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ARCHIVES PARLEMENTAIRES 


RÈGNE DE LOUIS 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ DE MONTESQUIOU. 


Séance du mardi 2 mars 1790 (1). 


M. Guillaume, l’un de MM. les secrélaires, 
donnelecture du procès-verbal de la séance d’hier. 
ll est adopté sans réclamation. 


M. Merlin, rapporteur de comité féodal, donne 
lecture de la nouvelle rédaction de l’article 15. 

La rédaction adoptée hier provisoirement était 
la suivante : 

« Art. 15. Sont exceptées de la suppression ci- 
dessus, et seront rachetables : 

« 1° Les banalités qui seront prouvées avoir 
été établies par une convention souscrite entre 
une communauté et un particulier non seigneur; 

« 2° Les banalités qui seront prouvées avoir 
été établies par une convention souscrite entre 
une communauté d'habitants et le seigneur, pour 
l'intérêt et l'avantage desdits habitants, et pas 
laquelle le seigneur ne sera pas seulement obligé 
à bâtir et entretenir l'usine, ou autre objet qui-est 
la malière de la banalité; 

« 3° Celles qui seront prouvées avoir eu pour 
cause une concession faite par le seigneur à la 
communauté des habitants, de droits d’usages 
dans ses bois ou prés, ou de commune en pro- 
priété. » 

La nouvelle rédaction que propose le comité 
est ainsi Conçue : 

Art. 15. « Sont exceptées de la suppression ci- 
dessus, et seront rachetables : 

« fo Les banalités conventionnelles, c’est-à- 
dire qui seront prouvées avoir élé établies par une 
convention souscrite entre le propriétaire et la 
communauté des habitants, et portant, de [a part 
des baniers, l'obligation de suivre la banalité; 
et de la part du propriétaire, l'obligation de tenir 


(1) Cette séance est incomplète au HMonileur. 
4 SÉRIE, T. XI. 
1x 
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perpétuellement en état les bâtiments, usines e 
objets nécessaires au service de la banalité; 

« 2° Celles qui seront prouvées avoir eu pour 
cause, etc. » 


M. Merlin rend ne des motifs qui ont 
déterminé le comité à substituer cette rédaction 
à la sienne. 


M. Gaultier de Biauzat. Cette rédaction est 
contraire à l'esprit du décret rendu hier; elle 
aurait pour effet de consacrer toutes les banalités 
que l’Assemblée entend supprimer. 


M. Merlin répond que le comité a voulu dis- 
tinguer les engagements contractés par les com- 
munes envers des parliculiers non seigneurs ; 
il soutient que ces engagements sont aussi indis- 
ne que ceux contractés entre des particu- 
iers. 


M. La Poule parle pour l'abolition des bana- 
lités. Le seigneur, dit-il, a contracté l'obligation, 
du moins dans ma province, de fournir une 
chambre pour le four, un chaufournier et le bois 
nécessaire pour la cuisson : les vassaux se sont 
soumis, ou plutôt ont été soumis à donner au 
seigneur le pâton, qu’on peut évaluer à peu près 
au seizième, mais les seigneurs ont sus'exempter 
des droits qu'on avait sur eux tout en exigeant 
ceux qu'ils avaient sur leurs vassaux. 

Les banalités de four sont une indignité. Tout 
homme a le-droit de cuire chez lui ce dont il a 
besoin pour sa nourriture et conséquemment son 
pain. Quant aux moulins, c'estautre chose; je ne 
pourrais disconvenir qu’il peut y avoir des bana- 
lités conventionnelles sinon en Franche-Comté, du 
moins ailleurs. Encore est-ce un probléme difficile 
à résoudre: car il est à présumer que toutes les 
banalités prétendues conventionnelles ne sont 

ue le fruit de la tyrannie. Je fais remarquer, 

’ailleurs, qu’il n’est fait aucun préjudice aux pro- 
priétaires de banalités, en dispensant les habi- 
tants de suivre la banalité, dès que le propriétaire 
conserve le fonds de l'usine. 


M. Tronchet. 1] faut distinguer entre banalités 
1 
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seigneuriales et banalités conventionnelles; celles- 
ci peuvent appartenir à un simple particulier ou 
à uu propriétaire de fiefs ; ce propriétaire se trouve 
lié par des clauses de contrats qui l’obligent, 
malgré lui, à entretenir le moulin, le four ou le 
pressoir banal, quoiqu'il trouve que la banalitéest 
une charge pour lui. Les banalités convention- 
nelles ont réellement le caractère d’un contrat 
synallagmalique, puisque, si le tenancier est tenu 
à la banalité, le propriétaire du four ou du mou- 
lin, est tenu, même quand il perdrait, de tenir 
ses conventions avec ses baniers. Ces contrats ne 
peuvent, en conséquence, être abolis sans indem- 
nité; donc ils sout rachetables. 


M. le comte de Séraus de Cléry rappelle 
la différence admise par le décret d'hier entre les 
engagements contractés par une communauté en- 
vers un particulier non seigneur et les engagements 
contractés envers le seigneur : l’Assemblée a dé- 
cidé que les conventions entre la commune et le 
seigneur seraient annulées sans indemnité, si le 
seigneur n'avait pas cédé des immeubles ou compté 
des sommes, outre son engagement de construire 
et maintenir l'usine. 

( L'Assemblée paraît incertaine). 


M. le Président pose la question en ces ter- 
mes : 

Admettra-t-on la nouvelle rédaction du comité 
féodal ? 

S'en tiendra-t-on aux termes du décret d’hier ? 

Renverra-t-on au comité pour qu'il présente 
une autre rédaction ? 


M. Bouche. Lorsque l'Assemblée nationale a 
prononcé un décret, sauf rédaction, ce n’est pas 
pour ordonner un changement de sens et d'esprit 
dans Ja loi, mais un arrangement de mots et de 
phrases, disant néanmoins la même chose. La 
rédaction d'hier doit donc seule être admise; il 
n’y a même pas lieu de délibérer à ce sujet. 


M. de Cazalès. L'Assemblée ayant décidé hier 
que la rédaction de l’article 15 devrait être modi- 
fiée parce qu'elle était défectueuse, cette rédaction 
n’est pas devenue meilleure en passant la nuit et 
ne peut être admise délinitivement. 


M. Lucas, Je demande la priorité pour la ré- 
daction d’hier. 


M. Gaultier de BBiauzat. J'appuie la motion 
de M. Lucas, avec cette réserve, qu'on pourra 
employer, dans le décret général, des expressions 
plus propres à exprimer l'esprit du décret. 


N. le Président prend le vœu de l’Assemblée. 
Le décret d’hier est maintenu, sous le bénéfice de 
l’observation de M. Gaultier de Biauzat. 


L’ordre du jour appelle la discussion sur l'affaire 
des colonies. 


M. &oupilleau, au nom du comité des rap- 
ports, rend compte des pièces remises hier par le 
ministre de la marine. 

.La première de ces pièces est une lettre du mi- 
nistre même au président de l’Assemblée nationale; 
elle contieut le récit des faits. Le 29 novembre, 
les ministres envoyèrent à l’Assemblée nationale 
pour connaitre ses principes et ses vues sur les 
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colonies; l’Assemblée ne pouvant sen occuper» 
le roi a maintenu l’ancien ordre de choses. Mais 
bientôt des craintes, des alarmes se soul répan- 
dues; une fermentation violeale à cuumencé. A 
la Martinique, les administrateurs ont été obligés 
de convoquer les assemblées avant le lemps et 
sans les ordres du roi; les ports ont été ouverts 
pour quatre mois, les taxes ont été provisoire- 
ment abolies, et les négociants français sont prêts 
à perdre les avantages qui leur faisaient sou- 
teuir la concurrence avec les autres nations. 
L'état de Saint-Domingue est bien plusinqui‘tant. 
Les députés à l’Assemblée nationale avait demandé 
le 30 juin, qu’on défendit toute assemblée colo- 
uiale ; ils ont demandé depuis que ces assemblées 
soient formées. Les députés et les colons qui ha- 
bitent Paris ont assisté à un comité de miaistres, 
pour concerter l’organisation des assemblées colo- 
ne composées de représentauts librement 
élus. 

1l a été décidé que les administrateurs seraient 
chargés de la convocation dout le mode a été con- 
veuu. Gette assemblée ne devait êlre considérée 
que comme provisoire, extraordinaire et consul- 
talive, et seulement chargée de transmettre ses 
représentations et ses demandes à la métropole; 
mais l'événement n’a pas répoudu aux espérances 
du roi. Déjà, dans le Nord, s'était formée une 
assemblée provinciale qui, en iaterceptant les 
dépêches des ministres, les à répandues avec des 
commeutaires mal intentiounés. Les administra- 
teurs, après avoir différé de publier l'ordonnance 
de convocation, ont fait cette publication, en in- 
diquant Léogane pour le siège de cette assemblée. 
Des événemeuts affligeauts ont suivi cette époque. 
1! s’est élevé une allercation violente eutre le cou- 
seil supérieur et l'assemblée provinciale du Nord. 
Cette assemblée croit renfermer en elle tous les 
pouvoirs; elle a fait arrêter un substitut du pro- 
cureur général; elle a prononcé le bläme et le 
bannissement contre les magistrats; elle a cassé 
la réunion des deux conseils, et en a rétabli un 
en le composant prelue eneulier de nouveaux 
membres. M. de Pénier, commandant général, a 
éprouvé de très grands désagréments pour avoir 
refusé de faire prêter serment aux troupes avant 
qu'il eût reçu les ordres du roi. Le 15 janvier, il 
consentit à faire prêter ce serment. Il avait, à la 
suite de son refus, fait publier unavis dans lequel 
il assurait que les troupes n’agiraient jamais con 
tre les citoyens que sur la réquisition des offi- 
ciers civils. On craint des assembiées aussi entre- 
prenantes dans les autres provinces. La perception 
des impôts est presque nulle, la pénurie des fonds 
est extrême... — M. de La Luzerne termine sa 
lettre par des observaticns sur les avantages que 
la France retire des colonies, ct notamment de 
Saint-Domingue, qui ue coûte absolument rien au 
trésor public. 

Lettres interceptées. Elles sont adressées à MM. 
de Pénier et de Marbois : toutes deux sont relati- 
ves à la convocation de l'assemblée coloniale. La 
seconde seule est officielle. Dans la première, M. 
de La Luzerne, après avoir parlé des événements 
de France, de ceux d'Amérique, et de la nécessité 
de convoquer une assemblée coloniale, engage M. 
de Pénier à preadre 1ous les moyensconcilluteurs, 
et à influer sur cette assemblée par la voie de la 
persuasion. 

La seconde lettre, en date du 27 septembre, ac- 
compagne l'envoi du projet d'ordonnance de con- 
vocatiou concerté entre Les ministres, les députés 
de Saint-Domingue à l’Assemblée nationale, et les 
propriétaires américains résidant à Paris. M. de La 
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Luzerne observe que les dépositaires des pouvoirs 
judicaire et militaire n'auront pas le droit d’as- 
sister à l’assemblée coloniale, à moins qu’ilsnaieut 
été élus; vous-même, dit-il, après avoir fait l’ou- 
verture de l’assembiée, vous vous retirerez; et si 
vous y avez aucune influence directe, vous ob- 
tiendrez toujours le crédit dù à votre zèle et à 


vos talents. — M. de La Luzerne observe, dans | 


une note qui se trouve au bas de la copie de cette 
lettre, qu'il faut faire lire : si vous #’y avez au- 
cune, elc. La suppression de la lelire n est une 
faute au secrétaire. 

IL parait que les lettres de convocation mont 
point eu de suite; mais il existait des assemblées 
antérieurement formées dans les trois provinces ; 
c’est notamment celle du Cap-Français que con- 
cernent les différentes pièces. Dans sa première 
séance, elle proscrit le cahier de doléances du 
mois de janvier 1789, comme injurieux à la colo- 
nie ; dans celle du 13 novembre, elle déclare que 
les pouvoirs etles volontés de toute la dépendance 
du Nord résident dans la présente assemblée ; que 
tuule autre serait séditieuse et lendant à ernpè- 
cher le rétablissement de l'ordie. Elle coatinue 
dans leurs fonctions les agents du pouvoir exé- 
cutif. Le 18 novembre, avant de statuer sur les 
milices, elle ordonne un recensement nouveau. 
Le 23, elle fixe à 2 gourdes le paiement de cha- 
que tête de nègre pris daus la campagne : n’en- 
tundant rien changer à la maréchaussée en out 
ce qui concerne la sûreté publique. Le 25, elle de- 
maude à M. de Poissy, faisant les foncuious d'in- 
tendant, les détails et les comptes exacts de su 
comptabilité ; elle ordonne que désormais il sera 
tenu de distinguer la recctte du Nord, et de n'en 
ordonner l'emploi que de concert avec elle; elle 
députe vers l'assemblée du Sud, pour l’engager 
à convenir que désormais il ne sera payé d'autre 
droit que 1 pour 100 pour frais d’entrepôt; clle se 
charge du droit municipal de 30 sous par tête de 
nègre ; établit un receveur, et se réserve de 
staluer sur la ferme, etc. 

IL s'agit, dans la séance du 24, du refus de N. 
de Poissy, à la demande de l’assemblée, de la ré- 
duction des fonctions du conseil à l’administra- 
tion de la justice, et de l’emprisonnement de M. 
Dubois, pour avoir, au fort Dauphin, dit que l’es- 
clavage des nègres est contraire au principe de 
la liberté naturelle. 

La pièce suivante est une lettre de l'assemblée 
provinciale du Nurd à M. le comte de Pénier. — 
« Vous nous demandez ce que c’est que Saint- 
Domingue: c’est une bzlle et immense coutrée, 
qui s’est, par préférence, réunie à la France, sous 
la condition qu'elle ne paicrait d'autres impôts 
que ceux qu’elle aurait consentis. Par le premier 
décret de l’Assemblée nationale, en date du 17 
juin, tous les anciens impôts ont Clé conservés ; 
nos députés n’ont pas concouru à ce décret: 
ignorez-vous que c’est le 20 du même mois seule- 
ment qu’ils ont été admis dans cette Assemblée ? 
Que serions-nous devenus, si nous avions laissé 
la partie la plus pure de notre industrie dans les 
mains de ceux qui la dissipaient; si nous ne 
l’avions enlevée à un administrateur infidèle, op- 
pressif, concussionnaire et fugitif? On vous à 
trompé quand on vous à dit que nos députés con- 
sentiraient aveuglément aux décrets de l’Assern- 
blée nationale. Pourraient-ils consentir, par 
exemple, à un décret qui compromettrait notresü- 
reté personnelle ? La nécessité des circonstances 
a entraîné l'assemblée provinciale dans les arrêtés 
que vous croyez dignes de censure et qu’on lui 
aurait épargnés si on avaitsongé à veiller à sa sù- 
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reté. Une grande société qui se voit abandonnée, 
opprinée où trahie par ceux qui sont chargés 
des détails de son administration, à sans doute 
reçu de la nature lc droit de faire des lois pour 
sa sùretÿ, de pronouccr des amendes, d’intercep- 
ter des lettres perfide:, et de se saisir d’un par- 
ticulier qui prèéchait un évangile dangereux et 
contraire à la propriété. Quand un ministre se 
plaisait à favoriser, par des voies sourdes, la 
destruction des colonies, que fallait-il faire ? 
L’asseinblée provinciale gémit de la manière dont 
vous la jugez; elle n’est pas sans inquiétude sur 
ua point de votre conduite: ni vous, ni les trou- 
pes à vos ordres, ni MM. de la marine n’ont pas 
euiurè prêlé le serment de fidélité à la nation, à 
la loi et au roi. Nous croyons avoir assez prouvé 
qu'ayant reçu nos pouvoirs de notre province, et 
uotre province du droit naturel des lois et des 
conveulions, l’assemblée provinciale a fait ce 
qu’elle à dû. Quand vous aurez convoqué l’assem- 
blée coloniale, nous soumettrons nos opinions et 
uotre conduite à nos concitoyens. » Gette lettre 
est signée par M. Bacon de La Chevalerie, prési- 
dent de l'assemblée provinciale du Nord. 

Dans la séance du 24 décembre, cette assem- 
bléc s'était plaint de ce que le conseil avait abu- 
sé du droit de noinmer aux places de comptabi- 
lité, eu passant en règle que ces places ne seraient 
remplies que par des parents des officiers de ce 
tribunal, et qu'on ne trouvait dans les caisses que 
des bons de MM. du conseil : elle avait nommé uu 
receveur du droit municipal, etc. 

Le 29, le conseil déclare nuls et de nul effet 
lemprisonnemeut de M. Dubois, la nomination 
d'un receveur du droit municipal; fait défense à 
l’assemblée, dite assemblée provinciale du Nord, 
de s'immiscer dans l'administration des pouvoirs 
civil, judiciaire et militaire ; ordonne qu’il sera 
informé sur la conduite de cette assemblée, et que 
le résultat de ces informations sera envoyé à 
l’Assemblée nationale. 

Le 4 janvier, lassemblée du Nord, délibérant 
sur l'arrêt du soi-disant conseil supérieur, consi- 
üère qu'élant de droit nalurel que, dans des cir- 
constauces fâcheuses, les nations se forment en 
assemblées pour se donner les lois qui paraissent 
uécessaires, elles ont le pouvoir législatif, que 
ne pouvant faire des lois Saus les faire exécuter, 
l'assemblée du Nord avait donc le pouvoir exécu- 
tif, qu’ainsi elle réunissait tous les pouvoirs, ct 
pouvait les exercer dans l'étendue de la dépen- 
dance du Nord. Elle arrête unanimement que le ré- 
quisitoire du substitut du procureur général est 
faux, séditieux, qu’il tend à priver les citoyens 
des travaux lutélaires de l'assemblée provinciale, 
pour les ramener sous le joug du despolisme mi- 
uistériel et de l'aristocratie ; déclare l'arrêt sédi- 
ticux, attenlatoireà l'autorité de l’assemblée, ren- 
du sans pouvoir et nul ; ordonne de plus fort l'ex- 
éculion de lous ses arrélés ; preud sous La sau- 
vegarde de la dépendance du Nord les milices 
nationales et les olliciers comptables; déclare les 
juges qui ont concouru à l'arrêt, fauteurs du des- 
potisme, coupables de spoliation des deuiers pt 

tics, criminels de lèsc-netion et ennemis de! 

colonie; leur interdit à toujours lPentrée del 

province du Nord, et les vouc au mépris de 

bons citoyens ; fait défense aux geôliers d'élargir 
M. Dubois; ordoune que larrét du soi-disant 
conseil sera couservé dans les registres de l’as- 
eemblée du Nord, comme un monument de la 
houte de ce tribunal; déclare nulle la réunion 
du conscil supéricur du Gap à celui de Port-au- 
Prince; orlonne que celui du Gap reprendra le 
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11 ses fonctions, et que, dès aujourd’hui, l’as- 
semblée nommera les ofliciers nécessaires pour 
le compléter. 

Lettre de M. Bacon de La Chevalerie au comte 
de Pénier, en date du 7 janvier. Vous reconnai- 
trez la sagesse de notre conduite quand vous ces- 
serez d'être séduits par l'aristocratie qui vous en- 
toure; en attendant, nous vous disons très affir- 
mativement que nos députés à l’Assemblée natio- 
pale n'ont pu concourir qu'aux décrets qui, ren- 
dus pour le continent, ne peuvent s’appliquer àla 
colonie. C’est respecter la loi et le pouvoir légis- 
latif que de s’en saisir... Mais pour faire cesser 
une correspondance qui pourrait vous déplaire, 
il faut vous dire que nous ne vous reconnaîtrons 
plus comme un agent du pouvoir exécutif, tant 
que vous ne serez pas soutnis à la loi nationale 
du serment ; quant à la convocalion de l'assem- 
blée coloniale, nous n’avons besoin que du con- 
cours des trois provinces, et nous ne nous char- 
seons pas d'écarter nos ennetnis, les vôtres, et la 
yurmine qui nous ronge. 

Lettre de M. Vincent à M. de Pénier, le 17 jan- 
vier. Elle annonce que M. Bacon de La Ghevalerie 
est nommé capitaine général des troupes natio- 
nales ; qu'il refuse aux nègres assemblés la facul- 
té de nommer leurs officiers, et que douze élec- 
teurs de l'Ouest sont députés près de M. de Pénier 
pour l’engager à prêter et à faire prêter le ser- 
ment. 

Le 13 janvier. Arrêté des électeurs de l'Ouest, 
par lequel ils ordonnent que les administrateurs 
surseolront à l’éxécution de toute loi nouvelle 
jusqu'à la convocation de l’assemblée coloniale. 

M. de Pénier accède à cette demande. 

Lettre du 14, à M. le commandant général. On 
lui rend compte du serment prêté par la milice 
nationale et de l'installation du conseil supérieur 
du Cap. 

Lettre de M. de Parade à M. de Poissy, au sujet 
des honoraires du conseil du Gap. Il demande ce 
qu'il doit faire, si les officiers de ce tribunal exi- 
gent leur paiement. Il ajoute: J'ai dit un jour à 
quelqu'un qui me questionnait: les ordres de M. 

e Poissy, voilà mon premier moyen; le second, 
les baïonnettes; c’est péremptoire. 

Voilà les faits ; vous jugerez peut-être que l’as- 
semblée du Nord et le conseil du Port-au-Prince 
se sont éloignés des bornes; mais les circonstan- 
ces rendent peut-être leur conduite excusable. 
lien n’annonce que les colonies veuillent se sé- 
parer de la métropole. Le comité n'a pas eu le 
temps de faire le travail nécessaire pour vous 
présenter un autre résultat. Les trois provinces 
de Saint-Domingue doivent envoyer incessam- 
ment des mémoires ; le comilé pense qu’il serait 
peut-être convenable d'attendre qu'ils fussent 
parvenus. 


M. de Bkichier., Existe-t-il quelques pièces 
qui donnvnt les détails de la formation de l’as- 
semblée du Nord? Si elles existent, indiquent-elles 
la proportion des colons avec celle des habitants 
qui n'ont d'autres propriélés que leur indus- 
trie ? 


MN. de Cocherel. Les pièces n'annoncent- 
ulles pas que des vaisseaux anglais sont dans le 
port de Saint-Domingue ? M. de La Luzerne n’en 
dit rien dans son mémoire, 


M. Goupilleau, rapporleur du comité. Je 
n'ai trouvé aucune pièce relative aux demandes 
des préopinants. 
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M. Alexandre de Lameth. Avant de passer 
à la discussion du rapport qui vient de vous être 
fait, on pourrait vous soumettre qu°iques ré- 
flexions préalables, qui ne seraient pus inutiles. 
Vous aurez à considérer la question sous trois 
points de vue importants qui amèneront le déve- 
lonpement de principes de morale, de philosophie, 
de politique et de commerce; la discussion de 
tous ces objets sera longue. Gependant les troubles 
des provinces nous ont fait sentir la nécessité de 
nous occuper sans retard des droits féodaux : no- 
tre détermination à ce sujet est un moyen sûr de 
dissiper l'erreur du peuple, et cette erreur est as- 
surément la première source des insurrections. Il 
me semble qu'il serait possible de concilier l’in- 
lérêt du commerce, celui des colonies et celui de 
la France entière; et pour cela je propose de 
nommer un comité auquel seront remis toutes 
les pièces relatives à Saint-Domingue et à la Mar- 
tinique, ainsi que tous les détails instructifs à 
cet égard. Ce coinité vous présentera, dans peu de 
jours, un plan fixe de travail. Nous gagnerons 
ainsi du temps, et d'ici à ce que votre comité 
puisse vous communiquer ses vues, nous lra- 
vaillerons à la constitution, qui est notre premier 
devoir. 


. M. de Cocherel. L'Assemblée est déja assez 

iustruite; les colonies sont en péril; je pense que 

car ne pouvons différer de nous occuper 
elles. 


M. de Cazalès. L'état d'insurrection de Saint- 
Domingue n’est que trop certain, et je ne crois 
pas que l’Assemblée ait des devoirs plus impor- 
lants que celui de porter le calme dans les colo- 
nies, Je ne suis pas, comme le préopinant, ef- 
frayé du nombre des objets à examiner : il s'agit 
seulement de s'occuper à resserrer les liens qui 
lient les colonies à la métropole, liens qu’elles 
sout à la veille de briser. Je demande qu’on re- 
vienue à l’ordre du jour. 


M. Eégouen. Il y a très longtemps que Le com- 
merce, les manufactures appellent les regards de 
l'Assemblée nationale; il n’y a pas un moment à 
perdre pour s'occuper de ces intérêts; le moindre 
retard mettrait la chose publique en péril. Votre 
comité d'agriculture et de commerce a un rap- 
port très intéressant à vous faire sur les adresses 
qui vous ont été présentées jeudi par les députés 
du commerce et par ceux de l’armée bordelaise. 
Je demande que ce comité soit entendu prélimi- 
nairement à tout. 


M. Blin.Je demande qu’on s'occupe sur-le- 
champ de Ja traite des nègres et je suis prêt à 
parler sur ce sujet. — (La parole lui est retirée. 
— Voyez son discours annexé à la séance.) 


. NM. le marquis de Gouy et Garat l'aîné 
invoquent la question préalable sur la motion de 
M. Alexandre de Lameth. 


M. Alexandre de Lameth 
parole. 


demande la 


.M. BBarnave la demande aussi pour la ques- 
tion préalable. 


M. le Président se dispose à la mettre aux 
Voix. 


M. le baron de Menou et plusieurs membres 
demandent à parler sur la manière de poser la 
question. 


[Assemblée nationale,] 


M. le Président consulte l'Assemblée, et pro- 
nonce que le second rapport sera entendu, 

Une partie de la salle se plaint vivement de ce 
que le président a posé la question sans entendre 
ceux qui demandaient à parler sur la manière de 
la poser. 


M. le Président. Je crois avoir donné dans 
cette Assemblée des preuves du désir que j'ai de 
ne pas lui faire perdre un seul moment ; c'est dans 
ces vues que je viens de poser la question : je 
prouverai encore, dans celte occasion, que je suis 
avare du temps de l'Assemblée, et je demande que 
le président ne soit jugé qu'après deux jours de 
discussion sur l’objet qui nous occupe. 


M. l'abbé Grégoire, président du comité des 
rapports. Nous n'avons encore que deux pièces 
relatives à Ja Martinique: la première est un 
mémoire en date du 10 décembre 1789, envoyé 
par M. de Viornénil. On ne connait les faits que 
par ce mémoire. 

Plusieurs des arrêtés de l'assemblée de celte 
colonie paraissent à ce comm”ndant tenir de si 
près à l'autorité exécutive et legisiative, qu'il croi- 
rait passer les bornes de sou nouvoir s’il les auto- 
risait. Il pense que la colonience peut se dispenser 
d'airesser son vœu à l’Assemblée nationale : il 
adopte la demande de vendre aux étrangers les 
nègres condamnés à la chaîne, et admet provisoi- 
rement le servicede lamaréchaussée, que la colonie 
propose de faire faire par des compagnies de mili- 
ces. Il autorise provisoirement ün règlement formé 
pour l'établissement d’une municipalité dans les 
villes et bourgs de la colonie, ainsi qu’un règle- 
ment pour la tranquillité publique. Il adopte la 
pOrnesER accordée d'entrer dans les ports aux 

âtiments espagnols chargés de mulets. Le com- 
mandant observe que la situation de la colonie 
exige plus que jamais l’abordage des vaisseaux, 
etil consent provisoirement, et sous le bon plaisir 
du roi, à ce que, pendant quatre mois, les 
navires américains soient admis dans les quatre 
ports de la colonie, comme aussi à ce que tous 
les droits soient suspendus; autorise néanmoins 
les représentants du commerce de France à placer 
dans les ports des commis pour empêcher les 
fraudes, contrebandes, etc., et consent enfin à ce 
que la session de l'assemblée coloniale soit an- 
nuelle. 


La seconde pièce est un mémoire en date du 15 
décembre dernier, contenant les protestations 
des commissaires, des négociants, capitaines, 
Fou etc., des deux paroisses de Saint-Pierre. 

18 observent que l'assemblée coloniale, étant com- 
posée de cent vingt membres, avait arrêté qu’elle 
ne pouvait rien statuer, si elle n’était composée 
au moins de quatre-vingt-un membres ; que cepen- 
dant, depuis la fin de novembre, les différentes 
délibérations ont été prises en nombre bien infé- 
rieur ; que cette assemblée s’est déclarée complète 
au nombre de vingt, et que celte déclaration est 
illégale, puisqu'elle a été formée parun nombreinfé- 
rieur à celui qui avait été déterminé par l’assem- 
blée générale; qu'en conséquence ils protestent 
de nullité contre tout ce qui à été fait en nombre 
incomplet. Ils s'opposent notamment à ce que 
les quatre ports reçoivent tous les navires amé- 
ricalns, parce qu'ils regardent cette admission 
comme l’occasion d’un grand nombre d'opérations 
frauduleuses, et que d’ailleurs, aux termes de la 
loi, le port de Saint-Pierre doit seul leur être 
ouvert. L'arrèté à cet égard est contraire au ser- 
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ment par lequel le commandant a juré de protéger 
particulièrement la ville de Saint-Pierre. 


M. Alexandre de Lameth. Le premier devoir 
de tout membre de l’Assemblée est de ne point 
faire perdre du temps. Je dois donner raison des 
motifs qui me déterminaient à demander la parole. 
M. le président a eu tort de me la refuser, et je 
le prouve. En effet, M. le président, je vous üi 
demandé la parole pour abréger le travail de l'As- 
semblée, et vous me l'avez refusée. M. Barnave 
vous à demandé la question préalable, et vous la 
lui avez refusée. M. le baron de Menou vous l'a 
demandée sur la manière de poser la question, et 
vous la lui avez refusée. 


M. le Président. En deux mots, Monsieur, 
j'ai eu tort; voulez-vous bien passer à la discus- 
sion ? 


M. Le Chapelier. Avant que la discussion 
commence sur les rapports qui viennent de vous 
être faits, il faut savoir si elle commencera. (On 
interrompt par des murmures.) 


M. Camus. Je fais la motion expresse de la 
nomination d'un comilé qui discutera et présen- 
tera à l’Assemblée un rapport plus simple. 

(Gulte motion est appuyée par ua grand nombre 
de membres.) 


M. Le Chapelier. On vient de renouveler la 
motion de nommer un comité pour abréger le tra- 
vail et fixer l’ordre de la discussion. Je lappuie, 
et voici mes raisons. Deux rapports vous ont été 
présentés; peu de membres, sans doute, en ont 
suivi clairement les détails : je défie qu'on puisse 
asseoir une opinion quelconque sur leur objet. 
Cette affaire présente de grandes questions. [l 
faudrait établir ces questions, et déterminer ordre 
dans lequel elles doivent être examinées; sans 
cela nous nous perdrons dans une foule de rai- 
sonnements et de projets : trente-trois personnes 
se sont déjà fait inscrire; si chacune donne sun 
avis ct présente ses vues particulières, nous em- 
ploierons peut-être huit jours à une discussion à 
laquelle deux séances auraient suffi, si l’on eùt 
marché avec méthode. Toute l’Assemblée est 
convenue de la nécessité de terminer prompte- 
ment ie travail sur les droits féodaux. (0x inter- 
rompt.) Je m'étonne d'autant plus de cette inter- 
ruplüion, que j'ai vu désirer le terme de ce travail 
à toute l’Assemblée. Nous devons hâtsr nos opé- 
rations, de manière cependant que la précipita- 
tion ne nuise pus à leur sagesse. Quand nous 
aurons posé les bases de l'affaire des colonies, 
notre marche sera plus sûre et plus rapide, C’est 
hâter notre travail que de nommer un comité qui 
serait tenu de faire son rapport dans un temps 
très court. 

(a demande la question préalable.) 

L'Assemblée décide qu'il y a lieu à délibérer 
sur la question de savoir si on nommera un CO- 
mité. 


M. de Richier. Les pétitions du commerce de 
France et de l’armée bordelaise sont particulière- 
ment à l’ordre du jour. Il faut savoir de quoi sera 
chargé le comité. Sera-ce de discuter sur ces 
pétitions? Dans ce cas, il faudrait entendre le 
comité de commerce, qui à un rapport à vous 
présenter à ce sujet. Sera-ce de préparer un r'é- 
sultat sur les affaires de Saint-Domingue et de la. 
Martinique? Alors il faut s'occuper des pétitions 
et revenir ainsi à l'ordre du jour. 
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M. Charies de Eaemeth. | me semble que le 
préopinant s’est un peu rapproché de la question; 
car il est impossible de traiter l'affaire des colo- 
nies d’une manière partielle. Il faut bien se per- 
suader que la moinire faute que ferait l’Assem- 
blée dans cette longue ct difficile affaireexposerail 
la métropole à perdre les colonies. Il faut bien 
convenir que le gouvernement a fait des fautes 
considérables, qu'il s’agit de réparer; et l’Ass:in- 
blée à laquelle on reproche tant de torts, parce 
qu'elle a réformé tant d'abus, sera facilement 
calomniée dans cette affaire où la calomnie 
peut être si utile. On lui reproche en ce moment 
qu'il n’y à pas de crédit, et tout le monde sait 
que quand elle a été appelée, il n’y avait plus 
de crédit en France. De même, quand les colonies 
sont en danger, on remet cette affaire entre ses 
mains, on la presse, on voudrait qu’elle prit un 
parti dans une seule séance, bien sûr qu'une telle 
tee donnerait lieu à quelques erreurs. 
L'n’est pas possible d'envisager la question d'une 
manière isolée; il est nécessaire de lier le système 
politique des colonies au système général politi- 
que de la métropole. Si l’on discutait en ce mo- 
ment, chacun parlerait suivant ses principes, ses 
goûts et le point de ses méditations; on divague- 
rait sans cesse. En toute chose il faut commen- 
cer par le principe; il faut s'occuper de la concs- 
titution des colonies; c'est là ce que vous devez 
faire. Je crois cette marche de la plus grande 
importance pour les colons; c'est comme Français, 
c'est comme colon que je demande qu’elle soit 
suivie. IL faut donc nommer un comité. Si vous 
n’en nommez pas, il faut au moin; renvoyer au 
comité de constitution. En dernière analyse, je 
crois qu’on ne peut conserver les colonies qu’en 
les faisant jouir des bienfaits de la constitution, 
avec les modifications qu'elles croiront néces- 
saires, et qui seront soutnises à la prochaine lé- 
gislature. 


M. l’abbé Rfaury. On a entamé une foule de 
questions qui ne peuvent être traitévs que suc- 
cessivement. Voici, Messieurs, l’ordre des faits. 
Vous avez entendu jeudi les adresses de lormée 
bordelaise et du commerce de Francc. Vous avez 
dit que vous ne pouviez discuter sur l'objet de 
ces attresses qu'après avoir pris connaissance des 
dépêches que le ministre avait reçues de Saint- 
Domingue et de la Martinique. Je ne suis pas 
frappé, comme le préopinaut, du danger qu'il y 
a à répandre (es calomnies contre l’Assemblée... 
Le rapport de ces dépêches vient de vous être fait, 
et vous allez décréter que les pièces seront ren- 
voyées à un comité qui sera chargé de vous pré- 
senter un plan de travail; mais, en les renvoyant 
même à un comité, il est une question majeure, 
et la voici : abolira-t-on la traite des noirs, ont 
ou non, dont vous devez vous occuper préala- 
blement, et qu'il fant aborder sans délai ? Il est 
impossible que l’Assemblée ne s'explique pas sur 
cette question : il s’agit de la tranquillité, de la 
sûreté de nos colonies; il s'agit de la banque- 
roule qu’il faut éviter ; ct telles sont les circons- 
tunces qui nous euvironnent, que votre silence 
sur la traite des nègres rend la banqueroute int- 
vitable. Je conclus donc, Messieurs, à ce qu'on 
renvoie à un comité tout ce qui regarde la cons- 
titution, l'organisation des colonies : mais je de - 
mande que la discussion soit ouverte demain 
même sur la grande question de la traite des 
nûores. 

(On demande à aller aux voix.) 


Me Petetont, (On domando la divieiin de 
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la motion de M. Camus, et cette division consiste 
à ce que la question de la traite des uègres soit 
traitée isolément et demain. Je vais mettre aux 
voix cette division. : 

(On demande la question préalable sur la di- 
vision.) 


M. de Cazaïës. Les deux préopioants ne sont 
pas, ce ne semble, dans la question; 1l ne s’agit 
point ici ni de la constitution de Saint-Domingue 
ni des principes du régime positif, ni du privilège 
exclusif des Compagnies des Indes ct du Sénégal : 
il s'agit de trouver un moyen provisoire pour 
arrêter les insurrections qui affligent les colo- 
nies, et pour les mettre en état «le recevoir vos 
lois. Le rapport que vous avez enteridu «loit suffire 
pour fixer votre opinion; le reste doit être ren- 
voyé au comité : si voue adoptez quelque moyen 
dilatoire, il ne sera peut-être plus temps de reve- 
pir sur VOS pas. 

(On s'obstine à demander la question préalable 
sur la division.) 


MN. le Président. Que ceux qui sont d'avis 
qu'il y a lieu à délibérer sur la division dernan- 
dée, c’est-à-dire que la question de la traite des 
nègres soit discutée demain, veuillent bien se le- 
ver. (Une grande partie de l’Assemblée se lève. 
La contre-partie est posée.) 


M. Te Président. Je demande pour mon compte 
une secontle épreuve. 

(On fait une seconde épreuve, elle paraît dou- 
tcuse comme la première.) 


MN. le Président. Je demande pour mon 
compte l'appel nominal. 


M. l'abbé Maury. Il est, ce me semble, inutile 
de faire un appel nominal sur une question préa- 
lible ; je demande qu'il soit fait sur la motion 
principale : s'occupera-t-on demain de la traite 
des nègres? oui où non. 


M. Eœæderer. La question préalable a élé 
demandée sur la division; elle a été mise aux 
voix ; deux épreuves ont paru douteuses, et M. le 
président à demandé l'appel nominal. Je demande 
que l'ordre accoutumé ne soit point interverti, 
et que l'appel soit fait sur la question préalable 
seulement. 

L'avis de M. Raœderer est adopté; la question 
est posée comme elle l'avait été déjà ; l'appel no- 
minal est fait, et l’Assemblée décide qu'il n’y a 
pas lieu à délibérer sur la division de:xrandée. 

On passe à la motion principale; elle est mise 
aux voix, et l’Assemblée décide qu'elle renverra 
l'affaire des rolonies à un comité comnosé de 
douze membres, pris indistinetement dans lAs- 
semblée, et que le rapport sera fait lundi matin. 

La séance est levée à sept heures et demie. 


[Assemblée nationale.] 


ANNEXE 


à la séance de l’Assemblée nahonule du ? mars 


1790. 


OpinioN de M. BBlin, député de Nantes, sur Les 
réclamations adressées à l'Assemblée nationale, 
par les députés extraordinaires du eommerce et 
des manufactures de France, relativement aux 
colonies (1). 


Messieurs, on ne peut se dissimuler que les 
grands intérêts dont la discussion s'ouvre en ce 
moment ne soient du nombre de ceux qui deman- 
dent l'attention la plus sévère, l'examen le plus 
scrupuleux et les détails tout à la fois les plus 
approfondis et les plus étendus. Gependant, après 
y avoir mürement réfléchi, il me semble que, 
sans embrasser toules les relations successives et 
multipliées à l'infini, qui lisnt.de ei grande inté- 
rêts au seul intérêt national, et à la prospérité de 
la France, on peut, par la simple exposition de 
quelques vérités de fait, accompagnées d'un petit 
ombre d'observations indispensables, d'un côté 
prouver l'importance majeure des réclamations 
qui vous sont adressées de la part des députés 
extraordinaires du commerce et des manufactures, 
des députés de Guyenne et de toutes les villes 
maritimes du royautne; et, de l’autre côté, déter- 
mincr les mesures que vous avez à prendre dans 
les circonstances actuelles, pour prévenir la ruine 
de notre commerce, et celle de l'Etat, qui en est 
inséparable, 

Votre principal commerce, Messieurs, est celui 
des Indes Occitentales. Ceux qui cultivent les fer- 
tiles possessions que vous avez aux iles du vent 
et sous le vent, consomment presque tout le su- 
perflu de vos produits dans l’agriculture et dans 
l'industrie; vous en tirez en retour des denrées 
précieuses, qui font la base de tous nos échanges 
avec les nations de l’Europe, et qui multiplient 
au sein de l'empire les jouissances du riche et les 


(1) Lorsque l'affaire des colonies a été appelée à l'ordre 
du jour du mardi 2 mars, après avoir entendu le comité 
des rapports, on a fait une motion pour renvoyer la disens- 
sion de celte affaire ainsi que des pétitions adressées 
le samedi précédent à l'Assemblée nationale par les dé- 
putés extraordinaires du commerce et ceux de Guyenne, 
à un comité particulier qui serait établi spécialement 
pour cel objet. Celt® motion ayant été adoptée, la dis- 
cussion publique n'a pas eu lieu, et le discours suivant 
que j'avais préparé pour l'ouverture de la séance n'au- 
rait point vu le jour si quelques personnes versées dans 
les affaires des colonies et à qui je l’avais communiqué 
ne m'avaient fortement engagé à le faire imprimer. Cest 
pour souscrire à lenr désir que je le fais paraître anjour- 
d'hui, espérant d'aprés le jugement qu’en ont porté les 
mêmes personnes, que l'on y rencontrera des vérités 
utiles. Un autre motif m'a encore déterminé. Tous les 
paniers publics ont avan'é que j'avais appuyé la division 
demandée par M. l'abbé Maury, et la discussion immé- 
diate d'une question dont j'ai pris le plus grand soin 
d’écarter jusqu’au texte Mon discours prouvera quelle 
a élé ma circonspection à cet égard ; elle n'a pas été 
moindre dans l’Assemblée, où je me suis contenté d’ob- 
server à M. le président que la question ne devait pas 
être po*ée comme l’avait fuit M. l'abbé Maury ; mais qu'il 
fallait demander si, en établissant le nouveau comité, on 
s'occuperait, dans la séance même on an commencement 
de la suivante, des pétitions adressées à l’Assemblée par 
les députés extrasrdinaires du commerce et des manu- 
factures de France, en remontrant que ces pélitionsétaient 
d'un intérêt majeur et pressant, 
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moyens de subsistance du pauvre. Ge commerce 
est menacé d’une suspension soudaine, et les 
milliers de Français, qu’il met en activité sur nos 
vaisseaux, dans nos ports, dans nos manufac- 
tures, dans nos ateliers, dans nos campagnes, 
peuvent en peu de temps ou déserter une patrie 
qui ne récompenserait plus leurs utiles travaux, 
ou périr de misère sur son sein desséché, peut- 
être même déchiré par les excès de leur déses- 
oir. 

H Ne soyez donc point surpris, Messieurs, des 
vives alarmes que sont venus nous témoigner les 
députés extraordinaires de lant de villes de France, 
que leur position particulière et le genre d’occu- 
pations du peuple nombreux qui les habite, a 
destinées à devenir, les premières, le théâtre des 
malheurs effrayants qu'il faut détourner. Ces 
alarmes ne sont point vaines, elles vous ont été 
annoncées par un grand nombre d'adresses; et 
des nouvelles récentes vous confirment qu'elles 
sont parvenues jusques dans nos colonies, accom- 
pagnées d’une mortelle défiance (1) et suivies de 
mouvements qui peuvent nous faire craindre, 
avec raison, de voir anéantir les rapports qui les 
unissent avantageusement à nous depuis plus 
d'un siècle. 

Je n’examinerai point toutes les causes qui ont 
produit ces alarmes; la connaissance de leur ori- 
gine est inutile à la recherche des moyens qu'il 
faut mettre en usage pour lesapaiser.Ces alarmes 
existent : c'est, je pense, ce qu’on ne saurait ré- 
voquer en doute, ce dont trop de témoignages 
attestent l’affliseante vérité. Maïs écartons-en le 
souvenir pour un instant; et, afin de bien sentir 
à quel point elles sont dignes d'iutéresser toute 
votre sollicitude, permettez-moi, Messieurs, de 
parcourir, en peu de mots, les avantages bien évi- 
dents que procure à la France le commerce spécial 
qui est en danger, et qu’il faut bien se garder de 
ne pas envisager comme une des plus précieuses 
propriétés de la nation. 

Plus de huit cents grands navires, et environ 
cinq cents autres bâtiments de moindre tonnage 
sont employés uniquement à la navigation et au 
commerce de nos îles à sucre; le prix des car- 
gaisons qu'ils transportent s'élève à environ 
90 millions tournois, tant en productions de l'a- 
griculture, qu’en objets manufacturés à Paris (2), 
et dans toutes les provinces de France; mais avant 
aue tous ces navires aient déployé leurs voiles 


(1) Il y a plus de deux mais que j'ai reçu des bulletins 
de Saint-Dominsue dans lesquels on annonce qne l'on 
visite soigneusement tous les navires et tous les passa- 
gers afin de ne laisser pénétrer dans la colonie aucuns 
des écrits qui ta troubler la paix domestique qui 
règne sur les habitations. Dès ce moment l'on avait pris 
les plus grandes précautions, on s'était armé et les na- 
vires de France étaient consignés, comme le sont à Mar- 
seille et à Toulon ceux qui arrivent des Echelles du Le- 
vant. 

(2) Paris fournit principalement pour les colonies des 
meubles, des bijoux, des modes, de l’argenterie, de la 
coutellerie, des chaussures de femmes, etc. Les objets 
qui sont exportés des provinces sont entr'autres des gin- 
vas, des basins, des toiles de fil et de coton, des manu- 
fac'ures de Normandie, des fayences et des poteries de 
la même province; des toiles de fil et de ménage de 
Flandres, de Picardie, de Bretagne, d'Anjou; des étofles 
et soieries de Tours, de Lyor, de Montpellier, de Nimes; 
des draps d'Abbeville, de Carcassonne, de Sédan, de Lou- 
viers; des quiucaillerivs de Farez ; des verres de Lor- 
raine et d'Alsace: des farines, des vins de Borderux, de 
Bourgogne et de Champagne; des huiles, des savons, des 
fruits de Languedoc, de Provence, ete, etc. 
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sur nos côtes et dans les mers du Nouveau-Monde, 
avant que les équipages qui les montent et qui 
offrent déjà un nombre prodigieux de navires 
aient quitté nos rivages, quelle immense quantité 
de bras n’a-t-il pas fallu employer d’abord sur 
la terre pour la cultiver, et pour y recueillir les 
blés, les vins, les huiles, les savons, les chanvres, 
les lins et autres objets destinés aux usages de la 
navigation; et ensuite dans nos ports, sur nos 
rivières, dans toutes nos manufactures, dans tous 
nos ateliers, pour Te mettre en œuvre, 
tisser, façonner, polir les produits bruts de la 
terre, accroître par ce moyen leur valeur (1), et 
former les cargaisons qui doivent faire paraître à 
leur place dans les magasins de la métropole, des 
retours si avantageux ? On évalue à plusieurs 
millions le nombre des individus que ce com- 
merce alimente et entretient particulièrement; 
car si nous suivions la chaîne des dépendances 
mutuelles qui tient à ce grand intérêt du com- 
merce des colonies, tant les propriétaires de terre 
que les cultivateurs et les travailleurs dans tous 
les genres d'industrie, nous ne tarderions pas à 
reconnaître que ce commerce, le principal pour 
ne pas dire l'unique que la France exploite avec 
avantage, étend son influence à toutes les classes 
productives de la société, embrasse dans la sphère 
active de ses rayons tous les habitantsduroyaume, 
et fait circuler pour eux dans mille canaux qu’il 
ouvre à leur laborieuse industrie, des sources 
con de subsistance, de richesses et de pros- 

rilé. 
5 Considérez encore, je vous prie, Messieurs, que 
notre marine royale dont le service est commandé 
et exéculé par une portion très nombreuse des 
braves défenseurs de l'Etat, doit en grande partie 
son existence à nos colonies; et que vos pêches 
de la Manche, du banc de Terre-Neuve et de Saint- 
Pierre-de-Miquelon, pêches qui occupent et qui 
forment plus de douze mille des meilleurs mate- 
lots que vous ayiez, sont intimement liées à notre 
commerce colonial (2), qui, au surplus, introduit 
dans nos ports pour environ 240 millions de den- 
rées, sucres, cafés, cacaos, colons, indigos, etc., 
dont 70 millions se répartissent entre les labou- 
reurs, vignerons, manufacturiers de toute espèce 

ui ont fourni les objets des chargements envoyés 

ans les colonies; 20 millions se distribuent aux 
calfats, charpentiers, voiliers, cordiers, poulieurs, 
cloutiers, forgerous, qui travaillent dans les ports 
et sur les chantiers; tandis que l'excédent devient 
la base d’un nouveau commerce, le ressort d’une 
nouvelle activité et le principe vivifiant d’une 
nouvelle circulation de richesses, qui multiplient 
le nombre de nos valeurs et qui rendent les étran- 
gers tributaires de cette patrie que vous travail- 
lez à régénérer, dont la gloire et la prospérité 
doivent être un jour votre plus douce récom- 
pense. 

Cette esquisse quelque faible, quelque impar- 
faite qu’elle soit, Messieurs, servira cependant à 


(1) Si l'on veut se former une idée du prix que le tra- 
vail dunne aux produits de la terre, il suffira de se rap- 
peler que l’on vend 1,800 livres une livre de lin filé en 
l'landres pour faire de la dentelle. N’estil pas admirable 
que l’iudustrie humaine soit parvenue à multiplier ainsi 
les valeurs des simples dons de la nature pour offrir aux 
hommes en sociéte mille moyens d’exister en travail- 
Jant ? 

(2) IL est à remarquer que l'abolition de la gabelle 
doit nécessairement augmenter les expéditions pour la 
pêche, et qu'ainsi le commerce de France pourra bien- 
tôt fournir abondamment de morues toutes nos colonies. 
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vous offrir une idée des impulsions favorables 
que le commerce donne à tous les genres de tra- 
vail, et de la haute valeur que ses créations 
aussi utiles qu’infinies, ajoutent aux propriétés 
foncières qu'exploitent et qu’environnent des 
hommes laborieux et industrieux, répandus sur 
un sol fertile, ou rassemblés dans les villes que 
traversent des rivières ou des fleuves navigables 
jusqu'à la mer. Au reste, si celle esquisse ne met 
pas sous vos yeux tous les objets que j'aurais pu 
tracer, du moins ne renferme-t-elle que des consi- 
dérations vraies et des calculs certains : une 
très courte observation pour vous en convaincre. 
J'ai eu l’honneur de vous dire que les retours des 
colonies à sucre étaient évalués à 240 millions. 
Or, 240 millions font à peu près le quinzième du 
revenu total de la France; et comme les colons 
ne nous font pas un don de ces 240 millions, il 
ea résulte nécessairement que ces mêmes 240 mil- 
lions représentent le quinzième du travail de la 
France, etque par conséquent la porlion immense 
de la population du royaume qui est appliquée à 
ce travail, se trouve directement entretenue et 
alimentée par ces relours des colonies. Ge calcul 
est de toute évidence; et en même temps qu’il 
prouve que la discussion actuelle n’intéresse pas 
seulement les colons propriétaires et quelques 
maisons de commerce, mais la partie la plus 
utile des habitants du royaume, celle des jour- 
naliers et des travailleurs, sans lesquels la terre 
ne produirait que des ronces, l’industrie, que de 
stériles chefs-d'œuvre : ce calcul, dis-je, fait en- 
trevoir déjà l'erreur de ceux qui osent révoquer 
en doute l'utilité des colonies pour la métropole; 
car vous n’ignorez pas que l'on a mis en pro- 
blème, s’il était avantageux ou non de les con- 
server ; aussi pensé-je, Messieurs, que ce n'est pas 
sortir de mon sujet, que de faire mention ici des 
deux principales objections dont on s’est servi 
pour appuyer cet étrange paradoxe. 

L'Europe, a-t-on dit, d’après des calculs faits 
en Angleterre, paie annuellement 25 millions 
sterlings tant en intérêts des capitaux qu’elle a 
empruntés, qu'en frais de marine militaire pour 
s'assurer un revenu annuel de 6 millions ster- 
lines, somme à laquelle on évalue tout le bénéfice 
des colonies pour l'Europe. L'Europe dépense 
donc annuellement 19 millions sterlings au-des- 
sus du revenu net qu’elle retire des colonies. 
J'omets de dire que dans les 25 millions ster- 
liogs sont compris les intérêts de la dette contrac- 
tée en Europe pour subvenir aux frais de toutes 
les guerres qui l'ont ravagée, et par conséquent 
aussi de celles qui ont eu la conservation ou la 
conquête des colonies pour objet. Mais si l'Europe 
dépense annuellement 19 millions sterlings au- 
dessus des bénéfices qu’elle va chercher aux 
extrémités des mers, ce n’est pas la peine qu’elle 
équipe tant de flottes pour une opération si rui- 
neuse et si extravagante. Voilà la première objec- 
tion. 

11 est très vrai, Messieurs, que l’Europe paye 
actuellement cette somme de 25 millionssterlings 
d'intérêts pour les capitaux qu’elle a empruntés 
en différents temps, et pour les frais de sa ma- 
rine militaire, afin de s'assurer le commerce ex- 
clusif des colonies. Il est très vrai aussi qu'elle 
ne relire chaque année qu'un bénéfice de 6 mil- 
lions sterlings, cependant il ne faut pas se hâter 
d’en conclure que le commerce des colonies est 
ruiaeux pour elle. D'abord l'intérêt de sa dette 
se paye en Europe par des européens, à qui des 
épargnes successives ont laissé, en différents 
temps, des capitaux qui seraient demeurés sans 
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valeur, si les besoins publics n’en avaient exigé 
l'avance et produit l'intérêt. En second lieu, cette 
somme énorme d'intérêts, qui s’est accumulée 
chez les nations de l’Europe, n’est pas elle-même 
sans usage : elle sert encore aujourd’hui par tous 
lesplacementsqu'onteus les capitaux qu’elle répré- 
sente, à salarier, à alimenter cette foule innom- 
brable de travailleurs que je vous ai peints inté- 
ressés plus ou moinsimmédiatementaucommerce 
des colonies ; enfin sans celte somme nous n’eus- 
sions pas créé cette habitude de besoins et de 
travaux qui donnent une si riche valeur aux 
productions coloniales et qui assurent une récom- 
pense ou un salaire à tous lestravailleurs, comme 
à tous les propriétaires du royaume. S'il y avait 
donc une induction plus vraie et plus raisonnable 
à tirer d’un pareil calcul, ce scrait que nos colo- 
nies ne sont pas seulement redevables à la France 
des 400 millions qui constituent leur dette en- 
vers le commerce; mais encore de loutes les 
sommes (hors celles que les guerres ont coûté, 
et que je ne fais pas entrer en compte,) qui ont 
été dépensées par la métropole pour les frais de 
leur conservation, de la protection qu'elle leur 
accorde et des encouragements qu'a nécessités 
leur première exploitation. 

Après les calculs d'argent, on a passé à ceux 
qui regardent les hommes, et l’on a prétendu que 
l’ardeur dévorante des climats silués au-delà 
des tropiques, que les naufrages, les maladies 
particulières aux gens de mer, devaient néces- 
Sairement apporter une grande diminution à la 
population des nations de l’Europe: l’on en a inféré 
qu’il serait peut-être plus avantageux pour elles 
de renoncer à une communication si fatale, si 
contraire aux premiers intérêts des empires; celui 
de la population.(1) —Siles causes que l’on assigne 
avaient eu véritablement l'effet qu’on leur sup- 
pose, il n’est pas douteux qu’on ne dût s’appli- 
quer à les détruire. Mais que l’on ouvre les tables 
comparatives des naissances depuis environ cent 
ans, et au lieu de ce décroïssement de population 
que l'on feint de redouter, on reconnaîtra que celle 
de l’Europe a augmenté d’une quantité sensible 
même aux yeux des observateurs les plus super- 
ficiels. Je pourrais citer en preuve ma province, 
(2) environnée de la mer, peuplée de marins sur 
loutes ses côtes, dont de simples villages ou pa- 
roissus de campagne d'une petite étendue, ont eu 
pendant la dernière guerre jusqu’à cinq cents et 
même huit cents hommes au service de la marine 
royale, et dont cependant la population à aug- 
menté de plus d’un cinquième depuis le com- 
meucement du siècle; mais il existe auprès de 
nous une nation dont l'exemple vous frappera 
davantage; je veux parler des Hollandais, qui, 
sur un sol accru par une rare industrie, ont une 


(1) De tous les moyens propres à favoriser la popula- 
tion dans un royaume, il »’y en a point de plus certain 
que la facilité de placer avec profit chez l'étranger une 
grande quantité d'objets manufacturés. La fabrication 
exige daus toutes les villes une quantité d'ouvriers, qui 
ne peut augmenter sans que la population augmente eu 
même raison dans les campagnes ; ce qui prouve, pour 
le dire en passant, que les grandes villes ne sont pas 
autant qu'on se plait à le dire, la ruine des campagnes. 

(2) Les parties de la province de Bretagne les plus 
peuplées sont les bords de la mer et les lieux qui les 
avoisinent. Jl existe au-dessous de Nantes, dans la ri- 
vière de Loire, une petite île qui n’est habitée que par 
des mariniers et des pêcheurs. La population en est infi- 
niment jlus nombreuse que celle d’une mème étendue 
de terrain dans la campague la plus peuplée. 
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population extrémement serrée, et qui cependant 
ont peuplé de riches colonies sous un ciel impro- 
pice ct dans des climats peu sains; (1) que l’on 
voit en outre, parcourant toutes les mers et dé- 
ployant leur pavillon dans les rades de presque 
toutes les nations. — Ces deux objections, toutes 
spécieuses qu’elles sont, ne détruisent point 
ce que j'ai avancé ; il est donc certain et démontré 
pour tous ceux qui ne veulent pas mettre des 
théories brillantes et ingénieuses, à la place de 
l'expérience journalière et pour ainsi dire domes- 
tique des hommes, même les moins iustruits, 
que les colonies sont la source de la prospérité 
du commerce national, comme la prospérité de 
celui-ci est la source principale, pour ne pas dire 
unique, des avantages innombrables que la réu- 
uion en société peut procurer aux hommes. 

_Si ces vérités vous paraissent sensibles, Mes- 
sieurs, quels soins, quelles sages précautions ne 
devons-nous pas apporter pour faire cesser les 
incertitudes, les alarmes, qui ontplongé nos villes 
les plus florissantes dans un étut alffligeant de 
langueur et d'inertie; pour rassurer nos colonies 
sur des craintes qui pourraieut les porter jusqu’à 
mettre en doute le désir sincère que nous avons 
de voir leur vicieuse administration réformée, et 
le gouvernement dont elles ont tant à se plaindre 
changé en celui qui convient le mieux à leurs 
intérêts particuliers et à l'intérêt commun qu’elles 
ontavec la mère-patrie? 

Par rapport aux colonies, j'aurai l'honneur de 
vous rappeler une considération importante que 
j'avais déjà soumise à l’Assemblée dans la séance 
du {+ décembre dernier; c’est qu'il y aurait une 
erreur aussi dangereuse qu'impardonnable à envi- 
sager les colonies comme des provinces, et à vou- 
loir les assujettir au même régime. Outre les rai- 
sons que j'ai exposées alors (2?) et qui dérivent 
des principes consacrés par l’Assemblée, il en est 
une bien propre à vous convaincre, Messieurs, et 
personne ne l’a mieux établi que M. Moreau de 
Saint-Méry, dans la même séance du 1"décembre 
ou dans la précédente, quoiqu'il n’en ait pas tiré 
la conséquence naturelle et directe qu’elle offrait 
je veux dire l'impossibilité physique de gouver- 
ner par soi-même un pays dont où est séparé par 
une distance de deux mille lieues, et la notable 
absurdité à prétendre que l'on sera toujours ins- 
truitàtempsdesordresqu’il faudra donner lorsqu'il 
est prouvé que ces ordres cessent souvent d’être 
nécessaires ou même qu'ils deviennent entière- 
ment contraires à l'effet qu'on s’en promettait, 
dans la traversée qui doit les transmettre d'Europe 
en Amérique. 

C'est faute d’avoir assez bien senti celle vérité, 
c'est pour n'avoir pas établi des moyens assez 
efficaces de rémédier à un inconvénient politique 
ei démontré, que les plus grands administrateurs, 
Colbert lui-même, qu'a cité M. Moreau de Saint- 
Méry, n’ont pu réussir à gouverner passablement 


(1) A Batavia, à Ceylan, aux Moluques, en Afrique, à 
Surinan. 

(2) Voyez Opinion sur La proposition faile par MM. les 
députés des colonies réunies d'établir un comilé colo- 
mial, 1e décembre 1790. Je crois avoir prouvé dans 
cette opinion, que j'ai publiée, qu'il n'appartient point à 
l’Assemblée nationale, de faire la conslitution des colo- 
nies ; que cet ouvrage ne doit point être aussi celui des 
députés qu'elles ont envoyés; et qui, je Le répète, ayant ét: 
admis d'après un faux principe ne peuvent pas fournir 
par leur préférence un prétexte aux inductions que quul: 
ques personnes ont vouln en tirer. 
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les colonies (1). 11 est encore nécessaire que je 
vous rappelle ici, Messieurs, une vérité dont tout 
le monde parut convenir à la séance du + dé- 
cembre; c’est que la constitution intérieure des 
colonies ne saurait être précisément la même que 
celle de France, ni reposer sur des bases exacle- 
ment etidentiquement pareilles. On sent en effet 
qu'un pays si différent du nôtre sous quelque rap- 
port qu'on l’envisage, habité par différentes classes 
d'hommes, distinguées entre elles par des carac- 
tères tout à fait inconnus au milieu de nous, et 
dont nos distinctions sociales n'offrent nulle part 
l’analogie; on sent, dis-je, qu’un tel pays a besoin 
de lois pour ainsi dire indigènes, et qui ne peu- 


vent être parfaitement combinées qu’au milieu de | 


ceux dont elles üoivent régler la police, et diri- 
ger vers un but d'intérêt commun les mœurs, les 
usages et les habitudes, en partant de cette vérité 
reconnue et du principe qui n’admet de gouver- 
nement libre que celui qui fait lui-même les 
lois (2) ; la conséquence que nous en devons tirer 
(et que je ne crains pas de reproduire malgré 
qu'elle ait été combatlue par M. de Gouy d’Arcv, 
qui n’a point réfuté le principe ni contesté la 
vérité qui lui sert de base (3)), est nécessairement 
celle-ci: qu'il n'appartient qu'aux habitants de 
nos colonies, convoqués dans nos colonies mêmes, 
de s'assembler pour élire le corps de représen- 
tants qui travaillera en vertu de ses pouvoirs, et 
sans sortir de son territoire à fonder la constitu- 
tion, c’est-à-dire la forme du régime intérieur et 
de l’administration locale ies plus propres à assu- 
rer aux colons tous les avantages de la société 
civile dans la levée et J’emploi de leurs deniers 
publics, l'administration de la justice, la confec- 
tion des chemins, etc., etc. Mais comme un pareil 
droit n’entraîne point, dans le rapport qui est 
établi entre des colonies et une métropole l’exis- 
tence de deux nations séparées, indépendantes 
’une de l’autre et simplement alliées, qu'au 
contraire la première comme la dernière ont un 
chef commun, un représentant perpétuel el tou- 
jours existant dans la personne du roi (4); ils’en 
suit évidemment que pour être entièrement ache- 
vée la conslitution des colonies a besoin de quel- 
ques conditions tout à fait étrangères aux pouvoirs 
de leurs repré<entan's coloniaux et qu'eux seuls 
ne pourraient remplir, sans que les colonies ces- 


(1) Si une expérience conslante a prouvé cette vérilé, 
n'est-ce pas une raison de plus ponr que l’Assemblée 
nationale de France s'abstienne de faire la constitution 
des colonies? ! 

(2) AU civil government as far as it can be deno- 
minaled free, is the creature of the peaplee. It origi- 
nates n'ilh them : [lis conducted under their direction, 
etc. Price’s observations an the nature of civil liberty, 
sect. II, page 6. 

(3) Lorsque M. de Gouy d’Arsy, député de Saint-Do- 
mingue, est monté à la tribune le 1** décembre dernier, 
pour attaquer l'opinion que je venais de soutenir par 
rapport aux colonies, il a trouvé plus aisé de supposer 
ce que je n'avais pas dit, pour le combattre par des plai- 
santcries, que de rappeler ce que j'avais dit effectivement 
afin de le discuter par des raisons. Après lui plusieurs 
journalistes, particulièrement MM. Mallet-Dupau et Bris- 
sot de Warville, ont usé de la même méthode pour allon- 
ger leurs feuilles. Je ne puis leur en savoir mauvais gré, 
il est fort difficile en effet, qu'un journaliste, qui disserte 
sur tout, soit instruit de tout. 

(4) C’est ce que j'ai positivement établi dans mon opi- 
nion déjà citée, lorsque j'ai dit que la puissance: exécu- 
tise franchissait l'immense étrndue des mers, pour 
réunir sous la même proteclion,sous la même influence 
palernelle, des enfants des frères, que différentes mères 
élèvent dans leur sein. 


ARCHIVES PARL EMENTAIRES. 


[2 mars 1790.] 


sassent d'être colonies (1). Ges conditions sont 
d’une part l'examen du corps législatif de la mé- 
tropole auquel il appartient de s'assurer qu'aucun 
des liens qui doivent unir les colonies à la mère- 
patrie, n'ont été et ne sont attaqués dans telle ou 
telle forme de constitution; et, de l’autre part, la 
sanction du roi, qui, dans un gouvernement mo- 
narchique, doit s'appliquer aux actes législatifs 
de tous les représentants des peuples dont il est 
le chef. 

Vous sentez, Messieurs, d’après cette contre-in- 
dication de la théorie des rapports coloniaux, que 
je n'ai pas eu tort d'avancer, dans la séance de 
décembre, que les colonies pouvaient être à quel- 
ques égards comparées à l'Irlande, qui a sa légis- 
lature particulière, et où un gouverneur, sous le 
nom de vice-roi, représente le chef du pouvoir 
exécutif quoique l'Irlande ohéisse au même roi 
que l'Angleterre et l'Ecosse. Gette comparaison n’a 
rien qui puisse, selon moi, choquer le bon sens 
et la raison. Dans un sujet aussi neuf et encore 
aussi peu médité que celui de la théorie co- 
loniale, rien n’est plus proyre à frayer la route aux 
idées, rien ne peut donner une prise plus favora- 
ble au jugement qu'un terme comparatif qui a des 
rapports bien évidents avec le sujet que l’on exa- 
mine et que l’on veut connaître. 

Au reste tout ce qui s'est passé depuis l'époque 
à laquelle j'ai professé cette opinion dans l’Assem- 
blée, confirme de plus en plus, Messieurs, la force 
des raisons qui m'avaient déterininé à vous la pro- 
poser comme la plus utile et la plus conforme aux 
véritables intérêts des colonies et de la France. 
Ges raisons sont de telle nature que la prudence 
et la sagesse défendent même d'en entreprendre 
l'examen, ou d'en ouvrir la discussion. Du moins 
m'en suis-je formé cette idée, et lorsque je l'avoue 
devant une Assemblée aussi distinguée que la nô- 
tre, je ne crains pas de passer pour m'intéresser 
moins vivement qu'un autre au bonheur de Lous 
les hommes. 

Un des points essentiels sur lequel votre atten- 
tion est encore appelée au sujet des colonies, est 
ce que l’on nomme improprement le régime pro- 
hibitif. — La grande, l'importante relation qui 
unit les colonies à la métropole, est le commerce 
national qui s'établit entre elles. Pour que ce 
commerce puisse fleurir, pour qu’il fasse naître 
en faveur de la métropole, auprès des autres na- 
tions, tous les avantages qu’elle peut en attendre, 
et auprès de ses propres colonies les préférences 
d'achat et de vente qu'elles lui doivent sans 
compromettre aucun de leurs intérêts réels, il 
est indispensable que les colonies comme la mé- 
tropole, et la métropole comme les colonies, con- 
courent réciproquement à s'assurer le plus grand 
degré possible de consommation, de richesse et 
de propriété. Leur association n’a point d’autres 
fondements : ce but est l'unique qu'elles doivent 
mutuellement se proposer; en effet, d’un côté la 
métropole s'engage à défendre la colonie, qui n’a 
pas de forces suflisantes pour se préserver des in-- 
vasions du dehors ; à protéger sa propriété; à lui 
assurer la jouissance légitime et non troublée de 
tous les fruits de son travail. Pour remplir cet 
engagement la métropole emploie des hommes 
tirés de son sein, que sa population plus nom- 
breuse lui donne la faculté de consacrer à cette 


(1) Voyez History of the colonisation of the free states 
of antiquity, applied to the present contest hetveen great 
Britain,and her american colonies. Voyez anssi Remarks 
upon an essay intitled : History, etc. 
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fonction et qui par conséquent doivent trouver 
la représentation, le salaire ou la récompense des 
travaux auxquels ils se dévouent dass les produc- 
tions du territoire qu’ils défendent ; car sans eux 
toutes les propriétés renfermées dans ce territoire 
auraient moins produit, parce que la colonie eût 
été obligée ou de détourner une portion des bras 
qu’elle emploie à leur culture, pour se défendre 
elle-même, ou de ne pas risquer des avances dis- 
pendicuses dans Ja vue de fertiliser, autant qu'il 
le comporte, un sol dont les produits ne lui an- 
raient pas été assurés. De l’autre côté la colonie 
dont l'intérêt bien visible est d'augmenter la puis- 
sance de la nation} avec laquelle elle s'associe, 
s’enyage à consommer tous les produits que la 
métropole peut fournir à ses besoins et à lui livrer 
le transport ct la vente de ses denrées, ne pou- 
vant encore dans ce cas détourner elle-même pour 
la navigation les hommes et les bras qui sont in- 
dispensables à sa culture, 

En ne s'écartant pas decescondilions aussijustes 
queraisonnables du pacte social, qui existe entre 
une métropele et ses colonies, on voit : {° que ce 
commerce, appelé très improprement prohibitif, 
n’est absolument que le moyen d'assurer la dé- 
rendance mutuelle, que toute association établit 
entre deux parties quelles qu’elles soient,qui éprou- 
vent chacune de leur côté la nécessité des échan- 
ges; 2 que tout ce qu'il est impossible à la métro- 
pole de fournir aux colonies pour leurs besoins, 
doit être pris par elles où leur plus grand intérêt 
les porte à s'en munir; 3° que les colonies doi- 
vent se borner à acquitter ce qui leur a été fourni 
d’autre part que de la métropole en objets d’é- 
change qui ne surpassent point Ja valeur de ce 
qu'elles ont reçu et qui soient autant qu’il est pos- 
sible, sans courir Les risques d’être privées de l’ap- 
port étranger nécessaire, du nombre des objets 
que la métropole ne charge pas en retour; 4° que 
les colonies, ne peuvent en ancun cas, sans blesser 
la justice, donner la vente ct le transport de leurs 
productions à d’autres qu’à des nationaux, tant 
qu'ils auront soin de faire mouiller dans les ports 
des colonies des vaisseaux en nombre suflisant 
pour effectuer ces transports ; 5° enfin que cette 
préférence exclusive accordée aux productions de 
Ja métropole dans la consommation des colonies, et 
aux vaisseaux ainsi qu'aux négociants de la mé- 
tropote pour le transport et la vente des denrées 
coloniales est la seule contribution raisonnable que 
les colonies doivent payer à la mère-patrie pour 
prix de la protection qui leur est accordée. 

N'imaginez pas au surplus, Messieurs, que cette 
espèce de nécessité, par laquelle on diminue la 
latitude d’une concurrence qui semblerait au pre- 
mier coup d'œil promettre les avautages les plus 
étendus, soit, dans l’état politique actuel de l'Eu- 
rope, une chaîne injuste donnée aux planteurs 
des colonies. J'ai fait observer, il n’y a qu’un ins- 
tant, que les colonies avaient des obligations fon- 
dées en droit à remplir avec la métropole, obliga- 
tions auxquelles elles ne pourraient chercher à 
se soustraire sans prétendre à une indépendance 
qui nous tiendrait quittes de tout engagement en- 
yerselles.Ces obligalionssont-ellesdoncsi pesantes 
Le lien qu’elles établissent entre la France et nos 
îles est-il donc sans aucun avantage pour ces 
dernières? Non, sans doute, et il est généralc- 
ment reconnu que l'association des colonies fran- 
çaises à leur métropole est celle dont les plan- 
teurs ont le plus à se louer (1). Mais ce n’est pas 


{Hi On compren1 sans donte aisément que je ne parle 
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tout encore, il arrivera certainement, lorsque le 
récime des colonies sera établi sur de meilleurs 
rincipes, et lorsque notre commerce ne sera plus 
ivré aux vexalions innombrables qu'il éprouve, 
que si, d’une part, celui-ci trouve le plus grand 
intérêt à déployer loutes ses ressources pour en- 
richir les colonies et les porter au plus haut de- 
gré de perfection, les colonies, à leur tour, n’au- 
ront pas d'intérêt plus réel que celuide voir 
notre commerce fleurir au-dessus du commerce 
de toutes les autres nations, et multiplier pour 
elles-mêmes les moyens d’accroissement et de 
jouissance auxquels leur ambition peut prétendre. 
ll doit même arriver dans le nouvel ordre de choses 
qui se prépare, que par le commerce vous acqué- 
riez enfin le grand avantage qu'a semblé promet- 
tre de tous temps à la France la fertilité de son 
sol et l'industrie de ses habitants, celuide pouvoir 
soutenir toutes nos concurrences pour tous nos 
produits, dans tous les marchés de toutes les na- 
tions. 

Mais tous ces biens auxquels nous avons droit 
d’aspirer, tous ces biens que l’avenir nous promet 
si nous usons avec prudence de l'énergie qui vient 
de se développer dans le caractère de la nation, 
seront perdus totalement pour nous, et d’affreux 
malheurs remplaceront les douces espérances que 
nous avions conçues si nous ne travaillons pas 
efficacement à dissiper les craintes du commerce 
et à le mettre en état de rappeler à leurs travaux 
dans les ports, dans les manufactures, sur nos 
vaisseaux, les bandes oisives et nombreuses d’ou- 
vriers qui, dans toutes nos villes de commerce, 
n’attendent qu’un heureux signal pour faire revi- 
vre ce mouvement, cette activité même, celte 
bruyante intempérance et ce fracas d’une foule 
agissante, qui court, qui s'empresse sur des quais. 
surdesbateaux, dans les marchés, dans les places 
publiques, en offrant à tous les regards l’image 
consolante du contentement et du bonheur d'un 
peuple occupé. N'oublions pas aussi que nous 
avons à prévenir les suites fâcheuses des alarmes 
qui se sont répandues dans les colonies. Il n’est 
pas nécessaire de nous transporter jusque dans ces 
contrées éloignées et de discuter au long ce qui 
s’y passe pour connaître le partique doivent nous 
dicter et la prudence et le désir de voir les Fran- 
çais bientôt en possession de la nouvelle constitu- 
tion. Au lieu de partager sans nécessité même 
contre notre devoir(je ne crains pas de le dire),la 
sphère de nos importants travaux, et de les éten- 
dre hors des limites de la France, renfermons- 
nous le plus qu'il nous sera possible dans son en- 
ceinte (1); ne perdons pas de vue ce peuple im- 


pas ici des colonies relativement au ministère, mais rela- 
tivoment à la nation elle-même. 

(1) J'oserais demander à ceux qui témoignent tant d'ar- 
deur pour divertir l'Assemblée nationale de la tâche im- 
mense qu’elle a à remplir dans le royaume, s'ils pensent 
qu'un représentant de Ja nation, pénétré du sentiment 
de ses devoirs, puisse, sans s'exposer aux justes repro- 
ches de ses commettants et de sa conscience, se laisser 
aller au flot de toutes les opinions que les gens oisifs 
répandent dans le monde ? Mais il ne saurait êtr: entraine 
par elles. Les opérations qui demandent son a'tention et 
qui captivent son intelligence, ont pour ainsi dire ane me- 
sure journalière qui les assinile, du moins quand à leurs 
elfets sur son imagination, aux exercices du corps; el 
comme l’a très bien remarqué M. de Cafaux, c'est celte es- 
pèce d'inquielude presque aussi altachér autravailspécu- 
latif de l'esprit qu'à l'oisivelé qui nous rex lous mecon- 
tents de notre élat et qui nous persunde que nous lesommes 
de celui des autres. Le travail du corps, le plus grand 
bien de l'homme, j'oserais presque dire le seul, quand 
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mense qui nous environne qui nous à confié ses 
intérêts les plus précieux, et dont je ne dis pas 
seulement le bonheur, mais même la subsistance 
indispensable dépend des mesures que va prendre 
l’Assemblée. Songeons surtout que toute déter- 
mination qui tendrait à nous faire perdre nos co- 
Jonies en même lemps qu’elle anéantirait sur-le- 
champ notrecommerce,dontjecroisavoir démontré 
l'importance, mais non seulement pour les maisons 
commerçantes qui existent eur nos places, comme 
j'ai rencontré bien despersonnes portées à lecroire, 
mais pour tous les proprictaires qui sont infini- 
ment intéressés à la consommation constante de 
leurs produits, mais principalement pour le peu- 
ple, pour la classe précieusedes journaliers qu’un 
des grands amis de l'humanité a justement appelé 
les capitalistes du travail, mais enfin, pour toutes 
les classes de la société, pour la nation entière 
prise collectivement qui en ressentirait le contre- 
coup inévitable et funeste, en perdant ses plus 
grandes ressources de crédit, et ses plus sûrs 
moyens d'acquérir des taxes : songeons, dis-je, 
qu'une pareille détermination mettrait également 
en danger le sort de la constitution, et nousexpo- 
serait à perdre, avant de les avoir goûtés, les fruits 
Le la révolution que, nous sommes prêts à recueil- 
ir, 

. On chercherait en vain à prouver que tous ces 
risques sont imaginaires; je réponds à ceux qui 
Je penseraient : ou montrez-nous en faveur de la 
classe laborieuse du peuple un remplacement 
immédiat, évident, assuré ; ou gardez-vous bien 
de toucher au commerce, à celte propriété na- 
tionale la plus précicuse de loules, puisque c’est 
elle qui éveille l'industrie, alimente le travail et 
favorise la population de ce peuple sans lequel 
rangs, honneurs, dignités, richesses, luxe, jouis- 
sances de toute espèce n’exieteraient pas. Je leur 
dirai; indiquez-uous les routes nouvelles et sûres 
que nous ferons prendre à nos productions nom- 
breuses et superflues pour ramener dans nos mar- 
chés, en fournissant toujours au peuple les occa- 
sions fréquentes d'une occupation ulile à ses be- 
soins, ces denrées exotiques aüxquelles nous 
attachons tant de prix et qu’une longue habitude 
a converti pour nous en besoin d’une première 
nécessité. Si ces moyens de remplacement n’exis- 
tent pas là sous nos yeux, si vous ne les tenez à 
la main, comment oserez-vous parler de renon- 
cer au patrimoine sacré du peuple que nous repré- 
sentons, à son travail, car voilà le seul patri- 
moine qu'il reçut du ciel avec la vie; et ce 
patrimoine vous appartient-il pour en disposer 
contre son gré ? — Les Anglais, dit-on (1). Per- 
sonne pe respecte plus que moi cette nation digne 
à Lous égards de l'admiration de l'univers qu’elle 
remplit d'une renommée telle qu'aucun peuple 
n’a Jamais oblenue. Mais est-il donc étonnant que 
les Anglais, au comble de la prospérité nationale, 


il n'excède pas ses forces et qu'il est payé par une 
nourriture abondunte, garantit les conditions infé- 
rieures de ce poison qui dévore, qui consume loutes les 
autres. Essai sur l’art de cultiver la canne et d’en 
extraire le sucre. Quatrième partie, article 1°", page 27. 

(1) I faudrait que l'on fût bien aveugle en France pour 
ne pas prévoir l'issue qu'aura en Angleterre la question 
dont l'Assemble nationale a sagement renvoyé la discus- 
sion à un comité particulier. Ne sait-on pas que le par- 
lement et le ministère anglais ont pris soin de ne pas 
exciter les inquiétudes du commerce de la Grande-Bre- 
tagne, par toutes les mesures les plus propres à faire 
connaître d’avance la décision quiserait portée ?Que ceux 
qui en douteraient songent aux propositions que l’Angle- 
terre en ce moment fait ouvertement à l'Espagne. 
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ne sachant pour ainsi dire sur quels objets nou- 
veaux promener des désirs qui sont toujours satis- 
faits, se livrent à des discussions philosophiques 
et débaltent tranquillement dans leurs foyers 
les moyens d’étenüre lhorizon d’un bonheur 
dont l'image, de toutes parts, se répète autour 
d'eux? Cependant s’ils nous ont déjà plus d’une 
fois tracé la route dans la marche politique des 
affaires, laissons-les sans rougir nous donner 
encore l'exemple dans la carrière nouvelle qu'ils 
viennent d'ouvrir; laissons-les se glorifier du pre- 
mier essai des expériences, qui fixeront tôt ou 
tard le jugement que l’on doit porter des ques- 
tions spéculatives qu’ils agitent maintenant (|). 
Quand la postérité pèsera dans quelles circons- 
lances nous nous trouvions au moment où les 
Anglais agitaient ces questions, elle nous absoudra 
saus peine d’avoir préféré les soins qu’exigeait 
l'état critique du royaume à la discussion de ce 
qui se passait loin de nous, sous la zone torride; 
et je ne saurais jamais craindre que les Français 
se déshonorent dans l'esprit de leurs descendants 
parce qu’ils auront mis leur gloire à se montrer 
français. 

Telles sont, Messieurs, les principales considé- 
ralions que j'ai cru devoir mettre sous vos veux; 
elles suffisent sans doute pour éclaircir bien des 
points importants, les plus importants même du 
sujet en délibération. Gar enfin de quoi s’agit-il 
en ce momentoù l’undes pressants objets qui nous 
occupent estla situation des finances de l'Etat? de 
savoir si vous nous permettrez d'apporter des 
changements à un ordre de choses attaqué de- 
puis quelque temps, sinon avec un zèle exagéré, 
du moins avec une publicité peu discrète, puis- 
qu'il n’est malheureusement que trop facile à bien 
des esprits de s’abuser sur cel ordre de choses, et 
que la moindre erreur dans une malière si déli- 
cate peut entraîner les suites les plus funestes ! 
d’un autre côté, de qui sommes-nous les repré- 
sentants si ce n'est de la palion française? Elle 
pe nous a point en vain confié ses intérêts, vous 
en sentez tous, Messieurs, l'étendue et l’impor- 
tance, vous veillez sans relàche à ce qu’il n'y soit 
porté aucune atteinte; et comme l'intérêt du 
commerce est un intérêt vraiment national, com- 
me la prospérité des colonies est l'âme de notre 
commerce; que notre commerce à son tour vivifie 
l’agriculture et toutesles branchesd’industrie, jene 
crains pas que cette liaison intime, que ces cor- 
respondances nécessaires de tous les intérêts qui 
constituent le bonheur de l’empire échappent à 
notre sagacité, ni que la décision qui va émaner 
de cette auguste Assemblée, ne porte l'empreinte 
de la sagesse qui a caractérisé ses délibérations 


(1) Ces expériences ont déjà été tentées par des per- 
sonnes bien intentionnées, sans que le succès ait répondu 
à leurs soins et à leur zèle. Qu’en faut-il conclure ? que 
le temps seul opère avec l’aide de la nature et par des 
moyens que la sagesse humaine ne saurait prévoir, les 
changements avantageux que tous les efforts des hommes 
réunis ne sauraient produire, qu'il est des époques révo- 
lutionnelles, physiquement dépendantes d’une certaine 
succession d'événements ; et que ce serait en vain que 
des esprits d’une trempe plus hardie que les autres vou- 
drsient accélérer ces époques pour le bonheur du genre 
humain ; car, assujettis comme nous le sommes à l’in- 
fluence de mille causes invisibles, ils risqueraient d'ex- 
citer de grands désordres sans faire naître aucun bien, 
et compromettre ainsi sans cesse le sort des nations. 
Quelle entreprise mérita plus d’être couronnée de succès 
que celle de dou Padilla sous Charles-Quint? Quelie 
entreprise pourtant a fait périr plus de braves citoyens 
sans ulilité pour leur pays ? 
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jusqu'à ce jour. C’est donc moins pour prévenir 
une résolution déjà prise par vous, Messieurs, 
que pour soumettre à votre Jugement mon opinion 
sur une matière dont j'ai fait longtemps une étude 
particulière, que j'ai l'honneur de vous proposer 
ledécretsuivantdanslesdispositionsduquelje crois 
que vous pouvez trouver les moyens de faire 
cesser les alarmes qui se sont manifestées et qu’il 
importe de dissiper sans retard. 

L'Assemblée nationale désirant pourvoir à la 
sûreté des opérations du commerce el à la tran- 
quillité des colonies, décrète : 

1° Qu'elle n’a point entendu et qu’elle n'entend 

oint comprendre dans la constitution du royaume 
es objets relatifs à la constitution intérieure et au 
régime particulier des colonies ; 

2° Que les colonies seront assemblées chacune 
dans leur territoire pour élire librement un corps 
de représentants qui travaillera immédiatement à 
leur constitution, c'est-à-dire à la forme de leur 
gouvernement et de leur administration inté- 
rieure; 

3° Que cette constitution sera soumise à l’exa- 
men du corps législatif de la métropole dans tout 
ce qui peut avoir rapport avec elle, et présentée 
ensuite à la sanction du roi; 

4e Que nulles branches du commerce soit direct 
soit indirect de France avec les colonies, particu- 
lièrement de celles qui intéressent leur culture 
seront supprimées et qu’elles continueront d’a- 
voir lieu sous la protection des lois qui les ont 
garanties jusqu’à ce jour; ' 

5° Qu'à l'égard de l'admission des pavillons 
étrangers, et de leurs cargaisons dans les colouies 
françaises, il sera nommé tant de la part des co- 
lonies que des négociants de France, des com- 
missaires instruits qui conviendront entre eux 
des conditions respectives les plus avantageuses 
aux deux patries, et qui en communiqueront en- 
suite le résultat au Corps législatif de France, 
pour qu'il statue définitivement ce qu’il appar- 
tiendra; 

6° Que le roi sera supplié de prendre en consi- 
dération la situation actuelle des colonies et dans 
le cas où cette mesure paraîtrait nécessaire à Sa 
Majesté pour la sûrelé des colonies, d'y envoyer 
des forces protectrices capables de les préserver 
de tout dommage. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY, ANCIEN 
PRESIDENT. 


Séance du mercredi 3 mars 1790 (1). 


M. Bureaux de Pusy, ex-président, pré- 
vient l’Assemblée qe la santé de M. l’abbé de 
Montesquiou, actuellement président, et celle de 
M. de Talleyrand, évêque d’Aulun, son prédéces- 
seur, ne leur permettent pas de venir à la séance ; 
en conséquence, il occupe le fauteuil pour les 
suppléer l’un et l’autre dans la fonction de la 
présidence. 


M. Pélissier, député de la sénéchaussée 
d'Arles, absent de l’Assemblée à la séance du 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, ‘ 
2 
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4 février dernier, prête le serment qui lie tous 
les membres au maintien de la Conslitulion. 


M. labbé Guépin, député de Touruine, de- 
mande et obtient la permission de s’absenter. 


M. l’abbé Brignon, député de la sénéchaus- 
sée de Riom, demande et obtient également un 
congé. 


M. le baron de HRacle de Mercey, député 
suppléant du bailliage d’Amont en Fraache-Comté, 
dont les pouvoirs ont été vérifiés et trouvés en 
règle, est admis à remplacer M. le marquis de 
Toulongeon, démissionnaire. 


M. Gaultier de Biauzat, l’un de MM. les 
secrétaires, fait lecture du procès-verbal de la 
séance d'hier. 


M. le comte de La Villarmois, dépulé de 
Coutances, demande que la traite des noirs soil 
nominativement désignée dans les objets de tra- 
vail dont s’occupera le comité des colonies. 


M. Dufraisse-Duchey dit que le procès-ver- 
bal n'indique pas d’une façon suffisamment expli- 
cite la motion de M. l’abbé Maury sur la nécessité 
de s'occuper sans délai de la traite des noirs, ce 
qui a été cause de la demande en division de la 
motion de M. Alexandre de Lameth. 


M. Gaultier de Biauzat, secrétaire et rédac- 
teur du procès-verbal, L'honorable membre qui 
vient de parler, n'aurait pas fait sa réclamation 
s'il eût bien entendu la lecture du procès-verbal : 
Voici en quels termes il est conçu : 

« On a demandé la division de la motion, c’est- 
à-dire que l’on a proposé de discuter, dès à pré- 
sent, les pétitions des négociants de Bordeaux et 
des députés des manufactures et commerce de 
France, sauf à établir un comité qui s’occupera 
ensuite des affaires des colonies. » 


M. le Président met le procès-verbal aux 
voix. La rédaction est approuvée. 


M. Defermon. J'ai vu entreles mains de l’im- 
primeur l’article 10 du titre 2 des droits féodaux, 
et j'ai remarqué que dans cette phrase : « sans 
avoir égard à l’ancienne qualité noble des biens 
et des personnes, on a supprimé le mot noble. » 
Ce changement est contraire au sens de l’article, 
et détruit entièrement son effet. 11 se trouve éga- 
lement dans la minute du décret, signée par le 
président : tout le monde se rappelle que le décret 
a été rendu sans ce changement. Je demande que 
l’Assemblée décide que l’article 10 sera imprimé 
tel qu'il a été décrété. 


M. Dufraisse-Duchey. Quand un décret est 
rendu, le président le signe; quand il l’a signé, il 
ne peut plus être changé. 


M. Merlin, comme rapporteur du comité féo- 
dal, affirme que le décret a été rendu sans le 
changement dénoncé par M. Defermon. 

L'Assemblée décide que le mot noble sera réta- 
bli dans l’article 10 qui sera ainsi redigé : 


TITRE PREMIER. 


ART. 10. « Tous privilèges, toute féodalité et 
nobilité de biens étant détruits, les droits d’ai- 
nesse et de masculinité à l'égard des fiefs, domaines 
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et aleux nobles, et les partages inégaux, à raison 
de la qualité des personnes, sont abolis. 

« En conséquence, l’Assemblée ordonne que 
toutes les successions, lant directes que collaté- 
rales, tant mobilières qu’immobilières, qui 
écherront à compter du jour de la publication du 
présent’ décret, seront, sans égard à l’ancienne 
qualité noble des biens et des personnes, parta- 
gées entre les hériliers suivant les lois, statuts et 
coutumes qui règlent les partages entre tous les 
citoyens; abroge et détruit toutes les lois et cou- 
tumes à ce contraire. 

« Excepte du présent décret ceux qui sont 
actuellement mariés, ou veufs ayant des enfants, 
lesquels partageront eutre eux et leurs co-héri- 
tiers, conformément aux anciennes lois, les suc- 
cessions mobilières et immobilières, directes ou 
collalérales, qui pourront leur échoir. 

« Déclare, en outre, que les puînés et les filles, 
dans les coutumes où ils ont eu jusqu’à présent 
sur les biens tenus en fiefs plus d'avantages que 
surlesbiensnon féodaux, continueront deprendre, 
dans les ci-devant fiefs, les parts à eux assignées 
par lesdites coutumes, jusqu'à ce qu'il ait 6té 
déterminé par l’Assemblée nationale un mode 
définitif et uniforme de succession pour tout le 
royaume ». 


M. le comte de Créey propose de décréler 
qu'à l'avenir chaque individu ne portera plus que 
son nom de famille, accompagné d’un nom de 
baptème, pour le distinguer de tous les parentsdu 
même nom. 


M. Lanjuinais observe que les principes 
de la déclaration des droits et la suppression de 
toute distinction d'ordres et de tous privilèges, 
qui ont depuis longtemps été décrétés, emportent 
la suppression absolue de la noblesse qui n’exista 
jamais qu’en raison de ses privilèges et de ses 
distinctions : il rappelle ces mots de l’adresse de 
l’Assemblée nationale aux Français : Tout a dis- 
paru devant la qualité de citoyen. 

La notion de M. de Crécy est ajournée. 


M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
suite de lu discussion sur le projet de décret du 
comité féodal. 


M. Merlin donne lecture de l’article 16. 

Art. 16. Lorsque les proprittaires des droits 
réservés par les articles 9, 10, 11 et 15 ne seront 
pas en état d’en représenter le titre primitif, ils 
pourront y suppléer par deux connaissances con- 
formes, énonciatives d’une plus ancienne donnée 
par la communauté d'habitants pour un droit 
général, ou par les individus intéressés lorsqu'elle 
concerne des droits particuliers, pourvu qu’elles 
soient soutenues par une possession de quarante 
ans, et qu'elles rappellent, soit les conventions, 
soit les concessions des droits mentionnés dans 
lesdits articles. 


M. IBuzot. À mon sens, il ne peut y avoir de 
reconnaissance qui supplée le titre primitif; je ne 
fais pas cette observation sur le décret, mais elle 
me conduira à l'amendement que j'ai l'intention 
de proposer. Je demande si ces reconnaissances 
ne seront pas détruites par deux reconnaissances 
antérieures dans lesquelles le droit ne serait point 
énoncé. Puisqu’on à été obligé de recourir à des 
probabilités, cette non énonciation n’en est-elle 
pas une? Je propose en amendement ces mots : 
« Excepté dans le cas où l’on représenterait des 
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reconnaissances antérieures aux nouvelles recon- 
naissances et à la possession de quarante ans. » 

Après quelques contesiations sur cet amende- 
ment, l’article est adopté dans les termes sui- 
vants : 

« Art. 16. Lorsque les possesseurs des droits 
réservés par les articles 9, 10, 11 et 15 ne seront 
pas en état d'en représenter le titre primitif, ils 
pourront y suppléer par deux reconnuissances 
conformes, énonciatives d’une plus ancienne et 
non contraires à une reconnaissance antérieure 
donnée par les individus intéressés lorsqu'elles 
concerneront des droits particuliers, pourvu 
qu’elles soient soutenues par une possession 
actuelle qui remonte sans interruption à quarante 
ans, et qu’elles rappellent, soit les conventions, 
soit les concessions mentionnées dans lesdits 
articles. » 


L 
M. Merlin. Il n’y a qu'un devoir rigoureux et 
pressant qui ait pu déterminer votre comité à 
vous présenter Particle 17 : il est conforme aux 
principes; mais nous ne pouvons vous dissimuler, 
ct le comilé m'a expressément chargé de vous 
représenter que cette disposition va anéantir la 
fortune de plusieurs familles, et notamment celle 
d’un membre de l’Assemblée nationale (l Assem- 
blée désapprouve cette observation par un mur- 
mure général), qui, après s'être dévoué, dans le 
cours d’une longue carrière, au service de la pa- 
trie. (De nouveaux murmures ne permettent pas 
à l'opinant d'achever.) 
‘M. Populus. L'Assemblée demande à passer à 
l'article; de semblables réflexions ne doivent pas 
lui tre présentées. 


M. Merlin. C'est à la justice générale à nous 
absoudre des maux particuliers. — IL fait lecture 
de l’article. 

Art. 17. Toute redevance ci-devant payée par 
les habitants, à titre d’abonnemeut des banalités, 
de la nature de celles ci-dessus supprimées sans 
indemnité, et qui n'étaient point dans le cas des 
exceptions portées par l’article 15, est abolie et 
supprimée sans indemnité. » 

(Get article est adopté.) 


M. Merlin. Nousavons à vous présenter un arti- 
cle additionnel pour remédier à un abus qui s'est 
introduit dans diverses provinces et qu'on a dé- 
noncé à votre comité. On fait croire aux paysans 
que la destruction des banalités emporte, pour le 
seigneur, la perte des moulins, pressoirs et fours 
banaux: les paysans secroient propriélaires. Voici 
cet article, qui formerait l'article 18. 

Art. 18. L'Assemblée nationale fait défense aux 
ci-devant baniers d'attenter à la propriété des 
moulins, fours, pressoirs ct autres objets de la 
banalité dont ils ont étéaffranchis par l’article14 ; 
met cette propriété sous la sauvegarde de la loi, 
et enjoint aux municipalités de tenir Ja main à 
ce qu'elles soient respectées. 


M. de Viefville des Essarts propose, en 
amendement, que les propriétaires de moulins, 
fours et pressoirs banoux ne puissent les sup- 
primer que six mois après la publicalion du pré- 
sent décret. Pendant ce temps les baniers se sou- 
mettraient à la banalité aux mêmes conditions 
que ci-devant. | 

L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur cet amendement. 

L'article est adopté. 
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Art. 19. Toutes les corvées, à la seule excep- 
tion des réelles, sont supprimées sans indemnité. 
Seront répulées corvées réelles celles qui ne sont 
dues qu’à cause de la proprieté d’un fonds ou d’un 
droit réel, et dont on peut se libérer en aliéoant 
ou déguerpissant le fonds ou le droit. 


M. Lanjuinais. 1l y a deux sortes de corvées 
réelles dans le sens de l'urticle du comité. Gelles 
qui sont dues à cause de la propriété d’un fonds, 
et celles qui sont seulement fondées sur la cou- 
tume, sur l'usage du pays, sur le fief, sur la 
jurisprudence des arrêts rendus par des magistrats 
propriétaires de fiefs : ces dernières doivent êlre 
abolies sans indemnité. 1l est encore des corvées 
réelles trop bizarres, trop humiliantes, tropoutra- 
geantes pour être conservées ; telles sont la che- 
vauchée, la quintaine, le saut du poisson, elc. 
Toutes ces corvées, sujétions, ou autres sembla- 
bles, doivent être abolies sans indemnité. Il me 
semblerait convenable d'assurer, par un troisième 
amendement, aux corvéables ou débiteurs de 
la corvée, le droit de s’en libérer suivant l’estima- 
tion qui serait faile. 


M. Goupil de Préfeln propose de rédiger 
ainsi l'amendement auquel donne lieu la seconde 
observation de M. Lanjuinais. « Toutes sujétions 
qui, par leur nature, ne peuvent apporter aucune 
utilité réelle à celui auquel elles sont dues sont 
supprimés sans indemuitée. » 


M. Defermon. En vous proposant de suppri- 
mer toutes les corvées fondées seulement sur la 
coutume, sur l’usage du pays ou sur la jurispru- 
dence des arrêts, mon collègue n’a pas développé 
ces objets. Par exemple, il vous aurait parlé de 
corvées de collectes, réservées aux fonds roturiers 
et aux personnes roturières ; c’est une corvée vrai- 
ment mixte, vraiment personnelle. Il faut adopter 
l'amendement par un léger changement dans la 
rédaction de l’article. — M. Defermon propose ce 
changement. 


M. Garat l’ainé. Il faut supprimer cette espèce 
de corvées; cette suppression est prononcée par 
la destruction du régime féodal. Si vous ne la 
reconnaissiez pas, Ce régime subsisterait encore 
eu entier. 


M. Merlin. 11 n’est pas possible d'adopter cet 
amendement. Il sé peut que le parlement de Bre- 
tagne ait abusé de son autorité pour étendre les 
corvées réelles; mais en cherchant à réparer cette 
injustice, voulez-vous être injustes envers les 
possesseurs de corvées réelles dans tout le royau- 
me ? Toute corvée pour propriété de fonds ne peut 
être détruite ; toute corvée, dont on peut se libé- 
rer en déguerpissant le fonds, ne peut être dé- 
truite : voilà le principe. 

La question préalable est invoquée sur l’amen- 
dement appuyé par M. Defermon. 

Get amendement est adopté. 


M. Pison du Galand. Il faut mettre aux voix 
l'article et l'amendement qui vient d’être adopté. 
On fera un article à part de celui qui a rapport 
aux sujétions. 


Ces deux articles sont décrétés en ces ter- : 


mes : 

Art. 19. Les corvées, à la seule exception des 
corvées réelles, sont supprimées sans indemaité ; 
et seront réputées corvées réelles celles qui se- 
ront prouvées être dues pour la concession d’un 
fonds ou d’un droit réel. 
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Art. 20. Toules sujétions qui, par leur nature, 
ne peuvent apporter aucune utilité réelle à celui 
auquel elles sont dues, sont supprimées sans in- 
demnité. 


M. EBouche. Je propose de décréter sans délai 
un article qui porte sur un droit seigneurial très 
oppressif, et que voici..« Toute clause prohibitive 
de clore les biens vendus et accensés par les ci- 
devant seigneurs est abolie sans indemnité. » 


M. Merlim. L'article qui vous est soumis par 
M. Bouche a déjà élé porté à votre comité féo- 
dal qui n’a pas cru devoir vous le présenter avant 
de l'avoir sévèrement discuté : il faut, sur cette 
question, consulter les baux à cens et les Litres. 
On m'’objecte que les titres n’existeront peut-être 
plus, mais alors la clause est supprimée par elle- 
même, et le décret devient inutile. Je pense donc 
que cet article doit être ajourné. 


M. Frieur. Je demande que l'article soit ren 
voyé à l'examen du comité féodal. 


M. Goupil de Préfeln, Je demande la ques- 
tion préalable. 


. MN. Hbémeunier. J'en demande l’ajournement 
jusqu’à ce que le comité d'agriculture ait été en- 
teudu, et j'en fais la motion expresse. 

Cette motion est appuyée, mise aux voix et 
décrélée. 

.On fait ensuite lecture de l’article 21. IL est 
ainsi couçu : Le droit de triage, auquel les biens 
concédés en propriété par les seigneurs aux com- 
munautés d'habilants ontété assujettis par l’article 
4 du titre XXV de l'ordonnance des eaux et forêts 
de 1669, est aboli pour lavenir. 

Plusieurs amendements sont proposés, et après 
une courte discussion, l’article est décrété dans la 
forme suivante : 

« Art. 21. Le droit de triage, établi par l’arti- 
cle 4 du titre XXV de l'ordonnance des eaux et 
forêts de 1669, est aboli. » 


M. le résident. L'Assemblée va se retirer 
dans ses bureaux pour procéder à la nomination 
du comité colonial ; mais avant de nous séparer, 
j'invite M. le rapporteur à donner lecture des 
articles adoptés dans cetle séance, tels qu'ils se 
trouvent définitivement rédigés et selon le numé- 
rotage qu’entend leur donner le comité. 


N. Merlin, rapporteur, fait cette lecture ainsi 
qu'il suit : 


TITRE SECOND. 


Art. 16. Toute redevance ci-devant payée par 
les habitants à titre d'abonnement des banalités, 
de la nature de celles ci-dessus supprimées sans 
indemnité, et qui n'étaient point dans le cas des 
exceptions portées par l’article 15, est abolie et 
supprimée sans indemnité. 

Art. 17. L'Assemblée nationale fait défense aux 
ci-devant baniers d’attenter à la propriété des 
moulins, pressoirs, fours et autres objets de la 
banalité desquels ils sont affranchis par l'art. 145; 
met ladite propriété sous la sauvegarde de la loi, 
et enjoint aux municipalités de tenir la main à 
ce qu'elle soit respectée. 

Art. 18. Toutes les corvées, à la seule exception 
des réelles, sont supprimées sans indemnité, et ne 
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seront réputées coryées réelles, que celles qui se- 
ront prouvées être dues pour prix de la conces- 
sion de la propriété d’uu fonds ou d’un droit 
réel. 

Art. 19. Toutes sujétions qui, par leur nature, 
ne peuvent apporter à celuiauquel elles sont dues, 
aucune utilité réelle, sont «bolies et supprimées 
saus indemnité. À 

Art. 20. Lorsque les possesseurs dès droits con- 
servés par les articles 9, 10, 11, 15 et 18 ci-des- 
sus, ne seront pas en état de représenter des titres 
primitifs, ils pourront y suppléer par deux recon- 
naissances conformes, énonciatives d’une plus an- 
cienne non contredite par des reconnaissances 
antérieures données par la communauté des habi- 
tants lorsqu'il s'agira de droits généraux, et par 
les individus intéressés lorsqu'elles concerneront 
des droits particuliers, pourvuqu'elles soient sou- 
tenues d’une possession actuelle, qui remonte, 
sans interruption, à quarante ans, et qu’elles rap- 
pellent, soit les conventions, soit les concessions 
mentionnées dans lesdits articles. : 

Art. 21. Le droit de triage établi par Particle 4 
du titre XXV, de l'ordonnance des caux et forêts 
de 4669, est aboli. 


M. le Président annonce l’ordre du jour de 
demain et lève la séance à 2 heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ DE MONTESQUIOU. 
Séance du jeudi & mars 1790 au matin. (1). 


M. Champagny (de Nompère de), l’un de 
A1. les secrélaires, donne lecture du procès-verbal 
de Ja séance de la veille. 

Aucune réclamation ne se produit. 


M. d’Arraïing, député du pays de Soule, prête 
le serment civique. 


M. Poulain de Corbion, dépulé de Saint- 
Brieuc, est également admis à la prestation du 
même serment. 


M. le Président. L'ordre du jour ramène la 
discussion sur le projet de décret portant abolition 
des droits féodaux. ; 


M. Merlin, rapporteur, rappelle qu'hier le co- 
milé pour mettre de l’ordre ide la discussion, a 
proposé et l’Assemblée a approuvé la série sui- 
vante des questions: 

1° Le droit de triage sera-t-il aboli? 

2° Le sera-t-il à l'avenir seulement? 
, 3° En cas qu'il ne le soit, en général, que pour 
l'avenir, n’exceptera-t-on pas de cette décision, et 
n'abolira-t-on pas, avec un effet rétroactif, le droit 
particulier de triage auquel des lettres patentes, 
par arrêt de 1777 et de 1779, ont assujetti, en 
‘landre et en Artois, les biens communaux con- 
cédés à titre onéreux? 

4° Conservera-t-on ou abolira-t-on, dans la Lor- 
raine, le Barrois, les Trois-Evêchés et le Clermon- 
tois, le droit de tiers-denier des ventes de bois et 
profits communaux ? 


EE ————————_—_—_——— 


(1) Cett séance est incomplète au Moniteur. 


PARLEMENTAIRES. 
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Le premier point a élé résolu dans la dernière 
séance. 

La question qui doit d’abord occuper l’Assem- 
blée aujourd’hui, est donc celle-ci : 

« L’abolition du droit de triage aura-t-elle un 
effet rétroactif? » 
: Le comilé féodal s’est déterminé pour la néga- 
ive. 


M. Cochard. Le triage est un des effets les 
plus désastreux de la maxime : nulle terre sans 
seigneur. Parun édit de 1647, Louis XIV déclara 
l'inaliénabilité, l'imprescriptibilité des biens de 
communauté, comme patrimoine de la nation; il 
supprima l'effet de tous les actes contraires à cette 
inaliénabilité avant 1620 ; ordonna la restitution 
des fruits perçus en vertu du triage et la revision 
de tous les actes de cetle nature, faits pendant les 
trente années qui avaient précédé l’époque del'6- 
dit. Par ces dispositions, il donna un effet rétroa- 
tif à la loi qu’il portait... La maxime nulle terre 
sans seigneur a élé insidieusement insérée dans 
les coutumes par les rédacteurs; la jurisprudence 
des arrêts a répété cette odieuse maxime, et l’a 
étendue àtoutes les provinces. C’est la généralité 
de la censive qui a fait établir le droit de triage. 
Cependant ce n’est pas le seigneur censier qui en 
jouit, c’est le haut justicier, c’est la justice terri- 
toriale… En pays de droit écrit, où toutes les ter- 
res sont allodiales, le triage ne pouvait avoir lieu; 
mais, en Franche-Comté, le parlement a toujours 
accueilli les demandes formées à cet égard par les 
seigneurs ; el lorsque le triage était demandé par 
eux, il exigeait que la communauté présentât le 
titre primordial d’une concession à titre onéreux; 
aussi, avec celte rigueur, pouvait-il ne refuser ja- 
mais le droit de triage aux seigneurs ? Il s’est no- 
tamment rendu coupable d’une grande injustice 
dans une circons!ance dont voici le détail : trente 
communautés possédaient leurs communaux avec 
le seigneur, à titre de propriété indivise : les sei- 
goeurs en ont demandé le partage, puis ils ont pré- 
tendu avoir le Liers dans la partie qui restait à la 
communauté : le parlement le leur a accordé. Je 
propose d'ajouter à l’article décrété hier : 

« Et en ce qui concerne les triages adjugés 
aux seigneurs depuis trente ans, en vertu dudit 
article 4, les communautés d'habitants pourront 
rentrer dans la propriété desdits triages, sans 
néanmoins rien pouvoir prétendre au delà. » 


M. Goupil de Préfeln. Le préopinant s’est 
écarté de l’état de la question. Il prétend que 
l'ordonnance de 1669 établit le droit de triage sur 
un droit de censive générale : la loi ne dit rien 
de semblable, et tout prouve que cen’estpas l’es- 
prit de cette loi. Il a dit que le triage était ac- 
cordé aux seigneurs hauts justiciers ; le préopinant 
ne s’est pas aperçu de son erreur : c’est aux sei- 
gneurs ayant directe et non justice, que la loi 
accorde le triage. Il vous a fait un tableau touchant 
des injustices du parlement de Franche-Comté; 
mais qu'est-ce que ces injustices peuvent avoir 
de commun avec la question que vous agitez? La 
question est de savoir si vous ferez par à un 
légitime acquéreur les domaines qui faisaient par- 
tie de son acquisition, et qui j étaient attachés 
en vertu de la loi. Vous vous êtes montrés, dans 
tous vos décrets, fidèlement attachés à ce grand 
principe, qu’on ne peut donner un effetrétroactil 
à une loi introductrice d'un droit nouveau : 
l'article décrété hier établit un droit nouveau; 
vous ne lui donnerez pas un effet rétroactif. Gette 
loi pourrait être injuste ; mais lorsqu'elle a été la 
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loi commune, la loi universel'e, si vous la dé- 
ruisiez, les hommes n'auraient plus entre eux 
sur quoi compter avec assurance. 


N. de Robespierre. Mon opinion est con- 
forme aux principes du comité féodal, quoique 
contraire à ses conclusions. Qu'est-ce que leuroit 
de triage ? C'est le droit que se sont arrogè les 
seigneurs, depuis une époque assez moderne, 
de s’emparer d’une partie des biens des commu- 
pautés; ils ont fait consacrer cette usurpation par 
l'ordonnance de 1669 : elle y a apporté des mo- 
difications; d’abord, il fallait que les communautés 
eussent reçu des seigneurs à titre gratuit; mais 
ce qui nous est donné nous appartient aussi réelle- 
ment que cequenousavonsacquis à titre onéreux. 
Ravir à quelqu'un ie bien donné ou vendu, c'est 
attenter à la propriété. [ordonnance de 1669 a 
dit aux seigneurs: vous convoitez une partie des 
biens de vos vassaux,eh bien! prenez-en le tiers! 
Cette loi est un acte de despotisme, ou plutôt ce 
n’est point une loi : un législateur ne peut pren- 
dre à une classe de citoyens pour donner à une 
autre. D'après cela, aux yeux du législateur et de 
la raisou, le droit de triage n’a jamais été qu'une 
rapine. Les communautés peuvent-elles demauder 
une restitution? pouvez-vous l’ordonrer? Voilà 
la question. Elles peuvent demander puisque c’est 
une chose juste; vous devez ordonner la répara- 
tion d’une injustice; il faut opter entre l’ordon- 
nance de 1669 et la justice éternelle. Avez-vous 
moins de pouvoir pour faire un acte de justice, 
que le despotisme n’en avait pour enfreindre la 
loi de la propriété ? C'est en vain qu’on veut nous 
opposer les inconvénients de cette restitution. 
Quand on à été volé, n’a-ton pas gardé ses droits 
à sa propriété? Ne peut-on pas toujours la récla- 
mer? Le peuple réclame la sienue; répondrez- 
vous par uu refus? Le despotisme lui-même, 
Louis XIV, dans un de ces moments si rares où la 
voix du peuple arrive jusqu’au trône, a reconnu 
que les biens communaux devaient être reslitués 
aux communautés. Le peuple aurait-il moins de 
crédit auprès de ses représentants? La loi n’aura 
pas un effet rétroactif, mais un effet immédiat 
en ordonnant la restitution d’une propriété légi- 
time. Je demande que celte restitution soit faite 
pour les quarante-six dernières années. 


M. Lanjuinais, après quelques détails sur la 
question, annonce que des lettres du pays de 
Dol, viennent d'apprendre aux députés de Breta- 
gne que les paysans ont renversé les clôtures; il 
propose, er conséquence, d'ajouter à l’article 
cette disposition : « Toutes voies de fait contre 
Ja possession annale, en cette partie, est défendue, 
à peine de la perte de leur droit contre ceux qui 
les auraient commises. » 


M. l’abbé de Barmond. Depuis deux jours 
nous discutons sur l'ordonnance de 1669, et l’on 
n’en a pas encore cité les expressions. Je de- 
mande si cette loi est vexatoire, et je prie qu'on 
examine combien elle ménage, au contraire, les 
intérêts du peuple. En matière politique, c’est un 
principe général qu’une loi nouvelle peut bien 
avoir un effet rétroactif quand elle est vraiment 
nouvelle, mais non quand eile détruit des lois 
anciennes. Le- législateur doit faire tout le bien 
possible et le moius de mal possible. L'abolition 
du triage fait déjà un grand tort aux seigneurs. 
Si vous donnez à cette loi uu effet rétroactif, elle ne 
sera pas seulementonéreuse, maiselle sera injusle. 
Je conclus, d’après les principes généraux en I6- 
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gislation, et d’après les principesrigoureux de l'or- 

donnance de 1669, à ce que l'effet nosctIE ne soit 

point accorié. — On pourrait ajouter en amende- 

ment à l'article décrété hier « que les procès com- 

mencés seront jugés d’après la loi nouvelle. » 
(0a demande à aller aux voix.) 


M. l'abbé Grégoire. [lest bon d'observer 
l'ordonnance de 1669 à été enregistrée au ue 
ment en lit de justice, et à la chambre des comp- 
tes de très exprès commandement. On n'ignore 
pas ce que pouvait être, sous un prince tel que 
Louis XIV, un lit de justice et un exprès com- 
mandement. 

(On ferme la discussion.) 


MN. NKerlin. La question doit être ainsi posée : 
ajoutera-t-on ces mots, pour l'avenir, à l'arti- 
cle par lequel l’Assemblée a hier aboli le droit 
de triage? 

Quelques amendements et plusieurs rédactions 
nouvelles sont proposés. 

L'Assemblée délibère, et décrète que les mots : 

our l'avenir, seront ajoutés à l'article adopté 

ier, 


M. Merlin, Prononcerez-vous de la même ma- 
nière sur une autre espèce de triage créée par 
des arrêts du conseil, rendus sur des requêtes 
qu'il faut nommer seigneuriales? Vous rappelez- 
vous que, suivant l’ordonnance de 1669, le triage 
ne peut avoir lieu: 

1° Si les fonds de la communauté ont été concé- 
dés à titre onéreux; 

2 Si les deux tiers restants peuvent suffire aux 
besoins de là communauté. 

En 1777, les seigneurs des deux Flandres ont 
cherché à s'affranchir de ces deux conditions. Les 
Etats de Flandre, c'est-à-dire les baillis des quatre 
seigneurs principaux, ont présenté au conseil une 
requête par laquelle ils ont demandé que toutes 
communautés qui comprendroient des marais et 
des landes fussent tenues de défricher, pour faire 
avec eux le partage de ces défrichements, et qu’a- 
vant le partage ils puissent prendre le tiers de ces 
landes et marais, quoique ces propriétés eussent été 
accordées àtitreonéreux. Soit que l’on fût persuadé 
que le vœu des habitants était suflisamment ex- 
primé par les quatre baïllis, soit que ce fût l’effet de 
quelque intrigue financière, le 27 mars 1777, un 
arrêt du couseil accorda aux seigneurs tout ce 
qu'ils demandaient : le parlement de Douai s'em- 
pressa de donner à cet acte de l’autorité arbitraire 
le sceau de ce qu’on appelait enregistrement. Les 
Etats d’Artois ont imité les Etats de Flandres. Le 
13 de novembre 1779, un arrêt du conseil, revêtu 
de lettres-patentes, étendit à l'Artois les mêmes 
conditions, avec cette différence, qu'au licu d’un 
tiers, il n'accorda aux seigneurs qu’un sixième 
sur les propriétés concédées à titre onéreux. Le 
parlement de Paris engistra sans difficulté. Le 
conseil provincial d'Artois ne fut ni si complai- 
sant, ni si facile; il était dirigé par un chef (M. de 
Baumetz) qui montrait sur son tribunal autant 
d'horreur pour l'injustice qu’il a dans cette Assem- 
blée montré d'amour pour la liberté. Le conseil 
d'Artois rejeta donc les lettres patentes. Dans cette 
lutte intéressante, les Etats avaient en leur fa- 
veur les ministres et la force publique ; le conseil, 
la Justice et la raison; les ministres ont cassé 
l’arrêt du conseil d’Artois; la force publique a 
prodigué les emprisonnements et les violences, el 
les Etats, par ces moyens désastreux, sont arrivés 
à leur but. Plusieurs communautés ont plaidé 
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au parlement. Après six mois de procédures, le 
conseil à évoqué : un arrêt intervenu a réuni les 
communautés opposautes dans leur droil et révo- 
qué à leur égard les lettres-patentes du 13 no- 
vembre 1779. Le succès de ces communautés était 
un avertissement de prendre la même voie : l’Ar- 
tois et la Flandre s'y disposaient lorsque l'As- 
semblée nationale a été convoquée. Nous sommes 
expressément chargés de vous demander, non 
seulement pour l'avenir, mais encore pour le 
passé, la révocation de l’arrêt dù conseil du 27 
mars 1777, et des lettres-patentes du 13 novembre 
1779. J'aisoumis cette réclamation au comité léodal; 
il a été décidé, à la pluralité de huit voix contre 
sept, que cette pétition ne serait pas présentée en 
son nom. Quelques principes et quelques détails 
mettront dans son jour la demande de la Flan- 
dre. 
Plusieurs voix : Aux voix, aux voix | 


M. Merlin. Je propose de rendre le décret 
suivant : 

« Les lettres-patentes du 27 mars 1777 et du 
13 novembre 1779, qui ont autorisé le triage dans 
les provinces de Flandres et d'Artois hors des cas 
permis par l'ordonnance de 1669, demeureront, 
à cet égard, comme non avenues, et tous les 
jugements rendus et actes faits en conséquence 
sont révoqués. » 


M. le comte de Lannoy. La loi que l’on alta- 
que n’a donné que de bons résultats dans la 
Flandre Wallonne et les habitants n’ont qu'à 
s’applaudir des effets du triage puisqu'on ne la 
accordé qu’à ceux qui prouvaient qu’ils en avaient 
la propriété : c’est violer la loi que de dépouiller 
les triagers. Pour faire respecter les lois modernes, 
il faut commencer par respecter ce qui à été fait 
d'après les lois anciennes. 


M. Emmery. Je propose l'addition suivante 
relativement à la province des Trois-Evêchés : 

« Révoque également, en ce qui concerne le 
triage, les lettres-patentes du mois de mai 1768, 
qui ont introduit le partage des communes dans 
les Trois-Evêchés; pourront en conséquence les 
communautés dout les biens ont été partagés en 

-exécution de ces lettre-spatentes, rentrer dans la 
possession du tiers distrait au prolit des seigneurs, 
à la charge de leur rembourser les iinpenses et 
améliorations sur le montant desquelles sera 
imputée la valeur des produits nalurels. » 


M. le comte de Croix. Comme j'ai un intérêt 
considérable et personnel dans cette affaire, je 
m'abstiendrai de parler sur le fond de la matière. 
L'article proposé est incomplet; les seigneurs ont 
fait de grandes dépenses pour dessécher les ma- 
rais ; ils n’ont pu jouir qu'après cing ou six années. 
Il serait à propos, s'ils perdent en ce moment 
leur jouissance, d'indiquer les moyens de les 
indemaiser. 


M. de Robespierre. Si vous prononciez des 
indemnités, vous mettriez les communautés hors 
d'état de profiter de la justice que vous voulez 
leur rendre. Désolées par des poursuites violentes, 
par des procès ruineux, elles sont pauvres, ct ne 
pourraient jamais se liquider. Je ne sais pas s'il 
eu existe quelques-unes auxquelles les arrêts du 
conseil dont il s’agit aient été agréables; mais ce 
que je puis assurer, c’est que la plupart se sont 
opposées à leur exécution; c’est que celte oppo- 
sion a donné lieu à une véritable guerre. Les 
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habitants des campagnes ne faisaient que des 
réclamations paisibles; cependant des troupes 
environnaient les bourgades, et, d’après les ordres 
des Elats d'Artois, Les prisons regorgeaient de 
malheureux enlevés à leur culture et à leur fa- 
mille. J'adopte en entier le projet de décret pré- 
senté par M. Merlin. 


M. de Folleville demande l'ajournement de la 
question et le renvoi au comité de commerce et 
d'agriculture. 


M. le marquis de Foucault. Je demande 
qu’un membre de la majorité du comité féodal 
soit entendu; c'est ua moyen sûr d’éclaircir la 
question. 


M. Redon, membre du comité féodal. Le co- 
mité a pensé, sur le triage en général, qu’on ne 
devait consentir à aucun effet rétroactif; que ce 
n’était pas le cas de stipuler cet effet à l'égard de 
la Flandre et de l'Artois; que le trouble serait 
porté dans toutes les familles si l’on Aer un 
regard en arrière, et que tout serait détruit si 
l'effet passé d’une loi bien ou mal entendue n’é- 
tait respecté. On a demandé si les triages faits 
dans les coutumes allodiales n’étaient pas con- 
traires à la loi : il ne #’agit point ici de l’ordon- 
nance de 1669, mais d’un arrêt du conseil, mais 
de lettres-patentes enregistrées, et qui sont au- 
dessus de la ‘loi; il s’agit de transactions, d’actes 
volontair?s qui sont au-dessus des lettres-patentes. 
L’elfet rétroactif ayant été refusé, même dans les 
coutumes allodiales auxquelles l'ordonnance de 
1669 ne s'applique pas, il serait inconséquent de 
l'accorder contre l'effet de lettres-patentes, de 
jugements, d’arrêts contradictoires et de tran- 
sactions. 


M. Goupil de Préfeln. Rien n’est plus natu- 
re! à l'homme que d'être plein de ses propres 


.pensées : le préopinant vient de vous en donner 


uue preuve en exposant son opinion et non celle 
du comité: le comité a seulement pensé que 
toute disposition rétroactive pourrait être le signal 
de procès interminables: On vous a dit qu'il se- 
rait inconséquent d'accorder un effet rétroactif à 
une loi contraire à des arrêts du conseil, etc., 
puisqu'on le refusait contre les dispositions de 
l'ordennance de 1669 : il est bien vrai qu’uue loi 
nouvelle ne pourra, en général, avoir un effet 
rétroactif; mais il s’agit d’une loi qui restitue des 
propriétés légitimes à des propriétaires injuste- 
ment dépouillés; mais il vient un terme après 
lequel les lois sont consacrées. Celle de 1669 a 
cent vingt-et-un ans d'antiquité, tandis que les 
lettres-patentes ct arrêts du couseil dont il s’agit 
ont à peine quelques années. On a parlé des dé- 
penses faites par les seigneurs : il est un prin- 
cipe populaire qu'il ne faut pas dédaigner : qui 
plante au champ d'autrui ne plante pas pour soi. 
Observez d’ailleurs que le temps de la prescription 
utile n’est pas écoulé. Quand je viens dans le 
temple de la loi et de la liberté attaquer un usur- 
pateur, pourrait-il me dire : J'ai dépensé 50,000 li- 
vres; vous n'êtes pas riche, vous ne pou\ez pas 
me les rendre, et je deviens, par votre pauvrelé, 
possesseur légitime ? 


Plusieurs amendements sont proposés; l'ajour- 
nement est demandé et rejeté; le décret se trouve 
aélinitivement rédigé en ces termes : 

« Tous édits, déclarations, arrêts du conseil, 
et lettres-patentes, rendus depuis trente ans, tant 
à l'égard de la Flandre et de l’Artois, qu’à l'égard 
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des autres provinces du royaume, qui ont auto- 
risé le triage hors des cas permis par l’ordon- 
pance de 1669, demeureront à cet évard comme 
non avenus, et tous les jugements rendus et 
actes faits en conséquence sont révoqués; et pour 
rentrer en possession des portions des biens 
communaux dont elles ont été privées par l'effet 
desdits arrêts, édits, déclarations et lettres-pa- 
tentes, les communautés seront tenues de se 
pourvoir, dans l’espace de cinq ans, par-devant 
es tribunaux, sans pouvoir prétendre aucune 
restitution des fruite perçus, sauf à les faire en- 
trer en compensation, dans le cas où il y aurail 
lieu à des indemnités pour cause d’impenses ». 


M. le Président proclame ensuite le résultat 
du scrutin pour la nomination du comité des 
colonies. 

Les membres élus sont * 


MM. Bégouen, 
De Nompère de Champagny, 
Thouret, 
Gérard (de Saint-Domingue), 
Le Chapelier, 
Garesché, à 
Pellerin de La Buxière, 
le comte de Reynaud (de Saint-Domingue), 
Alquier, 
Payen-Boisneuf, 
Alexandre de Lameth, 
Barnave. 


M. le chevalier de Cocherel. Je suis chargé 
par la députation des colonies de présenter ses 
latentious sur la nomination du comité ; MM. le 
comte de Reynaud et Gérard ne peuvent entrer 
dans ce comité, et doivent refuser. 


M. Gérard. Le vœu des députés des colonies 
n’est pas une 1ègle ; je ne consulle que mon de- 
voir; il m'ordonne d'accepter avec reconnais- 
sance l'honneur que m’accorde l’Assemblée. 


M. le chevalier de Cocherel réclame vive- 
ment. 

Les premiers suppléants, destinés à remplacer 
les membres qui se retireraient de ce comité, 
sont MM. de Cazalès el l'abbé Maury. 


M. l’abbé Gouttes, au nom du comilé des 
finances. Plusieurs villes, empressées de venir au 
secours des ouvriers sans travail, avaient déjà 
demandé la permission de faire, pour cet nbjet, 
des emprunts où d'établir des contributions sur 
les citoyens. Vous avez exigé que ces demaniles 
fussent formée: par les nouvelles municipalités : 
celles d'Abbeville et d'Orléans viennent de les 
renouveler. Le comité des finances m'a chargé 
de vous présenter un projet de décret. 

Le décret est mis aux voix et adoplé en ces 
terines : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité des finances, a decrété et décrèle ce qui 
suit : 

« 1° Il sera levé dans la ville d’Abbeville, sur 
tous les citoyens payant deux livres de capilation 
et plus, une taxe égale à celle de leur capitation, 
payable en quatre termes, de mois en mois, et 
par avance. $ 

« 2 La taxe des ecclésiastiques des maisons 
relivieuses, et autres anciens privilegiés, sera 
égale à celle qu’ils paieront pour la présente 
année. s 

« 3° Les officiers municipaux feront, besoin 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{4 mars 1790.] 19 


est, les rôles en la forme ordinaire et accou- 
tumée. 

« 4° Pour rendre lesdits rôles exécutoires, on 
atlendra que l'administration du département 
soit établie. L'administration du département pro- 
noncera seule provisoirement sur les réclama- 
Uons et contestations qui pourraient s'élever à 
l'occasion de cette imposition. 

« 9° La recette de celte contribution sera faile 
par le receveur de la capitation, mais sans frais. 

.« 6° Il sera formé un bureau de l’administra- 
tion, conformément à la délibération de ladite 
commune en date du 14 de ce mois, lequel bu- 
reau recevra toutes les sommes provenant des- 
dites contributions, et en donnera toutes les dé- 
charges nécessaires aux receveurs de la capita- 
tion et à la compagnie. » 


M. le Président lève la séance à 3 heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ DE MONTESQUIOU. 


Séance du jeudi 4 mars 1790, au soir (1). 


Un de MM. les secrétaires fait l'annonce de 
plusieurs dons patriotiques qui seroni inscrits 
sur le registre préparé à cet effel. 


Un autre de MM. les secrétaires rend compte 
des adresses suivantes : 

Adresse de félicitation, remerciement et adhé- 
sion de la ville de Jonzac en Saintonge ; elle sol- 
licite l’établissement d’une école publique cl 
d’un tribuaal de district. 

Adresse de la ville de Mende en Gevaudan ; 
elle remercie l'Assemblée de lui avoir accordé 
un département, et sollicite un tribunal supé- 
rieur. 

Adresse de la commune de Manent en Gas- 
cogne ; elle fait le don patriotique du produit de 
la contribution sur les ci-devant privilégiés. 

Adresse de la ville de la Tour-d’Auverene; elle 
expose que des montagnes qu'il est impossible 
de traverser pendant cinq à six mois de l’année, 
la séparent de la ville de Besse ; elle demande en 
conséquence d’être chef-lieu, et le siège d’un tri- 
bunal de district. 

Adresses des paroisses d’Anzat, le Luguel- 
Saint-Alyre, Lagodivelle, Marcenat et du village 
d’Apbcher. Les habitants de ces cominunes récla- 
ment contre la démarcation des départements du 
haut et du bas pays d'Auvergne, 6n ce qu’elle 
les place dans le département du haut pays où il 
leur serait impossible de se rendre pendant ur 
partie de l’année; plusieurs de ces communes 
désirent faire partie du district d'Issotre, et tontes 
demandent à dépendre du département du bas 
pays dans lequel se trouve ce district. 

Délibération des communautés de Condat-Saint- 
Alvre et d'Espinchal en basse Auvergne. D’après 
l'option qui leur avait été déférée, elles deman- 
dent d’être du département du bas pays de cette 
province. 

Adresse du conseil général de la commune 
de Saint-Glaude ; il cousulte l'Assemblée sur une 


———————————_—————————— 


(1) Cette séance est incomplète au Mouiteur, 


20 [Assemblée nationale.] 


difficulté relative à la libre circulation des 
grains. 

Adresses de la ville de Loudeac en Bretagne, 
et de douze communautés du pays des Bornes 
dans les Landes. 

Adresse du sieur Poterlet, architecte-géogra- 
phe; il fait hommage à l’Assemblée d’un mémoire 
sur les différentes couvertures de bâtiments. 

Adresses des nouvelles municipalités de la com- 
munauté de Ville-Jette en Angoumnois, de celle 
de Nantua en basse-Marche, de celle de Saint- 
Laurent de Brion, de la ville de Chinon en Tou- 
raine, de la ville de Lusignan, de la communauté 
de Saint-Laurent de Brion, de celle de Saint- 
Michel en Bretagne, de la ville du Pont-de-l'Arche, 
de la communauté de Saint-Eugène en Saintonge, 
de la ville de Bayonne, de la communauté de 
Saint-Hilaire, de celle de la Forest en bas-Poitou, 
de celle d’Exideuil en Angoumois, de la ville de 
Meulan, de celle de Beaugency, de celle de Pou- 
sauges, de celle de Mauléon, de la communauté 
‘dEnocq et Brequessent, de la ville de Briançon, 
«le la communauté de Chevanay en Auxois, de celle 
de Saint-Martin-de-Ghen, de la ville de Libourne, 
de la communauté de Benon en Médoc, de celle 
de Treon, de la ville de Pons, de celle de Chatel- 
Gensoir, de la communauté de Voisey en Franche- 
Comté, de celle de Bonnes, de celle de Casset en 
Briançonnais, de celle de Bersat, de celle d’A- 
chaim, de celle de Tremblerif, de la ville de Sainte- 
Menehould, du village de la Courtine en Auxois, de 
la communauté de Tracy-sur-Yonne, du bourg de 
Fère-Ghampenoise, de la communauté de Varen- 
nes en Touraine, de celle de Dhuison, de la ville 
de Combroude eu Auvergne, de celle de Guerande 
en Bretagne, de la communauté de Beauzy près 
de Blois, de la communauté de Davayat en basse- 
Auvergne, de celle de Bessette, de la ville de Nar- 
boune,de la communauté de Dommarie en Lor- 
raiue, de la communauté de Bracieux, de celle 
d’Arrou, de celle de Saint-Ancre, de celle de Ruf- 
figne en Bretagne. de la ville de Montfort, de la 
communauté de Courselles-sur-Vionne, de celle 
de Loupy, de celle de Neuville-aux-Bois, de celle 
de Villy en Auxois, de la ville de Lavaur en Lan- 
guedoc, de celle de Montauban, de celle de Sept- 
Fonts, de celle de Mont-Guillard, de la ville de 
Saint-Amand en Klandres, de la communauté de 
Saint-Père-lès-Mereville, de celle de Ghange, de 
celle de Saint-Martin de Jaulges, de celle de 
Villiers-le-Bel, de celle de la Queue en Brie, du 
Bourg d’Ibos en Bigorre, de la ville de Tulle en 
Limousin. 

Toutes ces municipalités présentent à l’Assem- 
blé nationale le tribut de leur adiniration et de 
leur dévouement. La plupart expriment avec éner- 
gie les sentiments de joie et de reconnaissance 
que tous les citoyens ont fait éclater à la nou- 
velle de la mémorable journée du 4 février. 

La commune de Chinon, chargée par l’Assem- 
blée de décider si M. Pichereau de Greffus était 
citoyen actif, l’a élevé à la dignité de Maire, et 
lui a donné les témoignages es plus éclatants 
d’estime et de confiance. 

Les officiers municipaux de la ville de Lusi- 
gnan se plaignent d’avoir été troublés dans leurs 
fonctions par les anciens officiers de police. 

Les viiles de Pont-de-l'Arche et de Pousauges 
réclament avec instance un tribunal de dis- 
trict. 

La communauté de Saint-Eugène en Saintonge, 
annonce que les dons etdéclaralions patriotiques 
des habitants s'élèvent à 1593 livres É sols. 

Eutin, la municipalité de Tulle expose Les ser- 
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vices ! :ndus à la province entière par la garde 
vationale de cette ville, dont cent hommes ont 
dissipé les brigands, qui, au nombre d'environ 
six cents, dévastaient cette contrée, 

Délibérations de la ville d'Oust, et des com- 
munautés de Soneich et de Viven-en-Couserans, 
qui,en adhérant à(tous les décrets de l’Assemblée 
nationale, la supplient de conserver au Couserans, 
son Chapitre et son Évéché. 

Adresse dela nouvelle municipalité de Gourdon 
en Quercy, portant : i° adhésion aux décrets déjà 
reudus et à rendre par l’Assemblée nationale avec 

romesse deles maintenir de tout son pouvoir; 2° 
‘établissement d’une fête civique, qui sera célé- 
brée annuellement et à perpétuité dans cette ville 
le 4 février de chaque année, en mémoire de 
l'union solennellement contractée entre la nation 
et son roi, et dans laquelle tous les citoyens renou- 
velleront le serment prêté par les représentants 
de la nation. 

Adresse des jeunes citoyens de ville de Quim- 
perlé ea Bretagne, qui ont arrêté de faire respecter 
et exécuter les décrets de l'Assemblée nationale, 
ea prenant toujours pour maxime fondamentale: 
« vaincre où périr ». Ils ont renouvelé le pacte 
d'union qui les attache à leurs frères les jeunes 
citoyens de la re et du royaume, comme 
le gage inviolable de leùr amour pour la liberté, 
el ee leur fidélité à la natiou, au monarque et à 
la loi. 

Adresse deë jeunes citoyens de la ville de Bor- 
deaux, qui dénoncent à l’Assemblée nationale, 
comme attentatoire aux droits de la nation, un 
arrêt du parlement de cette ville, du 20 février 
dernier, concernant les attroupements qui se sont 
formés et les ravages qui ont été commis dans cer- 


taines provinces du ressort de ce tribunal. 


Adresse dela milice nationale du bourg de Bain 
en Lorraine, elle demande des armes. 

Adresse de la garde nationale de la ville de 
Pamiers; elle exprime avec énergie les sentiments 


-d'admiration, de reconnaissance et de dévouement 


dont elle est pénétree pour lPAssemblée natio- 
nale. 

Adresses des nouvelles municipalités de la com- 
munauté de Sept-Fonts en Quercy, de celle de la 
Ghapelle-Saint-Gilles, de la ville d'Anduzeen Lau- 
guedoc, de la communauté de Saint-Palud, de la 
ville du Boulon en Roussillon, de celle“e Taras- 
con, de la communauté de Chazay en Bugey, de 
la ville de Perpignan, de ceïle de Dolus en l'Isle 
d'Oléron, decelle de Lubersar., de celle d'Olargues, 
de la communauté de Montfrin en Languedoc, de 
la ville d'Harfleur, de la communauté de Fixin en 
Bourgogne, de celles de Blaisv-Haut et de Ghar- 
mois, de la communauté de Grigny, de la com- 
munauté de Boutancourt, de celle de Véronne-les 
Grandes, de celle de Chambort, de la ville d’Alla- 
sac, du bourg de Bonnat, de la communauté de 
Laivnes, de celle de Sainte-Reine, de celle de la 
Verpillière en Dauphiné, de celle de Saint-Georges, 
de celle de Verton, de la ville de Carbonne, de la 
communautéde Moressac, dela ville de Nantua, de 
la communauté de Doumerville en Beauce, de là 
ville de Mouzon-sur-Meuse, de la communauté de 
Frelon, de la ville de Clairac, de la communauté 
de Gabian, de celle de Senonches, de celle de 
Mailhet en Bourboauaïis, du bourg de Ghavanges 
en Champagne, de la ville d'Alby, de celle de 
Mont-Lucon, de la communauté d’Aubigny en 
Berry, de celle de Bédée en Bretagne, de celle de 
Sainte-Ville en Berry, de celle de Compain et 
Briom, de celle de Chares, de la communauté de 
Barbantane, de la ville de Luzarches, de la com- 
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munauté de Gargenville, de celle de Sainte-Marie- 
de-Beaupoujet, de celle de Nazareth, de la ville de 
Montfaucon en Quercy, de celle de Gramat, de la 
communauté de Saint-Brice, de celle de Loddes, 
de celle de Mazeiras, de la ville de Saint-Amanü 
en Berry, de la communauté du Ghâteau-dl’Ollonne 
en Poitou, de celle de Boisbaril, de celle de Ples- 
sis-Saint-Jean, de ceile de Granges-sur-Aube, de 
celle &’Amfreville-la-Campagne en Normaudie, 
de celle de Coarraze en Béarn, de celle de Guzorn 
en Agenais, de celie de la Tour-du-Pin en Dau- 
phiné, de la ville de Castel-Sarrasin, de la ville 
de l’ézenas, de celle de la Ghateigneraie en Poi- 
tou, de celle de Beaulieu, de celle de Romagne, 
de celle de Ghâtel-Aillon en Aunis, de celle de 
Mezin en Guyenne, et de celle de Saint-Jean-de 
Monts en bas-Poitou. 

La ville d'Anduze annonce que malgré l’inac- 
tion presque totale de son commerce et de son in- 
dustrie, elle a déjà porté à 75,000 livres la décla- 
ralion du œuart de ses revenus. 

La ville de Dolus en l’Isie d’Oleron et celle de 
Lubersac sollicitent une justice royale. 

La commune de Boutancourt offre un don pa- 
triotique dont la souscription s’est élevée à Ja 
somme de 8,226 livres 16 sols. 

La ville de Clairac demande à alterner avec celle 
de Tonneins, pour être chef-lieu de district. 

Les officiers municip«ux de la communauté de 
Gargenviile portent plainte contre le procureur- 
syndic de l’ancienue municipalité. 

Ealiu, la ville de Pezenas supplie l'Assemblée 
nationale de s'occuper au plus tôt de l’organisa- 
tion des milices nationales. 

Adresses de la ville de Saint-Chamont, de la 
commune de Saint-Julien-en-Jarret, de celle de 
Saint-André-Dezieux, toutes situées en Lyonnais, 
renfermant l'expression des sentiments de sou- 
mission et de reconnaissance des habitants de 
cette communauté pour les sages décrets de l'As- 
semblée nationale, et l'offre patriotique de l’a- 
bandon volontaire du produit de la contribution 
fe privilégiés pour les six derniers mois de 

Adresse de la paroisse de Doizieu en Lyonnais: 
les habitants de cette paroisse protestent de leur 
soumission aux décrets de l’Assemblée. 

Adresse de la municipalité du bourg d Essoye 
en Champagne; elle consacre les premiers ins- 
tants cle son exiétence à l'hommage de son respect 
et de sa soumission aux décrets de l’Assemblée 
nationale; elle ajoute qu'au milieu des félicita- 
tions qu'ils font naître, il s'élève des réclamations 
contre la conservation de l'impôt sur les Aides. 

Adresse de la garde nationale de la ville de 
Nantes, exprimant les sentiments d'amour et de 
reconnaissance qu'a inspirés à tous ceux qui la 
composent, la démarche patriotique de Sa Ma- 
jesté. 

Adresse de la communauté de Sainbel en Lyon- 
nais ; elle fait le don patriotique du produit de la 
contribution des ci-devanf privilégiés. 

Adresse de la nouveile municipalité de Mon- 
champs en bas-Poitou ; en renouvelant le serment 
civique, elle offreune somme de deux cents livres, 
prise sur les deniers de la fabrique, et destinée à 
tenir lieu de la contribution patriotique des gens 
les moius aisés de la paroisse. 

Lettre du sieur Voillaume, curé et maire de 
Landivy, portant le récit atteudrissant de ce qui 
s’est passé dans sa paroisse à la lecture de l'adresse 
de l’Assemblée nationaleaux Français. Ses parois- 
siens offrent un don patriotique de 5,000 livres. 
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L'Assemblée a arrêté que M. le Président répor 
drait à cette lettre. 

Extrait du registre des délibérations de la ville 
de Cherbourg; elle a envoyé MM. de Gassé, maire; 
Vartel, oflicier municipal,et de Chanteresse, pour 
conjurer les membres de l'Assemblée nationale de 
finir eux-mêmes le grand ouvrage de la Gonstitu- 
tion, et oflrir sur l’autel de la Patrie, outre le don 
patriotique de l’argenterie envoyée à la monnaie 
de Rouen, lout ce qui pourra revenir à la com- 
munauté de la cotisation des six derniers mois 
des ci-devant privilégiés. L'adresse porte que lors 
de la cérémonie du serment civique. il a été 
chanté un Te Deum, et qu'au Domine salvum fac 
regem il avait été ajouté : e£ Delegalos nostros. 

Adresse du conseil général de la commune de 
Lille; il proteste qu’il est dans la ferme résolution 
de maintenir, et les décrets, et la Constitution, 
avec le courage énergique que donne le sentiment 
de conserver un droit recouvré. 

Adresse de Ja municipalité de Dax ; elle supplie 
l'Assemblée de s'occuper du remplacement de la 
dîme, que les campagnes paieront avec plaisir,en 
argent, pour l'entretien du culte et de ses minis- 
tres. 

Adresse de la ville de Saint-Fargeau, qui prie 
l’Assemblée d’être persuadée de son empressement 
à maintenir la liberté publique, et cette précieuse 
égalité civique, dont cette ville et neuf autres 
paroisses composant la communauté jouissaient 
d'avance depuis plus de six mois, par l’abandon 
que M. de Saint-Fargeau avait fail de la manière 
la plus désintéressée, la plus généreuse et La plus 
authentique, de tous ses droits et privilèges. 

Adresse de la paroisse de Mousseaux près de la 
Roche-Guyon; elle offre en don patriotique ce 
qui doit revenir à chacun d'eux en moins imposé 
sur leurs cotes du rôle de 1790, à raison de ce 
que les ci-devant privilégiés se trouveront avoir 
payé pour les six derniers mois de 1789;elle charge 
de cette délibération M. le duc de La Rochelou- 
cault, qu’elle qualifie bienfaiteur chéri de cette 
paroisse. 

Adhésion de la commune de Saint-Dié en Lor- 
raine; elle porte différentes dénouciations que 
l'Assemblée nationale a renvoyées à son comité 
des rapports. } 

Délibération de la commune d’Artigueloure, 
exprimant très énergiquement sa reconnaissance 
envers l'Assemblée nationale, et son amour pour 
le roi. 

Lettre des maires des paroisses de Dury et d'E- 
terpigny en Flandres, à un membre de l’Assem- 
blée nationale, portant adhésion à tous les décret: 
de l’Assemblée. $ 

Adresse de la garde nationale de Montpellier, 
qui met sous les yeux de l’Assemblée le procès- 
verbal de la prestation qu’elle a faite du serment 
civique entre les mains üe la nouvelle municipa- 
lité ; annonce que la mémorable journée du 4 fé- 
vrier dernier à reduublé son amour pour le meil- 
leur des rois ; renouvelle le pacte d'union qui 
ramène à l'égalité tous les enfants de la patrie ; 
manifeste la plus vive reconnaissance envers 
l’Assemblée nationale, et proteste de la plus 
sainte adhésion à tous ses décrets. « Nous avons 
comme vous (est-il ajouté dans cette adresse) 
prêté le serment qui nous lie au plus saint des 
devoirs : le ciel en fut témoin; qu’il retentisse 
jusqu’à vos oreilles; qu’il soutienne votre cons- 
tance; les glaives dont le patriotisme arma nos 
mains dans des jours de terreur, se tourneront 
contre ceux qui 8e parjureront, plutôt que nous 
souffrions qu’il soit porté la moindre atteinte à 
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l'obéissance qui vous est due, à la fidélité que 
nous avons jurée à la nation, à la loi, au roi ». 


Adresses des gardes nationales de plusieurs 
villes, bourgs et communautés de Dauphiné, re- 
présentant 18,500 hommr: s armés ; ils ont prêté Le 
serment daus la forme suivante : 

« Nous, citoyens français, habitant les Alpes, 
réuni: sur les rives de la Drôme, uais par l'amour 
du bien général et de la liberté, jurons en pré- 
sence du père des hommes, jurons sur l'autel de 
la patrie, sur nos consciences, sur nos armes, et 
sur ce qui nousest le plus cher, de former, dès ce 
moment, entre nous et tous les bons Français, 
une chaîne d'union et de fraternité propre à sou- 
tenir les lois émanées de l’Assemblée nationale, 
à faire respecter |inviolubilité des membres qui 
la composent, et à voler au secours de tous les 
Français qui combattraient pour la liberté. ; 

« Nous jurons de rester fidèles à notre bon roi, 

et de lui donner en toute occasion des preuves 
de l'amour que la verlu inspire à tous les Fran- 
çais. 
” « Pénétrés de respect pour les dignes représen- 
lants de la nation, et d’admiration pour leurs 
nobles travaux, nous leur vouons une recon- 
naissance sans borues, et jurons d'exposer pour 
eux nos forlunes et nos vies. 

« Nous jurons de veiller, tant individuellement 
que collectivement, à tout ce qui tient à l’ordre 
publie, de favoriser le trausport des subsistances, 
et de faire respecter les personnes et les pro- 
priétés. { ù 

« Nous jurons de nous rendre au premier avis 
partout où le bien public nous appellera; nous 
abjurous toute distinction de province; et là où 
les Français sont unis par l'amour de la liberté, 
le respect pour la loi, et la fidélité pour un mo- 
narque ami de ses sujets, nous reconnaîtrons nos 
frères, nos amis, nos Conciloyens. » 


1l a été fait lecture d’une adresse des maire et 
officiers municipaux de la ville de Grenoble; 
l’Assemblée nationale en a ordonné l'impression 
ainsi qu’il suit : 


« Nosseigneurs, 

« La cominune de cette ville, dont l’ancienne 
admiaistration avait enchaîné tous les sentiments, 
consacre les premiers jours de la liberté qui lui 
est rendue à vous en témoigner sa reconnaissance. 
Cest par l'organe des magistrats que vos sages 
décrets lui ont permis d’élire, qu’elle peut, Nos- 
seigneurs, vous offrir aujourd’hui l'hommage de 
ses vœux el de son adhésion. Déjà les diverses 
corporations avaient, dans des adresses particu- 
lières, exprimé leur respect et leur soumission 
pour les lois émanées de l’Assemblée nationale; 
et d’autres citoyens, que le patriotisme avait éga- 
lement réunis, s'élaient emprezsés de suivre un 
exemple que, sans doute, ils auraient donné, si 
chacun n’eût alors disputé de zèle. Maintenant 
c’est la ville entière qui, par l’acclamation la plus 
universelle, au milieu de la joie que vient de 
produire la première élection de ses représen- 
tants, applaudit aux efforts de l’auguste Assem- 
blée dont les résolutions préparent à la France 
une prospérité qui sera son ouvrage. 

« Quels titres, Noss-igneurs, n’avez-vous pas 
acquis sur la reconnaissance de la ation! Quel 
spectacle à la fois touchant et subline nous of- 
frent aujourd’hui vos travaux immortels! Une 
constitution digne d’un peuple libre, digne sur- 
tout de ces géuies célèbres qui en ont d’abord 
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médité l’ensemble, s'élève sur Les ruines du des- 
polisme, et sapant les abus accumulés avec les 
siècles, y substitue les droits de l’homme, de la 
pature et de la raison. En vain les ennemis de la 
Révolution, qu’un vil égoïsme avait soulevés, 
semaient des obstacles sur votre route; en mar- 
chant d’un pas ferme dans la carrière, en vous 
environnant d'un peuple généreux que vous ap- 
peliez à la liberté, vous avez, Nosseigneurs, remis 
à leur place tous les pouvoirs intermédiaires qui 
avaient usurpé celui de la nation, et vous avez 
frappé de mortleserreurs etles préjugés qui éter- 
nisaient nos maux politiques. 

« La calomnie vous accusait du crime de vouloir 
altenter aux droits du monarque, et l’Assemblée 
pationale n’a répondu à ces vaines clameurs qu’en 
affermissant les marches du trône, où ne s’as-: 
siéront plus que des rois citoyens. 

« Mais celie heureuse révolution commandait 
aussi de grands sacrifices; elle exigeait impé- 
rieusement la répartition de tous les impôts, l’a- 
bolition de tous les privilèges, l’auéantissement 
des droits féodaux, reste de l'esclavage et de la 
tyrannie. En prouvant, Nosseigneurs, que le titre 
de citoyen n’appartenail qu'à ceux qui l'avaient 
acheté, qui l’achetaient encore en acquittant la 
dette publique, vous avez soumis tous les sujets 
de ce vaste Empire au plus imprescriptible de 
leurs devoirs, celui de supporter les charges de 
l'Etat qui les nourrit et les protège. 

« La religion qui, dans le principe, s’honora 
toujours de ses privations, moins ocupée de ses 
Jouissances que des grands intérêts qui lui sontcon- 
fiés, ne verra plus que le seul objet de sa subli- 
me institution, et reprendra l'esprit de son divin 
auteur. 

« À tant de bieas produits en si peu de temps 
par les héros du patriotisme, il ne manquait 
pus que d’en assurer, d’en perpétuer l'existence, 

| est enlin venu, ce Jour mémorable, ce jour que 
l'histoire va consacrer dans les fastes de la na- 
tion, ce jour où le successeur de Louis XILet de 
Henri IV, après l'examen le plus réfléchi de la 
coasti'ulion qu’il avait approuvée, a renouvelé 
la proroesse auguste d'en maintenir l'exécution. 
Il à formé avec son peuple le contrat le plus so- 
lennel ; et, par cette union de tous les pouvoirs, 
qui commaude l’obéissance, le respect et la sou- 
mission, il a détruit Lous les obtacles, il a vaincu 
toutes les résistances qui s’opposaient encore à 
la révolution. 

« La France, Nosseigneurs, retentit des actions 
de grâces dont vous avez donné le premier exem- 
ple. Pères de la patrie, recevez celles de tout un 
pErpE qui vous doit le bouheur dont il va jouir. 

outes les communes de ce royaume, dont l’ad- 
ministration retrace aujourd’hui le beau siècle 
de Charlemagne, unies par les liens de la frater- 
nité, du patriotisme et de la coïcorde, ont prêté 
le serment de vous être fidèles, et de mourir plu- 
tôt que de le violer. 

» Nous sommes avec un très profond res- 
pect, 

« Nosseigneurs, 


« Vos très bumbles et très obéissants servi- 
leurs, 


« Les maire, officiers municipaux et couseil 
féneral de la commune de la ville de Greno- 
ble. » 


Gette lecture achevée, il est prononcé à la barre 
plusieurs discours de députés extraordinaires de 
différentes villes du royaume, qui, en présentant 
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la plus parfaite adhésion aux décrets de l’Assem- 
blée, et offrant divers dons patriotiques, ont les 
une prêté et rendvelé le serment civique, les 
autres déclaré qu'il n'était pas besoin qu'ils 


aanonçassen£ qu'eux etleursconcitoyens l'avaient 


prêté. 

Suit la liste de ces discours : 

Discours de M. Taverue de Montdhiver, ancien 
mousquetaire, bourguemestre honoraire, et l’un 
des majors de la garde nationale de Dunker- 

ue. 

: Discours de M. Faulcon, député suppléant du 
Poitou, et de M. Jouineau des Loges, notable de 
la commune de Poitiers, tous deux députés de 
cette derüière ville. ? 

Discours prononcé au nom des citoyens de la 
ville de Meulaa. : 

Discours prononcé au nom des citoyens de la 
ville de Moutmirel en Brie. ? 

Discours prononcé au nom des citoyens de la 
ville de Nontron en Périgord. 

Discours prononcé au nom des citoyens de la 
ville du Ghâteau-du-Loir. 

Discours prononcé au nom des citoyens de la 
ville de Cherbourg. 

Discours prononcé au nom du bataillon de 
Saint-Martin-des-Champs de la garde nationale 
de Paris. 

Discours de M. Allets, auteur de l’almanach 
militaire national de Paris, qui offre son ouvrage 
en don patriotique. 


M. le Président fait à tous ces discours une 
réponse par laquelle il exprime aux personnes 
qui les ont prononcés, la satisfaction de l’Assem- 
blée nationale ; il les invite à assister à la 
séance. 


M. le Président. Plusieurs objets sont à l’or- 
dre du jour. l’Assemblée entend-elle donner la 
priorité à l'affaire concernant le parlement de 
Bordeaux ? 

Cette priorité est accordée. 


M. le comte Mathieu de Montmorency, 
membre et organe du comité des rapports, com- 
mence par donner lecture des pièces suivantes : 


RÉQUISITOIRE de M. Dudon, procureur général 
du roi et ARRÊT DE LA COUR DE PARLEMENT con- 
cernant les attroupements qui se sont formés et 
Les ravages qui ont élé commis duns certaines pro- 
vinces du ressort de la Cour (1). 


Du 20 février 1790. — Ce jour, le procureur 
général du roi est entré et a dit: 


Messieurs, qu'il est douloureux pour nous 
d’être forcé de faire diversion à des lémoignages 
apparents de félicité publique, pour fixer vos re- 

ards sur les fléaux et les calamités sans nom- 
LE qui affligent et dévastent une partie de votre 
ressort | ; 

Tout ce que le roi avait préparé pour le 
bonheur de ses sujets ; cette réuuion des députés 
de chaque bailliage, que vous aviez sollicitée 
vous-mêues pour être les représentants de la 
nation, pour travailler à la réformation des abus 
et pour assurer le bonheur de l'Etat; tous ces 
moyens, si heureusement conçus eu si sagement 
combinés, w’ont produit jusqu à présent que des 
maux qu’il serait difficile d’énumérer. La liberté, 


(1) Ces documents sont incomplets au Moniteur. 
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ce sentiment si naturel à l’homme, n’a été pour 
plusieurs qu’un principe de séduction, qui leur 
a fait méconnaître leurs véritables intérêts, tandis 
que d'autres eu ont fait uo cri de ralliement au- 
quel se sont rassemblés les hommes les moins 
dignes d'en jouir. 

Ainsi se sont formées ces hordes meurtrières 
qui ravagent le Limousin, le Périgord, l’Agénois, 
et une partie du Condomois. 

Ces provinces sont dans ce moment inondées 
du sang de leurs habitants; ce n’est de toutes 
parts que meurtres, incendies; ce sont des rava- 
ges de loutes espèces, et des cruautés dont il 
serait aussi long que pénible de vous faire le 
tableau. 

Mais qui pourra concevoir quel est l'empire de 
ce prestige destructeur qui, dans tant de pro- 
yinces, et dans le même temps, a séduit les ha- 
bitants des campagnes au point de leur faire 
abandonner la culture des terres pour former des 
altroupements séditieux, et qui tournant pour 
atnsidire, leur fureur contre eux-mêmes, les a por- 
tés à d étruire par le pillage, les dépôts de leur sub- 
si-lance actuelle, à intercepter la circulation des 
grains, ef à nous inspirer encore des alarmes sur 
la récolte à venir? 

La dévastation des châteaux n'a point assouvi 
leur rage; ils ont osé commettre les inêmes hor- 
reurs dans les églises, el on nous assure que, 
daos leur fureur, f’autel n’a pas échappé à leurs 
mains sacrilèges. 

Voilà, Messieurs, les premiers fruits d’une li- 
berté publiée avant la loi qui devait en prescrire 
les boraes, et duat la mesure a été tivrée à l’arbi- 


‘traire de ceux qui avaient tant d'intérêt à n’en 


connaître aucune. 

Mais nou, Messieurs, la loi existe encore, et il 

est honorable pour vous qui en êtes ministres, 
comme pour nous qui en sommes l'organe, de 
donner aux juges de votre ressort l'exemple de 
ce courage qui ue connaît que le devoir, de les 
rassurer sur leurs tribunaux, et de leur inspirer 
la force de poursuivre ces brigandagesavec toute 
la sévérité des ordonnances. 
- Eh! que craindraient-ils en effet ? La justice ct 
la loi trouveront assez d'appuis dans ces citoyens 
dont nous vous peignons les malheurs et les alar- 
mes ; Car il en est dans les campagnes même où 
la contagion a fait le plus de progrès, il en est, 
disons-nous, qui savent, ainsi que les inilices des 
villes, qu’ils sont armés cuntre les séditieux, con- 
tre les brigands, contre les ennemis du bien pu- 
blic, pour le maintien de l'autorité royale et de 
l'empire des lois, pour le retour de l’ordre 
et de la police générale, sur lesquels repose le 
bonbeur public. 

Ainei les détracteurs de la magistrature, in- 
quiets où jaloux de l'arrêt que vous allez rendre, 
se hâteraient vainement d'en publier l’insuffi- 
sance pour en atténuer les effels; ils ne nous 
accuseront pas d’avoir vu tant de maux avec in- 
différence; ilsn’abuseront plus de la crédulité des 
peuples ; et dût cet acte de votre justice souve- 
raine être le dernier, ce peuple y reconnaîtra 
peut-être encore ceux dontil a pleuré la captivité, 
ceux qu'il a si suuveut et si justement appelés ses 
défenseurs et ses pères. 

Alant, requérons être ordonné qu'à la diligence 
de nos substituts dans les sièges royaux, el des 
procureurs d'offices daus les juridictions seigneu- 
riales, chacun en droit soi, il sera informé des 
faits mentionnés daus le présent réquisiloire, pour 
le procès être fait et parfail aux auleurs, fauleurs 
et participes desdits délits, suivant la rigueur des 
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ordonnances; les juges, quien connaitront, être 
invités à redoubler de zèle et d'activité. 

Au surplus, être enjoint aux municipalités du 
ressort de faire usage de tousles moyens qui s0r, 
en leur pouvoir pour arrêter le cours des désos 
dres, et se saisir de la personne de leurs auteure 
et à tous les dépositaires de la force publique, d 
leur préter aide et main-forte, sur les réquisi- 
tions qui leur en seront faites; être ordonné, en 
outre, que le présent arrêt sera imprimé, lu, pu- 
blié et affiché partout où besoia sera, et envoyé 
dans tous les bailliages, sénéchaussées et muni- 
cipalités, pour y être pareillement lu, publié et 
affiché, à la diligence des substituts du procureur 
général du roi, qui seront tenus d’en certifier la 
Cour dans le mois. 

DUDON. 


La Cour faisant droit au réquisitoire du pro- 
cureur général du roi, ordonne qu’à la diligence 
de ses substituts dans les sièges royaux et des pro- 
cureurs d’oftices dans les juridictions seigneu- 
riales, chacun en droit soi, il sera informé des 
fails mentionnés dans le présent réquisitoire, 
pour le procès être fait et parfait, aux auteurs, 
fauteurs et participes desdits délits, suivant la 
rigueur des ordonnances. Ladite Cour invite les 
juges, qui en connaîtront, à redoubler de zèle et 
d'activité ; au surplus, enjoint aux municipalités 
du ressort de faire usage de tous moyens qui 
sont en leur pouvoir, pour arrêter le cours des 
désordres, et se saisir de la personne de leurs 
auteurs ; et à tous les dépositaires de la force pu- 
blique de leur prêter aide et main-forte sur les 
réquisitions qui leur en seront faites : ordonne 
en outre que le présent arrêté sera imprimé, lu, 
publié et affiché partout où besoin sera, et en- 
voyé dans tous les bailliages, sénéchaussées, mu- 
nicipalités pour y être pareillement lu, publié et 
affiché, à la diligence des substituts du procu- 
reur général, qui seront tenus d’en certifier la 
Cour dans le mois. 

Fait à Bordeaux, en Parlement et Chambre des 
vacatious, le 20 février 1790. 


Monsieur DAUGEARD, président. 
Collationué. Signé : DELPECH. 


. M. le baron de Menou. La dénonciation faite 
à l’armée patriotique par M. Boyer-Fonfrède le 
Jeune, aide-major général, est une pièce impor- 
tante : nous en demandons la lecture. 


M. de Montmorency. Je donne lecture de ce 
document : 


DÉNONCIATION DE LA CHAMBRE DES VACATIONS DU 
PARLEMENT DE BORDEAUX, /aile à l'armée Bor- 


ré PAR M. BOYER-FONFRÈDE, @ide-major gé- 
neral. 


. Messieurs, vous connaissez sans doute le mo- 
tif qui m'amène au milieu de vous, et vous êtes 
animés d'avance des mêmes sentiments d’indi- 
gnation qui me font parler. 

La chambre des vacations du parlement de 
Bordeaux vient de rendre un arrêt qui doit trou- 
ver autant de dénonciateurs qu’il est de citoyens, 
et dans le ministère que je viens remplir, je n’ai 
d'autre mérite que celui d’avoir prévenu tous les 
volontaires de l’armée. 

Cet arrêt, Messieurs, qui va être remis sur 
votre bureau, n’a pas précisément le caractère de 
sédition de ces écrits incendiaires que repoussent 
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même les partisans du despotisme; la chambre 
des vacations a préféré la perfidie à la violence, 
eta voulu frapper avec moins de force, pour 
frapper avec plus de sûreté. Le parlement de 
Rennes, du moins, avait apporté, jusque dans ses 
crimes, une sorte de fermeté courageuse qui re- 
doublait la haine des patriotes sans exciter leur 
mépris; rnais la chambre des vacalions du par- 
lement de Bordeaux, colorant, par une lâche 
adresse, ses principes féodaux et ses desseins 
criminels du voile du bien public et de l'amour 
de la paix, a voulu tromper le peuple qu'elle n’a- 
vait pas la force de combattre, et a montré le 
sentiment de sa faiblesse en méme temps que 
celui de son crime. 

Je ne relèverai point à vos yeux, Messieurs, 
toutes les vicilles et coupables maximes, les rap-' 
ports exagérés, la douleur feinte et perfide et 
les doutes injurieux qui empoisonnent cet écrit ; 
il suffit de ces premières phrases pour en juger; 
et c'est un grand adoucissement pour un cœur 
citoyen de n avoir pas à rappeler el à combattre 
tant de principes pervers et blasphèmes pubiics, 
qui coûtent même à prononcer. 

Tout ce que le roi avait préparé pour le bon- 
heur de ses sujets, — dit le réquisitoire du procu- 
reur général, —cetteréunion des députés dechaque 
bailliage, que vous aviez sollicitée vous-mêmes, 
pour être les représentants de la nation ; tous ces 
moyens si heureusement conçus et si sagement 
combinés n'ont produit jusqu'à présent que des 
maux qu'il serait difficile d'énumérer. 

ist-il vrai, Messieurs, j’en appelleà vos cœurs, 
dignes «le sentir et de goûter la liberté et les heu- 
reux changements qui ont déjà signalé les pre- 
miers travaux de nos représentants; est-il vrai 
que leur réunion n'ait produit jusqu'ici que des 
maux ? Quoi! la destruction des privilèges, des 
bastilles, des ordres arbitraires, de tous les des- 
potes, grands et petits, des corps intermédiaires 
qui trompaient le monarque et le peuple, de la 
vénalité des offices et des officiers ; la réforme 
des lois criminelles, l'établissemeut des munici- 
palités, le sanctionnement de la dette publique ; 
lant de bienfaits ne seront considérés que comme 
des maux ! Ce sont des maux sans doute pour les 
mauvais citoyens, pour ceux que les abus faisaient 
vivre, el qui perdent tout en perdant le droit d’op- 
primer ; ce sont des maux pour ceux qui ne de- 
mandaient les Etats Généraux que dans l'espoir de 
se les voir refuser ; qui voulaient ériger leursusur- 
pations en droits, et qui n’ont combattu le despo- 
tisme ministériel que parce qu'il contrariait le 
despotisme parlementaire. Qu'ils gémissent donc 
entre eux de leurs pertes; qu’ils pleurent sur 
l’heureuse révolution qui nous rend tous libres, 
égaux et heureux ; leur douleur aristocratique sera 
un nouvel hommage rendu à la bonté de nos lois 
et à la sagesse de nos représentants; mais qu'ils 
se gardent de répandre leurs plaintes séditieuses! 
Tous les regrets sont criminels quand la nation 
n'a que des espérances ; qu’il ne leur soit permis 
de publier que leurs remords parmi le peuple : 
le peuple n'a ni remords, ni regrets ; et s’il lui 
en restait quelqu'un, ce serait d’avoir été dé- 
trompé si lentement et délivré si tard de ceux qui 
ont l'audace de se nommer aujourd'hui ses pères. 

Que penser, Messieurs, de cette affectation, 
de ne désigner l’Assemblée nationale que par le 
titre de députés de bailliages ? La chambre des 
vacations à craint qu’en prononçant ce nom cher 
et révéré de tous les Français, elle ne réveillàt 
toutes les idées de bonheur, d'espérance et de 
liberté qui accompagnent l’image auguste de l’As- 
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semblée de nos représentants ; elle a craint que 
ce mot seul ne les refutàt et ne les confondiît. Il 
semble, en effet, que tous les corps anticonstitu- 
tionnels et aristocratiques se sont accordés à re- 
fuser son véritable nom à l’Assembiée de la na- 
tion; c’est ainsi, je pense, qu’un athée doit fré- 
mir en prononçant le nom sacré de la Divinité. 

Les fastueuses descriptions par lesquelles la 
chambre des vacations a voulu alarmer et soule- 
ver le peuple, ne sont que des phrases de rhéteur ; 
ces exagérations convenaient à des remontrances, 
mais le temps des remontrances est passé. Sans 
doute de grands maux ontaffligé la Haute-Guienne 
et le Limousin : nous en avons gémi dans le fond 
de nos cœurs et nous avons cherché à les adoucir 
et à en prévenir la durée autant que par des 
arrêts; mais ces malheurs sont à leur terme, et 
tout est pacifié dans ces provinces ravagées. 

Où donc est le but de l’arrêt du parlement? Au 
nom de qui viennent-ils nous commander quand 
nGus avons des représentants et des municipalités 
légales? Où est la force publique dont ils veulent 
disposer? Fallait-il d’ailleurs déplorer en style 
emphatique les malheurs de la nation et caiom- 
nier ses représentants, pour consoler et pacifier 
le peuple? Voyez, Messieurs, la lettre du comité 
de Brives qui a mis ces droits de l'homme si mé- 
taphysiques et celte constitution si compliquée, à 
la portée dusimple paysan ; voilà des citoyens qu’a- 
nine le bien public! voilà les vrais missionnaires 
de la paix et de la liberté! Pour les chambres 
de vacations, qu'elles nous jugent, puisqu'il le 
faut, encore quelques instants; qu’elles vivent et 
meurent en paix, et ne rappellent plus leur exis- 
tence, si elles ne veulent hâter l'instant de leur 
destruction: voilà l'autorité qu’on peut laisser 
encore à leur justice souveraine. 

Je me sens entrainé, malgré moi, Messieurs, 
par l’indiguation que m'inspire l'arrêt dela cham- 
bre de vacations ; mais le lemps m'arrête et me 
force à me résumer. 

Les troupes patriotiques se sont formées pour 
le maintien de l’ordre et de la liberté ; mais pour 
protéger celle des citoyens, il faut être citoyen 
soi-même; ainsi, c’est un grand honneur, en 
même temps qu'un: rigide devoir : Or, comment 
conserver ce droit glorieux, de défendre lesdroits 
de ses concitoyens, à des juges usurpateurs, qui 
ne reconnaissent point l'Assemblée nationale, par 
qui nous existons libres et pour laquelle nous 
nous sommes armés, et qui maudissent publi- 
se révolution qui à fait de nous des sol- 

ats patriotiques ! 

Je conclus, Messieurs, à ce que le conseil général 
de l’armée déclare déchus de tous les grades, 
ainsi que de celui de volontaires, les membres de 
la chambre des vacations du parlement de Bor- 
deaux. 

Je conclus, en outre, à ce quel’arrêt rendu par 
cette chambre, le 20 février, soit dénoncé à la 
municipalité actuelle, composée des jurats et des 
électeurs, avec l'instante prière de la dénoncer à 
son tour à l'Assemblée nationale. 


è BOYER-FONFRÈDE jeune, 
aide-maor général. 


ADRESSE DES CITOYENS DE L'ARMÉE PATRIOTIQUE 
BORDELAISE A L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 


Du 27 février 1790. 


Nosseigneurs, nous avons juré de maintenir la 
constitution. Ce serment auguste nous impose 
l'obligation étroite de poursuivre avec vigueur et 
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de vous dénoncer hautement tous ceux qui 
chercheraient à y porter atteinte; manquer à l’un 
ou à l'autre de ces devoirs, rester dans l’iaaction 
ou garder le silence lorsque la constitution et les 
hommes respectables à qui nous la devons, sont 
attaqués, ce serait se montrer traître envers la 
patrie; ce serait se rendre coupable d’impiété: 
mais nous serons fidèles à notre serment, et au 
péril même de notre vie, nous remplirons lesde- 
voirs qu'il nous impose. 

Dans votre adresse aux Francais, vous parais- 
siez douter, Nosseigneurs, qu'il y eut un seul 
homme qui, tournant ses regards en arrière, vou- 
lut relever les débris dont nous sommes environ- 
nés, pour en composer l’ancien édifice. Eh bien, 
de pareils hommes existent au milieu de nous,et 
ce sont les magistratstenant la chambre des vaca- 
tions du parlement de Bordeaux. Noussavions bien 
qu'ils regretteraient la perte de leur grandeur 
passée, de leurs illusions, de leurs espérances... 
Que ne se bornaient-ils pas à de stériles regrets ; 
mais ils veulent égarer le peuple et se jouer de 
sa crédulite. 

Des brigands ont commis de grands désordres 
dans le Limousin, le Périgord et l’Agenais; et 
dans bien des lieux ils ont réussi, dit-on, à séduire 
quelques habitants des campagnes, ils en ont forcé 
d’autres à les suivre et à partager leurs excès. 

Personne n’a gémi plus sincèrement de ces dé- 
sordres que les vrais arnis de la constitution, et 
personne ne s’est montré plus ardent à les ré- 
otre Cependant la constitution est restée iné- 

ranlable au milieu de ces mouvements crimi- 
nels. Les ennemis du bien public ont beau les 
attribuer aux maximes nouvelles, ils ont beau 
se flatter que la nation regrettera ses fers, leurs 
espérances sont déçues, et ils sont réduits à em- 
ployer d’autres moyens. 

Ua arrêt du parlement de Bordeaux, du 20 fé- 
vrier, publié et distribué le 24, en tête duquel se 
trouve un réquisitoire signé Dudon, a jeté l'alarme 
dans notre cité au moment où tous les bons ci- 
toyens s’occupaient paisiblement en exécution 
de nos décrets de la formation d’une nouvelle 
municipalité. Plusieurs des membres du parle- 
ment, et même l’auteur du réquisitoire que nous 
vous déférons, avaient prêté, comme nous, le ser- 
ment constitutionnel.En le voyant dans nos assem- 
blées, nous nous plaisions à croire que, touchés 
de l'exemple et des conseils que le roi venait de 
donner à son peuple, ils se réuniraient désormais 
à nous pour louer et bénir votre ouvrage, et 
pour jouir, comme nous, du bonheur que de nou- 
velles lois, des lois qui méritent ce nom sacré, 
puisqu'elles sont l'expression de la volonté géné- 
rale, préparent à toutes les classes de la société. 
Quel a été notre étonnement? Quelle a été notre 
indignation, de voir qu’au lieu de suivre ces le- 
çons touchantes du roi citoyen, des magistrats 
n'aient pas craint de lever l’étendard de la ré- 
volte, et de publier des principes évidemment 
destinés à jeter le trouble parmi nous! 

Ils ont pris le prétexte des attroupements qui 
ont été commis dans cerlaines provinces de leur 
ressort, pour nous calomnier, Nosseigneurs, et 
affectant de confondre la liberté dont vous avez 
posé les fondements, avec la licence la plus ef- 
frénée, ils osent vous imputer à vous-mêmes, des 
excès dont vous gémissez, el auxquels vous avez 
täché, de concert avec le roi, d'apporter le plus 
prompt remède. 

Voilà, disent-ils, en parlant des attroupements 
séditieux, du pillage, du meurtre et des incendies 
qu’ils prétendent vouloir réprimer; voilà les pre- 
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miers fruits d’une liberté publiée avant la loi, qui 
devait en prescrire les bornes et dont la mesure 
a été livrée à l'arbitraire de ceux qui avaient tant 
d'intérêt à n'en connaître aucune. 

Les premiers fruits de la liberté! non sans 
doute ; car tout home, digne d’en jouir, a déjà 
goûté le bonheur de sentir que bientôtil ne pourra 
plus être opprimé impunément au nom des lois 
par ceux qui s’en disaient les ministres. 

… D'une liberté publiée avant la loi quien devait 
prescrire les bornes et dont la mesure a été livrée 
à l'arbitraire de ceux qui avaient tant d'intérêt à 
n'en connaître aucune ? Ualomnie aon moins ab- 
surde qu’atroce contre vos décrets sanctionnés 
par le roi. Décrets auxquels toute la France s’est 
empressée d’adhérer, parce que toute la France 
y a reconnu les Caractères de la sagesse et de la 
raison. 

C'est ainsi qu’on ose insulter, à la fois, aux 
représentants de la nation, au roi qui a approuvé 
leur ouvrage, et à ce bon peuple qui jamais ne 
donna plus de preuve de son patriotisme, disons 
même de sa générosilé, que dans ces circon- 
tances, où il volait au secours de ses oppresseurs 
lorsque leurs biens et leur vie se trouvaient en 
péril par l'effet d’une efferves-ence passagère 
excitée peut-être par ceux-la mêmes, qui ont tant 
intérêt à le tromper. 

Nous n’entreprendrons point d'analyser ce réqui- 
sitoire séditieux, ce réquisitoire où vous trouve- 
rez. peut-être, tous les caractères de la forfaiture ; 
mais ous ne pouvons nous empêcher d'en trans- 
crire encore une phrase qui met pleinement à 
découvert l'esprit qui a présidé, et à sa rédaction 
el à sa publication. Tout ce que le roi avail pré- 
paré pour lebonheur de ses sujets, celte réunion 
de députés de chaque bailliage, que vous avez solli- 
cités vous-mêmes, pour être les représentants de la 
nation, pour travailler à La réformation des abus 
et pour assurer le bonheur de l'État; lous ces 
moyens si heureusement conçus et si sagement 
combinés n'ont produit que des maux qu'il serait 
difficile d'énumérer. 

Ainsi, la déclaration des droits de l’homme et 
du citayen, la destruction de l'aristocratie féodale, 
l'abolition des privilèges, la suppression de la 
vénalité des offices de la magistrature, tous ces 
bienfaits de votre sagesse et tant d’autres, sont 
mis au rang de ces maux qu’il serait difficile 
d’énumérer. 

Nous craindrions, Nosseigneurs, d’affaiblir l'im- 
pression que doivent produire et le réquisitoire 
et l’arrêt, si nous étendious plus loin nos ré- 
flexions. Nous nous hâtons de finir par une obser- 
vation qui nous paraît frappante. 

Quel moment a-t-on choisi, pour répandre cette 
production vraiment incendiaire? 

Précisément celui où les électeurs des commu- 
nes qui se sont occupés avec tant de soin et de 
succès du maintien de la tranquillité publique, 
sont réunis à la municipalité, pour procéder au 
dépouillement des scrutins, pour l'élection des 
officiers municipaux. 

Précisément celui où la rareté du numéraire et 
la stagnation du commerce donnent de grandes 
inquiétudes. 

récisément celui où les attroupements dont 
on parle, et les désordres auxquels on feint de 
vouloir remédier, paraissent avoir pris fin, non 
seulement par l’emplui des forces que les gardes 
nationales ont dé\cioppées, de concert avec les 
troupes de ligne, mais surtout par le soin qu’on 
a eu d’instruire les habitants des campagnes des 
intentions du roi et des vôtres, si parfaitement 
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d’accord pour ramener l'union et la tranquillité 
dans toutes les parties du royaume; ainsi, il n'y 
avait pas méme dans ce moment le plus léver 
prétexte à la publication de ce réquisitoire et de 
cet arrêt; et l’on ne peut pas se dissimuler que, 
bien loin d’avoir pour objet le rétablissement du 
bon ordre, il n’en a d’autre que de le troubler. 

Nous croyons, Nosseigneurs, qu’il importe à 
la sûrelé publique, qu’un délit aussi grand soit 
promptement réprimé. L’impunité ne pourrait 
qu'enhardir les coupables et leurs adhérents à se 
porter à de nouveaux excès, et il est temps qu un 
grand exemple appreone aux peuples qu’ils peu- 
vent s’en remettre aux lois de la punition de pa- 
reils attentats. 


Nous sommes avec le plus profond respect, 
Nosseigneurs, 
Vos très humbles el très obéissants serviteurs. 


M. le comte Mathieu de Montmorency (l), 
après avoir terminé la lecture des pièces, ajoute : 
La réunion des pièces dont vous venez d'entendre 
la lecture, Messieurs, vous offre le tableau filèle 
de ce qui s’est passé dans la ville de Bordeaux. 
Je craindrais d'affaiblir ce tableau en voulant 
l’étendre. Les sentiments des habilants de Bor- 
deaux ne sauraient être micux exposés que par 
eux, par conséquent mieux défendus que dans 
leurs adresses; et comme en éclairant votre jus- 
tice, votre comité doit respecter vos moments, il 
se boruera à vous rappeler, de la manière la plus 
succincte, les objets qui ont motivé sa détermi- 
ation. 

. Vous avez vu, Messieurs, comme le patriotisme 
vigilant des ciloyens de cette grande ville s'est 
alarmé du réquisitoire et de l’arrét publiés au 
moment où ils venaient tous de s'engager solen- 
nellement par le serment civique et de procéder 
à l'élection de leur nouvelle siunicipalité ; vous 
avez vu le concours empressé des citoyens de 
toutes les classes, de ceux que la liberté a armés, 
de ceux que leurs places rendent les légitimes in- 
terprètes du vœu général de leurs concitoyens, et 
qui vous présentent l'expression de ce vœu con- 
sacré dans l'adresse qui vous a été lue, de ceux 
enfin qui, témoins des faits, ont peut-être le droit 
de redouter les intentions, et ont sûrement celui 
d'apprécier le: circonstances, de prévoir les suites, 
et de saisir d’un coup d'œil l'ensemble des élé- 
ments dont se compose un délit national. 

Car c’est un délit national qui vous est dénoncé 
par les officiers municipaux, jurats et électeurs 
des communes, par la milice bordelaise, par une 
foule de citoyens actifs. Lis vous demandent d’ap- 

rendre au peuple qu'il peut s'en remettre à k 
oi, de la punition des attentats qui le menacent. 
Ils sollicitent, ils osent même presser votre justice, 
et, à chaque instant, ils attendent votre décision 
avec la soumission qui convient aux vrais amis 
de la Révolution, mais avec l’impatience du patrio- 


(1) Comme l'Assemblée nationale a adopté le décret 
pre par son comité des rapports sur l'affaire de 

ordeaux dans la séance même des rapports où j'ai eu 
l'honneur de le lui préseuter au nom du comité, ce 
rapport, qui précédait le décret et suivait immédiate- 
ment la lecture des pieces, eût été assez inutile à im- 
primer; mais j'ai pensé depuis qu’il devait l'être, 
vonme la seule réponse convenable à toutes les feuilles 
qui l'ont cité souvent même isexactemrnt, et à des let- 
tres qui ont élé imprimées eomme m'ayant éle écrites, 
mais que je n'ai jamais reçues. 
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tisme irrité et de la liberté en alarmes. Cet assen- 
tient presque universel d’une nowmbreuse coin- 
mune s’est présenté à votre comité d'une ma- 
nière imposante contre ceux qu’elle accuse : mais 
votre comité n’en à apporté qu’une attention plus 
scrupuleuse dans l'examen des pièces sur les- 
quelles l'accusation est appuyée. 

D'abord la publication simultanée de l’arrêt et 
du réquisitoire, qui (et c'est à l’époque des élec- 
tions) ont été répandus avec profusion dans les 
villes et les campagnes du ressort, avant même 

ue ces actes fussent parfaitement connus à Bor- 

eaux, a fait trouver à votre comité, entre le réqui- 
sitoire qui motive l'arrêt, et l'arrêt qui adopte les 
conclusions du réquisitoire, une connexité 1ntime 
ui ne permet pas de séparer l’un de l’autre, et 

e regarder la cause des magistrats de la chambre 
des vacations comme étrangère à celle du procu- 
reur gééral. 

Votre coinité a trouvé ensuite dans le réquisi- 
toire qui sembie avoir pour objet de réprimer des 
désordres, le moyen le plus sûr de les fomenter, 
de les perpétuer méêine, en décourageant les mi- 
lices nationales qui avaient marché pour rétablir 
le calme avec une activité et un courage sans 
exemple. Les expressions par lesquelles le pro- 
cureur général désigne etattaque une constitution 
que le peuple français s'est donnée par le con- 
cours de ses représentants et du roi, qu’il a con- 
sacrée par son adhésion, que tous les citoyens et 
le procureur général lui-même ont juré de main- 
tenir ; son silence affecté sur les décrets, sur le 
nom de l’Assemblée nationale; les circunstances 
qui environnaient ce magistrat; le moment qu'il 
a choisi pour oser déclarer ses dangereux prin- 
cipes, tous ces indices réunis ont présenté à 
votre comité l’idée d’un attentat contre la volonté 
nationale, contre la dignité des représentants de 
la nation et du roi. Il me suffira de vous rappeler 
une phrase du réquisitoire, que vous trouverez 
également citée dans l’éloquent discours de 
M. Boyer-Fonfrède. Le procureur général adresse 
ces mots à la chambre des vacalions : « Tout ce 
que le roi avait préparé pour le bonheur de ses 
sujets, cette réunion des députés de Chaque bail- 
liage que vous aviez sollicitée vous-mêmes, pour 
être les représectants de la nation, pour travailler 
à la réformation des abus, et pour assurer le bon- 
heur de l’État, tous ces moyens si heureusement 
conçus el si sagement combinés, n’ont produit 
jusqu’à présent que des maux qu’il serait difficile 
d’énumérer. » 

Votre comité ne peut-il pas, ne doit-il pas vous 
dire avec les citoyens de Bordeaux et avec la 
France entière : « Quoi donc, la déclaration des 
droits de l'hoinme et du citoyen, la destruction 
de l'aristocratie féodale, l'abolition des privilèges, 
la suppression de la vénalité des offices de magis- 
tralure », et lant d’autres décrets que l'amour de 
a liberté a dictés, que l'amour de la liberté 
applaudit, doivent étre mie au rang des maux qu’il 
28 difficile d'énumérer ! Et c’est un magistrat, qui, 
aus une des plus importantes fonctions qui lui 
soientconfiées, professeces incroyables maximes! 
Ge sont des. magistrats qui les approuvent, qui 
veulent les consacrer par l'adoption des conclu- 
sious, par la publicité de l’arrêt! L'Assemblée 
nationale peut-elle laisser en leurs mains le dépôt 
des lois? Ils semblent méconuaître celles que 
l’Assemblée nationale a décretées, que le roi a 
sanctionnées! La loi existe encore, disent-ils, 
comme si les lois nouvelles n'étaient rien pour 
eux! Gomme s'ils n’en voulaient admettre d’autres 
que celles auxquelles le peuple n'avait pas con- 
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couru, celles qui n'étaient pas l'ouvrage de ses 
représentants, celles dont la réforme a élé un de 
vos premiers devoirs, un de vos premiers bien- 
faits ! L'Assemblée nationale peut-elle voir avec 
indifférence des priacipes que les ennemis seuls 
de la Révolution osent avouer, reparaitre impu- 
nément daus le sanctuaire de la justice? Peut- 
elle souffrir que la coustitulion soit à chaque 
iustant menacée d’un nouveau danger, par les 
efforts toujours renaissants de l’hydre parlemen- 
taire? Non, Messieurs; votre coriité a pensé que 
l’Assemblée nationale ne devait pas attendre même 
l'époque très prochaine où elle va s'occuper de 
l'organisation du pouvoir judiciaire, pour arrêter 
son attention sur les délits individuels de quel- 
ques juges. Votre comité a pensé que si une dé- 
sobéissante passive à vos lois vous avait paru un 
motif suffisant pour mander ceux qui sem- 
blaient refuser d’en être ies organes, ceux-là ne 
devaient pas être traités plus favorablement qui 
conservaient un ministère aussi sacré, mais en 
abusaivnt pour présenter au peuple des principes 
réprouvés par vous. 

C’est donc pour être conséquents à vos précé- 
dents décrets, pour donner un nouvel exemple 
de votre justice, qui ne veut pas que des coupa- 
bles soieut impunis, mais qui ne connait pas de 
coupables s'ils n’ont été enten:lus et jugés; c’est 
en même temps pour ne pas priver le peuple des 
tribunaux que vous voulez, que vous devez lui 
conserver jusqu’à ce qu'ils soient remplacés, que 
votre comité a l'honneur de vous proposer le dé- 
cret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports sur la dénonciation faite 
par les officiers muni-:ipaux et les citoyens de la 
ville de Bordeaux, de l'arrêt de la chambre des 
vacations du 20 février 1790, et du réquisitoire 
du procureur général du roi; 

« Décrète que le président de la chambre des 
vacations et le procureur général du roi du par- 
lement de Bordeaux, seront mandés à la barre 
pour rendre compte des motifs de leur conduite. 

« L'Assemblée nationale charge, en outre, son 
président de témoisner par une lettre aux ofli- 
ciers municipaux, à la milice nationale et aux 
citoyens de la ville de Bordeaux, la satisfaction 
avec laquelle l’Assemblée a reçu les nouvelles 
preuves de leur zèle et de leur patriotisme. » 


Plusieurs membres demandent à aller aux voix 
tout de suite. 


M. Mathieu de Montmorency. Je n'ai pas 
terminé. M. Dudou de l'Estrate fils m'a écrit pour 
me demander s’il pourrait être adimis à La barre 
pour défendre son père. Il vient, par une seconde 
lettre, d’insister sur celte demande. 


M.Le Chapelier. M. Dudon de l'Estrade fils 
n’est absolument rien dans l'affaire, Un intérêt de 
cœur ne peut donner à un homme le droit de dé- 
fenure des actions qui lui sont personnellement 
étrangères. 


M. Pabbé Maury. Si l’Assemblée croyait pou- 
voir accorder à 4. Dudon de l’Estrade fils sa de- 
mande, ce serait en ce woment qu'il faudrait le 
recevoir, pour ne pas interrompre la délibération. 
Je ne dirai pas, comme le préopinant, qu'un inté- 
rêt de cœur ne peut donner, et”. Je dirai qu’il 
s’agit d'un devoir sacré de pieté filiale ; qu'il est 
digne des législateurs de respecter ce sentiment, 
parce que la morale est le fondement des lois. Je 
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dis que tout homme qui a un père et qui sait 
combien cet être est sacré, doit respecter un fils 
qui veut partager les malheurs de l’auteur de ses 
jours. Il est beau de faire marcher avant tout les 
droits de la nature. Il n’appartiendrait qu’à des 
âmes insensibles, et qui redouteraient la vérité, 
de repousser un fils qui vient parler pour son 
père, en lui opposant des fins de non-recevoir. 


M. le comte de Mirabeau. [1 me semble que 
le préopinant se trompe également et dans l’objet 
qu'il nous suppose et dans les motifs de sa com- 
passion vraiment généreuse. L'Assemblée juge- 
t-elle lorsqu'elle demande desmotifs? Au contraire, 
elle suspend sa délibéralion. Nul autre ne peut 
rendre compte des motifs du magistrat que le 
magistrat lui-même. Je vais plus loin ; si le réqui- 
sitoire est un délit, vous avez le corps de délit; 
et, quels que soient les motifs qui ont dicté cet 
acte, il n’en est pas moins ce qu’il est; vous pour- 
riez le juger. On vous propose de demander les 
motifs; cette modéralion convient toujours à une 
assemblée législative. Je ne crois pas que le prési- 
dent de la chambre des vacations mérite le même 
sort que le pere général. Je ne trouve qu’une 
faute dans l'arrêt : l'injonction faite aux munici- 
palités est inconstitutionnelle ; il faut apprendre 
aux parlements qu'ils n’ont rien à enjoindre et à 
ordonner aux municipalités. 


M. de Cazalès. Si la ville de Bordeaux s'était 
bornée à dénoncer ce réquisitoire, et n'avait pas 
interprété ses expressions, je serais de l'avis de 
M. de Mirabeau. Le fils du magistrat accusé vient 
défendre son père contre les interprétations ca- 
lownieuses : il paraît extraordinaire que quand 
tout ciloyen est admis à dénoncer, le tils d’un 
citoyen accusé ne puisse prendre sa défense. 

(On ferme la discussion.) 

L'Assemblée délibère, M. Dudon de l’Estrade fils 
est amis à la barre. Il entre avec rapidité. 


M. Dudon de l’Estrade fils. Je savais bien, 
Messivurs, que la nature serait la plus forte ; et 
si quelque chose peut nuire à mes moyens, c'est 
la sensibilité dont je suis affecté. Je ne prendrai 
poiüt la raideur de la discussion pour justifier ici 
mon père. Je regrette qu’il s’en soit servi dans son 
réquisitoire, puisqu'elle a donné lieu à d'aussi fà- 
cheuses interprétations. S'il s’est livré à quelques 
expressions trop fortes, il faut donner quelque 
chose à la faiblesse humaine... (0n entend quel- 
ques murmures.) Vous ne pourrez, par ces impro- 
bations, atténuer mes réclamations. 


M. le Président, Je vous prie de continuer 
purement et simplement l'apologie de votre père. 


M. Dudon de l’Estrade fils. Je pourrais l’ex- 
cuser en vous retraçant sa vie tout entière. Le 
peuple qui le maudit aujourd’hui est trompé. 
Quand les parlements se sont vpposés avec vigueur 
au despotisme ; quand mon père bravait les vio- 
lences et les injustices des ministres, on l’applau- 
dissait, on lui préparait des triomphes. Ge n’est 
pas un mauvais citoyen qui a employé toute l’au- 
torité de sa place pour alimenter la ville de Bor- 
deaux pendant l'hiver dernier.Si vous considérez 
le grand âge de mon père, si vous savez qu'il est 
malade en ce moment, vous le dispenserez d’un 
voyage qui altérerail encore sa santé. — M. Dudon 
ajoute qe les improbations qui se sont manifes- 
tées ne lui permettent pas d'entrer dans de plus 
grands détails sur la justification de son père. — 
Ïl se retire." ; 
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M. Alexandre de Lameth. Vous venez d’en- 
tendre M. Dudon de l'Estrade fils; en rendant 
hommage à sa piété filiale, on ne peut se dégui- 
ser qu'il n’a pas justifié son père. Il nous parle 
de l’opposition des parlements au pouvoir arbi- 
traire : 11 me semble qu'ils ont été moins les ennc- 
mis du despotisme que ses rivaux. Il faut, pour 
rendre la justice, être honoré dans lopinion pu- 
blique ; il faut que la justice soit rendue, et les 
provinces en sont presque privées. Je voudrais 
que, par une mesure provisoire, les parlements 
fussent remplacés par des iribunaux qui méritas- 
sent la confiance des citoyens. 


M. labbé de FBarmond. Si je croyais qu'il fût 
nécessaire de disculper le parlement de Bordeaux, 
je rappellerais à l'Assemblée qu’elle ne peut être 
juge dans sa propre cause: mais je ne crois pas 
que cette cour ait besoin d’être défendue. Elle a 
enjoint aux municipalités d’user de tous les 
moyens qui sont en leur pouvoir pour ramener 
l'ordre. Quel était alors l’état du ressort du parle- 
ment de Bordeaux ? J'étais membre du comité de 
rapports; nous recevions des procès-verbaux 
effrayants, qui constataient des brigandages, des 
massacres, des incendies... On confond le réqui- 
sitoire, qui n’a rien de commun avec l'arrêt, et 
cet arrêt n’a rien de coupable. Voilà donc l'affaire 
réduite à un seul particulier, et ici la cause devient 
bien belle ; elle ä été plaidée par le fils de l’ac- 
cusé, par un fils troublé par le respect que vous 
lui avez inspiré. Je dénie loutes les intentions 
qu'on croit voir dans son réquisitoire ; il n’a pas 
attaqué la constitution qu'il a juré de maintenir: 
il a demandé que la force publique fût employée 
pour arrêter les brigandages..…. C’est un citoyen 
respectable, âgé de quatre-vingts ans, et qui pen- 
dant cette longue carrière, a rendu de grands ser- 
vices à sa patrie : il n'y a que quatre ans cree 
missait sous une lettre de cachet, pour avoir dé- 
fendu avec courage les intérêts de ses conci- 
toyens..…. Sa réponse est dans la dénégation que 
je fais en son nom des interprétations qu'on 
donne à une phrase de son réquisitoire. 


M. Le Chapelier. Toutcs les expressions du 
réquisitoire annoncentl’intention des’élevercontre 
vos décrets. Il est certain que les troubles étaient 
calmés lorsque le réquisitoire a été prononcé. 

Cette dernière assertion est fortement déniée. 

L'Assemblée commence à devenir très tumul- 
tueuse. 

On demande que la discussion soit fermée, 
qu'elle soit continuée, qu'elle soit ajournée. 

Après de longs débats, l’ajournement est rejeté. 

Plusieurs projets de décret sont présentés. — 
La priorité est accordée à celui du comité. 


M. de Sèze. La faiblesse de la santé de M. Du- 
don de l’Estrade et son grand âge ne nous per- 
Fa pas,en quelque façon, de le mander à la 

arre. 


M. de Lachèze demande la même grâce pour 
le président de la chambre des vacations. 


M. de Cazalès cst d'avis que l’on supprime la 
pris du décret qui comprend les témoignages de 
a satisfaction de l’Assemblée pour le zèle patrio- 
tique de la milice nationale et de la municipalité 
de Bordeaux. 


M. le baron de Menou.. Personne n’ignore 
les manœuvres des parlements contre les opéra- 
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tions de l’Assemblée. Je demande que le parle- 
ment de Bordeaux soit supprimé, et les membres 
de la chambre des vacations déclarés incapables 
d'exercer les droits de citoyen actif. 

(Les mouvements d’une partie de l’Assemblée 
augmentent.) 


M. Alexandre de Lameth. L'Assemblée est 
très décidée à ne pas abandonner cette question 
sans la traiter : il faudrait donc la laisser délibé- 
rer paisiblement. Ne vous aveuglez pas ; on peut 
frapper la liberté dans sa naissance. Si l'Assemblée 
faisait bien, elle renverrait cette affaire au Ghâte- 
let. Sous peu de jours, d’autres parlements nous 
occuperont encore; qu’on ne nous parle pas des 
prétendus services des membres du parlement de 
Le bob quand ils sont coupables de délits cer- 
ains.… 


M. Lambert de Frondeville. ]l est temps 
de délivrer les parlements des persécutions véri- 
tables qu’ils éprouvent ; c’est une persécution 
que de les accuser sans preuves. Je fais la motion 
que, dès ce moment, toutes les chambres de va- 
cations soient supprimées. 


M. Defermon propose le décretsuivant: « L’As- 
semblée nationale supprime Ja chambre des va- 
cations du parlement de Bordeaux, et défend aux 
membres qui la composent de continuer leurs 
fonctions. Ordonne que son président se retirera 
pardevers le roi, pour le supplier de donner des 
ordres pour Ja formation d’une nouvelle cour. » 

La question préalable est demandée sur divers 
amendements, successivement présentés et rejetés 
ou adoptés. Après de longs et tumultueux débats, 
l'Assemblée décrète ce qui suit : 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le comité des rapports sur la dénonciation faite 
par les ofliciers municipaux et les citoyens de la 
ville de Bordeaux, de l’arrêt de la chambre des 
vacations, du 20 février 1790, et du réquisitoire 
du procureur général du roi : 

« Décrète que le président de la chambre des 
vacations et le procureur général du roi du par- 
lement de Bordeaux, seront mandés à la barre 
pour rendre compte des motifs de leur conduite, 
etqu’ils s'y rendront dans un intervalle de quinze 
jours, à compter de celui de la notification du 
présent décret ; 

« Et cependant l’Assemblée nationale, prenant 
en considération le grand âge du sieur Dudon, 

rocureur général, le dispense de se rendre à la 
arre, et lui ordonne de rendre compte par écrit 
des motifs de sa conduite. 

« L'Assemblée charge en outre son président de 
témoigner par une lettre aux officiers munici- 
paux, à la milice nationale et aux citoyens de la 
ville de Bordeaux, la satisfaction avec laquelle 
l’Assemblée a reçu les nouvelles preuves de leur 
zèle et de leur patriotisme. » 


M. le Président lève la séance à minuit et 
demi, après avoir indiqué celle du lendemain pour 
neuf heures et demie du matin. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ DE MONTESQUIOU. 
Séance du vendredi 5 mars 1190 (1). 


M. le comte de Castellane, l’un de MM. les 
secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la 
séance d'hier matin. 


M. le comte de Croix observe qu’on a omis 
d'insérer dans la rédaction du décret portant sup- 
pression de la féodalité la liberté accordée aux 
communes de se pourvoir, dans cinq ans, contre 
les usurpations qui ont été faites de leurs biens 
commuraux. 

L'Assemblée décide que cette omission sera ré- 
parée au procès-verbal. 


M. l’abbé Gouttes, membre du comité des 
finances, fait un rapport sur une demande de lu 
ville d'Orléans qui sollicite l'autorisation de faire 
un emprunt pour le soulagement des pauvres. 


M. Salomon de La Saugerie appuie le dé- 
cret proposé par le comité des finances. 

Le décret est mis aux voix et adopté en ces 
termes : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, a décrété 
et décrète ce qui suit : 

« Art. 1er. La commune d'Orléans est autorisée 
à faire un emprunt de la somme de deux cent 
quarante-trois mille six cents livres, dont le gage 
gpécial sera le capital des rentes dues à la com- 
mune d'Orléans par la ville de Paris, et dont 
l'intérêt est de 12,180 livres. 

« Art. 2. Les fonds provenant de cet emprunt 
seront employés à faire des achats de grains; et 
les sommes provenant des ventes qui serontfai- 
tes, au marché, desdits blés conformément à la 
délibération de la commune, serviront au rem- 
boursement des sommes prêtées au comité dans 
l’urgent besoin que la ville a éprouvé au mois 
deruier. 

« Art. 3. La municipalité d'Orléans justifiera du 
remboursement ci-dessus, par les quiltances 
qu’elle produira à l'administration du district, et 
par un compte public. » 


M. l’abbé Gouttes. Comme nous sommes a15- 
saillis par un grand nombre de demandes sembla- 
bles, votre comité a cru devoir vous proposer 
l'article suivant : 

« L'Assemblée nationale exhorte toutes les mu- 
nicipalités du royaume à pourvoir, de la manitre 
la plus prompte et la plus convenable, à la sub- 
sistance des pauvres de chaque municipalité.» 

On demande l’ajournement de ce projet de dé- 
cret. 

Le rapporteur consent à l’ajournement, qui est 
prononcé. 


M. le baron de Cernon, rapporteur du co- 
mité de constitution, fait le rapport d'une difficulté 
survenue entre les districts de Riom et de Thiers 
en Auvergne. Chacun de ces districts réclame la 
ville de Naringues et les paroisses de Limons, Lu- 
zillat, la Vialle, la Tissonnière et Joze. Le comité 
est d'avis de les comprendre provisoirement dans 
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le district de Riom avec faculté d'option ultérieure 
pour Thiers. 


M. Gaultier de BBiauzat combatles conclu- 
sions du rap,ort en disant que le vœu des habi- 
tants s'est déjà manifesté pour Thiers. 


M. Riberolles de Martinanges. Il à été 
délibéré que la ville de Naringues serait réunie 
au district de Riom, jusqu'à ce qu’elle eût pu 
faire parvenir des réclamations contraires, et qu'il 
eût été prouvé que ces reclamations étaient fon- 
dévs. Les habitants de la ville de Maringues, ins- 
truits des dispositions de ce décret, se sont, à 
l'invitation des officiers municipaux, réunis dans 
un même lieu; le nombre des délibérants était de 
soixante et un, et il a été décidé, à l'unanimité, 
qu'il serait adressé à l'Assemb'ée nationale la 
demande expresse de réunir cette ville au district 
de Thiers. Comme député de la ville de Marin- 
gues, j'ai le droit d'appuyer ses réclamations; 
je demande s'il ne serait pas despotique, et con- 
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administrés dans un lieu qui ne leur convient 
pas, et pour lequel ils montrent une si grande 
répugnance; je demande enfin que le vœu de la 
ville de Maringues soit décrété par l’Assemblée. 


M. le Président. Je vais mettre aux voix l'a- 
vis du comité. 


M. Lavie. Nous demandons la priorité pour la 
propvsition du député de Mariugues. 

La priorité est accordée et le décret suivant est 
rendu : 

« L'Assemblée nationale, d’après l'arrêté de la 
ville de Maringues, pris à l’unanimité des suf- 
frages dans une délibération générale de la com- 
mune du 22 février 1790, décrète que la ville de 
Maringues. ensemble les paroisses de Limons, 
Luzillat, la Vialle, la Tissonnière et Joze resteront 
au district de Thiers. » 


M. le Président. Je donne la parole à M. Ca- 
mus qui la demande pour proposer un décret au 
nom du comité des pensions. 


M. Camus. Vous avez chargé votre comité des 
pensions de vous rendre compte des différents 
abus qui s'étaient multipliés dans la distribation 
des grâces. Votre comité n'a pas encore pu faire 
connaître les obstacles qu’il a rencontrés el qu’il 
rencontre tous les jours pour arriver à la perlec- 
tion de son travail : tel est le rapport que votre 
comité des pensions m'a chargé de vous pré- 
senter : 

« Messieurs, il est juste de vous rappeler deux 
décrets que vous avez rendue relativement aux 

ensions; vous atez dit, par le premier, que, sur 
e compte qui vous sera remis del'état exact des 
pensions, Vous vous occuperez de la suppres-ion 
de celles qui ne sont pas légitimes, et de la reduc- 
tion de “lies qui seront trop fortes; sauf à déter- 
miner ensuile une somme quelconque, dont le 
roi pourra disposer pour cet objet. Par un autre 
décret vous avez dil que le paiement des pensions 
sera différé jusqu’à ce que l’Assemblée ait connu 
les motifs de chacune d'elles, et statué sur leur 
légitimité. 

« Ces deux décrets ont été sanctionnés par le 
roi; jugez, Messicurs, de notre surprise, lorsque 
nous avous reçu une lettre de M. de Saint-Priest, 
qui nous annonce que le roi a cru devoir aug- 
menter de 1,200 livres une pension de la même 
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somme déjà accordée au commissaire M. de Chen- 
n00.bes principaux motifs de cette nouvelle grâcv 
sont l’âge de M. de Chenon, son peu de fortnne, 
et le zèle avec lequel 11 a rempli ses devoirs d'ins- 
pecteur de la Bastille. Plusieurs brevets posté- 
rieurs à vos décrets ont étéexpédi®s, et plusieurs 
surtout en faveur de gens occupés à la Bastille, 
et par exemple à M. Jourdan de Saint-Sauveur, 
4,000 livres: à la veuve du lieutenant de roi, 60!) 
livres; à un major 600 livres, etc., ete. Total ar- 
rêlé à Paris, le 19 janvier 1790 : 17,593 livres. 

« Cet exposé fait frémir: d’abord les pensions 
n'ont pas dû être accordées, parce que les décrets 
que vous avez rendu», et qui s'opposent à une nou- 
velle distribution de grâces, ont été sanctionués 
par le roi ; en second lieu, est-ce dans un temps 
où la fortune publique est presque ébranlée, où 
les ressources sont difficiles, je ne dis pas imjos- 
sibles; est-ce enfin dans un temps où la raruté 
du numéraire est rertaine, qu’on doit payer des 
pensions accordées à la faveur ? vst-ce dans ce 
temps que l’on doit contracter de nouveaux enga- 
gement!s ? et avec qui ? avec les vils suppôts du 
despotisme. Quoi ! à cause qu'un homme aura o:6 
devenir le porte-clefs de la Bastille, il faudra qu'ua 
malheureux qui aura obtenu du gouvernement 
un mince dédommagement pécuniaire, puisse 
être arrêté dans la jouissance de sa somme par 
celui qui laura retenu dans les fers! Non, Mes- 
sieurs, on n’examinera pas la conduite des gouver- 
peurs, SOUs-2Ouverneurs, inspecteurs, sOus-inspec- 
teurs de la Bastille: mais la récompenser cette 
conduite, serait le scandale le plus révoltant pour 
la nation. Le ministre s’est donc rendu coupable 
de contravention à vos décrets ; je l'ai prouvé, el 
je passe à un autre objet. 

« Nouvel obstacle au travail de vos comités des 
finances, des pensions, ele. Vous avez dérrété que 
les élats authentiques, ainsi que les pièces justi- 
ficatives des finances et des pensions, seraient 
remis à vos comités, pour par eux vous en être 
rendu compte. Vous avez décrété qu'un livre, 
connu sous le nom de Livre rouge, serait surtout 
remis à vos comités. Ce livre a été longtemps de- 
maudé, el longtemps on a eu l'espoir de l’obte- 
nir. Le comité des finances s’est enfin adressé au 
premier ministre : sa lettre à ce sujet était reni- 
plie de sentiments d'égards et de respect. M Nec- 
ker à répondu, et son billet est en date du 27 
janvier. « L'Assemblée nationale ne m'a jamais 
fait connaître son désir d’avoir tous les détails 
contenus dans le livre dont vous me parlez : ce 
livre est entre les mains du roi; je lui communi- 
querai votre lettre; il recevra avec satisfaction 
l'expression de votre respect et de vos égards; 
j'aurai ! honneur de vous faire connaître ses inten- 
ons. » 

« Quelques jours après, le ministre a demandé 
d’avoir une conférence avec un mewbre du co- 
mité : cette conférence à eu lien. Le 14 janvier, 
nouvelle lettre du premier ministre: « Le roi à 
désiré de garder le Livre rouge; il m’autorisera 
sans doute à en donner communication à une dé- 
putalion du comité des finances ou de celui des 
pensions: j'aurai l'honneur de vous faire con- 
naître les deruières intentions de Sa Majesté. » 
Votre comité a cru devoir réitérer ses demandes ; 
il à encore écrit au preuier ministre, el a obtenu 
une noutelle réponse en date du 25 janvier: « Le 
roi m'a remis dimauche le Livre rouge, avec per- 
mission de le communiquer à une députation du 
comité des finances ou de celui des peusivos. Je 
ne crois pas que l’Assemblée y trouve tous les 
renseignements qu’elle en attend. Au reste, je ne 
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puis pas fixer l'heure et le jour de ma conférence 
avec les personnes que l'Assemblée chargera de 
voir ce livre, parce que toutes mes soirées sont 
occupées. » Votre cotnilé a demandé que cette 
couference fut fixée au lundi d’après, et le lundi 
le ministre a été indisposé : il nous a paru que, 
puisqu'il était si difficile de voir ce hvre chez le 
ministre, il était juste de demander qu’il fût envoyé 
à votre comité, et nous avons pensé que l'Assem- 
blée devait en faire la demande. Le fait est que, 
depuis six semaines, Ne Livre rouge, dont l’exis- 
tence est connue et sa communication indispen- 
sable, n’a encore point été communiqué. 

« Nous avons éprouvé une continuité de refus 
sur ua autre objet non moins important, Il nous 
a élé dénoncé qu'il existait un grand nombre de 
bons et brevets, non passignés du roi, mais seule- 
ment de certains ministres. 

« Il est juste d'observer que celte dénonciation 
ne porte pas sur le ministère actuel. Votre comité 
a demandé que cesbons lui fussent présentés; il 
n’est pas un de nous qui u’ait dit, après avoir eu 
connaissance de la dénonciation : il faut ouvrir le 
dépôt de ces bons. Votre comité s’est adressé à 
M. Dufresne d'abord, et ensuite au premier mi- 
nistre; je ne sais pas ce que les ministres ont à 
perdre à cette communication, mais elle n’a point 
eu lieu. Après mainte et mainte sollicitation, nous 
avons enfin reçu une lettre de M. Dufresne, qui 
nous annonce qu’on est occupé à faire un relevé 
de ces bons, qui sera eusuite communiqué à votre 
comité. — Je ne sais pourquoi on nous promet 
un relevé lorsque nous avons demandé des pièces 
originales. — Votre comité, non moins étonné que 
moi des retards apportés aux éclaircissements 
qu'il sollicite, m’a chargé de vous présenter le 
projet de Hécret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité des pensions, déclare que, 
d'après ses décrets des 4 et 5 janvier, sanctionnés 
par le roi le 14 du même mois, il ne peut ni n’a 
pu être accordé aucunes nouvelles pensions sans 
son autorisation particulière, décrèle que le pré- 
sident se retirera dan le jour pardevers le roi, 
pour le supplier de défendre à tous ses ministres 
et à lous autres ordonnateurs et agents de son 
autorité de lui présenter de nouveaux bons et bre- 
vets de pensions, contradictoirement aux décrels 
de l’Assemblée, sanctionnés par Sa Majesté; charge 
en outre sou président de supplier le roi d'eu- 
joindre à ses ministres, ordonnateurs, etc., de re- 
mettre aux différénts comités de l’Assemblre, et 
sur leur première réquisition, les pièces justilica- 
tives qui leur serout demandées, et nutammeut le 
Livre rouge. » 


M.Fréteau. J'ail’honneur de vous faire observer 
messieurs, qu’il est d'autant plus important de 
rendre le décret qui vous est présenté par M. Ca- 
mus, qu'il est naturel de penser qu'après avoir 
pris connaissanee du Livre rouge, nous aurons 
encore beaucoup d’autres choses à demander. Je 
conclus à ce que le décret soit adopté sur le champ. 


M. Glezen. Je ne fais qu'une observation dans 
l'état des pensions communiqué par M. le minis- 
tre. 

M. de Maissemy, ci-devant directeur de la li- 
brairie, estemployé pour 16,000 livres. Il est ditque 
celte somme est pour lui ét peur quatre houimes 
de lettres qu'il occupe. J'ai la certitude que M. de 
Maissemy n'a jamais occupé d'hommes de let- 
tres; j'ai encore la certitude qu’il n'a jamais reçu 
16,000 livres ; 12,000 livres seulement ont été 
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accordées à M. de Maissemy. Toutes les quittances 
par quartier sont de 3,000 livres chacune. La der- 
nière est du mois de septembre dernier. M. de 
Maissemy avait donné sa démi:sion au mois de 
juillet. Je demande que le fait que j'allègue soit 
véritié. L'Assemblée y réfléchira dans sa sagesse. 

(On demande à aller aux voix sur le projet de 
décret présenté par M. Camus.) 


M. le Président consulte l’Assemblée et le dé- 
cret suivant est rendu: 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des peusions, déclare que, 
d'après les décrets des 4 et 5 janvier, sanctionnés 
par le roi le 14 du même mois, il n’a pu et ue 
peut être accordé ancune pension jusqu'à ce que 
les rêgles pour leur concession aïent élé décré. 
tées par l’Assemblée et acceptées par le roi; dé- 
crète, en conséqueuce, que son président se reli- 
rera dans le jour par devers Sa Majesté, pour le 
supplier de défendre à ses ministres et à tous autres 
ordonnateurs, de lui présenter aucune demande 
de pension jusqu'à ce que les règles d’après les- 
quelles elles doivent être accordées, aient été dé- 
crétées el accenlées. 

« L'Assemblée nationale charge également son 
président de supplier Sa Majesté d’enjoindre à ses 
mioistres et à tous autres agents de son autorité, 
de délivrer des copies et communiquer les origi- 
naux des pièces qui leur sont demandées par ses 
comités,et à leur première requisition, notamment 
le registre connu sous le nom de Livre rouge, et 
les originaux des bons des pensions, dons elgrati- 
fications accordés dans les différents déparle- 
ments. » 


M. le Président. J'ai reçu de M. Necker le 
billet suivant, dont je donne connaissance à l’As 
semblée : 


« Le premier ministre des finances croit devoir 
informer M. le président qu'il aura l'honneur de 
lui alresser demain, avant midi, pour l’Assemblée 
nationale, un mémoire relatif essentiellement à 
la situation actuelle des finances. Il regrette que 
l'état de sa santé ne lui permette pas d'aller le 
présenter lui-même à l'Assemblée. 

« Le premier ministre des finances prie M. lc 
président d’agréer l'hommage de son respet. 

« NECKER. 

« Ge vendredi 5 mars 1790. 


« Le mémoire sera de deux heures de lecture. » 


M. le Président annonce ensuite que le mini:- 
tre de la marine lui a envoyé diverses pièces 
nouvellement arrivées de la Martinique; ces pics 
seront transmises au comité des rapports. 


M. Dupont (de Nemours). Le comité des linarr- 
ces a cru devoir retarder le rapport quil a à vous 
faire relativement à la suppression de la gabelle, 
jusqu’à ce que lemémoire qu’il savait devoir vous 
être envoyé par M. Necker eût été connu par l'As- 
semblée. Le comité continue à promettre de faire 
tous ses efforts pour présenter à l’Assemblée ics 
moyens de couvrir les embarras de la présente 
aunce. 


M. Fréteau. Vous avez été informés du nom- 
bre infini de malheureux que la ville de Paris 
renferme dans son sein. Ge nombre, vous à-t-on 
dit, s'élève à cent vingt mille; il ne m'a pas ëlé 
possible de vérifier l’exactitude de ce calcul; mais, 
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ayant eu des rapports avec plusieurs présidents 
de districts, je puis assurer que le nombre des 
malheureux est grand, et que dans deux districts 
particulièrement il se porte à dix mille. Je rap- 
pelle à l’Assemblée un décret par lequel elle à 
chargé les trésoriers des dons patriotiques de lui 
rendre compte de l'état des sommes effuclives 
qu'ils ontreçues; quand il n’y aurait dans la caisse 
patriotique que ‘1e quoi payer les petites rentes, 
il faudrait se hâter d’avoir recours à ce moyen, 
pour calmer en partie les maux qui affligent la 
capitale. Je demande que les trésoriers des dons 
patriotiques rendent compte de l'état de leur 
caisse et que les fonds provenant des dons patrio- 
tiques soient employés au paiement des petites 
rentes dues sur le trésor royal. 


M. IBouche. Je réclame l'exécution du décret 
que vous avez rendu et qui prescrit que les di- 
recteurs des monnaies rendront comple du pro- 
duit des dons patriotiques converlis en mon- 
naie. 


M. le comte de Virieu, l'un des trésoricrs des 
dons patrioliques. Je déclare avoir remis l'état 
de la caisse au comité des finances, ainsi que le 
prescrivail Le décret, dont les préopinants récla- 
ment l'exécution. 

(La discussion de la motion de M.Fréteau est 
reuvoyée à une séance indiquée pour dimanche 
prochain.) 


L'Assemblée reprend la suite de la discussion 
du projet de décret sur l'abolition des droits féo- 
daux. 


M. Merlin, rapporteur, propose un article addi- 
tionnel relatif au droit de tiers-denier qui a lieu 
en Lorraine et dans d’autres provinces. 

L'article mis aux voix est décrété ainsi qu'il 
suit : 

Le droit de tiers-denier est aboli dans les pro- 
vinces de Lorraine, du Barrois, du Glermontois et 
autres où il pourrait avoir lieu, à l'égard des 
bois et autres biens quisont possédés en propriété 
par les communautés; mais il continuera (d’être 
pass sur le prix des ventes des bois el autres 
iens dont les communautés ne seront qu'usa- 
gères. 

« Les arrêts du conseil et leltres-palentes qui, 
depuis trente ans, ont distrait, au prolit de cer- 
tains seigneurs desdites provinces, des portions 
des bois el autres biens dont les communautés 
jouissent à titre de propriété ou d'usage, sont ré- 
voqués, et les communautés pourront, dans le 
temps et par les voies indiqués par l’article précé- 
dent,rentrer dans la jouissance desdites portions, 
sans aucune répétition des fruits perçus, sauf aux 
seigneurs à percevoir le droit de ticrs-denier 
dansles cas ci-dessus exprimés. » 


M. Merlin, Vous venez d'adopter, sauf deux 
dispositions que nous vous soumettrons tout 
à l'heure, les divers articles qui composent le 
titre Il. Votre comité a pensé qu'avant de passer 
au titre Il de son projet de décret sur l'abolition 
des droits féodaux, 11 était convenable que vous 
entendissiez le rapport qui doit vous être fait au 
nom des comités domanial, d'agriculture et de 
commerce, sur lus droits de minageé, péage, ele. ; 
il vous invite à entendre ce rapport à présent, 

(Gette proposition est adoptée.) 


M. Gillet de Lan Jacqueminiè” ‘uonte à la 
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tribune et, au nom des comités de féodalité, do- 

maine, agriculture et commerce, fait à l’Assem- 

blée le rapport suivant, sur les droir le péage, 

bles 0) hallage, élalonnage el autres sembla- 
es : 

Messieurs, vous avez ordonné à vos comités de 
féodalité, agriculture et commerce, de vous pré- 
senter de concert .n rapport et des projets de dé- 
crets sur les moyens de supprimer sans injustice 
le droit de minage, hallage, leydes, étalles, péages 
et autres droits semblab es. 

Vous w’igaorez pas, Messieurs, que quelques- 

uns de ces droits sont au nombre de ceux qui 
font une partie du domaine, et votre comité des 
domaines, persuadé qu’il était de son devoir d’en- 
visager les biens domaniaux dans toutes leurs 
différentes espèces, a de son côté fixé sun atten- 
tion sur les péages. 
. Instrüits du travail auquel ce comité s'était 
livré sur un objet aussi essentiel, les comités de 
féodalité, agriculture et commerce se sont em- 
pressés de puiser dans des conférences communes 
avec celui des domaines, des connaissances que 
les lumières de ce comité et l'importance du sujet 
qu'ils uvaient à traiter devaient leur rendre inhi- 
niuent précieuses, 

Ainsi, Messieurs, c’est au nom de ces trois co- 
mités que je viens essayer de remplir le devoir 
que vous avez imposé à deux d'entre eux, et vous 
soumeltre un travail auquel l’amour du bien pu- 
blic a engagé le troisième à s'associer. 

Ge rapport nous-a paru, Messieurs, devoir être, 
dans l’ordre des choses, la suite immédiate de 
celui que M. Merlin vous a fait sur les droits téo- 
daux au nom du comité de féoilalité; établi sur 
les inêmes bases, puisse-t-il obtenir le même 
succès ! 

Il est inutile de vous parler ici, Messieurs, des 
réclamations qui se sont perpétuellement élevées 
et contre les droits de péages et minages en eux- 
mêmes, el suriout contre les extensions données 
à leur perceplion; nous ne nous reporterons pas 
à l'époque peu reculée où la faculté de s’affran- 
chir avec les plus grands sacrifices pécuniaires 
de servitudes même injustes, était inutilement 
sollicitée. 

‘ous avez rétabli les Français dans tous les 
droits que l'homme libre, vivaut en société, aura 
toujours la certitude d'obtenir quand il aura 
l'énergie de les réclamer, et vous avez brisé en 
une nuit des chaînes que la féodalité rivait depuis 
huit siècles. 

Vos comités n’ont donc point pensé, Messieurs, 
qu’il fallüt juger les droits dont il s’agit par des 
lois anéanties avec le système qu’elles étayaient, 
ni rechercher au milieu des décombres de la f6o- 
dalité, les principes d’après lesquels vous devez 
vous déterminer, pour en conserver ou en dé- 
truire les vestiges. Ils ont laissé de côté les récla- 
malions de ceux qui étaient assujétis à ces droits, 
les défenses de ceux qui les faisaient percevoir, 
et sans s'arrêter à débattre les principes qui ont 
servi constamment de règle aux commissions 
chargées, depuis près d’un siècle, des travaux 
relauts à la suppression ou modération de ces 
droits, et particulièrement à celle connue sous le 
noi de commission des péages, à démontrer com- 
bieu la jurisprudence qu'elle s'était faite, d’après 
les décisions partivulières du conseil, était en con- 
tradiction avec les anciennes lois et ordonnances 


(1) Le Moniteur insère seulement le projet de décret 
qui termine ce rapport. 
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du royaume sur cetle matière, vos comités ont 
pensé qu'ils devaient envisager les diflérents 
droits counus sous le nom général de prages, 
minages, hallages et étalounages, d’après les dé- 
crets que vous avez rendus, et les principes qui 
vous ont guilés jusqu’à présent. Ceux-ci une fois 
posés, les conséquences s'en appliqueront natu- 
rellement aux questions dont vous nous avez 
ordonné de nous occuper. 

En interprétant, Messieurs, dans votre séance 
du 6 août, les décrets du 4 du même mois, vous 
avez décrété que le régime féodal était entière- 
meat aboli, que dans les droits et devoirs tant 
féodaux que censuels, ceux qui tieonent à la 
mainmorte réelle ou personnelle et à la servi- 
tude personnelle, et ceux qui les représentent, sont 
abolis sans indemnité; tous les autres sont dé- 
clarés rachetables au prix et suivant le mode 
que vous vous étiez réservé de fixer. Voyons 
maintenant quelle est l’origine des droits qui sont 
l'objet de ce rapport. 

ILest incontestable que les péages, minages, 
hallages et étalonnages dérivent pour la plupart, 
les uns du droit de justice, les autres de l'abus 
qu’on à fait de la féodalité. Or, l'Assemblée natio- 
nale a supprimé sans indemnité les droits de jus- 
tice, et elle a aussi, quant à la féodalité, sup- 
primé sans indemnité ceux de ces droits qui 
tenaient à la servitude personnelle. 

Ici, Messieurs, nous croyons devoir définir exac- 
tement la nature et l'espèce des droits et devoirs 
personnels ou réels résultant de la féodalité. Je 
peuse que la définition s’en trouve dans la déno- 
mination même. 

Et d'abord, un droit est ce qu’on prétend; un 
devoir, ce qu’on acquitté. 

Un devoir est personnel, quand il est dù uni- 
quement et directement par les personnes. 

Un devoir est réel, quand il dérive de la con- 
cession d’un fonds ou droit réel dont il a été le 
prix : je trouve dans celui-ci la condition qui 
légitime tous les contrats, celle d'un échange 
libre et volontaire; je ne vois dans l’autre que 
l'exercice du droit du plus fort sur le plus faible, 
à moins qu’on ne prouve qu'il résulle d'un con- 
trat où les deux parties aient trouvé un avan- 
tage réciproque et proportionné. 

"un est donc, aux termes de votre décret, rem- 
boursable, à raison de la nature méme du con- 
trat dont il dérive; l'autre est évidemment dans 
le cas d’être supprimé sans aucune indemnité, 
s’il n’est qu’une obligation sans cause, et vous 
concevez, Messieurs, que c’est toujours à celui 
qui réclame le droit à en prouver la légitimité. 

Examinons maintenant dans laquelle de ces 
deux classes peuvent et doivent être rangés les 
différents droits connus sous la dénomination 
générale de droits de péages ; c’est par eux que 
nous allons commencer. 

IL nous a semblé qu'on pouvait les distribuer 
en trois classes. 

Nous prenons dans la première ceux qui ne 
sont grevés d’aucunes charges ou entretiens. 

Dans la seconde, ceux qui sont restés grevés 
de queljues charges ou entretiens. 

Dans la troisième enfin, ceux qui ont été ac- 
cordés pour dédommagement de frais de cons- 
truction et entretien d'ouvrages d'art, ou .pour 
dédommagement de moulins, usines, bâtiments 
ou établissements détruits pour l'avantage public. 

J'ai dit que les péages avaient, pour la plus 
grande partie, leur source dans l'abus de la féo- 

alité, et j'ai entendu parler de ceux de la pre- 
mière et seconde classe. D 
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En effet, peut-on se dissimuler qu'ils ne doi- 
vent les uns et les autres leur origine qu'aux 
inalheurs des anciens ternps, que tous ont pris 
paissance à des époques où la raison et la justice 
étaient sans force, et où la force était elle-même 
sans raison et sans justice? 

Je metrompe : ea nous arrêtant à cette époque, 
nous trouverions peut-être que ces droits ont pû 
avoir un degré d'utilité et de justice dans ces 
temps de confusion, de troubles et d’anarchie, 
où divi-ée en plusieurs royaumes, subdivisés eux- 
mêmes en grandes et petites seigneuries, la France 
comptail presque aulant de Lyrans que de proprié- 
taires de fiefs, souvent indépendants les uns des 
autres, mais toujours isolés où réunis par leur 
seul intérêt personnel. 

Dans ces temps, toute prétention était un droit 
quand elle était appuyée par la force. Les sci- 
goeurs s'étaient donc attribué tous les droits et 
notamment celui de haute police; mais par une 
exception infiniment rare, peut-être unique dans 
1es effets de la tyrannie, dont l’essence est de dé- 
praver les meilleures institutions, elle avaittrouvé 
le moyen de faire tolérer, j'ai presque dit de légi- 
timer l'exaction des péages, par l'avantage qui 
résullait, pour les passagers, du service dont les 
seigneurs s'étaient chargés en les établissant. En 
effet, il était naturel, il était juste que chacun de 
ceux à qui les seigneurs accordaient, avec lx 
liberté de passage, sûreté et protection sur leur 
territoire, les dédommageassent des frais que 
leur occasionnaient l'entretien des routes, la solde 
des gens armés qui protégeaient les voyageurs, 
enfin les dédommagements auxquels les sei- 
gneurs étaient tenus dans le cas où les passagers 
éprouvaient quelques pertes ou dommages dans 
l'enclave de leur territoire. 

Mais depuis que cette garantie est devenue sans 
effet ; depuis que le souverain, rentré dans l'exer- 
cice d’un droit inaliénable, a pourvu par l'éta- 
blissement des maréchaussées à la sureté et à la 
police deschemins; depuis que la dépense de leur 
confection et de leur entretien a été assignée et 
prisesur les fonds publics, et que celles des che- 
mins vicivaux a été mise à la charge des pro- 
priétaires des héritages voisins, quels motifs 
pourraient vous déterminer, Messieurs, à con- 
server des droits évidemment contraires à Ja li- 
berté du commerce ; droits qui par leur nature 
même devaient disparaître avec les charges qui 
seules avaient pu faire tolérer leur établissement ; 
droits conservés malgré la lettre précise des 
ordonnances de 1663 et 1669, et dont la quotité 
n’a souvent eu d'autre tarif que la faveur des pos- 
sesseurs, ou les surprises trop fréquentes faites 
par des agents suballernes, ignorants où inli- 
dèles, aux magistrats chargés de la vérification 
de ces droits? 

La perception des péages de la premiire classe 
ne nous paraît donc plus qu’une exaction que 
rien ne peut justifier, ni faire tolérer plus loux- 
temps, et qui rentrant dans la classe des servi- 
tudes personnelles, dont vous avez prononcé 
l'abolition par l'article premier de votre décret du 
4 août doit être supprimée sans aucune espèce 
d’indewnité, quels que soit l'ancienneté ou le titre 
des concessions qui les ont autorisées. Car celte 
ancienneté ne prouve rien, non plus que le titre 

uel qu’il soit, si ce n’est l'ancienneté des abus, 

ont il n'est pas présumable qu'on puisse s'étayer 
vis-à-vis de vous avec quelque succès. 

Il en est de même, Messieurs, des péages de la 
seconde classe, à la différence qu'il faut, ea les 


* supprimant aussi sans indemnité, libérer ceux 
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qui jouissaient de ces droits des charges et entre- 
tiens dontils sont demeurés grevés jusquà pré- 
ou aux péages de la troisième classe, et 
qui se subdivisent en deux espèces, savoir : ceux 
qui ont été établis pour dédommagements de frais 
de construcuons et entretien d'ouvrages d'art, et 
ceux qui ont été accordés en remplacermeut de 
bâtiments, moulins, usines, etc., légitimvnient 
étabis, mais suppritiés ou détruils à raison de 
l'utilité publique (et nous entendons parler ici, 
pour les premiers, d'ouvrages tels que le canal 
de Languedoc, celui de Briare, etc. ; pour les se- 
conds, de ponts où autres ouvrages d art, cons- 
Lraits par des particuliers ou compagnies, d accoïd 
avec le gouvernement, où avec des provinces ou 
communautés, à condition de concession de péa- 
ges); quant à celle classe de péages, disunis-NOUS, 
on ne peut se dissimuler que les droits qu'on y 
perçoit sont évidemment, pour la première espèce, 
le resultat d'une de ces Conventions dont nous 
avons parlé plus haut, dans lesquelles chacune 
des parties à trouvé un avattage réciproque ; 
pour la seconde espèce, le prix d’un sacrifice de 
propriété qu'on a été obligé de faire à l'avan- 
tage public. Les sommes qu'ils produisent à leurs 
propriétaires sont donc ou la récompense de l'in- 
venuon et le dédommagement des avances pre- 
mières el des dépenses anruelles que ces ouvrages 
nécessitent, ou le prix d’une propriété légitime 
dont on ne peut être privé sans une préalable in- 
2mnitlé. 
he doute, Messieurs, la nature même de ces 
perceptions, quelle qu’en soit la légitimité, dé- 
terminera les législatures suivantes à faire tous 
les sacrifices nécessaires pour en débarrasser 
le commerce et l’agriculture; et nous regrettons 
bien de ue pouvoir vous proposer, dans cet ins- 
tant, de mettre la dernière main à votre ouvrage, 
en prononçant aussi, dès ce moment, la suppres- 
sion des péages de celte troisième classe. Mais il 
serait injuste d'en dépouiller les propriétaires 
sans celle mème ivdemnilé préalable dont nous 
avous établi la justice, et proportiounée, pour 
Les seconds à la valeur primitive du sacrifice exi- 
té, pour les premiers, non seulement aux pre- 
imiers frais d'établissement combinés avec le pro- 
duit actuel, mais encore au mérite de l'invention 
et aux risques qu'ont couru les entrepreneurs 
dans des spéculations dont le succès pouvait ne 
pas être assuré. Or, indépendamment de ce que 
le remboursement de ces droits préalable à leur 
suppression nécessiterait, Messieurs, des déboursés 
très considérables, que la situation actuelle des 
finances ne permet pas à notre zèle de vous pro- 
poser, et que votre prudence pourrait nous em- 
pêcher d'adopter dans cet instant, une considé- 
ration plus puissante encore, nous à paru devoir 
vous décider à laisser provisoirement subsister 
les péages de celte troisième classe. L 
En elfet, quoique votre intention connue nesoit 
pas d'isoler, mais de réunir el d'amalgamer, pour 
ainsi dire, ensemble toutes les parties de ce vaste 
empire, et qu’il ne soit pas possible qu'un dépar- 
tement soit vivifié sans que tous les autres par- 
tagent les avantages de cette vivification d'une 
manière plus ou moins sensible, plus ou moins 
étendue, mais pourtant très réelle ; cependant, 
comme on ne peut se dissimuler que quelques- 
uns de ces ouvrages d'at, et Auelques-uries de 
ces suppressions n'ont eu qu'un objet d'utilité 
articuhère à la proviuce, au pays dans lesquels 
ils se sont faits, et que, sous ce point de vue, on 
pe peut se dispenser d'envisager les péages qui 
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en font le prix comme devant rester à la charge 
particulière de ces pays ou provinces, nous avons 
cru, Messieurs, qu'il sulfisait, dans cet instant, 
de vous proposer de consacrer les principes uéné- 
raux, sans entrer dans des détails partiels d'opé- 
rations, de liquidations qui ne peuvent être que 
le résultat d'une 1nfinité de renseignements parti- 
culiers que vous n'avez pas, et à l'examen desquels 
le Lenips ne vous perimeltrait pas de vous livrer. 
Nous avons donc pensé que nous devions vous 
proposer d'autoriser provisoirement la continua 
tion de la perception des péages de la troisième 
classe, conformément aux litres primitifs de leur 
création ou établissement, reconnus et vérifiés 
par les départements dans lesquels ils sonL situés, 
jusqu'à ce que, sur les renseignements qu'ils 
seront tenus d’en adresser à la prochaine législa- 
ture, il ait été stalué par elle, soit sur la conti- 
nuation de la perception de ces droits, soit sur 
le remboursement à en faire des deniers du tré- 
sor public, ou des fonds particuliers des dépar- 
tements, suivant qu'il sera reconnu alors, que les 
ouvrages où destructions dont ils ont été le prix 
sont d’une utilité générale ou particulière. 

Il en est de même, Messieurs, des droits de bac 
qui ontlicu sur différents fleuves, rivières ou 
Conaux. {ls ne nous ont pas paru pouvoir être 
supprimés daus ce moinent, ils sont d'ailleurs le 
prix d'une avance, ct nous avons pensé qu'ils 
devaient être aussi provisorrement conservés, sauf 
à être à cet égard, ainsi que sur les péages de la 
troisième classe, statué définitivement d’après 
les observations des différentes assemblées admi- 
nistratives. 

Nous allons maintenant, Messieurs, passer aux 
mipages, 

Sous cette dénomination générale, nous com- 
prenons tous les droits qui se perçoivent sur le 
transport, mesurage ou vente degrains, sous quel- 
que dénomination particulière qu'ils soient con- 
uus. 

Nous avons dit que le droit de minage dont 
nous parlons, dérivait ni la justice, et c'était 
l'origine la plus favorable que nous pussions lui 
assigner, Car bien des auteurs la rapportent à la 
servitutle personnelle ; ils la fixent à cette époque 
où les seigneurs interdisaient toute espèce de 
vente ct d'achat entre particuliers de leur sei- 
gueurie, lorsqu'ils voulaient vendre leurs denrées 
et c'est à cette tyrannie révoltante qu'a été, selon 
eux, subtitué le droit de minage. 

I suffirait, Messieurs, de vous indiquer une 
parcille origine, pour vous déterminer à la pros- 
cription d'un droit qui en dérive. 

Mais, selon d’autres auteurs, ce droit estlarécom- 
pense du soin que prenaient les seigneurs justi- 
ciers de prévenir, par des règlements de police, 
et les injustices des ventes et les querelles qui 
en pouvaient naître. 

Voyons donc sous ce point de vue, que nous 
avons en partie adopté, si ce droit serait plus 
favorable. Nous suÿposons qu’il dérive de l’exer- 
cice de la justice, ct pour le prouver il suffirait de 
le définir. : 

Qu'est-ce en cffct, Messieurs, que le droit de 
minage? c’est le droit de juge de la contenance 
des mesures ct de les fournir, Le minager est un 
juge, ou si l'on veut un inspecteur de police pour 
les mesures des grains; il est en même temps un 
percepleur d’un droit quelconque, pour l'exercice 
du mesurage; et le druit de minage est la rétri- 
bution attachée à l'exécution de cette police et du 
mesurage. Or, on sait que la police est une partie 
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de la justice. Le droit de minage dérive donc évi- 
demment de la justice. 

On serait peu fondé à nier ce principe sous 
prétexte qu’en quelques endroits le minage n’ap- 
partient point au seigneur juaticier. S'ilest quel- 
quefois séparé de la justice, c’est que le seigneur 
en à consenti la distraction; mais il n’est pas 
moins sûr que celui qui jouit de ce droit, seigneur, 
ou non seigneur, jouit aussi en cette partie d’un 
droit de juridiction, d'inspection de police sur 
les mesures. C’est donc un droit de justice, quoi- 
qu'il ait püt sortir de la main du seigneur justi- 
cier. 

Cela posé, il y a encore une distinction à faire, 

_Les minages sont, ou seigneuriaux, ou doma- 
niaux. 

S'ils sont seigneuriaux, ils sont implicitement 
Es sue par votre décret du 8 août, interpré- 
tatif de l'arucle 6 du décret du 4 du même mois, 
car vous avez décrété que toutes les justices sei- 
gneuriales étaient supprimées sans inlemaité : 
or, l'effet ne peut subaister quand la cause est 
détruite. S'ils sont domaniaux, ou le produitex- 
cède le salaire légitime du minageur pour le ser- 
vice dont il est chargé, ou il ne l'excède pas. Dans 
le second cas, ul prétexte pour le conserver ; 
dans le premier cas, c’est un nmpôt qui n'a point 
été consenti par la nation, et par conséquent nul 
de droit; «’est un impôt contraire aux principes 
de circulation et de liberté du commerce, il faut 
le supprimer. Ainsi, dans l'une ou l’autre suppo- 
sition, les minages domaniaux sont, comme tous 
les autres minages, dans le cas de la suppression 
sans aucune indemnité. 

Il n'en est pas tout à fait de même, Messieurs, 
des droits de halle, ballage, harage, place, mar- 
ché, etc. Ceux-ci sont non seulement la rétribu- 
tion exivée pour l'apport des graius et autres 
denrées sous la halle, ou dans la piace ou local 
de marché quelconque, maïs encore celle attachée 
au resserrernent, au rentoiement des grains, el 
le dédommagement des dépenses faites pour cons- 
truire le bâtiment consacré à cet usage. 

Ainsi, il y à ou il peut y avoir ici deux espèces 
de droits; celui d'apport ou dépôt sous la haile, 
ou sur la place ou marché, et celui de resserre- 
ment ou rentoiement. 

Il y a aussi deux espèces de perceptions, libre ou 
forcée. 

Si ces servitudes sont volontaires, nul doute 
qu'elles ne puissent être conservées ; car elles 
sont alors le résultat d’une convention libre, d’une 
réciprocité d'avantages qu'on à pu accepler ou 
refuser. Je vous prête ma place, ma halle, pour 
déposer vos denrées et les exposer en vente : je 
vous prête ma halle pour resserrer vos grains, 
vos denrées inveadues; j'ai acheté l’un, j'ai bâti 
autre. Vous déposez sur ma place, parce que cela 
vous est commode, utile; payez-moi le dépôt. 
Vous ne vendez pas, vous voulez resserrer vos 
denrées, vos grains pour un autre marché; vous 
voulez les meltre à couvert dans unlicu sùr, où 
elles vous seront conservées, garanties ; payez- 
moi un droit de dépôt ; c'est la loi de conveulio0, 
do ut des. Elle subsistera tant qu'elle conviendra 
également aux deux parties. 

Mais si, au contraire, l'apport, le dépôt, le res- 
serrement de mes denrées n’est pas libre, mais 
forcé, mais exclusif de toutes autres places ou 
halles, en faveur de celles qui vous appartiennent, 
je ne vois plus dans la perception que vous faites 
qu'une exaction, qu'une servitude purement per- 
sonnelle, dont j'ai été affranchi par l’article pre- 
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mier des décrets des 4 et 6 août, ct qui doit ètre 
supprimée sans aucune espèce d'indemnité. 

Ces différences bien établies, la conséquence 
toute naturelle, Messieurs, est qu'il faut suppri- 
mer comme servitude purement personnelle, el 
par conséquent sans indemnité, ceux de ces droits 
qui ne sont pas facultatifs, et laisser aux munici- 
palités et aux propriétaires la liberté de s'arran- 
ger entre eux pour le loyer des places, halles et 
marchés, là où il serait commode et utile à l’une 
des deux parties d’en conserver l’usage, à l’au- 
tre de le concéder. Et tel sera, Messieurs, sur cet 
obj t, l’esprit de l’article du décret que nous vous 
proposerons. 

Avant de terminer ce rapport, il nous reste, 
Messieurs, à vous parler du droit d'étalonnage. 
Ce droit est celui qu'a le seigneur justicier de 
faire vérilier la contenance des mesures dont on 
se sert, ou veut se servir dans sa seigneurie, où 
nulle ne peut être d'usage legal sans crtte vérili- 
calion ; elle se fail par une comparaison de la 
mesure nouvelle ou ancienne dont on ne connaît 
pas où dont on suspecte la contenance, avec la me- 
sure seigneuriale, appelée matrice ou étalon ; car 
c’est ainsi qu'on nomme la mesure en fer ou ai- 
rain, que le seigneur fait conserver à son greffe, 
ou dans un dépôt publie. Cette vérilication est 
constatée par la marque d’un fer rouge, aux ar- 
mes du seigneur, qu'on applique sur la mesure 
en présence du juge. On pavait pour ces vérilica- 
tions et marques de mesures, différents droits 
suivants les différents pays, ou plitôt suivant Ie 
caprice et l'intérêt des juges qui y présidaient. Il 
résulte, et du motif de celte opération, et du lieu 
du dépôt des matrices, étalons et poinçons, que 
ce droit est un droit de justice : il est aussi évi- 
dent qu’il estuo droit personnel, car il n'est repré- 
suntatif d'aucune concession réelle; il est dune, 
par ces deux raisons, de nature à être aussi sup- 
primé sans indemnite. 

En nous résumant, Messieurs, sur chacun de 
ces objets, voici le projet de décret que nous 
avons l'honneur de vous proposer : 


PROJET DE DÉCRET 


sur les droits de péage, mirage, hallage, étalon- 
nage el autres semblables. 


L'Assemblée nationale considérant qu'en vain, 
par l’article premier de ses décrets des 4 et 6 
août, elle aurait entièrement détruit le régime 
féodal, si elle laissait subsister aucuu des abus 
auxquels il a donné naissance; 

Que si, par Particle 6 de ses décrets des 4 et 8 
août, elle à prouoncé l'abolition absolue des jus- 
tices seigneuriales, elle ne peut sans contradic- 
tion laisser subsister aucun des droits qui en dé- 
rivent : 

Considérant qu'elle doit à l’agriculture et au 
commerce de les déyager desentraves multipliées 
qui en enchaînent les opérations, mais considérant 
en même teips que loutes ces suppressions 
doivent se concilier avec le respect dù aux pro- 
priélés légitimes, elle a décrèté et décrète ce qui 
suil : 

Art. Ler, Les droits de péage, delong et de travers, 
passage, pontonnage, barrage, chainage, gran:e 
et pelitecoutume, et tous autres droits de ce genre 
ou qui en seraient représentalifs, de quelque na- 
ture qu'ils soient, et sous quelque äéucmination 
qu’ils puissent être perçus, par terre ou par eau, 
soit en nature, soit en argent, sont, Comine servi- 
tudes purement personnelles, supprimés sans 
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iudemoité; et quant à l'entretien des ouvrages 
dont quelques-uns de ces péages pourraient être 
grevés et dont les possesseurs demeurent déchar- 
gés, il y sera pourvu par les assemblées admi- 
nistratives des lieux où il sont situés. 

Art. 2. N'entend néanmoins l'Assemblée nalio- 
pale comprendre, quant à présent, dans la suppres- 
sion prononcée par l’article précédent, les droits 
de bac, ni ceux des droits dont il est parlé dans 
le premier article, qui ont été accordés ou con- 
cédés pour dédommagement de frais de construc- 
tion d'ouvrages d'art qui n’ont été construits qu’à 
certe condilion, non plus que les péages accordés 
à des propriétaires légitimes, pour suppressions 
de moulius, usines ou bâtiments et élablissements 
quelconques, sous la considération de lutilité 
publique, lesquels droits continueront provisoire- 
ment à être perçus suivant les Litres et les tarifs 
de leur création primitive, reconnus et vérifiés 
par les départements des lieux où ils sont situés, 
jusqu'à ce que, sur leur avis, il soit définitive- 
ment slatué à ect éourd ; à l’elfet de quoi les pro- 
priétaires de ces droits seront Lenus, dans trois 
mois à compter de la publication du présent dé- 
cret, de représenter leurs titres auxdits départe- 
ments; et faute de satisfaire à celte disposition, 
les perceptions demeureront suspendues en vertu 
du présent décret. : 

Art. 3. Les droits d'étalonnage, minage, me- 
nage, leyde, bichenage, levage, petite coutume, 
sexterage, coponage, Copel, coup, cartelage, stel- 
lage, boisselage, sciage, palette, et autres droits 
qui en tiennent lieu et généraleinent tous droits, 
soit en nature, suit en argent. perçus sous le pré- 
texte de marque, fourniture, inspection de me- 
sures,ou mesurage de grains, grenailies et toutes 
autres denrées où marchandises, ainsi que sur 
leurs ventes ou transports à l'intérieur, de quel- 
que espèce qu'ils soient, sont supprimés sans 10- 
demnité; sans préjudice néanmoins ües droits 
qui, quoique perçus sous les mêmes dénomina- 
tions, seraient Justifiés avoir pour cause des con- 
cessions de fonds : les étalons, matrices et poin- 
cons qui servaient à l'étalonnage des mesures 
seront remisoux municipalités des lieux qui tien- 
dront compte de leur valeur, et pourvoirout doré- 
navant et gratuitement à l’étalonnage et vérifica- 
tion des mesures. 

Art. 4. Les droits connus sous le nom de hallage, 
ayage, cuhue, etc., et tous ceux relalifs à l’apport 
ou au dépôt des grains, et toutes autres denrées 
et marchandises dans les marchés, places ou 
halles, sont aussi, de quelque espèce qu’ils soient, 
supprimés sans indemnité; mais les halles el 
places resteront la propriété de ceux auxquels 
elles appartenaient, sauf à eux à s'arranger à 
l'amiable, soit pour le loyer, soit pour leur aliéna- 

ion, avec les municipalités des | ieux; et en cas 
de difficultés, elles seront soumises à l'arbitrage 
des assemblées administratives. 

Art. 5. En conséquence de ce que dessus, le 
mesurage des grains et denrées, dans les maisons 
particulières, sera libre dans toute l’étendue du 
royaume, en se servant de mesures étalonnées et 
légales ; et quant aux places et marchés publics, 
il sera, ae municipalités des lieux, pourvu à 
l'exactitude de ce service. : ie 

(L'Assemblée ordoune l'impression et la distri- 
bution du rapport de M. Gillet de La Jacque- 


minière.) 


N. le Président. Nous allons reprendre la dis- 
cussion du projet de décret sur l'abolilion des 
droits féodaur. 
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M. MKerlin, rapporteur, donne lecture des deu 
deraiers articles du titre Il. 


Après une courte discussion et quel..es chan- 
gements dans la rédaction, ces deux articles sont 
adoptés ainsi qu'il suit : 

Art. 22. « Toutes les dispositions ci-dessus, à 
l'exception de celle de l’article 10 du titre pre- 
mier, auront leur effet à compter du jour de la 
publication des lettres-patentes du roi, du 3 no- 
vembre 1789; en conséquence, tous procès in- 
tentés et non décidés par jugement en dernier 
ressort avant ladite publication, qui concernent 
des droits abolis sans indemnité par le présent 
décret, ne pourront êlre jugés que pour les frais 
de procédure faits, et les arrérages échus anté- 
rieurement à cette époque. 

« N'entend, au surplus, l'Assemblée nationale 
préjudicier aux actions intentées ou à intenter 
par les communautés d'habitants, pour raison des 
biens communaux non compris dans l’article 22 
du présent litre; lesquels seront décidés, même 
sur instance en cassation d’arrèt, conformément 
aux lois antérieures au présent décret. » 

Art. 23. « L'Assemblée nationale se réserve de 
prononcer, s’il y à lieu, sur les indemnités dont 
la nation pourrait être chargée envers les pro- 
priétaires de certains fiefs u Alsace, d’après les 
traités qui ont réuni cette province à la France. » 


M. Merlin. L'Assemblée a à s'occuper, main- 
tenant du titre II relatif aux droits seigneu- 
riaux rachetables. Je vais douuer lecture de l’ar- 
ticle 1°. 


TITRE III. 


DES DROITS SEIGNEURIAUX RACHETABLES. 


Art. 1e « Seront simplement rachetables, et 
continueront d'être payés jusqu’au rachat effectué, 
tous les droits et devoirs féodaux ou censuels 
utiles, qui sont le prix ct la convention d’une 
concession primitive de fonds ». 

.(Get article est mis aux voix et adopté sans 
discussion.) 


M. Merlin fait lecture de l’article 2. 


Plusieurs inembres demandent l'ajournement 
à demain. 
L’ajournement est prononcé. 


M. Vieillard, député de Reims. Je demande 
à faire connaître mon opinion sur les juslices svi- 
gneuriales. (Noy. cetle opinion annexée à Ja 
séance de ce jour). 


M. Merlin. M. Vieillard a soumis au comité 
féodal un travail sur cette matière, mais la dis- 
cussion ne peut s'ouvrir aujourd’hui devant vous 
sans nuire à la marche de vos travaux. 


M. Wieillard n'insiste pas. 


M. le Président lève la séance à quatre 
heures. 
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ANNEXE 


à la séance de l’Assemblée nationale du 5 mars 1790. 


Opinion sur l'abolition des justices seigneuriales 
et des droits qui en dérivent, pur M. Wieil- 
lard (1), député de Reims. 


Messieurs, l'excès des abus multipliés qui ré- 
sultaient des justices seigneuriales avait excité 
cette réclamation universelle, à laquelle les sei- 
queue eux-mêmes ont cru devoir céder, lorsque, 

ans la nuit du 4 au 5 août, ils ont consenti, ou 
plutôt ils ont offert l'abolition de leurs justices. 

D'ailleurs, ces justices n'avaient pour base, 
comme pour origine, que le régime févdal; la 
destruction entière et absolue de ce régime ne 

ouvait donc manquer d’entrainer dans ses ruines 
es justices qui étaient un des principaux vices 
de son organisation. 

Mais, Messieurs, le décret de l'Assemblée natio- 
pale ne s'est pas borné à abolir les justices sei- 
re il les a abolies sans indemaité, et il 

evient nécessaire de vous rappeler les principes 
qui n'ont pas nermis d'accorder une indemnité 
aux seigneurs à raison de ces justices abolies, 
parce que ce sont ces principes qui vous déter- 
mineront sur différents objets, à l'égard desquels 
vous serez dans le cas de provoquer de l'Assem- 
blée nationale des décisions qu’elle nous a char- 
gés de préparer. 


Personne de vous, Messieurs, n’ignore que l’u- 
surpation a été la principale origine des justices 
seigneuriales. Les anciens capitaines ou barons 
de France, chargés par commissions et à titre d'of- 
fices, d'exercer la puissance publique daus l'éten- 
due des territoires qui formèreut depuis leurs 
duchés, marquisatset comtés, percevaient comme 
émoluments et à titre de bénéfice, révocable 
comme la commission même, tout ce qui appar- 
tenait au prince dans la même étendue de terri- 
toire qu'ils étaient chargés de gouverner. 

« ILest vrai, & ‘tLoyseau, que les capitaines ou 
barons de France, que nous appelons maintenant 
seigneurs, ayanr gagné ce point de rendre leurs 
fiefs patrimoniaux, afin de faire de mêmede leurs 
offices, qui, par une si longue suite d'années 
étaien demeurés joints avec iceux, qu’il semblait 
que ce ne fut déjà qu'un, trouvèrent moyen de 
comprendre leurs offices, c’est-à-dire leurs capi- 
taineries et justices, dans les aveux de leurs fiefs, 
comme un droit et dépendance d'iceux, méme 
firent par exprès la foi et hommage de leurs of- 
fices comme fiefs, et ainsi rendirent leurs offices 
patrimoniaux, parce que le titre de fiefs emporte 
propriété, et par conséquent on ne les appelle 
plus offices, mais seigneuries. » 

Il passe rapidement sur toutes les conséquences 
qui résultèrent de celte première usurpation. De 
là, ces seigneurs, préposés d’abord pour rendre 
la justice au nom du souverain, se crurent en 
droit'de préposer à leur tour des officiers pour la 


(1) Chargé de faire au comité féodal le rapport do ce 
qui me paraîtrait nécessaire pour le développement en- 
üer de la suppression des justices seigneuriales, sans 
indemuité, je lui ai présenté ce travail. La première 
lecture excila sur différents points de vives réclama- 
tions ; c’est pour en provoquer de nouvelles, c'est pour 
faciliter la discussion, que je livre à l'impression cette 
ébauche imparfaile, 
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rendre en leur nom; de là, ils se crurent en droit 
de concéder des portions de cette justice qu’ils 
s'étaient habitués à regarder comme patrimoniale; 
de là, tant de justices attachées à des fiefs, à des 
sous-fiefs, à des arrière-fiefs, ressortissant les 
uves des autres de la même manière que les fiefs 
relevaient les uns des autres; de là, en un mot, 
ce chaos au milieu duquel l'alministration de la 
justice partagea toute l’absurdité, toutes les incon- 
séquences et toutes les odieuses vexalions du 
régime féodal auquel elle se trouva inhérente. 

Il serait inutile d'entrer dans de plus longs dé- 
tails, pour vous rappeler, Messieurs, les vices 
qui présidèrent à l'érection des justices seigneu- 
riales, mais ce que je ne crois pas inutile d’éta- 
blir en peu de mots, c'est que, fussent-elles toutes 
créées, érigées, inféodées par le roi lui-même; le 
titre de création, d’érection, d'inféodation füt-il 
représenté revêtu de toutes les formes les plus 
authentiques, le décret qui a aboli ces justices 
sans indemnité, ne serait pas moins londé. 

L'administretion de la justice est une des prin- 
cipales parties de la puissance publique, fussions- 
nous encore sous l'empire de ces principes qui 
nous ont gouvernés si longtemps, et d’après les- 
quels la puissance publique était supposée dans 
la main du prince comme une propriété; sous 
l'empire même de ces principes je souliendrai 
que le prince ne pouvait aliéner aucune portion 
de la puissance publique. Ea considérant cette 
puissance comme l'apanage nécessaire, comme le 
patrimoine de la souveraineté attribuée au mo- 
narque, il faudrait la regarder comme le vrai, 
comme le propre domaine de la couronne, et 
c'eût été à ce domaine de la couronne qu’il eût 
fallu appliquer le principe de l’inaliénabilité. Car 
pouvait-on détacher de la couronne ce qui est son 
essence, ce qui la constitue? Par quel étrange 
renversement avait-on appliqué au domaine privé 
de nos rois le principe de l’inaliénabilité, et sem- 
blait-on autoriser les usurpations faites sur eux, 
ou les concessions faites par eux de la puissance 
publique? 1! n’est pas de l'essence d’un roi d’avoir 
plus ou moins de domaines; il ne peut sans allé- 
rer la royauté abdiquer le droit ou plutôt reaon- 
cer au devoir de rendre ou faire rendre la justice 
à un seul de ses sujets. 

Il est donc certain que les concessions de jus- 
tice faites par nos rois, n'avaient aucune Valeur 
dansl’hypothèse même reçue jusqu’à nos jours,où 
l'on regardait la puissance publiquecomme la pro- 
priété, comme le patrimoine des rois : à combien 
plus forte raison s’évanouissent-elles aujourd'hui 
qu'il est solennellement reconnu que toute sou- 
veraineté résideessentiellement dans la nation; que 
nulcorps, nul individu, ne peut exercer d'autorité 
qui n'en émane expressément. | 

Cette vérité consacrée dans la déclaration des 
Droits a été développée dans les articles de la cons- 
titution qui, en conférant le pouvoir exécutif 
supréme à la personne du roi exclusivement, ont 
statué que la justice ne sera administrée qu'au 
seul nom du roi. 

En voilà saus doute assez, en voilà trop peut- 
être, sur les pages qui servent de bases au 
décret de l’Assemblée, destrucuf des justices sci- 
goeuriales; mais j'ai cru devoir les rappeler, 
parce qu’il me semble que le plus où moins d’évi- 
dence de ces principes doit influer sur le plus ou 
moins d’étendue à donner aux conséquences. Ceux 
pour qui il est parfaitement démontré que les 
jJustices seigneuriales n’ont pour origine que des 
usurpations ou des concessions illégitimes ; que 
la justice est une de ces choses qui n'ont jamais 
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pu être valablement dans le commerce; que, par 
conséquent,les Seigneurs quise trouvaient naguère 
en possession Je ce droit ne peuvent se défendre 
par une bonne foi que la loi soit dans le cas de 
reconnaître ; ceux-là, dis-je, seront plus sévères 
dans le règlement qui reste à faire pour l’extinc- 
tion des droits dépendantsde la justice. 

Deux classes de droits semblaient appartenir 
aux seigneurs, en qualité de seigneurs justiciers, 
les uns étaient purement honorifiques, les autres 
étaient utiles. 

Litres fuuèbres, prières nominales, bans dans 
le chœur, encen:, sépulture au chœur, eau-bénite, 

ain bénil,paix, offrande, processions, tels étaient 
es objets des droits honoriliques des seigneurs. 
L'oreueil n'eut peut-être jamais de plus vaine 
päture; et cependant vous le savez, Messieurs, 
que d'abus, que de vexations dans l'exercice de 
ces droits; que de scènes scandaleuses n’ont-ils 
pas occasionnées jusque dans le sanctuaire ! de 
combien d’éclatantes contestations n'ont-ils pas 
fait retentir les tribunaux! Quelle source inépui- 
sable de baines, de décisions, de procès entre les 
seisneurs et les curés, et les fabriques et les pa- 
roisse: | 

Il faut la tarir, cette source de discorde : lors- 
que les seigneurs étaient revêlus d’une portion 
quelconque de la puissance publique, il convenait 
peut-êire qu'ils fussent distingués par des hon- 
neurs, et que tout contribuâñt à inspirer aux 
peuples le respect qui est dû à tout dépositaire 
de la puissance publique; mais à quel titre les 
droits honorifiques pourraient-ils être aujour- 
d'hui réclamés ? Le régime féodal est détruit; les 
justices seiuneuriales sunt abolies; il n’y a plus 
de seigneurs. 

Ceux qui l'étaient, peuvent-ils avoir une indem- 
nité à réclamer? Le taux en serait difficile à régler; 
il faudrait que les seigneurs donnassent le tarif 
des différents prix que la vanité attachail aux 
difiérents honneurs. Mais ce qui tranche toute 
difficuité, c'est que ces honneurs n’ont jamais 
dépendu de leurs terres ; ils n’apparteuaient qu'à 
la puissance publique exercée si itlégitimement 
par les seigneurs. Leur usurpation de la puis- 
sance publique a cessé; ils n’ont plus à prétendre 
ui honneurs ni indemnité. 

Mais devez-vous, Messieurs, proposer à cet 
égard un décret formel? Il m'eût paru qu’il n’en 
élait pas besoin; et je ne vous aurais nullement 
entretenu de cet objet, si je n'eusse reçu plusieurs 
mémoires portant réclamation, soit de seigneurs 
qui prétendent encore les exiger. soit de curis 
et fabriques qui demandent un règlement précis. 

Ne suffira-L-il pas, Messieurs, de renvoyer les 
uns et les autres au procès-verbal du 6 août? On 
y lit : « Qu'après la lecture du premier article 
des arrêtés de la nuit portant destruction du 
régime féoilal et de ses droits, dont les uns furent 
abulis et les autres déclarés rachetables, quelques 
membres de la noblesse observèrent qu'il n'était 
pas question, dans cet article, des droits hono- 
rifiques, et qu’il était juste de les conserver aux 
seigneurs. M. le président demanda à l'Assemblée 
sielle voulait délibérer sur cette proposition. il 
fut soutenu qu'il n'y avait pas à délibérer, et ce 
fut le vœu et la décision de l’Assemblée. » Croi- 
riez-vous, Messieurs, qu'il fût besoin d’une déci- 
sion plus positive et plus formelle? Je ne le pense 
pas. 

Passons donc à la seconde classe des droits de 
justice, à ceux qu'on à compris sous la dénomi- 
nation de droits uliles. Ce nrot seul n'a-t-il pas 
eucore la force d’étonner tous ceux que la révo- 
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Jution actuelle a fait sortir du profond engour- 
dissement où nous tenaient d'antiques préjugés ? 
Quoi! la justice, dette de tout souverain, était 
devenue un titre d'exactions! Quoi! ce qui n’a 
pu être institué que pour l'intérêt des justiciables 
était devenu une source productive d'émoluments 
en faveur des justiciers ! Hâtons-nous, Messieurs, 
de parcourir ces différents droits, et tous ceux 
qui se trouveront n être réellement que des fruits 
de justice, vous ne balancerez point, sans doute, 
à proposer qu’ils soient abolis, sans indemnité, 
au profit des seigneurs. 

Ces différents droits et fruits de justice for- 
maient entre les mains des seigneurs ce qu'ils 
pouvaient appeler, et qu’ils appelaient leur fisc; 
or, ce droit de fisc n'était qu'une usurpution de la 
puissance publique qu’il n'est pas possible de lais- 
ser subsister, qui ne subsiste déjà plus; c'est ce 
qu'il est facile de démontrer. 

Parmi les choses que les Romains regardaient 
comme extra commercium, comme res nullius, 
étaient celles entre autres, dont l'usage est com- 
muu à tout le monde; la propriété, disaient-ils, 
n’eu appartient à personne, ou, si elle peut être 
à quelqu'un, c'est à l’universalité; ce sont res 
universitalis. 

Lorsque la loi royale eut transféré sur la tête 
des empereurs tous fes droits de la souveraineté, 
ce fut une conséquence assez facile à en déduire, 
que c'était entre les maios des empereurs que 
résidaient toutes les propriétés qui avaient pré- 
cédemment appartenu au peuple. De là les empe- 
reurs se regardèrent comme propriétaires des 
choses qui élaieut auparavant res universitatis ; 
puis bientôt après, celles qui se trouvèrent 
v'avoir point de maître, ne purent tomber que 
dans leurs mains, ainsi que tout ce qui était 
attribué à la puissance publique. 

Enfin, les choses en vinrent au point que le 
trésor public, qui avait été quelque temps distinet 
du trésor particulier des empereurs, spécialement 
nommé fisc; ces deux trésors, disuns-nous, fini- 
rent par se confondre et n’en plus former qu’un 
seul. Ge que le priuce percevait à raison de la 
puissance publique dont 1l était revêtu, finit par 
être regardé comme fruit de son propre domaine. 

Tel était à cet égard l'état les choses, lorsque 
les Francs avant conquis les Gaules, nos rois se 
subrogèrent à tous les droits qu’exerçaient Les em- 
pereurs et parmi ces droits, ils trouvèrent celui 
qui,sous lenomde fisc, en comprend un assezgrand 
nombre. Lorsqu'ils préposèrent leurs capitaines 
au s“ouvernement des provinces, ct que, comme 
nous l'avons dit plus baut, ils leur attribuèrent 
pour émoluments de leurs oflices la perception 
des différents droits, ceux du fisc en firent partie. 

Ges üroits du fisc devinrent palrimomaux à 
ces seigneurs, ducs el comies, lorsjue, comme 
nous l'avons rapporté ci-devant, ils rendirent 
leurs offices permanents, leurs fiefs héréditaires 
et leurs justices patrimoniales ; et enfin l'exemple 
une fois donné, ce ful presque toujours avec une 
concession de justice et de fisc que fureut pos- 
térieurement créées les scigneuries diverses que 
l'on vit se multiplier à l’inhini dans le royaume. 

Sans reprocher aujourd'hui aux seigneurs l’usur- 
pation qui fut l’origine de leurs droits de fisc, bor- 
nons-nous à conclure de ce que nous venons de 
dire, que le droit de fisc étant une portion de puis- 
sanice publique, n’a jamais pu être attaché vala- 
blement à des seisncuries privées; que nos rois 
n'avaient pu légitimement aliéner cette purtion 
de puissance publique, qu’enfin la nation ren- 
trant aujourd’hui en possession de la souverai- 
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neté n'a ni voulu, ni dû, ni pu vouloir en laisser 
aucune partie entre les mains d'aucun particulier. 
IL est donc évident qu'en abolissant le régime 
féodal el en supprimant les justices seieneuriales, 
lAssemblée nationale a retiré des mains des sei- 
gneurs tout droit de fise qui n'était que l'exercice 
d'une portion quelconque de la puissance pu- 
blique. 

C'est d’après ces principes que j’examine si les 
seigneurs privés des attributs, des émoluments 
altachés à la justice ct au droit de fisc qu'ils 
exerçaient, peuvent réclamer quelque indemnité. 

IIS rougiraient sans doute eux-inêsnes de cal- 
culer au nombre de leurs pertes le droit de con- 
fiscation, geure de peine immoral et injuste, 
qu'un décret solennel a fait disparaître de notre 
code criminel, et que les seigneurs ne pourraient 
sans doute y maintenir à leur profit, quand même 
la justice s'exercerait encore en leur nom. L'ail- 
leurs, si quelque chose pouvait légitimer ou 
excuser le droit de confi-cation, c'est qu'il pou- 
vait être considéré comme l'indemnité des frais 
qu'occasionnaient les procès criminels. les sei - 
gneurs, déchargés de ces frais, ne pourraient donc 
rieu prétentre à titre de confiscation quand même 
elle ne serait point abolie; 1ls n'ont donc point 
à réclamer d’indemnité à cet égard. 

Ils n’out pas conservé plus de droit sur les 
amendes, c'est-à-dire sur ces peines pécuniaires 
que la justice impose, soit pour infraction aux 
lois, soit pour satisfaction ou réparation de quel- 
que faute, Ces amendes sont une réparation de 
l'ordre public offensé. C'était donc en vertu d’une 
puissauce publique qu’ils n’ont plus, que les sei- 
gneurs autorisaient leurs vfficiers à prononcer ces 
amendes, et ces amendes appartenaient aux sei- 
gneurs, parce qu’en vertu de la portion dela puis- 
sance publique par eux usurpée, ils avaient un 
fise qui est échappé de leurs maius. 

En un mot, il est évident que les seigneurs, au 
profit de qui les confiscations et amendes ne pour- 
ront plus être prononcées, n'oul aucune indem- 
nité à réclamer, parce que ces confiscatious et 
amendes n’ont jamais appartenu qu’au fisc, parce 
que le droit de fisc ne peut dépendre que de la 
puissance publique, parce qu’enfin les seigneurs 
n'ayant jamais pu posséder légilimement ni puis- 
sance publique ni fisc, ne peuvent préteatre à une 
indemnité de ce que la nation, rentrant dans ses 
droits les plus ivaliénables, les plus imprescrip- 
tibles, leur retire tout droit de fisc, tout exercice, 
toute jouissance de puissance publique. 

Vous penserez de même, saus doute, Messieurs, 
à l’égard du droit de déshérence, en vertu duquel 
lorsqu'un regnicole français, né en légitime ma- 
riage, décédait sans héritiers connus, habiles à 
lui succéder, les seigneurs, dans l'étendue de la 
haute justice desquels se trouvaient ses biens, 
croyaient pouvoir s’en emparer. 

Pour se convaincre que ce droit est un véri- 
table droit de fisc, il suffit peut-être de remar- 
quer que son origine remonteà cequisepratiquait 
à Rome, où l’on vendait à l’encan les successions 
vacantes pour en déposer le prix dans le trésor 
public. Nos rois se conservèrent longtemps en 
possession de ce droit; ce ne fut que sous la 
troisième race que les seigneurs l’usurpèrent, en 
se l’attribuant comme une dépendance de la haute 
justice, quoiqu'il n’ait rien de commun avec la 
Justice. si ce n’est qu'on le regarde comme une 
indemnité de ce que les seigneurs étaivnt tenus 
derentdre la justice et de poursuivre à leurs frais 
la punition des crimes. Quoi qu'il en soit, qu'il 
soit un fruit de justice ou un droit de fisc, il n’en 
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est pas moins évident que ce droit de déshérence 
est enlevé aux seisneurs et qu'ils n’ont aucune 
indemnité à demander. ; 

Et cette décision ne paraît pas susceptible 
d'exception, même pour la Normandie où le droit 
de déshérence appartient aux seigneurs féodaux, 
car que s’ensuit-il? qu'en Normandie, ce sont 
les seigneurs féodaux et non les titulaires de 
haute justice qui se sont emparés du droit de 
fisc (1). Or le droit de fisc étant essentiellement 
un droit de souveraineté, n'a pas été plus légiti- 
mement possédé par des seigneurs féodaux que 
par des seigneurs justiciers; on ne peut donc le 
laisser entre les mains des uns plutôt que dans 
les mains des autres, et ni les uns ni les autres 
n’ont aucune indemnité à prétendre, lorsqu'ils 
ne font que cesser de jouir d’un droit qu’ils n'ont 
jamais légitimement possédé. 

Il en est de même à l'égard des épaves et trésors 
et des droits d'aubaine et de bâtardise. Je croirais 
inutile, Messieurs, d'entrer dans aucun détail sur 
le plus ou moins d'étendue que les divers usages, 
les diverses coutuines et les diverses jurispru- 
dences des différentes cours du royaume avaient 
donné aux droits des seigneurs sur ces objels. 
C'était à raison du fisc attaché presque partout à 
leur haute justice, et en Normandie à leurs fiefs, 
qu'ils pouvaient avoir des prétentions sur les 
épaves, trésors, aubaine, bâtardise. Leur droit de 
fisc est évanont, et avec lui tous les autres droits 
qu'ils exerçaient en conséquence. 

Qui done désormais percevra les amendes, les 
droits de déshérence, d'épaves, de bâtardise, 
d'aubaine? Il n'est pas de votre ressort, Messieurs, 
d'examiner si une partie de ces droits n'est pas 
susceplible d'être anéantie, et si les autres n'exi- 
gent point une plis ou moins grande modification. 
Mais ue vous appartient-il pas de manifester que 
d'après les principes ci-dessus développés vous 
ne pouvez croire que ces droits usurpés par les 
seigneurs sur la couronne, ne doivent pourtant 
point rentrer dans les mains de nos rois? 

C’est de la souveraineté que naît, que dépend 
le droit de fisc; soa alliance avec la justice avait 
même quelque chose de monstrueux, car une 
des fonctions de la justice étant de déterminer ce 
qui appartient au fisc, comme tout ce qui appar- 
tient aux citoyens, n'est-il pas révoltant que les 
droits de fisc fussent adjngés à ceux au nom de 
qui la justice était rendue? Ù 

Par la constitution que la France vient de se 
donner, c'est au roi seul qu’il appartient de faire 
rendre la justice en son nom, mais la nation s’est 
conservé la souverainelé tout entière; c’est donc 
à elle que doit demeurer le droit de fisc et gar- 
dons-nous de le céder au prince entre les mains 
de qui il est toujours odieux, parce qu’il y de- 
vient trop aisément tyrannique. 

D'après cette considération ne jugerez-vous pas 
convenable, Messieurs, de proposer à l’Assem- 
blée nationale d’ordonner que déso'mais ces droits 
d'amendes.déshérences, épaves, bâtardise, aubai- 
ne, et autres de ce genre, tourueront au profit 
des municipalités dans l’etendue du territoire des- 
quelles il y aura lieu d'exercer des droits (2)? 

Des objets plus importants encore que ceux 
que nous venons de traiter vont maintenant rap- 
peler, Messieurs, d'une manière spéciale, toute 
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(1) Effectivement, en Normandie même, la confisca- 
lion appartenait aux seigneurs de fiefs. art. 143. 

(2) Ne serait-ce pas une juste indemnité des frais de 
la police dont on a chargé les municipalités” 
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votre attention; ce sont des chemins que je vais 
vous entretenir ainsi que des rues et places pu- 
bliques. 

Après quelques combats, renouvelés rarement, 
le droit des seigneurs à la propriété des chemins, 
pue et places publiques, était devenu incontes- 
able. 

Mais à quel titre? était-ce comme seigneurs de 
fief? élait-ce comme seigneurs hauts justiciers 
qu'ils pouvaient prétendre à cette propriété ? 

On ne peut se dissimuler que quelquefois les 
seigneurs soutenant leur droit à la propriété des 
chemins, rues, places publiques et terrains vagues, 
le faisaient dériver de ce que tout seigneur était 
présumé avoir élé originairement propriétaire 
de tout le territoire de sa seigneurie, et avoir 
ainsi fourni les chemins sur leur propriété, en 
sorte que lorsque le public eut asservi ces che- 
mins à son usage par une longue possession, ie 
droit des seigneurs à la propriété du sol est de- 
meuré inaltérable. 

Mais ce syslème qui supposerait la propriélé 
des seigneurs préexistante aux chemins dont l'o- 
rigine ou plutôt la nécessité est évidemment anté- 
rieure à toute féodalité, à quelque époque qu’on 
puisse la faire remonter; ce système, disons-nous, 
n'aurait jamais pu obtenir aux seigneurslemoindre 
succès, quant aux chemins, rues et places pu- 
bliques, s’il n’eut été appuyé des droits résultant 
de leurs justices. 

Le seigneur haut justicier, magistrat proprié- 
taire du terriloire, suivant l'expression de Lo- 
seau, avait la propriété de tous les vacants, de 
toutes les terres vaines et vagues, de tout ce qui 
n’appartenait à personne en vertu de titres par- 
ticuliers; en un mot il avait, ainsi que nous l’a- 
vons expliqué, un vérilable droit de fisc. 

C’est en vertu de ce droit que les seigneurs 
pouvaient être considérés comme propriétaires 
des chemins, des rues, des places, qui destinés à 
l'usage commun de tous les individus, par une 
espèce de consécration publique forment ce qu’on 
appelle res publicas : aucun particulier n’en 
peut prétendre la propriété; cette propriété appar- 
tient donc à la puissauce dépositaire des droits de 
la société, c'est-à-dire à la seigneurie publique. 

Consullons les coutumes qui s'expliquent sur 
le droit des seigneurs par rapport aux chemins. 
C'est à tous seigneurs ayant Eute et moyenne 
justice, que l’article 184 de la coutume d'Amiens, 
donne les chemins, flocs, flogards et voiries. 

« La justice du vicomtier, dit l’article 5 de la 
coutume d'Artois, s'étend ès flocs, flogards, che- 
mins et voiries... Telles voies et chemins, et ce 
qui y croît du tout, le droit de justice et seigneu- 
rie d’iceux lui appartiennent. 

« Tous abres croissants sur flocs, flogarus, 
places communes d'aucune seigneurie, dit la cou- 
tume de Montreuil, article 19, appartiennent av 
seigneur vicomtier, ayant la justice vicomtière 
auxdits flogards et places communes. 

« Aux seigneurs hauts justiciers, ou vicomtiers 
(porte l’article 17 du titre premier de la coutume 
de la Salle, de Lille) compètent et appartiennent 
sil n’appertdu contraire, lous les chemins, flocs, 
flogards. » 

Les dispositions des coutumes de Clermont en 
Beauvoisis, de Senlis, du Boulonnois, ne sont pas 
moins formelles, pour attester que la propriété 
qu’elles accordent aux svigneurs sur les chemins, 
est un attribut de la justice alors déposée entre 
leurs mains. Tel est aussi le sentiment des auteurs 
tels que Loysel, Fremainville, Lorry, Hervé, Hen- 
rion de Pancey, 
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Ge sont enfin les droits de la haute justice qui 
ont été consacrés par la jurisprudence des arrêts, 
lorsqu'ils ont prononcé en faveur des seigneurs 
réclamant la propriété des chemins. C'est au 
profit du seigneur haut justicier de Belleval qu’a 
été rendu l'arrêt de 1715, qui lui a adjugé un 
chemin abandonné et le bois dont il était couvert. 
C'est parce que la dame de Senozan justifia avoir 
la haute justice sur le chemin de la Villette à 
Mitry, qu’un arrêt du 11 juillet 1759 préjugea que 
le sieur de Nicolaï n'aurait droit à des arbres 
plantés par la dame de Fay, qu'il représentait, 
qu’autant qu’ils fussent en dedans de son do- 
maine et non sur le chemin. 

Bafin, ce ne fut qu’en invoquant les droits de 
haut justicier, que le comte de Serant obtint, le 
22 août 1785, un arrêt qui adj gea les arbres 
crûs sur les chemins traversant l'étendue de sa 
seigneurie. 

Il est donc démontré que la propriété des sei- 
gneurs sur les chemins, rues, places publiques, 
terres vaines et vagues, n’a été maintenue jusqu'à 
présent qu'à raison de la puissance publique 
dont ils étaient revêtus, à raison enfin du droit 
de fisc dont ils étaient en possession (1). 

Aujourd’hui ils ont perdu tout droit de fisc, tout 
exercice de justice, toute puissance publique ; ils 
n'ont plus rien à réclamer sur les chemins ; ils 
n'ont point d’indemnité à prétendre à cet égard, 
parce que leur droit de fisc ne peut être considéré 
RARE EN que comme essentiellement illégal. 

ous ne pouvez donc, Messieurs, vous dispen- 
ser de proposer à l’Assemblée un décret par lequel 
elle déclarera que les chemins, rues, places pu- 
bliques, terres vaines el vagues appartiennent à 
la nation. La nation, en qui réside la souverai- 
nété, a seule le droit de propriété sur ce qui de 
sa nature ne peut être celle d'aucun particulier. 

Mais par qui la nation exercera-t-elle les droits 
de cette propriété? Par qui jouira-t-elle des fruits 
qui peuvent en provenir ? Par les municipalités. 

C’est au profit de chaque communauté que 

ourront être faites à l'avenir des plantations sur 

es chemins qui ont une largeur suffisante pour 
que leur usage et leur destination principale n’en 
soient point génés. 

C'est sans doute un objet de grand intérêt que 
ces plantations sur les chemins ! ce pose être 
un moyen à employer pour prévenir la rareté des 
bois qui excite partout des plaintes amères, cl 
menace les générations futures d’une disette ab- 
solue en ce genre. Proposerez-vous donc, Mes- 
sieurs, à l’Assemblée nationale, des règlements 
qui assujetlissent les communautés ou les pro- 
priétaires riverains à planter le long des che- 
mins ? 

Je ne pense pas, Messieurs, que cet objet soit 
du ressort de votre comité. D'ailleurs, il serait dif- 
ficile de faire sur ce point une loi générale, puis- 
que les diversités des besoins, des cultures, des 
sols rendent impraticables dans une province ce 

ui est esseutiel dans l’autre. Je crois donc qu'il 
audra laisser cet article à la vigilance des assem- 
blées de département et de district, qui feront à 
cet égard les règlements les mieux appropriés aux 
localités ; et n'est-ce point une parlie essentielle 
de la juridiction que l’Assemblée nationale leur 


(£) Nous avons déjà remarqué plus d'une fois qu'en 
Normandie les seigneurs de fiefs avaient le droit de 
fisc; ce ne peut être qu'à ce titre qu’ils avaient la pro- 
priété des chemins, rues et places publiques; ils ne 

uvent donc pas y être maintenus plus que les seigneurs 

auts justiciers. 
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a confiée en les chargeant de l'inspection de tous 
les chemins ? 

Mais il reste une difficulté sur laquelle il n’est 
pas possible de ne point statuer. Il existe nombre 
dé pays dans lesquels les seigneurs, fondés sur 
les droits dont ils étaient en possession, ont fait 
des plantations considérables et à grands frais sur 
les chemins ; leur appliquera-t-on avec toute leur 
rigueur, les lois que les Romains nous ont trans- 
mises au sujet de ceux qui plantent sur un ter- 
rain qui ne leur appartient pas ? 

Il me semble, Messieurs, qu’il faudrait adopter 
quelques tempéraments. [l y a des pays où des 
des arbres ont crù sur des chemins et places 
vaines et vagues sans y avoir été plantés, et quant 
à ceux-là, je ne verrais aucune difficulté à les ad- 
juger aux communautés, sans nulle indemnité 
aux seigneurs. 

Dans les lieux où les plantations ont élé faites 
par les seigneurs, ne pourrait-on pas encore dis- 
tioguer le cas où les arbres seraient bons à être 
coupés, et ceux où trop jeunes encore ils doivent 
être laissés sur pied. Dans le premier cas ne pour- 
rait-on pas autcriser les seigneurs à faire, dans 
l’année, la coupe et vendange de ces arbres ? et 
dans le second cas ne devrait-il pas être accordé 
aux seigneurs une indemnité à raison des frais 
que la plantation aurait pu nécessiter, laquelle 
indemnité serait payée par la communauté au 
profit de laqueile tournerait la propriété des 
arbres ? Peut-être même penserez-vous, Messieurs, 
que cette indemnité devrait être portée à la va- 
leur que ces arbres se trouveront avoir acquise 
au moment de l'estimation. 

Cette discussion un peu longue sur la propriété 
des chemins, rues et places publiques semble- 
rait devoir me dispenser, Messieurs, de m’é- 
tendre sur celle des rivières. À bien des égards les 
rivières, surtout les rivières navigables, ont une 
grande analogie avec les chemins : même objet, 
même définition, même intérêt public. Cependant 
la différence du régime qui gouvernaii les rivières 
et les chemins est assez essentielle pour me for- 
cer à entrer encore dans de nouveaux délails à 
l'égard des unes, même après avoir épuisé ceux 
relatifs aux autres. 

On à toujours distingué les rivières navigables, 

les petites rivières et les ruisseaux. Je n'aurai 
poiut, Messieurs, à vous entretenir des ruisseaux 
ue ne pouvant être d'aucune utilité publique, 
ont partie de la propriété privée de ceux à qui 
appartiennent les héritages où ces ruisseaux 
prennent leur source el continuent à couler en- 
suite ; de même que je ne vous ai point parlé de 
ces chemins parliculiers, qui, faits pour l’utilité 
personnelle de quelques petits propriétaires, leur 
appartiennent quant au fonds, aussi bien que 
quant à l’usage. 
. Quant aux rivières navigables, il a été reconnu 
jusqu’à présent, comme un point incontestable, 
que si elles étaient navigables de leur fond, sans 
artifice et ouvraces de mains d’homuwes, elles ap- 
partenaient au roi, elles faisaient partie du do- 
maine de la couronne; mais à quel titre ? Par le 
seul titre de la souveraineté. Uest ce qu'ont for- 
mellement reconnu nos rois dans toutes leurs or- 
donnances, notamment dans celle de 1669, et dans 
l'édit de 1683. 

Mais puisque aujourd hui c’est une vérité solen- 
nellement reconnue et consacrée par la constitu- 
tion de cet empire, que dans la nation seule rési- 
dent tous les droits de la souveraineté, il s'ensuit 
évidemment que la propriété des grands fleuves 
et rivières navigables appartient à la nation, 
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IL y avait des difficultés et des distinctions à 
l'égard des rivières rendues navigables par des 
ouvrages de mains d'hommes et les auteurs va- 
rient sur le plus ou moins de droit que conser- 
vaient en ce cas les seigneurs, à la propriété des- 
quels elles étaient considérées comme enlevées 
pour l'utilité publique. Mais qu'était-ce que cette 
propriété des seigneurs sur les rivières non na- 
vigables? Peuvent-ils aujourd’hui conserver cette 
propriété des petites rivières ? Les petites rivières 
étaient censées appartenir aux seigneurs, Ce prin- 
cipe était sans difficulté; son application n’en 
pouvait faire aucune lorsque la justice et la pos- 
session directe du territoire se trouvaient dans la 
même main; mais lorsqu'elles appartenaient à 
deux seigneurs différents, alors s'élevait la ques- 
tion de savoir à qui, du seigneur justicier ou du 
seigneur féodal, on devait donner la propriété de 
la rivière. 

La jurisprudence des Parlements de droit écrit 
avait décidé la question en faveur des hauts 
justiciers dans leur ressort; mais les sentiments 
es des pays de coutumes étaient par- 
tagés. 

On peut les diviser en trois classes : les uns 
donnaient nominativement aux hauts justiciers 
la propriété des rivières. « 1l advient en plusieurs 
lieux, dit Boutellier (1), que parmi la terre d'au- 
cun seigneur justicier, soit haut, soit moyen, passe 
aucune rivière, soit grande ou petite. les petites 
rivières... sont au seigneur parmi les terres et 
seigneuries de qui elles passent. » 

Loyseau fait de même, «le la propriété des ri- 
vières, un droit de haute justice : « les rivières 
non navigables sont domini privati et appartien- 
nent aux particuliers, et par conséquent au haut 
justicier, à défaut d’autres maitres. » 

Lebret, Loysel et quelques autres se contentent 
de dire que les rivières appartiennent aux sei- 
gneurs sans spécifier à quel seigneur. « Les petites 
rivières (2) qui ne sont pas navigables appartien- 
nenten propriété aux seigneurs des terres qu’elles 
arrosent, aussi sont-elles appelées par plusieurs 
de nos auteurs, rivières banales. Les petites ri- 
vières et chemins (3) sont aux seigneurs des ter- 
res. » 

Eafia, d’autres disent textuellement que les ri- 
vières appartiennent aux seigneurs de fiefs, c’est 
l’avis de Chopin. « Les petites rivières, dit-il (4), 
sont aux seigneurs des fiefs dans le ressort et lieu 
de leurs seigneuries, jusqu’à l'étendue d'icelles 
ou par prescription d'un loug temps ou par privi- 
lège et permission du roi, ou quelqu’autre titre 
légitime. » à 

Guyot pense de même que Chopin, cite un arrêt 
du 18 juillet 1733, qu'il a fait rendre en faveur du 
seigneur féodal ; et Me Heurion de Pansey cite un 
autre jugement souverain des eaux et forêts du 
16 septembre 1769, qui a confirmé celte jurispru- 
dence. Ô 

Laquelle de ces deux opinions croirez-vous,- 
Messieurs, devoir adopter, de celle qui faisait ros 
garder le seigneur féodul comme propriétaire de 
petites rivières, ou de celle qui croyait voir réSl- 
der la propriété en la main du seigneur haut jus- 
licier ? 

. Quant à moi je ne balance point à croire que la 
justice seule pouvait former le titre des seigneurs 


1) Somme rurale, liv. I, chap. Lxxur. 

2?) Lebret, Trailé de la souveraineté, U>. IL, chap. 
XV. 

(3) Loysel, Instit., Liv. 24 tit. Il, reg. 6. 

(4) Du Domaine, liv. [, tit. XV, n° 6. 
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sur les rivières; cela ne faisait point de doute 
dans tout le pays de droit écrit; les seules coutu- 
mes qui s'expliquent sont Bourbonnois, Amiens, 
Bouloune, Anjou, Maine, Tours, Poitou, et c'est aux 
selzneurs justiciers qu'elles accordent droit aux 
rivières ; je n’en connais point qui le donnent aux 
seigneurs féodaux, qu'ils sont obligés de restrein- 
dre aux coutumes muettes et s'appuient sur deux 
jugements. 

Les arrêts n’onLété que trop souvent de fausses 
applications de lois assez imparfaites ; ils ne peu- 
veutservir d'éléments autravail deslégislateurs. Ne 
cherchons donc à apprécier que les raisons des 
auteurs ci-dessus cités. Chopin détruit lui-même 
sa propre opiniou, car en se déclarant pour les 
seigneurs de fief, il ne leur donne droit aux ri- 
vières que parce qu'il suppose prescriplion de leur 
part, privilège ou permission du roi ou quelque 
autre litre légilime. 

Il reconnait donc que la seule force du titre de 
“eigneur de ficf ne donne aucun droit aux rivières. 

Guyot suit Chopin sans donner de nouveaux 
motils, et il est même furcé de convenir qu’on ne 
peut contester au seigneur juslicier la police des ri- 
vières, la conservation des lois y relatives, celle 
des délits qui peuvent s'y commettre ; en sorte 
qu'il fait une espèce de partage entre le seigneur 
féodal et le seigneur justicier. 

. enrion de Pansey soutient que le droit sur les 
rivières est un droil utile el domanial, que tout 
l'utile d’un terriloire, tout ce qui en compose le 
domaine appartient de droit commun au seigneur 
direct; que d’ailleurs c'est une maxime reçue, 
que l’uuiversalité du territoire appartenait origi- 
naireuvnt au seigneur direct qui e:t demeuré pro- 
priétaire de toutes les parties qu'il n'a pas com- 
prises daos les baux à ceux qu'il a jugé à propos 
d’en faire. Or, tel est le sol de la rivière; il n’a pas 
été aliéné, il est donc demeuré dans la main du 
seigneur féodal. 

Tout ce raisonnement pouvait s'appliquer et 
même avec plus de force, aux chemins; et cepen- 
dant on ne peut coutester, et M° Henrion de Pan- 
sey convient, que la propriété des chemins n’ap- 
partenait qu'aux seigneurs justiciers, et non point 
aux seigneurs féodaux. Tout ce que j’ai eu l’hon- 
neur de vous dire, Messieurs, relativement aux 
droits des seigneurs hauts justiciers sur les che- 
mins, sert donc de réponse à ce que M° Heorion 
de Pancey dit en faveur des seigneurs féodaux. 

Me Henrion de Pansey ne s’est point dissimulé 
que la certitude du point de droit, quant à la 
propriété des chemins en faveur des seigneurs 
hauts justiciers, pouvait servir à dissiper les 
doutes qu’il élevait quant à la FAR des ri- 
vières; et forcé de convenir qu'il y a une grande 
analogie entre les rivières et les chemins, il fait 
remarquer qu’on les a toujours regardés d'un œil 
un peu différent. 

« Chez les rowains, dit-il, les chemins appar- 
tenaient au public seul; au contraire, le lit des 
rivières était en quelque sorte regardé comme 
appartenant aux propriétaires riverains, soit 
comme faisant partie de leurs héritages, soit que 
l'on eut pensé qu'à cet égard, ils représentaient 
le public d’une manière plus formelle. 

« Lors de l'établissement du régime féodal, on 
dut donarr les chemins qui appartenaient au pu- 
blic à celui dans là main duquel se trouvaient 
concentrés Lous les droits du pubric, c'est-à-dire 
au seigneur haut justicier. [l n’en fut pas de même 
des rivières dont le sol dut, d'après le long usage, 


être considéré comme la propriété des riverains, 
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« Depuis, continue Me Henrion de Pansey, le 
développement du système féodal a conduit à la 
maxime, qu'il faut présumer que toutes les 
propriétés privées se sont réunies dans la main 
du seigneur féodal, qu’ensuite il les a con- 
cédées, et que nul ne peut prétendre que ce qu’il 
justifie lui appartenir par un titre de concession 
ou une possession qui le fasse présumer. » 

Remarquez, Messieurs : 1° que ce raisonnement 
renfermerait les droits des seigneurs féodaux à 
la propriété des rivières, dans les coutumes où 
était admise la maxime : nulle terre sans sei- 
gneur, et dans |e cas où cette maxime y serait 
maintenue ; 

2 Que ce serait par une usurpation, décorée 
par M° Henrion de Pancey du titre de dévelop- 
pement du système féodal, que les rivières, con- 
sidérées précédemment comme propriétés des 
riverains, auraient pu depuis être considérées 
comme domaine du seigneur féodal ; 

3° Qu'en remontant, avec M° Henrion de Pancey 
au temps des Romains, la propriété des rivières, 
abandonnée aux riveraine, ne paraît l’avoir été 
que par tolérance, parce que les rivières étaient 
res nullius, où plutôt res universitalis ; parce 
qu’enfin, suivant Me Henrion de Pansey, les rive- 
La représentaient le public d’une manière spé- 
ciale. 

C’est là qu'il faut vous fixer, c’est de la nature 
invariable des choses qu’il faut partir pour nous 
retrouver au milicu de la variabilité des insti- 
tutions humaines. Or, par la nature des choses, 
les rivières sont res publicæ, la propriété des 
rivières n'a donc dù resider qu'entre les mains 
de ceux qui avaient concentré en eux tous les 
droits du public. Vous ne pourrez donc consi- 
dérer, Messieurs, les droits des seisneurs sur les 
rivières que comme un droit de justice, comme 
un droit de fisc, comme l'exercice de la puis- 
sance publique. 

Si ce point est une fois démontré, les consé= 
quences en dérivent naturellement ; les seigneurs 
n’ont plus de justice, n’ont plus de fisc, n’exer- 
cent plus de puissance publique ; ils n'ont donc 
plus de droit sur les rivières : la propriété des 
rivières appartient à la nation; chaque munici- 
palité jouira de cette propriété dans l'étendue de 
son territoire. 

Ainsi, c'est aux communautés qu'appartiendra 
le droit de pêche ? je ne le pense pas ; le moindre 
des inconvénients qui en résulteraient serait la 
destruction du poisson, comestible d'autant plus 
précieux, que le poisson n’a nui à rien avant de 
devenir utile. On pourra donc étendre à la pêche 
de toutes les rivières ladisposition de l'ordonnance 
de 1669, faite pour les communautés à quiappar- 
tenaient des droits de pêche; elles devaient les 
affermer par adjudication, et vous pourrez, Mes- 
sieurs, proposer d’enjoindre aux municipalités 
de faire tourner le produit des adjudications au 
soulagement des citoyens les plus iadigeuts à 
qui 11 semble que la nature voulait prodiguer un 
aliment qu'elle ne leur aurait point fuit acheter. 

Par une autre conséquence de la propriété des 
rivières reconoue appartenir à la nation, vous 
tiendrez, Messieurs, à faire déclarer toutes les îles 
qui pourront s'élever dans le sein des rivières 
navigables, ou non, propriélés nationales ct 
destinées à l’utilité et à l’usage des communautés 
dans le territoire desquelles elles s'élèveront, en 
adoptant d’ailleurs toutes les règles reconnues 
pour les cas où une île s'élève au müieu d’une 
rivière, ou plus près d’un de ses bords, pour 
l'attribuer primativement à une seule de deux 
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Communautés riveraines, où en partager la jouis- 
sance entre les deux. 

Quant aux alluvions ainsi qu'aux bords des 
rivières, la nation rougirait, sans out, de faire 
reuaître ces honteuses prétentions, en vertu des- 
quelles on les disputait aux propriétoires rive- 
rains, à qui la nature et les vrais principes les 
accordent, et je crois pouvoir me dispenser de 
justifier ici les droits des propriétaires riverains. 

Je ne vous parlerai point, Messieurs, des droits 
de péage, passage, bacs et bateaux que vous avez 
jugés appartenir plus spécialement à une autre 
partie de votre travail ; mais je ne puis me 
défendre de vous faire part des difficultés qui 
peuvent naître au sujet des moulins construits 
ou à construire. 

Le cours de l’eau est nécessaire à un moulin, 
d’où il suit qu'au propriétaire seul du cours 
de l’eau appartient le droitde construireun moulin; 
mais, d’un autre côté, les bâtiments se construi- 
sent sur l’une des rives. Il faut donc être proprié- 
taire d’un terrain près le cours de l'eau pour 
pouvoir construire un moulin. Il n’y a pas grande 
difficulté pour les moulins à construire ; car,ou une 
communauté acquerrait ce qui serait nécessaire 
de terrain pour asseoir les bâtiments d'un moulin 
qu’elle ferait établir, ou le propriétaire d’un 
terrain voisin d’une rivière se ferait concéder le 
cours d’eau, movennant une redevance annuelle, 
par une sorte de bail emph\téotique. 

Mais quel parti preudre pour les moulins qni 
existent en ce moment, et que les seigneurs ont 
fait construire d'après l'opinion reçue qu'ils 
étaient propriétaires du cours de l’eau ? Gonsi- 
dérera-t-on la propriété du moulin et des bâ- 
timeuts comme accessoire du cours de l’eau, devant 
suivre le principal, c'est-à-dire rentrer dans les 
mains des communautés, en payant par elles la 
valeur des constructions et du terrain sur lequel 
elles sont assises ? ou, prenant un parti moins 
conforme aux principes, ais plus approprié aux 
circonstances, ne pourrait-on pas confirmer les 
seigneurs, qui le désireraient, dans la propriété de 
leurs moulins, en les assujettissant à payer aux 
communautés une redevance qui serait déter- 
minée par les assemblées de départements ? 

Après des discussions aussi étendues que celles 
que viennent de nécessiter les chemins et les ri- 
vières, entrerai-je ici, Mes-ieurs, dans celles que 
pourraient exiger les droits de minage, stellage 
ballage et tous autres qui, sous differents noms 
se perçoivent sur es grains et denrées qui 
vendent sur les marchés et places publiques? ne 

Si ces différents droits n'avaient pour origt 
que celui en vertu duquel les seisneurs inte 
disaient toute espèce de ventes et d'achats entre 
particuliers, lorsqu'ils voulaient venire leurs 
denrées, tyrannie révoliante à laquelle plusieurs 
auteurs prétendent qu'ont été subslitués les droits 
de minage, stellage, hallage, ete ; si ces dif'érents 
droits étaient, suivant le témoignage d’autres 
auteurs, la récompense du soin que prenaient les 
seigneurs justiciers de prévenir par des rè- 
glements de police, et les injustices des ventes, 
et les querelles qui en pouvaient naître; si, comme 
je suis porté à le croire, ces différents objets étaient 
un prix stipulé par les seigneurs, à raison de leur 
prétendue propriété des places publiques, sur les- 
quelles ils consentaient que les marchés s'éla- 
blissent; sous tous ces rapports, il n’y aurait pas 
de difficullé à abotir sas indemnité des droits 
infiniment odieux, puisqu'ils frappent sur les 
denrées de première nécessité et sur la classe la 
plus indigente des peuples, 
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Mais on se dissimuleruit vainement que, dans 
un grand nombre de lieux, ces droits ont des 
causes particulières. [ei, c'est une convention qui 
a des causes légitimes, peut-on la dissoudre ? Là, 
c’est une concession des rois et quoique les rois 
n'aient pu valablement faire de nouvelles con- 
cessions, qui sont des impôts non consentis, le 
prix qu'a déboursé le seigneur ou autre titulaire 
(car ce ne sout pas toujours les seigneurs qui 
exercent les droits en question), le prix, dis-je, au 
moyen duquelils ont élé acquis, ne doit-il pas étre 
remboursé comme dette nationale? 

J'estimerais donc qu'en considérant même les 
droits de minage, hallage, stellage et autres de 
cette nature, comme étant, en quelques pays, des 
propriétés, 11 ne faudrait pas moins les abolir, 
parce qu’il faut détruire toute propriété nuisible 
au public. Mais comme on ne doit enlever à per- 
sonne une propriété sans l’indemaiser, je croirais 
qu'on pourrait proposer à l’Assemblée de décréter 
que tous les droits dont il est question, sont et 
demeurent abolis sauf aux seigneurs et autres ti- 
tulaires desdits droits, qui pourront justifier qu’ils 
auraient été uon usurpés, mais acquis, à répéter 
une indemnité qui sera payée sur les impositions 
locales du département dans l'étendue duquel se 
trouveront les balles et marchés, où les droits 
abolis étaient percus. 

Vous trouverez, Messieurs, infiniment moins de 
difticullés quant aux droits que les seigneurs 
s’éluient attribués sur les poids et mesures, et 
quant à ceux qu’ils prélevaient sur les boissons 
débitées dans les cabarets. C'est sous prétexte de 
la police qu'il fallait maintenir dans ces différentes 
partie que les seigneurs out établi ces diverses 
espèces de droits. On leur a retiré l'exercice de la 
justice, on leur a interdit celui de toute puissance 
publique, on les a donc dispensés de tous les 
soins qu’exigcait la manutention de la police; ils 
n’ont donc plus de prétexte pour prélever des 
droits qui n’ont été inventés que par l’avidité de 
leurs officiers. 

Îl ne me reste, Messieurs, que peu de choses à 
vous dire de ces officiers seigneuriaux, tant de 
ceux préposés à la juridiction contenti-use, que de 
ceux préposés à la juridiction volontaire. 

Toute démonstration serait sans doute superflue 
pour établir que l'institution des notaires et ta- 
bellions était de la part des seiguvurs, un droit 
ne dépendant pas moins de la haute justice que 
l'établissement des autres officicrs préposés à la 
juridietivn contentieuse. 5 

Si quelqu'un pouvait avoir le moindre doute à 
cet égard, il serait facile de lui faire reconnaître 
que la juriiiction volontaire et la juridiction forcée 
ont une seule et même origine ; que l’une et l’autre 
sont des émauations de la puissance publique 
dont les seigueurs étaient investis ; que si c’est un 
exercice de puissauce publique que de préjoser 
des ofticiers pour terminer les différends entre des 
particuliers, c'en est un aussi que de préposer 
d'autres officiers qui, en vertu de cette puissance 
publique qu'ils empruntent, donnent de l’authen- 
ticité aux conveutions,et communiquent aux actes 
la force qui les rend exécutoires. 

Aussi, les lois romaines avaient-elles attribué 
aux juges eux-mêmes les fonctions des notaires. 
Il fut une époque en France où ces mêmes fonctions 
fureut de même exercées par Les juges, Ge ne fut 
que par l'ordonnance de 1302, que Philippe le Bel 
détacha l'office de notaire de celui de juge. Mais, 
par celte même ordonnance, Philippe Le Bel, en se 
réservant à lui et à ses successeurs le droit 
d'instituer des notaires, ajouta en parlant des 


44 [Assemblée nationale.] 


seigneurs, que ceux qui étaient dans l’usage de 
laire exercer dans leurs terres les fonctions du 
notariat, conserveraient cette prérogative. 

Les notaires ou labellions selgneuriaux, comme 
{ous autres officiers seigneuriaux, trouvent donc 
leur suppression formellement prononcée par le 
décret qui a supprimé toutes les justices seigneu- 
riales. Mais peut-on prolonger leur existence ? 
Ceux qui ont été pourvus moyennant finance ou 
à titre onéreux, auront-ils une action pour leur 
remboursement? Et cette action, contre qui la 
dirigeront-ils ? C’est sur quoi il paraît encore né- 
cessaire de s'expliquer. 

Une nouvelle organisation du pouvoir judiciaire 
dont l’Assemblée nationale va s'occuper inces- 
samment nous dispense de nous occuper des 
officiers seigneuriaux proprement dits : le décret 
du 4 août a textuellement prononcé que leurs 
fonctions cesseraient à l'instant où le nouvel ordre 
serait établi; maïs cette nouvelle organisation ne 
s'étend point aux notaires; jusqu’à ce que cette 
partie des fonctions publiques subisse la réforme 
qui peut Ÿ paraître nécessaire, quel inconvénient 
y aurait-il à conserver le droit d’instrumenter, au 
moins pendant leur vie, aux notaires que ces 
seigueurs ont institués ? 

uant aux Finances des différents officiers sei- 
gneuriaux, il est évident que ces finances étant le 
prix de l’hérédité des offices, les titulaires sont 
fondés à les réclamer du moment où les offices 
sont supprimés, ou cessent d'être héréditaires; 
mais contre qui peuvent-ils diriger leur action ? 

Sera-ce contre les seigneurs qui, par eux-mêmes 
ou par leurs auteurs, ont touché le montant des 
finances ? mais lorsqu’en supprimant les justices 
des seigneurs, on leur enlève, sans indemnilé, 
tous les droits qu'ils percevaient à raison de ces 
justices, n’y aurait-il pas de la rigueur à les laisser 
exposés à des répétitions de la part des officiers 
institués par eux ? celle extrême rigueur ne serait- 
elle pas désavouée par l'équité même ? Et puisque 
la nation rentre dans la souveraineté du droit de 
justice, n'est-ce point à la nation à indemniser 
tous ceux qui avaient déboursé quelques sommes 
pour acquérir ce même droit ? 

Je croirais donc que tous officiers seigneuriaux 
fe auraient été pourvus, moyennant finances, 

evraient être autorisés à faire liquider ces finances 
de la même manière que les officiers royaux, pour 
être, comme eux, remboursés au nom de la nation 
et des deniers de la caisse nationale. 

Si vous adoptez, Messieurs, les différentes vues 
que j'ai eu l’honneur de vous présenter dans ce 
mémoire sur l'effet du décret qui a supprimé les 
justices pns sans indemnité ; si vous jugez 

ue, pour le parfait développement de ce décret, 
il soit nécessaire que l’Assemblée nationale statue 
positivement sur toutes les questions que j'ai dis- 
cutées, en ce cas, lorsque l'opinion du comité 
sera fixée sur chacune d’elles, j'en formerai les 
divers articles du règlement que vous aurez à pro- 
poser à l'Assemblée nationale. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ DE MONTESQUIOU. 


Séance du samedi 6 mars 1790, au malin (1). 


M. Merlin, l'un de MM. les secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance de jeudi 
soir. 


Un autre de MM. les secrétaires donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance d'hier. 
Ces procès-verbaux sont adoptés. 


M. Bertrand, député de Saint-Flour, prétend 
d. s’est glissé une erreur dans la rédaction du 

écret qui fixe la limite des départements de la 
province d'Auvergne et il demande, qu’en la rec- 
tifiant, il soit dit que les paroisses de Montgreleix 
et de Condat, seront définitivement réunies au 
département de la Haute-Auvergne. 


M. Gaultier de IBBiauzat soutient que le 
décret est bien tel qu’il a élé rendu par l’Assem- 
blée et propose, au surplus, de renvoyer la ques- 
tion au comité de Constitution. 


Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur cet incident. 


D'autres membres réclament l’ordre du jour. 
L'Assemblée prononce le renvoi au comité de 
Constitution. 


M. le baron de Cernon, membre du comité 
de Constitution, rend compte de quelques difti- 
cultés survenues entre les districts de Marseille 
et d'Aix, au sujet de leurs limites. D'ac- 
cord avec les députés de la province, le comité 
propose ua décret qui est adopté ainsi qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale décrète que la ville 
d’Aubagne, celle de Gemenos et celle de Cuges, 
ont la faculté de choisir et HORRENT leur vœu 
sur célui des districts de Marseille ou d’Aix, au= 
quel elles désirent d’être attachées. » 


M. le baron Tessier de Marguerities, 
nommé maire de Nîmes, sa patrie, demande et 
obtient, à cette occasion, la permission de s’ab- 
senter pour six semaines, pendant lesquelles il dit 
que sa présence est nécessaire dans cette ville. 


M. Lesure, député de Vitry-le-François, préte 
le serment civique. 


M. le Président annonce qu’il vient de rece- 
voir une lettre de M. Necker, et le mémoire dont 
il a été question dans la séance d'hier ; cependant 
il propose, avant d’en mettre la lecture à l’ordre 
du jour, qu'on s'occupe pendant quelques ins- 
tants de la continuation du travail sur les droits 
seigneuriaux, ce qui est agréé par l'Assemblée. 


L'ordre du jour appelle, en conséquence, la 
suite de la discussion sur le projet de décret rela- 
tif à l'abolition des droits feodaux. 


M. Merlin, rapporteur, dit qu'avant de passer 


{1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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à l’article 2 du titre III, qui devait étre proposé, 
il a à proposer au titre I°" deux articles addition- 
nels. Le premier est relatif à la garde royale, la 
garde seigneuriale et le déport de minorité; le 
second concerne les effets qui résultaient, sous 
le régime féodal, de la qualité noble ou censuelle 
des terres relativement aux estimations des biens, 
au douaire et à d’autres objets. 

Le rapporteur explique que la garde seigneu- 
riale est ce droit en vertu duquel le seigneur 
féodal jouit, dans la province de Normandie, 
ainsi que dans quelques terres particulières de la 
Bretagne, des revenus des fiefs tenus immédiate- 
ment de lui, pendant que ses vassaux sont en bas 
âge, à la charge d'entretenir les héritages et payer 
les dépenses annuelles dont ils peuvent être tenus. 

La garde royale est une espèce de garde sei- 
gneuriale, qui a néanmoins plus d’étendue, en ce 
qu’elle donne au monarque le droit de jouir de 
tous les fiefs, nobles et rotures, rentes et revenus 
même tenus immédiatement d’autres seigneurs, 
droit qu'il n’exerce jamais, et dont il fait toujours 
la remise à chaque ouverture par des brevets 
particuliers. 

Le déport de minorité, semblable à la garde 
scigneuriale, a spécialement lieu en Anjou. 

Ges droits dérivent du régime féodal puisqu'ils 
n'out lieu que sur les vassaux. 

Les fiefs, ajoute M. Merlin, devinrent hérédilai- 
res avant que leur possession eût cessé d’assujel- 
tir au service militaire. Lorsque le vassal laissait, 
ea mourant, un héritier en bas âge, il fallait à la 
fois que le service du fief se fit et que l'enfant 
qui devait y succéder, reçût l'éducation convena- 
ble pour pouvoir aussi le desservir un jour. Le 
prince obtenait ces deux buts en élevant l’hé- 
ritier à sa cour, landis qu’il chargeait une autre 

ersonne du service militaire et lui abandonnait 
à jouissance du fief jusqu'à ce que l'héritier eût 
atteint l’âge propre à porter les armes; il en était 
à peu près de même lorsque le vassal laissait en 
mourant une ou plusieurs filles pour héritières. 
Le prince les élevait jusqu’à ce qu’elles fussent 
uubiles et il leur donnait alors des époux capables 
de remplir l'obligation du service militaire. 

Un Anglais, disciple de Montesquieu, observe à 
ce suiet que ce n’était pas une loi dure que celle 
qui donnait ainsi le droit de disposer arbitraire- 
ment de la main d’une héritière, dans un temps 
où, réduites par leur éducation grossière à n’a- 
voir aucun goût, les nouvelles mariées restaient 
des jours entiers dans les églises, jusqu’à ce que 
leurs amants eussent vaincu leur répugnance ou 
composé avec elles pour les en faire sortir. 

Mais cette belle institution, comme tant d’au- 
tres établissements féodaux, dégénéra partout en 
un vrai brigaudage. Guillaume le Mauvais, roi de 
Sicile, au milieu du douzième siècle, en abusa tel- 
lement qu’il défendit à ses vassaux de marier 
leurs filles sans son consentement, qu’il ne donnait 
jamais ou qu’il donnait seulement lorsqu'elles 
avaient passé l'âge d'avoir des enfants, afin de 
réunir leurs fiefs à son fisc, à défaut d’héritiers. 

Dans l’état actuel des choses, il est évident que, 
les fiefs n’étant plus soumis au service militaire, 
la garde seigneuriale n’a plus de cause et dès lors 
elle doit nécessairement cesser. 

. Le comité féodal vous propose d'adopter l’ar- 
ticle suivant : : 


« La garde royale, la garde seigneuriale et le 
déport de minorité sont abolis. » 


Get article ms aux voix est décrété sans con- 
testation. 
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M. Merlin donne lecture du second article 
relatif aux effets qui résultaient sous le régime 
féodal de la qualité noble ou censuelle des terres 
relativement aux estimations des biens. 


M. de Lachèze propose à cet article un 
amendement relatif aux veuves et aux femmes 
maiées; il est adopté et fondu dans l’article. 

Le décret suivant est ensuite rendu : 

« Sont pareillement abolis tous les effets que 
les coutumes, statuts et usages avaient fait ré- 
sulter de la qualité féodale ou censuelle des biens, 
soit par rapport au douaire, soit pour la forme 
d'estimer les fonds, et généralement pour tout 
autre objet quel qu’il soit, sans néanmoins com- 
prendre dans la présente disposition ce qui con- 
cerne le douaire des femmes actuellement ma- 
riées ou veuves, et sans rien innover, quant à 
présent, aux dispositions des costumes de nan- 
tissement, relativement à la manière d'hypothé- 
quer et aliéner les héritages, lesquelles conti- 
nueront, ainsi que les édits et déclarations qui 
les ont expliquées, étendues ou modifiées, d’être 
exécutées suivant leur forme el teneur, jusqu'à 
ce qu'il en ait été autrement ordonné. » 

Ces décrets formeront les articles 11 et 12 du 
titre premier du règlement général sur les droits 
seigneuriaux. 


M. l'abbé Maury. Je dois rappeler à l’Assem- 
blée que, depuis plusieurs jours, elle a chargé le 
nouveau comité des rapports de lui rendre un 
nouveau comple des faits relatifs à la dénoncia- 
tion portée contre M. de Bournissac, grand prévôt 
de Provence, au sujet de sa procédure prévotale 
dans l'affaire de Marseille et dans l'affaire de 
Baux. L'état d’insurrection manifeste dans lequel 
se trouve la ville de Marseille m’oblige à deman- 
qe que le comité presse le rapport de cette af- 
aire. 


Un membre du comité des rapports répoad que 
le rapport pourra, peut-être, être fait dans la 
séance de ce soir. 


M. le Président. Je dois informer l’Assem- 
blée que la commune de Paris et des députés ex- 
traordinaires de la ville du Havre demandent à 
être entendus à la barre. 

(Il est arrêté que ces députativns seront reçues 
dans la séance de ce soir.) 


M. Dupont (de Bigorre) demande qu'il y ait 
séance demain dimaache pour l'audition des 
comptes des trésoriers des dons patriotiques. 

Cette proposition est adoptée et la séance est 
fixée à onze heures du matin. 


M. le Président. Un de MM. les secrétaires va 
donner lecture du mémoire de M. Necker sur les 
finances. 

Gette lecture, à peine commencée, est inter- 
rompue par un incident extraordinaire. 

Par ordre exprès du président, les huissiers 
avaient fait sortir de la salle des séances, les 
étrangers qui y avaient été admis faute de place 
dans les tribunes. Néanmoins, un suppléant, 
dont on ignorait d’abord le nom, était resté assis 
sur les bancs du côté droit de là salle. À 

Un huissier, ayant remarqué l'étranger, le prie 
de se conformer aux ordres du président et de 
sortir de la salle. Refus obstiné de l’inconou : le 
préiene lui enjoint alors de se retirer et donne 
’ordre à l'officier de garde de l’expulser. 
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Enfin, le suppléant sort, mais en s’en aflant, il 
exprime son mécontentéinent par des ges!es qui 
sont comme une 1nenace adressée au président. 

Cette conduite excite dans l’Assemblée une vive 
désapprobation. 


M. le comte de Mirabeau. M. le président, 
nous avons (ous vu la personne envers laquelle 
vous avez exercé votre droit vous ménacer, c’est- 
à-dire menacer l'Assemblée. J'ai l'honneur de 
vous observer que ni vous, ni nous, n'avons le 
droit de remettre un tel délit; c’est une insulte 
grave qui doit être punie sévèrement. Je de- 
res que la personne soit jugée à l'instant 
même. 


M. le Président. Si l’outrage me regarde 
comme individu, je prie l'Assemblée de considé- 
rer qu'il est des délits en eux-mêmes, si ridicules 
et tellement insensés qu'ils ne doivent, en vérité, 
mériter que de la pitié; si c’est comme président 
que la menace m'a été faile, FOee qu'il ne 
peut y avoir d'injure qe d’égal à égal et que le 
président de l’Assemblée nationale ne connaît 
point d’égal. 


M. le cointce de Mirabeau. C'est parce que 
nous n'avous pas considéré ce délit comme une 
insulte particulière que j'ai demandé que la per- 
sonne fût punie; j'ai pensé que le délit devait 
être l'objet dune délibération soudaine; nous 
avons incontestablement le droit d'exercer la po- 
lice dans cette salle et nous né devons pas nous 
exposer au D de n'avoir pas fait respecter 
le Corps législatif. Je propose que le coupable soit 
envoyé pour 24 heures aux prisons de l'Abbaye. 


M. Hébrard. Je propose, en outre, qu'il soit 
décrété que les commettants nommeront un sup- 
pléant nouveau. 


M. l’abbé de Barmond. Je cède au désir que 
témoigne l’Assemblée de connaître les fails d’après 
un témoin oculaire et auriculaire. Je me permet- 
trai de contredire M. le comte de Mirabeau sur 
quelques faits. La personne à qui l’huissier s’est 
adressé lui disait : je suis suppléant, je désire 
entendre la lecture du mémoire du ministre des 
finances, on ne doit pas aller aux voix; je n'ai 
pas trouvé place dans la tribune, je puis donc 
demeurer dans la salle sans inconvénient. Nous 
lui avons dit qu'il devait cependant sortir, et, en 
s’en allant, il à accompagné ses paroles de gestes 
qui ne regardaient point M. le président. 


M. le comie de Mirabeau. Nous ne parlons 
ni du même lieu, ni du même fait, je ne parle 
que des gestes que cette personne a faits au haut 
de l'escalier. Je ne me serais pas fié à Ja vue 
d’un seul homme, maïs quand j'ai entendu un 
grand vombre de voix s'écrier : à menace le pré- 
sident, je ie suis élevé contre cetle offense. Le 
haut de l'escalier est le moment où le prévenu a 
manqué à l’Assemblée. S'il pouvait y avoir des 
doutes sur uu fait aperçu par tout le monde, je 
demanderais que l'officier de garde fût entendu; 
mais le fait est connu dé tous et je persiste dans 
mon opinion. 

(On demande à aller aux voix sur la motion de 
M. le comte de Mirabeau.) 


M. le Président. Je viens de recevoir du sup- 
pléant, sur le soft duquel vous délibérez, la lettre 
suivante : 
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« Monsieur le Président, 

« J'apprends à l'instant que je suis accusé d’a- 
voir insulté par mes gestes l’Assemblée nationale; 
je jure que jamais mon intention n'a été de lui 
manquer de respect, et certainement il y aurait 
de la démence à insulter l’Assemblée nationale. 
Si je n’obtiens pas la permission de venir me jus- 
üifier à la barre, je vous supplie, Monsieur le 
Président, de vouloir bien exprimer mes senti- 
ments, et combien je suis douloureusement affecté 
de celte accusation. 


«a Je suis avec respect, 
« Monsieur le Président, 
« Votre très humble et très obéissantservileur. 


« Signé : DE BLAIR, 


député suppléunt de la Prévôté et Vicomté de 
Paris, » 


Plusieurs membres proposent, pour clore l’in- 
cident, d'insérer cette lettre d’excuse au procëès:- 
verbal. 

Re proposition est mise aux voix et adop- 
ée. 


M. le baron de Menou. Je demande qu'à 
l'avenir on use de la plus grande sévérité envers 
les étrangers qui s’introduiraient dans ta salle et 
qui viendraient troubler les travaux des repr'ésen- 
tants du souverain. 

Cette motion est renvoyée aux commissaires 
nommés pour la rédaction d’un réglement de po- 
lice intérieure pour l'Assemblée; Îls sont chargés 
de PPrtise comme un des éléments de leur 
travail. 


M. le Président. L'Assemblée reprend son 
ordre du jour. Un de MM. les secrétaires va con- 
tiouer la lecture du mémoire de M. Necker. 


Mémoire de M. le premier ministre des finances 


envoyé à l'Assemblée nationule(1). 


Messieurs, ce n'est pas sans beaucoup de peine 
que je me vois dans la nécessité de vous entre- 
tenir, avec inquiétude, de la situation des finances, 
et cependant, éclairés par vos pre calculs, 
vous vous y attendez, et je ne dois pas différer 
de remplir le devoir que m’imposent ma place et 
la confiance du roi. 

Au mois de novembre dernier, je vous infor- 
mai, Messieurs, qu'un secours exlraordinaire de 
80 millions suftirait probablement aux besoins 
de l’année; mais je vous fis reinarquer que ces 
besoius s’accroîtraient : 

« Si, à commencer du {+ jaavier prochain, 
(alors 1790) l'équilibre entre les reveous et les 
dépenses h'élait pas encore établi dans son 
eulier ; 

« Si le remplacement de la diminution du pro- 
duit sur la gabelle n’était pas effectué, à com- 
na pareillement du 1 janvier prochain 

ë u 

« Si le paiement de l'année ordinaire des droits 
ct des impositions essuyait des retards ; 

« Si les anticipations sur l’année 1790, quoi- 
qu'infiniment réduites, ne pouvaient pas être 
renouvelées complètement. » 


(1) Il est nécessaire de faire remarquer que ea mé- 
moire doit être rapporté à la date du 20 février, époque 
à peu près de sa composition, 
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Telles sont les observations extraites littérale- 
ment du rapport que j’eus l'honneur de vous faire 
le 14 novembre de l’année dernière. 

Ces diminutions de revenus ont eu malheureu- 
sement un effet trop réel; et je ferai connaître : 

1° Que le vide résultant des circonstances dont 
je viens de rendre compte, montera depuis le 

er janvier dernier, jusqu'à la fin de février, à qua- 
rante et un millions; 

2° Que les dépenses extraordinaires, dont la 
majeure partie est relative aux approvisionne- 
ments de grains, monteront, pendant le mème 
intervalle, à 17 millions. 

Total des deux articles... 58 millions. 

Le Trésor public a reçu de la caisse d’escompte 
39 millions, (1) à prendre sur les 80 millions 
qu’elle s’est engagée de fournir pour le secours 
de cette année. Aïnsi, il n’eût pas été possible de 
remplir le vide des deux premiers mois de lan- 
née, si l'on eüt payé en plein Lout ce qui était dû; 
mais on a continué à faire usage des délais qu'a 
pu permettre la sage complaisance des créanciers 
de l'Etat, et des autres parties prenantes. 

C'est à l’aide de tous ces moyens qu’on s’est 
encore ménagé 28 millions sur les secours promis 
par la caisse d’escompte, et qu’il restera eucore 
au 28 février, dans le Trésor public, environ 20 
millions. Aiasi, tous les bruits alarmants, répan- 
dus depuis quinze jours, ont été Peffet d’une 
erreur ou d’une mauvaise intention. 

Les inquiétudes, en les dirigeant sur le reste de 
l’année, sont très naturelles et très bien fondées : 
chacun conuaît aujourd'hui les causes de l'em= 
barras présent des finances; il n'en est aucune de 
relative à leur administration intérieure : ainsi, 
tout est en dehors, tout.est visible. 

J'espérais, le 14 novembre, qu’à la suite des 
dispositions favorables au crédit et aux finances, 
dont vous paraissiez prêts à vous occuper, les be- 
svins du Trésor public auraient diminué, que 
les ressources auraient augmenté, et qu’ainsi la 
tâche de l'admiuistration serait devenue moins 
difficile. 

Les circonstances sont restées les mêmes, et 
plusieurs ont sensiblement empiré : elles s’amélio- 
reront sans doute par l'effet de vos soins et de 
vos déterminations prochaines; mais le temps 
gagne, et il faut chercher à se tirer d’une manière 
tolérable des embarras de l’année, embarras très 
grands comine vous en jugerez bientôt. 

Le vide de cette année doit provenir des dé- 
penses extraordinaires qu’il reste à acquitter, des 
conséquences de l’ancien déficit, dont la balance 
n’est pas opérée, et plus essentiellement encore 
ce vide résultera du défaut de renouvellement 
des anticipations, et de la diminution des revenus 

ur le dépérissement d’une grande partie des 
impôts indirects. 

11 y aura aussi un vide momentané par l'effet 
du retard de la confection des rôles de la taille et 
de la capitation ; relard dû aux changements des 


(1) Cette caisse a fourni en apparence 82 millions, 
mais qui ne nous ont valu que 39 millions de secours, 
parce que les administrateurs ont voulu fournir en 
paiement 13 millious qu'ils avaient avancés ci-devant 
sur les produits de Ja loterie, et sur les emprunts de 
Languedoc, de Bretagne et d'Artois. Cependant, d'après 
ma ferme opinion, et une surle de conventivn lacite 
avec quelques administrateurs, j'avais toujours compté 
qu’ils ne déduiraient point celie avance particulière des 
&# millions promis pour 1790, et qu'ils s'en rembourse- 
raient «ur le produit dés recouvrements suécessifs que je 
viens d'indiquer. 
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municipalités, et encore plus à la nécessité où 

l’on a été de refaire toutes les opérations commen- 

cées, lorsque vous avez attribué au soulagement 

: He la nouvelle contribution des privi- 
giés. 

Quoi qu’il en soit, vous sentirez facilement, 
Messieurs, qu'aux dépenses extraordinaires près, 
dont on peut se former une juste idée, il est im- 
possible d'évaluer avec certitude le vide qui 
pourra résulter des autres causes de déficit dont 
j'ai donné l'indication. Personne n'esi en état de 
détermiaer, si, dans le cours de cette année, le 
crédit nécessaire pour le renvuvellement des auti- 
cipations se ranimera, ou s'il déchoiratout à fait : 
on ne saurait prévoir non plus quel sera le mo- 
ment où, d’après une détermivation que vous 
n’avez pas encore prise, le remplacement de ces 
impôts par d’autres équivalents en produits, fera 
partie des ressources et des recouvrements. 

Bulin, l’époque précise de celte année, où l’an- 
cien déficit sera couvert, ne peut encor être 
fixée, puisqu'elle dépend du moment où l'épargne 
praticable dans le département de la guerre sera 
définitivement arrêtée, et du moment où toutes 
les autres réductions sur les dépenses fixes pour- 
ront être mises en exécution. 

Vous voyez donc, Messieurs, qu’autant l'avenir, 
à commencer du premier janvier 1791, peut être 
fixé par vous avec précision, autant les besoins 
de cette année sont dépendants d'une grande 
diversité de circonstances incertaines et problé- 
matiques. 

IL faut pourtant chercher à s’en former une 
idée, et je vais tâcher de le l'aire de la manière 
la plus simple : 

1° Supposons que l'ancien déficit, c'est-à-dire 
la différence qui existait au premier mai 1789 
entre les revenus fixes et les dépenses fixes, sub- 
sistât dans son entier pendant tout le cours de 
cette année : ce déficit élant, comme vous pouvez 
vous le rappeler, de 56 millions, le vide pour 
dix mois, à commencer du premier mars, serait 
d'environ 47 millions, ci........ . 47 millions. 

2° Les revenus engagés par des anticipations se 
montent, pour les dix derniers mois de l’année, 
à 124 millions : ainsi, en supposant qu'aucune 
de ces anticipations ne püt être renouvelée pour 
un an, le vide du premier mars au 3l décembre, 
serait augmenté de cette même somme de 121 mil- 
MONS CR M AE el 24 mitlions. 

3 La diminution du produit des gabelles, lal- 
tération du produit des entrées de Paris, de la 
régie des aides, de la ferme du tabac et de l’ad- 
ministration des domaines, l’anéantissement ac- 
tuel du produit des monnaies par la révolution 
des changes, la suspension du produit de la régie 
des poudres par les obstacles opposés à leur cir- 
culation; la diminution des droits de marc d'or, 
de centième denier et ée mutation, diminution 
occasionniée par la stagnation survenue dans la 
veute et l'achat de toutes les charges ; la suppres- 
sion formelle du droit de franc-fief, et de plusieurs 
droits relatifs à l'exercice de là justice; je devrais 
dire entin la perte ou R diminution de tous les 
impôts indirects, le seul revenu des postes 
excepté : tous ces objets divers peuvent produire, 
dans le cours des dix derniers mois de l’année, 
une. diminution de produit que j'ai peine à éva- 
luer, tant clle est hypothétique, mais que je dési- 
guerai cependant par un aperçu de 60 millions, 
avec une grande crainte, néanmoins, qu'elle ne 
se monte plus haut, ci........... 60 millions. 

40 Les dépenses extraordinaires pendant les dix 
derniers mois de l'année, en satisfaisant simple= 
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ment à loutes celles vraiment exigibles, se mon- 
teraient à plus de, ci... 60 millions. 

5° I1 faudrait, pour être parfaitement exact, 
ajouter à ces quatre articles l'intérêt de l'emprunt 
de 80 millions fait postérieurement à l’époque du 
mois de mai de l'aunée dernière, et quelques au- 
tres objets de peu d'importance, ci... 3 millions. 

6° Le retard dans le recouvrement de la taille 
et de la capitation : ce retard augmentera sensi- 
blement les embarras de la finance jusqu’à la fin 
d'avril, mais il n’occasionnera pas vraisemblable- 
ment un grand vide, en considérant comme je 
le fais ici l’année dans son entier. Je ne placerui 
donc ici cet article que pour......... Mémoire. 

Ces six articles forment ensemble une somme 
de 294 millions, et tel serait le vide de l’année, 
si l’on voulait satisfaire à tous les paiements avec 
une parfaite exactitude, si dans le même temps 
aucune anticipation ne se renouvelait, et si les 
autres causes du déficit n’éprouvaient aucun allé- 
gement. 

C’est, sans doute, en faisant un pareil compte 
que plusieurs personnes versées dans les affaires, 
eten même temps à la suite de notre situation 
de finance, ont répandu que îes besoins de cette 
année se monteralent à 300 millions, et qu'il n’y 
avait aucun autre moyen de se tirer d’embarras, 
qu'une création de billets d'Etat proportionnée à 
ce déficit. 

Mais, quel moyen qu’un si vasle accroissement 
de billets-monnaie! car il faudrait les ajouter à 
la masse circulante des billets de la caisse d’es- 
compte, dont on ressent déjà le pesant fardeau. 
11 ne serait pas juste cependant de discuter cette 
opinion avant d'avoir mis à portée de juger des 
inconvéaients attachés à d’autres ressources, puis- 
que c’est toujours par comparaison que de pa- 
reilles questions doivent être traitées. 

Il est une vérité bien certaine : c’est qu’on ne 
peut franchir l'intervalle des dix derniers mois 
sans recourir à des dispositions pénibles, et pour 
ceux qui doivent y être assujettis, et plus encore 
pour ceux qui sont dans la triste et douloureuse 
nécessité de les proposer. Mais fut-il jamais de 
circonstances pareilles à celles où nous sommes 
en cet instant de passage ? L’imagination edt tenté 
vainement d’aller plus loin. Le numéraire eufoui; 
les impôts qui l'attirent, détruits ou forcément 
perdus; les revenus de l’État affaiblis ainsi jour- 
nellement; un discrédit sans exemple et fondé 
sur Les causes les plus réelles, et partout uue suite 
d’alarmes ou de désordres qui multiplient à chaque 
instant les défiances et les présages funestes. 
L'avenir nous donne des promesses, mais elles 
n'influent pas encore sur les opinions du moment. 
La confiance, d’ailleurs, la confiance en général 
est soumise aux lois d’uue régénération lente et 
successive : elle périt graduellement; elle renaît 
de même. Il faut la cultiver, non pas aujourd'hui 

our demain, mais à l'avance, et pour en cueillir 

es fruits à leur maturité. 

Je crois donc que, dans les circonstances où se 
trouve le Trésor public, et à l'aspect de ses besoins 
jusqu'à la fin de l’année, il faut, ou s’abattre sous 
le poids des difticultés, ce que vous ne ferez sûre- 
ment pas, ou adopter un remède expéditil et 
général, tel qu'une émission immodérée de billets 
d'Etat; et je m'arrêterai dans la suite sur celte 
proposition, ou recourir à des moyens divers en 
suivant un plan de conciliation, d'arrangement, 
de miligation, qui puisse, à défaut de tout autre 
secours extraordinaire, nous faire arriver, sans 
un trop grand trouble, à l'époque peu éloignée 
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du réablissement parfait de l'ordre dans les 
finances. 

Uu plan de ce genre ne peut pas être composé 
de parties toutes positives ni définitivement arré- 
tées; il faut, en le préparant, délérer à l’avance 
aux moditications qu’exigervunt les circonstances 
et les événements. Cependant, il est nécessaire 
de se former une idée générale des ressources qui 
peuvent remplir le but qu'on se propose. 

Reprenant donc la somme de 294 miliions, qui, 
d’après des calculs rigoureux, et en rejetant toute 
espérance, paraîtrait être la mesure des besoins 
de l’année, je dois vous présenter une suite d’ob- 
servalions : 

1° Il y aura le premier mars en caisse au Trésor 
public, environ 20 millions; mais je n’estimerai 
qu’à 10 millions le secours qu'on peut en tirer 
pour les besoins du reste de l’année, puisqu'il 
est prudent d’avoir toujours au Trésor public un 
fonds de caisse d'environ 10 millions. 

2° La caisse d’escompte doit encore nous payer 
28 millions pour solde des 80 millions qu’elle 
s'est engagée à fournir. 

3° L'ancienne différence entre les revenus et 
les dépenses fixes, représentée par le déficit 
au 1** mai 1789, laquelle, en proportion de ce 
déficit, devrait s'élever à 47 millions pour les 
dix derniers mois de l’année, ne tardera pas à 
être réduite. Vous rendrez incessamment, je n’en 
doute point, les décrets nécessaires pour assurer 
les économies arrêtées dans votre comité des 
finances, et dont vous avez déjà connaissance. 
Il en résultera, dès cette année, une diminution 
graduelle de dépenses, que j’eslimerai à environ 
30 millions (1). 

4° L'assujetlissement des biens ecclésiastiques 
aux vingtièmes et la cessation de tous les abon- 
nements, produiront, dans le cours des dix 
derniers mois de l’année, un secours au Trésor 
public ; mais il faudra sur ce produit fournir un 
supplément à la caisse du Glergé pour le paiement 


des intérêts à sa charge: je porterai, pour 


résultat, en recette, neuf millions. 

5° Les anticipations engagent, dans les dix 
derniers mois de cette année, cent vingt-quatre 
millions de revenu. En comptant sur la conser- 
valion du peu de crédit qui subsiste encore en ce 
moment, on devrait espérer le renouyellement 
d’une moitié de ces anticipations : telle a été en 
effet la inesure des renouvellements dans ce mois- 
ci et le précédent ; mais je ne dois pas dissimuler 
que, pour se fier à celte continuation de secours, 
il faut que le public préteur soit encouragé par 
la confiance que lui inspirera la suite des dispo- 
sitions que prendra l’Assemblée nationale rela- 
tivement aux finances : j'espère qu'elles répon- 
dront à ce qu’exigent les circonstances ; ainsi, je 
suis fondé à évaluer à soixante millions la res- 
source du renouvellement des anticipations pen- 
dant les dix derniers mois de l’année. 

6° Les receveurs généraux, les trésoriers des 
pays d’Etals ne se sont engagés à payer au 
Trésor public, dans le cours de cette année, que 
les 7/12 environ de la taille, de la capitation 
et des vingtièmes de l’année 1790. On pourrait 
les mettre en état d'étendre un peu leurs soumis- 


(1) L'Assemblée nationale vient de fixer, par son der- 
nier décret, la réduction des dépenses à 60 millions, à 
commencer du premier avril; mais il sera absolument 
impossible de remplir son intention, à compter de l'é- 
pure qu'elle a déterminée : je l'avais fait observer à 

M. du comité des Douze. (Note du 3 mars.) 
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sions, au moins pour la fin de l’année, si les 
assemblées de département, secondant les recou- 
vrements des collecteurs, en procuraient l’accélé- 
ration ; et en évaluant cette accélération à un 
douzième seulement de la masse totale des impo- 
sitions directes de 1790, il en résulterait pour le 
Trésor public une ressource de près de quinze 
millions. 


Ce serait chose raisonnable en ces circons- 
tances, a le concours des privilégiés aux 
impositions de 1790, et la jouissance entière que 
vous avez donnée aux taillables, de la cotisation 
de ces mêmes privilégiés pour les six derniers 
mois de 1789, leur procurera cette année une 
très grande aisance. 


7 La contribution patriotique nous fournira 
quelques secours à commencer du mois de mai 
prochain, mais il est encore impossible en cet 
instant de s’en former une juste idée (1). 


8 Il ne faut pas désespérer que, dans le cours 
de cette année, il se présente un moment favo- 
rable pour faire un emprunt modéré, sous quel- 
que forme attrayante ; etles dispositions que vous 
prendrez, Messieurs, relativement aux finau- 
ces, hâteront et faciliteront beaucoup cette res- 
source. 


So Il faudrait: continuer encore quelque temps 
à user de l’indulgence actuelle des créanciers 
de l'Etat, en n’augmentanit pas les fonds destinés 
au paiement des rentes; mais une facilité parti- 
culière que je croirais convenable pendant cette 
année, et qui leur serait peut-être agréable, ce 
serait de pouvoir payer à la fois deux semestres, 
au lieu d’un, à ceux qui consentiraient à recevoir 
en paiement trois quarts en effets portant 5 0/0 
d'intérêt, et un quart en argent ; et pour remplir 
cette disposition, on pourrait faire usage de la 
partie de l'emprunt de quatre-vingts millions, ou 
de la partie de Pen ni du Languedoc, qui 
n'est pas encore remp 


10° On ei faire les mêmes propositions 
et laisser la même liberté à ceux qui jouissent 
de gages, d’appointements et de pensious qui ne 
sont point au courant. 

Lio L'administration des finances prolongerait 
jusqu'à l’année prochaine, ou paierait en effets, à 
cette échéance, toute la partie des dépenses or- 
dinaires et extraordinaires qui seraient suscepti- 
bles de cette facilité. 


Il est plusieurs des diverses ressources que je 
viens d'indiquer, auxquelles je n’ai pas mis d’éva- 
luation, vu l'extrême incertitude de ce qu’elles 
pourront produire dans les circonstances où nous 
noustrouvons; je me suis conteuté de me former, à 
part moi, une idée générale de ce qu’on pouvait rai- 
sonnablement en espérer; et si je me détermine, 
pour mieux fixer vos idées, à mettre sous vos 
yeux cette suppulation très vague, c'est que j'aime 
encore mieux m'aventurer un peu, que de né- 
gliger aucun des moyens qui peuvent servir à 
éclairer les déterminatious que vous avez à 
prendre. 


. Voici donc comment je désignerais chaque ar- 
ticle des ressources applicables aux dix derniers 
mois de cette année. 


(1) Les déclarations pour Paris se montent à près de 
39 millions. Le nombre des déclarants est d'environ 
douze mille. (Note du 3 mars.) 


le Série, T. XI. 
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1° L'argent en caisses...  10,000,000 livres. 
en A recevoir de la caisse 
d'escompte pour solde des 
80 millions......... LAS 
3° Produit de la réduction 
des dépenses dans le cours des 
dix derniers mois de l’année. 
4° Vingtièmes du clergé. 
. 5° Renouvellement des an- 
iCipations RME à RUES 
6° Accélération sur la partie 
des recouvrements des rece- 
veurs généraux ............. 
. 7° De la contribution patrio- 
tique, y compris les fonds re- 
mis directement à l'Assem- 
blée nationale...... ...... 


8 D’un emprunt dans le 
cours de l’année........... 

9 En différant encore d’ac- 
croître le fonds destiné aux 
rentes, et en payant, à l’amia- 
ble, deux semestres à la fois 
sur divers objets, ainsi qu’on 
AR IQUÉ ML AE à à 

10° Retards ou paiements 
en effets à terme, de diverses 
dépenses ordinaires et extra- 
ordinaires ..... Lo 


28,000,000 


30,000,000 
9,000,000 


60,000,000 


15,000,000 
30,000,000 
30,000,000 
90,000,000 


30,000,000 
292,000,000 livres. 


ss... 


Total... 


Tous ces articles, je le répète de nouveau, sont 
pour la plupart susceptibles de beaucoup de va- 
riations : aussi par cette raison, et parce que la 
gradation des époques successives de ces diffé- 
rentes ressources ne peut pas être la même que 
celle des besoins, je crois qu’il est indispensable, 
pour assurer le service, que vous ouvriez à l’ad- 
ministration des finances un nouveau crédit de 
30 à 40 millions sur la caisse d'escompte, pour 
en faire un usage plus ou moins instantané, selon 
le besoin. ; 

Je vous proposerais en même temps de favo- 
riser les billets de caisse, en promettant une 
prime de 2 0/0 à la partie de ces billets qui res- 
terait encore en circulation au 15 de juin prochain. 
Gette faveur, en améliorant le prix de l'échange 
des billets contre de l'argent, balancerait ou di- 
minuerait La perte de ceux qui ont besoin de nu- 
méraire. 

On ee a dédommager en partie l'Etat 
de la prime de 2 0/0 dont je viens de parler, con- 
venir avec la caisse d’escompte que sa nouvelle 
avance serait sans intérêt, si son bénéfice, pour 
le semestre courant, s'élevait sans cela à 3 0/0 sur 
le capital des actions. 

Quand vous aurez indiqué les ventes dont le 
produit doit servir au paiement des assignations 
à terme sur le receveur de l'extraordinaire, je 
crois qu’il y aurait de la convenauce à ouvrir une 
souscription généraie dans tout le royaume, pag 
laquelle chacun pourrait s'engager à prendre une 
certaine quantité de ces assignations, sous la ré- 
serve que ces engaseinents ne seraivot valables 
qu’autantquela sommetolale,ainsisouscrite, serait 
su{fisante pour mettre la caisse d’escompte en état 
de payer ses billets en argent à bureau ouvert. 
La certitude d’atteindre ce but si généralement ct 
si justemeut désiré, décidera sûrement à sous- 
crire beaucoup de personnes que l’idée d'un 
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simple placement d'argent ne détermine pas; el 
l'iotérèt que vous tmauifesteriez pour le succès 
d'une telle souscription, serait bien propre à ex- 
citer le zèle patriotique de tous les bous citoyens, 

Vous ue pouvez pas reluser, Messieurs, aux ad- 
miuistrateurs de la caisse d'escomple de choisir 
certain nombre de commissaires pour inspecter 
leurs opérations, où d'autoriser les représentants 
de Ja commune de Paris à en nommer. Il ne se- 
rait pas généreux d'abandonner au hasard des 
faux jugements, ct à toute loppression de la ca- 
lomuie, d'honuêtes citoyens qui servent la chose 
publique sans intérêt et par dévouement, et qui 
soiliciient pour seul encouragement et pour seule 
récompense, que l'on porte les regards les plus 
attenufs sur leur administration journalière. Je 
dirai plus :je ne suis COMMENT On pourrail exiger 
de simyles paruc.licrs la Constant nécessaire 
pour résister aux prejugés populaires, si les 
boumes publics, qui soul laits pour rogir l’opi- 
nou, cralgnateuteux-mêètmes deheurter Cus mêmes 
prejugés, en refusant d'accortler une protection 
ouverte à Ceux qui en sout la victime. 

Il est temps maintenant d'examiner les avan- 
tages et les inconvénients d'une création de pa- 
piers-monuaie dans uue étendue suffisante pour 
salisfaire exactement à tous les besoins el à tous 
les engagements de l’année. Une telle idée sem- 
blerait d'autant plus favorable aujourd'hui, que 
ces billets d'Etat pourraient consister en des assi- 
gnats sur un objet réel, sur le produit de la 
vente des biens ecclésiastiques et domaniaux, c 
sur le p oduit du rachat des rentes et droits dépen- 
dants de ces propriétés. Ces assiunats devraieol 
porter jusqu'à leur exuinction un intérêt de 4 ou 
de 50/0 l'an, payable par semestre où par quar- 
Lier, Le tout à voire choix ; età mesure qu'ils ren- 
treraivot dans la caisse de l'extraordinaire, ils se- 
raicut brûlés avec toutes les formes osteusibles 
et légales que vous jugeriez à propos de prescrire 

De Lels billets, dont la teneur rappellerait sans 
cesse la réalité de leur objet et de leur terme, au- 
raicnt, sous ce rapport, un avantage sur les bil- 
lets de la caisse d'escomple, dout l'hypothèque, 
sur les mêmes fonds de l'extraordinaire, n’est ni 
directe ui préseute habituellement à la pensée; 
ils rappelleraient aussi, d’une manière plus cou- 
stante et plus générale, l'intérêt de tous les ci- 
tuyeus, à la réalisation prompte et avantageuse 
dus biens destinés à l'amortissement des billets 
admis, comme monnaie, dans la circulation, et 
il résulterait de l'évidence d'un tel intérét plu- 
sieurs conséquences heureuses. Les nouveaux 
billuts d Btat ue partitiperaieut pas non plus à la 
défaveur que les ennemis de la caisse d'escompte, 
ou les faux juges de ses embarras oùl attirée, 
Contre Cet établissement. el par reflet, Contre ses 
billets de caisse Ils n'auraient pas non plus, à la 
vérite, cette portion de crédit qui tient à l'ha- 
bilude, et dont on ne peut apprécier au juste 
l'influence, Mais une cousidéralion plus impur- 
tante, eL à laquelle il mie semble quon n'a pas 
fait attention, c'est que l'extinction des billets- 
aussiguals sur la cuisse 1e l'extraordinaire, rendus 
papier-inounaie, seruit nécessairement plus tar- 
dive que l'extinction des billets de la caisse d’es- 
compile ; en effet, celle des billets assignats ne 
pourrait ètre opérée qu'aux époques du versement 
effectif dans la caisse de l'extraordinaire du pro- 
duit des ventes ou des rachats, au lieu que l'ex- 
tivction graduelle des billets de la caisse d’es- 
compte, aurait lieu dès l'instant où celle caisse 
négocierait des assignations à terme sur le rece- 
teur de l'extriordinaire; époque qui pourrait 
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précéder d’un an celle des paiements effectifs 
entre les mains de ce receveur. 

J'ai cru devoir m'arrêter sur ce parallèle entre 
les billets de la caiste d’escompte et les billets- 
assignats, parce qu'il est applicable à tous les 
systèmes évalement. Eu effet, soit qu'on eût 
recours à de nouveaux bill:ts pour salisfaire à 
tous les besoins de l'Etat, soit qu'on ne voulût 
accroître la somme du papier circulant aujour- 
d’hui, soit qu’on ne voulüt enfin l'excéder que 
modérément, il faudrait toujours considérer si 
les billets-assignats sont préférables aux billets 
de la caisse d’escompte, puisqu'on pourrait tou- 
jours, quand on le voudrait convertir ceux-ci 
daus les autres. Ainsi donc l'adoption des assi- 
gnats sur le receveur de l'extraordinaire pour 
faire office de papier-monnale, n’est point une 
proposition parlieulitrement liée au système d’une 
vaste création de billets d'Etat, d’une creation 
suffisante pour satisfaire à tous les besoins du 
Tresor public : celle proposition se rapportéerail 
à la quantité actuelle des billets circulants, où à 
telle autre qu'on jugerait à propos de lixer. 

Examinons doac en elle-même l'idée d’une créa- 
tion trop étendue de billets circulants; car il n’est 
aucune forme donnée à ces billets qui puisse pré- 
server des inconvénients attachés à l'excès de 
leur quantité. Il est une proportion que l'expé- 
rience seule peut indiquer; et, en ce genre, c’est 
elle qui constamment dunne les meilleures leçons, 
I! y à dans ce moment cent soixante tuillions de 
billets de la caisse d’escompte en circulation, et 
l'on aspire avec raison à leur diminution. Une 
nouvelle forine qu'ou y substitucrait, et plus sûre- 
ment un iutérêt qu'on y attacherait, en facihite- 
rail la circulation, mais il serait à désirer que 
ces encouragements ne servissent qu'à donner 
pius de prix aux billets actuels, sans diminuer cet 
avantage par l'accroissement de leur nombre; ou 
si l’un était forcé de chercher un nouveau svcours 
de ce genre, il faudrait bien yÿ penser avant de se 
hasarder à une augmentation pareille à celle qui 
serail nécessaire pour satisfaire exactement tous 
les besoins de l’année. Une somme de deux à trois 
cents millions, jointe à celle de cent soixante mil- 
lions, moutant actuel des billets de caisse, pré- 
sente uu tolal effrayant. L'Assemblée nationale à 
bien décrété que l’on réaliserait pour quatre 
cents millions de biens domaniaux ou ecclésias- 
uques; ais on attend leur désignation, on at- 
tend de connaitre l'époque des ventes, on attend 
de juger de l’empressement et du nombre des 
achvieurs ; entin, la confiance qui est applicable à 
une certaine somme, ne l'est point à une plus 
forte, el en toutes choses une juste mesure est la 
plus indispensable des conditions. 

On croit lever les difficultés cn demandant que 
les nouveaux billets d’Elat soivut adimis légale- 
went dans tout le royaume comme les billets de 
caisse le sont dans Paris; mais l’Assemblée natio- 
uale à montré jusqu'à présent une grande opjo- 
sition à cette idée; el Si elle l’adoplait d’une ma- 
nière iudéfinie, si, eu l’a loplant, elle multipliait 
cousilérablement la somme des billets circulants, 
je ne sais jusqu'à quel poiut sou autorité serait 
suflisante pour une si vaste disposition. Il me 
semble que l’Assemblée nationale, en se faisant une 
juste idée des circonstances, cherche essentielle- 
meut à concilier ses décrets avec l'opinion pubii- 
que; et les résistances qu’elle éprouve dans beau- 
coup d'endroits, quand elle veut exiger les 
sacrifices d'intérêts personnels les plus raison- 
nables, la rendrait sûrement circonspecte quand 
il s'agirait d'une loi aussi mullipliée dans ces ra- 
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milications, que l'introduction forcée du papier- 
monnaie dans l’universalité d’un royaume. Une 
telle loi peut-être n'aurait toute sa force qu’à l’é- 
gard des receveurs des droits et «es impôts, et 
alors le Trésor public se trouverait absolument 
pris de la partie de numéraire effectif dont il a 

esoin pour la solde des troupes, et pour les dif- 
férents achats ou marchés libres auxquels on n’est 
pas toujours le maître de pourvoir avec du papier. 
Je croirais que ce serait assez faire si l’on pouvait 
adjoindre à la loi qui régit Paris pour les billets 
de caisse, deux ou trois villes principales, Lyon 
surtout, qui extrait beaucoup de numéraire effec- 
tif de Paris; et comme cette ville a de grands in- 
térêts dans nos fonds publics, on aurait plus de 
considérations à lui présenter, pour l’engager à 
s'unir aux dispositions que l'embarras des finan- 
ces aurait rendues inévitables. 

Observons aussi, Messieurs, qu’on est toujours à 
tewps d'accroître les secours en papiers circulants ; 
au lieu qu’en se livrant, par l'effet d’un principe 
ou par une opinion spéculative, à se servir d’une 
telle ressource, sans autre mesure que celle de 
ses dépenses, on se place à l'avance dans une 
position exagérée, à laquelle on ne peut plus ap- 
porter de changement que par des moyensinjustes, 
violents, et dont les conséquences sont incalcu- 
lables. 

En général, les remèdes absolus sont ce qu’on 
désire le plus dans les grands maux ; mais ce désir 
est plutôt l'effet d’un sentiment que le résullat 
de la réflexion ; car c’est dans les grands maux 
que l'injustice ou la rigueur des moyens extrêmes 
paraît d'autant plus pénible, et devient souvent 
dangereuse. Dans l’élat actuel des affaires de fi- 
nance, et jusqu'à l'époque où elles seront mises 
dans un ordre simple et parfait, il est plus sage 
que jamais d'aller en toutes choses par grada- 
tion, de cotoyer sans cesse l'opinion et les événe- 
ments, d'employer des ménageinents journaliers, 
de combattre séparément chaque difficulté, d’en- 
trer, pour ainsi dire, en composition avec tous 
les obstacles, et d’user avec patience d’une grande 
diversité de moyens, afin qu'aucun ne soil exa- 
géré, et ne pèse trop fortement sur aucune classe 
particulière des citoyens. 

Il ne faut donc pas demander que les créanciers 
de l'Etat, que les homes qui servent la chose pu- 
blique par leur travail et par leurs talents, que 
les hommes qui reçoivent Le prix de leurs anciens 
services, que tous ceux, enfin, qui ont des droits 
actifs sur le revenu public, éprouvent de trop 
gran(s retards, soient soumis à des sacrifices trop 
pénibles; et c’est sous ce rapport intéressant, qu’à 
défaut absolu d'autre ressource, l'introduction 
momentanée des billets de caisse doit paraitre 
une disposition raisonnable; mais il ne serait pas 
juste non plus que, pour le payement exact de 
certaines charges de l'Etat, les habitants de Paris 
ou des provinces fussent associés inégalement, et 
selou le hasard de leur position, aux inconvénients 
attachés à la circulation des billets de caisse, in- 
convénients indéfinissables, selon que l’on est soi- 
inême débiteur, ou non, envers d’autres. EL C’est 
par une telle considération réunie à celles que j'ai 
indiquées, qu’il ne serait pas équitable de satis- 
faire à Lous les besoins par une création de billets 
circulants. 11 faut, dans une pareille circonstance, 
partager les sacrifices et les adoucir autant qu'il 
est possible. 

C’est pour remplir en partie ce plan d'équilibre 
et d’allégement, que je vous ai proposé de recourir 
à l'emploi de divers moyeus pour franchir les dif- 
fisultés de cette année. Vous avez vu, par l'indi- 
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cation de ces moyens, qu'un tel plan, nécessaire 
ment mixte, rendra, pendant quelques mois en- 
core, l'administration des finances infiniment 
compliquée; que, durant un pareil intervalle de 
temps, il est impossible de fixer une marche inva- 
riable, et de prescrire le genre de ressources, 
d’expédients, de facilités, de modifications de tout 
genre auxquels il faudra successivement s’at- 
tacher; enfin, qu’il faudra laisser à l'administra- 
tion des finances une liberté que vous serez peut- 
être inquiets de voir remise à un seul homme ; 
mais celui qui, depuis le mois d’août 1788, cum- 
bat contre tant d'obstacles, et cherche à faire 
entrer dans le port le vaisseau battu par la tem- 
pête, a plus d'envie que personne d’alléger son 
fardeau, de diminuer sa responsabilité, et de la 
diminuer non pas envers le roi qui voit de près 
ces efforts, non pas envers vous, Messieurs, non 
pas envers la nation dont il ne redoute point le 
jugement sévère, mais envers un censeur encore 
plus rigide, envers lui-même. IL faut sans doute 
un grand dévouement pour se charger d’une telle 
tâche : elle sera, je le sais, toute composée de 
peines ; mais cette réflexion ne peut me découra- 
ger, puisque mes regards sont encore tout entiers 
vers la chose publique. Je l’ai connue de reste; 
l'aiministration des finances est une œuvre trop 
compliquée par une infinité de circonstances, 
pour ne pas exposer celui qui les conduit, dans 
des moments difficiles, à des plaintes et à des re- 
proches qui rendent souvent injustes. À une cer- 
laine distance de toutes les administrations, on 
n’en saisit qu'une partie; et celle des finances, 
quand le désordre y règne, devient pour la plu- 
part des hommes le chaos des chaos; etles maux 
qu’on évite, les sacrifices qu’on adoucit, les trou- 
bles qu'on prévient, sontle plus souvent des choses 
inconnues. Cependant, dans la carrière de dévoue- 
mentet de sacrifices où je me trouve entraîné, je 
me sentirais le courage de répondre seul à l'étendue 
de la tâche, et d’opposer le sentiment de ma cons- 
cience à loutes ces injustices aveugles ou médi- 
tées qui sont l'effet inséparable des temps de 
raalheur et de désordre; je me sentirais, dis-je, 
ce courage, si, en vous demandant des coassociés, 
je ne replissais pas, en moins de temps, un pro- 
jet dont l'utilité sera éprouvée dans tous les temps, 
un projet que j'ai toujours eu en vue, dont j'ai sou- 
vent entretenu le roi en d'autres circonstances, et 
qui s'approprierait néanmoins encore plus par- 
faitement au uouvel ordre constilutionnel que 
vous avez établi. Ce projet consisterait dans l'ins- 
titution que ferait le roi d’un bureau, d'un co- 
mité pour l'administration du Trésor public, 
comité qui ferait ce que je fais aujourd’hui; c'est- 
à-dire que, sous l’approbation el l'autorité de Sa 
Majesté, il fixerait toutes les dépenses journaliè- 
res, il déterminerait Lous les modes de payements, 
veillerait sur toutes les recettes; il dirigerait en- 
fin toute l’action du Trésor public, sans aucune 
exception ni réserve. Le bureau d'administration 
devrait être composé de tel nombre de personnes 
que le roi jugerait à propos de déterminer, les- 
quelles, sous Te nom de commissaires de la tréso- 
rerie, rempliraient toutes les fonctions que je 
viens d'indiquer. Le Président, ou seul, ou accom- 

agné de quelques autres des commissaires de 
k trésorerie, ou de tous dans certaines circons- 
lances, selon la volonté du roi, rendrait compte 
à Sa Majesté des délibérations du bureau de la 
trésorerie, el prendrait ses ordres. Les commis- 
saires de la trésorcrie seraient donc à l'avenir 
les seuls miaisires du roi pour le départemil 
du Trésor public: et lorsque bientôt les affaires 
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générales du royaume seront simplifiées, lorsque 
out ce qui tient aux impôts, aux revenus de l’E- 
tat, sera établi d’une manière régulière, on pour- 
raitadjoindre à cecomité deux personnesentendues 
dans la partie de la finance étrangère à la direc- 
tion du Trésor public; et ces deux personnes se 
divisant cette tâche d'une manière distincte, il se 
trouverait que le bureau de la trésorerie serait le 
centre et l'agent de l’administration entière des 
finances, et les places de contrôleur général et de 
directeur général du Trésor public deviendraient 
inutiles. Ainsi, l’ensemble de toutes les parties de 
celte vasteadministration qui, dans le système ac- 
tuel, doit se trouver réuni tant bien que mal daus 
la tête d’un seul homme, serait confié aux lumières 
d’une commission composée de plusieurs perso0- 
nes dont l'action serait dirigée par un président 
aidé d'un commissaire rapporteur, pour la direc- 
tion journalière du Trésor public. : 

Je n’entends point, Messieurs, me mettre à 
l'écart par linstitution dont je vous entretiens : 
ce n'est pas en des jours d'orage que je me 
séparerais du vaisseau; je crois même qu en des 
temps plus tranquilles, je serais encore utile à 
cet établissement, ne fûl-ce que pour l’aider à 
franchir les premiers moments d'iuexpérience : 
mais ma place dans l’administration sera suf- 
fisamment marquée par le degré de confiance 
dont le roi veut bien m’honorer. Le roi devant 
seul, dans la constitution, déterminer le mode et 
la forme de différentes administrations qui éma- 
uent de son autorité, ce n’est point pour inviter 
l'Assemblée nationale à prendre aucune délibé- 
ration sur ce projel, que j'ai demandé à Sa Majesté 
la permission de vous en donner Connaissance : 
mais d’abord, il est convenable, il est dans les 
sentiments du roi, que l’Assemblée nationale soit 
instruile de tous les changements dans la forme 
d'administration qui peuvent intéresser le bien 

ublic; et je crois celui-ci l’un des plus propres 

prévenir toute espèce de défiance de la part des 
députés de la nation, en même temps qu'il est un 
des plus utiles à l’affermissement du crédit public. 
On sera bien sùr que nul abus iasensible ne 
s’introduira, que nulle atteinte ne sera portée, par 
l'usage et la disposition de l'argent, au maintien 
des droits constitutionnels, lorsque nulle dépense, 
nulle extraction des deniers d'aucune caisse 
pe pourront être présentées à l'approbation du 
roi que d’après la délibération d’un bureau com- 
posé d’un nombre collectif de personnes, la 
meilleure des sauvegardes contre tous les com- 
meucements de mystère et contre-leur conception 
même. Ainsi, landis que par des lois générales, 
vous affermirez l’ordre et la règle, un bureau de 
trésorerie, formé de plusieurs membres, assurera 
à la nation que rien ne sera res par l’elfet 
de l’administration des finances. Mettez donc, 
Messieurs, au nombre des bienfaits BAIHEES de 
Sa Majesté, au nombre des effets journaliers de 
ses intentions pures, au nombre de ses grandes 
et nobles volontés, le dessein qu'elle à formé de 
substituer à l'administration d’un seul homme, 
celle de plusieurs personnes qui ne pourront agir 
et délibérer qu'ersemble, et qui deviendront à la 
fois et une sauvegarde réelle et une sauvegarde 
d'opinion dont on éprouyera les plus salutaires 
effets. Il y aura aussi dans l'exécution, dans le 
soin des affaires, plus de diligence, plus d’exacli- 
tude, car la tâche du ministre des finances ‘est 
beaucoup trop forte : eten s’y livrant sans relàche, 
eu ne faisant que ce que les autres ne peuvent 
pas faire, il reste néanmoins chaque jour le sen- 
linent pénible de toutes les affaires qu'on laisse 
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en arrière et de toutes celles qu’on a examinées 
trop superticiellement ; et l’on finit même, au 
bout d’un certain temps, par prendre tous les 
détails en répugnance à moins qu’'e n’y soil 
spécialement destiné par la nature, et qu’on ne 
soit jamais attiré par aucune des pensées géné- 
rales qui sont cependant nécessaires pour voir et 
pour diriger l’ensemble. 

Indépendamment des grandes considérations 
qui ont déterminé Sa Majesté à vous instruire de 
l'inteation où elle était de former un bureau de 
trésorerie pour l’administration du Trésor public, 
il est un autre motif qui reud votre concours 
nécessaire à l'exécution des vues de Sa Majesté. 
Le roi sent la convenance de choisir dans l’Assem- 
blée nationale la plupart des membres de ce 
comité ; mais, pour remplir ce but, il faut que 
vous dérogiez en quelque chose au décret que 
vousavez rendu pourobliger les membres de votre 
assemblée à n’accepter, pendant la durée decette 
session, aucune place donnée par le gouverne- 
ment. Il me semble que le prin’ipe de ce décret 
n'est pas applicable au cas présent; vous aviez 
sûrement en vue, lorsque vous l'avez délibéré, de 
mettre à l'abri de loute séduction, de tout ascen- 
dant de la part du gouvernement, tous ceux qui 
composent voire assemblée ; mais, dans cette 
occasion, c'est bien plus une charge pénible qu’une 
grâce ou une faveur qu'il serait question de confier 
à ceux qui seront nommés par le roi pour rem- 
pue le comité actif et permanent de trésorerie. 

nfin, de quelque importance que soient les prin- 
cipes généraux, il est cependant des occasions où 
le législateur, dirigé par l'amour du bien de 
l'Etat, son premier objet d'intérêt, doit consentir 
à quelque modificatiou. IL estirès important qu’un 
comité actif de trésorerie soit formé sans retard, 
et.1l est de la plus graude convenance aussi que 
tous ses membres, ou la plupart d’entre eux, 
soient choisis dans votre ‘assemblée, parce qu’elle 
contient des hommes infiniment éclairés par leurs 
lumières naturelles et par la connaissance qu'ils 
ont déjà prise au milieu de vous des affaires de 
finance, et enfin, parce qu'il est essentiel à mes 
Er qu'il y ait une relation continuelle de vous, 
lessieurs, à l'administration des finances, et 
d'elle à vous, et que cette relation soit telle, qu’à 
chaque instant, l'intérêt des finances, la connais- 
sance de leur situation et de leur embarras, la 
prévoyance des événements qui peuvent les con- 
cerner, s’unissentimmédiatementau cours variable 
et souvent inattendu de vos délibérations ; et si 
l'institution dont je vous entretiens eût eu lieu 
depuis un certain temps, vous auriez vraisembla- 
blement évité quelques erreurs relatives aux 
finances. Rien ne peut remplacer cette lumière 
qui dérive de l'expérience et de la connaissance 
habituelle de l'état des affaires; rien ne peut 
remplacer cet intérêt actifau succès d’une grande 
administration : il y a etil jee toujours une 
différence immense entre l'effet des examens que 
vous confiez à divers comités, et l'utilité de cette 
communication journalière des lumières et des 
observations de ceux qui dirigent le Trésor public, 
et qui attachent à l'ordre et à la régularité de 
cette administration, leur devoir, leur honneur 
el tous les intérêts qui agissent sur les hommes. 
On ne peut pas réparer les inconvénients quisont 
résultés, dans le cours de votre session, de ‘la 
séparation absolue de l’admiuistration et de là 
législation des finances ; et ce serait vous affliger 
inutilement, que de vous en présenter le tableau; 
mais puisqu'il s'offre un moyen naturel de pré- 
venir la continuation de ces inconvénients par la 
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formation d’un bureau actif de trésorerie, tel que 
je viens de l'indiquer, vous ne pouvez pas vous 
opposer à cet établissement par la crainte vague 
et chimérique de l'esprit ministériel que pourraient 
revêtir ceux qui parmi vous seraient appelés par 
le roi à remplir ces fonctions. Ils ne changeront 
pas de caractère ni de principes, parce qu'ils 
seront attachés de plus près aux intérêts qui 
doivent vous occuper essentiellement; ils ne 
changeront pas de principes, parce qu'ils se rap- 
procheront d’un roi citoyen ; ils ne changeront 
pas de principes, parce qu'ils auront des 
connexions avec des ministres qui certes sont 
aussi bons patriotes que vous, et même connus 
pour tels de toute la nation. 

On ne peut pas revenir sur les choses passées ; 
mais dans cet instant, combien n'est-il pasimpor- 
tant que, chaque jour, on vous rappelle à l'intérêt 
des finances ? Je ne crains pas de dire que, d’une 
manière directe ou indirecte, cet intérêt se lie à 
toutes les questions qui s’agitent dans l’Assemblée 
nationale. Qu'au moins donc, au moment du 
dernier péril, vous ne refusiez pas le point de 
réunion que je vous propose pour l'établissement 
d’uu comité actif de trésorerie, dont la plupart 
«es membres seront pris dans votre assemblée. 
Vcus avez encore les plus grands partis à prendre 
your le salut des finances. Le retard d’une disposi- 
tion, l’abandon d'une ressource, un obstacle à 
telle autre, un défaut d'attention sur le rapport 
de certaines mesures avec le crédit, et l’inscience 
enfin de l’état journalier et variable des difficultés 
présentes ; toutes ces choses peuvent achever de 
tout perdre. Que puis-je seul et loin de vous, au 
milieu des travaux pressants qui m’accablent ? 
Que puis-je seul et loin de vous, à l’aide de 
quelques mémoires dont le sujet et les réflexions 
peuvent échapper si aisément de votre souvenir, 
si quelques personnes au milieu de vous ne vous 
en occupent pas sans cesse, et avec ces motifs 
stimulants qui ne peuvent naître et subsister 
constimment qu'à l’aide de lintérêt personnel 
que tous les hommes prennent au succès de 
l’administration dont ils répondent ; sorte d'intérêt 
que rien ne peut remplacer. 

À toutes les grandes considérations que je 
viens de développer, j'en ajouterai une à laquelle 
vous attacherez la valeur qu’il vous plaira. L'état 
périlleux de ma santé m'obligera dans le cours 
de la belle saison à aller aux eaux, et je ne puis 
répondre que je reprenne les forces suftisantes 
pour me livrer derechef aux travaux et aux 
inquiétudes qui m'ont fait tant de mal. Vous 
pourrez donc apercevoir quelque convenance à 
ie laisser le temps d’être utile par mon expé- 
rience, et par le reste de mes forces et de mon 
zèle, à ceux qui devront peut-être me remplacer 
un jour entièrement dans l'administration des 
finances. 

Je ne vous ai présenté jusqu'ici, Messieurs, que 
des idées tristes; et le tableau des embarras de 
l'année ne pouvait en offrir d'autres. Étendons 
maintenant notre vue plus au loin, afin de chan- 
ger de perspective, et de ranimer nos espérances. 
Nos difficultés présentes, quoique extrêmes, 
sont néanmoins, par leur nature, toutes passa- 
gères : franchissons-les avec une réunion d'in- 
térêt et de volonté; doublons avec hardiesse le 
cap dangereux que nous avons à passer, ut nous 
arriverons au port. 

En effet, Messieurs, nous éprouvons en ce mo- 
ment les fâcheux inconvénients attachés à l’usuge 
d’un papier qui fait office de monnaie, mais le 
terme proëhain de son extinction est indubitable, 
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puisque vous y avez destiné le produit des ventes 
des biens ecclésiastiques et domaniaux, le pro- 
duit du rachat des droits attachés à ces propriétés, 
et le produil encore du recouvrement des deux 
derniers tiers de la contribution patriotique. L'en- 
semble de ces ressources ne peut manquer de 
produire successivement, d'ici à deux ans, plus 
de 200,000,000; et en disposant à l'avance d’une 
telle somme par la négociation d’assignats à 
terme, il est évident que l'extinction de la partie 
des billets de caisse, supérieure au nombre né- 
cessaire à la circulation, ne peut pas être éloi- 
gnée, et qu'ainsi leur importunité, quoique très 
réelle, ne sera pas au moins de longue durée. 

Remarquez, Messieurs, que si l’on n’a pu ob- 
vier à tous les inconvénients qui résultent de 
l’admission des billets de caisse dans les paie- 
ments, cependant l'administration des finances, 
par des soins multipliés, a garanti la chose pu- 
blique des dangers linminents qui pouvaient ac- 
compagner cette admission, et qu’il y a lieu d’es- 
pérer que, par la continuation de ces soins, elle 
la préservera encore assez longtemps pour voir 
arriver, dans l'intervalle, la diminution attendue 
et désirée dans la quantité et l'étendue des bil- 
lets de caisse. Il fallait nécessairement payer en 
numéraire effectif toute la solde des troupes, et 
on y a pourvu malgré les retards de paiement, et 
le dépérissement de plusieurs revenus dans les 
provinces où ces troupes sont réunies en grand 
nombre; il a fallu souvent, pour cela, faire venir 
des monnaies d'argent des pays étrangers les plus 
voisins ; et, malgré la contrariélé des changes et 
beaucoup d’autres, on est parvenu à remplir ce 
but, et les précautious sont prises pour les mois 
suivants. Il fallait se munir d’un numéraire suffi- 
sant pour payer également en argent réel, tous 
les ateliers de charité, si multipliés aujourd'hui 
dans Paris, et les approvisionnements considéra- 
bles qui ont lieu, deux fois par semaine, aux 
marchés de Sceaux et de Poissy; l’on y a suffi, et 
de nouvelles précautions sont assurées. La cuisse 
d'escompte, par une distribution jouroalière, 
pourvoit au moins aux paiements en effectif, 
que l’ordre public exige absolument, tels que la 
solde de la garde de Paris et les secours indis- 
pensables aux chefs des princinales manufactu- 
res, et plusieurs autres encore. Enfin, c’est ici 
l’objet essentiel, les approvisionnemnents en blés 
et en farines ont été.portés maintenant à un de- 
gré tel, qu'il y à tout lieu d’être parfaitement 
tranquille pour la subsistance de Paris pendant 
plusieurs mois. 

1l me reste à faire observer encore, en parlant 
de notre situation présente, que tous les retards 
dans les paiements, ou toutes les modilications 
auxquelles on aurait recours pour y satisfaire, 
sont encore des traverses passagères ; aucune ne 
peut s'étendre au delà de cette année, et plu- 
sieurs seraient promptement atténuées, si, à la 
vue des dispositions salntaires que vous pouvez 
prendre en fort peu de temps, le crédit venait à 
se ranimer. 

Je dois, avant de retracer ces dispositions, vous 
entrelenir.de la situation des finances au delà du 
terme de cette année. 

Il résulte des indices préliminaires que je vous 
ai communiqués dans plusieurs mémoires, el du 
résultat des diverses conférences que j'ai eues 
avec les douze députés du comité des finances, 
dont les travaux se sont réunis aux inicus, que 
la différence entre les revenus et les d'peuses 
fixes peut être parfaitement balancée par de sin-" 
ples réductions ou économies dans les dépenses : 
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et, en m'en rapportant aux détails ciroonstan- 
iés qui vous seront donnés par votre comité des 
finances, j crois cœpendant devoir en placer ici 
e nUrS 


} 

VA déficit, c'est-à-dire k différence entre les 
revengsei les dépenses fues, s'élerait2 56,000 000, 
selon le résultat du compte qui vous a été pr 
senté à Fouveriure de voire 2ssemblée. Tous les 
éléments de c compie, c'ests-dire loutes les ex- 
plications relatives à chaque article, onf depuis été 
rendues publiques per là vois de l'impression : et 
votre grand comité des fivances, compos de 
64 personnes, après des recherches multipliées, 
n'a trouve rien à redire à l'exactitude et 3 For- 
donnance de ce compile, ou du moins ses obser- 
valions se sont réduites à si peu de choses, que 
c'est toujours de Fensemble ei des sections de cœ 
même compile qu'il est parti dans ses ealeuk, et 
dans tous les rapports de finance qu'il vous a 
faits, et qu'il est prét à vous faire encore le puis 
douce, avec toute justice, relever comme une er- 
reur évidenfe, uBe phrase qui « trouve dans 
voire adresse aux Français. Vous leur sannonc:z 
ua syslème « qui rendra facilz la connaissance si 
néressaire de Vemplei des revenus publics, ef snct- 
tre sous Les yeux de ious les Frascais Le véritable 
état des finances. jusqu'a présent lebvriathe obs- 
car à Leil n'a pu suivre la iracz des trésors de 
TÉtat. » 

Cette expression générale, déaufe de toute ex- 
D mars manque abeolument d'exactitude. 

suis mon caleul. Le déficit de 56,000.,000 a 
été asgmenté: 

1=Parle montant des intérékset des fonds de reæm- 
beursements attribués à l'emprunt de 80,000,000 
fait au mois d'août dernier: dépense en lont de 
10,000 ,000 par an ; savoir, 8.000.000 la par- 
lie des remboursements, et ?,000!, senlement 
pour les intérèts parce que k moitié du capital 
de cet emprunt était payable en effets portant 
3 0/0 d'intérêt, et que l'Etat en était déchargé, ou 
le sera; car cel emprugi n'est pas encore entière- 
ment rempli ; 

2- L'État parait à la caisse d'escompte 3 millions 
300,000 livres per an pour l'intérêt à 5 0/0 du 
capitsi de 70,000.000, déposé en 1787 au Trésor 
royal par les actionnaires Crite detle a été der- 
miérement remplace par des anouités qui assu- 
jelfissent à payer chaque année à la caisse d'es- 
compte, rer ans, 3,60000 Hr.: an 


es ausmeniées de deux rillions cent mille 
IFres. 
Les trois articles que je viens de désigner, 


LAN RP Peer 56,000, 000 
PORRE ME -e 16,000,000 
LE CURE de. RALLIRLE | 
Forment un folal de {5 __.. &s, 1,000 


Laquelle somme reprisente l'excédent actuel 
des dépenses fixes sur les revenes fixes. 

Mettons maintenant en conin-positios : 

1° Le resultat de deux dispositions que vous 
avez déjà décrétées; saroir : la cessation des abon- 
nements des princes et de autres per- 
sonnes reklvement au paiement des vingtièines, 
et de plus Flassujettissement des hiens ecclé- 


(1) On laisse à part quelques petites angmentalions de 
Teerues el de dépeasrs anummelles survences depuis le 
1 mai 1789. 2Ë8 de pe pac muluplier ini les détails. 
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sztiques à cei impôl, en dédusant de ce der- 
mier revenu js rentes sur le clersé, dont FÉUt 
restera chargé, pour le tout eaviros seaf mil 


lions; 

2 Vous avez déAa déterminé le de 
2,509.,000 Hivres que le Trésor roval parait 2n- 
puellement à la caisse du cer; 


dviront vraisemblablement une décharse pour 
l'Etat de quioze cent mille livres: 

4 Les économies ou réductions ser les dépen- 
=, économies dont TOUS 2FE2 CORDSESANCE, 
monieront, selon un nouvel examen, 2 environ 
52 millions (1), et je Rise à voire emmité des 
finances le soin de vous en rendre compie. 


Ces quatre articles - 


Le premer de 8 000,000 
Le cond 2,500,006 
PAS SU cl PP An 1 000 
LE DRE dE 32,000,0651 


Formest ua iotal de bonifeations de. 65,090.,000 
Ainsi, le différence entre k< revenus « Les dé- 


cependant, dans ces dépenses 
mboursemen 


bourser en vinet années le pret de sortante-dix 
millions fait par l caisse d'escompte en 1787. 

Cependant cette exacte bebnee lisserai en- 
core des inquiétudes pour Favexir, si vous n'as- 
suriez pas bientôt une auementation de revenus 


teront de la suppression de là vénalité des charges, 
de toutes vos dispositions prochaines relatives à 
l'orûre judiciaire, et des frais annuels qu'exige- 
ront les Assemblées nationales On doit observer 
encore que, parmi les réformes arrêtées au comité 
des finances, il en est plusieurs de sévères, et qui 
obligeront nécessairement à des ions de re- 
trailes; car il serait contraire à toutes les règles 
de justice et d'équité d'abandonuer, sans rcœm- 
pense et sans aucune marque d'intérèt et de pre- 
iection, cœux qui ont servi R chose 
publique, et qui resteraient sans état à ua âge où 


{U La difèrene entre © résultat «tt celai de Gù mil- 
lions, qui à donné lieu aa décret de l'Assemblée palio- 


17, ea ne san) sg 
rekauf au résultat & 18 

On à compris de piles, les économies applicables 
aux fèrmes el aux règies, des qui ne pesyent 
avair lieu en entier qu'à l'époque où remboursera 


x 


certitude 
n'eet nas indispensable, (Note dx 5 mars.) s 
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il n’est plus facile de trouver un nonveau genre 
d'occupation. Enfin, il serait important pour le 
crédit qu'on aperçût dès à préseut un surplus ap- 
plicable à l’augmentalion des rembourseinents ; 
et votre comité des finances a pensé, comme moi, 
que le moyen le plus conve:able de remplir ce 
but serait de décréter, qu'à commencer du 1° jan- 
vier 1791, on rejetterait à la charge des provinces 
diverses dépenses dont la direction, l'inspection, 
l'examen leur seront confiés : telles sont les ate- 
liers de charité, les frais pavés par le Trésor po- 
blic pour le recouvrement de la taille, des vingtio- 
mes et de la capitation, les dépenses relatives à la 
destruction de la mendicité, divers dons, aumônes 
et secours aux hôpitaux et aux enfants tronvés, 
les entretiens, réparations et constructions des 
bâtiments relatifs à la chose publique, une partie 
des épenses des ponts et chaussées, Les frais de 
garde et de police municipale, ceux de procédure 
crimivelle et d'entretien des prisonniers, ceux re- 
latifs aux assemblées provinciales, remplacées à 
l'avenir par celles de département, enfin diverses 
dépenses locales et variables. Tous ces objets 
réunis, dont votre comité des finances vous a déjà 
entretenus, forment en ce moment une dépense 
à la charge du Trésor public d'environ trente mil- 
lions; mais il en coûterait beaucoup moins aux 
provinces, parce que les assemblées de départe- 
ment pourraient faire des retranchements et des 
économies dans l'administration de ces mêmes 
dépenses, et que, pour les objets de bienfaisance 
et de charité, l’on pourrait leur donner un rem- 
placement sur les revenus du clergé. 

Il paraît donc que, de loutes les manières de 
secourir le Trésor public, celle qui peut l’enrichir 
dans une proportion fort supérieure à la mesure 
des sacrifices exigés, doit par:ître la plus raison- 
nable, Vous apercevrez encore facilement que le 
résultat de ces sacrifices, si vous adoptiez les dis- 
positions qu'on vient d'indiquer, serait fort au- 
dessous du bénélice dont jouiront ansuellement 
les anciens taillables par le concours des privilé- 
giés aux impositions ordinaires. Je dois faire ob- 
server encore que les re:nises, décharges où mo- 
dérations accordées aux provinces en diminution 
de leurs impositions, se montent à plus de sept 
millions ; vous trouverez sûrement, en en disru- 
tant les motifs, qu’il y règne des inégalités, et que, 
par une répartition plus égale, on pourrail encore 
contribuer de cette manière au soulagement gé- 
néral. 

Avant de parler du remplacement des impôts, 
je dois m’arrêter un moment sur la dette arriérée : 
elle ne consiste essentiellement dans le départe= 
ment des finances, que dans les arrérages de pen- 
sions, de rentes, de gages et d’appointements, et, 
selon la marche ordinaire et pratique établie de- 
puis longtemps, chacun était content en recevant 
chaque annéc le montant d’une année, Les reli- 
quats dus à la mort des propriétaires, dépense ac- 
cidentelle peu considérable, se liquidaient à cette 
époque, et on les payait pareillement à raison 
d’une année chaque année : ainsi, ce qu’on appelle 
arrérages en cette partie de dépenses, était une 
charge imperceptible pour le Trésor public. 

Excepté donc les dettes des bâtiments et du 
garde-meuble, objet de 15 ou 16 millions; excepté 
encore les objets exigibles et qui font partie des 
dépenses extraordinaires de cette année ou de la 
suivante, je n'ai présente à l'esprit aucune autre 
préteution importante sur la finance, si ce n'est 
quelques conte:tations relatives aux opérations 
failes en 1786 et 1787 pour le soutien du prix des 
fonds publics. Ges réclamations, susceptibles 
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d’être écoutées, seraient plus que balancées par 
celles que la finance aurait à faire, et dont plu- 
sieurs sont en acuvilé. Si cependant votre comité 
de liquidation admettait indistinctement les de- 
mandes et les prétentions, il en viendrait de toutes 
parts, et il éprouverait ce dont on a fait constam- 
ment l'expérience à l’arrivée d’un nouveau mi- 
nistre des finances : tous ceux qui avaient élé 
éconduits sous les précédentes administrations, 
réitéraient leurs tentalives auprès de la nouvelle, 
et quelquefois elles leur réussissaient. 

Je ne crois pas qu’il y ait dans le département 
de la guerre aucune dette importante arriérée, 
car on ne doit pas considérer sous ce rapport les 
facilités que donnent et donneront, dans tous les 
temps, ceux qui sont chargés de quelques four- 
nitures ou de quelques marchés habituels, et 
qui se renouvellent constamment. 

Il existe dans Le département de la marine des 
dettes d’une nature différente, parce que celles 
relatives à la dernière guerre ne sont pas encore 
entiérement acquittées, et que depuis quelques 
années les dépenses ordinaires ont excédé les 
fonds reçus de la finance. Il importe, sans doute, 
de procéder à leur extinction, en distinguant 
avec sagesse les obiets liquidés et reconnus, de 
toutes les vieilles prétentions, de toutes les récla- 
mations contentieu<es qui s’y mêlent ordinaire- 
ment dans les tableaux qu'on en forme. : 

Quoi qu'il en soit, en remplissant les devoirs 
d'une exacte justice relativement à toutes les 
dettes des départements, finance, guerre, marine, 
affaires étrangères et maison du roi, mais en 
sy prenant avec sagesse, je n’ai nul doute 
qu'avec une somme de {50 à 200 millions, 
distribuée en diverses années, partie en argent, 
partie en effets portant intérêt, on ne liquidàt, 
d’une manière convenable et suffisante, cette 
partie de la dette puñlique, dont l'intérêt n'étant 
point fixé, n'a pu être compris dans les charges 
annuelles de l'Etat. 

Il est vrai que je laisse à part, dans cette 
évaluation, les arrérages des rentes sur l'Hôtel 
de Ville. {l y aurait une année en retard à lu 
fin de rette année, si les circonstances ne permet- 
taient pas d'accélérer les paiements. Je pense que 
si, au premier janvier 1791, la réparation complète 
des affaires de finance permettait, comme il n’est 
pas douteux, de payer invariablement un semes- 
tre tous les six mois, avec la plus parfaite exacti- 
tude, la continuation du retard d’une année 
jusques à l'époque, au moins, de uotre grande 
richesse, pourrait être considérée comme le con- 
cours des rentiers au support de nos malheu- 
reuses circonstances, et je doute qu’un grand 
nombre eût des regrets à ce sacrifice. 

Supposons donc que les dettes arriérées de 
l'Etat ne se montassent qu’au niveau de mon 
évaluation ; voici ce qu’on aurait à placer d’abord 
en contre-position. La dépense des anticipations, 
dans le compte général de mai 1789, qui sert de 
base à tous les HS qui vous sont faits, forme 
un article de 15,800,000 livres Or, cette même 
dépense ne peut plus être évaluée qu’à la moitié, 
puisque les anticipations se réduisent, dans ce 
moment, à 141 millions (1). 


(1) On a dit, dans le commencement de ce m‘moire, 
que les antisipations, pour les dix derniers mois de 


celte année, se montaient à........ ... 124,000,000 1. 
Il faut y ajout:r les renonvellemnts 

faits à un an pen lant les deux premiers 

mois de cette année... ..,....,..... 17,000 ,000. 


Ce qui fait ua total d’anticipations de.. 141,000,0001 
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Resterait donc sept à huit millions de revenu 
libre pour faire face aux capitaux de la dette 
arriérée, susceptible de remboursement ; il yaura 
de plus, 1,500 mille livres d’extinctions annuelles, 
représentant chaque fois trente millions de 
capital libéré ; il y aura loutes les ressources que 
pourront procurer les ventes des biens domaniaux 
et ecclésiastiques, au delà des sommes préala- 
blement nécessaires pour l’exlinction des billets 
circulants. On doit donc, sous tous les rapports, 
être parfaitement sûr que la dette arriérée ne 
saurait apporter aucun changement au résultat 
des iesures qui vous ont été présentées pour 
létablissement d’un équilibre parfait entre les 
revenus et les dépenses fixes. 

Il est cependant une dette que je n'ai pas pu 
mettre en compte, mais qui serait bien digne de 
l'intérêt d'une grande nation. Plusieurs citoyens 
ont essuyé des pertes considérables ; on a brûlé 
leurs habitations, on a dévasté leurs propriétés. 
L'autorité tutélaire des lois les aurait garantis de 
ces attentats, si elle n’avait pas été sans force ; 
cependant cette garantie est la première pro- 
tection qu’on espère, le premier retour qu’on 
attend ax Se apporte chaque année une por- 
tion de sa fortune au Trésor de l'Etat. Ne vous 
paraîtrait-il pas juste que les nouveaux départle- 
ments prissent connaissance de ces pertes, el 
qu’un dédommagement, non pas rigoureusement 
exact, mais sagement équitable, devint la dette 
de la nation, pour être acquittée, sice n’est dans 
Je temps présent, du moins en des jours plus 
heureux ? C'est de la part du roi que je soumets 
celte idée à votre considération ; elle est digne 
de son cœur gévéreux, elle esi digne du chef 
suprême de la nation dont vous êtes les repré- 
sentant{s. 

Que reste-t-il à traiter dans la marche que je 
parcours ? Le remplacement de la gabelle, dont 
le produit tombe chaque jour en ruines ; le rem- 
placement de quelques autres droits dont vousavez 
déjà décrété la suppression ; le remplacement 
de ceux dont vous désirez peut-être également 
l’exuvction, ou du moins la modification.; 

Vous avez nommé un comité particulier pour 
remplir cette tâche, et vous lui avez donné pour 
instruction de vous présenter le mode d'impôt 
qui peut s’accorder davantage avec les principes 
de la constitution. C'est une manière grande et 
nouvelle decousidérerunsiimportantobjet ; cepen- 
dant il ne faut pas perdre de vue que les faits 
et la pratique offrent, selon toute apparence, des 
exemples de tous les impôts que la théorie peut 
découvrir. Les vingtièmes sont un exemple des 
impôls proportionnés aux revenus, et qui varient 
avec leur accroissement ou leur diminution. La 
capitation et la taille personnelle, dont la somme 
totale est déterminée, sont du nombre de ceux 
dont la répartition est proportionnée aux facultés 
connues, ou du moins présumées, des contri- 
buables. Les droits sur les consommations portant 
sur les dépenses, présentent l'exemple des impôts 
qui atteignent même les fortunes inconnues. Ceux 
sur le luxe donnent l’idée des impôts qui servent 
à concilier les avantages du fisc, avec les prin- 
cipes de la morale politique; enfin, le système 
de répartition adoptée ci-devant par le clergé, afin 
d'établir une différence encore plus marquée 
entre les divers contribuables, a donné l’idée 
d’une répartition d'impôt dont la proportion 
élémentaire varie en raison de la différence des 
étais et des fortunes. 

Ainsi, la plupart des avantages et desinconvé- 
nients des divers systèmes d'impositions étant 
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connus par l'expérience, il faut espérer qu'on ne 
perdra pas trop de temps dans l'étude abstraite 
des principes, et qu'on vous mettra promptement 
à portée de statuer d'une manière durable sur 
un objet qu’il est important de régler le plus tôt 
possible. En attendaut le rapport de votre comité, 
11 me semble que les créanciers de l'Etat, que 
tous ceux dont le sort et la fortune se lient de 
quelque manière à l’ordre des finances, ne doi- 
vent concevoir aucune inquiétude; et c’est pour 
concourir à leur tranquillité, que je vais vous 
présenter ici quelques observations générales. 

L'inquiétude du public porte principalement 
sur le remplacement de la gabelle; on trouve que 
son produit, couverti en impôts individuels tels 
que la taille personnelle et la capitation, serait 
une trop grande charge, surtout si ce remplace- 
ment portait en entier sur les provinces de gabelle, 
qui composent seulement les 3/5 du royaume en 
population; mais l'esprit de justice et de confra- 
ternité qui règne dans l’Assemblée nationale, doit 
persuader que, dans la répartition générale des 
impôts, les pays de gabelle recevront Le 
allégement particulier. La distinction de l'impôt 
du sel en impôt principal, et en sols pour livre 
additionnels, donnerait seule ouverture à celte 
disposition équitable; car si l’on peut considérer 
l'impôt primitif du sel comme une sorte de ba- 
lance d’une plus forte taille proportionnelle que 
paient quelques provinces affranchies de cet 
impôt, les sols pour livre additionnels, qui com- 
osent cependant aujourd’hui le tiers de la tota- 
té du produit de la gabelle, ont absolument dé- 
rangé le premier équilibre, si tant est qu'il ait 
jamais existé pleinement. Ces sols pour livre, 
quoique destinés aux besoins généraux de l’état, 
n'ont point été accompagnés d’une addition pro- 
portiounelle sur les impositions des autres pro- 
vinces; une facilité fiscale détermina le choix de 
ce genre de ressourres, et l’on s’inquiéla peu de 
ce qu’exigeaient les règles d'équité générale : 
aiosi, quand aujourd’hui la totahié du royaume 
serait appelée à supporter, d'une mauière quel- 
conque, le remplacement de ces sols pour livre, 
on rentrerait dans les principes dont l’admiuis- 
tration publique w’aurait jamais dû s’écarter. 

Je ne puis m’empècher de faire observer que 
les raisons les plus dignes d'attention doivent 
his à ne pas «ifférer la suppression de la ga- 

elle : chacun regardant cet impôt comme fini, 
on ne le paie plus qu'avec résistance; et linsur- 
rection devient si générale, qu’on se trouve dans 
la nécessité de combattre sans cesse contre les 
efforts de la contrebande; état de choses absolu- 
ment contraire à l’ordre public; car d’un côte un 
fait un emploi inutile et mêwe dangereux de la 
force, on la compromet journellement; et de 
l’autre on accoutume le peuple à mure les 
lois; et quand il a pris une fois cette habitude, 
il devient plus difficile de le replacer dans le sens 
de la morale et de la justice. 

Les droits d’aides étant des droits locaux et 
dont la conservation, la suppression, la modif- 
cation n’ont pas besoin d’être déterminées par 
une loi générale, les changements de ce genre 
qui paraîtraient convenables, pourraient être 
réglés pour la plupart par les assemblées de dé- 
partement, en leur laissant la liberté du rempla- 
cereut sous l'autorité des décrets de l’Assemblée 
nationale sanctionnés par le roi. 1l est dans ce 
genre une multitude de convenances particulières 
à chaque province, et qu'il faut nécessairement 
connaître et méuager : Ces changements dirigés 
par le choix des provinces et les avantages qui 
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résulteraient de l’économie, seraient seuls un 
adoucissement considérable. Je ferai remarquer 
cependant que les observations que j'ai faites sur 
les sols pour livre additionnels s’appliqueraient 
également aux droits d'aides, puisque plusieurs 
de ces droits n'existent pas dans toutes les pro- 
vinces. 

Il importe sans doute au commerce et aux'ma- 
nufactures, que les droits sur la circulation inté- 
rieure soient supprimés; mais ils ne se montent 
pas à 8 millions; et dans les plans qui sont sou- 
mis à l'examen d'un comité particulier de l’As- 
semblée nationale, on a dû proposer des moyens 
de remplacement, 

Les droite d’insinuation et de contrôle, etc., 
sont susceptibles de plusieurs améliorations; mais 
un tel ouvrage exige du temps; il est probable 
que vous ne l’eutreprendrez pas rapidement, et 
le résultat d’ailleurs peut aisément procurer la 
même somme de revenu. 

Il y a quelques droits faisant partie de l’admi- 
nistration des Domaines, qui sont déjà supprimés, 
tels que le droit de franc-fief, de 1,600,000 livres, 
ceux relatifs aux épices des juges, objel de 
400,000 livres; mais plusieurs autres suppressions 
de ce genre pourraient être encore le résultat de 
vos principes sur l'exercice de la justice. La perte 
additionnelle serait d'environ quatre millions, si 
tous les droits relatifs aux procédures ne devaient 
plus avoir lieu; et si l’on y joiguait la suppression 
du droit de timbre sur les papiers et parchemins 
employés dans ces procédures, il est probable que 
cetle disposition occasionnerait un autre vide 
d'environ trois millions. 

En remplaçant la partie de ces différents droits 
dont vous désirerez la suppression, il serait aisé 
de trouver quelque modique droit de timbre, ap- 
plicable à des objets généraux, et dont l’élablis- 
sement n'aurait que les inconvénients attachés 
inévitablement à toute espèce d'impôt. 

En considérant les ressources qui pourraient 
servir à remplacer les impôts dont le produit se- 
rait perdu où diminué, ou fixe, comme vous le 
savez, sa principale attention sur le résultat des 
revenus annuels, qui seront l'effet de vos projets, 
relatifs aux biens, aux Wroits, aux rentes et aux 
dimes ecclésiastiques. 

Il est encore généralement connu que le pro- 
duit des vingtièmés augmenterait beaucoup par le 
simple résultat d'une répartition plus régulière. 

Vous ne hasarderez pas sûrement, sans les 
réflexions les plus mûres, les revenus importants 
que procure la ferme du tabac, revenus suscep- 
tibles encore d'augmentation, par la seule per- 
fection de Ja régie. 

Il est un genre d'impôt dont l’importunité se- 
rait peul-être la moins sentie, parce qu'il porte 
sur des accroissements de fortune le plus souvent 
inattendus : c'est celui sur les successions in- 
directes; il n’est aujourd’hui que d’un centième, 
et il ne porte que sur les immeubles réels : on 
pourrait, en l’augmentant et en l'étendant au 
inoins aux immeubles fictifs, procurer à l'Etat un 
nouveau revenu de quelque importance. 

Vous penserez bien, Messieurs, qu’en présentant 
aussi rapidement quelques observations sur les 
impôts de la France, je n'imagine pas que vous 
puissiez en tirer aucune lumière nouvelle; je n’ai 
d'autre vue en cet instant que de calmer les in- 
quiétudes des créanciers de l'Etat, sur la diminu- 
tion des revenus publics, en montrant, d’une 
manière abrégée, que ces déliances sont exagérées, 
et que l’Assemblée nationale, pour les faire cesser, 
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n'aura pas à lutter contre de trop grandes diffi- 
cultés. 

Ah! qu'on ne désespère jamais de la chose pu- 
blique, au milieu d’une nation riche et géné- 
reuse, d’une nation qui s'instruit chaque jour 
davantage sur ses véritables convenances : mais 
il ne faut pas laisser languir ses mouve nents, 
il ne faut pas surtout la laisser longtemp: . dans 
ces incertitudes de fortune qui aigrissent l’,stérêt 
personnel, et tendent à le détacher de l'intérêt 
conwmun.Accélérez donc, Messieurs, toutceque vous 
FN tout ce que vous devez faire pour rétablir 
‘ordre dans les finances; répandez de toutes les 
manières et la paix etle calmesdans les esprits. La 
liberté n’est pas l'unique objet de nos vœux; car 
ce n’est pas d’un seul lot que le bonheur des hom- 
mes est composé: songez encore, Messieurs, qu’a- 
près avoir remplacé les revenus qui se sont éva- 
nouis, après avoir établi un parfait équilibre en- 
tre les revenus et les dépenses fixes ; enfin, après 
vous être affranchis des embarras prochains dont 
nous sommes justement alarmés, il faudra quel- 
que temps encore avaat de voir le crédit dans 
toute sa vigueur. Que les jours donc sont précieux, 
surtout après tant d'attente! 

J'éprouve, pour ma part, comme une sorte de 
honte d’avoir à rendre si longtemps toutes les na- 
tions de l’Europe conlidentes de nos ernbarras de 
finances : vous, Messieurs, les représentants de la 
nation, comment ne partageriez-vous pas ce sen- 
timent? Vous ne sauriez imaginer à quel point 
vos diverses délibérations perdent de leur cou- 
leur à une cert ‘ae distance, tant qu'on ne vous 
voit pas occupés avec énergie de ce qui compose 
la force et la vigueur des Etats, la réparation du 
crédit, et le rétablissement de l’ordre. On ne sait 
non plus, au dehors, comment se faire une idée 
complète de notre patriotisme, quand on voit 
comment languit en plusieurs villes la contribu- 
tion fondée sur cette vertu, quand ou voit com- 
ment on résiste, comment on échappe en tant de 
lieux au paiement de celles qui sont essentielle- 
ment nécessaires aux besoins de l'Etat ou à l’ac- 
quittement des obligations communes. Aussi, dans 
l'intérieur du royaume, à la vue de tant de gens 
qui abandonnent en cette partie l'intérêt public, 
chacun se refroidit, chacun s’isole, et les résis- 
tances de tout genre convertissent l’administra- 
tion dans une négociation continuelle avec tous 
les intérêts, avec toutes les volontés, avec toutes 
les passions. Ah! que de peines! Mais le terme 
que peuvent déjà saisir nos espérances, n’est 
pas éloigné, et nous y parviendrons; car vous 
aurez assez de vertu pour réuuir vos secours effi- 
caces aux efforts de l'administration des finan- 
ces. Voyez, Messieurs, par toute la France cett: 
foule innombrable de citoyens qui vous en solli- 
citent; voyez plus près de vous ces habitants de 
Paris, qui, par la perte qu'ils éprouvent sur les 
billets de caisse mis en circulation, par le retard 
du paiement de leurs rentes, et par la plus douce et 
la plus estimable condescendance au nalhcur des 
circonstances, méritent vos plus sensibles égards. 
Je n’en doute point, vous ferez le bien complè- 
tement; mais aujourd’hui, ce but, du moins pour 
les finances, ne peut être rempli que par la plus 
grande celérilé. Les moyens décisifs, les res- 
sources, ont passé (ans vos mains; vous y join- 
drez ce qui les met en action, uue volonté ar- 
dente, un zèle soutenu, et bientôt les esprits se 
calmeront, la conliance reparaîtra, et un horizon 
éclairé prendra la place de ces nuages ténébreux 
gui bornent aujourd’hui notre vue. 
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Note particulière. 
(Service de mars.) 


Où sépare cet article du Mémoire précédent, 
afin qu'il fixe davantage l'attention de l’Assemblée 
nationale. 

Les administrateurs dela caisse d’escompte veu- 
lent payer en rescriptions ou assignations reçues, 
il y a un an, du Trésor royal, mais échéant dans 
les mois d'avril, mai et juiu, la somme qu'il leur 
resle à fournir au Trésor La pour complé- 
ment des 80 millions. L'administration des fi- 
nances se refuse obslinément à cet arrangement, 
qui apporterait un obstacle positif au service de 
ce mois et des premiers jours de l’autre. Le mi- 
nistre des finances prie l’Assemblée nationale 
d'empêcher par un décret ou par une simple let- 
tre de son président, autorisé d’elle, que la caisse 
d’escompte ne donne au Trésor public pour le 
reste de son engagement de 80 millions, des effets 
payables au-delà du mois de mars. 


Plusieurs membres font des motions et deman- 
dent que le mémoire de M. Necker soit imprimé 
afin que l’Assemblée puisse en prendre une con- 
naissance plus précise. 

L'impression est ordonnée. 


M. le Président lève la séance à trois heures, 
après avoir annoncé que la séance du soir com- 
mencera à six heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ DE MONTESQUIOU. 


Séance du samedi 6 mars 1790 au soir (1). 


M. l’abbé Mérie de Montgazin, député 
de Boulogue-sur-Mer, prête le serment patrioti- 
que qu'une absence forcée l’ayait empêché de pré- 
ter le 4 février. 


L'un de MM. les secrétaires fait ensuite lecture 
des adresses suivantes : 

Adresse de la ville de Marceillan dans le dio- 
cèse d'Agde, portant serment de fidélité à la 
nation, à la loi et au roi, et protestation qu'elle 
verserait au besoin tout son sang pour appuyer 
les décrets de l’Assemblée nationale dontil lui est, 
dit-elle, plus aisé de sentir que de décrire les 
avantages inestimables. 

Adresse des gardes nationales du Dauphiné et 
du Vivarais, réunies sous les murs de la ville de 
Ronians, qui out renouvelé avec la plus grande 
solennité le serment patriotique d être fidèles à 
la nation, à la loi et au roi, et de maintenir de 
tout leur pouvoir la Constitution décrétée par 
l’Assemblée nationale, et acceptée par Sa Majesté. 

Autre de la vouvelle municipalité de la ville de 
Faverney ; elle fait remise à la nation de la 
somme de 7,000 livres, montant de l'acquisition 
des anciens offices municipaux, et solhcite un 
tribunal de district. 

Autre des communautés de la Bruyère, de Breu- 
chotte et de Sainte-Marie-en Chanois; elles adhè- 
reut notamment au décret concernant la contribu- 
tion patriotique. 

Délibération de la ville de Coulommiers en Brie 


——————————__——-—— — 
(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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portant établissement d’une tribune patriotique, 
où, à des jours et heures convenables, il serait 
fait lecture des Droits de l’homme, des principaux 
décrets de l’Assemblée nationale, et des nouvelles 
publiques qui pourraient intéresser les citoyens. 

Cette tribune a été ouverte dans la principale 
église, le 28 du mois dernier. Tous les citvyens 
de l’un et de l’autre sexe y ont prêté avec trans- 
port le serment civique, et ont offert à la patrie 
4 produit des impositions sur les ci-devant privi- 
égiés. 

Adresse de la communauté de Montardier; elle 
consulte l’Assemblée sur des difficultés relatives 
à l'élection de ses officiers municipaux. 

Adresees des nouyelles municipalités des com- 
munautés de Fluis èt de Bohal, de la ville de Vezelis, 
des communautés de Blesmes, de Saint-Hilaire- 
Lacroy, de Chavançon, de Gommecour, de Saint- 
Nicolas-de-Grue, de Gernainville, de la ville du 
Pont-de-l'Arche, de la communauté de Château- 
neuf en Nivernais, de la ville de Bonny-sur-Loire, 
de Fécamp, de la communauté de Saint-Pardoux, 
de la ville de Melun, des communautés de Notre- 
Dame-sur-Fontaine, de Fresnes-sur-Apame, de 
Vannes-le-Châtel en Lorraine, de Riocourt en 
Bassigny, de l’Isle-Adam, de la ville de Pont- 
l'Evêque, des communautés de Douzens, Ghonzy, 
Coulanges, Chambon, le Petit-Primay, Sejllac, 
Meslan, Montauil et Veuves en Blaisois, de la com- 
munauté de Puygiron, de celles de Champier en 
Dauphiné, de Vauchelles en Picardie, de Gretelles, 
de Mazey-sur-Tille en Bourgogne, de Grimault, 
de la ville de Beaujeu, de la communauté de Va- 
rire, de celles de Beaume-la-Roche et de Pange, 
de celle de Puyssay en Pange, du Mas-Saintes- 
Puelles, du bourg de Marseille en Beauvoisis, de 
la ville de Noirmoutiers, de la communauté de 
Vouvray-sur-Loire, de celles de Saint Genest-de- 
Malifaux en Forez, de Saint-Nicolas-de-Lagrave, 
de la ville de Conflans en Barrois, de la commu- 
nauté d’Ormoy en Franche-Comté, de la commu- 
nauté &y Cannet en Provence, de celles de Fru- 
court, de Yerissey, de Corcelotte en Montagne, de 
Jailly-les Moulins en Bourgogne, de Bouvant en 
Dauphiné, de Sourma, de Salces, de la ville de 
Forcalquier, de la communauté du Petit-Cluny en 
Bourgogne, de la ville de Ganges en Languedoc, 
et des commuautés de Breuchotte, de Sainte-Marie- 
en-Chanoïis, de Belmont, de la Poiselière, de la 
Corbière, de Raddon, de Éhapendu et de la Bruire. 

La ville de Bonny réclame plusieurs établis- 
sements. 

Celle de Melun supplie l’Assemblée de décréter 
en sa faveur la formation des troupes citoyennes. 

La communauté de Notre-Dame-sur-Fontaine 
en Lyonnais, annonce que ses déclarations patrio- 
tiques s'élèvent à la somme de 1,042 livres 6 sols. 

La comniunauté de Vannes-le-Châtel fait plu- 
sieurs observations sur l'élection des ofliciers 
municipaux, et porte plainte contre les officiers 
de la Gruerie de Nancy. 

La communauté de l’Isle-Adam fait don à la 
nation du produit de la contribution sur les ci- 
devant privilégiés, et annonceque les déclarations 
relatives à la contribution patriotique se portent 
actuellement à 3,083 livres. La 

La ville de Noirmoutiers sollicite une justice 
royale; elle fait le don patriotique de vingt- 
sept marcs quatre onces d'argenterie, iadépendam- 
ment de la contribution du quart, qui se monte 
déjà à 16,000 livres. 

es communautés de Douzens et de Vouvray- 
sur-Loire demandent d’être chefs-lieux de can- 
ton. 
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La communauté de Saint-Genest-de-Malifaux 
en Forez offre le produit du moins-imposé sur les 
ci-devant taillables. 

La ville de Conflans demande avec instance’ la 
conservation du monastère des religieuses Augus- 
tines établie dans son enceinte. 

Délibération de la communauté de Beaurepaire 
en Dauphiné, contenant adhésion réitérée aux 
décrets de l’Assemblée, et son option d’être incor- 
porée au département du Nord-Dauphiné. 

Adresse des procureurs du bailliage de Vienne 
en Dauphiné, contenant protestation de fidélité à 
la constitution, et adhésion aux décrets. Ils expo- 
sent que le territoire du bailliage étant divisé en 
deux districts, il serait juste de transporter la 
moitié de leurs offices dans le second tribunal qui 
sera institué. : 

Adresse des nouvelles municipalités de la com- 
munauté de Sainl-Anteure en Auvergne, de celle 
de Croissy-sous-Châton et de celle de Brosse près 
Vezelai ; elles font hommage à la patrie du pro- 
de de la contribution sur les ci-devant privi- 

giés. 

Adresse des officiers municipaux de Ja ville 
d’Andelot en Champagne, qui adhèrent à tous les 
décrets de l’Assemblée nationale, quel que puisse 
être le sort réservé par le nouvel ordre d’admi- 
nistration à cette ville, siège d’un des plus anciens 
et plus considérables tribunaux du royaume. 

Ces officiers annoncent qu’à la nouvelle de la 
démarche paternelle de Sa Majesté, tous les cœurs 
ont été pénétrés de la plus vive sensibilité et de 
la plus tendre reconnaissance, que les citoyens 
de tout âge et de tout sexe se sont aussitôt ras- 
semblés dans l'église pour y assister à un TE 
DEUM, après lequel ils ont prêté le serment civique. 

A la éuite de cette cérémonie, la municipalité 
a arrêté qu'il serait déposé dans les écoles publi- 
ques du lieu plusieurs exemplaires du discours 
du roi, et des décrets de l’Assemblée sanctionnés 
ou acceptés, afin que les enfants puissent, dès 
leur plus tendre jeunesse, admirer les sentiments 
patrioliques et la tendre sollicitude du roi pour 
le bonheur du peuple, et que, par une étude des 
nouvelles lois qui assurent la liberté, ils puis- 
sent se rendre dignes d'exercer les droits de 
ciloyen. 

Adresse de la nouvelle municipalité de la ville 
de Tulle en bas-Limousin, contenant adhésion, 
hommage et respect aux décrets de l'Assemblée 
nationale; elle éxpose les services rendus à la 
province entière par la garde nationale de leur 
ville, dont un détachement d’environ cent hom- 
mes à dissipé les brigands qui, au nombre d'en- 
viron six cents, dévastaient cette contrée. 

M. le président a été chargé d'écrire aux villes 
de Tulle et de Rodez, pour leur témoigner la sa- 
tisfaction qu'a éprouvée l’Assemblée nationale, 
du zèle qu’elles ont apporté au rétablissement de 
l'ordre dans leurs environs, et du succès qu'ont 
eu les efforts de leur patriotisme. 

Un membre a annoncé une pétition des entre- 
preneurs et fournisseurs employés à la construc- 
tion des églises de Saint-Sulpice, Saint-Philippe 
du Roule, et des capucins de la Chaussée d’Antin. 

Le mémoire contenant celle demande a été ren- 
voyé au comité de liquidation. 


M. l’abbé Goubert, député de la province de la 
Haute-Marche, fait part à l’Assemblée d’une diffi- 
culté existant actuellement entre les villes d'Au- 
busson et de Montluçon, et lui propose d’autoriser 
son président à écrire à la municipalité de cette 
dernière ville, pour lui ordonner de rendre à celle 
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d’Aubusson des grains que celle-ci avait achetés 
pour sa subsistance, et que le peuple de Montlu- 
çon s'est permis d'arrêter et de retenir contre la 
disposition des décrets qui ordonnent la libre cir- 
culation des grains dans le royaume, et même 
d'en compter la valeur en argent dans le cas où 
les grains se trouveraient gâtés par l'humidité du 
lieu dans lequel ils ont été mis en sequestre. 

L'Assemblée, après s'être faitrendre compte des 
pièces mines de cette demande, autorise 
son président à écrire la lettre proposée, 


Le sieur Pellier, horloger, a été admis à la 
barre, où il a offert à l’Assemblée l'hommage d’un 
cadran solaire de son invention, d’un métal que 
le temps embellit, et qui marque l’équation du 
soleil, les vents principaux, et les degrés du mé- 
ridien. 


M. l'abbé Boulliotie, député du bailliage 
d’Auxois, dit que la ville d’Arnay-le-Duc, sa patrie, 
après avoir, le 21 février dernier, prêté le ser- 
ment civique, a arrêté d'offrir, et qu'il offre effec- 
tivement pour elle cinq parties de rente montant 
à 9,990 livres 6 sols 8 deniers, avec une année 
d'intérêts échus, montant à 249 livres 15 sols. 

Le même député ajoute que les procureurs de 
sa ville offrent en outre un capital de 880 livres, 
produisant pour leur communauté 44 livres 
de gages avec six ou sept années qui en sont 
échues. 

Les titres de ces rentes sont déposés sur le bu- 


-reau des trésoriers. 


Des députés extraordinaires de la Bastie-Vieille, 
petite communauté du Dauphiné, dans le dépar- 
tement des Hautes-Alpes, admis à la barre de 
l’Assemblée, y font le don patriotique d’un con- 
trat sur le Trésor royal de 166 livres, et d’une 
somme de 150 livres offerte par le curé de cette 
paroisse. ù 

D’autres députés extraordinaires de Ruelle font 
un don patrintique de boucles d'argent, et de 
l’impnsition des six derniers mois des ci-devant 
privilégiés. 

Le sieur Corbet, architectecte, présente à l’As- 
semblée un projet de monument à ériger en 
jh sen du roi, sur l'emplacement de l’ancienne 

astille. 


Une députation de la commune de Paris est 
introduite à la barre ; elle est composée de MM. de 
Maissemy, Davoust, l'abbé Mulot, de Vouge, Paul- 
mier, Desmousseaux et Rousseau. 

Ces députés sont porteurs de deux adresses. 
La première a pour objet la situation actuelle 
de la caisse d’escompte et la rareté du numéraire 
dans la capitale. 


M. l'abbé Mulot en donne lecture. 
Elle est conçue dans les termes suivants : 


« Messieurs, 


« La rareté du numéraire dans la capitale ya 
excité et y excite encore les plus vives inquié- 
tudes. On a envisagé l'existence de la caisse 
d’escompte comme une des causes principales du 
défaut de circulation des espèces ; on a pensé 
du moins que sa situation avait un rapport direct 
avec cette pénurie. Vous avez, Messieurs, pris 
en considération cet important objet ; vous avez 
nommé des commissaires pour examiner « l’état 
de la caisse d’escompte, ses opérations, ses statuts, 
l'usage qu’elle avait fait de son crédit, de ses 
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moyens et de ses fonds ». Un rapport lumineux 
a été le résultut de ce travail; el vous avez re- 
connu que, si la caisse d'escompte s'était écartée 
de ses statuts par une complaisance blâmable, 
dans un temps où les ministres pouvaient abuser 
de tout, elle avait, sous le règne de la liberté, 
rendu des services signalés à la chose publique, 
par des avances qui ont suppléé à la cessation du 
paiement des impôts. Vous avez même pensé, 
Messieurs, que les secours de la caisse d’escompte 
étaient encore essentiels au salut de l'Etat, en 
décrétant, le 19 décembre dernier, qu’elle 
fournirait au Trésor national, du premier janvier 
au premier juillet 1790, des billets jusqu’à con- 
currence de 80 millions; mais vous avez cru qu’il 
était de votre justice d’assurer en même temps le 
remboursement des sommes pour lesquelles la 
caisse était et devenait créancière du gouverne- 
ment, et qui montaient, compris ces 80 millions, 
à 240 millions. Vous avez principalement assigné 
ce remboursement sur la vente d’une portion des 
biens du domaine et du clergé, et le reste se 
trouve liquidé par 70 millions d’annuités qui 
éteindront le capital en vingt ans. 

« Un décret si sage aurait dù ramener la con- 
fiance, puisqu'unehypothèqre sur des biens-fonds 
donnait à la caisse d'escompte une solidité qu’elle 
n’avait jaroais eue. Cette solidité devait naturelle- 
mentaugmenter lacirculation des espèces en ralen- 
tissant l'empressement des capitalistes à réaliser 
les billets dont ils étaient purleurs, d'autant plus 
que l’administration de la caisse d’escompte leur 
offrait la facilité de les échanger contre des assi- 
gnats produisant intérêt. Cependant, soit que le 
public envisageñt l’époque de la vente des biens 
ecclésiastiques comme incertaine, soit que les 
spéculations de Ja cupidité, peut-être même celles 
des ennemis de la Révolution, contribuassent à 
resserrer le numéraire, il en a paru à peine de 
quoi suffire aux besoins les plus pressants du 
commerce. Celle rarelé d'argent a jeté les 
citoyens de Paris dans de noufelles alarmes et 
quelques districts sont venus les déposer dans 
le sein de l’Assemblée des représentants de la 
commune. [ls lui ont proposé diverses mesures 

our remédier à la disetie d'espèce qu'éprouve 
a capitale, et dont ses habitants sont presque les 
seules victimes. 

« Les représentants de la commune de Paris, qui 
ne cesserot t jamais de regirder comme le plus 
saint de leurs devoirs la sollicitude qu'ils doivent à 
cequi peut intéresser le bouheur et la tranquillité 
de leurs commettants, ont cru que cette circons- 
tance leur im posait l'obligation de rechercher tous 
les moyens capables de rendre le numéraire plus 
aboudant. C’est dans cet esprit qu’ils ont nomme 
deux commissions successives, « pour prendre ds 
« Cclaircissements positifs sur la circulation des 
« billets de caisse, sur les causes de la rareté du 
“ numéraire, et sur les remèdes qu'il était possi- 
« ble d’y apporter ». Les cominissaires chargés de 
cet examen n’ont rien négligé pour remplir l’ob- 
jet de leur mission; et après une discussion très 
ongue et très approfondie, dans laqnelle les opi- 
nions les plus opposées ont été pesées et débat 
tues, l’Assemblée des représentants de la com- 
une de Paris a été forcée de reconnaitre avec 
douleur que le résultatde cette discussion lui offrait 
plus de difficultés que de moyens efficaces pour 
larir promptement la source du mal. Elle a pensé 
cependatit que les représentants de la nation ne 
lui sauraient pas mauvais gré, dans vne position 
si critique, de leur proposer quelques palliatifs 
qui peuvent être considérés comme propres à di- 
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minuer les progrès de l'inquiétude, et à faire sup- 
porter avec moins d’impatience l’attente d’un 
temps plus prospère. 

« C'est dans cette confiance que nous supplions 
l’Assemblée nationale : 


« 1° De faire procéder, le plus tôt qu’il sera pos- 
sible, à la désignation et à la vente de biens do- 
mauiaux et ecclésiastiques dont elle veut spécia- 
lement affecter le produit au remboursement des 
assignats ; (et, à cet égard, nous avons l’honneur 
d'observer que la municipalité de Paris remettra 
incessamment les renseignements relatifs aux 
objets qui se trouvent situés dans son départe- 
ment, et qui lui ont été demandés par l’Assemblée 
nationale.) 

« 2° Nous la supplions pareillement de ne point 
Le re qu’il soit créé, sous aucun prétexte, des 

illets au-dessous de deux cents livres; parce que 
l'émission de ces petits billets, loin de produire 
un effet avantageux, ferait au contraire disparaître 
le peu de numéraire qui circule dans la capitale. 

« 3° De peser dans sa sagesse, s’il convient ou 
non d’attacher des intérêts progressifs aux billets 
en circulation. 

« 4e De ne point proroger, au delà du premier 
juillet prochain, le délai fixé par le décret du dix- 
neuf décembre dernier, pour le paiement à bureau 
ouvert des billets de la caisse d’escompte. 

«_ 5° De nommer, aivsi que le public paraît le 
désirer, et que l'administration de la caisse d’es- 
compte le sollicite elle-même avec instance, des 
commissaires pour surveiller ses opérations, et 
pour s'assurer, d’une part, qu’il ne sera pas mis 
en circulation un plus grand nombre de billets que 
celui qui doit exister d'après les dispositions du 
décret du 19 décembre, et, d’un autre côté, que 
l’anéantissement de ces billets s'opérera exacte- 
ment à mesure qu'ils seront retirés ou échangés 
contre des assiguats. 

« Nous croyons aussi devoir informer l’Assem- 
blée nationale de quelques offres laites par l’ad- 
winistration de la caisse d’escompte, et qui ont 
été acceptées par la commune de Paris. 

« Cette administration s’est obligée : 

«1° De fournir en espèces les fonds néces- 
saires pour les subsistances, les travaux publics, 
Je prêt de la garde nationale parisienne soldée, 
les besoins du gouveruement, et de payer, en 
outre, au public, une somme de deux millions et 


| deini par mois, suivant l’ordre établi. 


« 2 De faire rendre en espèces, par ses por- 
teurs d'argent, lorsqu'ils iront en recette, tous 
les appoints des effets qu’ils présenteront à paie- 
ment; de sorte que si une lettre de change à 
toucher par la caisse d'escompte est de 501 Liv. et 
que le débiteur offre pour l’acquitter deux bil- 
lets de 300 livres, le porteur de la caisse sera tenu 
de rendre 99 livres en argent, engagement qui 
procurera au commerce une grande facilité. 

« Enfin, Messieurs, pour mettre l’Assemblée na- 
tionale à portée de connaître les molifs du vœu 

ue nous lui présentons, nous prenons la liberté 

e joindre à cette adresse un exemplaire de cha- 
cun des deux rapports qui ont été faits à l’as- 
semblée des représentants de la commune de 
Paris, par ses premiers et seconds comruissaires. » 


La seconde adresse de la commune de Paris 
tend à informer [Assemblée de procé:lures pré- 
vôtales, dirigées contre les habitants de Briveen 
Limousin, et à solliciter de son humanité des 
mesures propres à arrêter l’activité de ces pour- 
suites, dont plusieurs citoyens, moins coupables 
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peut-être que malheureux, ont été déjà les vic- 
times. 


M. l’abhé Mulot donne lecture de cette 
adresse dont voici la teneur : 


« Messieurs, 


« C’est devant les restaurateurs des Droits de 
l’homme que nous venons faire valoir la cause 
de l'humanité. Nous venons vous supplier d’ar- 
racher à l'ignominie et à l'horreur des supplices, 
des victimes malheureuses que l'intrigue des en- 
nemis du bien public a séduites, et que l’erreur 
aégarées. Ces infortunés sont nos frères, el c’est 
comme frèresque nous portons ici la parole pour 
eux. 

« Toujours nous nous sommes fait gloire de 
nous unir avec toutes les municipalités du 
royaume pour la défense de vos décrets : pour- 
rait-on no:s blàmer de solliciter votre intérêt et 
votre sensibilité pour une d’entre elles que l’in- 
fortune accable, et que peut-être on a calomniée 
devant vous ? 

« Oui, Messieurs, on vous aura peint avec les 
couleurs les plus noires les troubles du bas-Li- 
mousin : on vous les aura exagérés, et des pin- 
ceaux intéressés vous auront fait paraître de 
simples paysans trompés, comme de vils bri- 
gands, contre lesquels toute la sévérité de la loi 
Mmartiale a dû se déployer, et qui, s'ils ont 
échappé à ses rigoureux effets, doivent tomber 
sous le glaive de la justice. Nous laisserons à 
l'intégrité de votre comité des rapports les détails 
des faits de cette malheureuse affaire, nous vous 
dirons seulement : parmi les citoyens des envi- 
rons de Brive, qui n’avaient tué personne, trente 
ont été tués, plusieurs ont été pendus, d’autres 
ont subi des peines afflictives; le reste est sous 
la main dangereuse d’un prévôt. 

» Hâtez, Messieurs, hâtez votre décision sur cet 
objet ; elle. est urgente : chaque iastant qui se 
consommera dans une discussion, cependant né- 
cessaire, sera peut-être marqué par la mort d'un 
de nos frères. » 


M. le Président répond à la députation que 
l’Assemblée prendra en considération les deux 
mémoires présentés par la commune de Paris. 

La première de ces pétitions est renvoyée au 
comité des finances, qui en rendra compte à l’As- 
sembhlée. 

La seconde donne lieu à une discussion très 
étendue. 


M. Malès fait la motion de suspendre toute 
procédure et surtout de surseoir à toute exécu- 
tion. 


M. Charles de Lameth appuie la motion de 
M. Malès el dit que la rigueur prévôtale a déjà 
fait plusieurs victimes. 


M. Guillaume. S'il faut à un grand empire des 
troupes de ligne qui défendent ses frontières, il 
lui faut aussi une force armée, qui, à l'intérieur, 
garantisse les citoyens des attaques des malfai- 
teurs. Telle est l’origine des prévôls des maré- 
chaussées : établis d’abord sans juridiction, ils 
remettaient les coupables entre les mains des 
juges et exécutaient les ordres des tribunaux. 

n homme libre ne peut voir sans effroi l’aug- 
mentalion de leur pouvoir jusqu’à prononcer sur 
la vie des citoyens. Vous avez-élabli la liberté 
sur la division de tous les pouvoirs; cependant 
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la maréchaussée réunit encore à la puissance 
d’une force armée, le droit plus redoutable en- 
core de rendre la justice et surtout la justice sou- 
veraine en matière criminelle; enfin c'est une 
conséquence de la déclaration des Droits, que 
tous les citoyens égaux devant la loi, plaident en 
la même forme et devant les mêmes tribunaux, 
bd les mêmes cas. Cependant, tandis que 
’homme aisé ne doit en général répondre de sa 
conduite qu'aux juges ordinaires et qu'il est pré- 
muni contre leur injustice par la ressource de 
l'appel, quelques classes d'hommes sont, en plu- 
sieurs cas, soumises à la juridiction en dernier 
ressort du prévôt des maréchaux. Pour mettre un 
terme à un Lel abus, je vous propose le projet de 
décret suivant : 


. « L’ASSEMBLÉE NATIONALE décrète que la juridic- 
tion des prévôts des maréchaux est et demeurera 
supprimée. 

« Fait défense à tous officiers et cavaliers de 
maréchaussée, d'exercer aucunes fonctions judi- 
ciaires. 

« Leur enjoint d’arrêt r d'office, dans les cas 
prévus par les ordo”nances, ceux qui élaient 
prennent soumis à leur juridiction, et de 
es traduire devant le juge royalordinaire du licu 
du délit, lequel décidera de la validité de l'ur- 
restation, et connaîtra de la suite du procès, s’il y 
a lieu de l'instruire. 

« Leur enjoint également de prêter main-forte 
à la justice et d'exécuter tous les mandements des 
tribunaux. 

« Ordonne, enfin, que les détenus en vertu des 
décrets des prévôts des maréchaux, seront par 
eux transférés, avec les charges, informations et 
autres pièces el procédures, chacun par devant le 
siège royal du lieu du délit dont il est accusé, 
lequel continuera l'instruction à la charge de 
l'appel. » 


M. le baron de Menou. La motion de M. Gail- 
laume est trop importante pour qu’elle puisse 
être discutée à l’improviste dans une séance du 
soir ; je propose d’en fixer la discussion à mardi 
prochain. 


M. le marquis de Foucault. Les circons- 
tances préseutes sont trop graves etla tranquillité 
publique est trop précaire, pour que l’Assemblée 
ne conserve pas le plein exercice des juridic- 
tions prévôlales jusqu'au moment où elle aura 
pourvu à la complète rénovation du pouvoir ju- 
diciaire, 


M. Goupilleau. J'appuie la motion d’ajourne- 
ment, mais je demande que les prévôts soient 
tenus de faire juger leur compétence et qu'il soit 
sursis à toute exécution. 


M. de Cazalès. Dans le cas où cette dernière 
molion serait appuyée, je propose de dire que 
tous ceux qui seront convaincus d’assassinat se- 
ront exceptés du sursis. 


M. le eomte de La Galissonnière. Ce sous- 
amendement doit être étendu aux'incendiaires et 
aux fauteurs des troubles. 


M. le comte de Mirabeau. Autant dire que 
vous ne ferez rien. Je demande la question sur 
ces amendements com:ne destructifs de la motion 
principale. 
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M. le Président pose la question en ces 
termes : $ 

La motion principale sera-t-elle ajournée, en 
dévrétant dès à présent le sursis aux condamnés? 

On demande la division de celle question. 

La division est mise aux voix et rejetée. 

Le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale ajourne la motion sur 
la suppression des juridictions prévôtales; et 
cepeudant charge son Président de se retirer à 
l'instant par devers le roi, à l'effet de supplier 
Sa Majesté de donner les ordres convenables pour 
quil soit sursis à l'exécution de tous jugements 

éfinitifs, rendus par ces tribunaux. » 


M. le Président quitte le fauteuil pour porter 
ce décret, ainsi que plusieurs autres, à la sanc- 
tion du roi. 


M. Freteau remplace il. le Président au fau- 
teuil. 

Des députés extraordinaires du Havre sont 
iotroduits à la barre. Ils font lect:re de l'adresse 
suwante relative à l'intérèt du commerce de lu 
l'rance avec les colomies : 

Nosseigneurs, la commune du Havre vient avec 
celte respectueuse liberté qui caractérise le vrai 
citoyen vous peindre ses alarmes et l’effrayant 
tableau des walheurs dont l'État est menacé. 

Nous n’emploierons pas les moments précieux 
que vous nous accordez à démontrer l'importance 
des colonies, leur iufluence sur la force et la pros- 
périté de l’Empire, l'impossibilité de les conserver 
sans la continuation de la traite et de la servitude 
des noirs; la liaison intime du commerce et de 
l'agriculture et ses rapports avec lous les genres 
de travail et d'industrie. Ces grandes vérilés se 
sont développées dans toute leur étendue, sous 
la plume éclarrée du patriotisine; et lus adresses 
que vous avez reçues des dilférentes parties du 
royaume, VOus Out ne Nosseisneurs, qu’elles 
ont frappé l'œil de la nation. 

Nous nous bornons à vous exposer la situa- 
tiou actuelle des ports de mer, des places com- 
merçantes, des villes manulacturières, enfin de 
tout ce qui tient au commerce ; el sa chaîne est 
immense... 

Vos importants travaux, une impérieuse néces- 
sité, ont retardé jusqu’à ce moment la décision 
que la nation inquiete attend avec tant d’impa- 
tience; et l'incertitude seule que ce retard à fait 
pailre, à causé des maux infiuis et peut-être irré- 
parables. 

Au premier cri qui s'est foit entendre pour la 
destruction de la traite et de l'esclavage des noirs, 
seuls moyeus possibles de continuer la culture 
des colonies, le royauine s’est ébranlé, la terreur 
s’est répaudue dans toutes les classes des citoyens, 
la suspension des travaux, la déliance, le discré- 
dit, ont été la suite de cette première commotion; 
des secousses violentes ont agite les colouies ; les 
iuquiétudes de la métropole ont redoublé, et les 
prusages d’un avenir sinistre ont déjà produit des 
tialheurs. Enfin les nouvelles qu’on a reçues des 
Antilles ont porté le dernier coup au coinmerce 
expirant.… Les navires désarmés dans les ports, 
les ateliers déserts, les manufactures immnobiles, 
un desséchenient universel de toutes les branches 
de l'iudustrie nationale, la douleur, les plaintes, 
les murmurs, le désespoir. Gette peinture est 
aftligeante, mais malheureusement trop fidèle. 

Des inilliers d'ouvriers demandent à grands cris 
Vemploi de leur temps et de leurs bras, bientôt 
ils demanderont leur subsistance; ci lorsque la 
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source des bienfaits asséchée par des pertes et 
des sacrifices énormes, sera tarie pour eux, que 
deviendront-ils? que feront-ils? 

Si la seule appréhension du mal, eucore incer- 
tain, a causé tant de désastres réels, que serait-ce 
donc, si une loi à jamais fatale, marquait le com- 
merce du sceau d’une éternelle réprobation ? 

Nous n’entreprendrons pas, Nosseigneurs, de 
décrire les terribles effets que produirait cette 
décision impolitique; votre sagesse et vos lumiè- 
res sauront les pressentir. 

L'anéantissement des fortunes, les banquerou- 
tes, le désordre, les soulèvements, sont peut-être 
les moindres maux que nous aurions à redouter. 

Prononcez donc, Nosseigneurs, prononcez sans 
différer; le sort de l'empire est dans vos mains; 
qu'un décret digne de votre sagesse, rassure la 
nation alarmée, raffermisse le crédit chancelant 
et consolide les bases de la félicité publique. 

Nous sommes avec respect, etc. 


M. le Président. L'Assemblée nationale exaz 
minera votre péution avec intérêt. Elle vous 
permet d'assister à sa séance. 


L'ordre du jour appelle ensuite l'affaire de 
il. de Bournissac, prévôt général des muréchaus- 
sies de Provence. 


M. iÿrevet de Beaujour, nouveau rappor- 
Leur, nommé en exécution du décret du 23 jan- 
vice dernier, après avoir faitle récit des troubles 
arrivés à Marseille, ainsi que des chefs d’accusa- 
liou intentés contre le prévêt, et des motifs alle- 
gués par ce dernier pour sa justitication, examine : 
1° si le prévôt doit rester juge des procès dont il 
a commencé l'instruction à Marseille; 2 s'il n’y 
a pas licu de le renvoyer lui-même au Ghâtelet, 
le tout, aux termes du décret du 8 décembre der- 
nier. 

Voici le projet de décret qu’il propose: 


« L'Assemblée nationale, ouï son comité des 
rapports, décrèle que conformément à son décret 
du 8 décembre dernier : 1° son Président se reli- 
rera par devers le roi pour supplier Sa Majesté de 
faire reuvoyer par devant les officiers de la séné- 
chaussée de Marseille, les procès criminels ins- 
truits depuis Le 19 août dernier, par le prévôt 
véuéral de Provence, contre les sieurs Rebecqui, 
Granet, Pascal el autres, et d’ordonnvr que ceux 
des accusés qui sont détenus en suite des décrets 
de prise de corps lancés par ce prévôt, seront 
transférés daus les prisous royales de Marseille, 
pour y être jugés en dernier ressort ; 

» 2° Que la copie des requêtes présentées par 
trois des accusés au prévôt général de Provence, 
au bas desquelles sout les couclusions du procu- 
reur du roi, et les ordounances des 20 et 25 no- 
vembre dernier, ainsi que les délibérations et 
dénonciations des districts et du couseil de la 
commune de Marseille, des 18 et 19 février der- 
nier, seront envoyées au procureur du roi du Ghà- 
telet de Paris, pour y étre donné les suites con- 
venables. » 


M. l’abbé Maury demande la parole pour com- 
battre le projet de décret et pour justifier le grand 
prévôt de Marseille. 


M. Brevet de Beaujour., Votre comité n’a pas 
terminé sa tâche : aux termes de votre décret du 
28 du mois deruier, il doit vous faire le rapport 
des procédures dirigées par le même grand pré- 
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vôt de Provence contre les habitants de la ville 
et du territoire des Baux. 


Plusieurs membres font remarquer qu’il est plus 
de onze heures et qu'il convient de remettre la 
suite de Ces affaires à mardi soir. 


MN. le Président lève la séance. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ DE MONTESQUIOU. 


Séance du dimanche T mars 1790 (1). 


M. Guillaume, l’un de MM. Les secrétaires, fait 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier 
malin. 


M. Target témoigne quelque surprise du dé- 
veluppement qui a été dunné aux molions qu'a 
fait naître la lecture du mémoire du ministre des 
finances, alors surtout que ces motions n'ont été 
ni décrétées ni même discutées. 


M. Fréteau dit qu'il y aurait encore de plus 
graves inconvenients à laisser subsister les élo- 
ges que le procès-verbal fail de diverses parties 
du mémoire, attendu que ses résullats ne sont 
pas encore adoptés. 

L'Assemblée décide, suivant ses précédents, 
ve la rectification deruandée par M. Fréleau sera 
alle. 


M. l’abbé Maury réclame contre une des ex- 
pressions de la motion faite hier par M. le baron 
de Meuou tendant à ce que les commissaires qui 
s'occupent de la rédactiou d’un règlement de pohce 
intérieure soient chargés de proposer un article 
pour le cas où, dans la séance, quelqu'un man- 
querait de respect à M. le président ou à quel- 
qu'un iles représentants du souverain. L'honorable 
membre demande La suppression des derniers 
inots et entre dans des commentaires sur le sens 
du mot souverain appliqué à l’associalion d’un 
peuple vivant sous les mêmes lois. 

On demande à aller aux voix. 

L'Assemblée décide qu’elle a rendu un décret 
et que ce décret sera maintenu dans les termes 
où il est consigné au procès-verbal. 


M. Dupont (de Bigorre) fait, au nom du comité 
des fiuances, un rapport sur les dons patrioliques. 
Ce travail est :tivisé en autant de chapitres qu’il 
y à d'espèces différentes de dons. 

Chapitre 1er. Sonnmes remises en argent comp- 
tant et en billets de la caisse d’escompte, 
290,036 livres. 

2. Dons effectués en leltres de change ou en 
billets à ordre, 282,143 livres; il reste encore 
à payer 25,591 livres, dont l'échéance ne passe 
pas le mois de juillet prochain. 

3. Maudats sur des particuliers, 15,463 livres. 
11 reste à payer 7,605 livres. 

4. Sommes offertes ou annoncées, 241,803livres. 
Il reste encore à payer 196,881 livres. Il faut dé- 
duire de cette somme celle de 50,000 livres d’on- 
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née par M. de Laborde, et destinée à fournir aux 
frais du comité des recherches. 

9. Soumissions à termevtsans terme, 481,000 ii- 
vres; on n’a payé sur celle somme que celie de 
50,792 livres. 

6. Elfets sur le Trésor royal, coupons et billets 
de remboursement, 29,723livres. Il faut retrancher 
de cette soinme celle de 1,200 livres fouroie en bil- 
lets de loterie, qui u’ont pas remporté de lots. 

7. Pensions abundonnées, 83,390 livres. Ce cha- 
pitre n'offre aucune recette, et présente seule- 
BÉS une cessation de paiement pour le Trésor 
public. 

8. Arrérages de pensions, 123,287 livres. 

9. Abandon de sommes dues par le gouverne- 
ment, ou de sommes à recevoir sur des particu- 
liers ou des communautés, 781,803 livres. 

10. Récépissé des directeurs des monnaies, 
190,868 livres. 

11. Abandon d’offices de judicature, 258,539 liv. 

12. Abanion de Capitaux, dont le produit est 
supposé au deuier 20 : 309,319 livres. 

13. Abandon de rentes viagères; les intérêts 
montent à 615 livres. 

14. Abaudou d’arrérages de rentes, 120,344 Liv. 
IL reste à évaluer 113 articles de ce chapitre. 

15. Sunmes indéterminées en 117 articles, dont 
il est impossible de lixer exactement la valeur. 
On a déjà payé 13,200 livres sur cet objet. 

16. Bijoux d’or déjà fondius, 16,264 livres. 

17. Argeuterie déjà fondue, 251,035 livres. IL 
existe eucore eu nature 2,000 imarcs d'argent qui, 
à 90 livres le marc, produiront une sowme de 
100,000 livres. 

18. Objets qu’on n'aurait pas fondus sans une 
perte considérable, et dont la vente a été faite. 

19. Article dont la valeur est indéterminée; il 
comprend le don qui a été fait par plusieurs com- 
munauté, des ci-devant privilégiés. 

20. Sacrifices faits à la nation ; la plus grande 
partie est inutile à la caisse patriotique, elle com- 
preud, par exemple, l'offre de renure gratuitc- 
ent la justice, etc. D’autres articles de ce cha- 
pitre peuvent étre utiles, tellessontlessouscriplions 
patriotiquesvuvertesdauslesdifférentes villes, etc. 

Il résulte de tous ces chapitres qu'il y a actuel- 
lement dans la caisse, en argent compiant, 
1,042,170 livres; qu'on recevra daus l’espace de 
six mois 2,036,-80 livres, et que le total général 
des objets lixe est de 4,310,9:)5 livres. Les chapi- 
tres V, 1X, XI, XIV et XV exigent une corres- 
pondance dont il serait à propos d'autoriser les 
trésoriers à se charger: par le moyen de cette 
correspondance , on pourrait augmenter de 
400,000 livres La recette à faire dans six mois. 
Les offres sont encore abondantes : le nombre 
s’eu accroitra nécessairement encore par l'usage 
que vous en ferez. 

Le coinité des finances, s’occupant à rechercher 
le parti qu'il doit vous proposer, a été frappé de 
la vrandeur des besoins de l'Etat et du peu de 
secours que peut offrir la faible ressource des 
dons patriotiques. Il a également senti que l’em- 

lui que vous ferez de ces dons devait couveuir 
à ceux pour lesquels ils ont été de grands et de 
généreux sacrilices. Nous n'avons pas perdu de 
vue la motion qui a été faite d'employer ces dons 
à l'acquisition des effets les plus décriés, afin de 
poser la première base d’une caisse d’amortisse- 
ment. Le comité s'est occupé de développer cette 
idée ; il n’a pas cru exagérer ses espérances en 
portant à 6 millions la somme que ces dons pa- 
triotiques peuvent incessamment produire. Le 
comité désirerait savoir d’abord si vous adoptez 
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l'idée de la caisse d'amortissement ; il vous pré- 
sentera ensuite un projet de décret sur la forme 
de cette caisse. 


M. Anson. Un des premiers points à décider 
par l'Assemblée nationale, c'est la question de sa- 
voir si l'on continuera d'accepter en dons patrio- 
tiques les offres que font plusieurs communes du 
montant des impositious réparties sur les ci-de - 
a privilégiés pour les six derniers mois de 


M. Camus. Je vois un véritable inconvénient 
à proposer et à discuter la motion du préopinant ; 
j'ajoute que le système apparent du comité des 
inances est de s’en rapporter en tout aux idées du 
ministre ou de ses premiers commis, sans laisser 
soupçonner la moindre initiative de la part de 
ses membres; j'insiste pour qu'on ne rende pas 
illusoire le décret qui assure aux anciens contri- 
buables une part de réduction d'impôts par suite 
de l'imposition des ci-devant privilégiés pour les 
six derniers mois de 1789. 


M. Leleu de La Ville-aux-Bois. J'insiste 
également pour que les contribuables quelcon- 
que profiteat de la décharge qui pourra résulter 

e l'imposition des ci-devant privilégiés pour les 
six derniers mois de 1789 et qu'à cet effet cette 
imposition soit répartie en masse sur chaque pro- 
vince. 


M. Gouttes rappelle qu’il a fait, il y a plu- 
sieurs semaines, une motion à peu près sembla- 
ble à celle de M. Anson, et qu'il a demandé que 
tous les contribuables soient imposés en propor- 
tion desreveuus dechaque particulier. 


M. le Président pose les questions. Le dé- 
cret suivant est ensuite rendu : 

«L'Assemblée nationale a décrété qu’elle con- 
tinuera d'accepter les offres que les communes 
voudront faire en dons patriotiques de la contri- 
bution des ci-devant privilégiés pour les six der- 
niers mois de 1789 » 

Diverses motions sont faites sur l'affectation à 
donner aux fonds de la caisse des dons patrio- 
tiques. ” 


M. Anson. Il serait à propos de distinguer, 
dans les fonds de la caisse patriotique, ceux qui 
sont disponibles en ce moment, de ceux qui ne le 
seront que par la suite. On pourra employer les 
pee à payer les petites rentes sur l'Hôtel de 

ille, ou à alléger les besoins momentanés du 
Trésor public. Le ministre vous a dit avec raison 
que le mois où nous nous trouvons est le plus 
embarrassant de l’année. Il serait possible de con- 
sacrer à une caisse pour les amortissements les 
fonds qui serontdisponibles par la suite. 


M. de Cazalès appuie la première partie de 
cette opinion. 


M. le marquis d’Estourmel. C'est une idée 
très juste et très utile que de payer lesrentes au- 
dessous de 50 livres; elles sont, pour la plupart, 
possédées par d'anciens domestiques qui habitent 
les provinces. 


M. le marquis de Foucault. Je demande 
l'ajournement, alin de ne verser notre petit trésor 
national dans l'immense Trésor public qu’à l’épo- 
que où on connaîtra à fond l'état de nos finances. 
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M. de Cazalès. Pour assurer aux indigents le 
service que nous voulons leur offrir, il est à pro- 
pos de ne payer que les propriétaires ‘es rentes 
au-dessous de 50 livres, dont la capitation sera 
inférieure à la somme de 6 livres. 

Plusieurs projets de rédaction sont présentés. 


M. le comte de ŒCroix. Il faudrait d’abord 
connaître à quelles sommes montent les rentes dont 
vous désirez faciliter le paiement, afin de savoir 
si les fonds qui sont à votre disposition peuvent 
suffire à cette opération. 


M. Alexandre de Lameth propose de con- 
sulterle ministre des finances sur l'emploi de ces 
fonds. 

Gette proposition est rejetée. 


M. Camus. Il est à propos de décréter simple- 
ment l'intention où vous êles d'appliquer les fouds 
de la caisse patriotique au paiement des arré- 
rages de rentes au-dessous de 50 livres possédérs 
par des personnes qui paient moiusde 6 livres de 
capitation, et d’ordouner queles trésoriers se con- 
certeront avec les syndics des payeurs de rentes, 
quant à la manière de faire les versements et 
d'exécuter les paiements, pour vous rendre compte 
incessamment des notions qu’ils auront acquises. 

Gette proposition est décrétée ainsi qu’il suit: 

« L'Assemblée nationale décrète que les fonds 
disponibles élant actuellement dans la caisse 
patriotique et qui y seront portés à l'avenir, se- 
ront ewployés à payer les rentes de 50 livres et 
au dessous, perpétuelles ou viagères, quisont dues 
à des personnes qui ne paient que 6 livres de 
capilation ou au dessous. 

« Et, pour effectuer cet emploi, l’Assemblée na- 
tionale ordoune que, dans la huitaine, les tréso- 
riers des dons patriotiques appelleront les syndics 
des payeurs des rentes de l'Hôtel de Ville de Paris, 
qu’ils se concerteront avec eux pour la forme, la 
mesure et la comptabilité du versement des fonds 
eutre leurs mains, et qu’ils rapporteront un pro- 
jet de décret sur la forme, la mesure et la comp- 
tabilité dudit versement. » 


M. Habaud de Saint-Etienne demande la 
parole au sujet du mémoire du premier ministre 
des finances et de l'adresse de la commune de Paris. 
11 prononce le discours suivant (1) : 

Messieurs, j'ai demandé la parole pour vous 
présenter quelques réflexions sur des objets sou- 
verainement importants qui, hier, furent offerts à 
votre attention, et pour vous soumettre une mo- 
tion relative aux finances. 

Le moment devait arriver, el il est venu, où la 
réforme, dont la nation vous avait imposé le de- 
voir, devait soulever contre vous tous ceux qui 
vivaient des abus que vous avez supprimés. Ce 
péril est sans doute le plus grand de tous; mais, 

our vous, Messieurs, qu'est-ce qu'un péril de plus? 
bix mois d'exercice vous ont familiarisésavec les 
dangers; et, appelés et destinés, ce semble, à 
rendre la liberté à un grand peuple, vous avez ap- 
pris par votre expérience que le courages’alimente 
d'obstacles, s’accroit par les diflicultés, et que, 
si vous n’aviez point couru de dangers, la cause 
du peuple n’aurait poiut eu la victoire. 

Occupés jour et nuit d'une mullitude de tra- 


(1) Le discours de M. Rabaud de Saint-Étienne est 
incomplet au Moniteur. 
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vaux dont le public ne voit que la plus petite 
pare, vous apprenez cependant quelgrand nom- 

re de moyens on emploie pour faire perdre le 
fruit de ces travaux à la nation qui doit en jouir. 

On chercheà tromper le peuple/en lui faisant re- 
gretter le régime passé, comme si le peuple, long- 
temps opprimé de ce régime, indigné du joug sous 
lequel il gémissait, ne vous avait pas chargés de 
l'en délivrer. 

On veut lui faire regretter le temps des volontés 
et des impôts arbitraires, comme si l’on pouvait 
croire qu'il en eût perdu le souvenir, et que le 
droit de décréter ses lois et ses impôts fût un pré- 
sent dont il ne connait pas le prix. 

On cherche à égarer les provinces et la capitale, 
à les diviser, à former entre elles des germes de 
jalousie et de discorde. 

Dans les provinces, on espère qu'en faisant 
naître en chaque lieu des troubles particuliers, il 
en naîtra un mouvement général, et que l'ordre 
que vous avez décrété ne pourra pas s établir. 

On répand que vous avez outrepassé vos pou- 
voirs, comme si l’on pouvait espérer que la nation, 
mécontente de ses représentants, trouvera que 
vous avez trop fait pour elle, et qu’elle ne méri- 
tait ni tant de courage, ni tant de soins. 

On essaye de lui suggérer qu'elle doit se presser 
de nommer d’autres députés, et vous remplacer 
incessamment par une autre législature, sans 
doute afin d'abandonner les peuples au tumulte 
de l'anarchie; la liberté naissante, aux efforts mul- 
tipliés de ses ennemis; les finances, la liquidation 
de la dette et la vérification des dons abusifs, à 
l'obscurité de nouvelles recherches, et de sus- 
pendre ainsi les destinées de la France entre ce 
qui est fait et ce qui reste à faire. 

On affecte de répandre que vous aimez l’auto- 
rité, que vous voulez prolonger votre pouvoir, 
que ces milliers d'adresses d'adhésion sont votre 
propre ouvrage, et (sauss’/embarrasser des contra- 
dicuons) que les provinces vous haïssent, et que 
les provinces vous enivrent de leurs éloges: que 
vous marchez trop vite, et que vous marchez trop 
lentement; que vous avez trop fait, et que vous 
n'avez rien fait. 

On dit à l'habitant des campagnes, qu’il paiera 
plus d'impôts que par le passé, landis que ni la 
somme, ni le‘Mode de l'impôt ne sont détermi- 
nés; tandis que votre comité des finances, qui à 
toujours travaillé avec le ministre vertueux en 
qui la nation a placé sa coufiance, vous a annoncé 
ua projet d'économie de cent dix-nvuf miilions, et 
que vous en avez déjà décrété soixaute; tandis 
que, par la simplicité de la perception et de l'impo- 
sitiou, les administrations de départements ne 
peuvent manquer de produire de grandes éco- 
nounies qui tourneront au profit du peuple; tandis 
que l'imposition des ci-devant privilégies se porte 
déjà, en quelques lieux, à près de la moitié de la 
somme totale des impositions; tandis que vos 
célèbres op’rations, vos opérations dont la mé- 
moire, quoi qu’on en dise, se Con-ervera à jamais 
chez les habitants des campagnes, ont principale- 
ment élé faites pour eux. 

On prend, pour répaudre ces calomhies, le mo- 
ment où les départements et les districts vont se 
former, époque importante, il est vrai, garant in- 
faillible de la liberté des peuples. 

En un mot, Messieurs, détruire votre ouvrage, 
voilà leur but; vous calomnier, voilà leursmoyens. 

Tel est l'objet de ces brochures, combinées de 
manière à ce que chaque jour en voie éclore une 
nouvelle; productions éphémères, couvertes, il 
est vrai, de votre mépris, et qui, colportées dans 
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votre Assemblée même, sont un hommage à la 
Jiberté que vous avez établie; enfants ingrats de 
captifs, qui, délivrés de leurs fers, se tournent 
contre leurs libérateurs ! 

Que vous dirai-je de plus, Messieurs? On ca- 
Jomnie le peuple, pour reprendre les moyens de 
l’opprimer. On calomnie l’Assemblée nationale, 
afin de lui ôter, si on le pouvait, la confiance des 
peuples. On calomnie les citoyens armés, ain 
d’ébranler le boulevard de la liberté publique. On 
calomnie jusqu’à la noble loyauté du monarque, 
sa franchise reconnue, son amour pour son peuple 
et pour la paix, et le vœu public qu'il a maui- 
festé de concourir avec vous à former la consti- 
tution qu’il a adoptée. 

fl est nécessaire, Messieurs, de vous présenter 
ces observations. Vos travaux continuels ne vous 
ont peut-être pas permis d'y donner toule l’atten- 
tion qu’elles méritent. Et c’est ici surtout que 
vous reconnaîtrez qu’elles tiennent de près à la 
matière des finances dont vous allez vous occuper. 
Oa vous a exposé la rareté du numéraire. La 
commune de Paris vous a invités à porter votre 
attention sur cet objet, et les alarmesqu’on affecte 
de répandre doivent intéresser votre sollicitude. 

G'était ici un moyen en réserve pour décréditer 
l’Assemblée nationale, et opérer ce qu'ils appel- 
lent une contre-révolution. Il leur a paru que 
l'alarme était facile à donner à un peuple nom- 
breux, et entassé dans une enceinte bornée. On 
a donc publié depuis quelque temps, on a écrit 
daus les provinces, que la banqueroute était iné- 
vitable ; la banqueroute, mot odieux que vous 
avez proscrit par vos décrels, comme vous eu 
épargnerez la calamité à la France par votre cou- 
rage; la banqueroute, mot infâme, que nul citoyen 
ne prononce qu'avec horreur, et qui ne peut être 
répandu avec une détestable affectation que par 
les ennemis du roi, de la nation et de l’huma- 
nité, par ceux qui voudraient voir périr Ja France, 
et la réduire à un tas de ruines. 

J'ai hésité quelque temps, Messieurs, à vous dé- 
noncer ces horreurs du haut de cette tribune; 
mais il faut que l’on sache partout que les 
pères de la patrie veillent pour elle; il faut que 
ses ennemiz soient troublés par votre vigilance, 
comme ils l’ont été si longtenps par voire cou- 
rage, il faut que tous les citoyens, que vous, 
Messieurs, soyez prêts à repousser cette dernière 
attaque que l’on réservait à la Constitution. 

Et que veulent-ils dire? Que sont ces bruits 
qu'ils répandent? Quelle est donc cette coupable 
joie qui rit tout haut de la calatuité qu’elle s’ima- 
gine follement avoir préparée? Vaines terreurs, 
qu’ils espèrent de réaliser à force de les ré- 
pandre. 

La banqueroute, Messieurs, est impossible; im- 
possible, je le répète, si l’Assemblée nationale 
coutinue encore quelques mois ses travaux : elle 
est inévitable si l’Assemblée se sépare; et, dans 
ce peu de paroles, je vous donne tout à penser, 
à vous et aux Français. 

La banqueroute est impossible, parce que la 
France est fort au-dessus de ses dettes, parce 
qua payait sa delie annuelle sous un régime 

e despotisme, et qu’elle pourra bien mieux la 
payer sous le règne de la liberté. 

La banqueroute est impossible, parce que cet 
empire a de prodigieuses ressources, un numé- 
raire enfoui, mais qui rentrera dans la circulation, 
quand vous serez parvenus à dissiper la terreur 
panique; parce que vous avez un iumense revenu 
foncier, plusieurs fois autant de reveau industriel, 
les impositions des ci-devant privilégiés, et de- 
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vant vous l'avenir, les siècles, la liberté, l’agri- 
culture souiagée, l’industrie délivrée de ses chai- 
nes, et tout ce que promet une bonne conslitu- 
ton. 

La banqueroute est impossible, parce que vous 
n'êtes pas obligés de payer le capital de votre 
dette, parce qu’une bonue partie de capital s'éteint 
insensiblement, parce que vous ne devez en capi- 
tal, que six ou sept années de vos revenus ordi- 
naires. Quoi donc! un Etat voisin, dont le capital 
de la dette surpasse la valeur entière du royaume, 
si ce royaume était en vente! Quoil ce pays est 
sans alarmes! Que dis-je, Messieurs, il fleurit, il 
prospère par dessus tous les autres peuples; et 
nous, parce que uous devons deux cent quarante 
millions annuels; parce que nous devons six ou 
sept années de nos revenus; parce qu'une terreur 
panique faitresserrerun instant le numéraire; parce 
que, dans la capitale, l'équilibre n’existe pas ac- 
tuellement entre les espèces et le papier, nous dé- 
sespérerons de la patrie, et nous croirons que 
l'Élat est perdu! Nous avilirons la France à ce 
point, de penser qu'elle doit périr, parce que l'or 
et l'argent dont elle abonde se trouvent instanta- 
nément resserrés | 

La banqueroute est impossible, Messieurs, parce 
que les Français ne doivent, ni ne peuvent périr; 
parce que la banqueroute ne peut servir qu'un 
petit ombre d’âmes atroces qui s'apprêtent à se 
réjouir sur un tas de ruiues; parce qu’elle serait 
funeste au roi, à l'Etat, au capitaliste, au rentier, 
à tous les créanciers, à la capitale, aux pro- 
vinces, et même à l’égoiste, ou avare ou timide, 
qui enlasse et resserre son or. 

Elle est impossible, parce qu’au moment de 
pe s’il fallait périr, vous verriez la foule de 
ons citoyens dont cette ville abonde, accumuler 
les offres et les sacrifices, et courir à l'autel de 
la patrie, pour faire, en un moment de courage, 
tout ce qui peut s’opérer aujourd’hui par une pru- 
dence continuée. Vous avez vu les sacrifices qu'ils 
savent faire. Doutez-vous qu'ils ne s’empressent 
à concourir, par Me LAN à imiter les exein- 
les que leur ont déjà donnés deux districts, à 
suivre les leçons que leur dicte le sage patrio- 
tisme de la commune ? 

Enfin, Messieurs, je le dis, parce que j'en suis 
profondément convaincu : la banqueroute est im- 
possible, parce que vous êtes ici, el que, pour la 
faire, il n'existe qu'un seul moyen, c'est de vous 
séparer. 

Les impôts, dit-on, ne se perçoivent pasl Ils se 
perçoivent dans la plus grande partie du royaume : 
j vu atteste devant vous, Messieurs, votre propre 
correspondance. Quelques iinpôts indirects ne se 
perçoivent plus! Cela est vrai; inais on vous otfre, 
cu vous offrira, on vous trouvera des remplace- 
Weuts; vous les établirez, et le peuple Les adop- 
tera avec plaisir, et le peuple les paiera. Peuple 
inlortuué! Bon peuple qui savez aimer, servir 
obscurément et sans affectation votre patrie et 
votre roi, quel est donc votre sort? On vous op- 

rite quand vous courbez la tête; on vous ca- 
omnie, quand vous osez la relever! 

N'y a-t-il donc aucun mal, me dira-t-on, et nos 
frayeurs sont-elles chimériques ? Il y en a un, 
Messieurs; il est grand, il est pressant, il est du 
moment, et vous devez y remédier. Ce mal, c’est 
Ja rareté des espèces. La cause en est facile à in- 
diquer : c’est qu'il y a trop de papier dans la cir- 
culation. Puisque vous savez la cause du mal, 
vous y trouverez le remèie. 

Je prends donc la liberté de vous inviter à 
prendre très incessamment en considération le 
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mémoire du premier ministre des finances, ce 
mémoire que vous attendiez depuis quinze jours, 
et l'adresse de la commune de Paris. Vous cher- 
cherez à remettre l'équilibre entre les espèces et 
le papier, en donnant pour ce moment quelque 
prépondérance aux espèces, et un appâl de con- 
fiance, qui Les détermine à rentrer dans la circu- 
lation. 

Mille travaux vous pressent, à la vérité, et les 
peuples en attendent le fruit avec la plus grande 
impatience. Mais ce mal du moment est plus 

ressant encore; vous ne quitterez un instant 
’objet de vos soins infatigables que pour y re- 
veuir plus libres, plus salisfaits; et, dégagés de 
la sollicitude qui vous oppresse, vous achèverez 
la conslitution avec d'autant plus de courage, 
que les cousolativns que vous en recevrez rajeü- 
niront votre vigueur. Les Français vous svconde- 
ront par leur patience; les ennemis du bien pu- 
blic verront qu’ils se sont déçus en comptant trop 
légèrement sur la prétendue légèreté de la nation 
française ; ce peuple généreux de la capitale, ces 
braves compagnons de vos travaux continueront 
de les seconder; ils verront qu’en vous aidant et 
vous conservant, ils se couservent eux-mêines. 
Le roi, le peuple, tous les bons citoyens, les 
créanciers de l'Etat, la capitale et les provinces, 
tous auront une cause commune: le salut de la 
patrie et l’achèvement de la constitution. Avec 
ce noble et généreux concert, je le répète, Mes- 
sieurs, la banqueroute est impossible, et la France 
ne peut périr. 

Je conclus en vous proposant de décréter que le 
Fe qui à été perdu, la semaine dernière, pour 
a discussion des finances, lui soit rendu cette 
semaine-Ci ; 

Qu'en conséquence, l’Assemblée s’occupera des 
finances, jeudi, vendredi et samedi prochain ; 

Que le comité des finances soit tenu de rendre 
compte, jeudi prochain, de son avis, sur le mé- 
moire remis hier par le premier ministre des fi- 
nances, et sur l'adresse présentée par la com- 
mune de Paris. 

{Une très grande partie de l’Assemblée applaudit 
à ce discours, et en demande l'impression et 
l’envoi dans les provinces.) 


M. de Cazalès. S'il était nécessaire de me jus- 
tilier coutre les allégations au moins incertaines 
qui ont été faites par le préopinant contre l’in- 
tention que je puis avoir eu dans la demande du 
renouvellement de l’Assemblée, je dirais qu'on a 
interverti mes phrases ; qu'on en a alléré le sens, 
et que j'ai demandé non la dissolution, mais le 
renouvellement de l’Assemblée. Je persiste a croire 
que c’est le seul moyen qu'on puisse employer 
avec confiance pour le salut publie : je persiste à 
croire qu'il est impossible d'établir dans cette 
Assemblée une concorde franche et loyale. Je 
demande si l’on ne voit pas la résistance bruyante 
de la minorité faire dépasser à la majorité les 
mesures de sagesse qu’elle semble s'être pres- 
crites ? je demande si l'on n’a pas entendu applau- 
dir une adresse perfide et travestir en esprit de 
parti des motions d'intérêt cominun? je demande 
si des représentants des trois classes, n'ayant 
qu’une seule er même mission, confondant tous 
les intérêts dans l'intérêt commun, ne sont pas 
plus propres à opérer le bien public ? Mes inten- 
tions ne peuvent être calomniées, et je conjure 
chaque membre de descendre dans sa conscience 
pour me juger. Il résulte du long mémoire du 
ministre, que les besoins de 1790 sont considé- 
rables, et les ressources difficiles et incertaines. 
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Je ne connais qu’un moyen: l’Assemblée doit 
s’armer de courage; elle doit écarter toute dissi- 
mulation; on ne guérit pas les maux qu’on se 
dissimule. Il faut presser le comité des finances, 
dont l'incertitude continuelle vous inquiète et 
vous arrête. Je conclus à ce que l’Assemblée 
renne la détermination ferme de s'occuper des 
inances, et décrète qu’elle donnera quatre jours 
ar semaive à ce travail, et que d’abord, après 
a délibération sur les colonies, elle mettra à la 
discussion le mémoire du ministre. 


M. le comte de Croix. ]l n'existe pas de dif- 
férence d'intention et de principe, mais d'opi- 
nion : cette différence n’est point dangereuse, 
puisque c’est d’elle seule que peut naître la vé- 
rité. J’en trouve une preuve incontestable dans 
la sagesse de vos décrets. 


M. Alexandre de Lameth. Je suis très per- 
suadé que les finances sont dans un état tel qu'il 
faut s’en occuper sans retard. Si c’en était le mo- 
ment, je dirais que ce n’est point le discrédit, 
mais la coalition secrète des ennemis de l'Etat, 
qui fait cacher le numéraire. (M. de Caxalès in- 
Lerrompt l'opinant.) Ge que j'ai dit est facile à 
prouver par un simple raisonnement : la Révolu- 
tion porte sur ceux qui se sont enrichis par les 
abus; ils possèdent le numéraire, ils l’enfouis- 
sent, dans l’espoir de faire croûler la constitu- 
tion; mais ils n’y réussiront pas... Comment 
croire à la banqueroute, quand les gages que 
nous all>ns donner à la nation s’élèvent aux ca- 
pitaux de la dette? S'il était un moyen de l'oc- 
casionner, ce serait d'empêcher la perception des 
impôts. Pour percevoir les impôts avec sûreté, il 
faut rétablir l’ordre ; pour rétablir l’ordre, il faut 
achever la constitution. Vous avez encore à or- 
ganiser l’armée, le pouvoir judiciaire, etc. Serait- 
il prudent de donner quatre jours aux finances? 
Je demande que rien ne soit changé dans l'ordre 
du travail que la constitution ne soit finie ou 
très avancée. S'il faut donner ua jour de plus aux 
finances, que ce soit le dimanche; s’il ne reste 
pas encore assez de temps à la constitution, tra- 
vaillons jour et nuit, si notre force physique peut 
y suffire. Je demande positivement qu’on délibère 
sur la motion de M. Rabaud de Saint-Etienne. 


M. Rabaud de Saint-Etienne. {l est de- 
venu indispensable que j'ajoute un mot. Je n'ai 
rien dit ici qu’on puisse me reprocher; j'ai parlé 
de nos craintes, de nos maux, de nos espérances, 
de nos devoirs; j'ai parlé des brochures que 
vous voyez, que vous lisez, que vous méprisez: 
je n’ai eu personne en vue; c’est le bien public 
qui m'occupe, 


L'Assemblée ordonne l'impression et l'envoi 
dans les provinces du discours de M. Rabaud de 
Saint-Etienne. 

Elle rend ensuite le décret suivant: 

« L'Assemblée nationale décrète qu’elle s'occu- 
pera constamment de la discussion des finances 
durant trois jours de la semaine, savoir : les ven- 
dredi, samedi et dimanche; décrète aussi que le 
comité des finances donnera son avis vendredi 
prochain sur le mémoire remis hier par le pre- 
mier ministre des finances, et sur l'adresse pré- 
sentée par la commune de Paris. » 

M. le Président lève ensuite la séance à 
trois heures et demie. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ DE MONTESQUIOU. 


Séance du lundi 8 mars 1796 (1). 


M. Gaultier de BBiauzat, l’un de MM. les 
secrétaires, donne lecture du procès-verbal de 
la séance de la veille, 

Le procès-verbal est adopté. 


.M. Bouche représente que le décret du 7 jan- 
vier dernier, qui autorise les nouvelles munici- 
palités à faire prêter serment par les gardes na- 
tionales, à ia nation, à la loi et au roi, n’a point 
été envoyé à ces municipalités; il dit qu'il serait 
à propos de vérifier si ce décret a été sanctionué 
ou non. 

L'Assemblée décide que l’archiviste sera chargé 
d'aller vérifier le fait. 


M. Laborde de Méréville demande que con- 
formément au vœu exprimé dans la note qui 
termine le discours de M. Necker, le président de 
l'Assemblée écrive aux administrateurs de la 
caisse d’escompte. M. Necker observait, dans cette 
note, que la caisse d’escompte voulait fournir, 
en rescriptions payables au mois d'avril, les 
sommes qu'elle doit compter en mars. Cet arran- 
gement nuirait au service de ce mois, et le minis- 
tre désire que, par un décret, les administrateurs 
soient empêchés de payer en effets à des échéan- 
ces postérieures au mois de mars. M. de La- 
borde demande ensuite l’impression de l’état des 
créances exigibles au Trésor royal sur plusieurs 
particuliers, et de celui des dépenses qui ont “6 
communiquées aux commissaires nommés il va 
quelques mois pour l'examen de divers plans de 
finance. 

Ces propositions sont accueillies par l’Assem- 
blée, qui décrète : 

« L'Assemblée décrête que le président est 
chargé d'écrire aux administrateurs de la caisse 
d’escompte, pour les engager à ne pas donner au 
Trésor public, pour le reste de son engagement 
de 80 millions, des effets payables au delà du 
mois de mars; 

u 2° Que l’état des créances sur divers particu- 
liers, existant au Trésor royal, soit imprimé ; 

« 3° Que l’état des dépenses extraordinaires de 
cette année soit imprimé. » 


M. le Président. L'ordre du jour appeile la 
suite de la discussion sur le projet de décret rela- 
lif à la suppression des droits féodaux. 


M. Merlin, rapporteur. Dans une de vos pré- 
cédentes séances, vous avez commencé la discus- 
sion du titre 3 relatif aux droils seigneuriaux 
rachetables et vous avez adopté l’article 1er. 

Voici les termes de l’article 2. 

Et sont réputés tels : 

1° Toutes les redevances seigneuriales annuelles 
en argent, grains, volailles, denrées ou fruits de 
la terre, servies sous la dénomination de cens, 
surcens, rentes féodales, seigneuriales ou em- 
phytéotiques, champart, tasque, terrage, agric, 
soété, corvées réelles, ou sous toute autre déno- 
mination quelconque, qui ne se paient et ne sont 


11) Celle séan-e est incomplète au Hourteur. 
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dues que par le propriétaire ou possesseur d'un 
fonds, tant qu’il est propriétaire on possesseur, 
et à raison de la durée de sa possession ; 

2° Tous les droits casuels qui, sous les uoms de 
quint, requint, treizième, lods et treizains, lods 
et ventes, mi-lods, rachats, venterolles, reliefs, 
relevaisons, plaids et autres dénornivations quel- 
conques, sont dus à cause des mutations surve- 
nues dans la propriété ou la possession du fonds 
ar le vendeur, l’acheleur, les donataires, ou les 
1ériliers etayants-cause du précédent propriétaire 
ou possesseur. 


M. Lucas, député de Moulins, dit que dans 
l’énumération des droits rachetables, le comité 
féodal paraît avoir compris, comme cens empor- 
tant droits casuels, des redevances qui, quoi 
qu'ayant l’apparence du cens, ne participent 
aucunement de sa nature, qui n’ont même pas le 
caractère d’une rente foncière, puisqu'ils ne déri- 
vent pas d’une concession de fonds, il entend 
parler de l'espèce de cens ayant lieu dans plu- 
sieurs provinces et qui n'ont d’autre origine 
qu'une somme d’argent donuée. Il demande donc 
que cette espèce de redevance soit exceptée du 
nombre des cens donnant lieu à un rembourse- 
went pour les droits casuels. 


M. Gaultier de BBiauzat appuie cetle mo- 
tion en observant qu’il y a beaucoup de rede- 
vances en Auvergne, qui produisent tous les 
droits de directe seigneurie, quoique constitués 
à prix d'argent ; cet abus provient de la disposi- 
tion de la coutume qui porte que « qui acquiert 
« cens ou rente sur l'héritage quitte et allodial, 
« acquiert la directe seigneurie pore (c'est-à-dire 
« quoique) de la directe ne soit aucune men- 
« tion... Celui qui est obligé ou condamné as- 
« scoir cens ourente censuelle, selon la coutume 
« et à l’assiete du pays, il faut qu'il baille rente 
« en directe seigneuriale, et ne suftit qu’il baille 
« rente rendable, etc. » 

L’opinant propose de charger les propriétaires 
de directe, de la preuve que les redevances pro- 
viconent de délaissement d'immeubles. 


M. Tronchet. Je viens combattre une dispo- 
sition aussi injuste que celle qui vous est proposée 
par le préopinant. 

Il convient de distinguer l'établissement de la 
directe, de la connaissance des droits qui en 
dépendent. ù 

Ce grand appareil de pre n’est nécessaire 
que quand il s’agit d'établir la directe, ou l’exis- 
tence de droits extraordinaires, tels que les bana- 
lités ; mais Disque la directe étant établie, il ne 
s'agit que d'en déterminer les droits, le seigneur 
n’est plus obligé à un genre de preuves aussi 
rivoureux, et alors il suffit d’avoir une reconnais- 
sance avec possession et adminicule : d’ailleurs, 
il y a des provinces dans lesquelles la jurispru- 
dence la plus ancienne a établi qu'il suffisait 
d’une reconnaissance unique pour faire foi ; les 
propriétaires de fiefs se reposant sur cet usage, 
n’ont pas exigé de leurs vassaux un plus grand 
nombre de reconnaissances. ]l faut donc respec- 
ter les usages établis sur ce point, autrement ce 
serait anéaalir les propriétés et les droits légitimes 
de plusieurs habitants du royaume. 


M. Gaultier de Biauzat fait remarquer que 
l'expression réputés est déterminée et lève toute 
incertitude sur le fait qui peut être incertain ; il 
propose de dire seront présumés tels, etc. 
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M.Goupil de Préfeln anpuie cet amendement 
par la citation des maximes de droit sur la diffé- 
reoce de probabitité ou de certitude €  ïe ce qui 
est légalement réputé ou seulement présumé. 


M. Merlin, rapporteur, modifie la rédaction 
de l’article qui est mis aux voix et adopté ainsi 
qu'il suit : 

« Art. 2. Et sont présumés tels, sauf la preuve 
contraire : 

« Toutes les redevances seigneuriales, annuel- 
les, en argent, grains, volailles, cire, denrées ou 
fruits de la terre, servis sous la dénomination des 
cens, censives, surcens, capcasal, rentes féodales, 
seigneuriales et emphytéotiques, champart, tas- 
que, terrage, agrier, arage, comptant, soété, dî- 
mes ivféodées, corvées réelles, ou sous toute autre 
dénomination quelconque, qui ne se payent etne 
sont durs que par le propriétaire ou possesseur 
d’un fonds, tant qu’il est propriétaire ou posses- 
seur, et à raison de la durée de sa possession ; 

« 20 Tous les droits casuvls, qui, sous les noms 
de quint, requint, treizième, lods et treizaines, 
lods et ventes et issues, mi-lods, rachats, vente- 
rolles, reliefs, relevoisons, plaids et autres déno- 
nivations quelconques, sont dus à cause des 
mutations survenues dans la propriété ou la pos- 
sescion d’un fonds par le vendeur, l'acheteur, 
les donalaires, les héritiers et tous autres ayarnts- 
cause du précédent propriétaire ou possesseur ; 

« 3° Les droits d’acapte, arrière-acapte et au- 
tres semblables dus à la mutation des ci-devant 
seigneurs. » 


M. Camus, archiviste, rend compte que le dé- 
cret du 7 janvier n’a pas été remis sanctionné, et 
le président est chargé d'écrire à ce sujet à M. le 
garde des sceaux. 


M. le Président. L'affaire des colonies figure 
à votre ordre du jour; je donne la parole à 
M. Barnave, rapporteur du comité colonial. 


M. Barnave monte à la tribune et donne lec- 
ture du rapport suivant sur les pétitions du com- 
merce et les pièces arrivées des colonies. 

Messieurs, le comirerce de France vous a fait 
connaitre ses vœux et ses inquiétudes sur plu- 
sieurs aes objets qui l’intéressent, et particulié- 
rement sur les diverses relations de la France avec 
g's colcniss. 

Au moment même où ces pélitions vous étaient 
adressées, des nouvelles arrivées de Saint-Do=- 
mingue et de la Martinique ont fixé toute votre 
attention; vous avez senti la nécessité de pren- 
dre, à l'égard de ces colonies, une résolution sage 
et prompte; et, apercevant une liaison iatime entre 
les causes de leur agitation et les demandes du 
commerce, vous avez nommé un comité pour s’en 
occuper conjointement, et vous présenter un ré- 
sultat propre à concilier tous les intérêts. 

En nous pénétrant, Messieurs, de l’objet de 
notre mission, nous avons bientôt reconnu que 
toutes les questions qu'il présente se réduisaient, 
pour le moment actuel, à des termes extrême- 
ment simples. 

L'intérêt de la nation française à soutenir son 
commerce, à conserver ses colonies, à favoriser 
leur prospérité par tous les moyens compatibles 
avec la métropole, nous a paru,sous tous les points 
de vue, d’une incontestable vérité. 

Les mesures à prendre, pour Yÿ parvenir, uous 
ont paru non moins clairement indiquées par 
les principes et par les circonstances. 
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Rassurer les colonies sur leurs plus chers inté- 
rêts, recevoir d’elles-mêmesles iustru:tions sur le 
régime de gouvernement qui convient à leur 
prospérité, et qu'il est temps enfin d'établir; les 
inviter à présenter leurs Vues, concurremment 
avec le commerce français, sur leurs rapports 
réciproques : telle est la marche que les circon- 
stances, la justice et la raison nous ont paru 
prescrire. 

Avant de mettre sous vos yeux le projet de 
décret que votre comité a cru devoir vous pro- 
poser pour remplir ces vues, je dois, Messieurs, 
vous pré<enter rapidement les réflexions qui l’ont 
conduit à l’adopter. 

La matière serait immense; mais J'élaguerai 
tout ce qui n’est pas nécessaire à la décision des 
seules questions qui vous sont actuellement sou- 
mises, Car il est instant de prendre un parti; et 
parini tous les motifs dont l'opinion de votre co- 
mité pourrait être appuyée, je dois choisir ceux 
qui, en établissant suffisamment la nécessité de 
l’adopter, présenteront, au surplus, moins de sur- 
face à la discussion. 

Quelque alarmantes qu’aient pu paraîtreles re- 
lations des événements qui ont eu lieu à Saint- 
Domingue et à la Martinique, et dont les pièces 
originales vous ont été lues dans une des séances 
précédentes, nous n'avons pas cru, Messieurs, 
qu'ils exigeassent de votre part une attention 
séparée des causes générales auxquelles ils sont 
évidemment liés. 

Ces mouvements ont été produits, ou par des 
erreurs, ou par des abus que vous êtes dans l'in- 
tention de réformer. Loin qu'ils puissent justi- 
fier les craintes qu’on cherche à répandre, ou les 
insinuations antipatriotiques de ceux qui vou- 
draient en faire un reproche à notre heureuse 
Révolution, ils cesseront, Messieurs, dès l'instant 
où vous aurez fait disparaitre les injustices et 
les inquiétudes qui les ont excités. 

Les colonies ont es uyé de grandes oppressions 
de la part du révime arbitraire et ministériel: 
elles ont lougiemps fait entendre vainement leurs 
plaintes, et comme sile despotisme, exilé de la 
métropole, eût cherché à se dédommager sur les 
malbeureux habitants des îles, le moment où la 
nation française s’est occupée à reconstituer ses 
droits, a été pour les colonies celui des plus 
cruelles vexations. Telle est incontestablement, 
Messieurs, la principale cause des insurrections qui 
ont eu lieu dans quelques parties. Aucune v’a été 
dirigée ni Cuutre la nation, ni contre le roi. Tous 
les griefs sont articulés contre le régime arbi- 
traire. En un mot, ces mouvements, qui se sont 
transmis de la métropole dans les colonies, ont 
porté la même empreinte et conservé le même 
caractère. 

Une cause de mécontentement s’est jointe à 
l'oppression qu’exerçaient les agents du pou- 
voir ministériel. Soit par une funeste négligence, 
ou plutôt par une suite de la disette que nous 
avons nous-mêmes éprouvée, les colonies ont 
souffert dans les derniers temps, relativement 
aux subsistances. De là se sont renouvelées ces 
plaintes articulées de tout temps contre l'extrême 
rigueur du régime prohibitif. La fermentation 
du moment leur a prêté plus de chaleur, elles 
ont dû contribuer aussi à l’accroître. 

Entin, des ennemis du bonheur de la France 
ontemployé divers moyens pour exciter le trouble 
et l'inquiétude parmi les colons. Tantôt vous sup- 
posant des intentions contraires à toutes les lois 
de la prudence, ils leur ont fait apercevoir, dans 
l'application de vos décrets, l’anéantissement de 
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leur fortune, et le danger de leur vie; tantôt por- 
tant Le trouble dans les habitations, ils ont cher- 
ché à confirmer, par des soulèvements, ces ivsi- 
pualions pertides. Leurs articles, Messieurs, ont 
excité de vives alarmes, mais ilsne vous ont point 
enlevé la confiance et l'affection des habitants des 
îles, et vous les retrouverez dans leurs cœurs 
du momentoù vous aurez calmé leurs inquic- 
tudes. 

C’est à ces trois causes, Messieurs, que nous ont 
paru se rapporter tous les événements qui ont 
eu lieu dans les colonies. C’est donc en y portant 
remède que vous les calmerez, que vous assu- 
rerez vos iutérêts en assurant les leurs, que vous 
salisferez à ceux du commerce de France, immé- 
diatement liés à la conservation, à la prospérité 
des colonies. 

Je n'ignore point, Messieurs, qu’il est au sein 
même de cette Assemblée des personnes qui 
mettent en question l’ulilité des colonies et celle 
du commerce extérieur; de grands principes 
philosophiques et des spéculations ingéuieuses 
s'offrent à l'appui de leursopiaioas : il est même 
impossible de ne pas convenir que s’il existe 
uue nation dans le monde à laquelle ces spécu- 
lations puissent heureusement s'appliquer, c'est 
celle qui renferme dans son sein toutes les 
richesses du sol, toutes les ressources de l’indus- 
trie, tous les moyens de se suffire. 

Mais il est aussi facile de concevoir que la 
décision de ces grandes questions est absolument 
étrangère à la position du moment. 

Il ne s’agit point, en effet, d'examiner si la 
France doit chercher à se créer un commerce, à 
fonder des colonies; ces choses existent dans 
l'état actuel. Au moment où nous parlons, toutes 
les parties de notre existence sociale sont jatime- 
ment liées et combinées avec la possession d’ua 
grand commerce, avec celle de nos colonies. Il est 
donc uniquement question de savoir si la suppres- 
sion, si la perte subite de ces immenses res- 
sources n'opérerait pas une secousse violente cl 
destructive, ne serait pas un grand désastre pour 
la nation ? 

IL s'agit de savoir surtout si, dans la position 
où nous sommes, engagés dans une révolution 
dont l’accomplissement assure à jamais la gloire 
et la prospérité de la nation française, et dont 
la chute la plongerait dans un abîmede maux, cette 
secousse violente ne présenterait pas le plus 
redoutable des écueils; si la situation de nos 
finances n’en éprouverait pas une atteinte sans 
remède; si la force des mécontents ne s’en accroi- 
trait pas hors de toute proportion; si enfin la 
constitution, qui pourrait seule avec le temps 
réparer ces grandes calamités, n'en serait pas 
elle-même renversée. 

Quand on voudra considérer la question sous 
ces points de vue, elle ne présentera plus de 
doutes; on sentira qu’il faut, avant tout, prévenir 
les maux qui nous menacent de plus près, et 
que toutes autres spéculations deviennent étran- 
gèresquand il s’agit de l'intérêt sacré de la Révo- 
lution et de la destinée de plusieurs millions de 
Français attachés à la prospérité de notre com- 
merce, à la possession de nos colonies. 

Ce serait, en effet, le fruit d’une grande igno- 
rance, ou d’une étrange mauvaise foi, que de 
prétendre séparer la prospérité-du commerce na- 
tional de la possession de nos colonies. 

Non seulement elles forment la portion la plus 
considérable de nos relations maritimes et exté- 
rieures, mais la valeur de nos productions, l’ac- 
tivité de nos manufactures, nos transports, nas 
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échanges intérieurs, sont, en grande partie, l'effet 
de nos rapports avec elle. 

Tandis qu’une population immense est occupée, 
dans toutes les parties du royaume, à cultiver, à 
préparer, à manufacturer les diverses productions 
que nous portons dans nos colonies, une multi- 
tuile également nombreuse est occupée à tra- 
vailler les matières que nous en recevons. 

Une partie se distribue et se consomme parmi 
nous; une autre se vend aux étrangers avec 
l'augmentation de valeur qu’elle a reçue de notre 
travail. 

Les échanges, le transport, le partage, le débit 
de ces diverses productions, exportées ou impor- 
tées, font exister des classes entières, et répan- 
dent de toutes parts l’aisance et l’activité. 

La culture des terres est encouragée par un 
débit avantageux et assuré de ses productions. 

Les revenus publics sont soutenus par les 
moyens que chacun puise dans ces divers profits, 
pour acquitter sa portion d'impôt. 

Abandonnez les colonies, et ces sources de 
prospérité vont disparaître ou décroître. 

Abandonnez les colonies, et vous recevrez, à 
grands frais, des étrangers ce qu'ils achètent 
aujourd’hui de vous. 

Abandonnez les colonies, au moment où vos 
établissements sont fondés sur leur possession, 
et la langueur succède à l’activité, la misère à 
l'abondance : une foule d'ouvriers, de citoyens 
utiles et laborieux, passent subitement d’un état 
aisé à la situation la plus déplorable; enfin, 
l'agriculture et les finances sont bientôt frappées 
du désastre qu'éprouvent le commerce et les 
manufactures. 

Et combien ne serait-il pe facile, en portant 
plus loin ses regards, d'établir la liaison de cette 
branche de notre commerce, avec toutes ses 
autres parties, avec notre existence maritime, 
avec le système général des puissances euro- 
péennes ? 

Il est puéril de dissimuler ce que personne 
miguore. Le commerce de nos colonies et toutes 
les branches de navigation qu’il met en mouve- 
ment sont l’école et la pépinière de nos mate- 
lots. 

Nous n'avons point, comme nos voisins, pour 
former des matelots, un cabotage intérieur entre- 
tenu par les côtes de deux grandes îles et leurs 
continuelles relations, d'importantes pêcheries, 
des possessions immenses dans les grandes Indes, 
un commerce établi dans la Baltique. Presque 
toute notre navigation, dans le moment où nous 
sonmes, est l'effet médiat ou immédiat de la pos- 
session de nos colonies. De là je conclus qu'en 
les abandonnant, nous perdrions les moyens de 
former et d'occuper, pendant la paix, le nonbre 
de matelots nécessaire pour soutenir nos forces 
navales pendant la guerre. Dès lors, non seule- 
ment les produits du commerce qui nous reste- 
rait, seraient sans aucune proportion avec les 
frais de la marine militaire, nécessaire pour le 
protéger, mais il nous deviendrait même impos- 
sible d'entretenir cette marine. Réduits sur toutes 
les mers, à l'impuissance de faire respecter notre 
pavilion, nous verrions nos relations avec le 
Levant, et toutes celles qui pourraient exister 
ailleurs, successivement nous Cchapher, et toute 
espèce de commerce maritime cesserait d'exister 
pour nous. 

Dès lors aussi, les proportions de forces seraient 
changées entre les autres puissances. Les Anglais 
acquerraient sur toutes les mers une supériorité 
sans obstacle. L'Espagne, ani ne jrut leur résister 
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que par l'union de ses forces avec les nôtres, 
ferait bientôt, ainsi que nous, renfermée sur son 
territoire; ses possessions d'Amérique devien- 
draient enfin, comme nos colonies, la conquête 
de nous rivaux. Condamnée, par sa situation 
géographique, à n’avoir jamais sur le continent 
une grande influence par ses forces de terre, elle 
disparaîtrait, pour ainsi dire, du système poli- 
tique de l’Europe, et son alliance ne nous pré- 
senterait plus aucune utilité. 

Nous serions enfin réduits à recevoir de nos 
voisins toutes les productions des autres climats; 
leur jalouse domination nous poursuivrait jusque 
dans nos ports : réduits à notre territoire, nous 
n’aurions pas même la liberté de naviguer sur 
nos propres côtes; et bientôt, pour leur sûreté, 
nous serions obligés d’y rassembler des troupes 
et d’y construire des forteresses. 

En traçant ce tableau, Messieurs, je n’ignore 
point tout ce que peuvent opposèr au cours na- 
turel des événements, les incaléulables efforts 
d’une nation puissante et libre ; je sais que ce 
n'est pas au moment où la France travaille à 
s'assurer les grandes destinées qui lui furent 
promises par la nature, qu’il peut être question 
de présenter ici des idées de découragement. La 
connaissance de nos moyens, au moment surtout 
où les nouvelles institutions seront affermies, 
nous rassurera toujours contre la perspective des 
événements, en nous garantissant la certitude ou 
de les prévenir ou de les réparer; et fussions-nous 
même réduits à nous voir privés de toutes nos 
ressources extérieures, qui doute qu’en nous re- 
pliant sur nous-mêmes avec la confiance et l’éner- 
gie qui caractérisent les hommes libres, nous ne 
trouvassions, dans notre industrie et dans la fé- 
condité de notre so], l'assurance d’une nouvelle 
et d’une solide prospérité ? 

Mais combien ces dédommagements ne seraient- 
ils pas loin de nous? combien le passage à ce 
nouvel état ne pourrait-il pas être long et péni- 
ble? combien le changement subit de notre po- 
sition n'entraiînerait-il pas des malheurs géné- 
raux et particuliers? combien enfin, d'obstacles 
n’opposerait-il pas au succès de la Révolution? 

Tous les citoyens qui s'occupent et qui s’ali- 
mentent au moyen des travaux relatifs aux bran- 
ches actuelles de notre commerce, des cités flo- 
rissantes qui lui doivent tout leur éclat, des 
provinces entières qu’il vivifie, tomberaient par 
son inaction dans la plus affreuse détresse; la 
nation entière s’en ressentirait : il n’est aucune 
branche d'industrie, aucun genre de propriété qui 
n’en essuyât le contre-coup. Témoins de tant de 
maux, Messieurs, vous n’auriez à leur appliquer 
aucun remède efficace; associés aux douleurs de 
vos concitoyens par cette profonde humanité, qui 
ne fut jamais étrangère aux âmes vraiment fières 
et libres, vous n'auriez plus pour consolation, la 
perspective assurée d’un bien général : cette con- 
stitution çhérie, dans laquelle vous avez placé 
Loutes vos espérances, serait elle-même en péril; 
la situation des finances deviendrait alors réelle- 
ment et profondément désastreuse; enfin, et par- 
dessus tout, quels moyens ces calamités n’offri- 
raient-elles pas à ceux qui voudraient amener 
sur notre patrie le retour du despotisme ou la plus 
cruelle anarchice? Une foule de malheureux aveu- 
glés par le désespoir leur offrirait des instru- 
ments.-Vous aviez du travail, leur dirait-on, avant 
de vouloir être libres; vous aviez du pain sous les 
anciennes lois, et ceux qu’on vous a présentés 
comme des tyrans implacables assuraient au 
moins votre subsistance et veillaient à vos pre- 
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miers besoins : ah! croyez encore à leur zèle, et 
vous verrez renaitre votre ancien bonheur..... 
Artilices usés autant que coupables; langage ba- 
nal, auquel un peuple ingénieux, instruit par 
les événements, est accoutumé de sourire ; mais 
toujours perfide, toujours dangereux quand le 
désespoir est dans les âmes, et quand le senti- 
tuent d’une profonde misère étoufle dans le cœur 
tous les autres sentiments. 

Si donc la prospérité de notre commerce est 
liée à la prospérité, à la conservation de nos co- 
lonies; si la nation a l'intérêt le plus pressant, le 
plus incontestable à les protéger également, les 
mesures à prenitre sur leur situation ne sauraient 
être trop décisives; et tout, Messieurs, doit aussi 
vous faire concevoir qu’elles ne sauraient être 
trop promptes. 

Trois objets de considération, comme je lai 
déjà annoncé, indiquent. la division de ce travail : 
lo la nécessité de constituer les colonies; 2° les 
plaintes réciproquement formées par le commerce 
et par les colons, sur l'état actuel du régime 
prohibitif; 3° les alarmes que les uns et les au- 
tres ont conçues sur l'application de quelques dé- 
crets. 

Sur le premier point, Messieurs, votre comité a 
pensé que les différentes lois, décrétées pour les 
provinces françaises, ne pouvaient être également 
upplicables au régime de nos colonies. Les colo- 
uies offrent, certainement, dans l’ordre politique, 
une classe d'êtres particuliers qu’il n'est possible 
ni de confondre, ni d’assimiler avec les autres 
corps sociaux. Soit qu’on les considère dans leur 
lutérieur, soit qu'on examine les rapports qui les 
lient avec la métropole, on sentira que l’applica- 
tion rigoureuse et universelle des principes gé- 
néraux ne saurait leur convenir. Dans l'hypothèse 
particulière que nous avions à examiner, la diffé- 
rence des lieux, des mœurs, du climat, des pro- 
ductions, nous à paru nécessiter une différence 
daus les lois, les relations d'intérêt et de posi- 
tion entre la France et ses colonies, u’élant point 
de la même nature que celles qui lient les pro- 
viuces françaises soil avec le corps national, soit 
‘es unes avec les autres, les relations politiques 
entre elles doivent également différer; et nous 
n'avons point cru que les colonies pussent être 
comprises dans la constitution décrétée pour le 
royaume, 

En prononçant que les colonies auraient leurs 
lois et leur constitution particulières, votre comité 
a pensé, Messieurs, qu’il était avantageux et juste 
de les coasulter sur celles qui pouvaient leur con- 
veuir; il a cru que, dans une matière où leurs 
droits les plus précieux étaient intéressés, et où 
les plus exactes notions ne pouvaient venir que 
d'elles, c'était essentiellemeut sur leur vœu qu'il 
convenait de se déterininer. Mais en les appelant 
à l'expriiner, en leur laissant, sur tout ce qui les 
concerne isolément de nous, la plus grande lati- 
tude, votre comité a pensé qu'il était des points 
principaux formant les rapports essentiels entre 
les colonies et la métropole, desquels il serait 
impossible de s'écarter sans trahir tous les inté- 
rèts, sans briser tous les liens : il a cru conve- 
nable de déterminer ces points préliminaires à 
tout, et il a annoncé qu'il serait envoyé aux as- 
semhlées coloniales une instruction sur les points 
généraux, auxquels les plans de constitution 
qu'elles présenteraient devraient être assujettis. 

Pour obterir le vœu des colonies, il faut y for- 
rer des assemblées; mais votre comité a pensé 
que dans celles où il existe des assemblées colo- 
liales librement élues et avouées par les citoyens, 
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ces assemblées devaient être admises à exprimer 
le vœu de la colonie. La condition essentielle de 
la représentation est certainement la confiance. 1 
a paru bien plus convenable de traiter avec des 
assemblées à qui elle est déjà acquise, que d’en- 
voyer dans des.pays lointains des règlements de 
convocation, nécessairement tracés d’après des 
notions imparfaites, capables d'allumer des rivu- 
lités, de retarder les opérations, d'accroître ou de 
prolongerune fermentation dangereuse. Les nêmes 
considérations nous ont convaincus que les in- 
structions nécessaires pour la formation des as- 
semblées, dans les colonies où il n'en existe pas 
qui soieut propres à énoncer un vœu certain et 
général, devaient être extrê nement simples. 

La nécessité d'organiser promptement l’admi- 
nistration, et de maintenir l’ordre dans les co- 
lonies, a fait penser à votre comité que les assem- 
blées coloniales devaient être autorisées à mettre 
incessamment à exécution ceux de vos décrets sur 
les municipalités et les assemblées administra- 
tives, qui pourraient convenir aux localités. Il a 
même pensé qu’il était nécessaire qu’elles fussent 
autorisées à les modilier provisoirement, en ré- 
servant l'approbation du roi et de l’Assemblée 
nationale. 

Sur le second point, Messieurs, c’est-à-dire sur 
les plaintes articulées relativement au régime 
prohibitif du commerce entre la métropole et les 
colonies, Il a paru à votre comité qu’il était né- 
cessaire, avant de se prononcer, de recueillir les 
plus grandesinstructions. || vous proposera donc 
de décréter que Les assemblées coloniales présen- 
teront leurs vues sur les modifications qu'elles 
désirent, et qu'après avoir entendu leurs repré- 
sentations et celles du commerce, l’Assemblée 
nationale statuera ce qui lui paraîtra convenable 
et juste. 

e régime prohibitif est, sans doute, une con- 
dition essentielle de l’union de la métropole et 
des colonies ; il est le fondement de l'intérêt 
qu’elle trouve dans leur conservation, il est le dé- 
dommagement des frais qu’elle est obligée de sou- 
tenir pour les protéger, mais l'intérêt non moins 
réel pour elle à favoriser leur prospérité, mais 
l'augmentation de profits qu'elle recueillerait de 
l'accroissement de leur culture, doivent aus:i 
fixer son attention. Enfin, les commerçants doi- 
vent sentir qu'il n'est aucune espèce de droits 

ui n’entraîine aussi des devoirs ; que réclamer le 
droit exclusif d'approvisionner les colonies, c'est 
contracter l’engasernent d'apporter dans l'exercice 
de ce même droit, justice, exactitude, modéra- 
tion ; que la solidité des conventions résulte, sur- 
tout, de l'intérêt réciproque, et que le moment 
qui assurvra la durée de leurs protits et le succès 
de toutes leurs entreprises, sera celui, où par la 
erfection de l’art, la simplification du travaii, 
‘économie de la navigation, ils seront assurés 
de soutenir partout la concurrence des autres 
peuples. 

Enfin, Messieurs, le troisième objet concerne 
les alarmes qui se sont élevées sur l'application 
de quelques décrets. Vous ne deve;. vous ne 
pouvez parler ici qu'un langage, c'est celui de la 
vérité, qui consiste à désavouer la fausse exten- 
sion qu’on Jeur à donnée. Vous n'avez pu rien 
changer dans tout ce qui concerne Îles colonies, 
puisque les lois que vous avez décrétées ne les 
ont pas eu pour objet; vousn’avez pu rien chauger, 
puisque le salut public et l'humanité mène of- 
frrient des obstacles insurmontables à ce que vos 
cœurs vous eussent inspiré; dites-le donc en ce 
moment, puisqu'il s'est élevé des incertitudes : 
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vous n’avez rien innové; cette déclaration suffit, 
elle ne peut laisser subsister aucune alarme. Il 
est seulement juste de l’accompagoer d’une dis- 
position propre à rassurer les colonies contre 
ceux qui, par de coupables intrigues, cherche- 
raient à y porter le trouble, à y exciter des sou- 
lèvements; ces hommes qu’on a trop affecté de 
confondre avec de paisibles citoyens occupés à 
chercher par la reflexio : les moyens d’adoucir la 
destinée de la plus malheureuse portion de l’es- 
pèce humaine, ces hommes, dis-je, ne peuvent 
avoir que des motifs pervers, et ne peuvent être 
considérés que comme des ennemis de la France 
et de l'humanité. 

C'est à ces différents articles, Messieurs, que se 
réduit le projet du décret que votre comité vous 
propose. 

La partie sur laquelle nous avons cru devoir 
surtout arrêter votre attention, est celle qui con- 
cerne les formes indiquées pour constituer les 
colonies. La justice et la confiance nous ont paru 
la seule politique qui pût convenir à elles et à 
vous ; là justice est désormais le garant de tous 
les traités, le fondement de toutes les puissances; 
rien, Messieurs, n’a pu faire douter de l’attache- 
ment des colonies à la métropole; mais rien n'est 
plus propre à l’affermir que la marche que nous 
vous proposons. Si la frauchise et la bonne foi 
conviennent dans toutes les transactions à la 
majesté d’un peuple libre ; si, dédaignant les res- 
sources d’un art qui n'appartient qu’à la faiblesse, 
vous voulez suivre désormais la marche qu'in- 
dique votre loyauté et qui sied à votre puissance, 
vous ne balancerez point à l'adopter avec des 
frères, des concitoyens, des Français comme vous. 

Ah! puisqu’aujourd’hui la liberté nous donne 
à tous une existence nouvelle; puisque, pour la 
première fois, nous sommes appelés à remplir la 
dignité d'hommes, à exercer, comme peuple, les 
droits des peuples, renouvelons, confirmons les 
lieus qui nous tiennent unis avec les Français des 
colonies. Disons-leur dans notre épanchement : 

« Vous avez partagé notre oppression, notre ser- 
vitude, partagez aujourd'hui notre bonheur et 
notre libertél vous ne sauriez exister dans une 
indépendance absolue; soyez-nous à jamais unis, 
et nous jurons de vous associer à tous les bien- 
faits de notre destinée! 

« Tout a changé parmi nous, une nouvelle admi- 
nistration vient de remplacer celle dont vous eûtes 
tant à vous plaindre; nos nouvelles lois sont 
toutes dirigées à votre avantage; toutes tendent 
à honorer, à faire fleurir l’agriculture, le com- 
merce, les manufactures; toutes tendent à rendre 
nos relations commerciales les plus avantageuses 
qui puissent exister, nos relations politiques les 
plus franches, les plus équitables dont aucun 
peuple ait donné l’exemple. 

« Vous avez en France vos femmes, vosenfants, 
votre première patrie. Get attachement ineffaçable 
et cet orgueil A nom français, que vous profes- 
sâtes dans des temps où les mots de nation el de 
patrie étaient sans force parmi nous, quelle énergie 
nouvelle n’acquerront-ils pas dans vos âmes tou- 
ju brûlantes, quand vous recueillerez avec nous 

es fruits d’une glorieuse liberté! O vous, que 
l’univers a vu dans les guerres les plus malheu- 
reuses, au comble de notre détresse, partager sans 
murmure notre destinée, et préférer, à tout ce 
qui vous était offert, l’inaltérable fidélité; le mo- 
ment est venu de renouveler l’auguste serment 
qui réunit au corps national toutes les parties de 
la domination française. Venez donc aujourd’hui 
le prêter comme nous, et qu’il soit désormais le 
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premier article de tous les traités entre la métro- 
pole et les colonies! » 

Voici, Messieurs, le projet de décret que votre 
comité a unanimement arrêté de vousiproposer : 


DÉCRET. 


L'Assemblée nationale, délibérant sur les adres- 
ses et pétitions des villes de commerce et de ma- 
nufactures, sur les pièces nouvellement arrivées 
de Saint-Domingue et de la Martinique, à elle 
adressées par le ministre de la marine, et sur les 
représentations les députés des colonies, 

Déclare que, considérant les colonies comme 
une partie de l'empire français, et désirant les 
faire jouir des fruits de l’ heureuse régénération 
qui s'y est opérée, elle n’a jamais entendu les 
comprendre dans la constitution qu’elle a décrétée 
pour le royaume, et les assujettir à des lois qui 
pourraient être incompatibles avec leurs con\e- 
nances locales et particulières. 

En conséquence, elle a décrété et décrète ce 
qui suit : , 

Art. 1er Chaque colonie est autorisée à faire con- 
naître son vœu sur la constilution, la législation 
et l'administration qui conviennent à la prospé- 
rité et au bonheur de ses habitants, à la charge 
de se conformer aux principes généraux qui lient 
les colonies à la métropole, et qui assurent la 
conservation de leurs intérêts respectifs. 

Art. 2. Dans les colonies où il existe des assem- 
blées coloniales, librement élues par les citoyens, 
et avouées par eux, ces assemblées seront admises 
à exprimer le vœu de la colonie : dans celles où 
iln’existe pas d’assemblées semblables, il en sera 
formé incessamment pour remplir les mêmes 
fonctions. 

Art. 3. Le roi sera supplié de faire parvenir, 
dans chaque colonie, une instruction de l’As- 
semblée nationale, renfermant : 1° les moyens de 
parvenir à la formation des assemblées colo- 
niales, daus les colonies où il n’en existe pas; 
2° les bases générales auxquelles les assemblévs 
coloniales devront se conformer, dans les plans 
de constitution qu’elles présenteront. 

Art. 4. Les plans, préparés dans lesdites assem - 
blées coloniales, seront soumis à l’Assemblée na- 
tionale, pour être examinés, décrétés par elle, ct 
présentés à l'acceptation et à la sanction du roi. 

Art. 5. Les décrets de l’Assemblée nationale, sur 
l'organisation des municipalités et des assemblées 
administratives, seront envoyés auxdiles assem- 
blées coloniales, avec pouvoir de mettre à ext- 
cution la partie desdits décrels qui peuts’adapter 
aux convenances locales, sous la décision défini- 
tive de l’Assemblée nationale et du roi, sur les 
modifications qui auraient pu y être apportées, 
et la sanction provisoire du gouverneur, pour 
l'exécution des arrêtés qui seront pris par les 
assemblées administratives. 

Art. 6. Les mêmes assemblées coloniales énon- 
ceront leur vœu sur les modifications qui pour- 
raient être apportées au régime prohibitif du 
commerce entre les colonies et la métropole, pour 
étre, sur leurs pétitions, et après avoir entendu 
les représentations du commerce français, statué 
par l’Assemblée nationale, ainsi qu'il appar- 
tiendra. 

Au surplus, l’Assemblée nationale déclarequ'elle 
n’a entendu rien innover dans aucune des bran- 
ches du commerce soit direct, soit indirect de la 
France avec ses colonies; met les colons et leurs 
propriétés sous la sauvegarde spéciale de la na- 
tion ; déclare criminel, envers la nation, quiconque 
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travaillerait à exciter des soulevements contre 
eux : jugeant favorablement des motifs qui ont 
animé les citoyens desdites colonies, elle déclare 
qu’il n’y a lieu contre eux à aucune inculpation; 
elle attend de leur patriotisme le maintien de la 
a et une fidélité inviolable à la nation, 
à la loi et au roi. 

(Le rapport et le projet de décret sont accueil- 
lis par des anplaudissements dans toutes les par- 
ties de la salle.) 


M. le comte de Mirabeau, à la tribune. Je 
demande à parler sur ce rapport. — (La voix de 
J’orateur est immédiatement couverte par les cris 
répétés : Aux voix! aux voix! — M. le vicomte de 
Mirabeau et M. Pétion de Villeneuve demandent 
également la parole. (Voy. leurs discours annexés 
à la séance). — L'Assemblée, moins quelques 
membres, témoigne sa ferme volonté d’aller aux 
voix et se lève tout entière. — M. le comte de 
use se décide enfin à descendre de la tri- 

une. 


M. le Président. La volonté de l'Assemblée 
nationale paraît unanime et formelle. Je mets aux 
voix le projet de décret présenté par le comité 
colonial et dont il vous a été donné lecture. 

Le décret est adopté. 


M. Arthur Dillon, député de la Martinique, 
présente la motion suivante : 

« L'Assemblée nationale décrète que son prési- 
dent se retirera par devers le roi pour le supplier 
d'accorder sa sanction au décret qui vient d'être 
rendu, ainsi que de faire expédier immédiate- 
ment une corvelte pour porter ce décret aux co- 
lonies; 

Que M. le président est autorisé à écrire dans 
chaque colonie une lettre accompagnant le décret 
qui les concerne; 

Que le comité des colonies proposera le plus 
tôt possible à l'Assemblée le projet d'instruction 
et de règlement annoncé dans le décret de ce 
jour; ù 

Que les colons actuellement résidents à Paris, 
seront admis à la barre à l’une des premières 
séances du soir, pour y prêter leserment civique. » 

(Gette motion est mise aux voix et adoplée.) 


M. Guillaume, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre qui vient d'être déposée sur le bureau et 
qui arrive de Nantes. Elle annonce que neuf vais- 
seaux sont arrivés de Port-au-Prince et des 
Cayes-Saint-Louis; que les nouvelles de la colo- 
nie sout très satisfaisantes; que le commandant 
général et les troupes ont prêté le serment civique, 
qu'il n’y a aucun mouvement parmi les nègres et 
que la récolle des sucres est très abondante. 


M. le baron de Cernon observe que la for- 
mation des assemblées administratives est ralen- 
tie par les députés qui n’ont pas encore remis et 
signé la carte de leurs départements; en consé- 
quence, il propose le décret suivant qui est mis 
aux voix et adopté : 

« L'Assemblée nationale décrète que MM. les 
députés remettront, dans deux jours, au comité 
de constitution, la carte signée de leurs départe- 
ments respectifs; que, passé ce délai, le comité 
est autorisé à former provisoirement les délimi- 
tations des départements qui sont en retard, et 
qu'on procédera à l'organisation des assemblées 
administratives. » 
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La discussion du décret concernant l'abolition 
des droits féodaux est ensuite reprise. 


Un membre propose un article à ajouter à ceux 
présentés par le comité féodal, et qui est conçu 
en ces termes : 

« Seront dans la classe des droits rachetables, 
toutes les redevances seigneuriales qui ne repré- 
sentent aucun” trace de mainmorte, mais une 
concession de fonds ou d’usages dans les bois et 
pâtures communs sur lesquels le seigneur n'a 
conservé aucun droit de triage, à la charge par 
les propriétaires desdites redevances de produire, 
à défaut de titre primitif, la preuve d'une pos- 
session non contestée pendant quarante années. » 


M. Tronchet,membre du comité féodal, observe 
que cet article ne peut pas recevoir une applica- 
tion générale, et qu'il pourrait avoir de grands 
inconvénients dans les pays d’allodialité; il ae- 
maude en conséquence qu'il soit renvoyé au co- 
mité pour y être examiné. 

Cet avis est adopté. 


M. Merlin, rapporteur, annonce que les do- 
maines congéables, sur lesquels il s'était d’abord 
proposé de présenter un article à la suite de l’ar- 
ticle 2 ci-dessus, feront la matière d’une loi par- 
ticulière, dont le projet sera incessamment pré- 
senté à l’Assemblée; en conséquence il demande 
que dans l’article 7 du titre Il, l'Assemblée veuilie 
bien substituer aux mots ci-après, ces mots : par 
une loi particulière. 

Gette modification est adoptée. 


M. Merlin donne ensuite lecture de l’article 
du titre II, ainsi conçu : 

Art. 3. Aucune municipalité, aucun district, 
aucun département, ne pourra à peiaede nullité, 
de prise à partie et de dommages-intérêts, prohi- 
ber la perception d'aucun des droits seigaeuriaux 
dont le paiement sera réclamé, sous prétexte 
qu'ils se trouveraient implicitement ou explicite- 
ment supprimés sans indemaité, sauf aux parties 
intéressées à se pourvoir, par la voie de droit, 
devant les tribunaux ordinaires. 


Quelques membres présentent des observations 
sur cet article. Après quelques débats, le rappor- 
leur en modifie la rédaction et il est décrété ainsi 
qu'il suit : 

Art. 3. « Aucune municipalité, aucune admi- 
pistration de district ou de département ne pour- 
ra, à peine de nullité, de prise à partie, et de 
dommages-intérêts, prohiber la perception d'au- 
cun des droits seigneuriaux dont le paiement sera 
réclamé, sous prétexte qu'ils se trouveraient 
implicitement ou explicitement supprimés san: 
indemnité, sauf aux parties intéressées à se pour- 
voir par les voies de droit ordinaires devant les 
juges des lieux. » 


M. Merlin donne lecture de l’article 4. 

« Les propriétaires de fiefs dont les archives el 
les titres auraient été brûlés ou pillés à l'occa- 
sion des troubles survenus depuis le commence- 
ment de l’aanéé 1789, pourront, en faisant preuve 
du fait, tant par titres que par témoins, dans 
l’année de la publication du présent décret, être 
admis à établir, soit par acte soit par la preuve 
testimoniale d'une possession de trente ans, la 
nature et la quotité des droits qui leur appar- 
tiennent. » 
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M. d'Estourmel représente que le terme d’un 
an, qui est donné aux propriétaires de droits féo- 
daux, pour suppléer, par la preuve testimoniale, 
aux Litres qui auraient été brûlés, est insuftisant, 
et propose pour amendement qu'il soit porté à 
trois ans. 


M. Thoret demande que l’article porte égale- 
ment sur les Litres qui concernent les rentes fon- 
cières. 


M. Tronchet observe que ce dernier amende- 
ment est prématuré, puisque l’Assemblée ne 
s'occupe dans ce moment que des droits féodaux. 


M. Merlin, »apporteur, déclare qu’il accepte 
le premier amendement et l’article est décreté en 
ces termes : 

« Article 4. Les propriétaires de fiefs, dont les 
archives et les titres auraient été brûlés ou pillés, 
à l'occasion des troubles survenus depuis le com- 
mencement de l'année 1789, pourront, en faisant 
preuve du fait, tant par titres que par témoins, 
dans les trois années (le la publication du présent 
décret, être admis à établir, soit par actes, soit 
par la preuve testimoniale d’une possession de 
trente ans, antérieure à l'incendie ou pillage, la 
nature et la quotité de ceux des droits non sup- 
primés 8ans indemnité, qui leur appartenaient. » 


M. Merlin, rapporteur. Voici le Lexle de l’ar- 
ticle 5, tel que vous le propose le comité : 

« La preuve testimoniale dont il vient d’être 
parlé, ne sera suffisante que par dix témoins, 
lorsqu'il s'agira d’un droit général, » 


M. Laujuinais propose d'ajouter, par amen- 
dement, « et par six témoins, lorsqu'il s'agira 
d'un droit particulier. » 

Cet amendement est décrété. En conséquence, 
l'article est mis aux voix et alopté ainsi qu'il 
gui: 

« Article 5. La preuve testimoniale dont il vient 
‘d’être parlé, ne pourra être acquise que par dix 
témoins lorsqu'il s'agira d’un droit général, et 
par six témoins dans les autres cas. » 


M. Merlin fait lecture de l'article 6 ainsi qu'il 
suit : 

« Les propriétaires de fiefs qui auraient, depuis 
l'époque énoncée dans l’article 4, renoncé par 
contrainte vu violence à la lotalité ou à une partie 
de leurs droits, non supprimés par le présent 
décret, pourront, en se pourvoyant également 
dans l’année, demander la nullité de leurs renon- 
ciations,sans qu'il soit besoin de lettres de resci- 
sion. » 


M. l'abbé Maury demande que les personnes 
dépouillées par la violence puissent se pourvoir 
pendant dix ans, sans prendre des lettres de res- 
cision. 


Le question préalable est demandée sur cet 


amendement. k 
L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
Dérer. 


M. le comte de Virieu propose de porter à 
trois années la faculté du pourvoi. 

Gel amendement est adopté ainsi que l’article 
qui demeure ainsi rédigé : 

« Article 6. Les propriétaires des ficfs qui au- 
raient, depuis l’époque énoncée dans l’article 4, 
renoncé par contrainte ou violence à la totalité, 
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ou à une partie de leurs droits non supprimés 
par le présent décret, pourront, en se pourvoyant 
également dans les trois années, demander la 
nullité de leur renonciation, sans qu’il soit besoin 
de lettres de rescision ; et, après ce terme, ils n’y 
seront plus reçus, même en prenant des lettres de 
rescision. » 


M. Merlin, rapporteur, observe que les décrets 
sur les droits de péage et de minage ne doivent 
faire qu’un même corps de loi avec ceux relatifs 
aux droits févdaux. Il demande, en conséqueace, 
que le rapport qui a été fait à ce sujet par le 
comité de commerce et d'agriculture, soit mis 
demain à l’ordre du jour. 

Gette proposition est adoptée. 


M. le Président. M. Démeunier a demandé la 
parole pour faire à l’Assemblée un rapport sur 
l'élection du maire de Strasbourg. 


M. Démeunier. Je prie l’Assemblée de vouloir 
bien m’entendre, au nom du comité de constitu- 
tion, sur une affaire importante. 

La nouvelle municipalité s’est établie sans 
trouble à Strasbourg: l'élection du maire n’a été 
que provisoire ; on attend, pour la rendre délini- 
ve, la décision de l’Assemblée. Cette nomination 
commence à exciter quelques troubles qui parais- 
sent Lenir à des préventions religieuses : le maire 
élu e:t luthérien. 

Le 3 février, la ville de Strasbourg se divisa en 
quinze sections : dans deux de ces s2clions, on ne 
voulait pas reconnaître à M. le baron de Diétrich 
les droits de citoyen actif, sous Le prétexte qu'il 
w’avait pas un domicile d’une année à Strasbourg, 
ais de huit mois seulement, et qu’il avait exercé 
ses droits à Paris, lors des élections pour l’As- 
semblée nationale. Ges réclamations n’ont point 
été accueillies. M. de Diétrich a obtenu au second 
scrutin, sur 5,685 votants, 3,312 suffrages, ce 
qui fait 456 voix par delà le nombre nécessaire 
pour la pluralité absolue, et 1,000 en sus de la 
pluralité relative. é 

Vous avez à examiner si M. le baron de Diétrich 
peut être considéré comme ayant domicile actuel 
à Strasbourg. ll est né dans cette ville; 11 y habite 
depuis huit mois; il y est magistral depuis vingt- 
cinq ans; toute sa fortune se trouve renfermée 
dans l'enceinte de ses murs; il y paie toutes sortes 
d’imposilions. Il n’a quitté cette ville que sur les 
orures du roi, qui lui avait confié les commis- 
sions d’inspecteur des mines, forges et martinets, 
ut de secrétaire des Suisses et Grisons. Une lettre 
de M. de Ségur avait annoncé à cette époque au 
magistrat de Strasbourg, que le roi entendait que 
M. de Diétrich exerçàt les comminissions à lui con- 
fiées, sans préjudicivr à ses droits de citoyen et 
de magistrat. 

Le comité a pensé que M. de Diétrich ne pour- 
rait, si l’on écoutait ces réclamations, être citoyen 
actif nulle part, car il est absent de l’aris depuis 
huit mois ; que l’Assemblée, en exigeant le domi- 
cile d’une année, avait seulement eu l'intention 
d'écarter des étrangers qui ne connaîtraient pas 
sulfisamment les intérêts d’une ville dans laquelle 
le hasard, ou ‘des intentions peut-être équivoque, 
auraient pu les conduire; qu’enfin M.de Diétrich 
pouvait être considéré comme ayant un domicile 
suffisant. Le comité propose de décréter ce qui 
suit: 

« L'Assemblée nationale, sur le rapporlet l'avis 
du comité de constitution, déclare qu’à l’époque 
du 3 février, le baron de Diétrich n'avait pas 
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perdu son domicile à Strasbourg, et que ce citoyen 
réunissant toutes les conditions prescrites, son 
élection à Ja place de maire doit être regardée 
comme valable et définitive. » 


M. l’abhé Maury. Je ne crois pas que vous 
vouliez exciter les difficultés et les réclamations 
par des interprétations arbitraires qui morcel- 
leraient votre loi. Le point de la question est 
très simple. Acquiert-on en France un domicile 
en vertu de ses propriétés? Nous connaissons 
deux espèces de domiciles : le domicile de droit 
et le domicile de fait. Les propriétés du baron de 
Diétrich ne peuvent lui donner un domicile ; il 
n’a donc pas un domicile de fait à Strasbourg. 
Voyons ensuite si on peut avoir en France deux 
doniciles de fait; non, assurément : or je sou- 
tiens que M. le baron de Diétrich, au moment où 
il a élé élu à Strasbourg, avait un domicile de 
fait à Paris. Il avait demeuré huit mois à Stras- 
bourg ; vous demandez au moins une année, et 
l'année n’est pas composée de huit mois; c'est 
la rigueur de fa loi qui en consacre l’inviola- 
bilité : si vous renoncez à cette rigueur, vous 
attaquez la loi. Si M. de Diétrich eût étéétranger 
à Strasbourg, un domicile de huit mois l’aurait- 
il rendu citoyen actif ? Non ; on @oit le juger 
comme s’il n’était pas né à Strasbourg. 

On demande à aller aux voix.) 
‘Assemblée délibère, et adopte le décret pro- 
posé par le comité de constitution. 

La séance est levée à trois heures et demie. 


PREMIÈRE ANNEXE 


à la séance de l'Assembléenationale du 8 mars 1790. 


Opinion sur la pétition des villes de commerce 
et sur la traite des noirs, par N. le vicomte 
de Mirabeau (1). 


Messieurs, la fortune de nos villes maritimes 
est en danger. Dans leurs justes alarmes, elles 
nous envoient des députés pour solliciter des 
décrets capables de calmer leurs inquiétudes, de 
rendre à leur industrie une nouvelle activité, 
d'assurer enfin l'existence de plusieurs millions 
d'hommes. Bien des motifs font craindre dans ce 
moment la défection de nos colonies américaines ; 
ce malheur funeste plongerait dans le néant le 
commerce français et sécherait dans son germe 
ie fruit de la révolution qui s'opère, de cette 
révolution qui coûte déjà tant de sacrifices, tant 
de privations, qui a détruit tant de fortunes et 
qui ne nous donne encore que des espérances 
lointaines. . 

Hâtons-nous, Messieurs, hâtons-nous de faire 
jouir le peuple français desbiens qu’il attend de 
nos travaux et commençons pour y parvenir par 
faire l'acte de justice qu'on nous demande au 
nom de la raison, au nom de l'équité naturelle 
inséparable des droits des hommes. 

Des craintes multipliées relatives à nos colo- 
nies nous assiègent de toutes parts et doivent 
nous déterminer à prendre les précautions les 
promptes. 

Il y a plus de deux mois que les députés du 


(1) L'opinion de M. le vicomte de Mirabeau n'a pas 
été insérée au Moniteur. 
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commerce sollicitent leur admission dans cette 
Assemblée et peut-être aurons-nous à nous repro- 
cher les maux qu’a pu occasionner ce retard. 

De quelque manière que cesse l’union des 
colonies avec la métropoie, nos malheurs devien- 
dront à l'instant irréparables, et ne feront que 
précéder des malheurs plus grands encore. Les 
colons ont à redouter l'insurrection des esclaves. 
Get événement joindrait à des scènes de sang et 
d'horreur, la perte des richesses immenses que 
renferment ces possessions fertiles, et que le luxe 
de tous les peuples de l’Europe à rendues un 
besoin indispensable; cette insurrection, Mes- 
sieurs, serait la suite nécessaire d’une liberté 
que vous accorderiez à des individus pour qui 
elle ne peut être qu'un bienfait funeste, et dont 
ils se serviraient peut-être pour enchaïner à leur 
tour ceux de leurs anciens maîtres qui auraient 
échappé à la rage et à la fureur que quelques 
hommes ambitieux et pervers sauraient bientôt 
leur inspirer. 

Il est possible aussi, Messieurs, que pendant 
que vous vous occupez du bonheur des Français, 
une nation toujours rivale de la nôtre s'occupe à 
son tour des moyens de détourner les effets de 
cette félicité publique dont vous jetez les bases ; 

eut-être ses entreprises ont-elles déjà devancé 

es mesures que vous pourriez prendre. 

Déjà, Messieurs, cette nation rivale ne dissi- 
mule plus les moyens qu'elle se glorifie au con- 
traire d’avoir prodigués en contemplant l'agitation 
à laquelle notre patrie est en proie; malheur 
qu'on sentira qu'elle avait prévu dès longtemps, 
si l’on veut se rappeler que le ministre qui gou- 
verne l'Angleterre, et peut-être l'Europe entière, 
en faisant valoir les moyens que d’autres possè- 
dent, et que lui-même n'a point, par les talents 
qu’il a et que n’ont point acquis ses coopérateurs ; 
que ce ministre, dis-je, n’a cessé de répéter à son 
roi que la perte de ses colonies animait à la 
vengeance, qu'il en tirerait une bien cruelle et 
bien éclatante de nous, sans avoir recours à la 
guerre. 

Cette nation ajoute même la dérision insultante 
de la puissance. Burke ne voit dans le lieu où 
était jadis la France, qu’un vain échiquier. Quelles 
réflexions, quels devoirs seraient les résultats 
paturels de cet outrage politique, si, nous repo- 
sant du succés de nos travaux sur la pureté de 
nos motifs et la sûreté de nos calculs, nous ne 
dédaignious Le langage de l'envie | 

Mais ilu’ÿ à pas un moment à perdre, et vous 
devez portez sur vos colonies la vigilance la plus 
active pour cimpêcher les maux qui se préparent 
ou les remèdes les plus prompts et les plus efti- 
caces, si ces maux se font déjà sentir. 

On vous à dit, Messieurs, que les colonies 
exigvaient une législation différente de celle de 
la métropole, et on vous a dit une vérité incon- 
testable. 

Les mêmcs lois ne peuvent être appliquées à 
tous les peuples ; la nature a varié tous ses 
ouvrages ; les hommes ne se ressemblent qu’en 
apparence ; l'effet du climat, l’effet plus puissant 
des longues habitudes influent sur la race hu- 
maine. 

Nous voyons dans toutes les parties de l’univers 
les nations différer les unesdes autres par un 
caractère marqué. L’habilant de l'Inde échappe à 
la plupart de nos besoins, par la sobriété où par 
le bienfait du climat qui le dispense de porter 
des vêtements. Chez ce peuple paisible, la paresse 
est la première des passions ; la volupté est le 
premier deg besoins. 
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Comparez celte nation avec les peuplades du 
nord ; là, les hornmes élevés sous un climat dur 
et sauvage, sout faits pour le travail et pour la 
guerre; la nature les destina aux plus rudes 
travaux, leur donna pour qualités distinctives la 
force et l'activité. 

Le sage législateur, avant de rédiger ses lois, 
étudiera toujours l’homme qu’elles doivent gou- 
yerner. 

11 s'occupera de combattre l’ifluence funeste du 
climat par l'influence heureuse de la loi: s’il est 
placé sur Les bords fertiles du Gange, il s’efforcera 
d’inspirer l'ardeur du travail, d'animer l’industrie ; 
la loi commandera d'agir; il saura faire plier ses 
princip-s aux mœurs qu'il ne pourrait changer. La 
race efféminée pour laquelle il travaille, faite pour 
l'esclavage, a besoin de servir; elle n’userait de la 
liberté que pour se livrer au repos, et le repos la 
conduirait à la misère ; il appellera le commerce, 
les arts et l’iudustrie, mais il écarte la guerre; il 
impose un jous que les mœurs exigeaient, et la 
nation le reçoit comme un bienfait. 

Mais s’il avait à gouverner cvs fiers enfants du 
nord qui verespirent que les combats, qui ne con- 
paissent de richesses que par les conquêtes, n’am- 
bitionnent que des terres plus fécondes; nouveau 
Lycurgue, il ne leur donnerait pour constitution 
qu'un code militaire; il verrait la nation daus 
l'armée, et le roi ne serait que le général. 

Si le même législateur rédigeait la constitution 
de cette nation agricole et guerrière; de ce peuple 
de a donné son nom au synonym de la liberté, 
il penserait sans doute que les Français veulent 
un chef, un roi puissant, qui les conduise aux 
combats, et dont l'autorité suffise pour faire res- 
pecter les lois par vingt-quatre millions d'hommes, 
il sentirait que ce peuple, trop fier pour vouloir 
être esclave, doit concourir par ses représentants 
à la formation des lois, et ne doit obéir qu’à celles 
qu’il a consenties. 

Placés sous ua climat tempéré, cultivant une 
terre féconde, formant une population immense, 
les Français ont besoin d'employer tuutes les 
ressources pour s'assurer celte foulede jouissances 
dont ils ont contracté l'habitude. 

Le législateur ne se contenterait pas de protéger 
le commerce, l’industrie et l’agriculture française: 
il favoriserait encore cette agriculture nouvelle 
que nous avons établie dans un autre hémisphère 
où la nature produit des denrées étrangères à la 
Frauce, et qui sont devennes aujourd’hui un de 
nos premiers besoins; le Numa des Français dis- 
tinguerait la métropole de ses colonies; il se dirait 
à soi-même : : 

Ici la nation aborigène est organisée par le climat 
qi babite ; la terre n’exige pas de l’agriculteur 
des travaux qui excèdent ses forces; le propriétaire 
peut cultiver lui-même; la charrue doit être menée 

ar des mains libres; point d'esclaves en France; 
es hommes dans cet heureux pays doivent être 
égaux aux yeux de la loi. 

Mais, transplanté dans l'Amérique, le Français, 
incapable de soutenir le poids de la chaleur, lan- 
guirait sur la terre la plus fertile, s’il ne pouvait 
la faire cultiver par d’autres bras; c’est un peuple 
étranger qu’il appelle; ce sont des hommes élevés 
sur les sables brûlants de l’Afrique, qui peuvent 
seuls résister au soleil de l'Amérique. Le nègre est 
nécessaire à la culture de nos colonies; celle espèee 
dégradée n’a pas l'énergie qui caractérise les sau- 
vages du uord, soit injustice de la nature, qui re- 
fuse à quelques êtres ce qu'elle prodigue à d’autres, 
soit faute d’être perfectionnée par la civilisation, 
l'intelligence du nègre estinfiviment bornée. J'imi- 
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terai la nature, je ne le placerai point à la hauteur 
des hommes d’une race supérieure à la sienne. 

Le législateur français se dirait encore : 

L’insouciance, la paresse, l’aversion du travail 
sont naturels aux habitants de l'Afrique. Nés dans 
les fers, nés pour l'esclavage, la liberté est in- 
connue chez eux, et les nègres, vendus aux Euro- 
péens, n'ont fait que changer de chaînes; ils re- 
grettent leur pays, ils ne regrettent pas une liberté 
qu'ils n'ont jamais connue. Les lois qui autorisent 
leur esclavage ne leur ravissent point un bien, elles 
ue font que leur refuser ua don, un présent fatal 
dont ils abuseraient aussitôt. 

Si je rendais les nègres libres, les nègres ces- 
seraient aussitôt de travailler. Ghacuo d'eux produit 
aujourd’hui, par un travail assidu, la valeur des 
denrées qu'il consomune, et un excédent consi- 
dérable qui forme le patrimoine de nos colons et 
la richesse de nos négociants. Plusieurs millions 
d'hommes, nés dans la métropole, occupés à trans- 
porter, à perfectionner, à revendre à l'étranger cet 
excédent, ce produit, vivent heureux, vivent dans 
l’aisance à l’abri de ce commerce. 

Si je changeais l’ordre établi, plusieurs millions 
de Français tomberaient dans la pauvreté; et si 
l'humanité m'ordonne d'améliorer le sort des 
oègres, la raison me commande de confirmer leur 
esclavage. 

Imitons, Messieurs, imitons ce sage législateur ; 
n’écoutons pas ceux qui nous disent qu’affranchis 
de leurs chaînes, les nègres travailleraient avec 
plus d’ardeur : ils nous trompent davantage, ceux 
qui nous disent que la liberté n’inspirerait aux 
nègres que des sentiments de reconnaissance ; en- 
permis naturels des blancs, libres aujourd’hui, 
armés dès le lendemain, ayant une grande supé- 
riorité de nombre, conspirant en secret, et sur- 
prenant leurs victimes, les nègres auraieut bientôt 
égorgé Lous ceux de nos concitoyens qui habitent 
les îles; et cette terre, que l’industrie française a 
couverte des plus riches récoltes, arrosée du sang 
a maitres, retournerail à son ancienne slé- 
rililé. 

Que prétendent donc ces amis des noirs, ces 
ennemis de la France, qui veulent exposer à une 
mort presque süre les planteurs de nos colonies, 
qui veulent réduire à l’ivaction, plonger dans la 
misère cette foule d'ouvriers, de matelots, d’ar- 
usans, de négociants, de capitalistes, d'agriculteurs 
même, que le commerce des colonies occupe, en- 
richit, rend heureux ? Ceux qui veulent sacrifier 
cette mullitude de Français à des principes dont 
ils ont faitune surte de religion qu’ils croient sans 
examen, qu’ils appliquent sans réflexion, comme 
une secte superstitieuse appliquerait des dogmes ! 

Que prétendent-ilsenfin, si, pour faire le bonheur 
des nègres, ils faisaient le malheur d'un nombre 
égal de Français ? On leur demanderait : Etes-vous 
les députés des provinces de France où les légis- 
lateurs de Loango et de Mozambique ? Si ce ne 
sont pe des nègres, mais des Français qui vous 
ont chargés de travailler à leur bonheur, occupez- 
vous de ce devoir sévère, renfermez-vous dans les 
limites qui vous sont tracées. 

Je demanderai aux amis des noirs, quel est ce 
sentiment inconnu de nos pères, qui, en nous at- 
tachant à tous les hommes en général, nous permet 
d'oublier ces liens plus sacrés qui nous unissent 
à nos concitoyens | Je leur demanderai si la phi- 
lantropie est le roman ou l'hypocrisie du patrio- 
tisme, et je leur conseillerai d’être moins philo- 
ones pour être meilleurs Français. 

uivons, Messieurs, ce conseil utile; et puisque 
l'esclavage des nègres ne peut être aboli sans 
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causer la ruine d’une partie de nos conciloyens, 
adoucissons le sort, mais confirmons l'esclavage 
des nègres. 

Je sais que ce décret contrarierait la déclaration 
des droits de l'homme, que vous placez à la tête 
de la constitution; mais ne vous êtes-vous pas 
trompés en rédigeant cette déclaration ? N’avez- 
vous pas confondu, par une erreur manifeste, 
l'homme avec le citoyen ? N’avez-vous pas oublié 
que si les droits de cité, si le premier de ces droits, 
la liberté, appartient à tous les Français, il n’en 
est pas ainsi des ennemis caplifs et des esclaves 
achetés, qui n’ont aucun rapport avec nos conci- 
toyens, el si, dans ce moment, vous n'avez à choisir 

v’entre une loi funeste et l’aveu d'une erreur, 

evez-vous balancer? Non, Messieurs, j'aime à croire 

ue vous n’hésiterez pas, et que vous confirmerez 
l'esclavage des nègres, puisque l’intérét de nos 
colonies, de nos places de commerce, de la France 
entière, exige qu'il soit confirmé. 

Il en est de même de la traite à la côte d’A- 
frique. Les motifs que je viens de présenter, pour 
confirmer l'esclavage des nègres, servent égule- 
ment à prouver combien il serait dangereux de 
défenure qu'on en transporte désormais daus nos 
colonies. 

On a voulu vous persuader que si les nègres 
étaient gouvernés avec plus de douceur, leur po- 
pulation se soutiendrail, S’accroitrait même sans 
secours étrangers. On vous a trompés : quand les 
hommes sont éloignés de leur pays natal, ils 
voient leur nombre diminuer graduellement et 
les naissances ne peuvent balancer les morts. 

Le nombre des négresses, dans no8 colonies, 
n'est point en proportion avec celui des nègres, 
et cette cause suflirait seule pour empêcher la 
population de s’accroître, ou mêmede se soutenir 
au même niveau. : L 

L'agriculture, dans nos colonies, n’est point 
encore portée au point où elle peut attendre ; et, 
pour de nouveaux défrichements, il faut de nou- 
Yelles recrues de travailleurs. 

La traite des nègres esl une de nos principales 
brauches de comwerce : si nous la proscrivions, 
nous détruirions une source abondante de ri- 
chesses, et une école qui fournit à notre marine 
cette race précieuse de matelots dont les travaux 
peudant la paix, enrichissent l'Etat que leur cou: 
rage défend pendant la guerre. 

a traite des nèyres est absolument nécessaire, 
et loin de l’abolir, nous devons la favoriser par 
des encouragements. 

La grande population du royaume ne permet 
plus aujourd’hui de borner aux productions ter- 
ritoriales les ressources de nos concitoyeus ; les 
jouissances de luxe ou de commodités sont deve- 
nues uévessaires à un peuple habitué à les ras- 
sembler autour de lui. É À 

Une foule de familles, convaincues que l’indus- 
trie est une mine aussi féconde que l'agriculture, 
ont vendu leur propriété pour s'établir dans les 
villes ou se consacrer à la navigation. Protéger l’in- 
dustrie, encourager le commerce, voilà les seuls 
moyens que nous avons de faire le bonheur de 
cetie muititude d'hommes qui forment aujour- 
d’hui un tiers de la nation; voilà ce qu'ils de- 
mandeut de nous, voilà nos devoirs envers eux. 

Nos richesses commerciales sont sans nombre, 
celle qui équivaut à elle seule à tuutes les autres, 
c'est le commerce avec les colouies. LE 

Mais elle ne peut se soutenir que par le privi- 
lège exclusif dont les habitants de [a métropole 
ont toujours joui; si vous abolissez ce privilège 
si vous ôt:z cet avantage à nos négociants, il 
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leur est impossible de soutenir aux Antilles 12 
concurrence de l'étranger. Nos principales expor- 
tations en Amérique sont les noirs, les toiles, les 
farines, les vins et eaux-de-vie. Celle dernière es- 
pèce de denrées est la seule dont nous pourrions 
conserver le commerce, si les ports de nos îles 
élaient ouverts aux nations étrangères ; Les ci- 
toyens des Provinces-Unies, les Hollandais, les 
Anglais, peuvent vendre les toiles, les farines et 
les nègres à un prix inférieur à celui que nos né- 
gociants sont forcés d'exiger. 

Il y a surtout une grande différence de prix 
entre les noirs de traites anglaises et ceux que 
nous fournissons. Nos rivaux ont des établisse- 
ments sur les côtes d'Afrique, qui leur assurent 
la traite permanente ; l'industrie anglaise a divisé 
ce commerce en plusieurs branches. Des hommes 
bubitués au métier vont chercher des esclaves 
daos l'intérieur de l'Afrique; ils les amènent à 
la côte, lis les veudent à des spéculateurs. Ces 
derniers rassemblent des assortiments d'esclaves 
que les navires trouvent tout prêts à leur arrivée 
sur la côte. Ils débarquent leurs marchandises, 
ils embarquent des noirs et repartent aussitôt. 
Nos vaisseaux n’ont pas le mêine avantage; il 
taut que leurs supercargues trailent eux-mêmes 
les noirs qu’ils veulent trausporter. Ge détail con- 
sume cinq et six mois et les force de s'arrêter 
sur la côte pendant le même temps. Ce séjour est 
dispendieux par la consommation des vivres; il 
l'est encore par la perte des nègres ; c’est sur la 
côte, c’est à la vue de la terre que les révoltes à 
à bord sout les plus à craindre. Ces diverses dé- 
penses renchérissent de plus d’un tiers le prix 
des esclaves, et vous sentez qu’une différence 
aussi grande ue permet pas de soutenir la con- 
currence sans le privilège exclusif : il n’y aurait 
donc plus pour nous de coinmerce avec nos co- 
lonies si nus reuoucions au privilège exclusif ; 
nous serions privés des richesses que ce com- 
merce procurait à la métropole ; négociants, ma- 
telots, et ceux dont l’industrie prépare les mar- 
chandises qui servent à la traile, et les agricul- 
teurs qui fournissent des farines à nos arima- 
teurs, et cette foule d'hommes qui s’occupert des 
travaux qu'’exigent les armements, tous rvste- 
raient privés d'occupalion et de salaire. Les uns, 
ruinés par notre imprudence, nous imputeraient 
avec raison, leur indigence et leur malheur; les 
autres seraleut forcés de s’exiler de la France, 
d'aller chercher une patrie plus heureuse où lin- 
dustrie serait protésée, el nus commeilants nous 
reprocheraient avec amertume nos décrets qui éga- 
leraieut par leurs effets funestes, cette loi : bau- 
nissemeut qui Chassa de la France, dans le siècle 
dernier, des milliers d’iufortunés que leurs opi- 
nions religieuses séparaient du reste de la 
uation. 

J'avoue que le privilège exclusif paraît défavo- 
rable aux colonies, qu'il paraît même injuste. IL 
pe l’est pas, Messieurs; cetle gêne est le véritable 
tribut que les colonies paient à leur mère-patrie. 

Si on regarde ce tribut comme une iudermuité 
dus dépenses que la métropole a faites pour les 
colonies, des guerres qu’elle a soutenues pour les 
défendre, cette indemnité ne paraîtra pas exces- 
sive. Si on regarde le privilège exclusif comme le 
prix de la protection que nous leur accordons, on 
verra qu'il est juste. Je dirai plus : on verra qu'il 
est nécessaire. 

Nos iles ne peuvent, par leurs propres forces, 
se garantir d'une invasion étrangère; nous ue 
pouvons les défendre uous-mêmes qu'en conser- 
vant toujours une marine puissante, qu’à l’aide 
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d'une grande navigation qui nous élève et nous 
conserve des matelots; et nous ne pouvons avoir 
une grande navigation qu’en nous réservant le 
rivilège exclusif de commercer avec nos Co- 
onies. 

Nous ne ferons pas, sans doute, à nos conci- 
toyens, l’injure de croire qu’il leur est indifférent 
de rester ou de cesser d’être Français, et qu'un 
calcul pécuniaire puisse les déterminer jamais à 
renoncer à ce nom. Mais s’ils élaient capables de 
faire ce calcul, ils verraient que leur intérêt 
même exige qu’ils nous restent attachés. Les co- 
lonies, je l'ai déjà dit, ne peuvent se défendre par 
elles-mêmes. 

Une possession aussi précieuse que les îles à 
sucre, deviendrait bientôt l’objet de l'ambition 
des Anglais; ils s'en rendraient les maitres ; ils 
y établiraient ce régime exclusif auquel ils sou- 
mettent leurs propres colouies, et nos citoyens, 
conquis par nos rivaux, n'auraient rompu les 
liens qui les unissent à nous que pour être sou- 
mis au jouz qui leur serait bientôt imposé. 

Il est donc certain que le privilège exclusif, si 
avantageux pour la inétropole, cst nécessaire à 
conserver pour l'intérêt même des colonies. 

Il est donc de notre devoir, Messieurs, de main- 
tenir dans une union intime les colonies avec la 
métropole. Cette union est un des plus grands 
intérêts du peuple qui vous a confié ses destinées. 
C'est en son nom, c’est comine l’un de ses repré- 
sentants que je vous presserai de tous mes efforts, 
pour que vous ne perdiez jamais de vue cette 
vérité. 

J'ai essayé, Messieurs, de vous faire connaître 
les différents maux qui menacent nos colonies ; 
je vous prie de me continuer votre attention, et 
de ne pas perdre de vue les calamités qui sui- 
vraient leur défection, si jamais elle avait lieu 
d’une manière quelconque. 

Les calculs les plus modérés portent à 
225,000,000 la somme que le commerce avec nos 
colonies rapporte par chaque année à la circula- 
tion; cette sommeest, sans doute, bien au-dessous 
de celte évaluation. Des calculateurs l’élèvent jus- 
qu’à 300,000,000 ; mais tenons-nous à notre pre- 
mier élément et calculons d’après lui. 

Sur ces 225,000,000, la France en consomme à 

eu près 90. C'est donc 135 que nous livrons à 
étranger, et c’est positivement ce qui nous don- 
uait une balance favorable dans les rapports de 
notre commerce avec les puissances de l'Europe. 
Tout s'évanouirait avec la défection de nos colo- 
nies ; les fortunes particulières seraient détruites, 
la fortuve publique serait lortement ébranlée, et, 
Messieurs, la fortune publique n’est autre chose 
que la réunion des fortunes particulières. 

Ce fléau politique frappant sur les villes mari- 
times, et leur faisant éprouver les premières une 
action directe, porterait bientôt par toute la 
France commerçante une réaction funeste, et l’a- 
griculture éprouverait aussi par tous ces contre- 
coups destructeurs, un dépérissement mortel. IL 
est encore en votre puissance, Messieurs, de dé- 
tourner les calamités qui nous menacent, mais 
il w’y a pas un seul instant à perdre. 

Le commerce maritime français a fait des 
avances considérables aux colonies. Voici comme 
ordinairement ces avances s'effectuent. Les arrna- 
teurs vendent, à un et deux ans de terme, Les es- 
claves nécessaires pour l'exploitation des habita- 
tions. Les négociants expédient, vers l’époque des 
échéances, des vaisseaux pour faire les recouvre- 
ments. Ces vaisseaux portent les denrées euro- 
péenues qui sont °acorc veudivs à Lerme et le re- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[8 mars 1790.] 


couvrement ne s’opère qu’à un autre voyage, où 
l'on va faire rentrer les fonds provenant d’une 
autre vente de noirs qui a eu lieu dans les inter- 
valles, el ainsi de suite successivement. Souvent 
Dême on à vu des négociants français avancer à 
des colons les premiers capitaux pour former un 
établissement; il en résulte que nos colonies 
américaines doivent, à l’époque présente, plus de 
500 millions au commerce français, c'est-à-dire 
plusieurs fois la fortune des négociants qui s'a- 
donnent directement à ces sortes d'entreprises. 
Mais, me direz-vous, comment peut-il se faire que 
ces négociants aient avancé plus que leur for- 
tune? Ceci est facile à démontrer; et l’étonne- 
ment cesse lorsqu'on sait que ce n’est que l'effet 
de cette complication mécauique, et cet enchaîne- 
ment de liaison, de crédit, qui resserrent dans le 
même cercle les armateurs, les capitalistes et les 
manufacturiers. Les armateurs emploient les ef- 
forts de leur fortune et de leur industrie. Les ca- 
pitalistes prennent des intérêts dans les entrepri- 
ses de ceux-ci, et leur avancent leurs fonds; 
les manufacturiers vendent à de longs termes les 
objets qu’ils fabriquent ; c'est cette liaison qu'il 
faut bien se garder de rompre. 

Le commerce français, l’agriculture que le 
commerce seul peut porter à une grande prospé- 
rilé, tiennent leur vie, leur existence, de nos co- 
lonies; se trouverait-il des gens assez insensés 
pour répéter un paradoxe absurde qu'on a déjà 
osé insérer dans des feuilles accréditées? oserait- 
on vous dire que la France peut se maintenir sans 
le commerce, par la force seule de son agriculture? 
Et avec quoi, Messieurs, les Français paieraient- 
ils plus de 500 millions de tributs, s’ils n'avaient 
à la fois, et les ressources fécondes du commerce, 
et les produits d’une agriculture que le commerce 
rend prospère en mettant les consommateurs en 
état de payer les denrées à un prix plus élevé ? 
Si vous décrétiez jamais, où l'abolition de la traite 
des aègres, ou la liberté des esclaves,ou si même 
vous détruisiez le commerce exclusif de la métro- 
pole avec nos colonies, le malheur qu’entraine- 
raient ces lois meurtrières et dont je ne vous fais 
qu'un tableau rapide, nécessiterait la bauque- 
route nationale, ce fléau terrible que vous prenez 
si grand soin d'éviter. Ne nous le dissimulons 
pas, Messieurs, la banqueroute serait notre ou- 
vrage, si une philantropie impolitique nous por- 
tait à supprimer la traite des noirs et le privilève 
exclusif. Les banqueroutes nationales, disait le 
grand Newton, sont à celles des rois ce que celles- 
ci sont aux banqueroutes des parliculiers. 

Il est temps de faire cesser des bruits injurieux 
à tous les membres de cette Assemblée, dont on 
accuse tour à lour une partie de désirer la ban- 
queroute. Je suis convaincu qu'il n’est aucun de 
nous qui ne s’empresse à saisir les moyens qui 
lui seront offerts pour sauver la chose publique 
dont on ne peut se dissimuler les dangers. Il s’en 
présente un moyen aujourd'hui, s’il était possi- 
ble (ce que je suis bien loin de craindre), s’il 
élait possible qu’il fût repoussé, le peuple con- 
naitrait enfin ses vrais représentants, il connai- 
trait ceux qui stipulent ses vrais intérêts. 

Je vous prie d'observer aussi, Messieurs, que 
les deux questions de la confirmation de la traite 
et de l'esclavage et celle des lois prohibitives 
sont indivisibles ; car si en prononçant la confir- 
mation de la traite vous ne prononciez pas celle 
des lois prohibitives, ce serait aux Anglais que 
vous permettriez la traite des noirs. 

Pavoue que je ne puis pas être non plus d’avis 
qu'une réticence fasse l'effet d’une loi. 
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Si jamais, Messieurs, vous vous décidez à ne 
rendre, sur les objets qu'embrasse la pétition de 
Bordeaux, qu’un décret dilatoire ou suspensif, 
vous ne feriez que prolonger les doutes qui ont 
si mortellement frappé le commerce français de- 
puis le commencement de La Révolution; ces 
doutes qui, dans le port de Bordeaux seul, ont 
paralysé l’activité de 1,419 vaisseaux; croyez, 
Messieurs, croyez que, dans les rapports de Ja po- 
litique comme dans ceux du commerce, les ivcer- 
titudes sont un poison lent, mais qui à coup sùr 
porte plus tôt ou plus tard une mort inévitable; 
la connaissance positive du mal est préférable à 
cet état cruel, qui finit par rendre ce mal infini- 
ment plus funeste et presque toujours irrépara- 
ble. Pesez donc bien, Mo dans votre sa- 
gesse ce principe, et songez qu'aucune considéra- 
tion humaine ne peut arrêter la détermination de 
vos pensées, de ce svus intime auquel vous ne 
pouvez vous soustraire sans que vous en soyez 
responsables à la France entière, aux générations 
futures, au tribunal même de votre conscience, à 
ce juge sévère qui vous poursuivrait sans cesse, et 
qui vous condainnerait à des regrets et à des re- 
mords d'autant plus affreux que vous auriez mis 
la legislature qui vous succédera dans la doulou- 
reuse impuissance d'apporter aucun soulage- 
ment salutuire aux malheurs infinis que vous 
auriez fait naître, et qui u’auraient pour bornes 
que des ruines, les dévastations et l'anéantisse- 
ment de toutes les fortunes. 

C'est dans cet esprit, Messieurs, et convaincu 
qu’il existe encore un remède à tant de rnaux, 
mais qu’il faut se bâter de s’en servir, et qu'un 
seul instant de retard est peut-être un malheur 
irréparable, que je propose le décret suivant: 


1° Que l’Assemblée nationale met sous sa pro- 
tection le commerce français, qu’elle n’entend 
rien changer à celui de la traite des noirs; 


2° Que la liberté rendue aux esclaves africains 
qui exploitent les biens des habitants, ne pou- 
vant être qu'un bienfait funeste pour eux, ils 
continueront d'être dans la possession de ceux 
auxquels ils appartiennent; mais que comme les 
lois puissantes de l’humanité réclament pour eux 
les plus grands égards et les plus grands soins, 
il sera nommé un comité composé de membres 
de l’Assemblée nationale, qui appelleront à eux 
12 colons ; c’est-à-dire 6 de l’île Saint-Domingue, 
4 de la Martinique, et 2 de la Guadeloupe. Ge co- 
mité sera chargé de faire un projet de loi et de 
police, qui établisse des rapports humains et rai- 
sonnables entre les colons et leurs esclaves : ce 
projet sera remis à l’Assemblée avant la fin de la 
présente législature, afin qu'elle y statue; 

30 Que l’Assemblée ayant reconnu que les dif- 
férents rapports de la politique et du commerce 
lient tellewent les colonies et la métropole, qu'il 
ne peut s'opérer aucun partage ni liberte de 
commerce avec les puissances étrangères, sans 
les plus grands dangers, a décrété que le com- 
merce des colonies serait fait exclusivement par 
les négociants français; mais que, pour faire 
cesser toutes craintes de la part des colons, rela- 
tivement à l’approvisionnement des colonies, il 
serait formé, de jour à autre, un comité composé 
de 12 colons, dans l’ordre ci-dessus établi, et de 
12 négociants français, pris daus les ports de 
Bordeaux, Nantes, Marseille, le Havre, Bayonne et 
Saint-Malo ; que ce comité s'occuperait d’un projet 
de loi ou de règlement, par lequel le pouvoir 
exécutif se trouverait dans l'obligation étroite de 
porter, sur les colonies, la surveillance la plus 
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active, afin d’y maintenir une continuelle abon- 
dance. 

Ce projet de règlement sera remis incessain- 
ment à l’Assemblée nationale, qui s'en occupera 
aussitôt; 

4° Les lois concernant l'administration inté- 
rieure de la colonie, celle de sa justice, sa police, 
et généralement toute son administration parli- 
culière, seront rédigées, dans chaque colonie, au 
sein d’une assemblée coloniale, légalement con- 
voquée, acceptées ensuite par le Corps légis- 
latif du royaume et sanctionnées par le roi; 

5° Que tous les habitants des colonies seront 
assimilés aux citoyens de la France, dans tous les 
cas prévus et délerminés par la loi. 


2° ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du 8 mars 
1790 


Discours sur la traite des noirs (1), par M. Pétion 
de Villeneuve (2). 


Messieurs, les divers objets qui sout soumis, 
dans ce moment, à votre délibération sont d’une 
haute importance et exigent les discussions les 
plus approfondies ; je ne fixerai vos regards que 
sur un seul : la traite des noirs. 

J'espère vous démontrer que cette traite est un 
acte de barbarie et d’inhumanité; qu’elle ne s’a- 
limente que par des injustices de toute espèce ; 
qu’elle est onéreuse à l'Etat, au commerce, aux 
planteurs même; que, loin de favoriser la culture 
de nos îles à sucre, elle lui est nuisible. J'appuie 
cette démonstration sur le faits les plus certains, 
sur les calculs les plus incontestables; ces fails, 
je les puiserai dans les voyageurs qui ont le mieux 
connu l'Afrique, dans les écrits d’howmes inté- 
ressés à la traite, et qui ont résilé longtemps sur 
les lieux où elle se fait; et, enfin, dans cette col- 
lection précieuse de dépositions faites, soit à la 
barre des communes de l'Angleterre, soit à son 
conseil privé, et je terminera par indiquer un 
parti que je crois sage et conforme aux circuustan- 
ces, sans blesser les principes. Je vous prie de me 
prêter toute votre attention et de m'écouter avec 
indulgence. 

C'est à ta découverte de l’Amérique que remonte 
l'origine de la traile des noirs. Le farouche et bar- 
bare E<pagnol, après avoir épuisé daus ses mines, 
et fait périr dans les tourmeuts l'immense popu- 
lation que renfermait cette contrée nouvelle, 1ma- 
gina d'appeler des mains étrangères pour cultiver 
ua sol qui lui offrait tant de jouissauces. 

La cupidité se masque souvent du voile de l’hu- 
wauilé pour parvenir plus sûrement à son but. En 
volant des homumes à l'Afrique pour les répandre 
dans les colonies, en demandant la protection des 
puissances étrangères pour soutenir ce brigandage, 
jes trafiquants exposèrent que ces peuples étaient 


(1) Le discours de M. Pétion de Villeneuve n’a pas élé 
inséré au Monileur. 

(2) Je ne me permettrai aucune réflexion sur le décret 
que l’Assemblée nationale a rendu dans l'affaire des 
colonies, ni sur la manière dont elle l'a rendu. Voici le 
discours que je me proposais de prononcer, si la discus- 
sion eût été ouverte. Je me suis fait un devoir de n’y 
rien changer. (Note de M. Pétion de Villeneure\. 
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livrés à l’idolâtrie la plus extrayagante, à la mi- 
sère la plus affreuse, et que c’était leur rendre un 
double service que de les arracher de ce pays in- 
grat et de les soustraire aux peines éternelles qui 
les attendaient. Tels furent les prétextes arlificieux 
avec lesquels on séduisit la reine Elisabeth et 
Louis XILL, qui répugnaïient à consacrer de leur 
autorité un commerce aussi infâme. La religion 
lui préta d’abord son manteau, mais on le rejeta 
quand l'habitude y eut familiarisé les esprits. Les 
apôtres de la traite n’osent plus reproduire aujour- 
d’'hui cet hypocrite argument de la religion; ils 
sentent bien que ce moyen se concilierait diffici- 
lement avec les idées de tolérance universellement 
répandues, ét ils savent qu’il n’est pas permis 
d'être cruel pour amener à la religion la plus sainte 
des hommes quele ciel a fait naître dans une autre 
croyance. 

Depuis que la philosophie a donné l'alarme 
contre la traite, les partisans de ce trafic cruel ont 
employé des arguments de toute espèce pour le 
défendre : examinons-les. 

Mais, avant de passer à cet examen, nous devons 
rendre hommage au zèle infatigable des hommes 
vertueux et des sociétés qui ont dénoncé les in- 
convénients et les cruautés de la traite. C’est à la 
philantropie qui anime la respectable secte des 
quakvrs dans l'Amérique du Nord que nous devons 
les premiers efforts pour abolir la traite. Un 
homme seul, inspiré sans doute par la divinité, 
entreprend de persuader, de convertir la cupidité, 
et il réussit. À la voix de Benezet, lous ses anis, 
ses frères s’'empressent de faire tomber les fers de 
leurs esclaves et de demander aux diverses légis- 
latures la proscription de ce commerce; cette 
proscription a été un des premiers actes qui ail si= 
gnalé l'indépendance américaine. Le congrès a, dès 
l'aurore de la liberté, déclaré solennellement que 
la traite des esclaves était incompatible avec une 
constitution libre. IL a exhorté les diverses légis- 
latures à la prohiber. Dix sur treize l’ont proscrite 
à jamais, et il existe dans les trois autres une 
prohibition temporaire qui ne peut manquer de 
devenir irrévocable. 

Ou ne s'est pas borné en Amérique à prohiber la 
traite. On a préparé par l'instruction l’affranchis- 
sement gradué des esclaves ; on a décrété la liberté 
de leurs enfants parvenus à un certain âge. Ah! 
Messieurs, peut-on voir sans attendrissement, sans 
reconnaissance les institutions établies pour in- 
struire, de leurs devoirs et de leurs droits, ces 
malheureux Africains qui, dans plusieurs de nos 
habitilions coloniales, ue sont pas même trailés 
avec ces soins physiques que l'on prodigue aux 
animaux domestiques ? 

Ces grands exemples d'humanité ne devaient pas 
se concentrer daus le nouvel hémisphère; ils ont 
eu des imitateurs dans l’ancien, et le pays qui cul- 
tivait le plus cette branche infâme de comunerce, 
l'Angleterre, a vu se former dans son sein une so- 
cieté nombreuse qui a demandé au Parlement l’a- 
bolition de la traite. Je ne puis m'empêcher, en 
passant, de m'élever contre les mensonges répan- 
dus dans une foule de libelles pour diffamer et 
cette société et la ualion, et le ministère et le Par- 
lement britanniques; ces libellistes nous ont dit 
que les Anglais n’agitaient cette question que pour 
nous duper, pour profiter de notre générosité, de 
notre humanité, si vous abolissiez la traite fran- 
çaise. Peut-on croire qu'une société, composée de 
quatre à cinq mille personnes de tous partis, 
wWighs et tories, puritains épiscopaux, quakers, 
méthodistes, s'eutendent depuis trois ans à n’agiter 
une question que pour prendre leurs voisins dans 
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un piège? Peut-on croire qu’ils ont répandu l’in- 
quiétude parmi les commerçants, leurs créanciers, 
les planteurs, et tout cela pour amuser ‘?s Fran- 
çais? Peut-on croire qu’une foule d'écrivains res- 
pectables, qu’une majorité dans la Chambre des 
communes, que le ministère lui-même se soient 
solennellement prêtés à cette comédie politique, et 
qu'ils continuent à la jouer depuis trois ans, uni- 
quement pour nous tromper ? De pareilles rêveries 
ne mériteraient que la pitié, si elles n'avaient pas 
eu une coupable intention, celle de diffamer la 
société qui s’est formée en France; société qui n’a 
été, qui n’est guidée que par les molifs les plus 
purs, les plus patriotiques, les plus sacrés. On a 
osé l’accuser d’être l'instrument des desseins se- 
crets de l'Angleterre; que dis-je, on a porté la ca- 
lomanie au poiut de l’accuser d’être de concert avec 
celte puissance pour semer la révolte parmi les 
noirs de nos îles et nous les enlever, et c’est ainsi 
qu'on travestit les actions les plus innocentes, 
les écrits les plus philosophiques en projets 
atroces. 

Comment a-t-on osé se permettre ces infamies 
contre une société composée des hommes les plus 
respectables par leursouvrages, et par Les preuves 
qu'ils ont données de leur patriotisine dans la ré- 
volution actuelle ; j'ai l'honneur de lui appartenir 
et quoique je n'aie pas été à portée de suivre sou- 
vent ses travaux, je dois cependant rendre jus- 
tice au patriotisme qui les anime, el je vois avec 
plaisir dans le sein de cette Assemblée, plusieurs 
de ses membres qui s'empresseront de lui rendre 
le même hommage. Ce que nous avons de lu- 
mières sur cet objet, j'ose dire que nous les lui 
devons; c’est elle qui a fait passer dans notre 
langue, qui a répandu avec profusion les meil- 
leurs écrits que celte question ait produits en 
Angleterre, et surtout le traité dans lequel vous 
trouverez les faits les mieux constatés, les calculs 
les plus satisfaisants, les raisonnements Les plus 
forts contre la traite des noirs ; je parle du traité 
sur les inconvénients politiques de ce commerce, 
par le célèbre Clarkson, l’apôtre le plus infati- 
gable de son abolition. Oh! Messieurs, qu’il me 
soit permis de célébrer ici comme il l’a été dans 
le parlement d'Angleterre, le nom de ret ange de 
l’humanité, que je dois mettre à côté de celui du 
respectable \. Howard, qui, sopus quinze ans, à 
consacré ses travaux, ses veilles, sa foriune à 
l'examen des prisons, et au moyen d'améliorer 
le sort des hommes qui gémissent aus les ca- 
chots. Voilà les vrais héros que produit une 
constitution libre; voilà ceux que la nôtre fera 
paire. 

Je viens maintenant à l’examen de la traite. 

Le vasle pays où se recrutent les esclaves que 
nous employons à la culture de nos îles est divisé 
en une foule de petits Etats qui sont gouvernés 
de différentes manières. 

Si vous considérez ce pays physiquement vous 
trouverez qu'embrassant dans sa latitude et sa 
longitude un grand nombre de degrés, son sol 
est susceptible de toutes les productions. La na- 
ture, sans la main de l’art, y fait croître les plus 
riches, celles qui sont les plus nécessaires à nos 
Joui*sances; que serait-ce si, par les développe- 
ments de la civilisation, l’industrie pouvait y per- 
fectionner les produits bruts de la nature ? Ainsi 
vous y trouverez les bois les plus propres à la 
construction des vaisseaux, le coton le plus fin, 
l'indigo, le café, la canne à sucre, le maïs, le 
millet, le riz, les gommes, etc. 

La classe des quadrupèdes y est nombreuse, 
variée, etoffre l°s animaux les plus étonnants par 
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leur volume; les rivières y sont peuplées de pois- 
sons; l'air, des oiseaux les plus magnifiques en 
couleurs ; en un mot, la nature y a déployé des 
richesses dans tous les genres. 

Sur un sol fertile, aisé à cultiver, la population 
s’y accroit promptement, aussi a-t-elle été, est- 
elle encore considérable dans ce pays. 

Depuis près de deux siècles la traite a enlevé 
à l'Afrique environ neuf millions d'individus 

u’elle a engloutis dans le vaste cimelière de nos 
îles. Elle moissonne touslesans plus de cent mille 
malheureux, et cependant vous trouverez encore 
en Afrique des villages habités, nombreux, qui 
fournissent une recrue inépuisable. 

Je dois fixer votre attention sur ces deux points; 
sur la bonté du sol, sur la population nombreuse, 
pour répondre à deux objections des apôtres de 
la traite : pour la justifier, ils ne cessent de ré- 
péter que c’est pour rendre service à leurs captifs 
qu’ils les arrachent à un pays stérile. Eh! s’il 
était stérile, comment porterait-il une population 
aussi prodigieuse ? Mais, d’ailleurs, la fertilité du 
solest mise hors de doute, et par les dépositions 
faites au conseil privé d’Angleterre, et par les 
voyageurs qui ont le plus longtemps résidé en 
Afrique, par MM. Adanson, Moore, Bosman, Fal- 
conbridge et par un des défenseurs de la traite, 
M. Lamiral. 

ls représentent ensuite les noirs comme des 
hommes sans idées, sans religion, sans talents, 
réunis en bandes éparses, toujours en guerre les 
uns contre les autres, luttant contre les besoins 
et la misère ; et ils en concluent qu’on a le droit 
de les transporter dans un autre pays, de les y 
enchaîner, de les y excéder de travail. Je revien- 
drai sur cette étrange conclusion ; mais je dois 
dire d’abord que chaque ligne de ce tableau est 
un mensonge. Certainement la race africaine n’a 
pas porté sa civilisation, son industrie, ses dé- 
veloppements à un degré où ils sont parvenus 
en Europe; mais pour être loin de nous elle n’est 
pas stupide comme on le dit faussement. 

Les noirs sont sobres, ils ont peu de besoins, 
la chaleur les provoque au repos; pourquoi donc 
auraient-ils cette agitation perpétuelle du travail 
qui tourmente les Européens? Pourquoi leur 
faire un crime de s’abandonner à la nature des 
choses? 

Pourquoi leur faire un crime de la simplicité 
de leurs cabanes, des meubles qui les garnissent, 
de leurs vêtements, de leur nudité même, si le 
climat n’exige pas qu'ils prennent contre les 
intempéries de l'air les précautions dont nous 
faisons usage ? Pourquoi leur faire un crime des 
faibles progrès de leur culture, si le riz et le 
millet, si la pêche, si l'éducation de quelques 
bestiaux satisfont leurs besoins ? Sans doute ils 
n’ont pas porté les arts au degré qu'ont atteint 
les nôtres, mais ils savent fabriquer le sel, forger 
le fer, faire des outils d'agriculture et de bâtisse, 
et cela leur suffit, pourquoi les forcer d'aller au 
delà ? Ils ne font pas des livres, ils n’élèvent pas 
de superbes monuments, ils adorent Dieu dans 
les champs ; et on les enchaîne parce qu'ils 
pratiquent cette simplicité heureuse ! Leurs idées 
varient sur la religion et où ne varient-elles pas? 
Le mahométisme, l’idolâtrie, un christianisme 
défiguré y sont les cultes principaux ; mais être 
mahométan, mais croire à un marabout, mais 
adorer un fétiche, sont-ce là des crimes qu’il faille 
expier par un esclavage perpétuel ? Ah! loin de 
nous cette doctrine affreuse qui a couvert, qui 
couvrirait encore la terre de torches funéraires, 
qui armerait les peuples les uns tontre les autres. 
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Leur gouvernement est comme la nature du 
pe simple et varié ; ici, c’est la monarchie ; là 
le républicanisme ; partout peu de lois, peu de 
juges, peude taxes; et dans ce nombre de lois vous 
trouverez les lois les plus sages, vousy trouverez 
l'égalité des droits, l'égalité des partages dans les 
successions. 

Sous un bon climat avec peu de besoins, avec 
des arts peu avancés, sous un gouvernement 
simple vivant dans la campagne, nécessairement 
les mœurs sont pures et bonnes, et telles sont les 
mœurs des nègres, tempérance, douceur, altache= 
ment pour leurs femmes, leurs enfants, respect 
pour les vieillards, ils réunissent loutes les vertus 
domestiques ; et ces traits ne sont point romanes- 
ques, je les puise dans les ouvrages mêmes des 
partisans de la traite. Ce sont encore eux qui 
m'apprennent que les noirs, dans plusieurs parties 
de l'Afrique, sont vifs, actifs pour le commerce, 
infatigables pour les travaux, soutenant gaiement 
les plus pénibles sous l'ardeur dévorante d’un 
soleil brûlant, tandis que cette chaleur anéantit 
l'activité des blancs. Parexemple le commercequi 
se fait du fortSaint-Louis à Galam, sous la brûlante 
canicule, et par des bateaux qui remontent la 
rivière, s’y fait entièrement par des noirs; les 
blancs qui l’affrontent ne peuvent pas y résister 
et ils périssent par la chaleur. 

Voilà, Messieurs, les hommes et le pays que 
l’avidité européenne a calomniés constamment 
pou justifier le vol et le trafic infâme qu’elle en 

ait, ils vivent contents au sein de la naturel et 
on les en arrache sous le prétexte qu'ils sont 
malheureux, on feint de croire qu’ils sont à 
laindre, parce qu’ils n’ont pas nos besoins. On 
es enlève sous le prétexte de les rendre plus 
heureux; et dans le fait pour les condamner à 
des tourments éternels! Aussi ne doit-on pas être 
étonné de voir ces infortunés regreiter sans cesse 
l'Afrique, pleurer toujoursle lieu de leur naissance, 
le sein qui les a nourris. C'est le refrain éternel 
de leurs gémissements et de leurs mélancoliques 
chansons. Cet attachement des noirs pour leur 
ays ne peut s'exprimer ; ils ne conçoivent de 
sis dans un autre monde que celui d'y 
revoir leur patrie, et malgré les ravages des 
Européens et des Maures, Tes noirs qui ont été 
forcés de déserter leurs cabanes y reviennent 
toujours lorsque l’orage est pose 
out condamne donc ici l'Européen armateur, 
il est criminel, d'abord en enlevant des hommes; 
il l’est beaucoup plus, en les enlevant à un pays 
qu'ils chérissent, à un genre de vie qui les rend 
heureux. 

Et l’Africain ne füt-il pas heureux, serait-ce un 
titre pour l’arracher deson habitation ? L'homme 
seul a le droit de disposer de sa personne et de 
ses actions ; la misère n’altère point ce droit, etne 
donne point à un autre de titre sur la liberté. Qui 
d’ailleurs a rendu les armateurs européens juges 
du bonheur des noirs? Encore si c'était pour les 
transporter dans nos maisons commodes et 
élégantes, pour les entourer de jouissances et de 
plaisirs, pour leur donner des lumières et perfec- 
tioaner leur entendement; ce n’en serait pas 
moins un délit, puisque ce serait un attentat à la 
liberté; mais non! c’est pour les dévouer à des 
travaux continuels, aux fouets des bourreaux, aux 
humiliations, à lafaim, aux regrets, au désespoir! 
ainsi cette fausse charité n’est qu'une barbarie 
qu'on se fait un jeu de colorer par des mensonges 
absurdes. à 

Ceux qui me restent à refuter ne sont pas moins 
révoltants. 
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Parcourons la manière dont se fait la traite et 
afin de vous offrir des faits qui ne puissent pas 
être niés, je prendrai ceux qui sont à la connais- 
sance de nos armateurs. Je m'attacherai surtout à 
la traite qui a lieu dans les pays situés près des 
comptoirs et des forts français, pays appelés de 
traite française. La France a deux forts sur la côte 
d'Afrique, Saint-Louis et Gorée. Les contrées qui 
les avoisinent, telles que Cayar, Sin, Sallum, les 
Oualas, les Poules, etc., fournissent tous les ans 
environ ?,20U esclaves noirs qui sont amenés à 
ces deux forts. Le pillage, la guerre, la condam- 
natien pour prétendus crimes,sout les principales 
sources de ce recrutement d'esclaves; car, il y a 
peu d'esclaves de naissance. 

On distingue le grand et le pctit pillage et tous 
les deux sont ordonnés par des princes, quand ils 
ont besoin d'argent, quand ils sont excités par 
des présents, quand ils sontpersécutés pour payer 
leurs dettes, ou quand enfin ils désirent acquérir 
des hochels européens. 

Le petit pillage est un guet-apens. Cinq ou six 
soldats du prince se meltent en embuscade à 
l'entrée de la nuit, surprennent un homme, une 
lemme, des enfants, un voyageur, les mênent au 
prince qui les vend au courtier ou au vaisseau à 
la rade. Les grands pillages se font par des corps 
d'armée de 1,000 jusqu’à 4,000 hommes qui 
fondent à l’improviste sur un village dépendant 
même du souverain qui les commande, el 
emménent tous les malheureux habitants qu'ils 
peuvent saisir. Ges pillages se font tous les ans 
parce que, pour entretenir une traite régulière, La 
compagnie du Sénégal et les armateurs particuliers 
y excitent les princes. Il n’est rien qu’on ne mette 
en usage pour révssir ; par exemple, en 1786, le 
roi de Sallum résistait à toutes les insinuations ; 
on savait qu'il aimait les monnaies brillantes, on 
élala devant lui des louis d’or neufs et il suc- 
comba. 

Un autre roi de Jaal se montra aussi inflexible; 
on l'enivra et on surprit un ordre pour piller 
un de ses villages. 

C’est ainsi, Messieurs, qu’au lieu d’easeigner à 
ces rois l'art de gouverner leurs peuples, de les 
rendre heureux, nous les séduisons pour com- 
mettre le crime le plus affreux, nous les trans- 
formons en voleurs, en bourreaux de ces peuples 
dont ils doivent être les pères. Que dis-je? nous 
faisons la guerre à ceux qui sont assez vertueux, 
assez humains pour résister aux sollicitations de 
la cupidité; en voici un trait frappant arrivé ré- 
cemment et qui vous pénétrera d’indignation 
contre les marchands d'esclaves. 

Il est un roi d’une tribu nombreuse appelée les 
Poules, qui habite un assez vasie pays; ce roi 
ayant té élevé dans la classe des prêtres a porté 
sur le trône plus de lumières que ses prédéces- 
seurs. Le sage Aluzammi (c'est son nom), s'est 
déterminé en 1785, non seulement à refuser les 
présents de [a compagnie du Sénégal, non seule- 
ment à proscrire la traite de ses propres sujets, 
mais même il a déclaré qu'il ne permettrait à 
aucun marchand d'esclaves de passer sur ses 
terres avec sa marchandise. Savez-vous, Mes- 
sieurs, quelle a été la récompense de ce trait su- 
blime d'humanité, de cette leçon donnée par un 
prince noir aux Européens? On lui a suscité des 
ennemis qui ont pillé ses frontières; on a ex- 
cité contre lui les maures qui l'ont attaqué, qu’il 
a vaincus, et il est resté inflexible. Sa magnanime 
résolution met de grands obstacles à la partie de 
la traite qui s'étend sur Bambara, parce que les 
esclaves sont obligés de traverser ses domaines. 
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Telle est l’horrible corruption de ce commerce, 
que pour l'exercer, on estobligé non seulement 
de séduire les princes, mais même leurs sujets et 
de transformer des noirs en chasseurs, en cour- 
tiers de la vente de leurs semblables. Eh! savez- 
vous ce qui justifie ces misérables à leurs yeux ? 
Les Européens qu'ils regardent comme des êtres 
supérieurs leur montrent le chemin; ainsi, nous 
n'usons de l'opinion qu'ils ont de notre supério- 
rité, que pour les engager dans un trafic qui n’est 
qu'un tissu perpétuel de crimes, car ces courtiers 
ne sont occupés qu’à tendre des pièges aux noirs, 
qu’à les faire surprendre par leurs chasseurs et 
qu’à les tourmenter quand ils les ont en leur pos- 
session. 

Ces facteurs nègres ont été arrachés à la cul- 
ture pour se livrer à ce métier infâäme, et ils ont 
contracté la dureté des Européens, la crainte de 
voir cesser ce commerce les tourmente coinme 
les armateurs; un de ces courtiers nègres in- 
formé dernièrement que la société des quakers 
travaillait à l’abolitionu de la traite, dit que ce 
serait une chose fâcheuse pour lui et ses con- 
frères, qu'ils seraient réduits au même état que 
pendant la dernière guerre, temps où la traite 
était suspendue et où la pauvreté les obligeait de 
labourer la terre. 

Les noirs ne sont pas les seuls que la cupidité 
européenne dresse à cette chasse humaine. Il est 
une classe d'hommes dont, par l’appât du gain, 
on à tourné l’industrie vers cet objet, ce sont les 
Maures, peuplade errante, semblable à celle des 
Arabes Bedouins par ses goûts, ses qualités et ses 
mœurs; actifs, infatigables, sobres, ne redoutant 
aucun danger, n'étant attachés à aucun pays, 
avides d'argent, ayant peu de moyens d'en ga- 
gner, rusés dans le commerce, les Maures ont 
saisi avec ardeur les moyens que leuroffraient les 
Européens. Ah! combien ces derniers sont cou- 
pables de ne leur avoir pas offert d’autres com- 
merces, plus humains, qui, peu à peu, les auraient 
civilisés, auraient développé leur industrie pour 
le bien de l'humanité, pour le bien de ces noirs, 
qui, séduits par leur exemple, les auraient imités ! 

Mais non, l'intérêt personnel ferme les yeux 
sur l'intérèt général, et ne calcule que son profit 
actuel, excités par les présents des Européens et 

ar le prix qu'ils mettent à des individus qui 
eur coûtent peu de risques à voler, les Maures 
font un métier continuel de dévaster, de piller 
les villages des noirs; et ce peuple doux, sem- 
blable de son côté à ces Indiens que les Turcs 
ont subjugués depuis si longtemps, ne leur op- 
pose aucune résistance. 

ILest plusieurs pays tels qne Juidal, Bouny, 
Kalabar, où les capitaines européens ne rougis- 
sent pas d’imiter les Maures, de forcer les mate- 
lots à remonter les rivières et à se mettre en 
embuscade pour surprendre les noirs. 

Vous voyez par ces détails, Messieurs, que le 
recrutement des esclaves noirs se fait principale- 
ment par le pillage des princes et par celui des 
Maures. Ceux que fournissent les condamnations 
sont peu nombreux en comparaison. C’est encore 
ici un nouveau genre de crime que l’avarice eu- 
ropéenne a enseigné aux princes. Dans une s0- 
ciété peu nombreuse et où il y a peu de besoins, 
il doit y avoir peu de crimes. Les Européens ont 
appris aux princes l’art de trafiquer de ces crimes, . 
de les distinguer, de les diviser, subdiviser, 
comme nos anciens Casuistes, en un mot, l'art de 
multiplier les crimes pour multiplier les esclaves. 
Ainsi, non seulement l’adultère et le meurtre 
volontaire mais même le meurtre involontaire, 
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cusation de sorcellerie sont aujourd’hui les cau- 
ses et les prétextes de l'esclavage. A l'approche 
d’un vaisseau européen, ces accusations se pré- 
sentent en foule, les jugements se prononcent 
légèrement, et la peine frappe non seulement le 
rétendu coupable, mais encore toute sa famille. 
st-il riche? il se rachète en se remplaçant. Est-il 
pauvre? il est livré avec toute sa famille aux bar- 
ares commerçants. 

Eh! qu’on ne dise pas que cet nes est très 
ancien, Sans doute, avant la traite, les princes 
condamnaient quelquefois des coupables à l'es- 
clavage, mais ces coupables étaient peu nom- 
breux, parce qu’on n'avait aucun intérêt à les 
multiplier. Mais, d’ailleurs, cescoupables, en ex- 
piant leurs crimes, restaient dans leur pays, vi- 
vaient au sein de leur famille, n'étaient chargés 
que d’un travail supportable et modéré. 

Et c’est ici que je dois encore fixer vos regards 
parce que ce fait offre une objection souvent 
répélée par les armateurs. Ils disent que le sort 
des esclaves est affreux et qu’on leur rend ser- 
vice en les transplantant dans les îles. Imposture 
démentie par tous les voyageurs! Quelle difté- 
rence du sort d’un esclave de Saint-Domingue à 
celui de l'Afrique. Ce deruier vit dans sa patrie 
au milieu de ses habitudes, il loge sous le même 
toit que ses maitres, partage souvent leur nour- 
riture ou au moins celle de leurs enfants, il peut 
se livrer au repos pendant quelques heures de la 
journée; jamais ce repos n’est troublé par l’hor- 
rible bruit des fouets qui le rappelleut au travail; 
et à Saint-Domingue, le malheureux captif con- 
finé dans une terre étrangère, arraché aux siens, 
ne voyant autour de lui que desobjets de déses- 

oir, que des rnalheureux martyrisés comme 
ui, étranger à toute espèce de jouissance, traîne 
ses jours et ses nuits dans les larmes sous le 
poids des chaînes, sous les cris déchirants, jusqu’à 
ce que la mort bienfaisante vienne mettre un 
terme à ses misères | 

Sans doute avant la traite il y avait des guerres 
en Afrique, et plus d’une fois les prisonniers ont 
subi la mort, mais ces guerres n'étaient ni fré- 
quentes, ni bien sanglantes. Le caracière connu 
des noirs ne permet pas de croire à des haines 
longues et implacables; leur défaut de moyens 
était un obstacle à la continuité des guerres. Une 
bataille qui coûtait peu de sang, décidait la 
guerre, et chacun se relirait chez soi : mais la 
traite a multiplié ces guerres et elles sont deve- 
nues cruelles. La crainte de tomber dans l’escla- 
vage européen force les vaincus à se faire plutôt 
périr que de se rendre. On n’y déclare plus ces 
guerres pour se venger, mais pour faire des pri- 
sonniers, et l’on peut affirmer que les trois 
quarts de celles qui ensanglantent l'Afrique, sont 
occasionnées par les seuls artifices des Européens. 
Parmi les traits nombreux que je pourrais vous 
offrir, je ne vous en citerai qu’un raconté par 
un témoin oculaire : « Arrivé sur la côte, dit-il, 
le capitaine députa selon sa coutume au roi, 
pour lui envoyer ses présents et lui demander 
une cargaison d'esclaves. Le roi s'engage à la 
fouruir, fond à l’improviste sur ses voisins; mais 
ils étaient préparés; le combat s'engage. Il dura 
trois jours; 4,500 hommes restèrent sur le champ 
de bataille. » 


Ces scènes sanglantes souillent toutes Les an- - 


nées les pays de Juidal, de -Bouny et de Kala- 
bar; pays que la traite dépeuple doublement et 
ar les hommes qu’elle y fait assassiner et par 
es prisonniers qu'elle en exporte. Mais je vous 
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en ai dit assez, je crois, pour vous prouver que 
ce commerce n'est qu'un tissu de barbaries 
exercées sur un peuple bon, paisible el heureux; 
que ce commerce ne subsiste que par les vols, 
les pillages, les guerres, les condamnations in- 
justes, et s’il est prouvé que cent mille individus 
sont chaque année victimes de cette conspiration 
des marchands européens contre les Africains, on 
peut affirmer que plus de quatre-vingt-dix-neuf 
mille jouissaient de leur liberté avant le cruel 
attentat qui les eniève à leur pays, el que les 
mille restants, quoique esclaves, sont arrachés 
à une servitude douce et supportable pour être 
plongés dans un esclavage infernal. 

Ici, Messieurs, s'ouvre une nouvelle scène 
d'horreurs, et il faut réunir toutes ses forces pour 
pouvoir la supporter. À peine l’esclave est-il livré 
à son nouveau maitre, qu’on lui imprime vur 
l'épaule un fer rouge; cet étampement cruel 
paraît une précaution nécessaire pour s'assurer 
de cette bête de somme et empêcher sa fuite. À 
mesure que les esclaves arrivent on les cntasse 
sur le vaisseau qui doit les transporter aux iles. 

Je ne vous peindrai point les tourments qui 
déchirent ces malheureux, assiégés tout à la fois 
par mille idées lugubres, par le désespoir de 
quitter leur patrie, leurs épouses et leurs enfants. 
Ayant sans cesse devant les yeux l'image d’une 
mort cruelle, la crainte d’être dévorés par les Eu- 
ropéens qu'ils regardent comme des antropo- 
phages, je ne vous peindrai pas tous les efforts 
qu'ils emploient pour prévenir ce sort affreux ou 
en se révoltant ou en se jetant à la mer ou en se 
donnant la mort. Les menottes, les chaînes, l'em- 
prisonnement ne les empêchent pas toujours de 
réussir et il est difficile qu’un vaisseau quitte 
la côte sans avoir perdu quelques esclaves de 
l’une ou de l’autre manière. 

Vous êles surpris sans doute, Messieurs, de 
m'entendre parler de menottes, de chaines ; c’est 
un assortiment essentiel d’un vaisseau négrier. 
Il semble à entendre la description que les arma- 
teurs font de la misère des Africains, et du bon- 
beur des esclaves de nos îles, que les premiers 
devraient vevir s'offrir sur leurs vaisseaux pour 
aller jouir dans une île fortunée d’une habitation 
commode, d’unenourriture aboudante etd'une vie 
heureuse. Mais ces tableaux sont imaginaires, les 
noirs en sont bien convaincus; et en conséquence 
ils redoutent, ils fuient les Européens, et il n’est 
rien qu’ils ne tentent pour s’en délivrer. 

Leur fureur vengeresse est bicn pardonnable. 
Suivez-moi, je vous “npplr die le tableau rapide 
que je vais vous faire d'un vaisseau négrier, de 
l’amoncellement des victimes ct des mauvais trai- 
tements auxquels elles sont soumises. 

J'ai sous les yeux une description authentique 
d’un de ces vaisseaux faite par un capitaine négrier 
par ordre du gouvernement anglais; j'ai vu d’au- 
tres descriptions de vaisseaux nécriers ; et dans 
ceux où les esclaves sont les mieux traités on 
ne leur accorde qu’un espace de 6 pieds de long 
sur 16 ou 18 pouces de large. 

Ils sont tellement pressés les uns contre les 
autres que le chirurgien qui va les visiter quand 
ils sont malades a de la peine à passer sans fou- 
ler quelques jambes; la hauteur des cloaques où 
ils sont couchés est de 2 à 3 pieds, en sorte que 
non seulement ils ne peuvent pas se tenir debout 
mais pas même assis s'ils sont un peu grands. 
Figurez-vous donc ici les maux qu'endurent ces 
pauvres Africains, enchainés deux à deux par les 
deux pieds et les deux bras qui s’avoisioent, en 
sorte que l’un est toujours obligé de suivre les 
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mouvements de l’autre et est associé à ses dou- 
leurs et à ses maladies. Représentez-vous ces 
malheureux, nus, couchés sur le bois, meurtris 

ar les chaînes qui déchirent leurs bras et leurs 
Jambes et dans les gros temps seheurtant, s’ensan- 
glantant réciproquement par de violentes contu- 
sions; représentez-vous ces cadavres livides en- 
tassés dans un entre-pont étroit, sans aucune Circu- 
lation d'air, exhalant des vapeurs fétides bientôt 
transformées en miasmes dangereux qui,reponipés 
par leur aspiration portent dans leur sang le poison 
de la mort. En vain on multiplie les ventilateurs, les 
treillis, en vain les pauvres malheureux, la bouche 
ouverte, la langue pendante, se collent à ces treil- 
lis pour aspirer un peu d'air; ce soulagement 
leur est encore refusé; le soleil dans ces climats 
brûlants darde des rayons de feu, ou des pluies 
fréquentes inondant le vaisseau forcent de fermer 
les treillis, les ventilateurs; et les malheureux 
noirs sont ensevelis vivants dans un sépulcre 
horrible. C’est alors qu'on entend les sanglots, les 
les cris de la rage, du désespoir; un inorne si- 
lence succède ; un abattement universel a frappé 
tous ces caplifs, la mort vient successivement les 
arracher à leurs douleurs. Ge n’est point ici, Mes- 
sieurs, une description romanesque; je vais mettre 
sous vos veux lerapportd’un chirurgien témoin d’un 
de ces spectacles affreux, qui accompagne presque 
chaque traversée de vaisseaux négriers aux îles. 
« Un grand vent, dit-il, accompagné de pluie nous 
ayant lorcés de fermer nos sabords et même de 
couvrir les treillis, la fièvre et le flux se décla- 
rèrent bientôt parmi les noirs. J'allais souvent 
les visiter, mais à la fin la chaleur de l’entre- 
pont devint telle qu’elle était insupportable au-delà 
de quelques minutes. Ce n'est pas tout, le plan- 
cher de leur chambre était tellement infecté d’o- 
deurs putrides et couvert de sang suite du flux 
dont ils étaient attaqués, qu'on croyait être au mi- 
lieu d'une boucherie. [l n’est pas possible à l’esprit 
humain d'imaginer un tableau plus horrible et 
plus dégoûtant. Un grand nombre de ces esclaves 
étaient sans connaissance, on les porta sur le pont 
où plusieurs moururent et les autres revinrent 
avec peine; peu s’en fallut que je ne fusse moi- 
même du nombre des victimes. » (1). 

Ne croyez pas, Messieurs, que ces scènes af- 
freuses soient rares ; elles sont très fréquentes 
parce que les voyages sont longs sous un climat 
ou dévorant ou extrêmement pluvieux; parce 
que, quoi qu’on fasse, beaucoup d’homunes entas- 
sés dans une prison aussi étroite y corrompent 
bientôt l'air, y contractent bientôt des maladies. 
Ges maladies se manifestent même dans les vais- 
seaux où le nombre des noirs égale celui des ton- 
neaux, et où l'on preud les précautions les plus 
grandes aiusi que l’a éprouvé le capitaine Brower, 
capitaine humain qui avait toujours un excellent 
cute à bord. Ë 

otre sensibilité s'émeut à ce détail; mais, Mes- 
sieurs, c’est la cause de l'humanité que je plaide, 
et je serais coupable de vous déguiser les maux 
que les Africains endurent dans la traversée, je 
serais coupable de vous déguiser les cruautés que 
les capitaines exercent envers les esclaves, lors- 
que, s’abandonnant au désespoir, ces derniers 


refusent de manger ou lorsqu'on craint une ré- 


volte ou lorsqu’enfin des maladies contagieuses 
et la disette se déclarent. 
Le croiriez-vous, Messieurs, la cruauté euro- 


(1) Falconbridge’s aceount ofthe negro trade ou Tableau 
d2 la traite des noirs par Falconbridge, p. 231. 
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péenne a poussé son art infernal au point d'ima- 
giner des instruments pour forcer ces malheureux 
captifs de manger, et ces instruments © 'esappli- 
que lorsque la question du palan a disloqué leurs 
membres et abattu leur courage. Ecoutez ce que 
dépose un témoin oculaire et véridique : e Dans 
mes quatre voyages, dit-il, je vis des esclaves qui 
refusèrent de prendre de la nourrilure ; tantôt on 
étendait leurs corps au moyen de poulies, et 
dans cette situation, on les flagellait jusqu’à ce 
qu’ils consentissent à manger. Plusieurs d’entre 
eux refusant encore de prendre des aliments, on 
leur ouvrait la bouche de force avec des instru- 
ments. Presque toutes ces violences furent inu- 
les, et ces infortunés périrent. 

« Dans un autre voyage, un grand nombre d’es- 
claves refusèrent de manger; un jeune nègre, dé- 
sespéré de sa situation, s’opiniâtra d'une manière 
plus particulière à rejeter toute espèce de nourri- 
ture. On prit tout les moyens possibles pour lui 
conserver la vie. On lui versa dans la gorge des 
aliments liquides avec un entonnoir faitde corne, 
on lui mitdes menottes aux pouces et cela presque 
tous les jours jusqu'à ce que les bras fussent de- 
venus excessivement enflés. Tousces excès furent 
inutiles, et il persévéra jusqu'à ce que la mort 
l'eût délivré de ses oppresseurs. » 

Le désespoir peint sur les figures annonce-t-il à 
l’âme craintive et soupçonneuse des tyrans qu'un 
complot est près d’éclater? Sur ces soupçons sou- 
vent sans fondement, quelques-unes de ces victi- 
mes sont dévouées aux traitements lesplus cruels, 
les plus douloureusement prolongés, jusqu'à ce 
qu'elles aient avoué un complot véritable ou sup- 
posé ! Résistent-elles à ces souffrances? jetées à la 
mer elles font place à d’autres, et le fouet ven- 
geur frappe indistinctement sur toutes. Ces excès 
narrêlent pas, ne préviennent pas toujours les ré- 
voltes. Lisez la terrible histoire du vaisseau de Bris- 
tol, qui, dans un de ces soulèvements perdit cent 
noirs, et vous verrez ce que peut le courage de ces 
homues, quoique désarmés, vous verrez que leurs 
barbares vainqueurs firent jeter tout vivants à la 
mer ceux qui avaient été mutilés dans le combat. 
Et qu'on ne dise pas que les révoltes sont rares 
à bord des vaisseaux français. N’en vit-on pas une 
éclater en 1788 sur quatre de ces vaisseaux à la côte 
dont deux perdirent tous leurs noirs et furent 
brûlés ? 

Une maladie contagieuse se déclare-t-elle, ou 
craint-on une disette de vivres? le parti est bien- 
tôt pris. Les Anglais jettent à la mer les malheu- 
reux qu sont dénoncés; vous trouvez plusieurs 
exemples de cette atrocité rapportés par M. Clark- 
son et le docteur Frossard. 

Les Français, à ce qu’on assure, préfèrent se 
défaire de leurs esclaves d’une autre manière. J'ai 
entre les mains la déposition imprimée d'un Sué- 
dois, homme respectable par ses lumières, qui a 
résidé quelques années en Afrique, dans laquelle 
il déclare (1) que le capitaine Leloup et d’autres 
capitaines et négociants lui ont dit que lorsque 
des vaisseaux négriers français sont retenus par 
des calmes où des vents contraires et sont mena- 
cés d'une disette de provisions, ou qu’ils craignent 
quelques maladies, alors ils mêlent dans les ali- 
ments des esclaves du poison pour s’en défaire. 
C'est pourquoi, ajoute-t-il, Les vaisseaux négriers 


(1) Voir l'ouvrage intitulé: the substance of the evi- 
dence an the slave trade ; ou substance de dépositions 
sur la traile des noirs, pages 116 et 117 ;à Londres, chez 
Philips. 
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du Havre ont toujours à bord une provision de 
poison. Le capitaine Leloup cite entre autres bâti- 
ments un de Brest, retenu par des calmes duns 
son voyage de Guinée aux îles, qui, sur 500, ea 
avait tué par le poison 479 et n’en débarqua que 
21 au cap. Il cite encore un autre vaisseau où, sur 
400, 30 périrent de la même manière. 

Qui de vous ne regarde pas maintenant un 
vaisseau négrier comme un enfer anticipé, où 
l’on éprouve les supplices les plus cuisants ? Aussi 
quel en est le résultat ordinaire? Parcourez la 
liste authentique des morts qu’emportent ces cer- 
cueils flottants, telle qu'elle est donnée par 
M. Clarkson, vousy verrez tantôt la moitié, tantôt 
les deux tiers de la cargaison, tantôt la cargaison 
entière emportée par les maladies. Par un calcul 
moyen fait et dans les îles et en Angleterre, il est 
démontré que la perte est de 22 sur 100 noirsdans 
la traversée. Nous ne pouvons fixer avec la même 
précision les pertes des vaisseaux français, mais 
nous avons des renseignements qui nous prouvent 
qu’elle est trèsgrande; nous savons, par exemple, 

ue cette année même, un vaisseau venant de 
osambique avec 242 esclaves en a perdu dans 
son passage 200. 

Qu'on ne vienne pas nous dire qu’ils ne peu- 
vent en prendre autant, parce que dans les vais- 
seaux français on n’entasse pas autant de victi- 
mes. J'ai dans les mains la preuve du contraire. 

Le vaisseau le Brooks est supposé porter 
2 hommes par tonneau quoiqu'il ne dût en por- 
ter qu'un el demi ; et dans ce calculil n’y a aucun 
intervalle d'un homme à un autre. 

Le navire le Diligent, jaugé en 1787 à Marseille 
pour 300 tonneaux, a porté 300 noirs. Et vous 
observerez, Messieurs, comme je vous le ferai 
voir dans un instant, que par la jauge française 
un tonneau négrier n’est qu'un demi-tonueau; 
ainsi ce bâtiment d’une contenance réelle de 
150 tonneaux a porté 2 noirs par tonneau. 

Mais, Messieurs, voici un fait que j'aurais de la 
peine à croire, si jene le puisais dans une source 
authentique. Le navire la Marie-Louise, armé à 
Honfleur en 1788, jaugé pour 140 tonneaux a 
porté au sud deSaint-Domingue 225 noirs. Ainsi en 
supposant que cette contenance de 140 tonneaux 
fut réelle, ce serait à peu près trois hommes par 
tonneau. Qu'est-ce donc si cette contenance n'é- 
tait que la moilié du tonnage ordinaire? L'ima- 
gination peut-elle se peindre les tourments 
d'hommes s’étouffant les uns les autres dans 
un si petit espace? Eh! pourquoi, dira-t-on, ne 
pas accorder pes de place à ces malheureux ? 
Pourquoi ? — Parce que si vous traitez les noirs 
autrement qu’une cargaison la perte est sûre. Ici 
tout est calculé, tout est combiné. 

L'atrocité devient nécessaire pour le profit; les 
marchands de Liverpool ont déclaré l’année der- 
nière qu'ils seraient ruinés en transportant au- 
dessous d’un nègre et demi par tonneau. Et dans 
ce trausport je vous ai dit qu’un nègre n’avait 
pas plus desix pieds de long sur un pied-et demi 
de large, n'est-ce pas loujours une situation af- 
freuse que d’être pendant deux mois perpétuelle- 
ment couché sur le dos, nu, sur le plancher, en- 
chaïîné? Les froissements violents dans les tem- 
pêtes, le manque d'air pendant les pluies, les ma- 
ladies n’existent-elles pas toujours? Ehl si 
comme on nous le dit, les esclaves français sont 
mieux traités à bord, plus contents, pourquoi 
donc ces chaines, ces menottes et tous ces 1ns- 
truments de barbarie dont ils sont couverts? 

Vous voyez, Messieurs, quelles atrocitésse com- 
mettent dans la traversée, et pour les réunir et 
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les peindre d’un seul trait, je vous dirai que sur 
100 mille noirs exportés chaque année de l’Afri- 
que aux iles, 22 mille périssent suivant le calcul 
commun le plus modéré. Cette considération ne 
doit-elle pas faire frémir? Ainsi, après avoir mas- 
sacré des milliers d’Africains pour avoir 100 mille 
esclaves, en dévouer 22 mille à une mort cer- 
taine, quelle affreuse barbarie! 

l ne me reste plus qu’à vous entretenir du 
sort réservé aux noirs dans nos îles, et je ne se- 
rai pas long. Une nouvelle indignation s’élèvera 
dans vos âmes. 

Je n’arrêterai point vos regards sur les scèves 
dégoutantes qui accompagnent la vente des escla- 
yes, je ne vous parlerai point de ces examens 
préliminaires, de ces indécentes recherches des 
déguisements imaginés par les vendeurs pour 
pallier les défauts de cette marchandise vivante. 
Je n’arrêterai point non plus vos regards sur la 
barbarie avec laquelle on sépare le mari de l’é- 
pouse, la mère de ses enfants; je ne vous parle- 
rai que de la manière dont les esclaves sont trai- 
tés dans les habitations. 

Pendant la première et même la seconde année 
de leur captivité, on se conduit à Leur égard avec 
assez de douceur. Gardez-vous de croire que c'est 
l'humanité qui dicte ce régime bienfaisant, c’est 
la crainte, c'est l’avarice. On veut apprivoiser ces 
malheureux toujours désespérés, toujours regret- 
tant leur patrie; on veut les empêcher de se don- 
ner la mort; on veut enfin les acclimater. De là 
résulte un défaut de travail pendant deux ou trois 
ans, première perte. 

Malgré les soins qu'on a de ces noirs les pre- 
mières années de leur transmigration, il en pé- 
rit au moins un tiers dans cet intervalle, et c’est 
le résultat du chagrin, du désespoir, de la mau- 
vaise nourriture qu'ils ont eue, des mauvais trai- 
tements qu'ils ont essuyés à bord, des remèdes 
répercussifs qu’on a employés pour pallier leurs 
maladies internes et leur donner pour la vente un 
faux air de santé, seconde perte. 

L'avide propriétaire veut ensuite se dédomma 
ger et du temps perdu et du prix qui lui a échappé 
par la mort d’une partie de ses esclaves, alors il 
excède de travail ceux qui lui restent. Ges mal- 
heureux perdent bientôt leurs forces, leur santé. 
Il en périt constamment un douzième chaque 
année, froisième perte. 

Des hommes ainsi tourmentés, opprimés dans 
tous les instants de leur vie, ne se reproduisent 
pas, quatrième perte. AY 

Ge défaut de population est le plus invincible 
argument contre toutes les fausses idées que les 
partisans de la traite répandent sans cesse sur la 
situation des nègres, sur le prétendu bonheur 
dont ils jouissent, sur l'humanité avec laquelle 
on les traite. Pourquoi, leur dirai-je, leur popu- 
lation, loin de s’accroître, diminue-t-elle? Et je 
les défie de répondre, parce qu'il n’est pas un seul 
pays sur la terre où l’homme étant heureux ne 
multiplie pas. Ÿ 

Dans la vérité, Messieurs, la vie d’un noir est 
un enchaïnement continuel de travaux pénibles, 
de misères et de douleur qui le conduisent promp- 
tement au tombeau. 

Son travail de chaque jour n’a d’autre terme 
que. la nuit, et la nuit arrive lentement dans ce 
climat voisin de l'équateur, et la nuit le voi sou- 
vent encore occupé lorsque la lune l'éclaire. Et 
quel travail! il n’en est point d'aussi pénible, 
d'aussi insalubre. Jamais un moinent de repos ne 
vient réparer ses forces épuisées. Sous le prétexte 
qu'il est naturellement paresseux, on lui distribue 
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des coups de fouet, si un instant il cède à la las- 
situde qui l’accable. Le croiriez-vous, le sexe fai- 
ble et si digne d'intérêt, n’est pas exempt de ce 
traitement barbare; il n’en est pas exempt dans 
cet état même où les peuples les plus cruels res- 
pectent les femmes. 

Et quelle est la nourriture que l’on donne aux 
esclaves? des patates, des ignames, de mauvais vé- 
gélaux, jamais de viande, quelquefois dela morue 
vieille et desséchée, voilà les seuls aliments de 
malheureux condamnés à d’élernels et pénibles 
travaux. 3 

Au moindre murmure, au plus léger soupçon, 
au premier signe de résistance, des mutilations 
atroces, la mort même ne paraissent pas suffi- 
santes pour expier ces mouvements si naturels 
dans l’homme opprimé. Je vous ferais frémir si 
je vous faisais le tableau de toutes ces victimes 
infortunces. 1l est des exemples de nègres qui ont 
été jetés vivants dans des fours ardents. 

On vous citera sans doute les lois faites pour 
protéger les noirs contre ces atrocités. S'il était 
question d'examiner ces lois, je prouverais que 
ce sont des lois féroces, des lois de sang et que 
dans leurs disposilions les moins inhumaines, 
elles ne sont même pas observées. Il est rare que 
le magistral dans les îles, ne soit pas lui-même 
complice des attentats (qu’on se permet contre les 
esrlaves. Lui-même possède des noirs, il est 
l'ami des blancs, il se laisse entraîner par le pré- 
jugé, par les exemples dont il est environné; il 
cède aux idées générales répandues dans nos îles, 
que l'esclavage y est naturel, indispensable, et 
qu’il ne peut se maintenir que par la puissance 
illimitée du maître sur son esclave; de sorte que 
les lois étant sans organes et sans protecteurs, 
demeurent sans effet. 

L'intérêt, dira-t-on, est la meilleure des lois et 
la plus inviolablement observée. Or, elle com- 
mande au propriétaire de bien traiter son esclave 
s’il veut le conserver et en tirer du prolit. 

Sans doute si ce propriétaire ne fonduit pas ses 
espérances sur des recrues étrangères et annuelles, 
l’objection serait de la plus grande force ou pour 
mieux dire sans réplique; mais il calcule autre- 
ment, il calcule la durée d’une bête de somme en 
forçant le noir de travail pendant huit à dix ans, 
pour peu qu’il s’indemnise de son capital et des 
interêts, voilà tout ce qu'il faut, quand il ne peut 
plus rendre de services, que lui souhaite-t-on? 
faut-il le dire ? la mort et on le remplace. 

Je ne puis vous détailler, Messieurs, tous les 
maux affreux dont la traite est la source; plus 
ou y réfléchit, plus on en demeure convaincu. 

Tel est cependant le commerce qu’une nation 
qui se vante d’être noble, douce et généreuse ne 
rougit pas de faire; tels sont les excès auxquels 
elle se livre. Un mot, un seul mot devrait suffire 
pour faire proscrire à jamais ces actes d'injustice 
et de barbarie. Peut-:l être permis de trafiquer 
du sang et de la liberté des hommes? La liberté, 
ce premier et le plus grand bienfait de la nature, 
n'est-il pas un droit inaliénable et sacré? Un 
homme est-il le maître de son semblable? peut- 
on l'acheter? est-ce que ce traité n’est pas le 
plus terrible abus de la force, et la dépravation 
la plus abominable dont l'espèce humaine puisse 
se souiller? Invoquez tant que vous voudrez les 
intérêts politiques, les raisons d’État et tous ces 
subterfuges, à l'ombre desquels on couvre les ini- 
quités les plus révoltantes, rien au monde ne peut 
légitimer ni excuser un crime aussi affreux. 

S'il était aussi vrui qu'il est faux que les so- 
ciétés ne puissent se soutenir et devenir floris- 
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sanles que par (les attentats de cette nature, il 
vaudrait mille fois mieux les déserter et vivre au 
milieu des forêts, que diriez-vous, je vous le de- 
mande si on vous arrachait ainsi de vos foyers, 
des bras de vos femmes, de vos enfants, pour 
vous vendre et vous traiter comme des bêtes de 
soinme? Vous vous livreriez à toutes les horreurs 
du désespoir, vous feriez retentir l'air de vos gé- 
missements, vous réuniriez toutes vos forces pour 
briser vos fers. Eh bien! les noirs ne sont-ils 
pas ce que vous êtes? n'ont-ils pas les mêmes 
droits que vous? Oui; il n’est personne qui, au 
fond de son cœur, ne se sente accablé, humilié 
de ces vérités terribles ; mais la scène où toutes 
ces cruautés se passent est éloignée de nos yeux 
etelle ne nous fait pas une impression aussi pro- 
fonde ; on s’étourdit sur ce cri intérieur de la cons- 
cience; on l'étouffe par des idées fausses et va- 
gues d'utilité publique; on se justifie à ses yeux 
d’un forfait qui n’est pas son ouvrage et que l’on 
croit avantageux de tolérer, comme si l’on n’était 
pas complice du crime que l’on peut empêcher, 
et qu'on laisse «commettre. Cruel iatérêt! voilà 
comme tu dégrades l’homme! 

Eh bien! puisqu'il faut parler à cet intérêt, je 
vais donc descendre aux rapports politiques et 
prouver que la traite n’est pas moins condamna- 
ble sous cet aspect, qu’elle l'est sous celui de 
l’humanité; je vais prouver qu’elle est tout à la 
fois funeste à l'Etat, au commerce, aux planteurs, 
qu'elle est nuisible à la culture de nos iles et à 
la manufacture. 

Je suis obligé de serrer ici mes preuves, elles 
se présentent en foule, et je ne puis les employer 
toutes. 

La traite pèse sur l'Etat de deux manières, par 
5 prime et par la perte des hommes qu'elle em- 

oie. 

F Vous serez surpris sans doute, Messieurs, d’ap- 
prendre qu'un commerce qu'on vous a peint si 
lucratif, auquel on attache les destinées de mil- 
lions de Français, vous serez surpris, dis-je, d'ap- 
prendre que, pour subsister, il a besoin de primes 
el ue primes énormes. Un commerce avantageux 
peut demander des primes pour se soutenir dans 
son commencement; ce sont des lisières qu'on 
donne à l'enfant; mais lorsque l’enfant peut tracer 
lui-même et lui seul des pas assurés, il faut jeter 
au loin les lisières, ou s’il en a toujours besoin 
c'est un être avorté. IL en est de même d’une 
branche de commerce; si pour exister constam- 
ment elle a constamment besoin de la prime, 
c’est une preuve sensible que ce commerce est 
désavantageux. Aussi les Anglais si bien versés 
dans cette partie, diminuent-ils toujours graduel- 
lement leurs primes avec le temps. Vous l’avez 
vu pour les exportations de blé, pour l'encoura- 
gement de la pêche. Eh bien, Messieurs, non 
seulement la traite française a besoin de prime, 
mais on l’a sans cesse augmentée sans que la 
traite ait sensiblement auementé. Ces trois faits 
incontestables prouvent d'une manière irrésis- 
tible les désavantages de la traite. 

Mais concevez-vous, Messieurs, qu’un gouver- 
nement at pu avoir l'immoralité d'accorder cette 
primel À quoi devons-nous attribuer cette prime 
coupable? Au défaut d'une constitution libre. 
Sans doute, si lorsque cette prime fut sollicitée, 
une assemblée nalionale eut existé, elle aurait 
rejeté avec indignation une proposition aussi ré- 
voltante. Aussi, Messieurs, le parlement d’Angle- 
terre n’a-t-il jamais offert à cet infâme trafic une 
semblable douceur. 11 y a plus et je dois vous ré- 
péter ici un fait qui vous prouvera l'horreur que 
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son ministère a pour ce commerce. Il est dirigé 
en Angleterre par une espèce de compagnie ou 
de conseil, appelée compagnie d’Afrique, chargée 
de recueillir les débris des compagnies précé- 
dentes, qui, comme toutes celles de France, ont 
fait banqueroute dans ce commerce lucratif. Le 
parlement, par un arrangement particulier, accor- 
dait à cette compagnie 13,000 livres sterling cha- 
que année pour l'entretien des forts et comptoirs. 
L'année dernière le ministre a déclaré, dans la 
Chambre des communes, qu'il ne donnerait pas 
son consentement pour renouveler ce don l’année 
suivante, parce que l'argent du trésor public pou- 
vait être mieux placé que pour le soutien d’un 
commerce infàme. Je ue ce fait qui est à la 
connaissance de toute l'Angleterre, pour vous 
rouver conbien il est peu permis de douter de 
a sincérité (le l'Angleterre sur cette question. 

Je reviens à la prime; il est donc immoral d'en 
avoir douné une aux marchands d'esclaves; il est 
impolitique de l'avoir continuée si longtemps 
pour une branche de commerce ruineuse en elle- 
méme. Il est plus qu’impolitique, j'oserai dire 
qu'il est coupable, d'en avoir donné une aussi 
énorme que celle qui se paie maintenant, et de 
l'avoir continuée malgré la dilapidation connue 
qui s’en faisait par les étrangers. Je ne vous par- 
lerai point de la prime telle qu’elle se payait 
avant l'arrêt de 1784, et qui consistait dans 
l’exemption de la moitié des droits d'entrée et 
des droits locaux sur les sucres des îles provenant 
de la vente des nègres, et consommés dans le 
royaume : elle occasionnait tant de vols faits au 
trésor public, et ces vols étaient si évidents 
qu'on se résolut à changer la forme de la prime. 

Par les arrêts du 26 octobre 1781 et du 20 sep- 
tembre 1786 on accorde à chaque vaisseau ne- 
grier 40 livres par tonneau et cette somme doit 
être payée avant que le vaisseau ne parte du port. 

Ce n’est pas tout, on accorde ensuite 160 livres 
par chaque tête de nègre transportée à la Marti- 
nique et aux îles sous le vent, et 200 livres par 
chaque tête transportée au sud de Saint-Domin- 
gue. 
< Ce n’est pas tout encore, le commerce n’était 
pas satisfait de cette prime exorbitante. Il à ima- 
giné d’éluder l'intention du conseil ;sous prétexte 
que des noirs ne pouvaient être entassés comme 
des marchandises, il à prétendu qu'on ne pouvait 
mesurer un vaisseau négrier, Come un vaisseau 
ordinaire; il a demandé une faveur pour la me- 
sure. Je ne descendrai point ici dans les détails 
miuutieux des méthodes pour jauger les vaisseaux 
de commerce ordinaire et les Vaisseaux négriers ; 
il me suffit de vous affirmer, comme un usage 
incontestable et pratiqué dans tous nos ports que 
le tonneau d’un vaisseau négrier n'offre que la 
moitié du tonneau ordinaire. 

Le résultat de cette pratique est que, quoique 
l'arrêt ue porte que 40 livres par tonneau, l'Etat 
paie en réalité une prime de 80 livres par tonneau 
de commerce ordinaire. 

L’avidité, pour gagner cette double prime, a 
d'abord engagé quelques nézociants à armer pour 
la Guinée. On avait la certitude de tirer du gou- 
yernement pour la prime du tonneau, une somme 
qui indemnisait d’une grande partie des avances 
faites pour l'achat des noirs, et voilà pourquoi la 
prime a monté en 1786 à plus de trois millions ; 
en 1788, elle n'était que de 2,815,378 livres. En 
1786, le commerce français n’a cependant importé 
que 25,000 noirs environ, et depuis il n’a pas 
sensiblement augmenté. De ce fait il résulte que 
la double prime a payé en 1786, la moitié de la 
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valeur réelle des marchandises données en 
échange Gun nègre valeur portée à 220 livres par 
M. l'amiral; c'est donc aux dépens de l'Etat réel- 
lement que se fait ce commerce. 

Vous vous étonnerez, Messieurs, de voir cette 
langueur avec un appât aussi considérable : vous 
vous étonnerez de voir les Français n’exporter 
en noirs que la moitié de ce que les Anglais ex- 
portent, quoique ces derniers ne soient soutenus 
par aucune prime; votre surprise cessera en ap- 
prenant ce qui cause cette différence. Le capitaine 
anglais vit à bord de viande salée et reste toute 
sa vie capitaine, le capitaine français veut, au 
contraire, du luxe et des jouissances coûteuses ; 
il veut dela viande fraîche, du pain frais, d’excel- 
leat vin; il veut une foule de superfluités qui 
exigent beaucoup de place et d’avances. Son 
équipage, quoique moins bien traité que lui, par- 
ticipe cependant à celte abondance de choses 
coùteuses. Ge capitaine exige d’ailleurs en ap- 
pointements 2,000 écus, et en outre ? et demi 0/0 
sur la vente; en sorte qu’une grande partie des 
profits lui passe dans les mains, et qu'il est à 
portée de se retirer après trois ou quatre voyages 
à la côte. 

Toutes ces considérations renchérissent néces- 
sairement l'armement, etles commerçants anglais 
n’éprouvant point les mêmes inconvénients, font 
la lraite avec bien plus d'avantages, et peuvent 
toujours donner leurs noirs à meilleur compte, 
Aussi, qu'en est-il résulté? une collusion entre 
les commerçants français et anglais, qui se pra- 
tique ouvertement et dont il est nécessaire que 
je vous rende comple. 

Malgré la double prime plusieurs marchands 
français n’élant pas encore indemnisés de leurs 
avances et des risques qu'ils courent dans ce 
commerce qui n’est qu'une vraie loterie, ont 
imaginé, pour gagner la prime sans risque, de 
s’ententre avec des armateurs de Liverpool qui 
font la traite; ces armateurs cèdent en apparence 
la propriété de leurs vaisseaux au maître français, 
les lui envoient au Havre; on les jauge comme 
vaisseaux destinés à la traite française, ils partent 
avec la prime sous pavillon français, pour la 
côte, prennent des noirs de traite anglaise, les 
débarquent aux îles françaises, reviennent avec 
des sucres et des certificats, et Les profits se par- 
tagent entre l'Anglais et le Français. 

Aiosi le but de l'arrêt est violé, car ce but était 
d'encourager la traite des noirs par les Français. 
On ne me niera pas sans doute cette pratique ; je 
pourrais en citer plusieurs exemples, je me bor- 
nerai à un seul récent, c’est celui du vaisseau 
anglais connu à Londres sous le nom de l’Active, 
qui s’est naturalisé cette année même au Havre, 
sous le nom de Duc d'Orléans, qui a reçu la prime 
et est parti sous pavillon français. 

De tous ces faits, Messieurs, que devons-nous 
conclure? que cette prime est immorale, qu’elle 
est impolitique, qu'elle est exorbitante, qu’elle 
ne favorise point la traite françuise el que 
par une collusion coupable, une partie passe 
entre les mains des anglais; il en faut donc con- 
clure qu'elle est onéreuse et qu'il faut se hâter 
de la proscrire. 

Un second aspect sous lequel la traile est oné- 
reuse à l'Elat, c’est qu'elle gangrène physique- 
ment et moralement sa marine. 

C’est une des plus belles démonstrations que 
M. Clarkson ait données dans son excellent ou- 
vrage. On lui objectail ces mots que répètent les : 
ignorants: Ja traite est une des pépinières de la 
marine ; c’en est le tombeau a dit M, Clarkson, 
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ét il l'a prouvé, Il a fait voir par des colculs in- 
contestables que la mortalité des matelots de la 
traite, est plus considérable que celle de tous les 
autres commerces réunis ; que sur 5,000 mate- 
lots environ, il en périt la moitié chaque année; 
qu’une partie de ceux qui échappent à la mort, 
ou déserte ou infecte de ses vices et maladies le 
reste de la marine anglaise. 

Et remarquez que cette mortalité, celte corrup- 
tion physique et morale est un résultat inévitable 
de la nature même de cecommerce, Gomment. en 
effet, les matelots ne deviendraient-ils jas inhu- 
mains, atroces, en faisant un commerce inhu- 
main? Comment respecteraient-ils la bonne foi, 
en faisant sur la côte le métier de voleur 
d'hommes ? Comment respecteraient-ilsles bounces 
mœurs en voyant, en Afrique et aux Indes, leurs 
supérieurs se livrant à la débauche la plus ou- 
verte et la plus crapuleuse? Comment enfin la 
santé des matelots ne dépérirait-elle pas au mi- 
licu des miasmes infects el des maladies dont un 
vaisseau négrier est le réceptacle ? Ici, le geôlier, 
aussi misérable que le capuf, aspire nécessaire- 
ment le poison qui les tue tous deux. 

M'arréterai-je maintenant à vous prouver, Mes- 
sieurs, que la traite, vue du côté de l'intérêt du 
commerce, est une branche onéreuse. Ge que je 
vous en ai dit ci-devant a dû vous en convaincre. 
C'est un fait dont les armateurs français con- 
viennent, que la traite française ne pourrait sub- 
sister sans une forte prime. Cest donc un com- 
merce opt lui-même, et vous n’en dou- 
terez plus quand je vous rappellerai que de douze 
compagnies successivement élevées pour ce com- 
merce, onze ont successivement fait banqueroutc ; 
que les compagnies instituées en Angleterre, en 
Hollande, en Danemarck, ont constamment 
éprouvé le même sort, que la plus grande partie 
des armateurs n’a pu s’y soustraire, ainsi que 
vous en trouverez la preuve dans M. Clarkson, qui 
cite les meilleures maisons de Liverpool et de 
Bristol ruinées par ce commerce. En considérant 
sa nature vous verrez que cela doit arriver, ce 
commerce n’est point fondé sur des gains cons- 
tants et assurés, C’est une véritable loterie. Un 
vaisseau chargé de 1,100 nègres en perd près de 
900 ; un autre chargé de 300 n’en perd que6; 
mais généralement les pertes l'emportent, et les 
risques sont tels que les négociants anglais ont, 
depuis plusieurs années, refusé dese lier d’affaires 
avec les maisons de Liverpool ou de Bristol qui 
font la traite. De même, en France, très peu de 
maisons ont osé confier des fonds à ce commerce; 
el vous jugerez de sa médiocrité en voyant la liste 
des vaisseaux qui y ont été employés daus les 
années de 1786 à 1787, dans nos principales villes. 
En 1789, Bordeaux a expédié 11 vaisseaux ; le 
Havre 22, Marseille 2; en 1787, Bordeaux 17, le 
Havre 16, Marseille 5. 

Il est maiutenant facile d'expliquer et de résou- 
dre une objection qui se présente naturellement à 
tous les esprits. Un se demande comment il est 
possible de concevoir que des négociants se li- 
vrent à cette spéculation, si elle n'était pas avan- 
tageuse. Comment? Le voici, et je viens de le 
dire, c'est que la traite des noirs est une loterie : 
tous espèrent, tous se flattent que la chance tour- 
uera en leur faveur et les eurichira rapidement, 
quelques-uns réussissent, un plus grand nombre 
échoue, et le commerce y perd. Il en est de 
même pour la loterie : on y joue avec passion, 
et rien ne peut désabuser de Ce jeu aussi immo- 
ral que ruineux. 

Mais celte traite est encore plus onéreuse aux 
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îles à sucre; et loin de favoriser la culture, elle 
l’arrête, c’est un point important que Vt 
vous démontrer avec la plus grande clarté. 

Je pourrais employer ici beaucoup de raisonne- 
ments et de calculs, mais je me contenterai de 
choisir dans le grand nombre de moyens les plus 
concluants. Ê 

Qu'est-ce que nos colonies ? Des fermes culti- 
vées par le double intérêt des colons etde la mé- 
tropole ; des fermes dont la richesse augmente en 
raison de la multiplicité des bras et de la quantité 
des fonds que vous y versez. Si donc je prouve 
que la traite des noirs, loin d'augmenter les bras 
en diminue le nombre et emploie inutilement des 
sommes considérables, je vous aurai par là établi 
qu’elle est doublement funeste aux colonies. 

Or le calcul, fondé sur des faits incontestables, 
met cette double vérité dans tout son jour. La 
première avait été déjà découverte et démontrée 
par l’immortel Franklin, dans son traité sur la 
population de l'Amérique; il prouvait que l'im- 
portation des esclaves était un des plus grands 
obstacles à la population intérieure. « L'Amérique 
« du Nord, disait-il en 1751, possède un million 
« d'Américains ; c'est le fruit d'une émigration de 
« 80,000 Anglais, qui dans l’espace de soixante 
« ans ont passé dans ce pays. » Ainsi leur nom- 
bre s'était décuplé en moins d’un siècle. C’est 
une opinion générale aujourd'hui répandue dans 
les Etats-Unis, que leur population double tous 
les 25 ans. Mais c’est surtout de la population 
indigène que la masse s'accroît, et c’est le résul- 
tat de la liberté, de l’aisance, de la bonté des 
mœurs et de la fertilité du sol. En Europe, la po- 
pulation n’y suit pas cette progression étonnante, 
elle est environ d’un dixième. 

Dans les îles, c’est l'inverse ; on y portetous les 
ans une quantité prodigieuse de noirs et tous les 
ans la population décroît dans une effravante 
as ASE Je vous citerai pour exemple Saint- 

omingue. En 1775, on y comptait 300,000 noirs. 
En 1788, suivant le rapport de M. de Marbois, ce 
nombre était de 364,194. Pour calculer quelle est 
la décroissance de l'espèce noire, il s’agit de sa- 
voir combien de noirs on y a introduit dans cet 
intervalle. M. de Marboiïs porte à 30,839 le nom- 
bre de noirs importés en 1787. Sur les 15 années 
écoulées depuis 1775 jusqu’en 1789, nous ôterons 
5 années pour le temps de la guerre, où la traite 
française a été suspendue où cependant beaucoup 
de noirs ont été introduits par contrebande; nous 
portons les 9 années restant à 25,000 noirs 
chacune, cela donne un total de 225,000 nègres 

ui, ujouté aux 300,000 qui existaient alors. 
orme 525,000 noirs, et ils n’en existe aujour- 
d'hui que 364,194. Il y a donc un déficit de 
160,806 noirs; ce qui donne par année un déficit 
de 17,864. 

Les calculs faits pour les îles anglaises donnent 
des déficits encore plus forts. Pour la Jamaïque, 
on trouve que depuis 1740 jusqu'à 1745, le déficit 
a été, chaque année, d'environ 23,000 noirs, la 
population noire y était alors de 100 à 130,000, 
c'est donc un cinquième de déficit tous les ans. 

Il est donc vrai de dire: 1° que la traite ne 
multiplie point les bras dans les colonies; 2° 
me les diminue, et cette seconde proposition 

érive de la première; car si pour soutenir le 
nombre des travailleurs à peu près au même de- 
gré, les colons ne recrutaient pas, il est évident 
qu'ils seraient obligés de favoriser davantage la 
population indigène ; s'ils favorisaient cette po- 
pulation, elle leur fournirait un bivo plus grand 
nombre d'individus, moins sujets à la mortalité 


[Assemblée nationale.] 


que les nègres africains. En ne calculant la pro- 
gression de cette ROpuANSS que d’après le tarif 
le plus faible du dixième, et ce calcul est modé- 
ré, quand on pense à la fécondité des négresses, 
il en résulterait un dixième d'augmentation tous 
les ans, tandis que la population artificielle donne 
un déficit annuel d’un cinquième. 

Je veux citer, Messieurs, un exemple de la fé- 
condité de la population noire. Il ya 70 ans, un 
vaisseau négrier échoua sur l’île Saint-Vincent ; 
les noirs se sauvèrent, s’établirent etse rendirent 
indépendants dans cette île; malgré les combats 
qu'ils ont eu à soutenir contre les Caraïbes, ils 
montent à 3,000 aujourd'hui, ils ont quintuplé en 
60 ans, en supposant qu'ils fussent 500. Et peut- 
on douter de la fécondité des noirs, même sous 
le climat de Saint-Domingue, lorsqu'on considère 
la rapidité avec laquelle multiphent les nègres 
libres répandus dans cette île ? 

. Ainsi donc, en ne contrariant pas la popula- 
tion noire indigène, elle deviendrait nombreuse, 
on n'aurait pas besoin de recourir aux étrangers. 

On a donc moins de bras dans les îles, précisé- 
ment parce qu’on en importe tous les ans un grand 
nombre d'Afrique. Portez votre attention mainte- 
nant sur une autre perte; sur celle de l'argent, 
M. de Marbois nous dit que les 30,839 nègres im- 

ortés à Saint-Domingue, en 1787, ont coûté 

0,563,264 livres. 

Voilà donc 60 millions dépensés pour acquérir 
des hommes maladifs, incapables de travail et 
dont les 7 dixièmes mourront dans l’espace de 
trois ans. Voilà 60 millions à déduire sur ces deux 
cent millions qu’on nous vante avec lant d’em- 
phase comme le produit de nos îles. Cette traite 
équivaut donc à un impôt d’environ 30 0/0 mis 
sur les productions de nos îles ; impôt le plus oné- 
reux, puisqu'il est payéavant que le produit soit 
arrivé; le plus onéreux puisque l’objet sur 
lequel il est perçu est aux trois quarts un fonds 
mort ; le plus onéreux encore, puisque presque 
tous les colons, étant dans l'impuissance de l'ac- 
quitter, sont obligés d'en payer le crédit à untaux 
énorme et d’essuyer souvent des procès dispen- 
dieux qui ajoutent encore aux horreurs de cet 
impôt. Supprimez la traite, vous n’avez plus à re- 
douter ni les procès, ni les usuriers, ni la perte 
d'esclaves, ni la mauvaise foi des armateurs. 
Supprimez la traite, vous ôtez un impôt qui pèse 
horriblement sur les colons et qui tue la popula- 
tion indigène des colonies. 

Supposez maintenant ce colon avec ses 30 0/0 
d'impôt dans sa bourse, saus dettes ruineuses, sans 
crainte pour ses esclaves ; il est évident que s’il 
entend bien ses intérêts, il versera ses fonds sur 
la terre, il les emploiera pour multiplier ses dé- 
frichements, ses engrais, ses charrues, ses bes- 
tiaux, et de là résulteraient des produits plus 
abondants et tout à la fois la prospérité du colon 
et le bien général. : SE 

Ce n’est point un roman que je vous trace ici, 
tous les colons éclairés qui se sont gardés du 
piège de cette funeste traite, qui se sont bornés 
à augmenter leur population de leur propre fonds, 
ont eu un accroissement marqué et des profits 
constants, en même temps qu'ils ont été plus 
chéris de leurs esclaves. Il n’est pas un de ces 
colons qui ne regarde la traite comme un véri- 
table fléau. 

Je pourrais vous citer une foule d'exemples 
rapportés par MM. Clarkson, Nichols, Dickon et le 
docteur Frossard. Le doyen Nichols à cité entre 
autres cinq habitatious qui ont plus que doublé, 
par les naissances, en vingt ans. On vous dira 
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sans doute que ce sont les localités; mais, Mes- 
sieurs, ces expériences ont donné le même ré- 
sultat partout, à Saint-Domingue, à la Martinique, 
à Antigues, aux Barbades. Dans cette dernière 
place surtout, il ÿ a un très grand nombre d'ha- 
bitations qui, depuis très longtemps, fleurissent 
sans recourir aux recrues d'Afrique. Quel est le 
secret de ceux qui les gèrent? Ils nourrissent bien 
leursesclaves quand ils sont en santé; ils en pren- 
nent le plus grand soia quand ils sont malades. 
Songez encore, Messieurs, aux différences qui 
séparent le nègre né dans nos îles, du nègre ap- 
porté d’Afrique et vous expliquerez pourquoi la 
rospérité de ces habitations est si constante, 
orsque celle des autres n’est dRAbparuEse et que 
les maitres perdent un grand nombre d'esclaves 
et sont écrasés de dettes. 

Le nègre africain est désespéré d’être arraché à 
son pays; malade par conséquent, rongé par le 
désespoir, peu accoutumé au travail, au climat. 
Trois ans sont nécessaires pour l'acclimater et à 
peine le tiers survit-il à cette période. Le nègre, 
né dans les îles, est au contraire accoutumé dès 
son enfance au climat, au travail, à l'obéissance. 
Il fait mieux, il fait beaucoup plus que l’autre. Il 
y a donc intfiniment plus de profit à élever, à em- 
ployer le nègre des îles que l'Africain. La question 
de l'abolition de la traite se réduit donc à ceci. 
Un nègre, dans le système des planteurs, n’est 
qu'une bête de somme ou une charrue. Vaut-il 
mieux préférer à des charrues solides, adaptées 
au sol, propres à le cultiver à peu de frais, des 
charrues étrangères, très coûteuses, très fragiles, 
et nullement façonnées pour cette culture? IL n'y 
a pas, je crois, à balancer. Ici, Messieurs, s’offre 
uaturellement à nos esprits une conséquence ir- 
résistible, qui doit vous rassurer sur des terreurs 
que les colons ont répandues. Si vous abolissez 
la traite, disent-ils, il faut renoncer à la culture 
du sucre aux colonies, et par conséquent ruiner 
le commerce de France. Encore une fois, rien de 
tout cela n'est ni vrai pi à craindre; quand bien 
même vous aboliriez la traite, ne vous reste-t-il 

as 400,000 noirs à Saint-Domingue propres à la 
a culture, propres à la population ? Trailez-les 
bien en bons serviteurs, et ils culliveront, et ils 
eupleront et votre population augmentera toutes 
es années au lieu de diminuer, et vos produits 
augmenteront, et vous aurez à payer un impôt de 
30 0/0 de moins et vous aurez moins de dettes et 
par conséquent la faculté de faire plus de défri- 
chements. J'entends d'ici les créanciers des colons 
s’écrier : Et nos dettes, que deviendraient-elles ? 
Eh quoi! les dettes ne sont-elles pas hypothéquées 
sur 400,000 esclaves? Eh bien! est-ce que ces 
esclaves disparaissent? Je vais plus loin, par le 
nouvel ordre de choses, ces esclaves ne peuvent 
qu’augmenter de prix et, par conséquent, votre 
hypothèque sera toujours mieux établie, plus s0- 
lide. Ce raisonnement doit leur paraitre concluant, 
à moins qu'ils ne préfèrent jouer le rôle d'usu- 
riers, qui n'aiment les affaires qu’avecles enfants 
de famille aux expédients. 

Les manufacturiers français, loin d'être lésés, 
comme ils le répètent partout par l'abolition de 
la traite, y trouveraient au contraire par la suite 
un très grand avantage. J'observerai d'abord et 
ce fait mérite attention, qu’il entre peu d’objets 
de manufacture française dans les articles de la 
traite. — La quincaillerie, l’armurerie, la ser- 
rurerie, les verroteries, les toiles des Indes, l’eau- 
de-vie de grain surtout, en font le principal fond. 
Or, cette eau-de-vie se tire de Hollande, la quin- 
caillerie, d'Allemagne; les fusils, de Liège ; les 
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toiles, de l’Inde même, ou de l'Angleterre, Autre- 
fois, Rouen en fouruissait beaucoup, parce qu’il 
les imilait bien, mais depuis que l'avidité en a 
fait décroitre la qualité, le commerce les a rejetés 
et les princes africains n’en veulent point. — 
Portez la traite francaise à 20,000 noirs et c’est 
beaucoup; mettez à 200 livres la valeur réelle en 
marchandises de chaque nègre, c'est quatre mil- 
lions. Supposez que la France fournisse un mil- 
lion, et elle ne le fournit pas; qu'est-ce qu’une 
aussi modique soinme pour les manufactures d'un 
royaume aussi vaste que la France? Comment 
a-t-on donc eu la bardiesse d'avancer que la traite 
faisait vivre des millions de Français? Comment 
a-t-on avancé que la France serait ruinée si on 
l’abolissait ? 

J'ose affirmer, Messieurs, que les manufactures 
françaises trouveraient un bien plus vaste débou- 
ché après l’abolition de la traite, si on se bornait 
à échanger avec l'Afrique ses productions natu- 
relles, parti que plusieurs maisons de Bristol 
suivent avec succès; si les plauteurs, forcés d’amé- 
liorer le sort de leurs noirs et d’en augmenter le 
nombre, augmentaient la consommation des objets 
que produit l'Europe. 

Tous les intérêts se réunissent donc en faveur 
de l'abolition de la traite. 

Intérêt de l'humanité ; plus de ces assassinats, 
plus de ces guerres, plus de ces vols d'hommes 
qui déshonorent les Européens et dépeuplent 
l'Afrique. 150,000 hommes sauvés tous les ans à 
la mort et à l'esclavage. 

Plus de ces atrocités qui se commettent pour 
contenir les esclaves à bord ; plus de ces révoltes, 
de ces accidents horribles qui font périr des mil- 
lions d'hommes au milieu des flots; enfin plusde 
ces barbaries qui rendent la servitude insuppor- 
table aux îles. Les Africains seraient plus heu- 
reux, les nègres de nos îles plus contents et les 
blancs moins vicieux. 

Intérêt de l'Etat ; il y gagnerait tous les ans une 
prime de trois millions, et ne perdrait pas une 
quantité considérable de matelots. 

Intérêt des commerçants ; ils ne verseraient 
plus leurs fonds dans un commerce rempli de 
risques, qui les expose à des banqueroutes fré- 
quentes. 

Intérêt des planteurs ; ils auraient un impôt de 
60 millions de moins à payer tous les ans. Leur 
population noire s’accroîtrait par les naissances, 
ils auraient plus de bras, par conséquent plus de 
produits. 

Intérêt des créanciers même; puisque leurs 
créances auraient des bases plus solides, des gages 
plus sûrs et plus considérables. 

Quelle est la conséquence naturelle et directe 
qui résulte de ces faits, de ces principes, de ces 
considérations puissantes et sans nombre, C’est 
qu'on doit proscrire avec horreur un trafic qui 
fait rougir l'humanité, et qui blesse tout à la fois 
l'intérêt de l’État et celui des particuliers. 

Je m'attends bien qu’on niera ces faits, ou que, 
du moins, on cherchera à en affaiblir la doulou- 
reuse et cruelle vérité. Je m’attends bien que ces 
assertions seront combattues, et ces calculs trou- 
vés inexacts ; on répètera sans doute ce que mille 
fois j'ai entendu dire, ce ques cherche à propa- 
ger partout, pour former l'opinion publique, que 

e nègre, esclave et malheureux, dans un pays 
disgracié de la nature, dévoué à une mort pro- 
chaine et affrense, esl enlevé des mains de ses 
bourreaux pour jouir d'un sort plus doux sous 
un climat plus fortuné ; que s’il travaille, il trouve 
une nourriture abondante; que son maître est 
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intéressé à le ménager, qu'il lui abandonne un 
petit terrain, qu’il cultive à son profit; que s'il 
est sobre et laborieux, il ne tarde pas à se pro- 
curer quelques jouissances, et à amasser de quoi 
acheter sa liberté; qu’il est plus heureux que la 
plupart des habitants de nos campagnes, et sans 
cesse on cherchera à faire illusion en mettant des 
exceptions rares à la place des règles générales ; 
on soutiendra que la conservation des colonies 
dépend de la traite; qu’il est impossible de se 
passer des recrutements annuels ; que la popula- 
tion indigène serait insuffisante pour les besoins 
de la culture ; que cette traite est le plus ferme 
soutien de la marine; qu’elle forme des matelots 
expérimentés ; qu'elle fait la richesse du com- 
merce, des armateurs, des colons et de l'Etat. 

Je pourrais, d’un seul mot, écarter ces alléca- 
tions. Je pourrais prétendre que, fussent-elles 
vraies, elles ne pourraient pas autoriser la traite; 
qu'il ne peut jamais être permis de vendre ni 
d'acheter la liberté des hommes, sous quelque 
prétexte que ce soit; que ce traité offense les lois 
les plus sacrées de la nature et de la société; 
mais je ne me borne pas là et je soutiens que ces 
allégations sont fausses. 

Je ne demande pas qu'on me croie sur parole, 
j'ai pu être induit en erreur, malgré toutes les 
précautions que j'ai prises pour m'assurer de la 
vérité; mais je demande, par la même raison, 
qu'on n’admette pas légèrement ce qu’il plaira aux 
défenseurs de la traite de hasarder. 

On est naturellement porté à croire que des 
négociants, que des planteurs ont des connais- 
sances exactes et précises sur cet important objet. 
Eh bien ! il est très peu de négociants qui en soient 
instruits, et de plus, il est à craindre qu’ils ne se 
laissent entrainer à des considérations person- 
nelles, à des intérêts particuliers. 

Au surplus, qu'est-ce que je propose? qu'on 
examine, qu'on discute, qu’on s’instruise, qu'on 
réunisse toutes les pièces, tous les mémoires qui 
peuvent répandre du jour sur cette grande affaire, 
et qu'il soit nommé à cet effet un comité ? Est-il 
quelqu'un qui puisse s'opposer à ce projet sans 
déclarer qu'il redoute la lumière et qu'il craint la 
vérité ? À 

Je ne me dissimule point que ces éclaircisse- 
ments jetteront dans des longueurs inévitables. 
Les recherches seront immenses; il faudra com- 

ulser les registres des amirautés, ceux des cham- 
Fe de commerce, examiner les états les plus 
authentiques et les plus fidèles, entendre des 
témoins irréprochables et instruits, connaître le 
nombre des vaisseaux qui partent de nos ports 
pour la traite, le chargement de leurs marchan- 
dises, la quantité des matelots qui forment les 
équipages, la quantité de ceux qui périssent dans 
la traversée, par les accidents, les maladies, ou 
qui, abandonnés dans les îles à leur triste des- 
tinée, ne reviennent plus dans leur patrie, tout ce 
qu’il en coûte pour nos établissements sur les 
côtes d'Afrique, pour la prime, pour le fret, pour 
les assurances, pour les achats des nè:res, pour 
leur transport, la durée de leur existence, l'utilité 
ou l'inutilité de leur recrutement, l'intérêt des né- 
gociants, celui des planteurs, celui de l'Etat et 
entin mille autres objets généraux et de détail. 

Peut-être sera-t-il indispensable d'envoyer des 
commissaires sur les lieux, pour prendre des ins- 
tructions plus particulières, plus précises et pour 
vérifier certains faits. 

Mais ces délais, loin d’être inutiles ou nuisibles, 
seront très précieux. Ils laisseront le temps au 
commerce de se préparer au changement, sans 
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commotion violente ni fâcheuse; ils lui laisseront 
le temps de diriger ses spéculations et son indus- 
trie vers des sources plus pures et plus abon- 
dantes de prospérité publique. Sans doute, il ne 
manquera pas de nouveaux débouchés, il s’en 
présente de toutes parts ; et si quelque chose peut 
expliquer l'incrovable inertie dans laquelle il a 
langui jusqu’à présent, ce sont les vices d’une 
administration qui l’a sans cesse environné de 
chaînes et qui a empêché le développement et les 
progrès de son génie naturellement actif et entre- 
prenant. Ils laisseront le temps aux négociants, 
aux armateurs et aux colons de prendre des pré- 
cautions et de faire des arrangements conve- 
nables; ils laisseront le temps de réfléchir sur 
la nature, l'étendue ct la justesse des mesures 
qu’il faudra adopter pour parvenir à l'abolition 
de la traite. Peut-être croirez-vous de votre sa- 
gesse de concerter ces mesures avec les nations 
européennes, qui, comme vous, se livrent à ce 
honteux trafic. Jamais, assurément, négociation 
entre des puissances n'aurait eu un motif plus 
beau, plus grand et plus honorable pour l’hu- 
mauité. 

Combien il est douloureux de ne pas pouvoir 
anéantir à l'instant un aussi infâme commerce! 
je le dis avecamertume, le bien ne peut s’opérer 
qu'avec ménagement, qu'avec une sage lenteur : 
on ne détruit pas en un moment des habitudes, 
qe ni des rapports établis depuis plus d’un 
siècle. 

Mais s’il était vrai, comme le prétendentimpru- 
demmeut les députés du commerce et les citoyens 
de l’armée patriotique de Bordeaux, que vous fus- 
siez tenus de prononcer, dans celte séance, d’une 
manière positive et absolue sur l'abolition ou la 
confirmation de la traite, il me semble que vous 
n’auriez pas à balancer pour l’anéantir, malgré 
les inconvénients qui pourraient résulter de cette 
décision précipitée. 

À les entendre, si vous différez un instant de 
consacrer [a traite, tout est perdu: les îles se 
révoltent et se séparent à jamais de la métro- 
pole ; le commerce français est détruit; des pro- 
vinces entières sont réduites dans la plus affreuse 
inisère. Déjà les doutes et les incertitudes qu’on 
a semés sur le commerce ont occasionné les plus 
grands maux et une consternation générale. 

Je remarque d’abord avec étonnement que l’a- 
dresse qui vous à été présentée l'ait été sous le 
titre imposant d'adresse des députés du com- 
merce, comme si les négociants de toutes les 
villes de France prenaient intérèêl à la traite des 
noirs, comme si la traite n’était pas nuisible au 
véritable commerce, comme si la traite ne se fai- 
sait pas par un petit nombre de négociants et 
d'armateurs. 

Je remarque ensuite qu'on a voulu jeter l’a- 
larme dans nos âmes et effrayer notre imagina- 
tion par des craintes chimériques pour surpren- 
dre un jugement irréfléchi dont vous ne tarderiez 
pas à vous repentlir. 

Sans doute, le commerce est tombé dans un 
état de langueur, et il était impossible qu'il n’en 
fût pas ainsi; la cause de ce dépérissement est 
simple et frappante ; le commerce, dans tous les 
pays du monde, ne fleurit qu'au milieu de la 
paix et de la confiance, et nous vivons au sein 
des orages inséparables d’une grande révolution. 

Ge n’est pas seulement le commerce de Bor- 
deaux, celui de Nantes et des autres villes qui 
s'intéressent à la traite, qui éprouve une slagna- 
tion funeste, c’est le commerce de Lyon, de 
Rouen et de toute la France : la plaie est géné- 
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rale et ne se guérira que pat un remède général, 
lorsque le calme sera rétabli et que le nouvel 
ordre de choses commencera à s’affermir. 

Qu'on ne cherche donc pas à attribuer les 
malheurs qui affligent le commerce à des bruits 
vagues répandus sur l'abolition de la traite des 
noirs qui subsiste encore, et dont l’Assemblée ne 
s'est même pas occupée jusqu’à ce jour. 

Certes, il serait bien fâcheux que le sort du 
commerce de la France dépendit de quelques 
vaisseaux négriers ; mais Ce beau pays si favo- 
rablement situé pour communiquer avec toules 
lee nations du monde et échanger ses riches et 
immenses productions, n’en est pas réduit à cette 
triste et déplorable ressource. 

Eh quoi ! le moindre retard dans notre décret 
définitif sur la traite produirait toutes les cala- 
mités dont on veut nous épouvanter. Le Parle- 
ment d'Angleterre ne délibère-t-il pas depuis deux 
années entières sur le grand objet quon nous 
presse (le juger ? L’Aagleterre a-t-elle perdu son 
commerce parce qu'elle délibère? L’Angleterre 
at-elle perdu ses îles parce qu'elle délibère ? A- 
t-elle même discontinué de faire la traite ? Non, 
sans doute. 

Pourquoi voulez-vous que ce qui n’est pas ar- 
rivé en Angleterre vous arrive ? Pourquoi voulez- 
vous que notre conduite étant la même, elle ait 
des eflets si différents ? 

Je dois le dire, à la louange des Anglais, de 
ces nobles et fiers insulaires, C’est que le Parle- 
ment a reçu des adresses nombreuses pour l'abo- 
lition de la traite, de la part des villes les plus 
intéressées, en apparence, à la conserver; à 
Bristol, à Liverpool, il s’est formé des comités 
composés en partie de négociants et d'armateurs 
pour demander que la traite fut abolie. Birmin- 
gham et Manchester, qui fournissent à la traite 
la moitié des objets manufacturés, ont imité ce 
bel exemple. Mais un trait vraiment touchant et 
qui honore l'humanité, c'est que de pauvres ou- 
vriers, des serruriers occupés à gagner leur vie 
en forgeant les fers des malheureux Africains, se 
sont réunis et ont présenté une pétition dans la- 
quelle ils ont déclaré qu'ils renonçaient à tra- 
vailler pour ce commerce infâme. Il est cependant 
en Angleterre comme en France des partisans de 
la traite. 

Comment concevoir une révolte dans les îles 
parce qu'on suspendrait en France de prononcer 
sur la traite ? Ge ne sont pas les planteurs qui se 
soulèveraient ; car, enfin, quel intérêt auraient-ils 
à le faire ? Je ne l’aperçois pas; ce ne sont pas 
les noirs ; rien au contraire ne serait plus propre 
à les calmer, que d'apprendre qu'on s'occupe à 
adoucir leur sort. Je demande si les troubles qui 
agitent actuellement nos colonies ont le plus 
léger rapport avec l'abolition de la traite; c’est 
néanmoins ce qu’on a cherché à insinuer. 

La manière la plus sage, la meilleure, je dirai 
méme la seule, d'empêcher des insurrections 
dans nos colonies, est «le substituer au régime 
oppressif et violent qui écrase les habilauts de 
ces contrées, un régime plus doux, plus humain, 

lus conforme aux droits de l’homme et à la 
iberté ; c'est de substituer la volonté constante 
de la loi aux caprices et aux ordres arbitraires 
des ministres. Ge sont eux, qui, par des acles 
tyranniques, ont occasionné plus d’une fois des 
mouvements dans nos colonies. 

Voilà, Messieurs, ce dont vous devez sérieuse- 
ment vous occuper; Ce qui doit exciter toute 
votre sollicitude, ce qui établira des rapports 
vrais et durables entre la métropole et les colo- 
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nies ; ce qui les attachera ensemble ; ce qui con- 
fondra leurs intérêts ; ce qui pourra prévenir une 
scission funeste que l'on ne peut s'empêcher 
d’entrevoir dans l'avenir. 

Mais ce n’est pas en fermant les yeux sur les 
abus en tout genre qui désolent nos colonies, qui 
s'opposent aux progrès de leur agriculture, qui 
génent leur commerce, qui font périr de langueur 
et de misère les malheureux esclaves, que vous 
y ferez régner la paix et le bonheur ; ce n’est pas 
en restant indifférent sur ces maux cruels, ou en 
nous les dissimulant que vous les guérirez. 

Renvoyez, ai-je souvent entendu dire, la ques- 
tion de la traite des noirs aux prochaines légis- 
latures, ce parti est celui que dicte la prudence, 
et n’attirera sur nous aucune haine particulière. 
Les villes de commerce resteront tranquilles et 
vos successeurs agiront avec plus de sécurité 
dans des temps moins orageux. 

Et moi, je dis que ce parti n’est ni digne de 
l’Assemblée, ni propre à produire les effets que 
ses partisans paraissent en attendre. 

D'abord, si les esprits étaient aussi alarmés 
qu'on le suppose, il ne les calmerait point, parce 
qu'il ne dissiperait pas les doutes. 

Il exciterait les murmures des négociants, des 
armateurs et des colons qui se réunissent pour 
solliciter une prompte décision. 

{1 décèlerait une pusillanimité honteuse ; il se- 
rait évident que l’Assemblée n’aurait pas éloigné 
l'affaire à cause de son peu d'importance ; car il 
n’en est pas qui présente un aussi grand intérêt. 
Alors le sentiment qui l'aurait porté à n'en pas 
connaître paraîtrait dans tout son jour et il n’au- 
rait rien d'honorable. 

Combien le parti que je propose est plus noble, 
plus sage et plus conforme aux principes de rai- 
son et de justice ! 

Je ne demande pas, il est vrai, que vous pre- 
niez à l'instant une détermination positive, et 
daus ce sens je laisse le commerce incertain sur 
les mesures que vous adopterez sur l'abolition de 
la traite; mais cette incertitude est d’un tout 
autre genre que celle qui résulterait d’un renvoi 
aux prochaines législatures; elle est tirée de la 
nature même des choses, de la nécessité d’une 
instruction. Si cette marche préparatoire entraîne 
des délais, ils sont forcés; 1l est impossible de 
trouver mauvais qu’un juge examine, qu’un juge 
s’éclaire avant de prononcer. Quelque célérité 
qu'une affaire exige, encore faut-il qu’elle soit 
connue pour la décider. Vous vous en occuperez 
et voilà raisonnablement tout ce qu’on peut exi- 
ger de vous et tout ce que vous devez faire. Je 
pie bien que ce ne sera pas vous qui rendrez 
e décret définitif qui terminera cette belle et 
importante question. Les difficultés nombreuses 
qu’elle présente exigent un si long examen, qu'elle 
se trouvera transmise aux législatures suivantes. 
Mais si le temps ne vous permet pas de parcourir 
une carrière aussi vaste, et d'atteindre au but, 
ayez du moins la gloire de l'avoir ouverte, d’en 
avoir aplani les premiers obstacles et d’avoir 
tracé des sentiers faciles à vos successeurs. Un 
jour viendra, on ne peut en douter, où les fers 
de l’Africain seront brisés, où la liberté répandra 
ses bienfaits sur toute la terre; alors, peut-être, 
nos noms seront présents à sa mémoire, et il les 
bénira comme ceux des divinités tutélaires. 

Je finis ici une tâche qu’il m'a été bien doux 
de remplir. J'ai satisfait au devoir impérieux que 
m'imposaient l'humanité, ma conscience et mes 
opinions personnelles. Je m’estimerai heureux si 
j'ai pu vous inspirer les sentiments dont je suis 
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pénétré, si j'ai pu vous convaincre que la traite 
des noirs est un acte qui blesse à la fois tous les 
principes de la morale et de la politique, l'intérêt 
général et l'intérêt particulier, qu’il est nuisible 
à l'Etat, au commerce, aux planteurs et à nos 
colonies. Si j'ai pu vous indiquer un parti pru- 
dent, juste et digne de vous, il ne me reste plus 
qu’à vous soumettre le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il sera éta- 
bli un comité de douze personnes, pour faire les 
recherches, recevoir les témoignages, se procurer 
tous les renseignements relatifs à la traite des 
noirs, afin de mettre l’Assemblée ou les législa- 
tures qui lui succèderont, à portée de se pronon- 
cer sur cette importante question, et de prendre, 
pour parvenir à l’abolition de ce commerce, des 
mesures prudentes, et qui puissent concilier tous 
les intérêts. » k 

« Elle décrète en outre que ce comité sera 
chargé de lui présenter incessamment un projet 
de loi contenant les moyens d’adoucir le sort des 
esclaves dans nos colonies. » 


Observations de M. Carra, sur l'abolition de 
la traite des noirs (1). 


Messieurs, je n’examinerai point la question de 
savoir si, en vertu de la déclaration des droits de 
l’homme blanc, on doit réclamer contre l’escla- 
vage de l’homme noir dans nos colonies. Il est 
aisé de comprendre que la moralité civile et l’in- 
telligence politique des esclaves noirs ne sont 
pas inùres encore pour une liberté générale ; si 
elles étaient mûres, ces hommes sauraient bien 
se rendre libres sans nous consulter et sans at- 
tendre les bonnes dispositions de leurs maitres. 
Car les maîtres ou marchands particuliers d’es- 
claves, ainsi que les tyrans des nations, n’ont été 
et ne seront jamais disposés d'eux-mêmes à re- 
connaître les droits de l’homme, quelle que soit 
sa couleur et Fos que soit le climat qui l’a vu 
naître. Ainsi, Messieurs, je mets entièrement cette 
question à part, parce que cette question elle- 
même n’est pas plus mûre pour le succès que 
l'intelligence politique des noirs, en général, et 
que la disposition morale des maitres et mar- 
chands d'esclaves de nos colonies. 

La seule queslion que je pose est de savoir, en 
dernière analyse, si l'abolition de la traite serait 
un si grand malheur pour nos îles et pour notre 
commerce, et si cette abolition préparée dès au- 
jourd’hui ne devieadra pas réellement très avan- 
tageuse à nos îles, à notre commerce et à la po- 
pulation indigène des noirs, en même temps 
qu’elle remplira le vœu combiné de la prudence 
et de l'humanité. 

Si l’on veut considérer les défrichements qui 
restent encore à faire dans nos colonies, et l’em- 
pressement des colons à augmenter leurs richesses 
par ces défrichements, sans doute on ne s’occupera 
pas de longtemps de l'abolition de latraite; car 
pour ces défrichements il faudra sacrifier encore 
bien des milliers de noirs, et pour les sacrifier à 
ce travail il faudra continuer à aller les chercher 
sur la côte d'Afrique, où le ciel, dira-t-on peut- 
être, les a faitinaitre tout exprès pour défricher 
jusqu’au dernier canton des îles de l'Amérique. 


(1) M. Carra, ayant appris que je faisais imprimer mon 
discours sur la traite des noirs, m’a prié de placer à la 
suile, les observations qu'il a faites sur cet important 
objet. (Note de M. Pétion de Villeneuve.) 
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Si, d’un autre côté,on veul attendre, pour cette 
abolition, que tous les maîtres et marchands 
d'esclaves aient perfectionné leur morale, aux 
dépens de leur intérêt, et qu'ils aient élevé leur 
âme jusqu'aux principes sublimes de cette phi- 
losophie contre laquelle ils s'élèvent tant aujour- 
d’hui, on attendra bien des siècles encore, car il 
n’y a rien qui désorganise l'imagination et les 
mœurs de l’homme comme de commander à d’au- 
tres hommes esclaves, à des hommes qui vous 
obéissent aveuglément et au moindre signal sous 
peine du fouel; à des hommes enfin sur lesquels 
vous comptez non seulement pour vous épargner 
la moindre fatigue de corps et d'esprit, mais pour 
augmenter journellement vos jouissances et votre 
fortune aux dépens de leurs jouissances et de leur 
santé. 

Mais si l’on ne considère que les propriétés ter- 
ritoriales des colons, qui sont actuellement en 
valeur; si l’on ne considère également que les 
résultats actuels du commerce avec les colonies 
quels que soient ces résultats; si l’on ne consi- 

ère de même que la nécessité absolue d’une édu- 
cation plus morale et plus constitutionnelle parmi 
les blancs de nos îles, alors on pourra commen- 
cer à voir que l'abolition de la traite, préparée 
dès à présent, ne serait pas un aussi grand mal : 
1° parce que cette abolition à laquelle on devra 
s'attendre, forcera insensiblement les colons à 
sortir de leur indolence ordinaire, non pour s'ir- 
riter contre leurs noirs et les faire battre, mais 
pour veiller avec plus de soin à leur conservation 


et à la mesure des travaux qu’ils pourront sup- . 
q P P 


porter, et 2 parce que ces mêmes colons s'occu- 
peront alors très sérieusement à favoriser la re- 
population de ces noirs dans leurs habitations 
respectives. Ne nous y trompons pas, Messieurs, 
c'est autant la paresse d’espril et la mollesse des 
blancs de nos îles que l’avidité du gaia qui leur 
fait craindre l’abolition de la traite. C’est la con- 
science brute de cette paresse d'esprit et de cette 
mollesse qui les irrite si furt contre les argu- 
ments des amis des noirs, et qui ne leur permet 
pas même d’entenire à aucun accommodement. 

Mais nous, Messieurs, qui devons méditer et 
approfondir pour ceux de nos frères que la pa- 
resse d'esprit et la mollessed’idées empêchent de 
méditer et d'approfondir, il est de notre devoir de 
leur faire envisager clairement l’alternative qui 
se présente aujourd’hui daos la question sur l’a- 
bolition de la traite des noirs. 

Ou l'abolition de la traite sera préparée dès à 
présent ou elle ne le sera pas. Si elle est préparée, 
Il faudra nécessairement que le colon commence 
à trouver, dans une plus grande activité de corps 
et d'esprit, des moyens pour y suppléeri: et ces 
moyens, je viens de les donner en aperçu: veiller 
lui-même à la mesure des travaux de ses noirs 
et favoriser très sérieusement leur repopulation 
dans le pays. L'armateur trouvera de même, dans 
les productions de l’Afrique, de quoi se dédom- 
mager de la traite des noirs ; c'est à lui à s’aviser 
et à s’industrier sur cet objet. 

Si l'abolition de la traite n’est pas préparée dès 
à présent, qu’arrivera-t-il? que les noirs qui ne 
sont pas encore mûrs pour la liberté, ne voyant 
aucun terme à la misère des hommes de leur 
couleur (puisqu'on leur présentera tous les ans 
le spectacle d’un nouvel achat d'esclaves), au- 
cune espérance pour l'amélioration de leur propre 
sort (puisqu'on voudra toujours continuer de 
nouveaux défrichements), s’exciteront muluelle- 
ment à la révolte: et nous savons, Messieurs, par 
des comparaisons prises dans l'histoire des colo- 
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nies même, que la révolte des peuples qui ne 
sont pas mûrs encore pour la liberté, est d'au- 
tant plus funeste pour leurs oppresseurs et pour 
eux-mêmes qu’elle n’a pour objet que la ven- 
geance et le carnage. Il; y a donc tout à craindre 
queles noirs de nos îles, sans conquérir réellement 
leur liberté et sans pouvoir la maintenir, ne com- 
mettent des massacres épouvantables sur les co- 
lons, siles lumières des Français européens ne 
parviennent pas à faire sentir à leurs frères des 
îles la nécessité d'une abolition de la traite, pré- 
parée dès à présent par un décret de l’Assemblée 
nationale que j'indiquerai tout à l'heure. 
Je ne prétends pas prononcer, comme vous 
voyez, Messieurs, que l'intérêt et la sûreté des 
colons ne doivent se trouver ne dans ce qui est 
ne et humain pour eux. S'ils veulent adopter 
a constitution que nous avons faite, et qui est 
fondée sur les grands principes d’une raison uni- 
verselle, peuvent-ils vouloir, d’un autre côté, que 
l’Assemblée nationale tolère la continuation du 
trafic des noirs, ou plutôt que cette Assemblée les 
ï autorise ? Ne doivent-ils pas voir, que puisque 
eurs frères d'Europe ont si bien conçu et déve- 
PRE l'économie potitique des constitutions libres 
et des législations nationales, c'est à ces mêmes 
frères d'Europe qu'ils doivent s’en rapporter en- 
tièrement pour ce qui concerne l'avantage réel 
des colonies, sans commencer par les effrayer et 
les menacer ou d’une scission ou d’un baulever- 
sement général dans l'empire, si l’on ose penser 
ici, sous aucun rapport, à l'abolition de la traite ? 
Ces craintes exagérées qu’on sème de toutes parts, 
ces cris de désespoir que jettent quelques négo- 
ciants, ces clameurs furibondes qu’on élève contre 
des hommes qui méditent sur cette grande ques- 
tion et qui ne veulent pas précipiter leur juge- 
ment en faveur de la traite, ne seraient-ils pas un 
effetde manœuvres sourdes de quelques ministres 
et de quelques aristocrates combinés, qui seraient 
bien fiers de nousavoir fait donner cetle fois-ci dans 
un piège dont les filets sont tendus au loin, et 
d’avoir fait prononcer à l’Assemblée nationale un 
décret totalement contradictoire avec tous ceux 
qu’elle a précédemment rendus? Mais, je reviens 
aux colons que je regarde comme les enfants 
gâtés de la mère-patrie, et je leur demande: 
1° Dans quel temps ils croient que l'abolition de 
la traite pourra avoir lieu, si l’on s’en rapporte 
entièrement à eux ? 3 
2° Comment ils se garantiront des révoltes qu'ils 
doivent prévoir dans les îles, en continuant une 
traite que l’Assemblée nationale aurait autorisée? 
et 3° s'ils imaginent que l’Assemblée nationale ne 
doive pas s'occuper dès à présent des moyens 
d'opérer une repopulation indigène de noirs dans 
les colonies françaises, et si, pour cet effet, elle ne 
peut pas leur imposer des conditions légales ten- 
dantes à l'abolition de la traite ? Que répondront- 
ils à la première demande ? que l'abolition de la 
traite cessera lorsque toutes les îles seront dé- 
frichées d'ur bout à l’autre. Mais daus ce cas, cette 
traite durera jusqu’à la fin du monde. Quant aux 
révoltes à craindre, sans doute ils s’ea garanti- 
ront eux-mêmes, ou bien ils demanderont des 
troupes au roi; mais ces troupes leur coùteront 
fort cher, et en faisant la guerre aux noirs elles 
laisseront les habitations incultes désertes. Le 
dernier moyen est donc le seul qui convienne à la 
prudence et aux principes de l'Assemblée natio- 
nale, le seul auquel les colons ne puissent se re- 
fuser sous aucun prétexte ; et ce moyen le voici : 
Il sera établi dans chaque département des colo- 
nies un directoire national, composé de douze 
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commissaires protecteurs des noirs, qui feront 
rendre compte tous les trois mois, non seulement 
de la quantité des noirs, en général de ceux qui 
ont des femmes et des enfants, mais de Ja quan- 
tité d'enfants des deux sexes qui viendront à naître 
sous cette couleur, et de ceux qui viendront à mou- 
rir ; 2 ce directoire surveillera également la me- 
sure des travaux qu'on leur imposera et l’âge au- 
quel les enfants seront attachés au travail des 
plantations, ainsi que l’âge auquel on réunira en 
mariage les jeunes personnes des deux sexes; 
3° chaque propriétaire de plantation sera obligé 
de remettre au directoire national toutes les listes 
et les renseignements qui lui seront demandés à 
ce sujet, dans une instruction imprimée, envoyée 
à tous les planteurs et autres maîtres d’esclaves 
noirs ; 4° le même directoire sera connu pour êlre 
le protecteur national des noirs et, à ce titre, il 
prendra seul connaissance des crimes et fautes 
graves qui pourraient être commises par ces noirs, 
ainsi que des traitements cruels que les maîtres 
auraient pu exercer sur eux sans autres molifs 
que la paresse et le refus momentané du travail ; 
5° le même directoire veillera à ce que les jeunes 
nègres et négresses soient instruits depuis l’âge 
de 5 ans jusqu'à 12 pour apprendre à lire et à 
écrire en res et 6° ce même directoire pour 
empêcher la destruction successive etincalculable 
des noirs, et pour tendre à l'abolition insensible 
de la truite, aura le droit de régler et même d’ar- 
rêter les nouveaux défrichements, jusqu’à ce que 
la repopulation indigène des esclaves noirs puisse 
fournir aux travaux que ces nouveaux défriche- 
ments exigeraient. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ DE MONTESQUIOU. 


Séance du mardi 9 mars 1790, au matin. 


M. le Président ouvre la séance à 9 heures. 


M. le comte de Croix, l’un de MM. les secré- 
ne donne lecture du procès-verbal de la séance 
ier. 


M. HMernoux observe qu'il serait peut-être 
convenable d'ajouter, dans la dernière partie du 
décret rendu hier, après ces mots : « L'Assemblée 
déclare qu'elle n’a entendu rien innover dans au- 
cune des branches du commerce, soit direct, soit 
indirect, de la France avec ses colonies » cette 
expression : « d'Amérique » ; parce que l’Assem- 
blée n’a point entendu statuer sur les colonies 
d’Asie, ni préjuger la question relative à la Com- 
pagnie des Indes. 


MN. Guillaume. Le décret est à la sanction, on 
ne peut plus y rien changer. 


M. Moreau de Saint-Méry. Le décret a 
pour objet d'établir que les colonies ne seront pas 
nécessairement soumises à la constitution de la 
France, et qu’elles sont autorisées à présenter leur 
vœu sur la forme du gouvernement qui leur con- 
vient; sous tout autre rapport les choses restent 
entières. 


M. Sieyès de La IBaume, dépulé de Dragui- 
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gran, réclame contre des omissions, doubles em- 
plois et autres inexactitudes qui se trouvent dans 
la rédaction imprimée du décret général de la 
division du royaume. 


M. le baron de Cernon répond que les inexac- 
titudes qui se trouvent dans la première impres- 
sion seront corrigées dans une nouvelle édition 
qui est sous presse. 


M. l’ahbé Gouttes propose de veiller à lexé- 
cution du décret du 22 janvier dernier, qui suspend 
le paiement des dettes arriérées jusqu’à ce qu’elles 
aient été vériliées. Il dit avoir connaissance de 
contraventions à ce décret. 

Il n’est pas statué sur cette observation. 


M. le Président. L'Assemblée passe à son 
ordre du jour qui appelle la discussion sur le pro- 
jet de décret relatif aux droits de péage, minage, 
hallage, etc. 


M. Gillet de La Jacqueminière,rapporteur, 
donne lecture de l’article 1** en ces termes: 

«Art. {°*, Les droits de péage, de long et de 
travers, passage, pontonnage, barrage, chaînage, 
grande ct petite coutumes, et tous autres droits 
de ce genre, ou qui en seraient représentalifs, de 
quelque nature qu'ils soient, et sous quelque dé- 
nomination qu’ils puissent être perçus, par terre 
où par eau, sont supprimés sans indemnité ; et 
quant à l’entretien des ouvrages dont quelques- 
uns de ces péages pourraient être grevés, et dont 
les possesseurs demeurent déchargés, il y sera 
poAva par les assemblées administratives des 
ieux où ils sont situés ; et les propriétaires des- 
dits droits demeurent aussi déchargés des presta- 
tions pécuniaires auxquelles ils sont sujets à 
raison desdits droits. » 


M. le due de Mortemart. [La noblesse, lors 
des arrêtés du 4 août, ne s'attendait pas qu’on 
se servirait de ses propres sacrifices pour la dé- 
pouiller d’une manière injuste. Par une suite, 
un peu forcée, de ces arrêtés, vous avez décrété 
l'abolition du régime féodal ; par unesuite de ce 
décret vous avez supprimé, sans indemnité, les 
droits de mainmorte et tous ceux qui tenaient à 
la servitude personnelle; les droits de péage et 
de minage ne sont pas des servitudes personnelles, 
puisqu'ils se paient volontairement. Quand je 
porte mon blé à un marché où le droitde minage 
se perçoit, ne puis-je pas aller à tel autre, ne 
puis-je pas vendre mon blé dans mon grenier, 
ou le charger dans les ports? Mais, dit-on, c’est 
ua droit féodal, puisqu'il lient aux justices. Je 
réponds qu’il pouvait se vendre sans aliéner la 
glèbe seigneuriale. Ge droit existe dans beaucoup 
de provinces où la mainmorte n’est pas connue. 
Atlaquer ce droit, ce serait attaquer la propriété ; 
ce serait détruire les principes mêmes sur les- 
quels sont fondés vos décrets. Je demande l’a- 
journement de l’article jusqu’à ce queles districts 
établis et consultés puissent envoyer la note de 
ceux des droits de péage et de minage qui doi- 
vent être supprimés. 


M. Goupil de Préfeln. Le préopinant dit que 
les droits de péage et de minage ne sont pas des 
servitudes personnelles, et en conclut qu'ils doi- 
vent être conservés : toute injustice qui ne por- 
terait pas directement sur les personnes devrait 
donc être respectée. Ils ne naissent pas des jus- 
tices seigneuriales ; dès lors, dit-il, ils ne tiennent 
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pas au système féodal; donc, toute injustice qui 
ne tire pas son origine de la juridiction doit être 
conservée. Mais, dit le préoplnant, le droit de mi- 
nage est volontaire, c’est-à-dire que le posses- 
seur de quelques productions du sol a la liberté 
de les laisser dans sa grange, et peut, par ce 
moyen, se soustraire au droit de minage en ne 
les vendant pas. Mais que les droits de péage ou de 
minage ne tiennent ni à la juridiction des sei- 
goeurs, ni au système féodal, ils n’en sont pas 
moins des impôts, ettout impôt doit être consenti 
par le peuple qui le paie. 


M. Gaultier de BBiauzat. Les seigneurs ont 
établi sur l'Allier des pélières et écluses qui nui- 
sent aux transports par eau. J'en fais l’objet d’un 
amendement qui pourrait être décrété sur le 
champ ; mais j'aimerais bien mieux qu'on jugeàt 
à prenne de l’ajourner, parce qu’il intéresse mon 
collègue, qui perdra sans doute à cette suppres- 
sion une grande partie de sa fortune. Je demande 
que le comité soit chargé de vous présenter un 
décret sur cet amendement, après avoir reçu les 
observations des parties intéressées. 

(Get objet est renvoyé au comilé du commerce.) 


M. Martineau. Non seulement il faut ajour- 
per, mais on doit encore généraliser cet amen- 
dement, et ea renvoyer la discussion au moment 
où il sera question de la propriété des rivières 
navigables et non navigables. 


M. Target. Il faut distinguer les péages do- 
maniaux. [1 faut laisser subsister les octrois 
gestes jusqu’à ce que le système d'impôt soit 
établi. 


M. Martineau. J'appuie cette opinion. Les 
péages royaux, sur les grands chemins et sur les 
rivières, sont une partie importante du revenu 

ublic. Les octrois des villes forment souvent 
eur unique patrimoine. 


M. Target rédige ainsi l'amendement : « N'en- 
tend néanmoins l’Assemblée nationale rien in- 
nover, quant à présent, en ce qui concerne les 
octrois autorisés qui se perçoivent, soit au profil 
du Trésor public, soit au profit des provinces, 
villes oucommunautés d'habitants et des hôpitaux, 
sous quelque dénomination que ce soit. » 


M. Emmery. Si vous supprimiez immédiate- 
ment les octrois des villes, vous occasionneriez 
une banqueroule partielle; c'est avec raison 
qu’on vous a dit que beaucoup de villes n'ont 
pas d'autre revenu ; je citerai notamment la ville 
de Metz. On ne peut pas davantage toucher aux 
prases des domaines engagés. Je propose d'ajouter, 

leur sujet, ces mots à l'amendement : « La jouis- 
sance des péages qui dépendent des domaines 
engagés est continuée jusqu’au remboursement 
effectif de la finance des contrats d'engage- 
ments. » 


NN. le marquis de Foucault et le cheva- 
lier de Murinais demandent l’ajournement de 
la question. : 

Get ajournement est rejeté. 5 

L'Assemblée décide qu'il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur le sous-amendement de M. Emmery. 

L'amendement de M. Target est adopté, pour 
être iuséré dans l’article 2. 

L'article 1+* est décrété sans changement. 

L'article 2 est décrêté comme il suit : 
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« Art. 2. L'Assemblée nationale excepte néan- 
moins de ces suppressions (ici se place l’amen- 
dement rédigé par M. Target, et qui a été décrété), 
les droits de bac, ceux des droits dont il est ques- 
tion dans le premier article, qui ont été accordés 
ou concédés pour dédommagement de frais de 
construction d'ouvrages d'art qui n’ont été cons- 
truits qu’à celle condition ; enfin les péages ac- 
cordés en indemnité à des propriétaires légitimes, 
pour suppressions de moulins, usines, ou bâti- 
ments et établissementsquelconques, sousla con- 
sidération de l'utilité publique; lesdits droits 
continueront à être perçus suivant les titres et 
tarifs de leur création primitive, reconnus et 
vérifiés par les départements des lieux où ils se 
perçoivent, jusqu’à ce que, sur l'avis des dépar- 
tements, il soit délinitivement statué à cet égard ; 
à l’effet de quoi les propriétaires de ces droils 
seront tenus, dans l’année, à compter de la pu- 
blication du présent décret, de représenter leurs 
titres auxdits départements ; ct, faute de satisfaire 
à cette disposition, les perceptions demeureront 
suspenducs en vertu du présent décret. » 

L'article 3 est ainsi conçu : 

« Art. 3. Les droits d'étalonnage, minage, mé- 
nage, leyde, bichenage, levage, petite coutume, 
sexlerage, coponage, copel, coupe, cartelage, 
stellage, boisselage, sciage, palette, aunage, me- 
sure, élalage et autres droits qui en tiennent lieu, 
et généralement tous droits, soit en nature, soit 
en argent, perçus sous le prétexte de marque, 
mesure, aunage, fourniture, inspection des me- 
sures, ou mesurages de grains, grenailles, et 
toutes autres denrées ou marchandises, ainsi que 
sur leurs ventes, étalages ou transports, à l’in- 
térieur, de quelque espèce qu’ils soient, sont sup- 
primés sans indemnilé, sans préjudice néanmoins 
des droits qui, quoi que perçus sous les mêmes 
dénominations, seraient justifiées avoir pour 
cause des concessions de fonds: les étalons, 
matrices et poinçons qui servaient à l’étalonnage 
des mesures, seront remis aux municipalités des 
lieux, qui tiendront compte de leur valeur, et 
pourvoiront dorénavant et gratuitement à l’éta- 
lonnage et vérification des mesures. » 


M. Laurendeau. 1l existe des offices de me- 
sureurs qui se trouveront supprimés par l’article, 
et au remboursement desquels il faut pourvoir. 
Ils ont été créés, les uns par le domaine, les au- 
tres par les pro rie RITES de fiefs. Je propose cet 
amendement à l’article: « En conséquence, tous 
offices, soit royaux, soit scigneuriaux, de mesu- 
reurs, sont supprimés; les propriétaires desdits 
offices seront remboursés, ceux des offices royaux 
par le trésor public, ceux des offices seigneu- 
riaux par les propriétaires des fiefs. » 


M. Lanjuinais. Si vous adoptez cet amende- 
ment, vous allez voir arriver de toutes parts les 
réclamations des ofliciers qui étaient attachés 
aux justices seigneuriales. Je demande l’ajourne- 
ment. 

L’ajournement est décrété. 

Quelques autres amendements sont proposés 
écartés à l'instant par la question préalable. 

L'article 3 est adopté. 

L'article 4 est conçu en ces termes : 

« Art. 4. Les droits connus sous le nomde coutu- 
me, hallage, avage, cohue, etc., et généralement 
tous ceux perçus en nature ou en argent, à raison 
de l’apport ou du dépôt des grains, viandes et pois- 


l sons, et loutes autres denrées, bestiaux et mar- 


chandises dans les marchés, places ou halles, sont 


96 [Assemblée nationale.] 


aussi, de quelque nature qu’ils soient, ainsi que 
les droîts qui en seraient représentalifs, suppri- 
més sans indemnité. Mais les bâtiments et les 
halles resteront la propriété de ceux auxquels ils 
appartenaient, sauf à s'arranger à l'amiable, soit 
pour le loyer, soit pour leur aliénation, avec les 
municipalités des lieux, et les difficultés qui 

ourraient s'élever à ce sujet seront soumises à 
Pésbittage des assemblées administratives. N’en- 
tend néanmoins l’Assemblée nationale compren- 
dre, quant à présent, dans les dispositions ci- 
dessus, les droits de la caisse des marchés de 
Sceaux et de Poissy. » 


M. Boussion, député d'Agen, propose d’ajou- 
ter à cet article: « Les halles situées au milieu 
des places publiques et des grandes rues des vil- 
les appartiennent aux communautés et municipa- 
lités, aiusi que les fossés où se tiennent les mar- 
chés de bestiaux, et les places publiques dont les 
seigneurs se sont emparés. » 


M. Merlin, Tout ce qui concerne les places, 
fossés, etc., se trouvera dans le titre des justices 
seigneuriales. Je demande l’ajournement de l'a- 
mendement. 

Cet ajournement est ordonné. 

L'article 4 est adopté. 

On fait lecture de l’article 5. Il est décrété sans 
discussion et conçu en ces termes: 

« Art.5. En conséquence de ceque dessus, le me- 
surage etpoids des farines, grains, denrées ou mar- 
chandises, dans les maisons particulières, sera 
libre dans toute l'étendue du royaume, à la charge 
de ne pouvoir se servir que de poids et mesures 
étalonnés et fesaxe et quant aux places et mar- 
chés publics, il sera pourvu à l’exactitude de ce 
service par les municipalités des lieux, qui, sous 
l'autorisation des assemblées administratives, 
fixeront la rétribution juste et modérée des per- 
sonnes employées au pesage et mesurage. » 


M. Bouche. Vous venez de supprimer une 
grande quantité de droits féodaux ; je pense qu'il 
serait à propos de rendre maintenant un décret 
que je rédigerais en ces lermes: « L'Assemblée 
nationale anoulle toutes conventions et délibéra- 
tions, non encore exécutées, par lesquelles les 
corps administratifs, provinces et communautés 
d'habitants se seraient soumis à des indemnités 
pour les droits qui ont été supprimés. » 

+ La question préalable est invoquée, et l’As- 
semblée décide qu’il n’y a pas lieu à délibérer. 


M. le baron de Marguerittes fait le tableau 
des malheurs particuliers que peuvent produire 
des décrets rendus pour le bien général. Il de- 
mande que l’on décrète que « tous les actes pas- 
sés entre cohéritiers, au sujet de droits féodaux, 
peuvent donner lieu à des indemnités, réglées 
d’après une nouvelle estimation, à moins que les 
cohéritiers n'aiment mieux procéder à un nou- 
veau partage. » 


M. Merlin. Je me disposais à présenter des 
articles sur cet objet; le préopinant m'a pré- 
venu; mais je ne puis adopter les dispositions 
qu’il propose. Il faut se rappeler les vrais prin- 
cipes. Des juges ne doivent jamais s'arrêter à des 
considérations particulières, à plus forte raison 
des légistateurs. Si vous touchez aux partages, 
vous vous déclarez hautement inconséquents, 
vous renversez les contrais de vente. Les parta- 
ges sont des ventes faites entre les cohéritiers. 
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Lorsqu'un droit périt, il périt pour le proprié- 
taire ;-il faut distinguer la manière dont on pos- 
sède, ainsi que la nature des cho: . possé- 
dées. 

M. Merlin propose trois articles rédigés sur ces 
principes, et destinés à terminer le titre 2. 


M. Loys demande que ces articles soient im- 
primés et ajournés. 


M. Duval d’Eprémesnil. La loi res perit do- 
mino n’est point applicable dans les circonstan- 
ces. Elle n'accorde d’indemnité, de recours au 
possesseur, que dans le cas où la chose possédée 
aurait été détruite par des cas fortuits, par la fou- 
dre, l'incendie, etc. Le préopinant compare-t-il 
vos décrets à des ravages, à des tonnerres, à des 
incendies ? Mais voici un raisonnement quel je 
le défie de répondre. Vous voyez en moi le no- 
ble de France le moins grevé par le nouvel ordre 
de choses ; je ne possède aucun des droits que 
vous avez supprimés. On dit que c'est la loi qui 
supprime et qui détruit, mais on ne possédait 
qu'en vertu de la loi ; on n’a acquis, on n’a vendu 
une propriété que sous la garantie de la loi, 
vous venez, par une loi nouvelle, de m'ôter la 
propriété que m'assurait la loi ancienne; ôtez- 
moi donc les charges auxquelles cette loi m'a 
soumis, afin que je possédasse. Voilà le prin- 
cipe. Voilà le raisonnement qu'on viendra vous 
faire de tous les coins du royaume ; voilà le rai- 
sonnement qui rend tout décret contraire telle- 
ment injuste, qu’il est impossible qu’il soit exé- 
cuté. 


M. Merlin, Le préopinant ne s’est pas aperçu 
qu’en voulant maintenir l’ordre dans les proprié- 
tés, et la paix dans les familles, il bouleverse tout 
le royaume. ©’il fallait compter le nombre de mé- 
contents, je demanderais, au sujet des partages 
dont on vous a parlé, s’il existe plus d’aînés que 
de cadets. Je demande positivement si, en pri- 
vant les acquéreurs de leurs recours contre les 
vendeurs, vous n’assurez pas la paix dans la so- 
ciété. Quel serait le terme où s’arrêterait ce re- 
cours ? Le préopinant a dit: J'ai contracté sous la 
garantie de la loi; vous m'ôtez celte garantie, 
Ôtez-moi mes engagements: avec ce raisonne- 
ment, il n’est pas de pensionnaire du roi qui ne 
prétendit pouvoir se dispenser de payer ses det- 
tes. Revenons au principe. Qu’entendez-vous par 
ce mot engagement ? lonorez-vous la distinction à 
faire entre les engagements réels et personnels ? 
Quand, dans l'espoir d’une jouissance prochaine, 
ou de la durée d’une jouissance présente, vous 
avez contracté des engagements, en êtes-vous li- 
bérés, si cette propriété idéale et fictive est dé- 
truite ? Les engagements personnels doivent sub- 
sister. 

La justice de l’Assemblée ne doit s'occuper que 
des engagements inhérents à la chose. 


M. Alexandre de Lameth. Je me joins à 
ceux qui ont demandé l’ajournement: un préo- 
inant a dit qu'on ne pouvait toucher à ce que la 
oi permettait de vendre et d'acheter ; la loi per- 
mettait de vendre ou d'acheter les abus, on ne 
peut donc toucher aux abus; tous les droits féo- 
daux personnels se vendaient: il s’ensuivrait 
donc que la maiamorte ne pourrait être détruite. 
Je demande l’ajournement, à cause de l'heure 
très avancée. 

(L'ajournement est décrété.) 


M. le Président. L'Assemblée a adopté diveri 
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amendements et décrété cinq articles. Je prie 
M. le rapport-ur de donner lecture de ces arti- 
cles, dans leur rédaction définitive. 


M. Gillet de La Jacqueminière donne lec- 
ture des articles ainsi qu’il suit : 


Articles décrétés. 


Art. 1er, Les droits de péage, de long et de tra- 
vers, passage, hallage, pontonnage, barrage, chai- 
nage, graude et petite coutume, leyde, tonlieu, 
et lous autres droits de ce genre, ou qui en se- 
raient représentatifs, de quelque nature qu'ils 
soient, et sous quelque dénomination qu'ils puis- 
sent être perçus, par terre ou par eau, soit en 
argent, sont supprimés sans indemnité; en con- 
séquence, il sera pourvu, par les assemblées ad- 
ministratives des lieux, à l'entretien des ouvrages 
dont quelques-uns de Ces péages pouvaient être 
grevés, et dont les possesseurs demeurent déchar- 
gés ; el les possesseurs desdite droits deneureront 
aussi décharsés des prestations pécuniaires 
auxquelles ils pouvaient être sujets à raison 
desdits droits supprimés. 

Art. 2. N’entend néanmoins l’Assemblée nalio- 
nale rien innover, quant à présent, en ce qui 
concerne les octrois autorisés qui se perçoivent, 
soit au profit du Trésor public, soit au profit des 
RAR villes, communautés d'habitants ou 

ôpitaux, sous quelque dénomination. que ce 
puisse être. Sont aussi exceptés, quant à présent, 
de la suppression les droits de bac, voiture d’eau, 
et ceux des droits énoncés dans l’article précé- 
dent qui ont été concédés pour dédommagements 
de frais de construction de ponts, canaux et 
autres travaux et ouvrages d'art, lorsque ces 
ouvrages n'ont été construits qu’à celte condition 
ou enfin, les péages accordés en indemuité à des 
ropriétaires légitimes de moulins, usines ou 
Dument et établissements quelconques, sup- 
rimés pour raison de l'utilité publique. Tous 
esdits droits continuerout provisoirement d’être 
perçus suivant les titres et larifs de leur création 
primitive, reconnus et vérifiés par les départe- 
ments des lieux où ils se perçoivent, jusqu'à ce 
que, sur l'avis des départements, il soit définiti- 
vemeut slatué à cel égard; à l’effet de quoi les 
propriétaires de ces droits seront tenus dans l’an- 
née, à compter de la publication du présent décret, 
de présenter leurs Litres auxdits départemeuts, 
et faute de satisfaire à cette disposition, les per- 
ceptions demeureront suspendues en vertu du 
présent décret. 

Art. 3. Les droits d'étalonnage, minage, mé- 
nage, muyage, levde, lende, pugnière, bichenage, 
levage, petite coutume, sextérage, coponage, Co- 
pel, coupe. cartelage, stellage, sciage, palette, 
aunage, étale, éialage, quintalage, poids et me- 
sures, et autres droits qui ea tiennent lieu, et 
gévéralement tous droits, soit en nature, soit en 
argent, perçus sous le prétexte de poids et me- 
sure (1), marque, fourniture, inspection de me- 
sure», autres denrées ou marchandises, ainsi que 
sur leurs étalages, ventes, ou transports à l'inté- 
rieur, de quelque espèce qu'ils soient, sont sup- 
primés sans indemnité; sans préjudice néanmoins 
des droits qui, quoique perçus sous les mêmes 


(1) Voyez plus loin, annexée à la séance de ce jour, 
la proposition de M. de Talleyrand sur les poids et me- 
sures. 
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dénominations, seraient justifiés avoir pour cause 
des concessions de fonds, et sur les quels il a 4.6 
statué par les articles décrélés les jours précé- 
dents. Les étalons, matrices et poinçons qu. ser- 
vaient à l'étalonnage des poids et mesures, seront 
remis aux municipalités des lieux, qui tiendront 
compte ile leur valeur, et pourvoironi dorénavant 
et gratuitement à l’étalonnage et vérification des 
poids et mesures. 

Art. 4. Les droits connus sous le nom de cou- 
tume, hallage, havage, cohue, et généralement 
tous ceux qui étaient perçus en pature ou en 
argent, à raisun de l'apjort ou dépôt des grains, 
bestiaux, viandes, poissons, et de toutes autres 
denrées ou marchandises dans les foires et mar- 
chés, places ou halles, de quelque nature qu'ils 
soient, ainsi que les droits qui en seraient repré- 
sentatifs, sont aussi supprimés sans indemnité ; 
mais les halles et bà iments resteront en propri- 
élé à ceux auxquels 1ls appartenaient, sauf à eux 
à s'arranger à l'amiable, soit pour le loyer, soit 
pour l’aliénalion, avec les municiyalités des lieux; 
et les difficultés qui pourraient s'élever à ce 
sujet, seront soumises à l'arbitrage des assem- 
blées administratives. N’entend néanmoins l'As- 
semblé: comprendre, quant à présent, dans les 
suppressions décrétées par le présent article, les 
droits de la caisse des marchés de Sceaux et de 
Poissy. 

Art. 5. En conséquence de ce que dessus, le 
mesurage et poids de farines, grains, denrées et 
marchandises dans Les maisons particulières, sera 
libre daus toute l'étendue du royaume, à la charge 
de ne pouvoir se servir que de poids et mesures 
légales et étalonnées; et quant aux places et 
marchés publics, il sera pourvu à l'exactitude de 
ce service par les municipalités des lieux, qui, 
sous l'autorisation des assemblées administrati- 
ves, fixeront là rétripution juste et modérée des 
personnes employées au pesage et au mesurage. 


M. le Président. J'ai reçu de M. le garde 
des sceaux la note suivante : 

« Le roi a sanctionné, 

« 1° Le décret de l’Assemblée nationale, du 18 du 
mois dernier, qui autorise les comités de l’Assem- 
blée à demander dans les différents dépôts, copie 
de toutes les pièces qu’ils jugeront nécessaires à 
leurs travaux ; 

« 2 Le décret du 27, relatif à l'exportation des 
bois de la Lorraine allemande à l'étranger; 

« 3° Le décret du 4 de ce mois, portant qu'il 
sera levé dans la ville d Abbeville, sur tous les 
citoyens payant deux livres de capitation, et plus, 
une taxe égale à celle de ieur capitation; 

« 4° Le décret du 5, qui autorise la commune 
d'Orléans à faire un emprunt; 

« 5° Le dérret du 6, concernant les jugements 
définitifs rendus par les juridictious prévôtales; 

« Enfin, Sa Majesté a douné des ordres pour 
l'exécution de trois autres décrets des 28 février 
et 4 de ce mois. 

« Le premier est relatif à un plan d’organisa- 
tion de l’armée. 

« Le second porte que la paye des soldats sera 
augmentée. 

» Et le troisième concerne le président de la 
Chambre des vacations, et le procureur général 
au parlement de Bordeaux. » 


M. le Président lève la séance à 3 heures 1/2, 
après avoir indiqué celle du soir pour 7 heures. 


! 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE CHAPELIER, EX-PRÉSIDENT. 


Séance du mardi 9 mas 1790, au soir. 


La séance est ouverte à 7 heures. 


M. Le Chapelier annonce que la santé où les 
affaires de MM. les présidents ses successeurs ne 
leur permettant pas de tenir la séance, il aura 
l'honneur de présider l’Assemblée. 

Une députation du district des Récollets est ad- 
mise à la barre. Elle offre un don patriotique, et 
supplie l'Assemblée, dansune pétition particulière, 
de vouloir bien s'occuper de la suppression de Ja 
caisse d’escompte. Le motif de cette demande est 
la crainte d'uneinsurrection populaire que peuvent 
faire naître (ce que cette députation appelle) les 
odieuses manœuvres des administrateurs. 


M. le Président. L'Assemblée reçoit avec 
salisfaction l'hommage de votre don patriotique. 
Quant aux inquiétudes très souvent suggérées 
que vous venez de mauifester, elle croit qu'il est 
du devoir de tout bon citoyen de les écarter. 


Une députation du district des Minimes assure 
l'Assemblée qu’elle n'adhère nullement à une 
adresse à la commune de Paris, rédigée par un 
citoyen du même district, sous le titre de pétition 
patriotique, appuyée seulement de trente-quatre 
sisnatures, et rejetée dans l’Assemblée par la 
question préalable. — Gette adresse à pour objet 
la suppression du comité des recherches. 


M. Charmat, citoyen de Paris, présente une 
ADRESSE À L'ASSEMBLÉE NATIONALE sur les moyens 
de détruire la rareté actuelle du numéraire. Elle 
est ainsi Conçue : 

Messeigneurs, vous avez cru dans votre sagesse, 
parmi Lous les plans que vous avez discutés pour ré- 
tablir les finances, devoiradopter celuide la GAISSE 
D'ESCOMPTE ; mais comme, bien luin de produire 
l'effet que, sans aucun doute, votre patriotisme 
en attendait, la péuurie d'argent (L) ea devient 
au contraire de jour en jour plus grande, j'ose 
vous offrir, Messeigneurs, un second et nouvel 
hommage de mes idées à cet égard, dars des 
addilions servant de développements (2) àun petit 
ouvrage tendant à ramener la cireulation générale 


(1) Ce n'est point aux administrateurs de cette caisse 
qu'il faut s’en prendre, c’est à la nature de leur éta- 
blissement. Les diatribes qu’on lance contre eux et les 
menaces qu'ils font d'appeler les lois à leur secours, ne 
sont point le langage du patriotisme el ne reméiient à 
rien. Li est plus qu'indécent que l'on se soit habitué de 
saoy-froid à juger de notre position, par la hausse et la 
baisse, très souvent simulées, de la multitude des effets 
de toute espèce qui se négocient à la Bourse, et la bigar- 
rure en va augmenter. C’est de là qu'est né l’agiolage, 
c'est de là qu'il va se propager davantage. Ne serait-il 
pas bientôt temps de décevoir tous ces calculateurs qui 
consument honteusement leur temps à agiter l'Etat, à 
s'agiter eux-mêmes, et deles forcer, en anéantissaut tous 
ces effets, à diriger l’ardeur de leurs spéculations vers 
des objets qui les honoreraient et répanuraient la fécon- 
dité partout ? 

(2) Ces développements étaient faits et portés à l’im- 
pression dès le 20 janvier ; mais des deférences parti- 
culières, mais la crainte de nuire en quoi que ce soit à 
la chose publique, l'objet le plus sacré que Je connaisse, 
l'espoir enlin ou le désir au moins de voir si le crédit 
renaitrail, me les ont fait retirer. 
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et à libérer l'Etat sans surcharge, que j'ai fait 
répandre dans le sein de votre auguste Assemblée, 
le 7 décembre, etdont j'ai eu l'honneur d’adresser 
articulièrement un exemplaire à M. Fréteau, 
ors son président. En substance, j'y établissais 
qu'indépendamment de la garnie de la nation, 
quand on avait un gage à dooner, tel que les 
biens du clergé et les domaiues, on ne devait pas 
craindre une banqueroute et que, sur cette 
ressource-là (beaucoup plus grande qu'on ne 
pense) (1), Assemblée nationale pouvait décréter 
dès à présent en sûreté de conscience et d’opéra- 
tion, 3 milliardsde billets nationaux, en payement 
non seulement des 90,000,000 qu'il y avait 
d'exigibles pour la fin du mois de décembre, 
mais même de tout ce qu’on pourrait absorber 
d’ailleurs de plus à charge à l’'Elat, lesquels 
papiers on éteindrait au fur et à mesureque, con- 
naissances localement prises, l'on opérerait la 
vente successive de tous ces biens en prévoyant 
que si, ces 3 milliards de papiers éteints, il restait 
encore et des créanciers de lBtat et des biens du 
clergé ou domaniaux à vendre, on créerait alors 
des mêmes papiers dans la proportion que com- 
porterait l'opération activement et passivement. 

J'ajoutais que, dans le même iustant, pour 
servir de contre-poids à l'opération, je voudrais 
que l'on fit la refunte générale de tout le numé- 
raire, sur les bases ci-après, savoir : 

Des pièces de cinq sous, au lieu de six. 

De dix sous, au lieu de celles de douze. 

De vingt sous, au lieu de celles de vingt-quatre. 

Des écus de cinquante sous, au licu de trois 
livres. 

Des écus de cent sous, au lieu de six livres. 

Des écus de dix livres. 

.Des louis de vingt-cinq francs, au lieu de 
vingt-quatre. 

Des doubles de cinquante, au lieu de quarante- 
huit livres. 

Des quadruples de cent francs, au livu de quatre- 
vingt-seize livres. 

Donner à loutes les pièces de deux sous et de 
dix-huit deniers, la scule valeur de deux sous, 
jusqu'à ce qu’on puisse les refondre toutes au 
mêine coin. 

Laisser subsister les gros sous, les doubles 
liards et les liards. 

Frapper toutes les monnaies en creux, au lieu 
de reliefs, qui s’effacent trop vite ; et les pelites 
moins larges, pour leur donner plus d'épaisseur 
et de solidité (2). 

N'accorder pour porter les espèces aux hôtels 
des Monnaies, que le plus court délai possible, 
combiné avec le temps qui convient à l'opération 


(1) Si l'en a déjà évalué les seules maisons, bätiments 
et emplacements de monastères dans la capitale, à 
150,000,000, ce ne scrait donc pas les porter trop haut 
pour tout le royaume, avec ceux de Paris, que de les 
estimer un milliard; ct conséquemment toutes les pro- 
priétés quelconques ou dépendantes, au moins quatre ou 
cinq milliards. 

(2) Pour les légendes qui ne seraient point en latin, il 
faudrait mettre, savoir : 

Sur le cordon des écus : Louis X VI, restaurateur de 
. liberlé française, an lieu de Domine salvumn fac 

egem. 

Le côté de l'effigie devrait être entouré de ces mots: 
Louis XVI, roi des Français, au lieu de, rai de France 
et de Navarre. 

Le côté des armes de France devrait, par une consé- 
quence toujours constlitutionnelle, porter ces mots en 
têle: La nation, le rui et au-dessous La Loi, au lieu de 
sit nomen domini benedictum. 
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et à la non interruption de Ja circulation, mais 
sans rien faire perdre à personne, pour lechauge, 
sur le montant des sommes qui y seraient 
versées. 

J'en conclus qu’en outre de la facilité et justesse 
que ces nouvelles valeurs monétaires apporte- 
raient dans la comptabilité, il en devrait résulter 
au moins que tout le numéraire reparaîtrait aus- 
sitôt, pour circuler sans cesse, par la certitude 
de la libération prochaine de l’État, qui s’organi- 
serait, pendant Ce lomps, en toutes espèces d’ad- 
mivuistratiors, en assiettes et natures de subsides 
plus sages, plus convenables, dignement perçus, 
fidèlement employés, et seulement en raison des 
charges qui se trouveraiert bien diminuées, et 
des besoins de l’eusemble du royaume cet des lo- 
calités; 

Que, par conséquent, il fallait se liquider incon- 
tinent avec la Caisse d'escompte, el qu'elle se 
liquidât de méme avec le public, pour auéantir la 
concurrence de ses billets ; 

Que vainement prétendrait-on que des papiers- 
monpaie seraient une banqueroute; que sans 
doute ils pourraient l'être sous l’ancien régime, 
iWais que quand c'était tout une naLion qui s’enga- 
geait, il n'y avait plus rien à craindre, même 
quand il serait.vrai que, par événement, les biens 
du clergé et domaniaux ne dussent pas suffire 
pour répondre; 

Que, dans ce cas, elle était toujours la mai- 
tresse de s'imposer en raison des charges qui lui 
resteraient, et qu’elle ne manquerait pas de créer 
une caisse d'amortissement pour les éteindre suc- 
cessivement; ( 

Que rien ne pourrait déranger cet ordre solide 
et immuable, la nation étant debout; 

Que nous devions enfin reprendre la posture 
fière et franche qui nous appartenait, puiser nos 
ressources dans nous-mêmes, et qu'ayant aujour- 
d’hui une patrie et ne faisant plus qu'une famille, 
tous nos engagements devenant réciproques, se- 
raient remplis (1). 

Voilà, Messeigneurs, quel était le fond de mon 
plan : je vais vous le développer, et j'espère qu’a- 
vec tout ce que j'aurai l'honneur de vous tracer 
pour l’appuyer et pour vous établir vos propres 
forces, les forces d’un aussi grand empire que le 
nôtre, vous serez convaincus qu’il n’y a plus à 
balancer entre décréter des billets nationaux de- 
puis cent sous (depuis mes bases multiples) jus- 
qu'à mille livres, ou des effets d'une caisse élran- 
gère à nous, dont vous n'êtes pas moins garants, 
avec toute la France; sur lesquels les seules spé- 
culations qu’il pourrait y avoir, ne sont qu'en 
faveur de cet agiotage qui nous déshonore depuis 
si longtemps, et dévore les secours à verser sur 
l'agriculture, le commerce et l'industrie ; des ef- 
fets entin qui, bien loin de réparer les plaies de 
l'Etat, les ulcèrent davantage et créent de nou- 
velles et lourdes charges, au lieu de détruire ou 
diminuer les anciennes. 


(1) Quelques-unes de mes idées semblent déjà être justi- 
fiées par l'accord qu'elles ont avec le rapport qu’a fait 
M. Naurissart, au nom du comité des finances, le samerli 
soir 16 janvier. 

Par le décret qu’il a proposé, il est question que les 
nouvelles monnaies de billon auront moins de diamètre 
et plus d'épaisseur que les anciennes. 

De donuer au roi, sur la monnaie actuelle, le titre glo- 
rieux de roi des Français. 

Enfin de fabriquer des pièces valant cinq sous, qui en 
effet sersient d’une grande ressource dans le commerce. 

Il y est même question d'en faire de dix, de vingt et 
de trente sous, par leur rapport avec la livre de France. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[9 mars 1790.] 99 


Certes, ces papiers-monnaie déjoucron! les thé- 
sauriseurs; ils sont de deux sortes : ceux que 
linconfiance détermine à enfouir leur or, et ceux 
qui par un légitime et juste calcul, sont obligés 

e sc réserver pour vivre une portion du nuiné- 
raire en proportion de leurs facultés, et pour les 
très indispensables mouvements d'argent qui doi- 
vent se faire tous les jours chez eux. Tous amè- 
nent la misère et le désespoir chez les autres hu- 
mains qui, ne devant exister que du produit de 
leur travail et de salaires, sont réduits à l'inoc- 
cupation ou à l'impossibilité de se faire payer de 
petites sommes journalières, que La forme des 
billets de la Caisse d’escompte, surtout dans les 
provinces, ne peul procurer à personne. Ce qui 
doit éminemiuent, Messcigneurs, vous inquiéter 
sur le sort de ces derniers, qui sont le plus grand 
nombre, et sur les conséquences effrayantes qui 
peuvent en résulter. 

La France seule, de toutes les nations de l’Eu- 
rope, a, sans crainte, le droit de créer des pu- 
piers-monnaie, en telle quantité que ce soit; sa 
puissance agricole, à nulle autre égale, la masse 
de ses individus et de son commerce (qui refleu- 
rira plus que jamais après son organisation) et c 
régime coustitutionnelquin'appartientqu'àelle (1), 
sauvegarde de tous ses trailés, de toutes ses opé- 
rations ne sont-ils pas faits pour lui faire entre- 
prendre tout ce qu'elle voudra, avec les forces et 
les moyens qu'elle déploie, qui la rendront inat- 
taquable par aucun de ses voisins. 

Qu'on les compare, à cet égard, avec nous. 

L’Angleterre serait bientôt réduite à une puis- 
sance ordinaire si elle perdait son Bengale et sa 
Jamaïque. 

La Hollande a des luttes à soutenir et son com- 
merce peut lui être enlevé. 

L'Espagne et le Portugal sont encore soumis à 
tout ce que les préjugés de toute espèce ont eu- 
core de force pour engourdir la raison. 

L'Allemagne est trop divisée en souverainctés, 
et nulle d'entre elles n'est assez téméraire ou 
puissante et #'op distante de notre constilution 
actuelle pour employer avec succès la ressource 
des papiers-monnaie; mêine les Etats de la Muai- 
son d'Autriche et de la Prusse qui n'ont conservé 
qu'une sorte de prépondérance purement mili- 
taire, qu'ils doivent, les premiers, à la vie et aux 
projets de Joseph IL et l1 seconde au seul génie 
de Frédéric et au bon ordre dans lequel il a laissé 
ses finances. 

Je n’entrerai dans aucun détail sur ce qui con- 
cerne l’Ilalie; on sent assez que toutes les puis- 
sances qui la composent, sont bien moins en état 
que celles dont je viens de peindre rapidement le 
tableau, d’user d’un pareil moyen. Cependant des 
Républiques y ont des banques, à l'instar de 
PARDSRTEE ou de la Hollande et c’est tout ce 
qu'elles peuvent se permettre; ce qui fait leur 
richesse et appui de leur commerce, est ce que 
nous devons nous interdire (au moins sur les 
mêmes principes), parce que ce serait notre ruine 
et notre honte. 

Entin, la Suède, le Danemark, la Russie et cette 
malheureuse Pologne, tous enfoncés en grande 


(1) Qui pourrait en douter aujourd'hui après la de- 
marche bien libre et bien franche de notre roi ciloyen ? 
H a promis, le 4 février, de défendre et de maintenir la 
constitation ; et il est venu s'uuir à la nation d’autant 
plus inlimément, qu'en déclarant qu'il habituerait son 
fils, dès ses plus jeunes ans, de concert ayec la reine, 
à reconnaltre les mêmes principes, c’est les tra .smettre 
d'âge en âge dans sa famille. 
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partie sous les glaces, n'ayant pour principale 
richesse que du fer, du cuivre ou des bois, enfan- 
tant peut-être les plus beaux hommes de la na- 
ture, des Slaves célèbres, dans l’une surtout de 
ces puissances, où il y à encore quelque énergie, 
prête à lui échapper, ne peuvent procéder comme 
nous ; d’ailleurs, ces puissances sont presque en- 
tièrement soumises à tout ce que le despotisme 
des grands et des petits tyrans de la terre a in- 
venté pour façonner l’homme à l'esclavage, 
Voilà ce que sont tous les peuples de l'Europe : 
aucuue des circonstances locales qui lesévallent, 
aucune des espèces de gouvernement qui les en- 
chaiuent ne nous sont communes, ne pèsent sur 
nous; nous seuls sommes devenus un peuple à 
part. Forts de tous les avantages de notre an- 
cienne position et de la sage conquête de notre 
liberté, tout coucourra à inviter les étrangers à 
venir en foule habiter cette heureuse terre que 
nous n'arroserons plus que de nos sueurs et non 
de larmes ; et augmentant le nombre de nos con- 
citoyens, ils ajuuteront encore leur richesse et 
leur industrie à la majesté de notre puissance. 
Mais aussi, Messeigneurs, pour hâter ce moment, 
décombrez ce qui gène toutes nos facultés, ce qui 
arrête notre essor, et cel agiotage qui, se repro- 
duisant sous toutes sortes de formes, n'aspire 
qu'au moment de son affermissement, sous le 
spécieux el trop honorable prétexte de rétablir les 
finances et de ramener le crédit. : 
Quand par les papiers-monnaie, au contraire, 
qui payeront toutes les deltes et anéantiront 
toutes les charges relatives, vous aurez rendu la 
vie à toute la France, vous verrez aussitôt, Mes- 
seigneurs, reparaître les sources de l'or, pour ne 
pas laisser inutiles des fonds qu’il deviendra avan- 
tageux de faire circuler, de confier à l’activité de 
tous les mouvements que vous aurez imprimés à 
toute la machine. Alors vendez, mais en détail, 
vos biens ecclésiastiques et domaniaux, pour les- 
quels, surtout de la part des possesseurs de pa- 
piers, que vous éteindrez à mesure, il y aura une 
concurrence elle, ne fût-ce que par un reste d’in- 
coufiance et de préjugé, qu'ils achèteront ces 
biens sur le pied de deux et demi, trois au plus, 
au lieuque, sans ce papier, les capitalistes, ces 
hommes qui ne spéculent que sur le malheur 
public, ces hommes qui, à dessein, ont renfermé 
leur or, vous feront la loi et achèteront à vil prix 
ces biens, pour lesquels, ne pouvant y avoir 
d’autres concurrents qu'eux, vous perdrez beau- 
coup sur l'immense ressource que vous devriez 
attendre de la totalité de leur vente. Votre calcul 
doit donc être de multiplier les enchérisseurs : 
puis, pour connaître volre numéraire el servir, 
comme je l'ai dit, de contre-poids à l'apération (1), 
refondez toutes les espèces de monnaie de la ma- 
nière que je l'indique; il faudra bien que tout 
l'argent ressorte. Établissez en même temps, si 


(1) Voici comment j'entends ce contre-poids : l'émission 
de vos billets meitrait sur-le-champ tout le monde à 
même de subsister et pour la circulation, tiendrait lieu 
de la monnaie qu'on cache ou qu'il faudrait bien se dé- 
erminer à porter à la refonte, et décrélant, en mème 
temps, un grand et égal moyen d'extinction de vos billets, 
par la vente successive de vos biens ecclésiastiques et 
domaniaux, ils ne produiraient pas le mauvais et sans 
doute dangereux effet d'un doublement de numéraire 
réel où idéal qui doublerait aussi le prix des denrées et 
des mains-d'œuvre: Ce doublement de numéraire existe- 
rait d'autant moins qu'il servirait tout à [a fois portion 
en billets servant à la subsistance de chacun, portion en 
numéraire par suite de Ja refonte, et qu'il s’établirait par 
conséquent un parfait et constant équilibre. 
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vous le voulez, une banque vraiment nationale 
que vous pourriez avec justice surnoumer patrio- 
tique, où les administrateurs n'auraient d'autre 
intérêt que celui de leur réputation et : salaires 
mérités (1). Gomposez-la de cinquante, de soixante 
ou de ceut millions de vos billets nationaux, de 
tout ce qui vous restera de votre caisse de l’ex- 
tracrdinaire, les dettes payées, de tous les dépôts 
forcés, des dépôts de confiance (et 1ls seront nom- 
breux) du mont-de-pirté, et de tout ce que vous 
croirez convenable, Donnez deux pour cent à l’ar- 
gent déposé de confiance; prêtez A à l'agri- 
culture, au commerce, à des manufactures, à des 
artistes ou homines utiles et profitables à l'Etat, 
pour construction de canaux, défrichements, des- 
sèchements, découvertes, machines, ou autres 
choses semblables; et à six pour cent sur les gages 
dont vous serez nantis, à cause des frais de garde 
ou de vente qu'ils occasionnent. Le Laux de Par- 
gent tombera alors nécessairement, la main- 
d'œuvre sera moins chère et vous entrerez, de ce 
momeut seulement, en concurrence avec l’étran- 
ger pour toutes vos malières ouvrées. 

Du bénéfice net qui résultera de cette banque 
quand vous aurez guéri toutes les caries des af- 
faires que tant de siècles de despotisme, de dé- 
pravations et d'impérilie avaient invétérées, di- 
minuez-en annuellement, au prorata de la cote 
de chaque municipalité du royaume, le fardeau 
des impositions. Alors encore vous aurez détruit 
cette jalousie «des provinces vis-à-vis de la capi- 
tale, puisqu'elles seront sûres qu’on s’y occupe 
dans cette métropole des moyens de les faire 
prospérer et de venir également à leur décharge. 
C'est à tout cela, Mexseigneurs, dans ce moment 
surtout, où la plupart de vos vues doiventtendre, 
sur quoi tout bon Français doit rêver. 

Je ne puis et ne dois vous présenter que des 
aperçus; vous seuls, Messeigneurs, êtes à portée 
de les développer, d'en faire l'application ; l'im- 
mensité de vos travaux ne refroidira pas votre 
zèle; et si vous ne désapprouvez pas le mien, je 
croirai avoir un peu mérité de mou pays. 

Et vous, habitants des campagnes, habitants 
des villes, vous tous, Ô mes compatriotes! 6 mes 
frères, qui n'avez plus d'autre nom que celui de 
Français, je vous appelle à la seule conjuration 
que l'on formera sans doute, celle du bien public, 
du bien comimun de tous. Rallions-nous autour 
de la vérité, de cetle divinité tutélaire que la hi= 
deuse et infatigable cupidité a tant intérêt de vous 
voiler. Gardez-vous de comparer le système de 
Law, dans le tewps et sous l'autorité de laquelle 
il s’établit, avec Loute opération de ce geare, dans 
les circonstances où vous étes arrivés. Ne vous 
laissez pas non plus ébranler par de prétendus 
calculs de balance de votre commerce avec l'é- 
tranger;, est-ce le temps d’y penser? Songez 
d'abord à vos maux intérieurs, et votre commerce 
après n’en ira que plus vite, et la balance alors 
sera toute à votre avantage. Plus longtemps vous 
hésiterez, plus vous rerulerez cette époque sans 
doute si désirable, qui arrivera aussitôt que vous 
serez chez vous tranquilles et dans l'aisance, ce 
qui ne pourra pas tarder, si vous ne vous laissez 
pas effrayer par ce que l'on vous dira du papier- 
monnaie : songez qu'il n'est ni un impôt, niun 


(1) Pour mieux encourager ces administrateurs, à la 
parfaite réussite de celte caisse, au plus graad rapport 
possible des fonds à faire circuler, le meilleur moven, 
co me semble, serait de Leur donner pour traitement, un 
intérêt de tant pour ceut, au prorata du produit net. 
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emprunt et seulement une libération dont la réa- 
lité est si date à son extinction, que l'Etat va 
se trouver chargé d'intérêts pour les secours hu- 
miliants que la caisse t-ntera de lui procurer, 
que le papier-monnaie n’en entraine pas. Songez 
encore que c’est une nation libre qui le décréte- 
rait et qu'aucun pouvoir ne pourrait en abuser. 
Rendez-vous le compte que la dette, cette dette 
immense, qui pèse tant sur tout le monde, pour 
l’acquittement de laquelle il faudrait vous impo- 
ser, puisque vous l'avez mise sous la garantie de 
votre loyauté, se trouverait anéantie, sans autres 
subsides que ceux que vous consentiriez pour les 
vrais besoins et la splendeur de l'Etat et du trône. 
Croyez que ce papier que vous recevriez et que 
vous donneriez aurait, pendant tout le temps de 
son existence, la vraie valeur qui serait détermi- 
née, puisque tous l'auraient sanctionnée, et qu'il 
p’appartiendrait à personne de la faire varier. 
Enfin, reposez-vous sur la fidélité et la prompti- 
tude de son extinction, puisque nous tous aussi, 
nous seuls, ea suivrous et consommerons l'opé- 
ration. 

Jetez encore, pour vous déterminer, jelez les 
yeux sur la multitude de inalheureux qui implore 
votre assistance, el qui s’augmente de jour en 
jour. Bientôt vous ne serez plus en état vous- 
mêmes de vous laisser toucher par leur misère; 
vous serez forcés de ne plus écouter leurs plaintes, 
de vous occuper de votre propre détresse. 
Quand vous pouvez la faire cesser chez tous, ré- 
sisterez-vous, à Français, pères conscrits, âmes 
sensibles «t droites, à l'alarme qui peut devenir 
générale? Les maux en sont incalculables; ras- 
surez la nalion, montrez-la aussi grande qu'elle 
esl; que fière de toutes ses forces, elle apprenne 
pour toujours à l’Europe étonnée, à ses voisins 
qui l'observent, au monde entier, le degré de 
supériorité qui lui appartient et ce qu’elle doit 
leur inspirer d'admiration et de respect. Sa gloire 
et sa prosjérité deviendront, tout à la fois, votre 
ouvrage et votre recompense, et vos noms seront 
à jamais bénis. 


MM. Bretelle et Allets sont ensuite admis à la 
barre et prononcent un discours en offrant à l’As- 
semblée, pour être déposé dans ses Archives, un 
exemplaire de l'Almanach militaire et de la garde 
nationale de Paris. 


Des dons patriotiques sont offerts par des dé- 
putés de la ville de Lagny-en-Brie et par les 
orteurs de la chasse de Sainte-Geneviève de 
’aris. 


M. l’abbé Gouttes fait lecture d’une lettre de 
M. Castel, notaire, dans laquelle est consignée 
l'offre patriotique faite par un anonyme, d'une 
maison située à Saint-Cloud, et bâtie en 1787 pour 
servir à l'éducation de jeunes demoiselles sans. 
fortune. 


Un membre de l'Assemblée fait, au nom de la 
ville de Ferrières, l'offre de l'imposition des ci- 
devant privilégiés des six derniers mois de 1789. 

Il est ensuite fait lecture d'une aûresse de Ja 
municipalité de Châteaubriant en Bretagne, du 21 
février dernier, par laquelle, en annonçant la 
prestation du serment civique, faite par les 
soldats citoyens de cette ville, et suivie d’un Te 
Deum, elle rend compte des mesures qu’elle a 
prises pour prévenir tous désordres dans son 
territoire, et expose que, dès le principe, elle a 
fait ses efforts pour conserver et assurer la per- 
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ception des impôts; qu’elle a envoyé dans les 
campagnes des commissaires chargés d'employer 
tous les moyens possibles pour empêcher tout 
excès contre les personnes et les propriétés ; que 
ces commissaires n'ont pas €té obligés d'user de 
la force; qu’ils n’ont trouvé partout que des 
paysans trompés, et qu'il a été facite de les 
ramener à la paix. 


M. le Président. L'ordre du jour appelle la dis- 
cussion sur le rapport fait samedi dernier au sujet 
de l'affaire de Marseille et du grand prévôt de 
Provence. 


M. l’abbé Maury. On a dû voir avec surprise 
que l'affaire a absolument changé de face ; mais 
je me propose de démontrer les vices des motifs 
de ce changement, d’une manière que je crois à 
l'abri de toute réplique. Il n’est point étonnant 
que lors du premier rapport que j'ai fait dans 
cette affaire, je n'aie pas conclu comme M. Brevet 
de Beaujour dans son dernier rapport. Les faits, 
d'après lesquels il a conclu au renvoi de M. de 
Bournissac au Ghâtelet, n'existaient pas alors. Je 
vais chercher à prouver que ces faits n’existaient 
pas. — (On donne des signes d’improbation : 
plusieurs personnes observent qu'il ne s’agit pas 
de rentrer dans la discussion du rapport de 
M. l'abbé Maury, mais s-ulement dans celle du 
rapport de M. de Beaujour.) 


M. le Président. J'observe aux personnes qui 
font entendre quelques murmures, que l’orateur 
a le droit de donner des raisons, tant bonnes 
qe mauvaises, sans qu’il soit pour cela permis 

e l'iuterrompre. 

(Une partie de l'Assemblée applaudit M. le pré- 

sident.) 


M. le marquis de Foueault. Les expres- 
sions de M. le président sont iujurieuses à l'ora- 
Eee demande que M. le président soit rappelé 
à l’ordre. 


M. le Président. je prie M. de Foucault et 
tous ceux qui appuient sa motion de vouloir bien 
mettre un peu de calme dans leurs mouvements, 
et de ne pas prolonger l'affaire par un aussi 
étrange incident. 


M. l’abbé Maury. M. le comte de Mirabeau 
a cherché à jeter de la défaveur sur le témoi- 
gnage du commandant du fort Saint-Jean, dont 
la dépositiou peut être favorable au prévôt; mais 
il s'est appuyé du témoignage de M. de Geître, 
avocat de Marseille. Les assertions de M. «le Geître 
ne doivent-elles pas être suspectes ? J'observe 
qu’il existe un arrêt du parlement d'Aix, qui 
interdit cet avocat pour vingt ans, et le condamne 
en 3 livres d'amende envers le roi, pour avoir 
méchamment calomnié et diffamé dans un mé- 
moire un particulier nommé Château. (M. l'abbé 
Maury fait lecture de cet arrêt, extrait des regis- 
tres du parlement.) 


MN. Castellanet, député de Marseille. J'observe 
à M. l'abbé Maury que le fait n'est pas absolument 
exact, puisqu'il est vrai que M. de Ceitre dont 
il veut parler, n'est pas le même dont il est ici 
question. 


M. le eomte de Mirabeau. J'interpelle ici 
M. l'abbé Maury de dire qui lui a fourni ce fait ; 
quel est le déaonciateur ? Je demande encore 
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s’il est permis à un membre de la législature 
d'être de mauvaise foi ? 


M. l’abbé Maury. Les juges de Marseille 
m'ont fait passer ces pièces. 


M. le comte de Mirabhean. Quels sont ces 
juges ? Comment ces pièces son-telles au procès ? 
Où est la letire d'envoi ? Je demande une réponse 
calécorique. Si vous ne répondez, je vous lnter- 
pelle d'un faux. 


M. Pabbé Maury. Je réponds à l'interpel- 
lation de M. de Mirabeau, en lui disant qu'au 
lieu de se fâcher des avantages que je puis lui 
donner sur moi, il doit s'en féliciter ; car il en a 
besoin, — Je reprends. M. de Bournissac n’a point 
informé sur les délits pardonnés par la clémence 
du souverain; comine l’amnistic accordée par 
le roi exceptait Lous ceux qui seraient trouvés 
récidivant, pour constater s'ils ont récidivé, il 
faut prouver un délit antérieur. On répand de la 
défaveur sur le prévôt de Marseille, en ant la 
cause des décrétés à la cause de la révolution. 
J'observe que ce n’est pas contre le parti popu- 
laire que le prévôt a sévi, mais contre le parti 
incendiaire. — M. de Bourniseac est accusé d’un 
crime de lèse-nation, pour avoir contrevenu, dit- 
on, au décret de l’Assemblée nationale qui ordon- 
nait ia suspension de la procédure prévôtale de 
Marseille. — Je réponds que M. de Bournissac, 
après avoir reçu le décret de l'Assemblée, à pro- 
noncé que les choses resteraient en élat ainsi 
qu'il apparliendrail. C'est sur les mots, «ainsi 
mi appartiendrail, que le prévôt est attaqué. 

’obser»c que ces motssont d'usage dans le palais 

de Provence, pour indiquer une suspension. 
Ainsi donc, il est juste de ne juger le prévôt que 
d'après Le style usité dans le tribunal üu ressort 
duquel il est. On peut casser un jugement rendu 
contre nos lois, lorsqu'il la été par erreur, par 
iguorance où par inadvertance ; mais on ne peut 
pas dire que celui qui l'a rendu soit criminel de 
lse-nat.on. Uu crime dont le nom n'existait pas 
dans notre langue avant notre convocation, peut- 
il être attribué à un homme qui n'en a commis 
d'autre que celui de se tromper ? 

Vorre dernier rapporteur à conclu au renvoi de 
M. de Bournissac au Châtelet, sur des faits poste- 
rieurs à la plainte contre lui, et dont vous n'avez 
pa chargé votre comité de vous rendre compte. 

observe que vous ne pouvez pas légalement 
condamner M. de Bournissac pour des péchés 
qu'il n'avait pas encore coinmis lorsque l'affaire 
à été portée à votre tribunal. Je suis lâché de le 
dire : la conduite du nouveau rapporteur envers 
un juge absent, accusé et innocent, semble être 
l'ouvrage de la persécution et de la haine. Par- 
donnez, Messieurs, à l'amour de la justice qui 
m'auime; mais je dois le dire encore : puisque 
M. de Beaujour ne trouvait pas de coupables au 
moment où la cause lui a Cté confiée, il ne devait 
pas déchirer le voile de l'avenir. Je promets 
cependant de ie montrer le défenseur de M. de 
Dournissae, même dans les nouveaux faits qu’on 
lui impute. La nouvelle municipalité vient de 
vous dénoncer ce juge; mais examinons quelle 
est celle municipalité. Sur douze mille citoyens 
actifs que renferme la ville de Marseille, à peine 
quatre mille ont-ils concouru à l'élection. IL ré- 
sulte de là qu'ou à choisi, dans le petit nombre 
des éligibles, trois citoyens décrétés par le prévôt. 
Aussi ont-ils consacré les premiers moments de 
leur existence civile à faire au prévôt de Marseille 
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la défense absurde de rendre à l'avenir et faire 
afficher des arrêts. Ils lui ont ordonné de faire 
ouvrir les prisons, ils l'ont enfin dénoncé à l’As- 
sembléce nationale. Eh! Messieurs, ces fonctions, 
dont on prétend lui interdire l'usage, ne sont pas 
l'objet de ses désirs: vous lui rendrez même un 
service en l'en dispensant. Je vais vous faire, à ce 
sujet, lecture d'un acte authentique, par lequel 
M. de Bournissac a manifesté son vœu; acte 
qu'il a eu le courage de faire afficher dans la 
ville de Marseille. 

« Nous, Pierre de Bourniseac, Alexandre Car- 
bonnet, et J.-F. de Clavières, déclarons que, frap- 
pés du mépris scandaleux que les nouveaux 
officiers municipaux affectent pour les lois, l’au- 
torilé légitime, et singulièrement notre tribunal; 
frappés des meuaces terribles que nous recevons 
à tout instant, des bruits que l’on répand sur 
notre compte, en nous désignant commeles agents 
secrets d'uue prétendue contre-révolution, que 
l'on feint de craindre ; frappés de la hardiesse 
avec laquelle la municipalité, dont la composi- 
tion était déjà un crime atroce, a voulu s'arroger 
la police de nos prisons, mettre obsiacle à la 
publication de nos ordonnances ; frappés enfin 
de la faction municipale, nous avons cru indis- 
pensable de surseoir à l'exécution de nos procé- 
dures, jusqu’à ce que nous puissions les reprendre 
sans danger: nous déclarons en outre que nous 
ne cesserons d’instruire l’Assemblée nationale de 
pos sollicitudes pour le rétablissement de l'ordre, 
afin de coopérer, autaut qu’il sera en nous, à la 
uouvelle constitution qui doit faire le bonheur du 
royaume, » 


M. Castellanet. J'interpelle M. l'abbé Maur 
de déposer sur le bureau une pièce injurieuse 
une municipalité librement élue. 


M. lPabbé Maury. Ces inculpations contre 
les officiers municipaux sont fondées. Je vous 
demande, Messieurs, si, en organisant! les muni- 
cipalités, vous avez prétendu faire des officiers 
municipaux les juges des sièges du royaume. Je 
vous demande si ce n’est pas un acte de sédition 
que de s'opposer à l'exercice d’une autorité légi- 
time. Malgré ces menaces et ces défenses, M. de 
Bourniseac a courageusement fait afficher la 
défense à tout corps, communauté, où association 

uelconque, de s'immiscer dans la connaissance 

es malières qui sont exclusivement attachées 
à son tribunal, à peine d’être poursuivis extraor- 
dinairement. 

Voilà avec quelle noble fermeté le prévôt de 
Provence a veillé à la garde de l'autorité qui lui 
était confiée par la loi. On vient de m'interpeller 
de déposer sur le bureau la pièce dont j'ai fait 
lecture; je consens à le faire, et jy consens de 
grand cœur. 

La municipalité vous a dénoncé M. le prévôt 
général de Provence; et moi, Messieurs, Je dé- 
nonce à mon tour la municipalité. Dans un moment 
où vous organisez tous les pouvoirs, vous ne souf- 
frirez pas que des officiers municipaux s’érigent 
en despotes. Vous ne leur laisserez pas la liberté 
d'ordouner aux juges d'ouvrir les prisons : voilà, 
Messieurs, voilà ce qu'on peut appeler un crime 
de lèse-nation. Mou intention, en montant à cette 
tribune, était de vous le dénoncer, ce crime, et 
je l'ai fait. Je regrette, en ce moment, d’être lié 
par le vœu du comité dont j'ai eu l'honneur d'être 
l'organe; car si je n'écoutais que la certitude que 
j'ai du patriotisme du prévôt de Marseille, je vous 
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proposerais de donner un illustre exemple du 
danger de calomnier un bon citoyen. Je conclus, 
avec le comité, à ce que M. de Bournissac soit 
renvoyé au Châtelet ; je conclus à ec que tous les 
citoyens qu'il a décrétés y soient aussi renvoyés. 
C’est là que le prévôt accusé prouvera à l’Europe 
entière sa soumission à vos décrets ; c’est là qu'en 
présence de ses ennemis, il sera entendu devant 
ces juges à qui vous avez accordé votre confiance. 
Ils oseront sans doute être justes, et M. de Bour- 
nissac sera vengé. 

(M; Pabbé Maury est vivement applaudi, des 
mains et des pieds, par un côté de la salle. Il est 
embrassé par deux ou trois de ses amis, et son 
triomphe est ainsi complet.) 


M. le comte de Mirabeau. Je ne profiterai 
pes de la permission qu'a bien voulu me donner 
M. l'abbé Maury de me prévaloir des avantages 
que m'a présentés sa générosité, en observant 
que j'en avais besoin. Je n'examinerai pas non 
plus une question de morale publique, piquante 
peut-être pour M. l'abbé Maury, dont l'objet serait 
de savoir si un rapporteur qui a élé dépouillé de 
la connaissance d’une affaire, parce que son rap- 
port a paru incomplet ou inexact, partial ou inti- 
dèle, peut avoir le droit de parler contre l'une des 
parties intéressées : vous conviendrez qu'il y au- 
rait peut-être du pour et du contre dans le débat 
d’une telle question. Le préopinant nous a tant 
de fois répété qu'il était engagé par la candeur 
et l'amour de la justice, qu’il faut lui pardonner 
de n'avoir pas examiné cette question. Je n'userai 
pas de la même sobriété dans la suite des inter 
pellations que je me suis permises pendant que 
le préopinant parlait. J'avais le droit de l'inter- 
peller sur un fait faux, parce que l'énonciation 
étant fugitive, si on n'ioterrompt pas l'orateur au 
moment même où il parle, il est impossible de se 
rappeler avec précision les termes qu'il à em- 
ployés pour énoncer ce fait. Il a commencé par 
nous dire qu'il allait nous donner un exemple 
de la crédibilité due aux attestations que nous 
présentions ; il a prétendu que nous ne pouvions 
pas mieux connaître que les juges celui dont nous 
invoquions le témoignage. Eh bien! ce n'était ni 
le même homme, ni les mêmes juges. M. l'abbé 
Maury aurait pu se douter que l'homme condamné 
par arrêt du Parlement n’était pas le même que 
celui dont le nom est au procès ; car alors le pro- 
cès aurait été infirmé. Je ne sais pas si tout l'art 
des rhéteurs répondra à cette observation. J'avoue 

ue la correspondance de M. de Bournissac avec 

. l'abbé Maury devait paraître étrange, si l’ora- 
teur n'avait pas déployé le caractère simple ct 
ouvert d'avocat de M. de Bournissac, s'il n'avait 
pas avoué qu'il avait eu la précaution d'exiger 
’envoi des pièces au comité des rapports. Voilà, 
Messieurs, je crois, une intrigue complète. Je 
demande que les lettres qui constatent l'envoi 
des pièces inconnues jusqu'alors soient données 
en communication. 


M. Duval d'Eprémesnil. J'appuie la motion 
faite contre l'avocat de M. de Bournissac, par l'a- 
vocat des particuliers décrétés. 


M. le comte de Mirabeau reprend. ]l ne 
suffisait pas à M. l'abbé Maury de chercher à nous 
embarrasser dans un cercle de dates et dans la 
confusion des faits; il avait à répondre au nouveau 
EN a que vous avez ordonné, et non pas aux 
différents rapprochements qu'il a voulu saisir 
dans mon opinion, pour en faire jaillir des contra- 
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dictious. Il est étrange, Messieurs, qu'on ait fait 
un crime au nouveau rapporteur d’avoir produit 
des pièces jusqu'alors inconnues; comme si, 
parce que le premier les avait oubliées, il aurait 
dù s’ensuivre que le second devait les oublier 
aussi ! Quant à l'interprétation qu'a donnée 
M. l'abbé Maury des termes usités au parlement 
de Provence, je ne suis pas assez expérimenté 
dans les termes de chicane pour oser le contre- 
dire : mais vous avez ici le lieutenant général de 
la sénéchaussée ; c'est un des magistrats les plus 
respectés du royaume, et c'est à lui que je m'en 
rapporte. 

On accuse la nouvelle municipalité de vouloir 
usurper tous les pouvoirs. Non, Messieurs, les 
officiers municipaux n'ont fait que leur devoir en 
interpellant les juges de faire exécuter vos dé- 
crets. Quant aux citoyens actifs qui ont concouru 
à l'élection de ces offitiers, je ne sais pas com- 
ment M. l'abbé Maury a pu en déterminer le 
uombre ; j'ignore quelles sont à Marseille ses cor- 
respondances, quoique je lui en connaisse d'em- 
poisonnées. 


M. le marquis de Fouenut, Il n'est pas 
permis de faire une interpellation flétrissante, 
injustement ou non, à un membre de celte As- 
semblée. 


M. le comte de Mirabeau. Je me reconnais 
pour coupable, si l'on peut donner à mes expres- 
sions une autre interprétation que celle-ci : Je 
venais de me plaindre de la correspondance de 
M. de Bournissac avec M. l'abbé Maury; je la 
qualifie d'empoisonnée, el je ne dis que ce qu'il à 
très longuement prouvé. Voulez-vous savoir, 
Messieurs, comment est composée cette muniCi- 
palité, dont on cherche à trouver la conduile 
répréhensible ? Le maire est depuis trente ans 
appelé à Marseille Martin le Juste : cet hommage 
de ses confrères et de ses conciloyens est une 
vraie couronne civique. Les deux autres officiers 
municipaux l'étaient déjà sous l'ancien régime ; 
leur conduite a été celle de pères du peuple; ils 
ne sont pas, comme on vous l'a dit, décrètés de 
prise de corps, ce qui d'ailleurs me serait tout à 
lait égal; c'est ainsi, Messieurs, que M. l'abbé 
Maury vous présente les faits. [l a grand soin de 
lire les pièces lorsqu'il n’a pas intérêt à les tra- 
vestir ; mais il dit de mémoire celles qu'il veut 
falsifier. (On rappelle denouveau l'orateurà l'ordre.) 
Je me sers du inot falsifier et je le confirme. 
M. l'abbé Maury fait dire, par exemple, à la mu- 
nicipalité qu’elle somme les troupes réglées de 
se retirer ; je dis qu'il est faux que la municipalité 
ait rien dit de pareil. Elle a chargé des députés 
extraordinaires de supplier le roi de ne pas laisser 
six mille hommes à Marseille qui n'avait pas de 
quoi les loger. Voilà donc cette municipalité que 
l'on calomnie aussi indécemment, et de laquelle 
on ose dire que c'est le vœu d'une faction qu’elle 
>résente ! Oui, sans doute, il y a à Marseille une 
faction, une faction obscure de quarante mille 
citoyens qui cabalent contre un grand homme, 
ua excellent patriote, M. de Bournissac. 

(La suite de la discussion est renvoyée à jeudi.) 


M. le Président fait lecture d’une lettre du 
maire de Paris, qui demande, au nom des repré- 
sentants de la commune de cette ville, l'heure de 
l'Assemblée pour lui rendre compte demain du 
travail qu'ils ont fait, en conséquence de sou dé- 
cret, sur les moyens d'opérer la réduction des 
maisons religieuses. 
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Les voix prises sur cette demande, il est dé- 

crété que la viéputation de la commune de Paris 

sera reçue à la barre demain à deux heures. 


il. le Président lève la séance à onze heures 
du soir, après avoir indiqué celle de demain pour 
neuf heures et demie du matin. 


ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du 9 mars 1790. 


Proposition sur les poids et mesures (1) faile à 
l'Assemblée nationale, par M. de Talleyrand- 
Périgord, évêque d’Aulun (2). 


Messieurs, l’innombrable variété de nos poids 
et de nos mesures et leurs dénominations bizarres 
jettent nécessairement de la confusion dans les 
idées, de l'embarras dans le commerce. Mais ce 
qui particulièrement doit être une source d’er- 
reurs et d'infidelilés, c'est moins encore celte 
diversité, en elle-même, que la différence des 
choses sous l’uniformité des noms. Une telle bi- 
garrure, qui est un piège de tous les instants pour 
la bonne foi, est blen plus commune qu’on ne 
le pense, puisque, même sous les noms auxquels 
l’usage semble avoir le plus attaché l’idée d'une 
mesure fixe, tels que pied, aune, etc., il existe 
une foule de différences très réelles (3). Rien ne 
saurait justifier un semblable abus. II était ré- 
servé à l’Assemblée nationale de l’anéantir. 


(1) Cette proposition n'a pas été insérée au Moniteur. 

(2) Ces réflexions ne m'ont point semblé de nature à 
être lues à l'Assemblée nationale. J'ai préféré les faire 
imprimer et les distribuer à lous ses membres. (Vote de 
M. de Talleyrand.) 


(3) TasceAu des principales différences des poids et 
mesures usilés en France. 


LONGUEUR DE QUELQUES PIEDS DE FRANCE. H < 
Besançon, le pied est de........ Sea sr sé 437.140 
Dijon........ Rs otrsteesrennes Seurnrene snosrsse 139.20 
Dôle.... DETTE Ce et ss. 150.30 
Grenoble. canot anses 151.20 
Lorraine.-, 4.08. coe denses enubee sas 121 
Lyon... drecsgsenecse .. 451.50 
MACOD EE en es oesvanseseesoepe CRE PAL . 148.20 
Paris. CAVE Ace 144 
Rouen... ECPEET EEE 120 
Sedan... NT RARE 123 
UE ied de ville ...... cnnsenssses 128.27 
Strasbourg......| pied de campagne... :.!:::! .. 430.90 
Vienne en Dauphiné ........,....., CAPE den 18 
MESURES POUR LES AUNAGES. 
Abbeville, l’aune est de........... 524 
Ars Fees ose eus lediatense tes 309.40 
Bayonne... cesvocce 1991.80. 
Bordeaux... css. 52 
Bretagne CESR LA 597.20 
Caen. Nrasoe 524 
Cambrai o 317.60 
LEA 299.80 
Loge F2 305.60 
unes en onde ge 320.50 
527.50 


Pour les lainages 


{ Pour les soieries. 
©Ù Pour les toileries 
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du royaume indiquées dans l'Encyclopédie par 
ordre de matières, dans Giraudeau, Paucton, etc. 

Je ne retracerai point ce SE nous apprend 
l’histoire concernant ce point de l’économie poli- 
tique. Il faut dire pourtant que les Romaius en 
avaient senti tous les avantages. Ce peuple (et le 
fait est remarquable dans la discussion actuelle), 
en laissant subsister parmi cette foule de nations 
conquises, toutes les différences de lois, de lan- 
gues, de mœurs et d'usages, ne fit qu’une excep- 
tion : ce fut en faveur de l’uniformité des poids 
et mesures qu'il exigea et qu’il obtint partout. 


é à 

S = 

=. 8 

Toulon .... 859.60 

Montpellier . 891.60 

Canne ..... Provenee . 888.90 
Toulouse nl 

Troyes. 351.10 


MESURES RONDES POUR LES CHOSES SÈCHES. 


Lyon, pouces cubes 9.670 
Anées Mi 42.893 
Bichets ..... ts 
552 
1.934 
387 
3.868 
573 
La Charité. 967 
Charalles 1.221 
1.405 
314 
5 457 
1.743 
Boisseaux... En 
2.610 
967 
644 2/3 
Périgueux... 1.547 
Roanne...... 967 
La Rochelle . 1.658 
Rouen..... 128 
Tours...... 542 
4.100 
| Briare.…. 103 
Cahors 1.469 
AE 7: à FE 
Carte.....,.j Nancy. #1 
Sully... 806 
LLGNE es Le 
Charge......) [arascon.. : 
(3 Toulon 23.206 
Auxonne....... 20 629 
Emine ..... 4 Montpellier. 4.289 
Toulon. … 5.157 
Beaugency. : 2.443 
Mine... ..{ Gergeau..... .…. . 2.210 
Rouen........... 4.510 
Orléans........ 49.340 
Muid ...... : 92.831 
408.231 
è : 5.074 
Bergue-Saint-Vinox ........ ce 
mesure d'eau. . 
Razière..... Dunkerque. | mesure de terre. 7.258 
Gravelines. 6.681 
Lille ., 5 3.584 
Saint-Omer 6.532 
Agen... 4.409 
Aiguillo 3.585 
Bayonne. 4.140 
Beaumont 3.868 
Castel-Sa: 5.183 
Condom .… 3.585 
Fronsac.... 5.157 
Gimous.. 7.349 
Sue, 54 ..| Grisolles 4.951 
Libourne... ....... 4.199 
Mas-d'Agenais..… 4.023 
Mhissac........ 4.899 
Montauban, ...... 4.835 
érac . 4.409 
, La Réolle 4.898 
Tallemont.…; . 


F 
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Charlemagne aperçut ce fruit de la sagesse ro- 
maine; il le recueillit avec soin et en fit jouir ses 
sujets. Mais bientôt ses successeurs ahandonaè- 
rent à l'anarchie féodale tous les établissements 


Abbeville, pouces eubes, ..,..... 7.736 
Alby | mesure de ville...... 5,879 
: ‘‘'***| mesure de campagne. 10.056 
AMIENS, .... se... RL EURE 1.656 
Arles. let Mis eui sta nes venue 3.000 
Beaucaire... so. some 10 0- « 8.0 3.062 
Boulogne .. 8.703 
Calais ...... 8.380 
Carrassonne .,....... 4.200 
Castres. ..... de 5,802 
6 Corbie...... . 2.110 
Septier......{ Lavaur........ us ELA 7.000 
Monaulans sus. admet s 10.830 
Montpellier... 2... sooccecsse 2.579 
NAME re te dcr 7.220 
Narbonne. .......%, es cesse: à à 3.075 
Paris. ob ME A E ES 7.736 
Rouen... DE alelh taie a ete 9.020 
SAONE RAT SRE Hs EORRe 7.736 
4 { mesure de ville... 924 
Strashourg | mesure de campagne. . 953 
TarragONe.Lébnsenes sors dau 2.846 
Toulouse. , Æ 5.653 
Beauvais , 97.989 
Brest..,.. 69.624 
Hennebon 92.832 
Lannion... 11.360 
Nantes ...... F6 42.203 
Noirmoutiers.................e... 134492 
Tonneau ....{ Port-touis..........,,,...,....,.. 94.766 
Quimper-Corentin..,.......,..,... 13.492 
Quimperlé...... Médsesce70-M706 


edon ... 
Rennes. ..... 
La Rorbelle.. 
Saint-Brieuc ..,,..,.,., 


MESURES POUR LES LIQUIDES. 


Bordeaux, pouces cubes...,.,,,.., 12 000 
À CARD RENE De ea es sa 8.786 
Barrique....{ Isle-de-Rhé PAR ne ASE 10.950 
La Rochelle. Mrs 8.786 
rare 9.855 
ontpel-| Pour le vin... 1.277 
Baral.….… | lier. | Pour l'huile.. ! 1:80 
BOIS ST Sn Srercves ee 5.107 
Champagne ....... 4.540 
Quartaut....( Mäcon........,.. 5.107 
Montpellier ........, 470 
Nuits... 5.107 
posRe 20,428 
ourgogne . ss : 20.736 
Queue...) Champagne: ::: 48.161 
Dijon...... He 20.428 
Bayonne... 465 
veu... Bordeaux... 375 
Cognac... 325 
Bordeaux... 4109 
Dunkerque... 414 
A ANPCPE CE M1) PÉPUEPE PER 47 2/1 
Marseille... ... 50 
Montpellier | Mis ee 

POIDS DE MARC. 
Aix, grains. 71.691 
Bayoone . 9.216 
Bar-le-D 8:772 
Bordeaux. 9,247 
: 9.593 
7.925 
Ë 6.479 
9.300 
8.211 
Lyon... a dr 
Marseille. . 7.788 
7.658 
, 9.216 
Ms de M. terne re 9.212 
poids ideiN serge 9.169 
Strasbourg.….| Poids fort... SNS .. CU 
Toulon... 8.074 


Toulouse... 
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qui avaient signalé son règne chacun de ses 
innombrables vassaux qui déchiraient la France, 
eut, dans sa pelile souveraineté, son poids et se 
mesure, comme ses lois et sa monnaie particu- 
lière. Sous La troisième race, Philippe le Long et 
après lui Louis XI essayèrent de rétablir l'unifor- 
mité de ce régime primitif; mais leurs efforts 
échouèrent contre les obstacles qui appartenaient 
à ces règnes de confusion. Gette idée parut loug- 
temps perdue : elle dut reparaître dans un siècle 
de lumières, 

Sous le règne de Louis XIV, trois académiciens 
célèbres, MM. Amontons, Picard et Huyghens, la 
reproduisirent. Louis XV allait la réaliser, lors- 
que Les préparatifs d’une guerre lournërent ail- 
leurs ses regards. Enfin, l'importance de cette 
réforme s’offrit au génie actif de M. Turgot, il 
était digne de l’apprécier, et il allait y attacher 
son nom quand il quitta le ministère. 

Vous ferez aujourd’hui ce que ce grand homme 
regretta de n’avuir pu faire. La nation vous aura 
encore cette obligation. Non seulement le com 
merce vous devra des encouragements par le 
mouvement rapide imprimé à sa marche, et par 
une circulation nécessairement plus productive ; 
mais la propriété foncière, la culture, l’industrie, 
mais la Consommation journalière en éprouveront 
un avantage sensible. L’habitant des campagnes, 
obligé d’assurer sa subsistance par le débit de ses 
productions, ne sera plus découragé à la vue de 
cette foule de poids et de mesures différentes qui 
l’atteadent de tous côtés pour peu qu'il s'éloigne 
de son séjour ordinaire. Quels soupçons en effet 
ne doit pas éveiller dans son esprit cette variété 
dont la seule étude l'épouvante? Aussi ose-t-il à 
peine quitter le cercle étroit qui renferme ses 
possessions : enchaîné aux mêmes lieux, aux 
mêmes correspondants, il préfère à un gain trop 
incertain, une perte réelle, tandis que, de son 
côté, l'acheteur étranger n’aborde qu'avec crainte 
un marché inconnu. Î faut que désormais le ci- 
loyen rassuré soit qu’il vende, soit qu'il achète, 
puisse librement parcourir tous les marchés du 
royaume; qu'il y verse avec confiance ses denrées 
ou son argent; qu’il s’y voie à l’abri de la fraude, 
sous la protection de la loi. Eh! combien il la 
bénira cette loi, lursque, après en avoiréprouvé Les 
bienfaits sous tant de rapports essentiels, il la 
retrouvera encore attentive à ses moindres be- 
soins! 

Opposera-t-on à cette énorme réforme l'intérêt 
du négociant? Osera-t-on dire que plusieurs bran- 
ches du commerce de pe à province ne 
subsistent que par l'inégalité des poids el mesures 
qui assure un bénéfice au marchand ? 

FApOrte une telle objection, c’est plus que la 
résoudre : car l’objection elle-même est la preuve 
la plus frappante de la nécessité de la réforme. 

n semblable commerce est fondé tout entier 
sur l'ignorance des acheteurs; or, vouloir con- 
server un commerce quelconque qui ne subsiste 
qu'aux dépens de l'ignorance, c’est évidemment 
vouloir protéger la fraude et la mauvaise foi. Les 
besoins réciproques, voilà le principe du com- 
merce : La bonne foi et la confiance, en voilà les 
seuls fondements. 

Qui ne sait d’ailleurs que les hommes sont en 
général devenus trop éclairés par la concurrence 
de leurs intérêts pour ne s'être pas enfin aperçus 
que le prix quelconque d'une denrée ne doit s’ac- 
croître, au delà de sa valeur primitive, que du 
remboursement des frais nécessaires, du salaire 
des agents et de l'intérêt des avances. 

On présente une difficulté plus apparente dans 
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la commotion que semble devoir exciter un chan- 
gement soudain, une introduction subite de poids 
et de mesures nouvelles; mais ce sont encore là 
de vaiués terreurs, dont on aurait pu s’alarmer 
dans d’autres temps, et qu'il ne nous convient 
pas de partager. 

Je n’ignore point la résistance qu'oppose la 
routine, cette ennemie aveugle et opiniètre du 
bien qu'on lui présente, tant qu'il porte le carac- 
tère de la nouveauté ; je sais avec quelle persé- 
vérance elle se replie sans cesse sur elle-même 
pour perpétuer son empire. 

Mais pourtant qu’on ne pense pas qu'une telle 
résistance nécessile de bien grands efforts. Des 
moyens simples, prudemment mévagés, de la pa- 
tience dans l'exécution, surtout une instruction 
claire qui pénétrera doucement tous les esprits, 
doivent suffire pour opérer un changement qui 
n’est au reste que le complément de ce que vous 
avez déjà fait. 

On peut même dire que déjà l'upinion à préparé 
les voies. De toutes parts, on s’attend à retrouver 
dans cette partie la même uniformité que vous 
avez arrêtée ou établie dans les autres branches 
de l’administration, dans la contribution, dans 
la législation, etc., etc.; le vœu des provinces, 
consigné dans leurs instructions, y est même 
formel et nous promet que ce nouveau bienfait 
sera reçu avec la même reconnaissance que ceux 
qui l'ont précédé. 

Ici ÿse présente un rapprochement frappant. 
Pendant plusieurs siècles, la féodalité regarda 
comme un de ses plus glorieux privilèges de 
créer, pour les diverses parties de la France, une 
prodigieuse bigarrure de monnaie: c'était autant 
de barrières qui séparaient les habitants d’un 
même royaume. Le numéraire, à chaque instant 
arrêté dans sa marche, à chaque instant inter- 
cepté par des changes, vérifié, refondu dans cette 
foule d'hôtels des monnaies dont la France était 
couverte, finissait par se concentrer dans un 
petit nombre de mains avides, tandis qu’une pau- 
vrelé irrémédiable affligeait presque la totalité du 
peuple français. Malgré les énormes abus de cet 
absurde régime, l'habitude et le préjugé sem- 
blaient les protéger contre toute innovation. Ce- 
pendant le gouvernement reconquit l'unité du 
pouvoir exécutif. Un des premiers usages qu'il 
en fit, fut de rendre à la circulation l’uniformité 
d’une monnaie exclusive. Un tel changement, 
loin d'exécuter des troubles, frappa tous les es- 
pie par son utilité. Bientôt l'argent, devenu 
ibre, parcourut rapidement toute l'étendue du 
royaume pour s’y multiplier dans son cours, 
pour répondre à toutes les demandes, remplir 
tous les engagements, satisfaire à tous les besoins. 
Le nombre des espèces n’élait pas encore aug- 
menté, et tout le royaume se crut enrichi. Il en 
sera de même de la réforme projetée, chacun se 
bâtera de voir que, plus les moyens de faciliter 
les échanges seront simples et identiques, plus 
l’aisance régnera : or, cette simplicité, celte iden- 
tité tient évidemment à l’uniformité des poids et 
des mesures. 

Mais comment parvenir à établir cette unifor- 
mité? Le moyen le plus simple et qui, à toute 
autre époque, serait peut-être le seul proposable, 
consisterait à déterminer tous les poids et toutes 
les mesures quelconques du royaume sur le dou- 
ble étalün de livre et de toise quiexiste à Paris. 
Cette méthode présenterait plusieurs avantages. Le 
premier sans doute et qui, loutes choses d'ailleurs 
égales, pourrait paraître déterminant, c’est que 
dans une aussi vaste réforme, il en résulterait 
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le moins possible d'innovations. Il faut savoir 
qu'en 1766, on envoya des étalons parfaitement 
conformes à ce double modèle dans quatre-vingts 
de nos principales villes. On a dû, avec le temps, 
rapporter à ces élalons les poids et les mesures 
liuéaires qui y étaient en usage, ainsi que dans les 
cantons circonvoisins ; ce ne serait donc pas au- 
jourd’hui desobjets nouveaux, des noms étrangers, 
offerts à l'ignorance A QE soupçonneuse; et 
l'on s’accommoderait par là aux craintes et à la 
faiblesse de ceux qu’une trop grande nouveauté 
effrayc, et qui ne se confieut à l'inconnu que sur 
la foi de ce qu'ils connaissent déjà. 

On pourrait observer aussi que la toise de Paris 
a acquis une grande célébrité; qu’elle a été em- 
ployée aux observations savantes des astronomes 
envoyés au Pérou, d’où elle a retenu le nom de 
cette contrée : qu'on en à envoyé en différents 
temps des copies, non seulement dans les prin- 
cipales villes du royaume, mais encore à Lon- 
dres, à Vienne, en Italie; en sorte qu’il n’est point 
de vation en Europe qui n’en connaisse le rap- 
port exact avec ses mesures, COMME NOUS COn- 
naissons celui de la toise de Paris aux mesures 
de tous les Etats de l’Europe; et surtout que la 
longueur de cette toise a été comparée avec un 
grand soin avec celle du pendule qui bat les se- 
condes à Paris, et déterminée dans le rapport de 
004 à 257 par feu M. de Muiran, dont l'autorité a 
fait loi dans cette partie. 

Et cependant quelque naturel que soit ce moyen, 
quelques facilités qu'il offre dans la pratique, il 
ne répond pas encore assez ni à l'importance de 
l'objet, ni à l’attente des hommes éclairés et diffi- 
ciles. Lorsqu'une nation se détermine à opérer 
une grande réforme, il faut qu’elle évite, qu’elle 
redoute même de l’opérer à demi, pour n'être 
plus obligée d'y revenir; et s’il s’agit d’une ré- 
forme dans les poids et mesures, il ne suffit pas 
de les réduire à un seul poids, à une seule mesure, 
comme on pourrait aisément le faire par le moyen 
icdiqué ; il faut, pour que la solution du problème 
soit parfaite, que cette réduction se rapporte à 
un modèle invariable pris dans la nature afin 
que toutes les nations puissent y recourir dans le 
cas où les étalons qu'elles auraient adoptés, 
viendraient à se perdre ou à s’altérer : or, l'éla- 
lon de poids qui se trouve à Paris, n’a été déter- 
miné sur aucune mesure naturelle; même on a 
ignoré, jusqu’à ces derniers temps, si la nature 
pouvait fournir à cet égard un modèle. Quant à 
la toise, elle a été, il est vrai, rapportée par 
M. de Mairan, à la longueur du pendule qui bat 
les secondes à Paris; mais celte opération, quel- 
que degré de confiance qu’elle ait acquise parmi 
nous, n’a pas été faite avec la solennité néces- 
saire pour fixer irrévocablement l'opinion de 
toutes les nations éclairées. 

Il conviendrait donc en ce moment, et c’est le 
vœu connu d’un grand nombre de savants, de 
faire une nouvelle opération dont l'exactitude fût 
appuyée sur des preuves et des témoignages irré- 
fragables, et dont les résultats pussent présenter 
aux yeux de toute l'Europe, un modèle inaltéra- 
ble de mesures et de poids. 

Deux méthodes principales pour parvenir à ce 
but ont déjà été indiquées par de célèbres acadé- 
miciens du siècle précédent et surtout de celui- 
ci. 

La première consisterait à adopter pour élément 
de nos mesures linéaires, la soixante millième 
partie de {a longueur du ie du méridien coupé 
en deux parties égales par le quarante-cinquième 
parallèle, et dont la longueur a élé déterminée à 
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57,030 toises par M. de la Caille. Cette mesure 
élémentaire s'est trouvée avoir cinq pieds huit 
pouces cinq lignes un quart; elle s’appellerait un 
milliaire. Mille milliaires feraient un mille, trois 
nulle feraient une lieue, et vingt lieues compose- 
raient un degré. Le mülliae liendrait lieu de la 
toise dont il ne diffèrerait que de quarante-deux 
lignes trois quarts, ct se diviserait comme elle 
en Fi parties, dont chacune représeuterait un 
prea. 

Gette idée est juste ; mais daus l'exécution elle 
ne promet pas une exactitude assez rigoureuse. 
Les personnes les plus exercées dans ce genre 
d'opérations, s'accordent à penser qu'on ne peul 
répondre d’une erreur de 34 toises; ce qui en 
produirait une sensible, c’est-à-dire d'environ 
une demi-ligne sur la longueur du milliaire me- 
suré en différents temps. Il faudrait d’ailleurs un 
concours d'hommes singulièrement habiles, et 
des instruments travaillés avec une perfection 
infiniment rare. 

La seconde méthode offre plus de facilités dans 
l'exécution. Ses nombreux partisans ont conseillé 
de prendre pour mesure élémentaire la longueur 
du pendule simple à secondes par la latitude de 
45 degrés. Ils ont préféré ce point comme étant 
terme moyen entre l'équateur et le pôle : on 
donnerait alors à l’aune la longueur exacte de ce 
pendule, à notre toise le double de cette longueur, 
et la toise se subdiviserait en pieds, pouces et 
lignes, suivant les rapports connus de ces subdi- 
visions. 

De là, passant aux mesures de capacité, telles 
que le muid, le septier, le boisseau, la pinte, etc., 
et en agissant pour base de leurs dimensions le 
pied cube déduit d’après la longueur du pendule, 
on pourrait également fixer d'une manière uni- 
forme et invariable toutes les mesures. 

Enfin, ce qui est le résultat d’une expérience 
de nos jours, on appliquerait aux poids cetle me- 
sure en faisant usage d’un procédé ingénieux de 
M. Lavoisier qui a déterminé avec la plus grande 
précision, le poils d’un pied cube d'eau douce, 
distillée une fois à la température de 14 degrés 
4 dixièmes du thermomètre de Réaumur : par là, 
on trouverait le moyen de fixer invariablement la 
livre de pesanteur, car on donnerait le nom de 
livre au poids réel de l'eau ainsi distillée qui 
serait contenu dans un vase cubique dont la hau- 
teur serait la douzième partie de la longueur du 
peudule ({). La livre ainsi trouvée, il serait facile 
de rai ses subdivisions comme ses mul- 
tiples. 

La longueur du pendule par la latitude de 45 
degrés a été déjà calculée; elle s’est trouvée de 
36 pouces 8 lignes 52 centièmes, mais comme elle 
n'a pas été délerminée par une expérience faite 
sous ce parallèle, et qu’il peut y avoir une erreur 
d’un dixième de iigne, il faudrait la recominen- 
cer sous la latitude même. 

Ge plan simple et parfaitement exact est fait 
Pour réunir tous les suffrages, et même pour 
excitér, entre toutes les nations savantes, la plus 
louable rivalité. Il m'est impossible de douter 
que l'Angleterre, qui dans ce moment paraît vou- 
loir s'occuper de la réduction de ses mesures, 
avertie par notre détermination et invitée par 
Vous, ne se réunisse à la France pour l’exécution 
d’une entreprise que nos relations de commerce 
doivent rendre commune et dont le résultat doit 


(1) Cette livre se trouverait un peu plus forte que la livre 
actuelle 3 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[9 mars 1790.1 407 
appartenir un jour au monde entier. Déjà, sur la 
proposition de M. de Cassini, les académicieus des 
deux royaumes vieunent d'associer leurs travaux 
pour lier les triangles de la carte de France à 
ceux de la carte d'Angleterre; et ce travail s’est 
fait avec le plus parfait accord. 

L'expérience du pendule faite plus particulière- 
ment encore sous les auspices des deux nations, 
n'aurait pas sans doute un moindre succès, et 
la solenuité même en garantirait aux yeux de 
l'Europe entière l'exactitude rigoureuse (1). 

Chacune des deux natio1s formerait sur cette 
mesure ses étalons, qu’erle conserverait avec le 
plus granu soin, de telle sorte que, si, au bout 
de plusieurs siècles, on s'apercevait de quelque 
variation dans l’année sidérale, les étalons pus- 
sent servir à l’évaluer et, par là, à lier ce point 
important du système du monde à une graude 
autorité, celle de l’Assemblée nationale. 

Peut-être même est-il permis de voir dans ce 
concours de deux nations interrogeant ensemble 
la nature pour en obtenir un résultat important, 
le principe d’une union politique opérée par l’en- 
tremise des sciences. Cette vue ne peut échapper 
à des législateurs et mérite sans doute une haute 
considération de leur part. : 

Enfin, je ne vois contre ce projet aucune objec- 
tion réelle. 

IL est seulement une difficulté qu’il importe 
d'éclaircir, et dont la solution est une partie 
même du projet : c'est celle qui est fondée sur les 
obstacles qu’on rencontrerait en voulant intro- 
duire tout à coup, dans toute l'étendue duroyaurve, 
une multitude de mesures nouvelles et de poids 
différents, soit que l’on conservâät les anciens 
noms, soit que l’on se crût obligé d’en chan- 

er. 

Il n’est point douteux que, quelque parfaites 
que fussent ces mesures, leur introduction subite 
et inattendue ne produise du désordre; mais le 
moyen d'opérer ce changement sans secousses et 
sans troubles se présente naturellement à l’es- 

rit. 

É Des commissaires du roi chargés de suivre 
l'exécution de vos décrets et de faire jouir la 
France entière du fruit de votre sagesse, veillent 
en ce moment à la formalion des départements 
et des districts. Partout où s’étend leur vigilance, 
il leur sera facile de faire prendre les dimensions 
des poids et mesures employés dans chaque lieu, 
et de les rapporter à la fin de leur mission 
dans la capitale (2). Ces poids et ces mesures étant 
bien connus, il sera aisé à des commissaires de 
notre académie des sciences d’en déterminer 
dans le temps le rapport exact avec les étalons 
qui se seront formés sur l'expérience du peu- 
dule. Dès que ce rapprochement aura été fait, il 
sera envoyé de nouveaux ctalons à toutes les 
municipalités avec des instructions qui feront 
sentir la nécessité d’une réforme à cet ézard, et 
auxquelles seront jointes des tables imprimées 
avec grand soin, à peu près dans la forme des 
comptes faits de Barrèéme. Dans ces tables se 
trouveront les rapports exacts de toutes les an- 
ciennes mesures avec les nouvelles. 


(1) L'expérience devant se faire au niveau de la mer, 
et l’Angleterre n'ayant aucune possession à la latitude 
de 45 deyrés, le lieux de l'expérience est naturellement 
indiqué auprès de Bordeaux. RSS ; 

(2) 11 me paraît nécessaire que l’Académie des sciences 
ivdique la méthude la plus sûre pour obleuir ces dimen- 
sions dans loute leur nature. Ge travail peut ètre fait en 
pou de jours. 
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Ces petits livrels étant ainsi dressés pour toutes 
sorts de mesures, tant linéaires que solides ou 
de poids, on les distribuera dans chaque canton 
six mois avant que les nouvelles ne prennent la 
place des anciennes: ainsi il ne se fera aucun 
changement brusque; et dans cet intervalle cha- 
cun aura tout le temps nécessaire pour connaître 
parfaitement ou par soi ou par autrui, à quel 
prix chacune de ces mesures devra répondre. De 
plus, il sera fait aux dépens du Trésor public un 
cerlain nombre de ces mesures qui seront en- 
voyées aux différentes municipalités pour qu’elles 
soient distribuées gratuitement et d'après la con- 
naissance locale des besoins, à ceux pour qui ce 
changement occasionnerait des dépenses trop au- 
dessus de leurs forces. Cela doit paraître juste 
aux yeux de la nation et c’est ainsi que s’appla- 
niront toutes les difficultés. 

L’acquittement des redevances féodales en na- 
ture eût peut-être été le seul obstacle vérilable- 
ment à craindre par la foule de discussions que 
le changement de mesure eut fait naître entre les 
seigneurs et les vassaux. On veut même que cette 
crainte ait arrété quelques administrateurs au 
moment d'entreprendre cette réforme. Heureuse- 
ment cette difficulté ne subsiste plus. 

Voici donc le projet de décret que je soumels à 
l’Assemblée. 


[Assemblée nationale.] 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale désirant faire jouir à 
jamais la France entière de l'avantage qui doit 
résulter de l’uniformité des poids el mesures, et 
voulant que les rapports des anciennes mesures 
avec les nouvelles soient clairement déterminés 
et facilement saisis, décrèle que Sa Majesté sera 
suppliée de donner des ordres aux commissaires 
choisis par elle pour l'établissement des assem- 
blées de départements et de districts afin qu'ils 
obtiennent de toutes les municipalités comprises 
dans chaque département et qu'ils rapportent à 
Paris un modèle parfaitement exact des différents 
poids et mesures élémentaires qui y sout en 
usage. Décrète ensuite qu'il sera écrit par 
l'Assemblée nationale une lettre au Parlement 
d'Angleterre pour l’engager à eoncourir avec la 
France à la fixation de l'unité naturelie de me- 
sures et de poids; qu’en conséquence, sous les 
auspices des deux nations, des commissaires de 
J’académie des sciences de Paris se réuniront en 
nombre égal avec les membres choisis de la so- 
ciété royale de Londres, dans le lieu qui sera 
jugé le plus convenable, pour déterminer à la 
atitude de 45 degrés la longueur du pendule, 
et en déduire un modèle invariable pour 
toutes les mesures et pour les poids; qu’après 
cette opération faite avec toute la solennité né- 
cessaire, Sa Majesté sera suppliée de charger l’a- 
cadéinie des sciences de fixer avec précision, pour 
chaque municipalité du royaume, les rapports de 
leurs anciens poids et mesures avec le nouveau 
mouèêle, et de composer ensuite, pour l’usage de 
chacune de ses muvuicipalités, des livres usuels 
et élémentaires, où seront indiquées avec clarté 
toutes ces proportions. Décrète, en outre, que ces 
livres élémentaires seront adressés à la fois dans 
toutes les municipalités pour v être répandus 
avec profusion ; qu’en même temps il sera euvoyé 
à chaque municipalité un certain nombre de nou- 
veaux poids el mesures qui seront distribués gra- 
tuitement par elles à ceux que ce changement 
constituerait dans des dépenses trop fortes; enfin 
que, six mois seulement après cet envoi, les an- 
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ciennes mesures seront abolies et seront rempla- 
cées par les nouvelles. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE TALLÉYRAND, ÉVÊQUE D'AUTUN. 


Séance du mercredi 10 mars 1790 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


M. de Talleyrand, évêque d'Autun, ex-président, 
annonce que M. l'abbé. de Montesquiou, président, 
se trouvaut indisposé, il le remplace au fauteuil. 


M. de Nompère de Champagny, l'un de 
MM. les secrétaires, donne lecture uu procès-verbal 
de la séance d’hier matin. : 

Il ne se produit aucune réclamation. 


M.Lanjuinais. Vous avez adopté hier cinq ar- 
ticles sur les péages et les minages qui feront par- 
tie du décret sur l'abolition de la féodalité, el qui 
prendront placeavant un article qui porte que ces 
décrets auront leur exécution du jour de la publi- 
cation des lettres-patentes du mois de novem- 
bre dernier. De là, il résulterait que ceux qui au- 
raient perçu ces droits de péage et de minage, 
se trouveraient obligés de restituer ce qu'ils au- 
raient reçu depuis ces lettres-paten‘es. Comme telle 
n’a pas élé sûrement votre intention, je propose 
d'ajouter que les cinq articles votés hier n'auront 
d'exécution que du jour de leur publication. 

(Gette addition est adoptée à l’uuaninité.) 


M. le marquis d'Estourmel, député du Cam - 
brésis. Je propose d'ajouter deux nouveaux arti- 
cles à ceux que vous avez déjà décrétés en faveur 
de la liberté du commerce. Le premier ordonnera 
que les marchés soient libres à l'avenir, de ma 
nière qu'on puisse, lorsqu'on y aura porté des 
grains, les remporter s’ils ne sont pas vendus; le 
second stipulera que les négociants et les bate- 
liers du Cambrésis, ainsi que ceux d’Artois, de 
Flandre et du Hainaut, pourront charger toute es- 
pèce de marchandises, à Condé et même dans les 
Pays-Bas, sans être soumis à aucun péage pour la 
navigation 8ur les rivières et les canaux de ces 
provinces. ) 

(Gette motion est renvoyée au comité d’agricul- 
ture et du commerce.) 


M. Bouche, député d'Aix, expose à l'Assem- 
blée que, suivant l'ancien régime, les consuls et 
assesseurs d'Aix étaient en même temps chargés 
de l'administration de la Provence, sous le titre 
de Procureurs du pays ; mais que, depuis la for- 
mation de la nouvelle municipalité, les anciens 
consuls et assesseurs se regardaient comme dé- 

ouillés de ces fonctions ; tandis que, de leurcôté, 
es nouveaux officiers municipaux croyaient que 
les décrets de l'Assemblée les éloignaient de toute 
fonction administrative : ce qui, si l’Assemblée 
différait à s'expliquer sur cet objet, laisserait la 
Provence sans administration, jusqu'au moment 
où les départements seraient formés. 

La réclamation deM. Bouche est accueillie et le 
décret suivant est rendu : 


(1) Cette séance est incumplète am Moniteur. 


[Assemblée nationale.] 


« L'Assemblée nationale déclare que les anciens 
consuls et assesseur< d'Aix, procureurs du pays, 
continueront d’alministrer la Provence jusqu’à la 
formation des départements. » 


M. le Président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des trois articles additionnels propo- 
sés dans la séance d'hier au matin, tendant à prêve- 
nir ou à régler les actions récursoires auxquelles 
pourrait donner livu la suppression de certains 
droits seigneuriaux décrélée par l'Assemblée. 


M. Merlin, rapporteur, donne lecture de ces ar- 
ticles qui sont destinés à terminer le titre Il du 
décret sur les droits féodaux supprimés sans in- 
demnité : ils sont ainsi conçus : 

Art, ler. Il ne pourra être prétendu par les per- 
sonnes qui ont ci-devant acquis des particuliers, 
par vente ou autre titre équivalent à vente, des 
droits abolis par le présent décret, aucune indem- 
nilé ni restitution de prix ; et à l'égard de ceux 
desdits droits qui ont été acquis du domaine de 
l'Etat, il ne pourra étre exigé par les acquéreurs 
d'autre indemnité que la restitution de leur fi- 
vance pour objets par eux cédés à l'Etat, 

Art. 2. Il sera libre aux fermiers qui ont ci-de- 
vant pris à bail aucuns des mêmes droits, sans 
mélange d’autres biens ou de droits conservés 
jusqu’au rachat, de remettre leurs baux; et dans 
cecasilsne pourront prétendre à la charge des 
bailleurs d'autre indemnité que la restitution des 
pots-de-vin et la décharge des loyers ou fermages, 
au prorata de la non-jouissance causée par la 
suppression desdits droits. 

Dune à ceux qui ont pris à bail aucuns droits 
abolis, conjointement avec d’autres biens, ou avec 
des droits rachetables, ils pourront seulement de- 
mander une réduction de leurs fermages propor- 
tionnée à la quotité des objets frappés de suppres- 
sion. 

Art. 3. Les preneurs à rente d’aucuns droits 
abolisne pourront pareillement demander qu’une 
réduction proportionnelle des redevances dont ils 
sont chargés, lorsque les baux contiendront, ou- 
tre les droits abolis, des bâtiments, iinmeubles ou 
autres droits dont la propriété estconservée, ou qui 
sont simplement rachetables ; et dans ce cas où 
les baux à rente necomprendraient que des droits 
abolis, les preneurs seraient seulement déchar- 
gés des rentes, sans pouvoir prétendre aucune 
indemnité ni restitution des deniers d'entrée. 


M. Merlin, après la lecture des articles, ajoute : 
Je me suis élevé hier contre la proposition de 
M. de Marguerittes; je dois, à la vérité, avouer 

ue j'étais dans l'erreur. Les partages ne peuvent 
LP considérés comme des contrats de vente. 
J'ai cité cet axiome, res perit domino: mais les 
droits supprimés ne pouvaient être considérés 
comme des propriétés véritables; on ne peut pos- 
séder des droits qui frappent directement sur les 
personnes; donc ce n’est point ici le cas del’axiome. 
On dira, peut-être,qu'il faut pour être conséquent, 
accorder une action répulsoire à l’acquéreur con- 
tre son vendeur: je répondrai négativement, et 
je bornerai cette action aux cohéritiers entre eux. 
Celui qui a acheté un abus, savait ne pouvoir l’a- 
cheter et pouvait craindre de ne pas loujours en 
jouir : c’est vraiment le cas de l'application du 
jactus retis. Ue principe ne peut s’appiiquer aux 
cohériliers : le contrat de vente est, par sa nature, 
un acte de commerce par lequel on s'expose à 
perdre comme à gaguer, il ne peut donc y avoir 
de garantie, parce qu’en perdant, on éprouve le 
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sort aüquel on s’est attendu: Un partage n’est 
point un acte de commerce; en le souscrivant on 
ne cherche point à gagner, mais à sortir de l’iudi- 
vision d’une chose commune. Lorsque dans un 
partage il se trouve un droit qui, de sa nature, 
peut cesser de subsister, la perte de ce droit 
ne doit pas être supportée par celui-là seul dans 
le lot duquel il est tombé. 

. Je propose, non point au nom du comité que 
je n’ai pas eu le temps de consulter, mais en mon 
nom seul, ua article qui a particulièrement pour 
objet les partages et qui pourrait se placer après 
l'article 1°. Je le rédige ainsi : 

« Art... Les héritiers et légitimaires dans les 
lots En pe seraient échus, depuis trente ans, 
aucuns desdits droits, pourront, dans le terme 
d’un an, à compter de la publication du présent 
décret, se pourvoir en garantie de partage contre 
leurs cohéritiers ou colégitimaires. » 

Je ne me dissimule pas les inconvénients aux- 
quels donne lieu cetarticle ; mais j’observe qu’en 
ne l’adoptant pos vous ouvrez la porte à des 
inconvénients bien plusdangereux. J'établis qu'on 
ne peut exercer l'action répulsoire que pendant 
un an et remonter au delà de trente ans ; d’après 
le droit commun on pourrait remonter jusqu’à 
cent ans. Ainsi, loin d'augmenter les inconvé- 
nients, je les diminue. 


M. Dufraisse-Duchey. Si vous admettez l’ar- 
ticle additionnel, vous jetez le désordre et le trouble 
daos toutes les familles, vuus détruisez la sûreté 
et la liberté ; il faut renvoyer cetarticie au comité 
féodal, afin qu’il soit mûrement réfléchi. 


M. Lanjuinais. La garantie est la même dans 
les partag s que dans les ventes et il est certain 
que les partages sont de véritables contrats, de 
véritables licilations. Je demande qu’on fasse sur 
la matière qui nous occupe un rapport détaillé 
des raisons pour ou contre, afin de rendre une 
loi de cette importance autrement que sur des 
rapports qui changent du sir au matin. 


M. Loys. Le partage est un contrat : les ha- 
sards sont communs. Si, au lieu de supprimer un 
droit de péage possédé par un aîné, vous en aviez 
doublé la quotité, cette augmentation n'aurait 
existé que pour l'aîné; la diminution nécessitée 
par les circonstances doit donc être supportée 
par lui. Il est absolument impossible de concilier 
avec les principes le recours que prononcerait 
l’article proposé : je ne le crois pas juste, jene le 
crois pas sage. Mais vous est-il impossible de se- 
courir ceux qui sont devenus malbeureux par la 
sagesse même de vos décrets? Vous avez declaré 
que les biens possédésautrefois par le clergé sont 
à la disposition de la nation. Une portion de ces 
biens est destinée aux indigents; il n’est point 
d'indigence plus sacrée que celle de ces hommes 
qui, hier dans l'opulence, sont aujourd'hui dans 
la plus profonde misère. Sans doute, pour abolir 
des abus contraires à la liberté, il a fallu faire des 
malheurs particuliers; mais, en matière d'abus, 
ne doit-on pas distinguer ceux dout on vivait sur 
la foi publique, des déprédations de la mauvaise 
foi? Les premiers méritent tous leségards compa- 
tibles avec la justice et la sagesse des législateurs. 
Pouvez-vous penser sans déchirement à la situa- 
tion d’un grand nombre de familles ! Voyez cette 
mère mourante, qui croyait laisser ses enfants 
heureux et riches, et qui leur abandonne pour 
tout héritage le malheur et la misère : voyez ces 
jeunes gens obligés de quitter le service où ils es- 
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péraient étre utiles à l'Etat dans une carrière glo- 
rieuse: voyez ces jeunes filles qui allaient deve- 
nir des mères de famille intéressantes; vous leur 
avez enlevé la ressource d'aller cacher dans n 
cloitre la houte de leur infortune! Quand on veut 
faire un bien universel et durable, il ne faut pas 
le composer de maux particuliers. Nous avons 
assez d’ennemis de nos travaux, diminuons-en le 
nombre autant qu'il est en nous. — Je conclus à 
ce que les assemblées de département soient char- 
ges de prendre desrenseisnements sur l'état et La 
fortune de ceux qui possédaient des droits féo- 
daux, el d'envoyer ces détails au comité féodal. 


M. Goupil de Préfeln. Quel était l’état des 
choses sous la loi? L'ordonnance de 1669 avait 
supprimé les péages élablis depuis 100 ans : ainsi 
tout péage dont la créalion ne remonte pas à 
1569 existe contre les dispositions de la loi. La 
même ordonnance ne reconnait comme légitimes 
que les péages onéreux et qui résullent des 
dépenses faites pour l'utilité publique. Vous avez 
maiotenu celte disposition de la loi ; ainsi tout le 
monde a dù savoir ce que la loi défendait, et nul 
ne peut imputer qu'à lui la perle qu'il éprouve 
par les suppressions que vous avez prononcées. 
Ce n’est pas sérieusement qu’on vous propose de 
détourner à son profit le patrimoine des pauvres 
véritablement pauvres et indigents. 


M. le Président cppeie qu'on a demandé le 
renvoi au comité féodal, et que c’est sur ce renvoi 
qu'il faut délibérer. 


M. Muguet de Nanthou. On a employé hier 
uue partie de la séance à la matière qui nous 
occupe; le même objet nous à déjà longtemps 
occupés aujourd’hui. En renvoyant continuelle- 
ment aux comités, après avoirdiscuté, on parvient 
à travailler sans rien faire. 


N. Goupil de Préfeln. Je dois rappeler avec 
quelle perfide adresse on a cherché à vous 
persuader hier que vous avez manqué de respect 
pour les propriétés, et que dès lors vos décrets ne 
peuvent subsister. Vous avez allaqué, vous avez 
détruit la propriété qu'avaient quelques individus 
de tyranniser le peuple; mais non, ce n’est pas 
Jà une propriété. Quel plan avez-vous demandé 
à votre comité ? Vous l'avez chargé de vousotfrir 
des dispositions conservatrices des propriétés 
légitimes, et de vous présenter les moyens de 
supprimer, pour l'ordre et l'utilité générale, les 
propriétés illégitimes. 


M. le Président remarque qu'il faut discuter 
successivement article par article, el s'occuper 
dès lors de l’article premier. 

Cet article est adopté avec la modification sui- 
vante : 

Art. le, « Il ne pourra être prétendu par les 
personnes qui ontci-devantacquisdeparticuliers, 
par vente, parlage, ou autre litre translatif de 
propriété incommutable, des droits abolis par le 
présent décret, aucune indemnilé ni restitution 
de prix; et à l'égard de ceux desdits droits qui 
ont été acquis du domaine de l'Etat, il ne pourra 
ètre exigé par les acquéreurs, d'autre indemnité 
que Ja restitution de leurs finances ou autres ob- 
jets, ou biens par eux cédés à l'Etat, » 

(Get article est adopté sans aucun changement.) 


. M. Merlin. C’est ici que se place l’article addi- 
tionnel que jui proposé dans la discussion à 
laquelle il vient d’être soumis. On a comparé les 
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partages aux contrals de vente : il existe cepen- 
dant entre ces deux actes des différences bien 
sensibles. Dans un contrat, on est libre d'acheter 
ou de ne point acheter et d'examiner ce qu’on 
achète; dans un partage, l'acquisition est néces- 
sitée ; il faut prendre la chose telle qu’elle est. 
Dans un contrat, on cherche à gagner; dans un 
partage, on cherche à avoir la portion qui nous 
revient. Vous avez décidé qu'il n'existe pas de 
garantie en faveur de l'acquéreur : en effet, 
l'acquéreur a dû savoir les risques qu'il courait, 
il s’y est soumis : dans un partage il n'en est pas 
de même ; il n’a pas élé libre aux cohériliers de 
ne pas prendre un droit de banalité, un droit de 
mainmorte. Il est évident que le copartageant, 
par la nature de l'acte qu'il a souscrit, peut 
exercer un droit de recours s’il est évincé. 


M. Hlébrard (de Saint-Flour) établit que la 
garantie est de droit dans les partages égaux. 


M. Geurdan. On aemployé, dans la discussion, 
des principes qui sont absolument inapplicables 
à l’article. On veut faire garantir les effets de la 
loi politique par la loi civile, tandis que la loi 
civile ne peut avoir aucun effet sur la loi politique. 
Je n'admets point de différences entre les co- 
parlageants et les vendeurs. Le décret que vous 
avez rendu à l’égard des Yendeurs porte également 
sur les copartageants. 


M. Camus. Je conviens avec le préopinant que 
ce n'est point par la loi civile qu’on peut juger la 
loi politique; mais c’est par la nature inhérente 
aux choses qu’il faut juger les choses. Un partage 
n’est pas un contrat de vente; c’est une déclara- 
tion d’un droit, c’estune borne miseà la propriété 
générale ct commune par la division de cette pro- 
priété. Si ce que je croyais appartenir à la masse 
commuue ne lui appartient pas, il faudra bien 
que je le rende; mais je reviendrai, et je dirai: 
je n'ai rien eu de la propriété commune indivise, 
puisque ce que j'ai eu n'en faisait pas partie, et 
appartenait à un autre. Ge raisonnement seul 
montre assez la différence qui existe entre le 
contrat de vente et les partages. Votre décret 
déclare que les péages nepeuvent être la propriété 
des particuliers; un péage ne faisait donc pas 
partie de l'hérédité: vous me l’avez donné en 
partage, je n’ai pu le conserver ; vous ne m'avez 
donc pas donué ma portion dans l’hérédité. La 
gorantie est donc de droit en fait de partage, 
uisque chacun à droit à saportion dans la chose 
à partager. L'article proposé est donc conforme 
aux principes ; il doit donc être adopté. 

(On demande à aller aux voix.) 


M. Garat l'ainé. Nous n'avons pas à rendre un 
jugement, mais à faire une loi. Le législateur doit 
s'élever à des vues supérieures à celles des 
magistrats. La vue du législateur est d'assurer la 
tranquillité des citoyens. Si nous avions un juge- 
ment à rendre, les principes du comilé devraient 
nous déterminer. Bn rejetant l’article, je voudrais 
excepter les légitimaires; l'humanité même ne 
m'iniéresse pas en faveur des aînés : je Re suis 
pas suspect, car dans l’ordre des successions ab 
intestat et testamentaires, je suis un aîné. La 
grande vue des législateurs est d’étouffer le germe 
de tous les procès: en admettant l’article, vous 
ferez naître des milliers de procès ; et encore en 
cela je ne suis pas suspect, je suis avocat. 


M. de Toulongeon. Rejeter l’artiele, c'est 
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peut-être faire quelque injustice particulière ; 
l’admettre, c’est livrer tous les propriétaires à la 
justice des tribunaux, et leur donner des procès 
interminables. 


M. Tronchet. Je me borne à observer que 
celte question est des plus importantes, et que 
l’article proposé n’a puint été discuté au comité. 
J'en demande l'ajournement. 

L'Assemblée ordonne le renvoi de l'article 
additionnel au comité féodal. 

Après une courte discussion les articles 2 et 3 
sont décrétés ainsi qu'il suit: 

Art, 2. « Il sera libre aux fermiers qui ont ci- 
devant pris à bail aucuns des mêmes droits sans 
mélange d’autres biens ou de droits conservés 
jusqu'au rachat, de remettre leurs baux ; et, dans 
ce cas, ils ne pourront prétendre à la charge des 
bailleurs d'autre indemnité que la restitution des 
pots-de-vin, et la décharge des loyers ou fermages 
au prorata de la non-jouissance causée par la 
suppression desdits droits. | 

« Quant à ceux quiont pris à bail aucuns droits 
abolis, conjointement avec d’autres biens ou avec 
des droits rachetables, ils pourront seulement de- 
mander une réduction de leurs pots-de-vin el 
fermages, proportionnée à la quotité des objets 
frappés de suppression. » 

Art. 3. « Les preneurs à rente d’aucuns droits 
abolis ne pourront parcillement demander qu’une 
réduction proportionnelle des redevances dont ils 
sont chargés, lorsqueles baux contiendront, outre 
les droits abolis, des bâtiments, immeubles, ou 
autres droits dont la propriété est couservée, ou 
qui sont simplement rachetables ; et dans le cas 
où les baux à rente ne comprendraient que des 
droits abolis, les preneurs seront seulement 
déchargés des rentes, sans pouvoir prétendre au- 
cunc indemnité ni restitution de deniers d'entrée.» 


M. Rivière, député de Mende, demande un 
congé de trois semaines. 
Ce congé lui est accordé. 


M. Brassart, député d'Artois, demande égale- 
ment la permission de s’absenter pendant un mois 
environ. 

Cctte autorisation lui est accordée. 


M. le Président. J'ai reçu de M. le ministre 
de la marine et des colonies une lettre destinée à 
faire connaître à l’Assemblée nationale l'état des 
possessions de la France hors de l'Europe. La Voici: 


Paris, le 10 mars 1790. 


Monsieur le Président, 


Le roi m'ordonne de vous adresser un aperçu 
très succincl des possessions qui appartiennent à 
la France dans les autres parties du monde. Il 
croit absolument nécessaire que l’Assemblée 
palionale fixe, au moias provisoirement, (dans les 
instructions qu’elle a décrété d'y envoyer), 
l'étendue de chaque colonie, qu’elle détermine ce 
qui doit être annexé ou séparé, qu’elle indique 
les lieux qu'il convient de ne regarder que comme 
de simples comptoirs et qu’elle assigne la règle 
qui doit être suivie relativement à ce dernier 
geure de possessions. 

IL paraît d'autant plus indispensabie de donner 
à l’Assemblée natiouale des éclaircisseuents sur 
cet objet nouveau, et de la prier de faire connai- 
tre ses principes pour s'y conformer, que plu- 
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sieurs de nos colonies n'ayant pas encore en- 
yoyé de députés, et n'étant en aucune manière 
représentées, personne ne se trouve fondé à lui 
exposer leur vœu et à provoquer ce qu’exigent 
leurs intérêts. 


COLONIES OCCIDENTALES. 


1° La France possède au sud de l'ile de Terre- 
Neuve, les iles peu considérables de Miquelon ct 
celle de Saint-Pierre plus petite encore. Le sol n’y 
est pas fertile; il n’y réside que très peu d’Euro- 
péens, qu'y a attiré et fixé la pêche de la morue; 

2° On a toujours annexé ce qui nous appartient 
dans Saint-Domingue, même les iles sous le vent 
qui se trouvent près de ces côtes. Les principales 
sont la Tortue, l'ile Avache et la Gonave, plus 
vaste que les deux précédentes, mais jusqu'a ce 
jour inbabitée; 

3% Les îles de Sairite-Marie-Galante, La Déli- 
vrade, ont été considérées comme incorporées à 
la Guadeloupe, dont elles ne sont réellement sé- 
parées que par un trajet de mer très court. On a 
même réuni, par des vues d'administration, à ce 
groupe d'îles, la portion possédée par la France 
de la très petite île de Saint-Martin, quoique dis- 
tante d'environ 30 lieues ; 

4° Sainte-Lucie, séparée par un canal de 8 ou 
10 lieues de la Martinique, a dü jusqu’à ce jour 
envoyer ses députés à l'assemblée coloniale de 
celle ile; 

9° Tabago est régie encore par des lois anglaises 
et a toujours eu une assemblée coloniale dis- 
tincte ; 

6e L'île de Gayenne n’a jamais été, et parait ne 
devoir pas être séparée de ce que nous possédons 
dans le continent voisin de la Guyane. 


POSSESSIONS SUR LA CÔTE OCCIDENTALE 
DE L'AFRIQUE. 


Le Sénégal, l’île Saint-Louis entourée par le 
fleuve qui baigne cette contrée; celle de Gorée 
près du Cap-Vert; nos élablissements de Juda, et 
sur d’autres points de la côte, ne sont véritable- 
ment que des comptoirs destinés à nous faciliter 
la traite des nègres, celle de la gomme, des dents 
d’éléphant, etc. Trés peu d'Européens et mème 
d'hommes de couleur libres y résident, 


ILES SITUÉES AU DELA DU CAP DE 
BONNE-ESPERANCE. 


L'île de France et celle de Bourbon dans l'océan 
Indien, à l’ouest de Madagascar, sont distantes 
l’une de l’autre d'environ 50 à 60 lieues. Quoique 
les productions de leur sol ne fournissent pas à 
la métropole l'abondance des denrées coloniales 
qui y afllue de nos Antilles, ces deux possessions 
ont un autre genre d'importance et offrent spé- 
cialemeut une retraite nécessaire à nos naviga- 
teurs qui veulent commercer dans l'Inde et à la 
Chine. 

Il n’y a point eu jusqu'à ce jour d’assemblée 
colouiale dans ces îles. 


POSSESSIONS DANS LE CONTINENT DE L'ASIE. 


Le dernier trailé nous donne la souveraiuelé 
| de Poudichéry, de Karikal, de Yauaou sur la côle 
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de Coromandel, de Mahé sur celle de Malabar, et 
de Chandernagor sur les rives du Ganye. Qu l- 
ques aldées ou villages sont annexés à ces 
chefs-lieux épars et séparés par de grandes dis- 
tances. VAN 

Des considéralions politiques et militaires, 
l'impossibilité de défendre au commencement 
d’une guerre des points aussi éloienés de tout 
secours, l'expérience qui nous a plus d'une fois 
appris que Pondichéry même ne pouvait devenir 
une bonne place, la certitude qu'elle nous se- 
rait enlevée par les Anglais (qui entretiennent 
80,000 hommes de troupes dans l'Inde) dès les 
premières hostilités et avant même qu’on pût en 
apprendre le siège; ces considérations, dis-je, 
avaient fait prendre au roi depuis longtemps la 
résolution d'en retirer les troupes, l'artillerie, et 
de ne regarder désormais les possessions que 
comme des comptoirs utiles à notre commerce. 
L'évacuation de nos forces militaires à été faite, 
mais il reste dans ces diverses villes maritimes 
et spécialement à Pondichéry, des habitants de 
race européenne et indienne, en sorte que, rela- 
tivement à la population, on ne peut les compa- 
rer aux comploirs que nous avons sur la côle 
occidentale de l'Afrique. é 

Cet exposé très rapide, ou di cette simple 
énumération des colonies et des comptoirs fran- 
ais paraîtront peut-être insuffisants à l'Assem- 
lée nationale. Si elle désire des détails plus 
étendus, je suis prêt à les fournir; mais il est 
d'autant plus nécessaire qu’elle fasse connaitre 
les prin“ipes sur ce qui doit avoir lieu relative- 
ment à chacune de ces possessions éloignées, 
w’il n’en est que quatre où il ait jamais été tenu 
es assemblées coloniales, Saint-Domingue, la 
Martinique, la Guadeloupe, Tabago. Les autres 
n'ayant en ce moment aucun moyen d'exprimer 
leur vœu, pruvent néanmoins désirer qu’il soit 
apporté aussi des modifications à leur ancien 
régime et ont les mêmes droits pour l'obtenir. 

Je suis avec respect, etc. 

Signé : DE LA LUZERNE. 


L'Assemblée prononce le renvoi de cette lettre 
au comité colonial. 


M. Hicard, député de Castres, membre du co- 
mité féodal, commence un rapport sur les chas- 
ses el le port d'armes. Le 

Ce rapport, qui semble fort extraordinaire, 
propose « d'autoriser les municipalités à faire 
« chasser, après avoir fait vérifier, par experts, 
« Ja quantité de gibier. » (Murmures.) 


M. le vicomte de Mirabeau. Le rappor- 
teur veut être nommé maire des lapins (Un rit 
beaucoup). 


Plusieurs membres du comilé féodal observent 
que le rapport ne leur a pas élé soumis et qu'ils 
désirent en prendre connaissance avant que la 
lecture soit continuée. 

Le renvoi au comité féodal est ordonné. 

Une députation de la commune de Paris, ayant 
à sa tête M. Builly, maire, est introduite à la 
barre. Elle apporte un mémoire sur les maisons 
religieuses qu'il parattrait convenable de sup- 
primer en exéculion du décret de l'Assemblée nu- 
tionale du 19 décembre 1789. 


M. IBaïlly donne lecture, ainsi qu’il suit, de ce 
document (1) : 


(1) Ce mémoire est incomplet au Monileur. 
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L'Assemblée nationale a décrété, le 5 février, 
que les maisons de religieux d’un même Ordre 
seraient réduites à une seule dans chaque muni- 
cipalité, et en conséquence elle a ordonné que la 
municipalité de Paris indiquerait, dans la hui- 
taine, celles de ces maisons qu’il serait préférable 
de supprimer, pour les emplacements en être 
mis en vente, en exécution et conformément au 
décret du 19 décembre dernier. C’est pour obéir 
au décret du 5 février que nous avons l'honneur 
de nous présenter aujourd’hui devant l'Assem- 
blée nationale comme commissaires et députis du 
bureau de la ville, qui nous a spé ialement char- 
gés du travail qu'exige l'exécution des ordres 
anne par l'Assemblée à la municipalité de 

aris. 

Le même décret ordonne que les ecclésiasti- 
ques feront la déclaration de leurs biens par-de- 
vant les officiers municipaux, qui seront tenus 
de l'envoyer à l’Assemblée nationale. 

La municipalité de Paris, Messieurs, pour rem- 
plir ce double devoir, vous remettra incessam- 
ment toutes les d'clarations qu’elle a reçues, des 
biens ecclésiastiques, et les choix motivés des 
maisons religieuses à supprimer, avec le toisé et 
la valeur de leurs emplacements, afin qne, dans 
votre sagesse, vous puissiez statuer défiuitise- 
ment sur le choix et la vente de ces biens. Mais 
quoique le travail entrepris par vos ordres ne soit 
pas entièrement fini, la municipalité de Paris a 
cru que l'intérêt de la chose publique et le pa- 
triotisme dont elle a donné des preuves deman- 
daient que, dans cet instant, elle vous présentât un 
aperçu de son travail. 

Nous avons dans Paris plusieurs Ordres de re- 
lisieux qui y possèdent trois maisons. Les Béné- 
dictins des deux congrégations de Cluny et de 
Saint-Maur, les Dominicains, les Augustins, les 
Garmes et les Gapucins. Nous vous proposons de 
supprimer le collège de Cluny et la maison de 
Saint-Denis-de-la-Chartre,en couservant la maison 
du Prieuré de Saint-Martin-des-Champs, qui est 
belle et neuve, el où on peut établir un jour, ou 
même dès à présent, un collège qui serait utile à 
cette partie de Paris entièrement privée de mai- 
sons d'instruction. Dans la congrégation de Saint- 
Maur, on peut supprimer le couvent des Béné- 
dictins anglais (1), rue Saint-Jacques, et celui des 
Blancs-Manteaux, en réunissant tous les religieux 
dans la maison de Saint-Germain-des-Prés qu'il 
serait naturel de conserver comme la plus an- 
cienne abbaye de Paris, comme celle qui contient 
le plus de monuments, et qui renferme une su- 
perbe bibliothèque, et un nombre de savants es- 
timables, On pourrait conserver eucore le cou- 
vent des Dominicains de la rue du Bac, en sup- 
primant celui de la rue Saint-Jarques, et surtout 
celui de la rue Saint-Honoré qui offre un vaste et 
superbe terraia, dans un quartier où il est fort 
cher. On pourrait supprimer également les mai- 
sons des grands et des petits Augustins, et on 
acquerrait deux emplacements utiles et bien si- 
lués. Les religieux se réuniraient ou aux Petits 
Pères de la place des Victoires, où dans d'autres 
maisons de leur Ordre en province, si on ne pou- 
vait pas faire disparaître les légères differences 


(1) Les bénédictins anglais ont des réclamations à 
faite qu'il sera juste d'entendre. On a dû en proposer ici 
la suppression pour ne pas conserver deux maisons du 
même orilre. Mais leur terrain est de peu d'étendue et 
de peu de valeur, et il sera trés possible de prendre des 
arrangements à leur égard. 
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qui distinguent ces religieux primitivement du 
mêtne ordre, suivant tous la règle de Saint-Au- 
gustin, mais une règle qui a subi et des rélor- 
mes et des changements. L'Assemblée nationale 
décidera ce qu’elle doit faire à cet égard ; nous 
observerons seulement que si elle est arrêtée par 
ces nuances d’une même institution, elle dimi- 
nuera infiniment les réductions qu’elle a ordon- 
nées pour commencer la libération de la dette 
publique. Ces mêmes différences se retrouvent 
dans les maisons des Carmes, et cependant nous 
proposerons de supprimer ceux des Billettes et 
ceux de la place Maubert, pour tout réunir dans 
L maison des Carmes Déchaux, près du Luxem- 
ourg. 

A l'égard des Capucins, nous proposons de con- 
server Ceux qui sont établis à la Chaussée-d’Antin, 
dont la maison est neuve, et dans un quartier où 
leur église est nécessaire, et de supprimer la 
maison du Marais, qui serait coûteuse en répa- 
rations, et surtout celle de la rue Saint-Honoré 
qui offre uu magnifique terrain de huit arpents, 
infiniment précieux par sa position, au voisinage 
des Tuileries. Tous ces religieux ne pourraient pas 
loger à la Ghaussée-d'Antin, mais la maison de 
Meudon offre un supplément suffisant. \ 

Les maisons conservées dans les ordres qui 
sont rentés, et qui ont des possessions, sont sup- 
posées réduites à leurs lieux claustraux et d’ha- 
bitation. Tout le reste doit être à la disposition 
actuelle de la nation;et, par exemple, la maison 
abbatiale de Saint-Germain-des-Prés, l’emplace- 
ment de la Foire, toutes les maisons en locations 
qui dépendent tant de Saint-Germain-des-Prés, 
Saint-Martin-des-Champs, que des Jacobins, des 
Augustins et des Carmes; les jardins, lorsque leur 
grandeur permettra de les réduire, seront réunis 
à la masse des biens dont la nation disposera. 

Quant aux ordres qui n'ont que deux maisons, 
ce sont les Prémontrés que l’on peut réunir à la 
Croix-Rouge, en supprimant ceux de la rue Hau- 
tefeuille ; les Minimes que l’on peut transférer aux 
Bons-Hommes de Chaillot; les Pères de Nazareth 
que l’on peut faire passer à Picpus;et même, si 
l’Assemblée le jugeait convenable, on pourrail y 
porter également etles Récollets et les Cordeliers, 
puisque tous ces religieux sont des Franciscains. 

Les Feuillants ont une maison dans la ruc 
d’Enfer où peuvent se retirer ceux qui resteroi! 
dans cet ordre, en laissant libre et disponible 
l'emplacement qu'ils ont dans la rue Saint-Honoré; 
emplacement d'autant plus avantageux qu'il est 
contigu à celui des Capucios, terrain précieux et 
par sa position et par son étendue, qui permet une 
infinité de dispositions d'utilité pour le Trésor 
public et d'embellissement pour le quartier. 

En supprimant ces maisons, on pourrait quel- 
quefois conserver les églises, suivant la nécessilé 
du quartier et l'avantage de ceux qui l’habitent. 
Quoique quelques-unes de ces vues ne soient pas 
renfermées dans le décret du 5 février, elles nous 
ont paru utiles, et nous les soumettons à la sagesse 
de l’Assemblée ; et, soit qu'elle les adopte ou les 
rejette, elle y verra une preuve de notre zèle pour 
l'avantage public. Les mêmes idées d'utilité nous 
engagent à parler de quelques religieux dont les 
ordres n’ont qu’une maison à Paris, mais dont la 
suppression actuelle serait cependant facile. En 
exposant ces idées, nous Croyons ne pas nous 
éloigner des intentions d'un nombre de religieux 
qui ne demandent pas mieux que d'abandonner 
cet état, et entrer dans les vues de l’Assemblée, 
qui sont de parvenir un jour à la W'ore ab- 
solue de tous les ordres religieux. Nous croyons 
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que les Théatins ne répugneraient pas à leur sc- 
cularisation; et les Chartreux, en conséquence de 
leur institution, pourraient être transférés dans les 
campagnes où ils ont eu leurs premières habi- 
tations. 

Telles sont les suppressions que nous proposons 
comme les premières et les plus importantes, en 
attendant celles qu'un travail ultérieur pourra 
nous fournir; mais il en résulte un ensemble de 
vingt-sept maisous qu'un décret peut supprimer 
au moment où l’Assemblée le voudra, etune masse 
de biens dont elle peut ordonner la vente. Cette 
vente, comme l'Assemblée l'a reconnu, est un 
objet de pu haute importance, et d’où, peut- 
être, dépend dans ce moment le salut public. 

Vous aurez, sans doute, Messieurs, l'indulgence 
de permettre que les députés qui paraissent devant 
vous, que votre collègue qui a l'honneur de les 
présider et de vous porter la parole, offrent à l’As- 
semblée queues réflexions et quelques vues sur 
les moyens d'opérer cette vente d’une manivre 
utile, et surtout d'en retirer les avantages promp- 
tement, et dans ce moment même où il est instant 
de rétablir la confiance, le crédit publie et la cir- 
culation. 

Les conditions de la vente que vous avez à faire, 
Messieurs, sont qu’elle soitavantageuseetprompte: 
mais malheureusement ces conditions sont d’au- 
tant plus difficiles à réunir, qu’elles se contrarient; 
de manière que si l'on expose à la fois tous ces 
biens à l'enchère, comme l'instance du besoin 
semble l’exiger, la concurrence des objets dimi- 
nuera la concurrence des acquéreurs; ces objets 
ne seront point vendus, ou le seront à vil prix, 
et que, si d'un autre côté, les ventes sont faites 
avec la discrétion nécessaire, et retardées pour 
les bonifier, le Trésor public ne se remplira que 
lentement, et l'Etat ne sera pas assez tôt secouru. 

Nous ne voyons qu’un moyen de concilier ces 
choses opposées, c'est que l’Assemblée nationale 
fasse sortir de sa main ces biens qu’elle a déclarés 
à la disposition de la nation, et les remette dans 
une main étrangère; c'est qu’elle propose aux mu- 
nicipalités considérables, et qui ont un crédit qui 
leur est propre, d'acheter en masse, et en quelque 
sorte fictivement, les biens ecclésiastiques qui se- 
ront à leur bienséance. Les obligations de ces mu- 
nicipalités deviendront des effets qui pourront 
être mis dans la circulation, et substitueront au 
crédit public un crédit intermédiaire qui offre à 
l'inquiétude, des sûretés d'un genre ordinaire et 
mieux Connu. 

L'Assemblée nationale a décrété, le 19 décembre, 
qu'il serait vendu pour quatre cents millions de 
biens du Domaine, et de biens ecclésiastiques; elle 
a créé en même temps pour la même somme d'as- 
signats hypothéqués et remboursables sur le pro- 
duit des ventes. Mais ces assignats n’ont pas 
obtenu la faveur qu'on désirait et le cours dont on 
avait besoin, parce que la confiance ne peut re- 
poser que sur une base établie et visible : l'hypo- 
thèque ne peut venir se placer que sur des biens 
vendus, et non sur une vente projetée, annoncée, 
mais dont on conçoit ou l’on craint, dont on es- 
père peut-être que mille circonstances pourront 
détourner l'exécution. La parole, l'engagement 
de l’Assemblée nationale sont infiniment sûrs et 
infiniment respectables, mais ces certitudes d’une 
saine opinion ne sont pas communes à tous les 
hommes ; la confiance générale a besoin d'objets 
réels ou palpables, et l’intérèt qui n’admet point 
dans ses calculs les présomptions morales les plus 
légitimes, s'attache, et nécessairement, aux ac- 
tualités physiques. Il faut donc vendre en masses 
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quelconques les biens ecclésiastiques, parce 
qu'alurs ils seront sortis de la main du clergé, 
parce qu'ils seront sortis de la main de l'Assmlhlée 
paionule, et que son décret, dé,à sacré par lui- 
même, aura reçu la sanction de l’exé‘ution. La 
seconde vente sera déclarée et reconnue possible 
jar la premiére, la seconde vente adimwettra Phÿ- 
pothèque et permettra le recours. Il faut venire 
aux municipalités, parce quelles sont les ins- 
truments naturels des opérations nationales, parce 
qu'elles out un crédit proportionné à leur exis- 
tence, et qu'il est utile d'employer. ! 

J'espère que l’Assemblée ne désapprouvera point 
que nous mettions sous ses yeux dans ce moment 
un plan hypothétique des opérations qu'on pour- 
rait attendre des municipalités, et que nous appli- 
querons à la ville de Paris, comme celle dont les 
relations nous sont le mieux connues. 

Nous ne sommes point encore dans ce moment 
en état de déclarer la valeur des biens ecclé- 
siastiques de Paris, et le montant présumé du 
produit des ventes; mais cette détermination ne 
fait rien au plan que nous nous sommes fait: 
quelle que soit la valeur de ces biens, il sera 
toujours facile à l'Assemblée nationale de com- 
pléter, soit en biens du Domaine, soit en biens 
ecclésiastiques, une some fixe positive, telle que 
celle de deux cents millions. La ville de Paris 
ferait l'acquisition de la totalité de ces biens aux 
conditions suivantes : 

1° Elle remettrait sur le champ les trois quarts 
de la valeur de ces biens dans les mains du tré- 
sorier de l'extraordinaire, en quinze obligations de 
dix millions chacune, une payable chaque année, 
et le sort devant décider de celle qui serait rem- 
boursée. 

2 La ville de Paris, pour assurer le paiement 
des premières de ces obligations, et pour attendre 
la vente favorable de ces biens, serait autorisée à 
ouvrir un emprunt, suivant le besoin, et par pri- 
vilôge sur ces biens, jusqu’à coucurrence du tiers 
de leur valeur, et il ne sera pas difficile qu'elle 
présente une soumission de capitalistes accrédités 
qui assureront le succès de cel emprunt, et le ver- 
sement, à la cuisse de la ville, des fonds nécvs- 
saires au prernier remboursement. 

Les autres remboursements seront effectués par 
la vente des biens dout on s'occupera limmédiate- 
ment, mais qui aura lieu d'une manière succes- 
sive, toujours par adjudication publique, et en ne 
pre-eutant à l'enchère que les portions de biens 
pour lesquels il y aurait dejà une offre salisfai- 
Sante, et au moins égale à l'estituation. 

3e Les officiers municipaux de la ville de Paris 
serajeut chargés de la conduite et de la gestion de 
celle opération, tenus d’eu renure compte de cleic 
à maître, à la nation même, représentée par les 
prochaines législatures; et, après avoir défalqué 
du produit total le montant des obligations et celui 
‘es frais, ils remettraient à la nation les trois 
quarts du surplus, et garderaient pour la ville 
l'autre quart, ea dédommagement de l'emploi de 
son crédit, et pour le produit en être employé en 
travaux d'utilité publique, dont le premier serait 
la construction d’un palais pour la tenue des 
séances (le l'Assemblée nationale. 

L'Assemblév nationale déposerait dans ce mo- 
ment lus obligations que l’on aurait reçues de la 
Ville, cen ferait faire par le tresorier de l'extraor- 
dinaire, des coupures par sommes de mille livres, 
six cents Livres, quatre cents livres, trois cents li- 
vres et deux cenls livres. Ces coupures ou nou- 
veaux billets seraient enregistrés, numérotés et 
signés par le dépositaire des obligations originales, 
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pour constater que la valeur totale de ces papiers 
ue surpasserait pas celle des obligations. 
L'Assemblée nationale distribueruit les deux 
cents autres millivus de biens du ciergé, destinés 
à être vendus dans les differents départeinents; 
ou, si l'on ne peut pas attendre la formation ac 
ces départements, aux principales villes; chacune 
de ces villes adresserait ici, au trésorier de l’ex- 
traordinaire, ses oblisations que l’on couperait 
comme celles de Paris, et 1lont les portions pour- 
raient porter le nom d'effets municipaux, el peut- 
être n'est-ce pas trop se flatter de croire que ces 
effets,apparteuantaux plus riches villes de France, 
auraient cours par tout le roy1ume. 
Où attacherait à ces obligations un intérêt de 
4 0/0, qui, pour 150 millions, ferait une somme 
de 6 millions par an, et de 509,000 livres par 
mois. Get intérêt serait abandonné aux nouveaux 
billets. L'Assemblée leur donnerait le cours qu’elle 
voudrait, et le déterminerait daus sa sagesse, ile 
manière à rétablir nécessairement la circulation. 
Il est instant de reméuier à la disette du nurné- 
raire, qui expose à luut moment la chose publique, 
qui met lout en Slaguation, qui fait que personne 
wachète, ui ne fait travailler, et qui multiplie les 
pauvres et les misérables autour de nous. Tout ici 
meurt de faim, parce que l'argent manque partout. 
Suppléez, Messieurs, à la rentrée lente et incer- 
taine des impôts; ranimez les payemnents des rentes 
sur l’Hôtel-de-Ville, ceux de toutes les caisses, la 
circulation se rétablira, le commerce et l’abon- 
dance reparaîtront, toutés les classesredeviendront 
aisées, l’ouvrier vivra, et le peuple sera soulagé. 
Ce n’est pas tout, Messieurs, que ces billets 
aient une hypothèque assurée, et portent un in- 
térêt qui fasse qu'ils ne soient pas stériles dans les 
mains qui les possèteront. Get intérêt peut suffire 
à ceux qui placent leurs fonds, mais non aux 
classes de citoyens, dont l'argent est toujours en 
mouvement, et qui veulent avoir dans leurs mains 
un papier qui soit toujours disponible comme de 
l'argent. Ges billets à intérêt fixe n’auraieut pas 
d'avantage sur les effets nommés royaux, et qui 
gont actuellement sur la place. IL faut donc substi- 
tuer à l'intérêt ordinaire l'avantage d'un bénétice 
éventuc|, qui se prête à leurs calculs, d'un bérié- 
fice moins certain, mais plus fort; il faut faire en- 
trer, dans le plan que nous proposous, l'attrait 
de l'espérance qui a taut d'empire sur les homunes, 
et d’une espérance liée à des époques, pour déter- 
uiner les possesseurs de ces billets à Les garder 
dons leurs mains et à les prélérer à l'argent, du 
moins au momvnt du relour de ces époques. 
Persuades que l’Assemblée nous autorise à lui 
développer, et toujours d’uue manière hypothé- 
tique, la suite du plau que nous avons tracé dans 
nos pensées sur l'utilité et le salut publics, nous 
dirons que, pour distribuer la prime dont nous 
venons de parler, les dix millions de chaque obli- 
gation pourraient être partagés en cinq portious 
égales de deux millions chacune, et composées, 
chacune en entier, d’une des cinq espèces de bil- 
lets désignés ci-dessus, de 1,000 livres, 600 livres, 
400 livres, 300 livres, 200 livres ; que l'intérêt de 
500,000 livres par mois, applicable aux quiuze 
obligations, pourrait étre réparti entreerles, chaque 
mois, et par deux opérations infiniment simples. 
Un premier tirage d’un numéro, de un à quinze, 
déciderait à laquelle des quinze obligations appar- 
tiendrait la prime (le 200,000 hvres ; et un second 
tirage d’un numéro, de un à cing, délerminerait 
la classe unique et la nature des billets à laquelle 
appartiendrait cette même prime. Cette classe de 
2 millions gagnerait 700,000 livres; et le porteur 
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de billet recevrait une prime égale au quart de sa ! 
valeur. Gette forme de tirage est simple et n’exige 
aucune liste; la chance ne peut que donner de 
l'attrait et du cours aux billets; et il est indubi- 
table qu’au moins, à la fin de chaque mois, on préfè- | 
rerait à l'argent un papier qui offre un bénéfice 
possible et considérable. 

Les 150 millions de ces billets peuvent être dé- 
livrés à la caisse d'escompte, en paiement de la 
plus grande partie des 170 millions qui sont dus 

ar la nation; à la charge, en continuant de payer 
a somine limitée d'argent qu'elle distribue chaque 
jour, d'échanger aussitôt, à bureau ouvert, ces 
papiers contre ses propres billets. IL paraîl incon- 
testable qu’on serait empressé de venir troquer 
les billets de caisse, qui ne rapportent rien, contre 
de nouveaux effets qui portent avec eux une espé- 
rauce assez considérable, et de tous les mois; 
enfio, des billets souscrits par des particuliers, 
contre des billets dont le gage serait souscrit par 
la ville de Paris, et hypothéqué sur des immeu- 
bles dont la vente serait ouverte, et comme la 
caisse d’escompte n'a que pour environ 152 mil- 
lions de billets dans la circulation, aussitôt que 
cet échange serait consommé, elle conserverait 
seulement quelques millions d'effets circulants, 
elle serait dégagée de toute association aux opé- 
rations du gouvernement; elle pourrait reprendre 
le cours de ses opérations ordinaires et de pur 
commerce; et en payant à bureau ouvert, en 
argent, ce qui resterait de ses billets, elle rappro- 
cherait de nous cette époque désirée, de ses paie- 
ments libres au premier juillet. 

Je ne sais, Messieurs, si notre zèle nous aveu- 
gle, si le désir de voir finir les maux inséparables 
d’une grande révolution, et de terminer nos in- 
en nous fait embrasser des chimères qui 
flattent nos espérances; mais nous croyons que 
les idées et les vues que nous vous proposons 
sont également avantageuses, et à la nation, et à 
la ville de Paris; nous croyons qu’elles sont le 
seul moyen de remédier à la disette du nurné- 
raire, de raminer la confiance, et de faire renaître 
le commerce. 

L'Assemblée nationale sait qu’elle ne peut sau- 
ver la chose publique qu’en donuant de la valeur 
aux aseignats 3e biens du clergé; les billets 
souscrits par la ville,et hypothéqués sur les fonds 
du clergé, auront la valeur que n’ont pu obtenir 
les assignats. L'Assemblée sait que la vente de 
ces biens ne peut être bien faite, et à profit, que 
par des agents qui en fassent leur chose, qui sa- 
chent temporiser, saisir les moments, et estimer 
le cours des biens, avant de les exposer en vente. 
L'Assemblée aura, dans les officiers municipaux, 
des agents qui seront des citoyens intéressés à la 
chose publique qu'ils ont déjà sauvée une fois. 
Elle libérera la caisse d’escompte de ses engage- 
ments, elle renouvellera le crédit de cette admi- 
nistration, dont la gêne inquiète tous les esprits, 
et dont la chûte ébranlerait, si elle n’anéantissait 

as, le crédit public : enfin, l’Assemblée, en réta- 
Blissant tout à coup la circulation, fera taire les 
ennemis de l'Etat, qui répandent, dans Paris et 
dans les provinces, que la banqueroute est faite, 
ou va se faire; et, ce qui est plus important 
encore que ces rumeurs populaires, elle assurera 
en effet, et pour jamais, la dette publique qu’elle 
a déjà mise sous la carde de l’honneur et de la 
loyauté française, : 

Quant à la ville de Paris, elle sera chargée d’une 
opération de la plus grande importance; elle n'y 
est point engagée par la portion des bénélices 
qu'elle récl:m: pour des ohjets d'utilité; c’est 
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une demande de citoyens purs et désintéressés : 
c’est une demande que descitoyens généreux peu- 
vent faire ou peuvent accorder; inais ce qui la 
flattera, Messieurs, ce qui l’honorera, c’est votre 
confiance, c’est d’être exployée à une œuvre utile à 
la l‘rance entière; c'est d’avoir part à un acte de 
votre sagesse, qui sera le complément de la évo- 
lution, et en donnant l'exemple, à cet égard, aux 
autres villes, d'ajouter ce service aux traits de 
courage et de patriotisme de nos concitoyens qui 
ont commencé la Révolution. 

Si les vues, les moyens généraux que nous vous 
avons proposés, Messieurs, vous paraissent utiles 
à employer dans toutes les municipalités; si, 
surtout, il vous paraît important de les mettre en 
exécution, ct promptement dans cette grande mu- 
nicipalité de Paris, qui peut offrir à des besoins 
très urgents, des secours très puissants, alors, Mes- 
sieurs, mes collègues et moi, fiers et heureux de 
cette adoption que vous nous accorderez, déjà 
autorisés par votre aveu, nous nous retirerons par 
devers nos commettants pour soumettre ces 
moyens à leurs lumières, leur proposer de faire 
les offres qe vous serez disposés à agréer, etleur 
demander leur autorisation. 


Signé : BAILLY, maire; BOULLEMER DE LA Mar - 
TINIÈRE, procureur-syndic; CELERIER, lieu- 
tenant de maire; Le COUTEULX DK LA 
NoRAYE, lieutenant de maire; CANUEL, con- 

seiller-assesseur. 


M. le comte de Castellane. Je demande que 
le mémoire soit imprimé, distribué et renvoyé au 
comité des finances afin qu'il en fasse rapport 
mardi prochain. 

(Gette proposition est adoptée.) 


M. le baron de Cernon, membre du comite 
de constitution, rend compte d’une difficulté qui 
s’est élevée entre les députés de la sénéchaussée 
de Nérac et ceux de la sénéchaussée de Condo. 
Les uns et les autres réclament la ville de Moncra- 
beau pour leur district. Il propose le décret sui- 
vant qui est adopté: 

L'Assemblée nationale décrète, conformément 
à l'avis le son comité de constitution, que la ville 
de Moncrabeau sera réunie au district de Nérac, à 
pont qu’elle n’exprime à cet égard un vœu con- 
raire. 


M. le Président léve la séance après avoir 


indiqué celle de demain pour neuf heures du 
matin. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L’ABBÉ DE MONTESQUIOU. 


Séance du jeudi 11 mars 1790, au matin (|). 


M. le Président ouvre la séance à 9 heures 
du matin. 


M. Merlin, l'un de MM. les secrétaires, donne 
lecture de la séance du mardi soir, 9 mars. 


M. Guillaume, autre secrétaire, fait lecture du 
procès-verbal de la séance d'hier. 


1, Ceux sean e est incomplite au ontieur. 
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Il ne s'élève aucune réclamation. 


M. Lanjuinais, au nom du comité ecclésias- 
tique, dit que l’Assemblée a renvoyé à ce comité, 
il ya environ trois semaines, une motion relative 
aux adjudications des bois ecclésiastiques. Le co- 
mité propose un projet de décret qui est adopté 
ainsi qu’il suit: 

« Sur ce qui a été exposé de la part du comité 
ecclésiastique et de celui des Domaines, que des 
municipalités donnant à certains décrets de l’As- 
semblée nationale une interprétation contraire à 
leur véritable sens, ont mis pp à des 
coupes de bois dépendants d'établissements vc- 
clésiastiques, quoiqu'elles aient été autorisées 
dans les formes légales avant 1789, ou dans le 
courant de cette année, avant le mois denovembre 
dernier, ce qui trouble des marchés contractés 
sous la foi publique, suspend des approvisionne- 
ments nécessaires, et donne lieu à des recours en 
garantie qu'il est important de prévenir : 

« L'Assemblée nationale décrète que les coupes 
extraordinaires des bois des ecclésiastiques auto- 
risées et adjugées dans les formes légales anté- 
rieurement à Ja publication du décret du 2 no- 
vembre dernier, ne peuvent être arrêtées ni 
troublées par aucun corps ni individu, sous 

rétexte des décrets des ?, 17 et 27 novembre, et 

1 décembre 1789 ; ordonne, en conséquence, que 
les adjudications desdites coupes seront exécutées 
nonobstant les oppositions des municipalités, ou 
d'autres corps où individus, à la charge néan- 
moins aux adjudicataires de verser dans la caisse 
de l'administration des Domaines le prix des ad- 
judications, duquel il ne sera “eue d'après 
l'avis des assemblées de districts ou de départe- 
ments, ou de leurs directoires. 

« Il sera sursis par provision, et jusqu’à ce 
qu'il oit été autrement ordonné, à toutes permis- 
sions et adjudications de coupes extraordinaires 
des bois dépendants d'établissements ecclésias- 
tiques, et sera le présent décret incessamment pré- 
seuté à la sanction royale, » 


M. Goupil de Préfeln dénonce une erreur 
importante qui a été commise dans l'impression 
in-4° faite à l'imprimerie royale de l'adresse de 
l'Assemblée nationale aux Français. Dans cette 
édition, page 11, ligne 14, au lieu de maux insé- 
parables d'une grande révolution, on lit, maux 
trréparables. Il demande que l’Assemblée ordonne 
la rectification de cette erreur. 

La motion est adoptée et le décret suivant est 
rendu : 

« L'Assemblée a décrété que l'édition faite à 
l'imprimerie royale, en douze pages d'impression 
de format in-quarto, dans laquelle, à la ligne 
quatorzième de la page onzième, le mot 1RRÉPA- 
RABLES se trouve substitué au mot INSÉPARABLES 
que porte le texte de cette adresse, est déclarée 
être en ce point une édition fautive : en consé- 
quence, a décrété qu'il est fait défenses à toutes 
personnes de distribuer aucun exemplaire de la- 
dite édition dans laquelle cette faute ne soit cor- 
rigée, comme aussi de faire aucune nouvelle édi- 
tion de ladite adresse dans laquelle cette faute se 
trouve répélée: arrête, au surplus, que son pré- 
silent se retirera incessamment vers le roi, pour 
solliciter Sa Majesté d'accorder sa sanction royale 
au décret de l’Assemblée nationale portant que 
son adresse aux Français sera lue aux prônes de 
toutes les paroisses du royaume. » 


M. Bouche. M. le Président a sans doute porté 
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auroi le décret rendu vendredi dernier, et par le- 
quel Sa Majesté est suppliée d’enjoindre à ses mi- 
nistres de remettre aux différents comités, et sur 
leur première réquisition, les pièces qui seront de- 
mandées, et notamment le Livre Rouge, etc. de 
demande que M. le Président nousapprenne quelle 
a été la réponse du roi. 


M. le Président. Le roi m'a dit qu’il pren- 
drait toujours en grande considération tous les 
décrets de l’Assemblée nationale. C’est sa réponse 
ordinaire lorsqu'on présente quelques actes à su 
sanction. 


M. Camus, Le décret dont il s’agit n’est pas 
susceptible d’être sanctionné. 
(Cette discussion n’a pas de suite.) 


M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion sur les articles proposés par 
le comité féodal. 


M. Merlin. Le comité a rejeté l'article addi- 
tionnel que j'avais eu l'honneur de vous présen- 
ter hier, et que vous lui aviez renvoyé. Il a peusé 
qu'il fallait, par un léger changement dans le 
premier des articles décrétés hier, assimiler les 
partages aux contrats de vente. Get article com- 
mence ainsi: «il pe pourra être prétendu par 
les persounes qui ont ci-devant acquis des parti- 
culiers, par vente ou autre titre équipollent à 
vente, etc. Au lieu de ces derniers mots, le comité 
propose de mettre par vente et partage où par tous 
autres actes de propriété incommutable. 

(0n se dispose à aller aux voix.) 


M. Fréteau de Saint-Just. Vous ne pouvez 
pas faire un plus grand tort, un tort plus gratuit 
aux familles, si vous adoptez cet article. Une 
semblable question mérite bien d'être discutée. 
Votre comité, sur des objets moins importants, 
vous à rapporté d’une manière détaillée les mo- 
tifs pour et contre. Il n’est pas absolument néces- 
saire que vous preniez aujourd'hui un parti : il ne 
s'agit pas d’un article constitutionnel. J'adjure la 
justice et la sensibilité de l'Assemblée de ne pas 
trancher si vite une question qui aurait d'ausei 
grandes conséquences pour les familles. 

Je le demande pour ce tribunal auguste, qui 
s’est immortalisé par la sagesse de ses décrets, 
et qui en ce moment détruirait l'œuvre de sa jus- 


lice. 
(L'Assemblée ajourne l’objet de cette discussion 
à mardi prochain.) 


M. Merlin propose ensuite, au nom du comité 
féodal, deux articles destinés à être placés après 
l’article 2 du titre LI des droits féodaux rache- 
tables. 

Ces articles sont ainsi conçus : 

1° Les contestations sur l'existence ou la quo- 
tité des droits énoncés dans l’article précédent, se- 
ront décidées d’après les preuves autorisées par 
les statuts, coutumes et règles observées jusqu’à 
présent. 

? Lorsqu'il sera produit pour raison d’un même 
tènement, plusieurs reconnaissances, dont les unes 
grèveront plus que les autres, les moins onéreuses 
seront prélérées, sans avoir égard au plus ou 
moins d'ancienneté de leurs dates. 


M. Lanjuinais observe que le premier article 
ne servira à autre chose, qu’à conserver les 
bizarreries des usages en vigueur dans diverses 
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provinces du royaume; qu’il est inutile en lui- 
même et dangereux, parce qu'il compromet les 
intentions de l’Assemblée. Il est temps, enfin, 
d'abolir cette ancienne maxime : nulle terre sans 
seigneur. 


.N. Tronchet dit que le droit d’enclave ne dé- 
rive pas de la maxime nulle terre sans seigneur, 
puisque pour pouvoir l'exercer, il faut nécessai- 
rement rapporter un titre qui donne au seignenr 
un droit universel sur un terrain circonscrit et 
limité dans le titre rapporté. 


M. Merlin convient que l’article tel qu'il l'a 
proposé a besoin d'être amendé. En conséquence, 
il propose une nouvelle rédaction qui est dé- 
crétée dans les termes suivants : 


TITRE lil. 


« Art. 3. Les contestations sur l'existence ou la 
quotité des droits énoncés dans l’article précé- 
dent, seront décidées d'après les preuves autori- 
sées par les statuts, coutumes et règles observées 
jusqu'à présent, sans néanmoins que, hors des 
coutumes qui en disposent autrement, l'enclave 
puisse servir de prétexte pour assujettir un lhé- 
ritage à des prestations qui ne sont point énon- 
cées dans les titres directement applicables à cet 
héritage, quoiqu’elles le soient dans les titres 
relatifs aux héritages dont il est envirouné et 
circonscrit. » 


M. Goupil de Préfeln observe que si l’article 
4 élait adopté, il s’ensuivrait que les débiteurs, 
par leur propre fait, auraient la faculté d’anéantir 
une partie de leur dette : il propose d'amender 
l’article et de Le terminer par ces mots : « Sauf 
l’action en blâme et réformation des ci-devant 
seigneurs, contre les reconpaissances qui ne se- 
raient pas encore garanties par la prescription 
et dans lesquelles ils n’auraient été parties, ni 
en personne, ni par un fondé de procuration. » 


M. Fréteau propose un autre ainendement qui 
tend à faire excepter du mode de preuves étau!i 
par cet article, la corvée réelle énoncée dans 
l'article 3 du titre Ill qui vient d’être voté, attendu 
que par un article du titre Il, l’Assemblée a pré- 
cédemment adopté pour les preuves requises 
relativement aux corvées réelles, un mode tout 
différent de celui qu’autorisents les coutume et 
règles observées jusqu’à présent. 


M. Merlin, rapporteur, approuve cette obser- 
vation et propose, pour éviter toute difficulté sur 
ce point, de retrancher de l'article précédem- 
ment voté les mots corvées réelles. 

Cette suppression est adoptée (Nous avons in- 
séré l'urticle avec la suppression). 

L'article 4, modifié dans sa rédaction, par le 
rapporteur, est ensuile mis aux voix et adopté en 
ces termes : 


TITRE IL. 


« Art. 4. Lorsqu'il yaura pour raison d’un même 
héritage plusieurs titres ou reconnaissances, le 
moins onéreux au lenancier sera préféré sans 
avoir égard au plus ou moins d’ancienneté de 
leurs dates, sauf l’action en blâme ou réformation 
de la part du ci-devant seigneur contre celles 
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desdites reconnaissances, qui n’en seront pas 
encore garanties par la prescription, lorsqu'il n’y 
aura été partie ni en personne, ni par un fondé 
de procuration. » 


M. Merlin annonce que, pour le moment, il 
n’a pas d’autre article à proposer. — Le comité 
s’occupe sans relàche d’un projet de décret sur le 
prix et le mode de rachat des droits féodaux; le 
travail est fort avancé et ne tardera pas à être mis 
en discussion. 


M. Dupont (de Nemours) fait, au nom du co- 
mité des finances, un rapport sur les moyens de 
remplacer la gabelle et de rétablir le niveau entre 
les recettes et les dépenses ordinaires de l'année 
1790 (1). 

[Le rapporteur s'exprime en ces termes: 

Messieurs, vous allez commencer la partie de 
yos travaux qui doit consolider votre Constitution. 
Le succès définitif de votre étonnante entreprise 
dépend de ce que vous ferez pour les finances de 
l'Etat. Les vues les plus grandes et les plus har- 
dies, les pensées les plus profondes, les résolu- 
tions les plus sages, les efforts les plus pénibles, 
les sacrifices les plus généreux, dont les exem- 
ples ont été si multipliés dans cette salle, ne pa- 
raitraientaux yeux de l’histoire, et ne seraient trop 
réellement que des rêves philosophiques, si l’é- 
quilibre entre les revenus et les dépenses ordi- 
naires, si l'établissement d’un excédant propre à 
satisfaire aux dépenses extraordinaires, si la 
formation d’un fonds progressif, applicable à l'a- 
mortissement des dettes pendant la paix, et aux 
premiers frais d’une guerre imprévue, ne repla- 
çaient la nation française au rang qu’elle doit 
tenir en Europe, au premier rang entre les na- 
tions. 

Les pations ne subsistent qe commeles parti- 
culiers, à la charge de payer les dépenses de leur 
entretien. Le peuple français est digne de sentir 
cette vérité, el vous êtes dignes de la lui rappeler 
avec fermeté, avec sagesse, comme dépositaires 
vertueux de son pouvoir législatif et constituant, 
comme organes de sa vérilable volonté. Une na- 
tion qui dirait : « Je ne veux pas subvenir à mes 
dépenses publiques ; je ne veux pas solder mon 
armée; je ne veux pas entrelenir ma marine; je 
ve veux pas fairede chemins; je ne veux pus 
acquitter les dettes de mes pères, ni les miennes; 
je ne veux pas payer l'instruction de la jeunesse; 
je ue veux pas encourager les sciences et les arts ; 
je ne veux pas établir de juges; je ne veux pas 
de force pour réprimer les crimes ; je veux des 
préjugésetdes brigands. » Cettenation serait désho- 
norée et perdue; elle n'aurait ni crédit, ni puis- 
sance ; et, fût-elle arméedepuisle premier homme 
jusqu’au dernier, elle pourrait devenir la proie de 
l'ennemi, parce que le désordre de ses affaires 
publiques s’étendrait inévitablement sur toules 
ses conventions privées, suspendrait tous les 
travaux uliles, détruirait son agriculture, son 
industrie, son commerce, mettrait ses nombreuses 
légions dans un état de pauvreté et de souffrance, 
même au sein de leurs foyers, et ne laisserait à 
aucune partie d’entre elles les moyens de subsister 
plusieurs mois de suite en rase campagne et en 
corps d'armée. ÉTR 

La plus salutaire des institutions sociales, 
c’est Le revenu public : car il faudra désormais 


(1) Le Moniteur ne donne qu’une analyse du rapport 
de M. Dupont (de Nemours. 
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baunir le mot d'impôt, qui présente l'idée d’une 
autorité supérieure à celle de la nation elle-même. 
Le plus économique des établissements, c'est le 
revenu public, sans lequel il n'y aurait point de 
farce commune, et chacun serait réduit à se pro- 
tiger soi-même, avec une perte de temps, des 
dangers et des dépenses qui effraient l’imagina- 
üon. Le gage unique de la liberté, de la propriété, 
de la sûreté de tous et de chacun, et même de 
vetle précieuse égalité des droits qui laisse à Cha- 
eun l’entier usage de ses facultés, à la seule con- 
dition de ne nuire en rien à la liberté ni à la 
propriété d'autrui, c’est le revenu publie, qui seul 
donne les moyens de mettre chaque travail par- 
ticulier, chaque individu, chaque héritage et 
chaque acquisition sous la protection de toutes 
les forces morales et physiques de la patrie. 

lersonne n’a douté, Messieurs, que pour l’an- 
née prochaine, 1791, vous n’établissiez un revenu 
public conforme à l'esprit de la Constitution, sul- 
tisant pour les dépenses, et propre à déployer la 
puissance nationale, sans prodigalité, sans parci- 
monie, avec une mâle, une noble, une juste, une 
sévère, une sage, ure imposante dignité. 

Mais, au milieu des troubleset des orages d’une 
révolution, lorsque l’ancien ordre de choses est 
détruit, lorsque le nouveau, qui doit être bien 
plus parfait, n’existe pas encore ; lorsqu'on a vu 
une nation, qui, au moment où l’on convoquait 
ses représentants, éprouvait dans ses finances un 
déficit de 60 millions, et suspendait 60 autres 
millions de remboursements, perdre plusieurs 
branches importantes de revenus par l'effet des 
insurrections ; jeter un nuage obscur sur une 
srande masse de richesses annuelles, consacrées 
depuis dix siècles au premier des services pu- 
blics ; accorder au soulagement du peuple la res- 
source que l’État pouvait trouver dans la contribu- 
ton des ci-devant privilégiés ; et prendre sur les 
rentrées affaiblies du Trésor national, le rem- 
boursement indispensable des anticipations, que 
l'on n'avait ni l'intention, ni la faculté de renou- 
veler ; il a été permis de douter qu’il fût en son 
pouvoir de satisfaire aux charges et aux besoins 
de la présente année. 

La sagesse même avec laquelle vous avez établi 
un fonds considérable de l'extraordinaire, n’a pu 
inspirer toute la confiance qu’elle méritait. Plu- 
sieurs raisons l'ont empéchée de s'établir. Pre- 
mièrement, l'incertitude laissée sur vos revenus 
ordinaires, donnait lieu à une juste inquiétude. 
On estime un homme qui vend une partie de son 
héritage pour payer ses dettes ; mais on ne traite 
volontiers qu'avec celui dont on sait que la dé- 
pense est inférieure à son revenu. Secondement, 
le travail que vous aviez à faire relativement 
aux biens ci-devant ecclésiastiques, et aux droits 
féodaux, ne permellait pas de se former une 
idée de la valeur précise du capital que vous 
aviez à consacrer aux besoins extraordinaires. 
Enfin, les adversaires de la constitution affectaient 
de répandre, contre la teneur de vos décrets, 
que vous vouliez abolir les dimes saus rachat 
et sans remplacement, détruire ainsi la princi- 
pale base du traitement que vous avez assuré au 
clergé régulier et séculier, et faire porter à faux 
les assiguats dont au contraire vous voulez de 
plus en plus manifester et accroître la solidité. 

C'était l'unique espoir des enuemis du nouvel 
empire français, que de persuader que les finances 
étaient sans ressource pour celte année, et ne 
laisseraient pas le temps d'attendre les uti!: 
inslitutions réservées à l'année prochaine. Get 
espoir coupable sera déçr. Gus moi s’y livraient 
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n'avaient pas calculé ce que peuvent encore pro- 
duire l'application laborieuse de votre comité des 
finances et de votre comité de l'imposition, le 
zèle et l'expérience du ministère, vos lumières, 
votre courage, le patriotisine de notre excellent 
roi, et l'enthousiasme civique du peuple fran- 
çais, concourant au même but. 

Une nation de vingt-six millions d'homows 
remplis d'honneur, et placés sur un riche terri- 
toire, n’est jamais dénuée de ressources; Car 
elle ne veut jamais l'être. L’adversité ne triomphe 
que de ceux qui lui cèdent : mais chez des fran- 
çais, lorsqu'un moyen de puissance manque, ils 
en substituent un autre. Les représentants et les 
chefs de cette noble nation n'ont besoin, avec 
elle, que de modération et de prudence. Il suffit 
de lui montrer le but, et de la convaincre qu’il est 
honorable et utile. On à plutôt à craindre en- 
suite qu’elle ne le dépasse, qu’à redouter qu’ellr 
ne puisse l’atteindre, Non, Messieurs, jamais nous 
n’aurons à désespérer de notre pays. 

Il est nécessaire que l'équilibre des revenus ct 
des dépenses ordinaires de l’année 1790, soit ré- 
tabli : il le sera. S 

11 faut que les fonds extraordinaires, destinés 
à combler l'intervalle de l’ancien désordre à 
l'ordre nouveau, soient réels, ostensibles, suffi- 
sants, surabondants ; vous n’en laisserez pas 
évanouir la base. 

Il est juste de soulager le peuple; et le peuple 
sera soulagé. 

IL doit payer ce soulagement et vos travaux 
par sa reconnaissance, par son zèle à concourir 
à la contribution, et à perfectionner la répar- 
tion : il contribuera, il aidera, il sera équitable, 
généreux et reconnaissant. 

Telles sont les paroles de consolation et de 
paix que votre comité des finances croit pouvoir 
vous apporter. Il vous connaît; et malgré la di- 
versilé d’opinions qui divise quelquefois les 
wembres de cette Assemblée, il compte sur le 
zèle qui les anime tous pour le salut de l'Etat, 
sur le courage et l'activité qu’ils déploieront d’ici 
à l’organisation des départements et des districts, 
pour retirer les finances de l’abime où elles 
semblent près de s’engloutir. 

La chose est possible encore, mais elle ne per- 
met point d’hésilation, elle ne comporte point 
de faiblesse. Les moments vous sont chers autant 
que vous l’est la patrie, autant que doil vous 
l'être la gloire des grands travaux que vous avez 
entrepris pour elle, autant que vous le sont l’a- 
mour ét l'estime de vos concitoyens. 

Votre comité des finances établira dans ce rap- 
port que, malgré tous les obstacles dout vous 
paraissez entourés, il dépend de vous d'élever les 
revenus de l’année 1790 au niveau, et même au- 
au-dessus des dépenses ordinaires de cette année. 

Il montrera que vous le pouvez en joignant 
quelques opérations salutaires et bienfaisantes, 
Juelques arrangements de bonne administration, 
à l'exécution du dernier décret que vous avez 
rendu ponr le remplacement du produit de la 
gabelle. Vous verrez avec satisfaction que, comme 
le bien appelle naturellement le bien et détruit 
uaturellement le mal, votre comité n’a pu trou- 
ver le moyen de combler le vide que laisse dans 
les finances la suppression de la gabelle, qu’en 
faisant cesser aussi les abus, les vexations de 
quelques autres impositions très odieuses, et en 
y substituant, comme à la gabelle, des contribu- 


tions plus douces, plus légères et plus équitables. 


Votre comité discutera demain, dans uh second 
rapport, les faits importants, les grandes vues 
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que présente le mémoire qui vous a été adressé 
par le premier ministre des tinanc-s. les résolu- 
lions sages que vous avez à prendre à leur sujet. 

Il vous proposera, dans un troisième. rapport, 
les moyens d'assurer aux londs extraordinaires 
que vous avez destinés à payer l’arriéré et les 
dépenses extraordinaires qui surchargent la pré- 
seute année, toute l'efficacité dont ils sont sus- 
ve ot et qui leur manque encore. 

lindiquera, dans un quatrième rapport, les 
mesures à prendre pour qu’au même moment où 
on supprimera la gabelle, on puisse délivrer le 
commerce des obstacles que lui opposent les bar- 
rières intérieures. [l fera voir la nécessité de n'ap- 
porter aucun retard à ce reculerent de barrières, 
tant pour le soulagement que le commerce en 
éprouvera, et qui raoimera notre in lustrie, que 
pour rétablir avec une force nouvelle et suffisante 
la garde de la frontière, pour relever ainsi le 
produit du tabac, pour assurer aux manufactures 
nationales l'avantage que les lois et les traités 
ont voulu leur procurer sur c-lles de l'étranger; 
et, surtout, pour ramener, pendant le reste de 
l’année, eutre les mains des propriétaires de 
terres, une partie des revenus qui en sont dé- 
tournés, et qui seront si nécessaires pour facili- 
terle nouveau systèmede finances de l’année 1791, 
dont la législature suivante inspectera l'exécu- 
tion. 

Il se concertera pour ce dernier point avec le 
comilé de commerce, comme il l’a fait à l'égard 
des plans qu’il va vous proposer avec le comité 
de l'imposition, et comme il avait commenté, 
comme il aurait continué de faire avec le pre- 
mier ministre des finances, si La maladie de ce 
dernier n'avait interrompu des communications 
si utiles. Vos comuissaires n'ont pu lui donner 
connaissance que des bases de leur travail. 

{ls se feront un devoir de consulter ce ministre 
et les différents comités, dont la mission a du 
rapport avec la leur, pour les opérations subsé- 
quentes dont votre comité des finances soumettra 
les plans à vos lumières. 

Ginq impositions fixeront aujourd'hui son at- 
teotion et la vôtre : ce sont la gabelle, les deux 
droits dont la perceptiou exige le degré le plus 
ufflyeant d'inquisition et les frais de réxie les plus 
disovodieux; celui sur la marque des cuirs et celui 
sur la fabrication des ainidons; et deux autres 
droits qui, sans entraîner un aussigrand nombre 
d'injustices choquantes, sont néanmoins encore 
très inqui-itoriaux, très vexatoires, et portent la 
plus fâcheuse atteinte à deux branches bien inté- 
ressantes d'industrie et de commerce: l’un est 
celui de la marque des fers, et l’autre le droit sur la 
fabrication des huiles. 

Votre comité traitera successivement ce qui 
concerne chacun de ces droits, l'étendue et la 
forme 1e leur rersplacement. 

Il développera eusuile quelques autres moyens 
de remettre l'équilibre entre les recettes et les 
dépenses de l’aanée 1790. 

Il lui parait impossible, Messieurs, que toute la 
confiance qui est due à la puissance et aux res- 
sources de la France, ne se rétabtiste pas pronp- 
tement, quand on vons verra pourvoir à ses 
besoius publics et vous livrer à un travail suivi, 
dont loutes les parties se corresponilront et 8e 
faciliteront l’une l'autre, pour asseoir Les linances 
sur une ba<e prospère ct solide. 

Encouragé par cet espoir, votre comité passe à 
l'exécution de votre décret sur la gabelle. 
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De la gabelle. 


La gabelle est jugée depuis la première Assem- 
blée des notables. L’impatience du peuple a pris 
sur elle dans plusieurs provinces l'exécution da 
jugement ; et, si quelque chose est à regretter à 
cel égard, c’est que vous n'ayez pas ordonné le 
remplacement de cette imposition au moinent 
où la perception a éprouvé des atteintes dont les 
suiles étaient faciles à prévoir. C'était votre droit, 
peût-être votre devoir, c'était le devoir des contri- 
bnables. L'orsqu’un revenu est nécessaire à l’exis- 
tence de la société, si sa forme paraît trop oné- 
reuse, on ne peut le supprimer qu’à la char:e du 
remplacement; et la province la plus ennemie des 
gabulles, l’Anjou, a senti cette vérité. Le peuple, 
même soulevé dans cette province, a offert de 
payer ce que le Trésor public retirerait de cet 
impôt. 

lusieurs projets ont été soumis à votre comité 
pour le rmplacement des gabelles. Il ne s’est 
refusé à l'examen d'aucun. Il a dû se prescrire 
d'éviter dans son travail toute précipitation, d'é- 
couter, de peser les observations qu’on disait avoir 
à lui faire, et de ne croire à sa propre pen-ée 
oi l'avoir soigneusement comparée à celles 
es gens qui passe pour les plus instruits. Les 
nations méritent ce respect, que tout ce qui peut 
les intéresser, soit examiné avec le plus profond 
scrupule : car l'ignorance est un délit, lorsqu'on 
doit décider du sort des humains. 
Trois projets ont mérité plus d'attention que 


les autres. Deux d’entre eux ont été proposés par 


descitoyens qui ne sont membres nide votrecomité 
ni de cette Assemblée. Le troisième est sorti de 
votre comité même, qui vous doit une idée rapide 
de ceux qu'il n’a pas pu adopter; car il ne pré- 
tend, en aucune manière, à juger en dernier 
ressort; il respecte trop vos droits et ceux de la 
nation. 

La premier projet aurait été de conserver la 
vente exclusive du sel, en graduant le prix par 
nuances peu sensibles de district en district, de- 
puis les provinces où le sel est franc, jusqu'au 
centre des provinces de grandes gabelles. On ue 
l'aurait vendu que cent sols le quintal sur les 
frontières de Bretagne, eton en aurait augmenté le 
prix de cinquante sols toutes les cinq lieues, jus- 
qu'à ce qu'on eût atteint le prix de vingt-cinq 
livres le quintal. 

On n'aurait établi aucune garde qu’à l’entrée 
des rivières pour interdire le transport par eau 
du sel qui n’aurait pas été pour le compte de Ja 
vente exclusive de la nation. 

On croyait n'avoir rien à craindre de la concur- 
rence du transport par terre, et l’on pensait qu'il 
aurait suffi lorsqu'il se serait fait quelqu’intro- 
duction de sel de contrebande, de faire saisir dans 
les formes de la justice ordiuaire, les magasins et 
les débitants, comme les commerçants et les arti- 
sans dont la profession est en jurande, fait saisir 
ceux qui se livrent à leur commerce, sans étre 
membres de leur corporation. 

Les auteurs de ce projet calculaient qu'à ceprix 
et à ces conditions, la vente exclusive du sel 
dans le: provinces actuellement soumises aux 
gabelles, donnerait, dès aujourd’hui, vingt millions 
deux cent mille livres de revenus à l'Etat, et que 
l'accroissetnent rapide de la consommation porie- 
rait bientôt cerevenu au-dessus de érente millions; 
de sorte qu’on n'aurait pas eu à remplacer, par 
imposition ou autrement, plus de quarante-trois 
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millions aujourd'hui, plus de trente trois-millions 
dans la suite. 

Selon ce plan, il faudrait donc, ea même temps 
que l’on changerait la législation et la forme des 
gabelles, imposer dans la présente année quu- 
rante-trois millions sur les biens, les personnes 
et les consommations; et le plan plus complet et 
plus étendu que votre cumité vous proposera 
pour la réforme et le remplacement des gabelles, 
n'emporte pas la nécessité d’ajouter une aussi 
forte somme aux impositions et aux droits qui 
devront subsister. 

Payer l'impôt et demeurer soumis à la vente 
exclusive, quelque modéré qu’en fût le prix, 
pourrait donner lieu à la crainte de voir hausser 
ce prix dans la suite et de retomber dans l'an- 
cienne gabelle en conservant l'impôt. Cette crainte 
a peu de fondement chez une nation qui entre- 
tiendra une législation permanente, et de la- 
quelle, par conséquent, les finances n'auront 
jamais d'autre régime que celui dont les repré- 
sentants du peuple auront reconnu la justice etla 
nécessité. Mais encore faut-il compatir aux crain- 
tes, quelles qu’elles soient, de ceux qui, trop 
occupés de l’ancienne constitution, n’ont pas pu 
calculer tous les avantages de la nouvelle. 

Quant à l’utilité de conserver vingt ou trente 
millions de revenus sous la forme de gabelle, 
dans quelques provinces ou départements du 
royaume, il faut, pour en prendre une idée juste, 
décider une question que l’ancien gouvernement 
avait autrefois assez sagement résolue dans la pra- 
tique, des principes de laquelle il s'était ensuite 
écarté, et que l’on semble éluder aujourd’hui, 
mais sur laquelle il est indispensable que l’As- 
semblée nationale, ni le peuple d’aucune partie 
du royaume ne conservent aucun doute. Car le 
pouvoir législatif, qui doit être ponctuellement 
obéi, doit savoir ce qu'il veut et ce qu'il or- 
donne. 

Votre comité des finances vous prie donc, Mes- 
sieurs, d'expliquer nettement votre volonté. 

« Voulez-vous, croyez-vous juste que les pro- 
vinces qui ont été ou qui, selon le plan proposé, 
seraient soumises à la gabelle, contribuent aux 
besoins publics dans une plus forte proportion 
relativement à leurs revenus, que les autres pro- 
vinces ? » 

Vous voyez, Messieurs, qu’il suffisait de poser 
la question. Vous croyez juste que chaque citoyen 
chaque municipalité, chaque district, chaque 
département contribue exactement dans la pro- 
portion indiquée par son revenu ni plus, ni moins ; 
el l’ancien gouvernement, jusqu’à la fatale inven- 
tion des sols pour. livre sur les droits de consom- 
mation, l'avait cru comme vous. 

Cette question jugée, et ce principe posé, le 
système de la gabelle graduée, quelqu'ingénieux 
qu’il soit, croule sans pouvoir se relever. 

Pour le suivre, il faudrait réserver des distinc- 
tions et des privilèges entre les départements, et 
même entre les districts; il faudrait graduer 
l'imposition territoriale en sens inverse de la ga- 
belle; la rendre plus lourde dans les provinces 
où le sel serait entièrement franc, et l’affaiblir de 
plus eu plus dans les départements et les distrits 
où le sel aurait été fixé à plus haut prix. 

Cette compensalion nécessaire rendrait illusoire 
pour les finances le produit de vingt ou trente 
millions, que pourrait procurer la vente exclu- 
sive du sel dans un certain nombre de départe- 
ments, puisqu'il faudrait diminuer d’autant les 
autres impositions dans ces départements; l’o- 
dieux du privilègeexclusif et de l'interdiction des 
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rivières pour une branche de commerce, demeu- 
rerait nu, dans toute sa laideur naturelle. Et «si 
votre comité ne peut douter, Messieurs, que vous 
n’approuveriez pas qu’il vous proposät de conser- 
ver même avec profit, une variété de constitution 
entre les départements, comment oserait-il le 
faire lorsqu'en résultat vous auriez reconnu qu'il 
s'agirait d'établir cette variété sans profit, ni pour 
les contribuables, ni pour les finances de l'Etat ? 

Le second projet relatif à la gabelle, ne pré- 
sente pas cet inconvénient. Il est l'ouvrage d’un 
citoyen éclairé sur les finances, qui ne veut point 
de variété de régime, ni de distinction entre les 
provinces, et qui, croyant de bonne foi qu'une im- 
position générale sur le sel est préférable aux 
autres impositions, voudrait étendre la vente 
exclusive du sel par tout le royaume, à la faveur 
de la suppression des privilèges, faire délivrer à 
chaque département, qui ferait délivrer à chaque 
municipalité une quantité de sel proportionnée à 
la plus faible consommation du pays; les munici- 
palités ensuite seraient chargées de répartir ce sel 
entre les contribuables, qui seraient tenus, en le 
prenant, de le payer au prix fixé par la loi. Ceux 
qui négligeraient de retirer leur sel du grenier, 
seraient imposés à sa valeur; ei quant au sur- 
plus de leur consommation, comme pour les salai- 
sons, on rendrait le sel libre et marchand, de 
sorte que, selon l’auteur, l’agriculture retirerait de 
ce régime tous les avantages qu’elle peut attendre 
du commerce libre du sel, et que la rigueur de 
Ja contribution paraîtrait adoucie par la livraison 
d’une certaine quantité de sel au prix de l'impôt. 

En bornant le prix de la vente à six sols la 
livre, il estime qu'on en retirerait quarante-cinq 
millions de revenu net ; et s'appuyant de tous les 
raisonnements qu’on fait en faveur des impôls 
sur les consommations, il regarde cette opération 
fa fiscalement, moralement et politiquement 
bonne. 

Mais votre comité n’a pas pu y voir un véritable 
impôt de consommation, puisque le contribuable 
serait forcé de prendre la quantité de sel à la- 
quelle on aurait taxé sa famille, et qu’il serait 
imposé en argent, à faute de remplir cette obliga- 
tion. Ce système ne présente donc qu'une capila- 
tion très peu déguisée par une livraison de sel, 
el une invention pour étendre la gabelle sur tout 
le royaume. 

Si l’on juge qu'en effet une capitation à la 
même somme par tête, riche ou pauvre, et de la 
plus forte partie de laquelle les pauvres devraient 
faire l'avance, soit une bonne imposition, l’idée 
de l’établir dans tous les départements sera bonne. 
Mais si cette forme d'imposition a réellement de 
grands inconvénients, si elle présente à la fois 
une dérision dans uue vente apparente qui n’est 
qu'une taxe sans liberté, et une injustice dans la 
proposition de s’adresser pour celte taxe aux 
ciloyens eu raison de leur nombre et non de leur 
forlune, il faudra rejeter l'idée d’un pareil établis- 
sement, qui paraît à votre comité ne pouvoir 
s’accorder ni avec vos principes, ni avec vos dé- 
crels, ni avec le vœu d'aucun de vos commet- 
taats, et contredire formellement la mission que 
vous lui avez donnée de vous proposer up plan 
de finance propre à suppléer aux gabelles, dont 
vous n'avez pas regardé la suppression comme 

douteuse. 

Votre comité a donc cherché, non pas à mitiger 
la gabelle, mais à remplacer d'une manière équi- 
nt prudente et douce le revenu qu'en relirait 
‘Etat. 

En s’occupant de ce travail, que vous lui avez 
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prescrit, la première considération dont il a été 
te est que dans le remplacement de la ga- 
belle vous préféreriez le juste et l’honnête, à tout 
ce que l’on pourrait regarder au premier-abord 
comme le profitable et l’utile, Il lui a même paru 
que le juste était véritablement l’utile; que, dans 
toute affaire, la justice était un puissant moyen 
de persuasion ; qu’elle était le plus grand, peut- 
être l'unique pouvoir sur lequel on puisse fonder 
l'espoir légitime de la soumission du peuple; 
l'unique du moins qu’il convienne aux représen- 
tants du peuple d'employer; votre comité s’est 
donc attaché à distinguer ce qui, dans l'imposi- 
tion des gabelles, était juste et ce qui ne l'était 


pas. 

De là cette décision que vous venez de porter, 
et que vos commissaires savaient que vous por- 
teriez, s’est offerte à leurs yeux comme un faval. 

_Ils ont trouvé, comme vous, juste, qu’en partant 
autant qu'onle pouvait, des connaissances acquises 
par l’expérience des administrations passées, on 
ne demandât à aucune province, à aucun dépar- 
tement, qu’une contribution proportionnée au 
revenu et à l’aisance de ses habitants. 

Il a recouru à ce que l’on peut trouver de mo- 
numents et de renseignements à ce sujet; et 
examen des faits l’a convaincu qu'il étail juste, 
dans les provinces soumises aux différentes ga- 
belles, de payer ce qu'on appelle Le principal de 
cette imposition, c’est-à-dire ce qui formait leur 
ancienne quotité avant qu’on les eût accrues par 
les sols pour livre additionnels. 

Cela est juste, premièrement, parce que la ga- 
belle a d’abord été établie d'après le vœu des 
Etats généraux ; 

Secondement, parce que les augmentations 
qu’a reçues le principal des droits de gabelle, 
depuis les Etats généraux, n’ont eu lieu que sur 
les provinces qui ont préféré cette forme d’impo- 
sition indirecte à celle de l'imposition directe ; 
ces provinces ont été ménagées dans l'imposition 
territoriale et dans l'imposition personnelle, en 
raison de la charge de la gabelle qu’elles avaient 
à supporter ; 

Troisièmement, parce que les autres provinces 
ont élé au contraire chargées dans l'imposition 
territoriale et personnelle, en raison de leurs 
exemptions de gabelles ; on avait ainsi élabli par 
la compensation des impositions directes et indi- 
rectes, une force d'équilibre dans la contribution 
des différentes provinces. 

11 n’était pas juste que les provinces soumises 
aux gabelles payassent les dix sols pour livre de 
cette imposition; car ces dix sols pour livre 
p’ayant point été Se aux impositions territo- 
riales et personnelles, rompaient l'équilibre entre 
les différentes bn Su et formaient une sur- 
charge particulière pour celles soumises aux 
abelles; surcharge répartie avec d'autant plus 

’iniquité, qu'elle était réellement double dans 
les provinces de grandes gabelles, de ce qu’elle 
était dans celles de petites gabelles, et décuple de 
ce qu'elle était dans les provinces rédimées, où 
le sel n’est soumis qu’à de simples droits de traite 
ou de convoi. 

Puisque le principal de l'imposition des gabelles 
n’était pas une injustice dans les provinces où 
cette forme d'imposition avait été établie, le rem- 
placement de ce principal est dù par ces provin- 
ces, et il faut imposer sur elles de la manière la 
plus équitable, et en même temps la plus promple 
que l’on pourra imaginer, la somme équivalente 
réel le Trésor national retirait de ce prin- 
cipal. 
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Mais, puisque les sols pour livre de cette même 
imposition étaient une injustice, il ne faut deman- 
der à ces provinces aucune indemnité particulière 
pour la portion de revenus que ces sols pour livre 
produisaient à l'Etat. ; 

Il paraît d'autant plus nécessaire à votre comité, 
Messieurs, que vous adoptiez cette vue qui vous 
a été indiquée par le premier ministre des finances, 
et qui est également conforme à sa morale et à 
ses lumières, qu’elle vous présente la base la plus 
équitable quil soit possible d'avoir aujourd'hui 
pour la répartition des impositions territoriales 
et personnelles, et que rien n’est plus propre à 
répandre chez toute la nation, et entre tous les 
départements, cet esprit d'union intime et frater- 
nelle à laquelle le salut de l'État est attaché, que 
le soin dont on vous verra occupés de chercher 
la justice et d'établir l'équilibre. 

es provinces franches et rédimées, et les pro- 
vinces de gabelles, verront avec une égale satis- 
faction, que l’impartiale équité que vous leur 
devez à toutes, vous ait fait porter un œil éclairé 
sur leur situation respective, et que vous ayez 
reconnu, d’un côté, que vous feriez injustice aux 
provinces exemptes de gabelles, si, en répartissant 
entre les départements les contributions directes, 
vous preniez pour base les impositions terrilo- 
riales et personnelles que ces provinces payaient 
précédemment, sans avoir égard à la charge qui 
leur avait été imposée pour compenser celle de 
la gabelle, que les autres provinces avaient à 
supporter ; de l’autre côté, que vous feriez une 
injustice nou moins grande aux provinces de 
gabelles, si vous surchargiez leur imposition de 
la valeur des sols pour livre ajoutés à la gabelle 
dans ce siècle, après que l'expérience des meil- 
leurs administrateurs, depuis Colbert jusqu'à 
M. Trudaine, à M. d’'Ormesson, et à M. d’Ailly, 
avait égalisé ou rapproché de l'égalité, la contri- 
bution des provinces de gabelles et des provinces 
exemptes. Fe 

Ge que nous demande à cet égard la justice, la 
prudence et la nécessité le commandent impé- 
rieusement. Il n’y a que les gens qui n'ont pas 
réfléchi sur les rapports des différents moyens de 
subsistance des hommes, et sur les effels de tout 
changement subit dans la distribution des riches- 
ses, qui croient qu’on peut transformer une im- 
position indirecte en imposition directe, sans 
commencer par la diminuer dans une très forte 
proportion. \ : 

Le trois fois bon, trois fois grand Turgot, aussi 
éclairé qu'intrépide, et qui désirait si vivement 
de faire dans les finances les améliorations qui 
vous sont réservées aujourd'hui, mais qui pesait 
la conséquence de chaque résolution, n'osait 
entreprendre la conversion des mauvais impôts, 
qu'après l'avoir préparée par une année de bonne 
administration du commerce, et facilitée par de 
grandes diminutions des impôts mêmes. 

La diminution de l'impôt est la plus indispen- 
sable, en même temps qu’elle est la plus favorable 
des conditions de la conversion d’un impôt nui- 
sible, que la raison etle peuple ne peuvent plus 
supporter; en un impôt d'une meilleure espèce. 

Il faut donc absolument vous borner, Messieurs, 
à imposer sur chaque province de gabelle, pour 
remplacement de cette imposition, les deux Licrs 
de ce qu'elle a Payé de net jusqu'à ce jour au 
Trésor royal, pour l'impôt du sel. 

Le Trésor royal retirait de net des grandes 
et petites gabelles et des gabelles locales, 
28,560,000 livres. ; ne 

Les provinces franches et rédimées acquittaient 
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en outre environ 3 millions pour droits de traite, 
suus plusieurs dénominations, que le sel destiné 
à leur consommation était obligé d’acquitter. 
C'est donc en total 61,500,000 livres que l'Etat 
retirait annuellement et régulièrement de la vente 
exclusive, ou du commerce du sel, 

On avait présumé qu'au delà de ces 61 millions 
et 1/2 de revenu fixe, il y aurait, année coin- 
mune, un bénéfice de 2 à 3 millions à parlager 
entre le Trésor public et les fermiers, et l’expé- 
rience avait prouvé qu'en effet ce bénéfice existait 
en sus do prix du bail des £abelles. 

Ainsi l'Etat retirait récllemeut de la vente 
du sel et des droits sur celte marchandise, 
61,500,000 liv. de revenu régulier, et 1,500,000 fr. 
de revenu présumé, avec un très suflisant degré 
de certitude; ce qui formait un total de 63 mil- 
lions de revenu public. 

En ordonnant le remplacement des deux tiers 
de cette somme sur les provinces qui la fournis- 
saient, et quant à chacune d’elles, en raison de 
la portion dont elle y contribuait, vous diminue- 
rez visiblement de 21 millions le fardeau qui 
accablait les contribu'bles de ces provinces; nt 
en cela, vous ne ferez que justire, vous ne ferez 
même qu’une justice incomplète, car la plupart 
de ces provinces ont encore à supporter d'autres 
imposilions que la gahelle, qui leur sont égale- 
ment particulières, et qui ont aussi élé augmen- 
lées sans principes et sans compensation par ces 
additions de sols pour livre; mais jusqu'à ce que 
vous ayez pu acquérir des connaissances assez 
exactes pour arriver à une parfaite équité, ce 
sera tonjours un grand soulasement pour ces 
Lrovinees, que celui de 21 millions d'impositious 
visiblement injustes, et reconnues pour telles par 
tout ce qu’il ya d'administrateurs éclairés. Ge ne 
sera pas néanmoins le seul bienfait que Les habi- 
tants des pays de gabelles anront à recevoir. Ils 
profiteront encore d'environ 10 millions, que coù- 
{aient les frais conuus de la régie de cette impo- 
‘ion, et d’un autre nombre de millions qa'ou 
ie peut pas calculer avec exactitude, mais qui ne 
saurait être que considérable, et qui étaient absor- 
bés par les vexations, les frais de justice et les 
accemmodements publics ou clandestins, qu’en- 
trainait le régime de la gabelle. On a connais- 
sance de quatre mille procès par année, relative- 
ment aux gubelles; et de ces quatre mille procès, 
quat:e cents finissaient par condamner aux galères 
ou «u bannissement les prévenus de contrebande. 
Il est difficile de ne pas croire que ces procès 
devaient coûter environ cinquante écus, l’un dans 
autre ; car s’il y en avait qui eussent peu de suite, 
il y en avait aussi qui conduisaient l'accusé en 
prison, c’est-à-dire dans le plus cher et le plus 
vilain des séjours, d’où il ne sortait que chargé 
d'une sentence, elle-même coûteuse, et portant 
condamnation à 100 écus d'amende. Et l'on doit 
remarquer que Ce grand nombre de procè: publics 
sSupposat un nombre encore plus grand de coi- 
lusions, d'accommodements particuliers parfaile- 
te 1tinconnus aux fermierseénéranx eux-mêmes, 
mais dont la dépense était à la charve du peuple, 
ainsi que le temps perdu et les déranvements dans 
les familles, dans les travaux, dans le commerce, 
qu'occasionnaient les visites domiciliaires etcelles 
des voitures sur les chemins. On doit donc juger 
que les gabelles eoûtaient aux contribuables des 
provinces qui y étaient soumises, ct à celles qui 
payaient des droits de traite sur le sel, plus de 
S0 millions. Indépendammwent de la valeur du sel 
même, ces provinces n'étant imposées qu’à 42 mil- 
lions, éprouveront donc un soulagement réel 
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d'environ la moitié de leur ancienne charge : 
soulagement qui, quoi qu’en dise le petit noimbré 
des partisans de la gabelle, doit bien favoriser 
l'opération de son remplacement. 

Quant à la furme de ce remplacement, ou à la 
manière d'imposer les 42 miliions qu'il est juste 
de faire payer aux provinces de gabelles, en rai- 
son des deux tiers de ce qu’elles fournissaient de 
revenu à l'Etat par la vente exclusive du sel, CL 
aux provinces qui payaient sur cette marchai- 
dise des droits de traite, en raison des deux tiers 
de ce que leur coûtaient ces droits, votre comité 
n’a pu approuver les projets présentés jusqu'à ce 
jour, et qui se réduisent, ou à une capitation 1lé- 
terminée par la consommalion du sel, ou à une 
taxe sur les terres. 

Uo des principaux inconvénients de la sabelle 
était précisément de ne présenter en résultat 
qu'une capitation relative au nombre des lêtes, 
et non pas aux fortunes; qui ne retombait sur 
les propriétaires et sur les riches, qu'après un 
grand nombre de cascades, et dont l'avance était 
faite par les pauvres familles, en raison inverse 
de leurs facultés, c’est-à-dire en raison directe 
de leurs besoins, ou du nombre d’enfants dont 
elles étaient chargées. 

Une telle base de répartition était une des plus 
puissantes raisons de supprimer la gabelle. 

Le rejet de la contribution entière sur les pro- 
priétés turritoriales, offre un autre inconvénient 
moins grave, mais qui est digne encore de votre 
considération. Dans l'état de désordre où sont les 
finances et le commerce, les propriétaires de terres 
ne jouissent pas de la totalité du revenu que de- 
vrait leur procurer la vente des productions du 
leurs terres, au prix qui en est payé par les con- 
sommateurs; les impositions indirectes, les gènes 
sur le commerce, les inspections inutiles, les rè- 
glements vexaloires, les monopoles, les privi- 
lèges exclusifs, variés sous tant de formes, al- 
sorbent une grande partie de ce rerenu. 

On ne peut pas s'écarter précipitamment de cet 
ordre de dépenses, quoiqu'il soit très vicieux. |] 
faut prendre la richesse où elle est, et il faut La 
restituer graduellement aux terres et aux tra- 
vaux productifs, par la simplification des finances, 
et par la liberté du cominerce, avant de pouvoir 
demander aux propriétaires des terres le paie- 
ment direct ie la totalité d’une imposition qu’ou 
veut changer de forme; c'est uue vérité digne de 
la lus sérieuse attention, 

Votre comité a donc jugé, Messieurs, que, das 
Pétat où se trouve la société, les travaux de 
toute espèce, le commerce et les capitaux qui les 
alimentent, la prudence et l’équilé demandaieut 
que la répartition du remplacement d’une impu- 
sition reconnue trop onéreuse pour pouvor 
subsister, fût faite au marc la livre de toutes les 
autres impositions directes et indirectes qui doi- 
vent être conservées. IL lui semble que c’est ie 
moyen de la rendre plus légère pour tous les 
contrib'ables, et d’adoucir, autant qu'il soit pos- 
sible, la secousse que donpe toujours le passage 
d’un ordre de choses à un autre. 

Il vous demandera donc de décréter cette dis- 
position, et d’ordonner que, dans chaque départe- 
ment, les deux tiers de la somme dont il a con- 
iribué jusqu'à ce jour pour les gabelles, ou pour 
les droits de traite sur le sel, déduction faite des 
frais de régie, seront répartis sur ce département 
au marc la livre de toutes les impositions direc- 
tes, et de tous les droits d’entrée des villes, tant 
de ceux qui se perçoivent au profit de la nation, 
que de ceux qui appartiennent aux villes elles- 
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mêmes. Car aucune de ces impositions n’a été 
établie, que parce qu’on a reconnu, dans la villeoù 
elle existe, le moyen de la payer. Elles sont donc au 
moinsindicatives de la richesse et c’est la richesse 
que nos commettants nous ont spécialement char- 
gés de rendre contribuable. On peut même y join- 
dre comme matière imposable les revenus palri- 
moniaux des villes, qui ne doivent pas être plus 
exempts de contribution que les autres revenus. 

La répartition au marc la livre ne présente a:1- 
cune difficulté, quant aux impositions directes; 
elle n’exige même pas de nouveaux rôles: il suf- 
fit de savoir quelle est la somme d'augmentation 
qu'elles doivent recevoir, et de prescrire, par uue 
svule ordonnance, qu'en vertu d’un simple émar- 
gement, il sera levé en surplus des rôles déjà 
fixés, le supplément de cote nécessaire. 

Mais quant aux droits d’entrée et de consom- 
mation dans les villes, l'opération est plus dé- 
licate, elle demande plus de soin. 

Ces villes sont de deux classes : il y en a où 
la taille elle-même ne se perçoit pas d’une ma- 
hière directe, et a été convertie en droits d’en- 
trée improprement nommés d'octrois. Il yen a 
d’autres, et c’est le plus grand nombre, où la 
contribution est partagée en imposition directe, 
et en droits d'entrée ou imposition indirecte 

Dans les premières, la répartition relative au 
remplacement de la gabelle, pour tout ce qui ne 
sera pas ajouté au vingtième, ne peut qu'être es- 
timéé en masse, relativement au produit connu 
de leurs droits d'entrée ou d’octrois. 

Dans les unes et dans les autres, il faudra pren- 
dre le même parti pour toute la portion de con- 
tribution qui sera déterminée par la somme des 
octrois : car il serait trés imprudeut d'emplover 
a ce cas la forme routinière des sols pour 
ivre. 

Les droits d'entrée dans Les villes, comme tous 
les autres droits sur le commerce, ont une borne 
naturelle : c’est l'attrait que leur pesanteur peut 
inspirer à la contrebande. Lorsqu'on atteint cette 
borne, augmenter le droit, c’est diminuer le pro- 
duit. Lesdroits d’entrée des villes ne sont donc pas 
susceptibles d’être augmentés par des sols pour 
livre; car plusieurs d’entre eux touchent déjà les 
limites où la contrebande les ferait déchoir, 
pour peu que l'on voulût hausser leur tarif. 

On peut perfectionner les clôtures et les régies: 
ce sont des mesures locales qui ne sauraient être 
bien connues que par l'administration même du 
lieu. Mais l'efficacité de ces mesures à aussi ds 
bornes ;ct c’est encore l'attrait de la contrebande, 
qui, duns sa puissance, dépend beaucoup des 
mœurs et des localités. 

Si la répartition au marc la livre des imposi- 
tions directes et indirectes, exige qu'une ville 
paye une certaine somme sur ses droits d'entrée, 
pour éoncourir au remplacement des gabelles, il 
ne faut donc pas chercher à fournir cette somme 
par uue addition de sols pour livre sur tous les 
droits d'entrée qu’elle paye déjà; mais il faut 
charger sa municipalité de proposer les moyens 
qu’elle jugera convenables pour fournir cette 
somme de la manière qui lui semblera la moins 
onéreuse à ses habitants, soit par une addition à 
ses anciens octrois, soit par une augmentation 
dans quelques parties de ceux-ci, qui paraîtraient 
n'avoir pas élé suffisamment élevées dans les an- 
ciens tarifs; soit par un octroinonveau sur quel- 
ques marchandises dont les anciens tarifs au- 
raient omis l’'énonciatiou; soit par un plus grand 
accroissement dans les contributions persounel- 
les; soit par les autres impositions qui peuvent 
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être regardées comme mitoyennes entre les im- 
positions personnelles et les impositions réelles, 
et qui sont relatives aux loyers où à quelques cir- 
constances particulières des maisons. 

Dassaoléé nationale paraît devoir laisser Ja 
plus grande liberté aux municipalités pour la 
distribution de leursimpositions indirectes, à lu 
charge qu'il sera toujours rendu un compte jour- 
nalier de leurs produits au directoire de leur 
district; que, dans le cas d'excès, la législature 
décidera de l'emploi, sur l'avis du directoire de 
département, et vrdonnera la diminution de l'im- 
position pour l'année suivante; et que, dans le cas 
de déficit, il y sera pourvu par augmentation sur 
les impositions directes de la ville. \ 

Avec ces précautions, votre comité ne craint 
pas que la répartition d'une imposition diminuée 
de moitié soit trop onéreuse; il se flatte que la 
contribution sera faite avec toute la sagesse que 
les contribuables et vons, pouvez désirer. 

Mais en réglant cette contribution modérée, 
vous aurez sacrifié, Messieurs, environ 21, 000.000 
de revenus, produits aujourd hui par les $ols 
pour livre de la gabelle; et les finances de l'Etat 
ne peuvent pas supporter ce sacrifice, au moment 
où elles ont déjà éprouvé une perte considérable 
sur le produit de différentes antres impoxitions. 
C: ne serait presque rien que d’avoir assuré, en 
l’adoncissant, la perception d’une branche de re- 
venn déjà perdue, et ce serait un mal que d’en 
avoir affaibli l’ancien produit, si l’on n'avait pas 
d’autres ressources, lorsque les besoins menaceut 
de toutes parts, el que la société se trouve au 
bord d'un ahime de honte et d'impui<sance. 

Votre mission, celle de votre comité des finart- 
ces s'étendent plus loin. Vous l'avez chargé (de 
vous proposer des moyens de revenu qui pussent 
remplacer celui des uabelles; et vous ue l'en avez 
chargé que parce que vous voulez que les dettes 
arrivées dans les diverses branches de revenu 
auxquelles on a porté atteinte, n'altèrent pas la 
puissance de l'Etat, et ne renversentpas la patrie 
que vous aimez, que vous avez à sauver. Vous 
voulez donc arrêter avec fermelé, sur la pente 
qui l’entraîne, le char de la fortune publique; 
vous voulez le soutenir en Coinblant le vide ou- 
vert devant lui. ë 

IE faut, pour obéir à de si nobles intentions, 
que votre comité vous aide à chercher, à trouver, 
à saisir avec toute l'énergie du courage ct de la 
nécessité, les ressources qui peuvent exister, qui 
existent. Car, Messieurs, il existe toujoursdes res- 
sources pour le salut de la patrie, si les citoyens ue 
manquent pas de zèle et de résolution ; et, encore 
une fois, il ne convient pas à des Français d’êlre 
vaincus, tant qu'ils ne sont pas morts. 

Il y a des ressources, il v en a beaucoup; 
et nous ne sommes pas même au terme où elles 
exigeraient un puissant efiort de génie. Elles n+ 
nous demandent que de ne nous pas abandonner 
nous-mêmes, d'employer Lous nos moyens ave® 
union, et surtout de les employer avec une grande 
activité ; car voire comité dex finances ne peut 
pas vous dissimuler, il doit erier dans cette tri- 
bune, qu'en même temps qu'il est très vrai que 
les ressources possibles sont suffisantes, et même 
surabondantes, il est également vrai qu'elles 
peuvent s’évanouir comme un songe, si nous per- 
dons le moment de les décréter et d'eu faire usage ; 
le sort de cet état dépend entièrement de la jus- 
tesse et de la promptitude de vos résolutions sur 
les finances. Si les assemblées de département 
peuvent recevoir de vous des instructions sages 
et positives, au moment même de leur formation. 
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un enfant ferait marcher ce beau royaume et son 
bon peuple, et vous finirez dans la paix, dans la 
gloire, la constitution qu’il vous a demandée: si, 
au contraire, les assemblées administratives sont 
obligées d'attendre vos ordres un mois seulement, 
les volontés inquiètes d’une nation aussi active 
que la nôtre, divergeront de toutes parts : au lieu 
de l'accord d’un zèle unanime, vous ne trouverez 
dans chaque lieu qu'une multitude incroyable de 
difficultés ; le succès de votre haute entreprise 
sera compromis ; il faudra mourir, à la fois, d’hu- 
miliation et de regret. 

Il faut donc voir d'un seul aspect, et comme 
l'aigle, quelles sont les ressources que la nature 
des choses présente, et quelles sont celles que 
votre génie peut créer dans le moment ; il faut les 
calculer d’un trait de plume; il faut travailler 
d’une manière assez grande, assez large, assez 
sage en même temps, pour qu'une petite erreur 
en plus ou en moins, n'importe pas ; il faut vou- 
loir que vos finances soient au niveau, et montrer 
à vos compatriotes et à l'Europe, que la chose a 
été faite le jour où vous l'avez voulue ; que l’on 
n'arrête point, que l’on ne renverse point une ba- 
tion comme celle dont Dieu a peuplé la France, 
et que tout obstacle intérieur ou extérieur sera 
dissipé, comme l'obstacle effrayaut que l'état des 
finances présentait à vos travaux. 
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Mesures et ressources. 


Avant de chercher ailleurs les moyens qui doi- 
vent combler le déficit, que semble accroître votre 
opération sur les gabelles, il faut voir quels sont 
ceux qui peuvent résulter de cette opération 
méme. 

Une grande circonstance se présente. Le com- 
merce du sel n’est point encore établi. Les spécu- 
lations des capitalistes ne s’y sont pas tournées, 
les approvisionnements peuvent manquer en plu- 
sieurs cantons ; les spéculateurs eux-mêmes pour- 
raient combiner qu'il y aurait de l'avantage à les 
faire avec parcimonie, afin de hausser le prix du 
sel marchand et d'augmenter leurs profits ; et le 
peuple, chargé de payer le remplacement de la ga- 
belle, pourrait avoir encore à se pourvoir de sel à 
un prix qui lui ferait regretter l'impôt même dont 
il à désiré la suppression. La commune de Paris 
s’est déjà plainte que le peuple avait été trompé 
sur la qualité du sel par les contrebandiers : des 
plaintes semblables sont arrivées du Languedoc ; 
et il vous importe comme réformateurs, comme 
représentants, comme frères, et pères de ce peuple 
estimable, que dans le moment surtout du passage 
d’un régime à un autre, il ait toujours à sa por- 
Ke des fournitures bonnes et salubres, à prix mo- 

éré. 

Le moyen est simple, et dans votre main. La 
Ferme générale est approvisionnée pour deux ans 
en sel de la meilleure qualité, et de beaucoup pré- 
férable pour les salaisons à celui que le commerce 
nouvellement établi, a fourni jusqu’à ce jour. Il 
faut enjoindre à la Ferme générale de continuer 
Ja vente au prix qui sera fixé par la concurrence 
du commerce dans tous les lieux où elle a des 
greniers ou des débits, l'obliger de pourvoir aux 
disettes momentanées du sel, et de prévenir le 
renchérissement subit et trop cousidérable que 
des spéculations avides pourraient occasionner, 
si la sagesse de l'administration n'avait pas un 
régulateur et un contre-poids à y opposer. 

Ge régulateur, ce contre-poids sont dans la na- 
ture des choses. Vous ne pourriez pas empêcher 
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les fermiers généraux de l’employer à leur profit, 
et peut-être, si vous négligiez d'y influer, de l’em- 
ployer avec moins de modération que celle qu'il 
vous paraîtra juste et utile de leur prescrire. 

Un commerce ne peut pas être à la fois libre 
et interdit. S'il est libre, il l’est pour tout le 
monde; et puisque les fermiers généraux sont 
en France la compagnie de négociants qui a le 
plus de sel, et qui en connaît le mieux le com- 
merce, vous ne pourriez pas les empêcher de 
faire ce commerce pour leur propre compte: 
mais, puisqu'ils en ont été mis eu possession au 
nom de l'Etat, vous pouvez et vous devez les 
obliger à ne le faire que d'une manière avanta- 
geuse à l'Etat, limitée dans les profits par la con- 
currence universelle que vous aurez établie, et 
propre à prévenir, par des règles paternelles de 
prudence qu'il dépend de vous de leur imposer, 
les secousses qui pourraient arriver dans un 
commerce dont la marche ne peut encore être 
assurée. 

En leur confiant cette commission, vous arré- 
terez tout abus dans des moyens que vous ne 
pouvez leur enlever. Vous en ferez des officiers 
de prudence et de bienfaisance; mais cet office 
aura plus d’une utilité pour l'Etat. Il est impos- 
sible qu'avec les moyens d'économie dans les 
transports qui sont entre les mains des fermiers 
généraux, la bonté de leurs magasins, la qualité 
supérieure de leur marchandise, et l'intelligence 
des hommes accoutumés depuis longtemps à cette 
manutention, le commerce du sel fait en concur- 
rence et même exercé de manière à empêcher 
tout haussemnent considérable de prix, ne donne 
pas l'un dans l'autre le profit d’un sol par livre 
de sel. Car les négociants qui font ce commerce 
ne sauraient retirer de leurs capitaux, qui sont 
bien moindres que ceux de la Ferme générale, 
un intérêt suffisant, ni de leur travail un salaire 
proportionné à leurs besoins, s’ils y gagnaient en 
général moins d’un sol par livre; quoiqu’en gé- 
néral aussi leurs transports en petites masses et 
les frais de leurs agents sur ces petites masses 
soient plus dispendieux que ne seront ceux de la 
Ferme générale, sur des masses moins divisées. 
IL est impossible enfin que, dans ces deux pre- 
mières années, le commerce libre ait assez d’ac- 
tivité pour que la Ferme générale, qui a ses 
magasins sur place, ne soit pas encore sûre de 
fournir euviron les deux tiers de la consomma- 
tion, qui elle-même sera fort augmentée par 
l'usage du sel pour les bestiaux et par l’accrois- 
sement du commerce des salaisons. ï 

La Ferme générale devra un compte journalier 
de ses opérations. Elle en devra le profit à l'Etat, 
sous la seule réserve d’une remise proportionnée 
à ses peines; ce n’est pas avec elle une condition 
nouvelle : déjà et depuis longtemps elle n’a que 
le nom de ferme, et n’est qu’une régie à partage 
de bénéfices, obligée, pour constater ces béné- 
fices, de mettre tous ses travaux, ses livres et 
ses correspondances sous les yeux du gouverne- 
ment. Le profit d’un sol par livre de sel qu’elle fera 
sur le prix moyen, en donnant, en chaque lieu, 
le sel au même prix que le commerce le plus libre 
etle plus animé, quelquefois à prix inférieur, doit 
produire environ 10 millions. 7 

Les fermiers gé:éraux, qui se sont flattés jus- 
qu’au dernier moment, ou que l’on pourrait éta- 
blir une gabelle graduée, ou même qu'on pourrait 
étendre Sur tout le royaume une gabelle très 
modérée, ont repoussé, autant qu'ils l'ont pu 
cette idée d’un commerce libre, qui semblait 
l'arrét définitif d’extinction d'une branche de 
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revenu que l'habitude de la régir fait regarder 
à ses administrateurs comme très utile au public. 

Ils ont estimé beaucoup moins que votre comité 
le profit de la vente libre, dont ils devraient 
reudre compte à la nation. Mais, ou ce commerce 
sera aussi profitable qu’on vient de le supposer, 
et alors il pourra être continué plus longtemps 
au soulagement de tous les contribuables ; ou il 
ne procurera que peu d'avantages, et alors les 
approvisionnements actuels seraient encore dé- 
bités, et la valeur même de la marchandise, ajou- 
tée au bénéfice, produirait encore les 10 millions 
qu'il s’agit de trouver pour le service de cette 
année, qui est la seule qui vous importe aujour- 
d’hui, et dont les besoins soient urgents. 

Vous voyez, Messieurs, que des 21 millions de 
perte qu’occasionnera la remise équitable, que 
la sûreté des recouvreinents rend même indis- 
pensable, et que vous devez faire des sols pour 
livre sur les gabelles, environ 10 millions seront 
remplacés par le seul effet du débit et du com- 
merce de Ja quantité de sel qui est au pouvoir 
des fermiers généraux, et qui remplit leurs ma- 
gasins. Vous voyez encore que ce remplacement 
de 10 millions, si nécessaire dans l’année actuelle, 
aura lieu sans aucune charge pour le peuple, qui 
ne paiera le sel qu'au même prix qui se serait 
établi si vous aviez négligé de faire concourir à 
son approvisionnement les forces qui dépendent 
de Padministration; et qui plus vraisemblable- 
ment ne le paiera qu'à un prix inférieur, puisque 
l'approvisionnement n'éprouvera point d’inter- 
cadence, et que ceux qui pourraient vouloir le 
retarder, ne seront pas seuls maîtres du prix. 

Quelques membres de votre comité avaient cru 
que le sel, devenu une marchandise libre, et dans 
une entière parité avec les autres marchandises 
hbres, aurait pu être soumis comme elles, dans les 
villes closes, à de légers droits d’octrois, dont on 
aurait aisément retiré 2 ou 3 millions. k 

D'autres membres de votre comité ont jugé 
qu’il ne fallait mettre aucune espèce de droits 
d’octroi sur le sel consommé dans les villes; et, 
dans cette diversité de sentiments, votre cornité 
s’est abstenu de s'arrêter à aucune pensée. 

Il'entrevoit bien que les marais salants, devenus 
plus productifs, pourront fournir quelque aug- 
mentation de contribution territoriale; surtout si 
l’on conservait dans la suite une partie de cette 
contribution sous la forme de vingtièmes, ou de 
contribution en parties aliquotes du revenu ; mais 
il ne veut, ni ne doit rieu préjuger à cet égard 
sur les principes qui pourront être adoptés par 
le comité de l'imposition, et d’ailleurs le produit 
d’une imposition, sous cette forme, ne pourrait 
être réalisé que l’année prochaiue. Votre comité 
des finances n’en parlera que pour Mémoire. 

Ainsi, ne voulant pas s’écarter de la prudence, 
de l'équité, de la modération, dont les circon- 
stances, vos intentious, son penchant, son devoir 
lui faisaient une loi, votre comité des finances 
n'a pu trouver, dans la chose même, que 52 mil- 
lions, dont 10 ne sont pas une imposition, pour 
contribuer au remplacement du produit de la 
poels ll manque encore 9 millions 1/2, ou 

1 millions, selon que l’on considérera le revenu 
fixe et régulier, ou le revenu présumé, mais à 
peu près certain, que l'Etat retirait de cet impôt. 

Cest un grand pas cependant fait vers la res- 
tauration des finances de la présente année, de 
n'avoir plus sur une si forte branche de revenu 
qu’on croyait anéantie, qu’une perte qui ne sau- 
rait excéder 41 millions. 

Mais vous avez demandé un remplacement com- 
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plet de la gabelle; et d’autres branches de revenu 
ont aussi éprouvé de grandes pertes sur lesquelles 
l'iotérêt public demande, avec non moins de 
force, que vous ne laissiez pas l'opinion incer- 
laine et suspendue. 

Dans cette position, que fait votre comité? 

li consulte encore vos intentions; il cherche à 
remplir ce vide sans qu’il en coûte rien à per- 
sonne, par des opérations de soulagement pour 
tout le monde. Il regarde autour de fui, de vous, 
du peuple. Il cherche où se trouvent quelque mal 
public que vous puissiez réparer; quelqu’impo- 
sition absurde, coûteuse, tyrannique, dont la 
suppression soit depuis longtemps désirée, dont 
la régie soit dispendieuse, dont l’existence ne 
tienne pas à une époque régulière de récolte, et 
ne demande pas qu'on attende le retour de cette 
époque pour la détruire, dont Ja proscription en- 
fin, en épargnant au peuple du temps, des dé- 
penses et des vexations, à l'Etat des frais de 
régie, puisse, par un heureux partage, rendre 
aux citoyeus de la liberté, à l’industrie de l’acti- 
vité, au Trésor national des revenus. Il cherche 
quelque branche d'administration qui puisse être 
aisément perfectionnée; il cherche, il a peu de 
peine à trouver. 

Il va commencer, Messieurs, par vous proposer 
avec soulagement pour le peuple, avec profil pour 
l'Etat, la suppression et le remplacement des deux 
impositions les plus vexatoires que le démon de 
Ja fiscalité ait jamais inventées : la première cst 
le droit de marque des cuirs. 


[11 mars 1790.] 


Du droit de marque des cuirs. 


Différents droits ont été établis anciennement 
sur la fabrication des cuirs, et vendus d’abord 
sous des noms ridicules à des magistrats et à de 
grands seigneurs, qui les revendirent heureuse- 
inent aux fabricants eux-mêmes, dont l'intérêt et 
la prudence les conduisirent à se cotiser pour 
fournirent quelqu'argent aux concessionnaires 
des droits, et se garantir de leur exercice. 

Il y a 30 ans qu'une administration également 
avide et peu éclairée, a retiré ces droits des mains 
des aliénataires, les a confondus en un seul avec 
diminution apparente, mais augmentation réelle, 
en a élabli la perception avec dureté sur les pro- 
yinces qui n’y avaient élé soumises que par de 
favorables abonnements, et l’a étendue sur toutes 
les autres qui y avaient résisté jusqu'alors. 

Le droit a d’abord été porté à 10 0/0 de la va- 
leur de la marchandise; et ces 10 0/0 de la valeur 
formaient 30 0/0 du profit que pouvait y faire le 
fabricant. On a depuis ajouté 10 sols pour livre à 
cette énorme imposition, tellement que le droit 
actuel est des 3 vingtièmes de la valeur totale de 
la marchandise, et de 45 à 50 0/0 du profit que 
les fabricants peuvent faire. La fabrique des 
cuirs est devenue une entreprise exploitée de 
compte à demi au profit du fisc; et, dans ce cas, 
un tel profit n’est qu'apparent pour les finances ; 
il est une perte immense pour l'agriculture, pour 
le commerce, pour l’industrie, pour toutes Îles 
véritables sources des revenus publics. 

La preuve de la perception est une marque im- 
primée sur le cuir, et cette marque ne peut rien 
prouver. Le cuir, les peaux sont de toutes les 
matières celle qui est la plus susceptible de s'é- 
tendre par l'humidité, de se resserrer par la sé- 
cheresse, de se déformer par toutes les vicissitudes 
successives du temps. Au bout de quelques mois, 
il devient impossible au commis le plus exercé, 
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et à l'expert le plus habile, de décider ayec sû- 
reté si la propre marque imprimée par la régie 
est fidèle, si la marque contrefaite avec un peu 
d'intelligence, estou n’est pas celle du fisc. 

L’hounète homme peut être condamné comme 
faussaire. Le faussaire peut être absous. Le com- 
mis peut sajsir et déshonorer quand jl veyt tout 
fabricant qui lui déplalt; et lorsqu'il ne le fait 
pas, on doit payer sa complaisance par la recon- 
naissance et par l'argent. j 

Les coyrs ont sauvent rene ju gouverne- 
ment l'inquiétude où cette difliculté de reconnat- 
tre les fausses marques d'avec les véritables, 
mettait leur consciente, 

Et malgré cette conscience si justement alar- 
mée, les cours n'ont pas cessé de pronoucer 
contre les contribuables qui leur ont été dénon- 
cés par la régie, des peines que des lois atroces 
avaient poussées jusqu'aux galères, contre les 
homines que l'on croirait coupables de fraude, 
jusqu’au fouet, pour leurs femmes et paur leurs 
filles ; « comme si, » pour employer les expres- 
sions de quelques-uns de yos commettants, « çes 
innocentes créatures pouvaient, dans le cas même 
de fraude, résister à la volonté de leyr père qu de 
leur mari; comme s'il n’était pas passible qu'elles 
ignorassent ce qui se passe dans les ateliers ; 
comme si, le sachant, elles pourraient le dénon- 
cer sans trahir toutes les vertus de leur sexe ; 
comme si quelque pouvoir humain ou mémg in- 
fernal, pouvait leur prescrire d'être, dans leurs 
foyers domestiques, les espions ou les victimes 
du fisc (1). >» 

Le poids de l'impôt, le poids de cette impi- 
toyable législation a détruit la moitié des tanne- 
ries en France, c’est-à-dire d’un des comiperces 

è qu tient de plus près À l'agriculture, à l’abon- 
ance des engrais, et à celle de la viande de bou- 
cherie pour la subsistauce des hommes. Quatre 
fois le gouvefnement à voulu apporter remède à 
un régiine si désastreux et si cruel, M. Tyrgot en 
1776, M. Necker en 1781, M, de Calonne eu 1787 
et M. Lambert en 1788, pnt syccessivement ét 
au moment de faire cesser ces vexatious rui- 
neuses en elles-mêmes, et si honteuses pour une 
nation policée; inais alors rien n'était moins 
stable que les ministres, ni plus solide que les 
abus. 

Le temps est venu, où il suffit de dénoncer 
ceux-ci pour qu’ils cessent. 

Le comité des finances vous dénonce le droit 
de marque des cuirs. Il vous demande d'en im- 
poser le montant sur tous ceux qui en éprou- 
yaient le coptre-coup, sur tous ceux dont les 
terres produisent des fourrages, sur tous ceux 
qui nourrissent des bestiaux, sur tous ceux qui 
mangent de la viande, aur tous ceux qui ont des 
équipages, sur ous ceux qui emploient des har- 
nais, syr (ous ceux qui portent des hottes ou des 
souliers; c’est-à-dire, Messieurs, sur la nation 
entière, qui est bien obligée aujourd'hui de rein- 
bourser l'impôt aux tanneurs et de les dédomma- 
ger en sus des vyexations, des poursuiles, des 
injustices qu’ils éprouvent et auxquelles ils au- 
raieut tous gyccombé, si les vendeurs de peaux 
et les acheteurs de cuir apprêté ne les en avaient 
pas dédommagés au moins en partie. 

Çe n’est pas ne ENV ernbarrassante pour 
une imposition qui est établie dans tout le royau- 
me, et qui est plus adieuse et plus lourde sur la 
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branche de travail qu’elle arcablait, qu'elle ne 
peut être onéreuse pour l'Etat entier, dans la 
contribution duquel elle n'entre que pour un 
quatre-vingtième. (est le cas où la répartition 
sur. la totalité des Am bOEIAns directes et des 
droits d'entrée des villes, ne peut produire aucun 
effet sensible, et donnera la règle la plus juste- 
ment proportionnée aux différentes fartynes et 
aux consommations de ceux qui ont payé jusqu'à 
ce jour [a marque des cuirs. 

8 serogl tous soulagés, quand ils n’auront 
plug à payer la surtaxe qu’ajoutent à cette impo- 
sition les vexations qui en sont inséparables. On 
peut donc sans inconvénient, et lorsque les fi- 
nances de J’Etat éprouvent un déficit qui met le 
service public en danger, demander le remplace- 


-ment de la totalité de la perception effective; on 


H gagnera les frais de ta qui, principa- 
ement sur cette partie, sont très considérables, 
en proportion de la recette. 

’est une manière simple et naturelle de réta- 
blir les finances, c’est celle qui se présente d’a- 
bord aux bons esprits, que de ne Je peuple 
des vexatians et des procès, et de faire profiter 
l'Etat des frais de régie, en (ransformant une 
perception litigieuse, coûteuse et compliquée, 
dans une sorte d'abonnement doux, suumis à 
des règles claires, qui n’exige aucune violation 
des droits des citoyens, qui enfin ne goit suscep- 
tible que de peu de frais. 

Gette méthode, qu'il est indispensable d’em- 
ployer pour sunpléer au produit du droit de 
marque des cuirs, eat applicable ausai au droit 
de fabrication sur les amidons, 


Du droit sur la fabrication des amidons. 


Le droit sur les amidons, qu’on avait regardé 
comme portant sur le luxe, a détruit en France 
use branche d'industrie qui était autrefois et qui 

eut redevenir l’objet d'un commerce éteadu avec 
‘étranger, et propre à faire subsister un grand 
avmbre de familles industrieuses. £ 

Ce droit à nee les progrès de l’art eB in- 
terdisant aux fabricants toute expérience sur les 
malières de peu de valeur, comme le marron d'Inde 
et la pomme de terre, qui renferment beaucoup 
de substance amilacée. 

{L est établi sur le pied de 30 0/0 de la valeur 
totale de la marchandise, c'est-à-dire d'environ 
90 0/0 du profit du fabricant, 

IL oblige celui-ci à faire perpétuellement des 
déclarations, à souffrir perpétyellement des vi- 
siles, avec des formalités si multipliées, que ce 
ne peut être que par miracle ou par callusion 
qu’il échappe à l'acçusation de contravention el 
aux procès de fraude, quelque pure que soit sa 
conduite. 

Il exige la présence des commis qui doivent étre 
avertis vingt-quatre heures d'avance, et qui ont 
en outre le droit de ge faire attendre pendant six 
heures, pour des opératious chimiques de fer- 
mentatjon qui n’ont qu'un moment de perfection 
indispensable à saisir. 

Il soumet le fabricant à la peine de Ja fraude, 
si le temps a été sec et si les rats et les souris ont 
dévoré sa marchandise; à la peine de la fraude, 
si les animaux mangeurs de farine ont pu être 
repous<és et détruits, ef si un temps pluvieux a 
augmenté le poids d’une matière singulièrement 
propre à pomper toute umidité, 

C’est pour sept à huit cent mille livres de percep- 
tion, et pour bien moins de revenu que l'on vexe, 
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ainsi dans leurs maisons les citoyens de la nation 
des Francs, qu'on accable leur industrie et leur 
commerce, et qu'on leur fait payer en procès ct 
en faux frais peul-être jusqu’à sept ou huit cents 
autres mille Livres, le double de ce qu'on lève sur 
eux, le quadruple de ce que l'Etat en tire de re- 
venu. Quel est l'effet de ce régime? 

La France vendait autrefois plus de poudre à 
Eau de aux nations étrangères qu’elle n’en fa- 
rique aujourd'hui en totalité. < 

Il faut rendre à ce commerce la liberté et l’exis- 
tence. 

Le remplacement de l'imposition qui l’anéantil, 
n’est qu'une bagatelle, un cing-centième de la 
contribution générale. Il paraît devoir être pris 
uniquement sur les villes où se fait la principale 
consommation de poudre à poudrer, et où les 
campagnes achèteront toujours celle dont elles 
auraient à se pourvoir. 

IL doit être soumis, comme tous les autresrem- 
placements, à la règle générale d’être réparti au 
marc la livre de toutes les impositious directes et 
des droits d'entrée de ces villes; il ne fera sur les 
unes et syr les autres qu’une addition insensible, 
et le soulagement au contraire y sera marqué par 
la diminution du prix d’une inarchandise devenue 
d’un usige général, et par l’augmentation d'une 
fabrique et d’un commerce qui donneront des sa- 
laires à un grand nombre de citoyens. 


Du droit de marque des fers. 


Le droit de marque des fers, quoiqu'il ait été 
institué pour tout le royaume, n’a été établi que 
dans quelques provinces, et d’une manière qui 
présente peu d’uniformité. 

Les autres provinres ont résisté aux édits qui 
ordonnaient la perception; et un gouvernement 
faible, parce qu'il se seutait arbitraire, qu’il n'avait 
que la puissance de l’armée, et uon pas celle de 
la patrie, avait laissé l'exemptign à ceux qui 
l’avaient prise : il s'était contenté de les rançonner 
au passage. 

Le droit de marque des fersest perçu à la fabri- 
cation et à l'entrée dans le ressort des parlements 
de Paris, de Dijon et de Metz, et de la cour des 
aides de Clermont-Ferrand, à l'exception du pays 
d’Aunis, dépendant du parlement de Paris. 

Qa le pergait à l'entrée et à la sortie, mais non 
pas à la fabrication dans Le ressort des parlements 
de Toulouse et de Grenoble, et à l’entré- seule- 
ment duns le ressort du parlemeut de Rouen. 

Il n'existe pas du tout dans les autres provinces; 
mais les fers et aciers qu’elles fabriquent, et tous 
les ouvrages de fer et d’acier qui, de ces provinces, 
dans celles où le droit de traite et de fa- 

ricalion (es fers a lieu, acquittent ce droit, qui 
est à peu près de 5 0/0 de Ja valeur paur les gros 
fers, Pere d'environ 15 0/0 du profit que 
euvent y faire les maîtres des forge. On arrête 
es voitures, on les décharge, on compte les pièces 
de fer, on les pèse; une erreur d’une barre, ou 
dans le poids d’une barre, cause un procès, et 
pou une amende. Ce régime exige la garde de 
0Q lieues de barrières dans l'intérieur du 
royaurne. 

À la fabrication, ce droit est plus vexatoire 
encvre.. Les maîtres de forges et de fonderivs ne 

euvent se livrer à aucun travail, allumer leurs 
ourneaux, les charger de minerai, couler leurs 
fers, les arranger dans leurs magasins, qu’en pré- 
sence des commis, qui peuvent d’ailleurs venir à 
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tous les ouvriers, faire transporter d'un côté à 
lPautre tous les pesgnts fardeayx d’une forge ou 
d’une fonderie. 

La partie du droil qui se perçoit sur les fers 
el auvragesde fer et d'acier qui viennent de l’étran- 
ger doit être canservée, augmentée même sur les 

rs et aciers travaillés en raison de la valeur du 
travail, et étendue, dans cet esprit, À toutes les 
frontières du royaume. Qn pourra, par celte voie, 
assurer aux finances, sur les droits extérieurs 
d'entrée, une augmentation de 500,000 francs de 
revenu, à la {rès grande satisfaction de nos fabri- 
ques de fer et d’açier. 

La partie du droit de marque des fers qui se 
perçoit à la fabrication doit, au contraire, être 
supprimée, et la somme à laquelle s'élève son 
produit, imposée au marc |a livre de toutes les 
impositions directes et de taus es draifs d'entrée 
des villes, selon le principe développé au sujet 
de la marque des cuirs, dans toutes les provinces 
où cette perception a été établie. En partageant 
ainsi le fardeau entre tous leurs habitants, dont 
iln'eu est aucun qui n’emplois des iustruweuls 
de fer et d’acier, on le renura léger, impercep- 
tible même pour chacun d'eux. 

I faut répartir, et ça sera une charge encore 
plus imperceptible gyr lout le reste du royaume, 
et loutes les impositions directes et les droits 
d'entrée des villes, là somme qu'acquittaient les 
fers et ouvrages de fer et d'acier qui passent de 
ces provinces dans celles soumises au droit. 

Gette opération étant jointe à celle de la levée 
de toutes les pet inférieures, tant de celles 

ui sant particulières au droit de marque des 
ers, que de celles qui sont relatives aux autres 
droits de trajte, le so accroissement que rece- 
vront l’industrie et le commerce des provinces qui 
ve payent aujourd’hui le droit sur les fers et les 
aciers, que lorsqu'elles les envoient aux lieux 
priucipaux de consommation, la liberté et 1a fran- 
chise dont jouira le débit de leurs productions et 
des ouvrages de se manufactures, la seule 
épargne du temps de leurs négociants et de leurs 
voituriers, compensera au quadruple la valeur 
d'une contribution de cinq cent mille livres 
répartie entre les provinces et les départements 
qui formaient le ressort des parlemenis ou con- 
seils souverains de Bretagne, de Normandie, de 
Flandres, Jde Lorraiar, d'Alsace, de Franche-Cointé, 
de Dauphiné, de Provence, de Lauguedoc, de 
Roussilion, de Navarre et de Guyenue, et qui sera 
pour tuutes ces provinces le gaye de l’activité du 
commerce qui se fera librement des produits de 
leurs terres et de leur industrie dans toute l’é- 
teadue du royaume. 

.Il y aura donc Fe augmentation de 
richesses pour toys les Français, et l'Etat gagnera 
lépargne des frais d’inquisilion et des barrières, 
qu'il est obligé d'entretenir aujourd'hui. 


Du droit de fabrication et da transport sur les 
huiles eb sur les savons. 


Le droit de fabrication sur les huiles, un peu 
moins vexaloire dans Ja forme que les trois pré- 
cédents, est tout aussi auisible ; parce qu'il arrête 
les progrès de la culture des plantes hujleuses, 
teiles que la pavelte et la colsal qui seraient unc 
source immense de richesses; qu'il raleutit celles 
aes chanvres et des lins; qu'il Conduit à ne pas 
renouveler leg piantations de noyers et d’autres 
arbres dont les frais sont propres à faire de 
l'huile; qu’il restreint les entreprises pour J'extrac- 
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tion des huiles animales; et qu’il interdit dans 
tout le royaume la fabrication des savons secs et 
liquides, si nécessaires à toutes les manufac- 
tures. 

Ce droit se perçoit à l'exercice dans les provin- 
ces d'aides, il est abonné dans les autres; mais 
il n'y est abonné que pour la fabrication des 
huiles qu’elles consomment, et l’on exige le droit 
au transport lorsqu'elles les envoyent débiter dans 
les provinces voisines. On le fait payer à toutes 
les arrières intérieures des droits de traite, de 
sorte que presque toute l’huile qui entre dans le 
commerce, acquitte le droit au moins deux fois, 
une pour la fabrication et une pour le débit. 
Celles qu'on employerait à la fabrication des 
savous le payeraient trois fois, car, lorsque, mé- 
lées avec la soude, elles ont pris la forme de savon, 
le droit est encore dû. Aussi ne peut-on fabriquer 
de savon qu’à Marseille, parce que la ville, étant 
à quelques égards un port franc, est regardée, 
relativement à cette fabrique, comme étrangère; 
encore si, après avoir payé le droit sur les savons 
de Marseille au bureau de septèmes, les voituriers 
égarent l’acquit, il faut renouveler le paiement à 
toutes les barrières de l’intérieur du royaume. 
C’est ainsi que notre agriculture, notre industrie, 
notre commerce sont réglementés par le fisc. IL 
faut nécessairement les délivrer. Il faut continuer 
les abonnements du droit de fabrication déjà faits. 
11 faut abonner le droit de transport dans tout le 
royaume, et celui de fabrication dans les dépar- 
tements auxquels on a jusqu’à présent refusé 
cette douceur. Il faut faire ces nouveaux aborn- 
nements comme votre comité vous a proposé tous 
les autres, par une contribution au marc la livre 
de Loutes impositions territoriales et personnelles, 
et de tous les droits d'entrée des villes : en remar- 
quant toujours que, pour la portion dont les 
villes devront contribuer, on se conformera aux 
règles de prudence déjà indiquées. 

De cette manière, la culture de toutes les plantes 
propres à produire de l’huile, et l'extraction des 
huiles animales seront excilées; la fabrication du 
savon deviendra commune dans ce royaume, et 
l'Etat gagnera l'épargne des frais de régie. 


Résultats des quatre opérations proposées. 


Six millions répartis au marc la livre de toutes 
les impositions territoriales et personnelles du 
royaume, et tous les droits d’entrée des villes 
pour l’abonnement général du droit de marque 
des cuirs; 

Environ un million sur toutes les impositions 
directes et indirectes des villes seulement, pour 
celui du droit de fabrication des amidons ; 

Un million sur toutes les impositions, territo- 
riales et personnelles et surtout les droits d’entrée 
des villes, dans les départements qui composaient 
Je ressort du parlement de Paris à l'exception du 
pays d’Aunis, et ceux qui formaient le ressort 
des parlements de Dijon et de Metz, et de la cour 
des aides de Clermont-Ferrand ; 

Et cinq cent mille francs imposés de même 
sur tout le reste du royaume, à raison de la sup- 
pression du droit de marque des fers et de tout 
droit intérieur de traite sur les ouvrages de fer 
et d'acier; 

Enfin, un million réparti en la méme forme sur 
les provinces où les aides ont cours, pour rendre 
la liberté à la fabrication des huiles; et cinq cent 
mille francs sur les autres provinces, pour rendre 
une liberté partielle au transport de la même 
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marchandise, ainsi qu’à la fabrication et au com- 
merce des savons : 

Soulageront le peuple de plus de quatre mil- 
lions de frais de procédures et de vexations dé 
toute espèce, relatives aux quatre droits imposés 
sur les cuirs, sur les amidons, sur les fers et sur 
les huiles, relèveront notre commerce intérieur et 
assureront à la nation, au delà du remplacement 
de ce que l’Etat a retiré jusqu’à présent des quatre 
droits qu’on supprimera, une ressource pour les 
finances d'environ deux millions en économie des 
frais de perception et de régie; tandis que la 
nation profitera, en outre, d'environ cinq cent 
mille francs, par l’établissement d’un droit uni- 
forme sur l'entrée des fers et ouvrages de fer et 
d'acier venant des pays étrangers dans tout le 
royaume, el qu’il avait lieu, dans les seules pro- 
vinces soumises au droit de marque des fers. 

Au lieu de neuf millions cinq cent mille livres 
à onze millions, il restera donc plus que de sent 
millions à huit millions cinq cent mille livres 
de perte sur la suppression des gabelles, et vous 
n’avez encore écouté que des positions de bien- 
faisance. 

Celles que votre comité a encore à vous propo- 
ser ne sont pas moins salutaires; mais, avant de 
vous les soumettre, il doit recommander à votre 
prévoyance et à votre sagesse un soin très impor- 
tant. 

La suppression de la gabelle, et celle des droits 
inquisitoriaux qui viennent de vous être dénon- 
cés, privera de leur état plusieurs milliers de 
citoyens, qui étaient ou sont employés à la per- 
ception ou à la conservation de ces différentes 
branches de revenu pubiic. 

La raison dit que d’avoir rempli des fonctions 
publiques autorisées et même prescrites par les 
lois, et pour lesquelles on oblenait des récom- 
peuses, n’est pas un délit, et que si on s’est bien 
comporté dans ces fonctions, on a droit à l'es- 


time et à l'intérêt de ses concitoyens. 


La justice veut qu'un homme qui a servi con- 
formément aux lois et aux ordres donnés au nom 
de l'Etat, et que l'Etat ensuite dépouille, dans Ja 
vue d’un plus grand bien public, de tous ses 
moyens de subsistance, ne soit pas dépouillé sans 
indemnité. 

L’humanité ordonne de lui prêter secours. 

Et la prudence commande à des législateurs, à 
des réformateurs üe ne meltre personne au déses- 
poir, el de ne pas recruter de 15,000 hommes 
aguerris le nombre de ceux qui pourraient avoir 
à s'opposer à l'établissement des lois nou- 
velles. 

C’est un bien assez grand péril que de réfor- 
mer tout à coup l’armée des contrebandiers, en 
rendant la contrebande sans objet dans toute l’é- 
tendue du royaume par la destruction des ga- 
belles et des barrières intérieures. Cette considé- 
ration, sans doute, ne doit pas arrêter; nous 
marchons sur les dangers, et les dédaignons. 
Ce n’est pas un comité, tiré de votre sein, qui 
vous inviterait à les craindre; il vous conseil- 
lera seulement de ne pas les multiplier sans 
raison. 

Il vous proposera de rendre utiles, sans dé- 
pense et avec soulagement pour la nation, les 
commis et gardes supprimés. 

On a tant fait de mal en France, il y a tant 
à réparer de toutes parts, qu'il est toujours fa- 
cile d'y pourvoir à chaque embarras particulier 
par quelque bonne opération publique, ct d’en- 
chaîner l’une à l’autre toutes les résolutions utiles 
et louables. 
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Votre comité se réserve de vous offrir sur ce 
point, dans son quatrième rapport, et dans un 
cinquième qui le suivra de près, des vues frap- 
pantes par leur simplicité, leur équité, leur uti- 
lité générale. 

1! désire seulement que les employés sachent, 
dès aujourd'hui, que vous ne négligerez pas de 
concilier tous les droits et tous les intérêts, et 
de trouver le bien de chacun dans le bien de 
tous. 

II passe à présent aux autres moyens de pour- 
voir au déficit de la présente année. 


Améliorations sur le service des postes. 


Il y a un service public susceptible d'améliora- 
tions, et qui l’a été aussi de beaucoup d'abus; 
c’est celui des postes. 

Le plus considérable de ces abus est celui du 
contre-seing. 

Le contre-seing a élé imaginé, avec raison, 
pour ne pas faire double emploi dans les recet- 
tes et dans les dépenses du gouvernement; mais 
il a été prodigué ensuite, par l'influence des 
moindres suballernes, aux objets qui ont le 
moins de rapport au service de l'Etat. 

Le ministère de 1787 y a voulu apporter re- 
mède, il s’y est pris avec tant d'incapacité, que 
les indemnités qu’il n’a pu refuser ont à peu 
près absorbé le bénéfice, et que l’abus s'est per- 
pélué. - 

Le principe en cette matière, cependant, est 
très simple et très fécond. 

Personne n’écrit au gouvernement que parce 
qu’il-comple en relirer un avantage. 

Personne n’en reçoit réponse qui ne l'ait bien 
désiré. 

IL est donc très naturel et très juste que per- 
sonne ne fasse payer à ses concitoyens les frais 
d’une correspondance à laquelle il ne se livre 
ainsi que pour son intérél et pour son plaisir, 

Il n’y a qu'a déclarer: 

1° Que toute lettre adressée par ua particulier 
ou une municipalité à l’Assemblée nationale, 
aux législatures qui lui succéderont, aux direc- 
toires de département et de district, aux minis- 
tres et à leurs premiers commis, devra être af- 
franchie ; 

2 Qu'aucune lettre de l’Assemblée nationale, 
des législatures qui lui succéderont, des ministres 
et des directoires de département et de district ne 
sera franche de port que lorsqu'elle sera adressée 
de la part de l’Assemblée nationale, de la législa- 
ture, ou des ministres, à quelque directoire; de 
la part des directoires de département ou de dis- 
trict à l’Assemblée nationale, à la législature, ou 
aux ministres. 

Il y a dans les provinces des facilités établies 
pour le transport des paquets de l'administration 
par les tournées et les cavaliers de la maré- 
chaussée. 

Il y a les messageries pour les particuliers qui 
auraient à faire passer à l'administration supé- 
rieure un paquet considérable dont le port leur 
semblerait trop cher. 

Quant aux lettres missives qui sont très suffi- 
santes lorsqu’it s’agit d’une réclamation quelcon- 
que pour opérer la suspension, et donner à la 
messagerie le temps d'apporter les paquets, il 
r’est personne qui puisse en regretter Le port, ou 


si elles sont véritablement importantes, qui ne- 


trouve un ami disposé à l’avancer. 1 
Si, pour éviter ces petits frais à ceux qui ont 
re SÉRIE, T. XII. 
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des affaires, on perdait plusieurs millions de re- 
venus, c'est-à-dire, si on se meutait dans le cas de 
les imposer de plus sur le peuple qui doit et veut 
pourvoir à tous les besoins publics, on ferait une 
très mauvaise spéculation, et l’on prodiguerait 
fort mal à propos l'argent des contribuables, le 
plus souvent encore pour faire inutilement con- 
sumer le temps de l'administration. 

11 faut que le service public et même les récla- 
mations particulières de quelque importance 
soient assurés en franchise ou à peu de frais; 
mais cela suffit, et il sera utile à tout le monde 
que le contre-seing n’emportant franchise que 
dans les cas prévus, la totalité des correspondan- 
ces relatives à l'intérêt particulier, et qui seront 
si multipliées dans la forme d'administration que 
nous établissons, payent le port de leurs lettres : 
on ne peut estimer le produit de cette correspon- 
dauce ainsi réglée, et l'impossibilité absolue de 
l'abus du contre-seing, à moins de 3 millions de 
revenu. ù 

Votre comilé a une autre vue à vous présenter. 
La poste ne se charge du port deslivres imnrimés 
que lorsqu'ils lui sont remis par un particulier, à 
qui l’on a donné le privilège exclusif de fauve 
avec elle cette espèce de contrat. 

Ge particulier est peu connu, et de plus se ré- 
serve, en raison de son privilège exclusif, un bé- 
nélice sur la commission qu’on lui donne, et qu'il 
est défendu de donner à un autre. 

Il faut révoquer le privilège exclusif, et annon- 
cer que la poste portera d’un bout du royaume à 
l’autre tout livre non relié et toutes les autres 
feuilles, annonces, brochures, journaux, pour le 
prix d’un sol par feuille imprimée. Ce sera don- 
ner une grande aclivité au commerce de ce genre 
d'ouvrages qu’on nomme nouveautés, et il en ré- 
sultera quinze cent mille francs à deux millions 
de profit. 

Il y a d’autres points de vue sur l’administra- 
tion des postes en l'alliant d’une part avec celle 
des messageries, ct de l’autre avec celle de la ré- 
gie des droits de lraite et d'entrée, ces deux opé- 
rations proposées par différents citoyens peuvent 
produire encore plusieurs millions. Votre comité, 
qui les discule dans ses séances particulières, 
s’abstient de vous en parler aujourd’hui avec au- 
cun détail: mais il vous prie de vous rappeler les 
différents objets qu’il vient de vous mettre sous 
les yeux. 

Imposition des deux tiers 
que la gabelle rendait au 
Trésor pUDIIC 227500: 

Commerce libre dusel, régi 
en concurrence pendant un 
temps par la ferme générale 
pour le compte de l'Etat, à 
prix libre et marchand, ci.. 

Economie sur les frais de 
régie du droit de marque des 
cuirs, du droit de marque 
des fers, du droit sur les ami- 
dons et du droit sur la fabri- 
cation des huiles, en sup- 
pléant à leur perception une 
répartition équitable en for- 
me d'abonnement sur toutes 
les provinces qui acquittent 


seulement de ce 


12,000,000 livres. 


10,000,000 livres. 


ces droits, Ci...:...... A 2,000,000 livres. 
Nouveau produit d’un droit 
uniforme à l'entrée du 
Royaume, réglé d'après ce 
À reporter. .... 94,000,000 livres. 
9 


[Assemblée nationale.] 


130 


Report... 51,000,000 livres. 
ue coûte aujourd'hui celui 
d marque des fers dans 
quelques provinces, et au 
delà de ce qu'on retire de 
CÉRTECI Sen ient een 
Suppression des abus de 
CONITE SEINE Rens aec 
Facilité donnée au com- 
merce de la librairie, quinze 
cent mille francs, ou....... 


500,000 livres. 
3,000,000 livres. 


2,000,000 livres. 


Total, environ cinquante- 
neuf millions cinq cent 


wille livres, ci.............  59,500,000 livres. 


Or, vous n'avez pas oublié, Messieurs, que le 
produit des gabeiles, à partir du prix de bail el 
en y ajoutant seulement celui des droits de 
traite sur le sel, n’était que soixante-un mil- 
lions cinq cent soixante mille livres, que ce 
n'est qu'en y ajoutant les bénéfices présumables, 
que votre comité l’a compté pour soixante-trois 
millions. 

Voilà donc le revenu régulier que l'Etat retirait 
des gabelles et des droits de traite sur le sel, 
remplacé à deux millions près; et, comme vous 
l'avez promis au peuple, avec équité, avec sa- 
gesse, avec douceur. 

La totalité de ces fonds, il est vrai, ne sra pas 
réalisée dans l’année physique, mais seulement 
dans l’année fiscale 1790. Vous êtes obligés de 
subir, à cet égard, la loi que vous ont faite la 
négligence et le désordre des temps anciens; les 
contribuables et par conséquent les receveurs 
généraux n’acquittent chaque année que sept 
douzièmes des impositions de l’année même, et 
les cinq douzièmes de celles de l’année précé- 
dente. Vous ne pouvez éviter que l’année physi- 

ue 1790 n'ait été ainsi alimentée par une partie 
des impositions de l’année fiscale 1789, et que 
ses contributions ne doivent, à leur tour, alimen- 
ter de mème l’année physique 1791. 

Mais les dépenses suivent le même ordre, ou le 
mêne désordre, auxquels YGus pourrez pourvoir 
en partie par la ressource des rapprochements 
que nous à indiquée le premier ministre, et dont 
votre comilé vous proj'osera plus bas l'usage. 

Vous pourrez même vous mettre au courant par 
ies fonds de l'extraordinaire, lorsqu'en consta- 
tant leur base, vous aurez dissipé les doutes élevés 
à leur sujet. 

En attendant ce sera toujours une grande con- 
solation pour votre comité de n’avoir eu à vous 
présenter à l'effet de combler un vide de dix-sept 
millions cinq cent mille livres, dans les finances, 
causé par un juste soulagement que vous deviez 
au peuple, que des opérations de morale, de bien- 
faisance et de bonne administration qui ne sont 
à charge à aucune province, qui sont profitables 
pour toules, et qu'il aurait fallu faire quand 
même les finances n'auraient éprouvé aucun dé- 
ficit. Il vous en proposerait dans le même genre 
de plus grandes et de plus profitables, si l’époque 
où elles pourront être réalisées était plus pro- 
chaine; si vous n'étiez pas forcés de les renvoyer 
par cetle raison au système de finance de l'année 
1791; s’il n’y avait pas d'inconvénient à ébranler 
à la fois trop d’idées ct d'usages dans un temps où 
Je royaume n’a besoin que de repos et de paix ; 
ot s’il n'y avait pas un véritable avantage, dans 
les grandes opérations publiques, à ne faire cha 
que jour que la chose exigée par le jour même 
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et à se donner le temps de réfléchir pour mieux 
faire la chose que demandera le lendemain. 

Ce que votre comité peut dire en votre nom àla 
nation française, et ce que lui prouveront vos 
décrets, est que vous êtes lous convaincus que 
pour remplir le trésor public épuisé, les meilleurs 
moyens sont l’adoucissement du sort du peuple, 
la liberté, la sûreté, les facilités nouvelles accor- 
dées aux travaux de l’agriculture, de l’industrie 
et du commerce: c'est là, sans doute, que la 
nature a placé les véritables ressources des 
finauces, mais excepté sous l’aaministration 
passagère d’un bien pelit nombre de ministres 
éclairés et verlucux, avant vous, Messieurs, était- 
ce là qu'on les allait chercher ? 


Aspect des autres perles qui ont été failes et des 
moyens de les réparer. 


Eu vous proposant la bienfaisance, Messieurs, 
votre comité est assuré de vous plaire; mais il 
ne vous proposera jamais la faiblesse, car il serait 
assuré de ne vous plaire pas. 

Vous avez de grandes pertes à réparer encore, 
pour pouvoir faire face aux dépenses ordinaires 
de l'année 1790, avec une recette régulière, qui 
u’entame pas les fonds de l'extraordinaire à qui 
vous avez très sagement donné'une autre destina- 
tion. C'est un principe fondamental de bonne 
administration, d'appliquer à chaque dépense ses 
fonds et de n’intervertir les destinations que le 
moius qu'il soit possible. 

Le premier ministre des finances eslime à 
4! millions le vide causé dans les recettes par 
les circonstances quiont eu lieu depuis le com- 
mencement de l’année. 

Il porte à 17 millions ce qui est dù pour les 
achats de grains. Cette dernière dépense doit être 
payée par la caisse et les moyens de l’extraordi- 
naire. 

IL y faut renvover de même les 60 millions de 
dépenses extraordinaires connues, ainsi que les 
autresdépenses pour lesquelles vousavez créé cette 
caisse ; pour lesquelles vous lui avez attribué un 
fonds, dont l’inébranlable solidité ne demande, 
alin de commander la confiance, qu'un mot 
d'explication de votre part. 

Il faut pourvoir, par des revenus, à la perte des 
revenus. 

Vous devez supposer que cette perte effravante 
de 41 millions, en deux mois, se montcra trop 
vraisemblablement à 22? millions encore dans le 
troisième ; c’est là qu’il faut l'arrêter. 

IL faut faire en sorte que, dès le commencement 
d'avril, ls barrières de vos priacipales frontières 

uissent être relevées, la contrebande repoussée, 
e produit du tabac et des droits de traitesoulenus, 
la perception des droits sur les boissons, dont 
vous ne pouvez perfectionner le mode qu'après la 
récolte, rétablie partout où votre décret du 17 juin 
dit qu’elle doit avoir lieu. Il faut que toutes les 
municipalités, que toutes :es milices nationales 
sachent que tes bons ciloyens qui ont prêtéserment 
à la nation, à la loi, au roi, doivent la plusexacte 
obéissance à ces dispositions auxquelles l'honneur 
et le salut de la nation sont attachés. 

Les mesures à prendre pour remonter ainsi les 
ressorts de la machine sociale, demandent un 
travail effrayant; mais rien n’est impossible à 
l'opiniâtre activité d'un patriotisme courageux. 

Quant au passé, vous avez à joindre aux 63 
millions de pertes connues ou présumées, les 2 ou 
3 millions qui peuvent vous manquer sur le 
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remplacement de la gabelle, et, par aperçu, 
6 millions encore sur le produit des droits de 
franc-fef, de mare-d’or, et sur ceux relatifs aux 
frais de justice qui ne seront pas remplacés. 
C'est donc 72 millions qu'it faut trouver sans 
dureté, sans injustice, mais aussi sans timidité ; 
car il ne faut pas laisser calomnier le peuple 
devant vous, supposer qu'il ne sera pas aussi bon 
citoyen que vous, supposer que, soulagé comme 
il le sera des plus onéreuses parties de sa contri- 
bütion, il se refusera aux autres. 

Sur les 72 millions, il y en a 30 que le premier 
ministre nous annonce devoir être fournis par la 
contribution patriotique, dont les deraiers termes 
seulement ont été destinés à la caisse de l'extra- 
ordinaire. Le déficit réel sur les dépenses ordi- 
paires n’est donc que de 4? millions. 

Mais sur ce déficit, vous avez une reprise 
naturelle que la justice commande, que la justice 
el le patriotisme feront respecter et réaliser. 

Les provinces qui ont cessé de payer la gabelle, 
lorsque vos décrets les obligeaient de ne pas 
exposer la patrie, et d'attendre que vous eussiez 
remplacé, dans ses revenus, le vide causé par 
Fancantissement de cet impôt, doivent à tout le 


reste du royaume, à toutes les autres provinces, | 


le remplacement de ce dont elles les ont privés; 
elles le doivent au moins sur le pied mitigé el 
réduit aux deux tiers que vous jugez convenable 
d'établir; elles le doivent du jour où, par des 
insurrections, soit générales, soit mal contenues, 
le revenu public que vous aviez mis à leur garde, 
a élé anéanli. 

La perte sur la gabelle, depuis cette époque, a 
été pour l'Etat, de 27 millions. 

En faisant porter sur chaque département dont 
les habitants ont contribué au désordre, ou l'ont 
souffert, la contribution de remplacement, à 
compter du Lemps où la recette a été ruiuée, et 
ménageant ainsi, comme il est juste, les citoyens 
dont la majorité a témoigné son respect pour les 
lois, vous vous moutrerez équilables envers tout 
le monde ; et en ne demandant aux provinces où 
le mal a élé commis, que les deux tiers du 
dédominagement qu'elles devraient, vous vous 
montrerez indulgents et modérés. 

Voilà ce que vous devez être, modérés, mais en 
même lemps sages, fermes et calculateurs. 

Les deux tiers des ?7 millions dont on a privé 
l'Etat sur le produit de la gabelle, sont 1S millions. 
Le soin si simple, et si juste et si doux, d'ordonner 
que la contribution pour réparer les deux tiers 
seulement du mal, à compter du jour du délit, 
AppsioR sur la recette de la présente année, ces 
18 millions, dans ou le payement du premier 
trimestre de cette même année est compris. 

11 vous est difficile d'évaluer les autres rem- 
placements, mais celui-là est aussi clair que juste; 
et sur les 42 millions que vous aviez à lrouver, 
il ne vous en manque plus que 24. 

Où sont les fonds de ces 24 millions ? 

Ils sont, Messieurs, où vous les avez mis pour 
adoucir le sort du peuple, pour améliorer ses 
affaires, pour l'aider à liquider ses dettes. 

Vous avez ordonné que la contribution des ci- 
devant privilégiés serait au soulagement des 
anciens contribuables, vous avez droit d'éclairer 
ceux-ci sur l'usage qu'ils doivent faire de cette 
grande masse de contribution imposée à leur 

rotit; et dans un moment de crise, où tous les 

ons citoyens doivent secourir l'Etat, et n'en 
sauraient étre empêchés que par l'impuissance où 
ceux qui se sont permis des insurrections toujours 
répréhensibles contre la perception des revenus, 
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dont vous aviez ordonné la conlinualion, sont 
encore plus obligés de réparer la perte qu’ils ont 
occasionnée: vous avez complètement droit 
d'exiger qu'une partie au moins de la contribu- 
tion des ci-devant privilégiés soit employée à 
rapprocher de leur terme naturel les payements 
des communautés qui ont laissé arriérer leurs 
impositions, 

C’est encore une vue bien équitable et bien sage 
que le premier ministre des finances vous à pré- 
sentée : votre comité vous proposera de l’adopter, 
non pas pour une somme déterminée, mais selon 
une certaine proportion avec le profit que les 
anciens contribuables ontfait sur l'imposition des 
nouveaux. Il vous proposera d'ordonner que 
chaque communauté sera leaue de rapprocher en 
effet ses payements à raison des deux tiers de la 
contribution fournie par les ci-devant privilégiés; 
ce sera pour les contribuables une tranquillité, 
une diminution de leurs dettes envers l'Etat, une 
juste preuve de leur loyauté, et ils profiteront 
encore, pour leur aisance du moment, de l'autre 
tiers de la mème contribution. 

ls ne pourront qu'applaudir à une disposition 
si paternelle. 

Vous n’exigerez aucun rapprochement de la part 
des communautés qui ont fait don patriotique à 
la nation de la contribution des ci-devant privi- 
légiés. 

Cette contribution, sur la totalité du royaume, 
ne peut être moindre de 30 millions par année. IL 
y a lieu de croire qu'elle s’élèvera beaucoup plus 
haut : c'est donc, pour dix-huit mois, 45 millions 
au moins, dont vous pouvez et devez ordonner que 
15 millions resteront entre les mains des anciens 
contribuables, el que 30 millions seront versés, à 
leur acquit et en diminution de leurs dettes, dans 
le Trésor public. Il aura de plus été accru par les 
dons patriotiques qu'ont offerts les paroïsses plus 
zélées, plus riches ou plus généreuses. Il recevra 
de plus encore les deux tiers de la somme dont les 
contributions des ci-devant privilégiés excédera 
45 millions en dix-huit mois. 

IL y a donc à votre disposition, Messieurs, 30 ou 
31 où 32 millions, peut-être jusqu’à 36, peut-être 
plus, pour couvrir le vide de 24 millions, que le 
malheur des temps ou votre hurnanité et votre 
justice envers les contribuables ont pu et peuvent 
occasionner dans les recettes destinées à solder les 
dépenses ordinaires de l’année 1790. 

‘extraordinaire, toutes les dépenses que vous 
avez prévues, que vous ont annontées, dès le mois 
de novembre et de décembre derniers, le premier 
ministre et votre comité des Dix, toutes ces dé- 
penses aujourd'hui réclamées avec force par ce 
miuistre éclairé, toutes ces dépenses si considé- 
rables, mais bien rnoins que le fonds que vous y 
avez destiné, seront couverles par ce fonds de 
l'extraordinaire et par les ressources dont il hâtera 
la jouissance, aussitôt que vous aurez débarrassé 
la solidité dè tout voile équivoque; et l'effet de 
cette solidité sera d'autant plus énergique que vos 
résolutions d'aujourd'hui auront pourvu aux dé- 
penses de l’année avec un excédent. 

Cet excédent, Messieurs, n’est que celui qui doit 
exister constamment dans les projets de fondsd'une 
grande nation ; car il arrive des dépenses impré- 
vues, car il y a des recettes qui ne le réalisent pas; 
car il est impossible de pourvoir à tout, de faire 
pour l'Etat des marchés avantageux, d’inspirer de 
toutes parts cette confiance qui facilite tout, qui 
échauffe l'affection des amis, qui glace le sinistre 
courage des ennemis, si l'on n’a pas surabondance 
de moyens. 
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Cette surabondance n’a nul danger dans un pays 
dont la législature est permanente, dont les mi- 
nistres sont responsables, et où l’on compte avec 
eux tous les ans. 

S'il se trouve de l'excès, on le verse dans la caisse 
de l'extraordinaire, et on l’emploie à rembourser 
les plus onéreuses, à en éteindre les intérêts, à se 
mettre ainsi à portée de diminuer les impositions 
de l'année suivante. 

Si, par des eccidents inattendus, il se trouvait 
du déficit, la caisse de l'extraordinaire y pourvoi- 
rait. 

Ainsi, point d'abus possible dars l'excédent, 
pulle craiute de déficit, et les fonds de toutes les 
dépenses nécessaires à la conservation et à la pros- 
périté de la chose publique sont constamment as- 
surés. 

Une nation dans cet état fait ce qu’elle veut ; 
elle règle comme il lui plaît sa constitution; elle 
établit comme il lui convient sa tranquillité; elle 
inspire le zèle et la soumission à Lous ses membres; 
elle imprime le respect à tous ses voisins. 

C’est dans cet état que votre comité des finances 
vous propose d'être; il croit vous en avoir indiqué 
les principaux moyens. Si quelque événement im- 
périeux, si quelque circonstance fâcheuse les ren- 
dait insuffisants, il vous en proposerait d’autres : 
«“ Je ne veux ni périr ni être déshonorée. » Voilà 
ce que vous a dit la nation, en vous remettant les 
pouvoirs dont vous devez user, et qui ne vous 
défaudront pas entre les mains. 

Mais en vous suppliant de les déployer, Mes- 
sieurs, votre comité des finances ne peut trop vous 
répéter que leur succès tient à deux choses : au 
soin que vous aurez de confier l'exécution detoutes 
vos vues salutaires aux assemblées administra- 
tives, le jour même de leur formation, et aux me- 
sures que vous prendrez, d'ici à quinze jours, 
pour assurer et manifester les fonds de la caisse 
extraordinaire. Tout dépend de l’activité, de la 
fermeté, de la célérité avec lesquelles vous vous 
déciderez à faire le bien en masse, lorsque vous 
aurez reconnu qu’en masse c’est le bien, et sans 
vous trop inquiéter du parfait pour lequel le temps 
vous manque, dont la recherche trop scrupuleuse, 
et par conséquent trop lente, ferait tout perdre, et 
que Dieu n’a pas douné à l’homme d'atteindre. 

Il n’y a pas un projet de finance qui ne soit 
susceptible d'un grand nombre de difficultés et de 
beaucoup d’objections très solides. Aucune ma- 
ladie n’a un reinède qui n’emporte lui-même des 
désagréments et des dangers. C'est par cette rai- 
son que la France est accablée de tant de maux. 
Il y a trente ans qu'on ne manque pas de lumières 
pour les guérir; mais, à chaque tentative, tout le 
zèle, tout le temps, tous les moyens se: consu- 
maient en dissertations entre le gouvernement, 
les philosophes, les financiers, les contribuables. 
{1 y a du muins, aujourd'hui, dans votre position 
fâcheuse, cette consolation que quinze jours seu- 
lement vous sont donnés pour préparer l'exécution 
de ce que vous aurez résolu, et qu’il faut agir ou 
périr. 

Il faut donc agir; assez satisfaits d’avoir sauvé 
le peuple et le pays dont les intérêts vous sont 
confiés. 

Une lenteur perfide qu’il serait facile de décorer 
du nom d'exactitude et de sagesse : ou bien une 
action suffisamment bonne, une action elficace 
dirigée par des principes visiblement h:mains, 
raisonnables et utiles : voilà le choix. La toule- 
puissance, la bienfaisance et la gloire sont d’un 
côté. De l'autre … Mais l’autre côté n’existera pas. 
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Votre comité a l'honneur de vous proposer neuf 
projets de décrets. 


1 PROJET DE DÉCRET. 
Sur la gabelle. 


"Assemblée Nationale a décrété et décrète ce 
qui suit: 

Art ler. La gabelle, ou la vente exclusive du 
sel dans les départements qui formaient autrefois 
les provinces de grandes gabelles, de petites 
gabelles et de gabelles locales ; le droit de quart- 
bouillon dans Tes départements de la Manche, de 
l'Orne et de l’Ornc-inférieure, et les droits de 
traite sur les sels destinés à la consommation des 
départements anciennement conous sous le nom 
de provinces franches el des provinces rédimées, 
seront supprimés à compter du premier avril 
prochain. 

Art. 2. Une contribution réglée sur le pied 
de 40 millions par anuée, et formant les deux 
tiers seulement du revenu net que le Trésor 
national relirait de la vente exclusive du sel et 
du droit de quart-bouillon, sera répartie provi- 
soirement, et pour la présente année seulement, 
sur les départements et les districts qui ont 
formé les provinces et les pays de grandes 
gabelles, de petites gabelles, de gabelles locales, 
et de quart-bouillon, en raison de la quantité de 
sel qui se consommait dans ces provinces, et du 
prix auquel il y était débité avant le décret du 23 
septembre dernier. 

Art. 3. Une contribution de 2? millions, formant 
les deux tiers seulement du revenu que le Trésor 
nalional retirait des droits de traite de toute 
espèce, établis sur le transport du sel destiné à 
la consommation des départements etdes districts 
qui formaient les provinces franches et rédimées, 
sera répartie sur ces départements ct ces districts, 
en raison de la consommation que chacun de ces 
départements et de ces districts faisait du sel 
soumis à ces droits. 

Art. 4. Se réserve, l’Assemblée nationale, de 
décréter la somme afférente à chaque départe- 
ment, dans la contribution ordonnée par les deux 
articles précédents, d’après les états de consom- 
mation et de prix qui lui seront incessamment 
mis sous les yeux par le comité des finances. 

Art. 5. La contribution ordonnée par les arti- 
cles 2 et 3 sera répartie sur les contribuables par 
forme d’'addition proportionnelle à toutes les 
impositions réelles et personnelles, et aux droits 
d'entrée des villes, tant de ceux qui appartien- 
nent à la nation, que de ceux qui se lèvent au 
profit des villes elles-mêmes. 

Art. 6. La PRE de cette contribution, en 
augmentation des impositions directes, sera éta- 
blie au marc la livre, et perçue en vertu d’un 
simple CHRrÉSnEns en lête des rôles de ces impo- 
sitions pour la présente année 1:90. 

Art. 7, Quant à la portion de la même contri- 
bution qui devra être en addition des droits 
d'entrée des villes, l’Assemblée en réglera l'as- 
siette par un décret particulier. 

Art. 8. La contribution établie par l'article 2, 
pour remplacement du produit des deux tiers de 
ce que le Trésor national retirait de la vente 
exclusive du sel, aura lieu dans les départements 
par lesquels ce remplacement est dù, à compter 
de l'époque où ils ont été affranchis de fait des 
gabelles, et où l'Etat a cessé d'en retirer un 
revenu dans leur province. 
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Art. 9. Il sera enjoint aux fermiers généraux 
de continuer le débit du sel au prix qui sera 
réglé par la concurrence du commerce, d’assurer 
l’approvisionnement des lieux que le commerce 
négligerait de fournir, et de prévenir les renché- 
rissements subits et trop considérables, auxquels 
la variélé des combinaisons du commerce pour- 
rait donner lieu. 

Is rendront compte, tous les mois, à l'admi- 
nistration des finances, de la manutention et du 
profit de cette régie, sur laquelle leur seront 
altribuées des remises proportionnées à leur tra- 
vail et au produit qu’ils verseront pareillement, 
de mois en mois, dans le Trésor national. 


SECOND PROJET. 


Sur le droit de marque des cuirs. 


L'Assemblée nationale a décrété et décrète ce 
qui suit : 

Art. {*. L'exercice du droit de marque des cuirs 
sera supprimé, dans toute l'étendue du royaume, 
à compter du premier avril prochain, à la charge 
par les tanneurs et autres fabricants de cuirs et 
de peaux, d’acquitter en douze paiements, et 
dans l’espace de douze mois, la valeur des droits 
dus par les marchandises qu'ils ont en charge, 
sur le pied d’une estimation moyenne qui sera 
réglée par un décret particulier. 

Art. 2. L'abonnement du droit de marque des 
cuirs et peaux, pour toutes les marchandises de 
cette espèce qui seront mises en fabrication, et 
fabriquées à l'avenir, sera rendu général au 
moyen d'une contribution de 6 millions par année, 
qui sera réparlie, à compter du premier avril 
prochain, sur tous les propriétaires et habitants 
du royaume, en proportion de toutes les impo- 
sitions directes, et de tous les droits d'entrée 
des villes, laquelle répartition aura lieu, quant 
aux impositions directes, au marc la livre, par 
simple émargement sur les rôles, et quant aux 
droits d'entrée des villes, en la forme qui sera 
réglée par uu décret particulier. 


TROISIÈME PROJET. 
Sur le droit de fabrication des amidons. 


L'Assemblée nationale a décrété et décrète ce 
qui suit : 

Art. {er. Le droit sur la fabrication des amidons 
Se supprimé à compter du premier avril pro- 
chain. 

Art. 2. Les abonnements relatifs au même droit 
cesseront à compter du même jour. 

Art. 3. 1! sera établi, à compter aussi du même 
jour, une contribution d’un million par année 
sur toutes les villes du royaume, en proportion 
de toutes leurs impositions directes, et de leurs 
droits d’entrée; savoir, quant aux impositions 
directes, au marc la livre, et par simple émar- 
gement sur les rôles, et quant aux droits d’en- 
trée, en la forme qui sera réglée par un décret 
particulier, 


QUATRIÉME PROJET. 
Sur le droit de marque des fers. 


L'Assemblée nationale a décrété et décrète ce 
qui suit : 
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Art. 1%, L'exercice du droit de marque des fais 
à la fabrication et au transport dans l'intérieur 
du royaume, sera supprimé à compter du {e"avril 
prochain. 

Art. 2. Les maîtres de forges et de fonderies, 
dans les départements où les droits avaient lieu 
à la fabrication, seront tenus d’acquitter en six 
mois, en six payements égaux, les droits qui peu- 
vent être dus par leurs fers déjà fabriqués. 

Et, à compter du l‘ octobre prochain, ceux 
qui ont des marchés à terme, bonilieront à leurs 
acquéreurs, pendant le cours desdits marchés, la 
valeur du droit dont leurs fers sont déchargés à 
la fabrication par le présent décret. 

Art. 3. L'abonnement dudit droit de fabrication, 
et desdits droits de traite sur les fers et ouvrages 
de fer et acier, sera rendu général à compter 
dudit jour 1° avril prochain, au moyen d'une 
contribution d'un million par année sur les dé- 
parlements et districts qui formaient le ressort 
des parlements de Paris, de Dijon, de Metz, et de 
la Cour des Ailes de Clermont-Ferrand, à l’ex- 
ception des districts furmant autrefois le pays 
d’Aunis, et d'une Contribution de cinq cent mille 
livres sur tout le reste du royaume. 

Lesdites contributions seront établies en pro- 
portion des impositions réelles et personnelles de 
tous les départements où elles doivent avoir lieu, 
et des droits d'eutrée des villes dans ces mêmes 
départements; savoir, quant aux imposilions 
directes, au marc la livre, et par simple émarge- 
ment sur les rôles, et quant aux droits d'entrée 
des villes, en la forme qui sera réglée par un 
décret particulier. 

Art. 4. Il sera établi à toutes les entrées du 
royaume ua droit uniforme, égal à celui qui avait 


‘ déjà lieu dans les provinces ou départements où 


se percevait le droit de marque des fers. 


CINQUIÈME PROJET. 


Sur Le droit à la fabrication et au transport des 
huiles et des savons. 


L'Assemblée nationale a décrété et décrète ce 
qui suit : 

Art. 1er. Les abonnements du droit de fabrica- 
tion des huiles, qui ont eu lieu en différentes 
provinces, continueront dans les départements 
et districts qui formaient autrefois ces provinces. 

Art. 2. Les droits de traite que payaient les 
huiles de ces mêmes provinces, lorsqu'elles en 
sorlaient, pour entrer dans la consommation du 
reste du royaume, seront pareillement abonnés 
par une contribution de cing cent mille francs 
sur les départements et districts qui n'out abonné 
que le droit de fabrication. 

Art. 3. L'abonnement sera rendu général par 
uue contribution d'un million, établie sur les 
départements el districts où la p: rception du droit 
à la fabrication des huiles avait lieu. 

Art. 4. Lesdites contributions seront propor- 
tionnées à toutes les impositions réelles ou per- 
sonnelles, et à tous les droits d'entrée des villes, 
et réparties ; savoir, quant aux impositions direc- 
tes, au marc la livre, et par simple émargement 
sur les rôles, et quant aux droits d'entrév des 
villes, en la forme qui sera réglée par un décret 
particulier. 
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SIXIME PROJET. 


Sur la forme de contribution des villes. 


L'Assemblée nationale voulant adoucir pour les 
villes la proportion de contribution qu’elles au- 
ront à fournir, en raison de leurs droits d'entrée 
pour remplacement de Ja gabelle, des droits de 
traites sur le sel, des droits de marque des cuirs 
et de marque des fers, et des droits de fabrication 
sur les huiles et les amidons, et rendre la per- 
ception de cette contribution à la fois plus sûre 
et plus facile, a décrété et décrète ce qui suit : 

Art. 1°", La somme dont chaque vitle sera con- 
tribuable, à raison de ses droits d’entrée, pour le 
remplacement de la portion qu'elle acquittait 
dans les différents droits supprimés ou abonnés 
ce jour par l’Assemblée nationale, sera incessam- 
ment réglée, et sur la notion qui sera officielle- 
ment donnée à chaque ville, de sa part contribu- 
toire, la municipalité sera tenue de proposer, sous 
quinze jours au plus tard, la forme de l'éta- 
blissement qu’elle jugera le plus convenable pour 
procurer cette somme, soit par une addition de 
sols pour livre à ses anciens octrois, soit par une 
auementation dans quelques parties de ceux-ci, 
qui paraîtraient n'avoir pas été suffisamment 
élevés dans les tarifs, soit par un octroi nouveau 
sur quelques marchandises dont les anciens tarifs 
auraient omis l’énonciation, soit par un plus grand 
accroissement dans les contributions personnelles, 
soit par les autres impositions qui peuvent être 
regardées comme mitoyennes entrelesimpositions 
personpelles et les impositions réelles, et qui sont 
relatives aux loyers ou à quelques circonstances 
particulières des maisons. 

Art. 2. Les directoires de district feront passer, 
dans le délai de huit jours, avec leur avis, les 
délibtrations desdites villes au directoire de leur 
département, qui les enverra dans le même espace 
de huil jours, avec son avis, à l’Assemblée natio- 
pale, laquelle, d'après lesdits avis, homologuera 
ou modiliera lesailes délibérations, et décrèlera 
la perception. 

Art. 3. Dans le cas où le produit excèderait, 
dans quelques villes, la somme demandée, la lé- 
gislature décidera de l'emploi de Fexcédent, sur 
l'avis du directoire de district, et du directoire 
de département, et ordonnera la diminution de 
Pimposilion pour l’année suivante. 

Dans le cas de déficit, il y sera pourvu par 
su ReRAno sur les impositions directes de la 
ville. ' 


SEPTIÈME PROJET. 


Sur les Postes. 


L'Assemblée nationale, voulant améliorer le 
produit de l'administration des postes et ne pas 
laisser à la charge du public les frais de corres- 
pondances particulières, a décrétéet décrète ce 
qui suit: 

Art. 1er. Toute lettre adressée par‘ un particulier 
ou une municipalité à l’Assemblée nationale, aux 
législatures qui lui succéderont, aux direcloires 
de département et de district, aux ministres et à 
leurs premiers coimis, devra être affranchie. 

Art. 2. Aucune lettre de l’Assemblée nationale, 
des lêgislatures qui lui succéderont, des ministres 
et des directoires de département et de district, 
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pe sera franche de port, que lorsqu'elle sera 
adressée de la part des directoires de département 
et de district à l’Assemblée nationale, à la légis- 
lature ou aux ministres. : 
Art. 3. Tout privilège exclusif, pour traiter 
avec la poste du transport deslivres et brochures, 
sera supprimé, et la poste se chargera de porter 
les ouvrages imprimés sans contravention aux 
règles qui seront établies pour la liberté de 
la presse, et qui ne seront pas reliés, et les bro- 
chures, annonces et journaux, sur le pied d’un 
sol de port par feuille imprimée ou feuilleton. 


HUITIÈME PROJET. 


Sur le paiement des débets et le rapprochement de 
l'arriéré. 


L'Assemblée nationale, considérant que la sup- 
pression ou l'abonnement des droits de marque 
des cuirs, de marque des fers, etsur la fabrication 
des huiles et des amidons, la suppression des dix 
sols pour livre sur les droits de gabelle et sur les 
droits qui se percevaient au transport des sels, 
dont elle n’a remplacé que le principal; la cessa- 
tion des dépenses et des vexations auxquelles la 
perception de ces différents droits donnait lieu, 
et que la contribution des ci-devant privilégiés 
augmentent notablement dans la présente année 
les moyens de contribution que font les bons Fran- 
çais, désirent employer au salut de l'Etat; ct 
voulant concilier la sûreté du service public avec 
les soulagements qu’elle a cru devoir accorder au 
peuple, a décrété et décrète ce qui suit : 

Art. {er. Les débets qui peuvent avoir lieu sur 
les droits d’aides etautres y réunis, seront acquit - 
tés par tiers, de mois en mois, dans les trois 
mois d'avril, mai et juin. 

Art. 2. Les droits qui n’ont été ni supprimés 
ni abonnés par les décrets de l’Assemblée natio- 
tionale, seront exactement acquittés en la forme 
prescrite par les ordonnances et règlements, jus- 
qu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par 
l’Assemblée nationale. 

Art. 3. Les villes, paroisses et communautés 
qui sont arriérées daus le paiement de leurs im- 
positions, seront tenues de se rapprocher, dans le 
cours de {a présente année, d’une somme équi- 
valente aux deux tiers de ce qu’aura produit, 
dans chacune desdites villes, paroisses et com- 
muuautés, la contribution des ci-devant privilé- 
giés, pour les six derniers mois de 1789, et pour 
l'annee 1790. 

Art. 4. L'Assemblée nationale dispense du rap- 
prochement ordonné par l’article précédent, les 
villes, paroisses et communautés qui ont fait don 
patriotique à la nation de ladite contribution des 
ci-devant privilégiés. 


NEUVIÈME PROJET. 


Sur le rapport à établir entre la caisse de l'ord- 
naire et celle de l'extraordinaire. 


L'Assemblée nationale, voulant assurer dans 
tous les cas le service public de l’année 1790, à 
décrété et décrèle que si, par de nouvelles éco- 
nomies ou la bonne administration des moyens 
de finance adoptés par elle, il se trouvait de l’excé- 
dent, cet excédent sera versé dans la caisse de 
l'extraordinaire, et employé au remboursement 
des deltes les plus onéreuses; et que si, par quel- 
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que obslacle, ou quelque événement inattendu, il 
se trouvait encore du déficit, il y sera pourvu par 
la caisse de l'extraordiaaire. 

Le rapport de M. Dupont (de Nemours) est fré- 
quemment applaudi, L'Assemblée en ordouve 
l'impression et la distribution préalablement à 
toute discussion. 


N. le Président lève la séance à trois heures 
et demie, après avoir indiqué celle du soir pour 
six heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY, ANCIEN 
PRESIDENT, 


Séance du jeudi 11 mars 1790, au soir (1). 


M. Bureaux de Pusy, ex-président, occupe 
le fauteuil en l’absence de M. l'abbé de Montes- 
quiou, président, et ouvre la séance à 6 heures. 


M. Wieillard, député de Saint-Lô, présente une 
adresse du corps municipal de cette ville. Il ob- 
serve, au nom de ses concitoyens, que ceux-ci 
ont déjà plusieurs fois adressé à l’Assemblée na- 
tionale les témoignages de leur admiration, de 
leur respect et de leur adhésion à ses décrets ; 
qu'ils ont même précédemment arrêté qu'il scra 
érigé sur une des places publiques de Saint-Lô, 
un monument en mémoire de l'heureuse révolu- 
tion qui à rendu la liberté aux Français. [l ajoute 
que les habitants, indépendamment de la contri- 
bution patriotique, ont cru devoir faire à La patrie 
l’offrande particulière d’une somme de 3,003 liv. 
5 s. 6. d. en argent, vingt-neuf marcs six onces 
et demi d’argenterie, deux bagues en or et deux 
paires de boucles d'oreilles; qu'il y a été joint 
par les chanoines réguliers de Sainte-Geneviève- 
de Saint-Lô, un don de trente-quatre marcs sept 
onces, et par les religieux pénitents de la même 
ville, un autre don de dix-huit marcs trois onces 
d'argenterie, et que ces deux maisons religieuses 
ont, en signant l'adresse ci-dessus mentionnée, 
saisi cette occasion pour exorimer leur adhésion 
aux décrets de l’Assemblée, en même temps que 
leur reconnaissance personnelle pour ceux de ces 
décrets qui les concernent. 


M. Thévenot de Maroise, député de Langres, 
fait, au nom de lacommunauté de la Chaume, 
bailliage de Langres, l'offre d’une somine six mille 
livres. provenant du prix de la vente d’un quart 
de réserve, et payable ainsi qu’il sera repris plus 
au long dans le registre des dons patriotiques. 


M. Alquier, député d'Aunis, présente en don 
patriotique deux bordereaux d’argenterie, déli- 
vrés par le directeur de la monnaie de la Ro- 
chelle, l'un de la part des habitants et des volon- 
taires nationaux du Bourg-de-la-Flotte, en l’isle 
de Ré, l’autre de la part du sieur Sagebin, notaire 
royal au même lieu. 


La demoiselle Marie-Louise Jouet, ci- 
devant religieuse hospitalière de Saint-Mandé, 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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près de Vincennes, admise à la barre, présente à 
l’Assemblée ses sentiments de reconnaissance 
pour le décret qui, en brisant ses fers, l’a resti- 
tuée à la société; elle prononce le discours sui- 
vant et prête le serment civique : 

« Nosseigneurs, un sentiment également doux à 
exprimer et à entendre m'amêne aujourd’hui 
parmi vous, la reconnaissance. Vous voyez en 
moi un de ces êtres infortunés que l'injustice, ou 
la violence, ou l’avarice, ou un zèle souvent mal 
éclairé, excessif, prématuré, avaient précipité 
dans l'esclavage, j'ai presque dit dans le tombeau. 
Leur pitoyable sort, trop longtemps oublié, a enfin 
trouvé parmi vous, Nosseigneurs, des protecteurs 
sensibles, des défenseurs intrépides, des consola- 
teurs bienfaisants : je suis, Nosseigneurs, une de 
celles qui ont le plus vivement ressenti les doux 
effets de votre précieuse humanité; aussi, suis-je 
une de celles qui bénissent le plus cordialement 
celte auguste Asse:nblée. On ne m'imputera pas, 
saus doute, lorsqu'on m’aura vue, d'avoir, pour 
profiter de vos décrets, suivi l'impulsion d’un ca- 
ractère inconstant ou frivole; on me taxera en- 
core moins de prétentions mondaines: un corps 
flétri par les sollicitudes, la douleur, la crainte, 
et plus que tout cela par les maux affreux que 
ressent un cœur à qui on a ravi la liberté, voilà 
les tristes restes d'une languissante vie que je 
rends à la société; voilà la victime que votre sa- 
gesse à arrachée à la servitude, et que vous avez 
restiluée à la vie. Ah ! on ne me verra l’employer 
qu'à la pratique des vertus sociales, incompa- 
patibles avec celles du cloitre, à l'obscreation de 
vos sages maximes, au respect le plus inviolable 
pour la constitution, la nation, la loi et le roi : 
Je jure ici de leur être fidèle. Qu'il m'est doux de 
prononcer Ge serment, dans le sanctuaire du pa- 
triotisme, des lois et de la liberté! Pour pre- 
mière preuve, Nosseigneurs, de ma ferine résolu- 
tion deremplir strictement ce nouvel engagement, 
permettez que je vous dénonce les obstacles en 
tous genres qui-sont apportés dans les cloîtres, 
à l'exécution de vos lois : promesses, menaces, 
terreurs, affronts, pièges, séductions, moyens de 
tous genres, rien n'est oublié pour relier les 
chaînes dont vous avez voulu faciliter l’allége- 
ment et la rupture. Prenez, Nosseigneurs, les me- 
sures que Vous suggérera votre sagacité pour arrê- 
ter Les progrès d'aussi condamnahles manœuvres. 
Ne souffrez pas que vos bienfaits soient retardés, 
méconnus, Calomniés; achevez votre grand ou- 
vrage. Si votre fermeté vous a fait des ennemis, 
elle vous à concilié pour jamais l'admiration du 
peuple; tous les vrais Français sont vos amis. » 


M. le Président répond : « L'Assemblée na- 
tionale, en applaudissant au dévouement civique 
des citoyens de tous les sexes, de tous les états, 
se félicite elle-même avec une satisfaction parti- 
culière, d'avoir réintégré dans leurs droits natu- 
rels, des êtres faibles et malheufeux, qui font de 
leur liberté un usage si noble et si touchant. » 

Des officiers du régiment de Royal-Comtois, 
admis ésalement à la barre, présentent à l'Assem- 
blée un mémoire de réclamation contre un juge- 
ment rendu à leur désavantage dans un couseil 
de guerre, tenu à Lille. \ 

Les officiers municipaux de la ville de Pithi- 
viers, par l'organe de l’un d’eux, témoignent à 
l’Assemblée leurs sentiments de respert, leur sou- 
mission à ses décrets, leur amour pour l'auguste 
monarque qui les fait exécuter, et leur ferme ré- 
solution de sacrifier leur fortune et leur vie pour 
la défense de la Constitution, ainsi que pour le 
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maintien de la paix dans tout le royaume, notam- 
ment dans la ville de Paris qui s’est si bien dis- 
tinguée par son courage. Ils offrent, en outre, en 
don patriotique une somme de deux mille quatre 
cent six livres dix-sept sous neuf denicrs, prove- 
vant de l'imposition des ci-devant privilégiés 
pendant les six derniers mois de l’année 1789. 


[Assemblée nationale.] 


Les colons de la Martiniqueet de la Guadeloupe, 
qui sont à Paris, demandent à être admis à la 
barre. î 

Cette autorisation est accordée. 


M. de la Tour-Mélière, major du régiment 
de Cravate, l’un d’eux, porte la parole et dit : 


« Messieurs, 


« Lorsque la nation française donne le pre- 
mier exemple d'un peuple qui traite ses colonies 
à l’égal de la mère-patrie, lorsque les colonies 
sont déclarées partie de l'Empire par les repré- 
sentants de la nation, nous cédons à un senti- 
ment d'amour et de reconnaissance, en nous em- 
pressant d'offrir à cette auguste Assemblée les 
hommages el le respect des colons de la Marti- 
nique et de la Guadeloupe qui se trouvent dans 
cette capitale : nous aurons sur nos concitoyens 
l'avantage, précieux sans doute, d’avoir fait écla- 
ter les premiers les sentiments dont nous sommes 
pénétrés ; mais nous aimons à penser qu’ils dis- 
puteront avec nous de patriotisme, lorsque la 
Justice de l’Assemblée nationale leur sera entière- 
ment connue. C’est de ce patriotisme que l’As- 
semblée nationale déclare qu’elle attend une fidé- 
lité inviolable à la nation, à la loi et au roi. IL 
est bien aisé, il est bien doux de promettre d’être 
fidèle à une nation lorsqu'on en forme une par- 
tie, à un roi qui commande l'amour à force de 
vertus, et s’il ne nous est pas encore permis de 
jurer sur la Constitution qui nous sera propre, 
nous pouvons du moins déclarer que celle de 
l’intérieur du royaume aura, de notre part, la 
soumission la plus parfaite, lorsque nous y habi- 
térons au milieu de nos frères, et qu’enfin l’atta- 
chement de la Martinique et de la Guadeloupe. 
pour la France, durera autant que le nom fran- 
Çals. » 


. M. le Président répond : « L'Assemblée na- 
tionale reçoit avec une véritable satisfaction les 
témoignages du dévouement des colons de la 
Marunique et de la Guadeloupe : elle aime à 
croire que cet acte de patriolisme sera pour la 
imère-patrie le gage de l'amour et de la fidélité 
de quelques-uns de ses enfants, que leur éloigne- 
ment ne lui fait paraître ni moins chers, ni moins 
dignes de sa sollicitude. » 


M. le Président. L'Assemblée passe à son 
ordre du jour et va continuer la discussion ou- 
verte le 9 de ce mois sur l'affaire de M. de Bour- 
nissac, grand prévôt de Provence. 


M. Faydel, député du Quercy (l). Messieurs, en 
écartantde l'affaire intentée contre le prévôt géné- 
ral de Provence, tout ce qui n’est ni ne peut être 
l'objet de votre mission, c'est-à-dire toute contro- 
verse, toute discussion qui paraîtrait reconnaître, 
dans cette assemblée un tribuval de révision, une 
chambre tournelle, un conseil de cassation, d’évo- 


(1) Le Monileur ne donne 


u’un sommaire du discours 
de M. Faydel, { f ; 
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cation et de renvoi; en écartant, dis-je, de cette 
affaire tout ce qui pourrait donner le change au 
peuple, et sur le véritable dépositaire du pouvoir 
exécutif, et sur les véritables agents de ce pouvoir, 
je me propose d'établir que les divers décrets 
qui nous ont été proposés ne peuvent se ConcI- 
lier avec vos principes, et surtout avec les lois 
anciennes dont vous avez recommandé l’obser- 
vation. . : 

Je rapprocherai ensuite le projet de décret que 
j'aurai bientôt l'honneur de vous soumettre des 
principes ei des lois en vigueur qui s'adaptent le 
plus à l'espèce de cette affaire; mais avant de me 
livrer à cette double discussion, je dois vous pré- 
senter en peu de mots, et dans son véritable jour 
sous lequel des législateurs doivent envisager, 
quels sont les griefs que l'imprudence ct la ca- 
lomnie persistent à imputer à ce magistrat. 

On impute au prévôt général de Provence, et 
votre comité des rapports est parfaitement d’ac- 
cord avec les auteurs de cette dénonciation, on 
impute, dis-je, à ce prévôt, de n'avoir tenu aucun 
compte des décrets de l'Assemblée nationale et d'y 
avoir contrevenu par ignorance ou par l'effet d'un 
préjugé invétéré pour les anciennes lois. 

On lui impute encore d’avoir perdu de vue 
cette impartialité qui convient au caractère re- 
doutable d'un juge en dernier ressort; d'avoir con- 
signé, dans sa justification, des inculpations pré- 
maturées contre plusieurs citoyens de Marseille ; 
d'avoir taxé de crime des sentiments patriotiques, 
et d'avoir confondu dans l'instruction de la procé- 
dure qui lui était dévolue, tant par la disposition 
de l'article 12, titre premier de l'ordonnance de 
4670, que par un arrêt d'attribution des bons ci- 
toyens avec des scélérats. ; 

On lui impute enfin, car la calomnie est rare- 
ment en défaut, on lui impute d’avoir prévariqué 
dans ses fonctions ; d'avoir entassé les décrets de 
prise de corps contre les meilleurs citoyens; d'avoir 
exercé des traitements inhumains contre ses pri- 
sonniers, et d'avoir tenté, par tous ces moyens, 
d'opprimer la liberté naissante. æ 

els sont, Messieurs, les griefs qu’on lui impute, 
sont-ils vrais? sont-ils prouvés? sont-ils supposés? 
Pourriez-vous, Messieurs, accueillir cette dénon- 
ciation et juger la conduite du prévôt de Pro- 
vence sans l'avoir entendu sur les derniers faits 
u’on à fait arriver à l'appui de votre décret du 
Socte dernier, quoiqu'ils soient postérieurs ? 
La délation intéressée, la délation suspecte de 
plusieurs prévenus de délits graves, aurait-elle 
plus d'accès dans vos cœurs que l'intégrité tou- 
ours présumée d'un magistrat? C’est ce que j’a- 
Dnidune à votre prudence et à votre sagesse 
pour ne pas me jeter dans une discussion de faits 
qui n’a déjà été rebattue qu'avec trop d'aigreur 
et d’animosité, et toujours avecla même infidélité 
de la part des dénonciateurs. 

Cependant dans la seule vue de développer mon 
opinion, je vais admettre, par supposition seule- 
ment, la vérité de tous les griefs qu'on impute au 
prévôt de Provence; je vais les rapprocher du 
décret que vous avez déjà reudu et de celui qui 
vous est proposé par votre comité des rapports ; 
et, dans cette hypothèse toute favorable aux dé- 
nonciateurs, je discuterai ce que vous pouyez, ce 
que vous devez prononcer sur cette importante 
affaire en ne perdant jamais de vue les véritables 
principes qui sont la sauvegarde de notre liberté 
naissante, et en conciliant ce que vous devez à 
des citoyens, qu'un zèle outré, qu'une licence 
effrénée, que des conseils ambitieux et pervers 

i peuvent avoir égarés, avec la protection que vous 
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devez aussi à la classe d'hommes infiniment esti- 
mables qui consacrent leur vie, leur talent et leur 
ambition à faire respecter votre propre ouvrage. 
Je pense, Messieurs, que dans quelque position 
que vous vous trouviez jamais, les égards, l'appui, 
la protection, la bienveillance que vous devez à 
cetle classe d'hommes vertueux, méritent sans 
doute d'entrer en balance avec l’indulgence pas- 
sagère que votre position actuelle ne permet pas 
de dissimuler. 

Le 21 octobre vous avez décrété, Messieurs, que 
le comité de constitution proposeraitincessamment 
à l’Assemblée un plan pour l'établissement d’un 
tribunal chargé de juger les crimes de lèse-nation, 
et que, provisoirement et jusqu’à ce que ce tribu- 
nal eût été établi, le châtelet de Paris était auto- 
risé à juger en dernier ressort les prévenus ct 
accusés de crime de lèse-nation. 

Ge sont les propres expressions de votre décret; 
et ici, je m'arrête non pour vous demander si les 
faits qu’on impute au prévôt de Provence présen- 
tent l'idée d’un crime de lèse-nation, car il y au- 
rait de ma part de l'indiscrétion à vous demander 
ce que vous n'avez pas jugé à propos de définir 
encore, et peut être trop de zèle à vous rappeler 
qu’il existe par votre propre fait, et à côté de 
vous, de vous, dis-je, qui êtes la puissance légis- 
lative, un tribunal dont la compétence en fait de 
crimes de lèse-nalion est aussi vague, aussi incer- 
taine qu’elle puisse l'être. 

Mais je m'arrête uniquement sur la disposition 
de ce décret pour établir que les griefs imputés au 
prévôt de Provence ne peuvent, ni ne doivent le 
rendre justiciable du châtelet de Paris, et que 
vous ne pourriez, Messieurs, le distraire de ses 
juges naturels, sans contrevenir à vos précédents 
décrets et plus particulièrement aux lois dont vous 
avez ordonné l'exécution. jusqu’à la formation 
d’un nouveau code criminel. 

Rappelez-vous qu’en conciliant, par vos décrets 
des 8 et 9 octobre, la liberté et la sûreté qui con- 
viennent à la défense des accusés avec l'intérêt de 
la société qui commande la punition des délits, 
et qu’en introduisant à cet effet des formes con- 
servatrices de la liberté, vous avez décrété que 
l’ordonnance de 1670, les édits, déclarations et 
règlements concernant les matières criminelles 
continueront d'être observés en tout ce qui ne 
serait pas contraire à votre décret. 

Hé bien, Messieurs, si les délits imputés au pré- 
vôt de Provence sont définis par ces lois ancien- 
nes dont vous avez ordonné l'exécution; si la 
peine encourue par l’auteur supposé de ces délits 
supposés, est également définie et indiquée par 
ces lois; si enfin ces mêmes lois indiquent les tri- 
bupaux qui doivent connaître de semblables dé- 
lits, je vous demanderai, Messieurs, dans quelles 
vues, par quel aveuglement se peut-il que les dé- 
nonciateurs du prévôt de Marseille, et notre comité 
de rapport d’après eux, confondent en ce jour 
des délits ordinaires, des délits prévus par la loi 
avec un délit vague et indéfini dont vous n'avez, 
ce semble, attribué la connaissance au châtelet de 
Paris qu’à raison de sa nouveauté. 

Par votre décret du 5 novembre, vous avez or- 
donné que toute cour, que tout tribunal, que 
toute municipalité, que tout corps administratif 
qui n'auront pas inscrit sur leurs registres dans 
trois jours après la réception, et fait publier dans 
la huitaine les lois faites par les représentants de 
la nation, sanctionnées ou acceptées, et envoyées 
par le roi, seraient poursuivis comme prévarica- 
teurs dans leurs fonctions et coupables de forfai- 
ture. Mais je dois vous observer, Messieurs, que 
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négligé l’enregistrernent et la publication de vos 
décrets. Je dois vous observer que les délits qu’on 
lui impute n’ont rien de commun avec la dispo- 
sition de cette loi, et que vous n'avez pas encore 
décidé que la forfaiture serait un crime de lèse- 
nation. 

Vous avez encare ordonné par le même décret 
que les dénonciations faites contre les tribunaux 
qui auraient refusé d'exécuter les décrets de l’As- 
semblée avec les pièces jointesaux dénonciations 
seraient remises non au comité des rapports qui 
en est cependant nanti, mais au comité des re- 
cherches pour en être incessamment rendu compte 
à l’Assemblée. Mais, je vous le demande, cette dis- 

osition a-t-elle quelque chose de commun avec 
e crime de lèse-nation qui n’est pas encore dé- 
fini, et avec la compétence que vous avez attri- 
buée au châtelet de Paris ? 

D'ailleurs, est-il bien vrai que le prévôt de Pro- 
vence ait refusé d'exécuter vos décrets? Qui 
oserait, Messieurs, vous garantir la vérité de cette 
imputation? Certainement ce ne sera pas votre 
comité de rapports, puisqu'il ne trouve dans la 
conduite du prévôt de Marseille, d'autre manque- 
ment, d'autre faute, d'autre délit que celui de 
s'être rendu récusable par trop de passion contre 
les prévenus, et par trop de rigueur dans ses dé- 
crets. Et puisque, encore un coup, votre comité 
ne reproche à ce prévôt d'autre manquement, 
d'autre faute, d'autre délit, que des contraventions 
à vos décrets en ajoutant qu’elles sont chez ce pré- 
vôt le fruit de son ignorance et de ses préjugés 
pour l’ancienne loi. 

Or, en fait de justice distributive, il y a bien 
loin, Messieurs, d’une contravention à la loi au 
refus de l’exécuter. Un magistrat peut contrevenir 
de bonne foi à la loi, puisqu’uae simple omission, 
uve faute d’inadvertance, une fausse application, 
une conception, une interprétation erronée peu- 
vent l’égarer sans le vouloir. Mais un magistrat 
qui refuse, qui s'oppose à l'exécution de la loi, 
ne peut se dissimuler qu’il est en état de rébellion 
contre la loi même, dont il est devenu le dépo- 
sitaire infidèle ; et sans doute qu’en pareil cas, le 
procès doit lui être fait pour cause de forfaiture. 

Telle est, Messieurs, la distiaction qu’il convient 
de faire entre les contraventions à la loi dans 
l'instruction de la procédure criminelle et le refus 
que fait le magistrat d'exécuter la loi dont il est 
le dépositaire. À 

Actuellement, Messieurs, parcourez les divers 
genres de délit qu'on impute au prévôt de Pro- 
vence. Supposez qu'ils sont vrais, supposez que 
la preuve en est rapportée, rapprochez ces délits 
de la disposition des lois dont vous avez ordonné 
l'exécution et vous verrez, Messicurs, que tout 
ce qu’on lui impute se réduit à des moyens de 
cassation et à des moyens de récusation que les 
lois ont prévues en indiquant la marche que les 
plaignants doivent suivre en pareil cas, etla peine 
qui doit être infligée aux juges qui. contre- 
viennent à la disposition des lois dans l’instruc- 
lion des procédures criminelles, ou qui persévè- 
rent à demeurer juges, lors même qu’ils se sont 
rendus récusables. À 

Je ne m’arrête pas à combattre les entreprises 
qu'on reproche à ce prévôt contre la nouvelle 
municipalité de Marseille. Il ne s’agit pas ici 
d'accumuler des imputations et des faits nouveaux 
pour savoir si le prévôt général de Provence est de- 
venu coupable depuis notre décret non sanc- 
tionné du 8 décembre, mais de savoir si, à l'épo- 
que du 8 décembre, vous avez pu sans injustice 
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dépouiller ce magistrat du caractère dont la loi 
l’a revêtu, et le renvoyer comme un eriminek de 
lèse-nation au châtelet de Paris; car si, àl’exem- 
ple de votre comité des rapports, vous ne pouvez 
justifier votre décret, que par des faits postérieurs 
à ce décret même, vous serez farcés de convenir 
qu'il avait élé rendu saus motif légitime, et que 
le roi n'avait pas dû le sanctionner. 1 

D'ailleurs, Messieurs, ce magistrat n’a fait à l'é- 
gard de la municipalité de Marseille, que ce qu’il 
devait en parei} cas. 

. Il était troublé dans ses fonctions par des of- 
ficiers municipaux qui osaient lui demander 
compte de sa procédure, et même l'élargissement 
de plusieurs prévenus qui sont devenus leurs col- 
lègues. 

. Le magistrat devait donc, et c'était un devoir 
impérieux pour lui, faire rentrer dans les bornes 
de leur mission les officiers municipaux, faire 
respecter l'autorité de son tribunal, et les obliger 
à se contenir dans les limites que vos décrets 
leur ont tracées. 

J'ajouterai à cette occasion, que si le prévôt 
général de Provence eùt été aussi terrible dans 
ses actes de justice qu'on le prétend aujour- 
d'hui, il aurait appris à ces officiers municipaux 
par un jugement sévère, mais avoué par les lois, 
quelles sont les fonctions propres au pouvoir 
municipal, quelles sont celles qui peuvent lui 
être déléguées, et quel est l’exercice qui lui est 
confié sous la surveillance des agenis du pou- 
voir exécutif, et toujours sous l'autorité du roi. 

Voilà ce que les officiers municipaux ne doi- 
vent jamais oublier ; tout acte de leur part qui 
sortirait de ces principes serait une entreprise 
répréhensible, une usurpation de l'autorité sou- 
veraine ; et certainement, Messieurs, lorsque vous 
avez décrélé que le pouvoir exécutif suprême 
résidait extlusivement dans la personne du roi, 
vous n'avez pas entendu que des officiers muni- 
cipaux pourraient convertir leur administration 
subordonnée et circonscrite en une audace témé- 
raire ef en un despotisme intolérabla contre les 
tribunaux établis pour punir le crime. 

Je reviens donc aux autres griefs qu’on impute 
au prévôt général de Provence; ila ne présentent, 
comme on l’a déjà vu, que des moyens de récu- 
sation contre sa personne, et des moyens de nul- 
lité et de cassation contre la pracédure qu'il a 
instruile. 

L'article 26, titre 2, de l’ordonnanee de 1670, 
s'explique en ces termes : Les récusalions qui 
seront proposées contre las prévôts de maréchaus- 
sée seront réglées au siège aù le procès oriminel 
devra être jugé; ce qui ne peut s'entendre que 
par-devant les cinq magistrats qui sont toujours 
pris dans les présidialités qui doivent assister aux 
JapPments prévôtaux, et, à défaut, parmi les gra- 

ués. 

, Hé bien, Messieurs, puisque vous avez ordonné 
l'observation de cette loi, de les prévenus, que 
les dénonciateurs du prévâêt aillent faire valoir 
devant le juge qui leur est indiqué leurs moyens 
de récusation, et qu’ils ne viennent plus ici pour 
nous faire perdre ua temps précieux, et un temps 
surtout qui aurait pu être employé plus utilement 
qu’à écouter leurs plaintes et leurs déclamations. 

L'article 13, titre 17, de la même ordonnance 
porte : qu'avant de passer au règlement à l'extraov- 
dinaire, il sera examiné si la procédure est vala- 
blement faite, et qu'au cas qu'il y ait quelque 
nullité, on doit ordonner qu'elle sera recommencée 
aug dépens de celui qui l'a faïta. Hé bien, Mes- 
sieurs, puisque vous ayez ordonné que la dispar 
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sition de cette loi serait observée, renvoyez done 
les parties devant le tribunal qui doit connaître 
des moyens de nullité et de cassation qu’ils font 
donner si haut. 

Entia l’article 24, du titre {5, de la même or- 
donnance porte que, s'il est ordonné que les 
témoins seront ouis une seopade fois, ou le pro 
cès fait de nouveau à cause de quelque nullité 
dans la procédure, le juge qui l'aura commise 
sera condamné à faire les frais et à payer les va= 
cations de celui qui y procédera, et encore les 
dommages et intérêts de toutes les parties. ; 

Jamais, Messieurs, non jamais le magistrat qui 
a contrevenu à la loi dans l'instruction d’un pro 
cès quelconque, jamais le magistrat qui a péché 
par précipitation, par ignorance, par imprudence 
ou par esprit de prévention, jamais, dis-je, le. 
magistrat qui est devenu récusable par trop de 


- passion, et qui a persisté à demeurer juge, n’a 


été accusé de crime de lèse-nation, ni traduit 
devant un tribunal institué pour punir les crimes 
les plus atroces et en même tempa les plus 
vagues et pour faire trembler la vertu même. 

Parcourez la loi romaine; elle était bien plus 
rigoureuse, puisqu'elle déclarait le juge comptable 
du mal jugé; parcoures les lois du royaume et 
les autographes, nulle part vous ne trouverez 
qu'un magistrat devenu récusable, qu'un magis- 
trat qui a eontrevenu à la loi dans Pexercice de 
ses fonctions par ignorancé ou par préjugé ait 
été avili et confondu aveo les criminels les plus 
odieux et les plus exécrables; vous y trouverez 
sans doute des magistrats, el certainement c’est 
assez pour des hommes qui consacrent leur vie 
aux fonctions les plus pénibles, vous y trouverez, 
dis-je, des magistrats qui ont eu, en pareil cas, 
la douleur et la mortificatien de voir leur propre 
ouvrage cassé avec éclat; de voir que la réfaction 
de leur procédure était ordonnée à leurs frais et 
dépens; de voir leurs personnes et leurs biens 
aseujettis aux dommages-intérêts occasionnés par 
leur impéritie ou par leur faute, et de se vair 
enfin obligés de descendre de leur place. 

Hé bien, Messieurs, supposons actuellement 
que le prévôt de Provence soit coupable de tous 
les faits qu'on lui impute. Mettons à leur aise sos 
calomniateurs; que la honte que l'un des préo- 
pinants a imprimée sur leur front en leur oppa- 
sant la vérité des faits qu’ils avaient ai artifiaieu- 
sement dénaturés ne les empéchent pas de se 
montrer de nouveau; et qu'ils apprennent que 
vous n'êtes pasioi pour prononcer sur des moyens 
de cassation, sur des moyens de récusation, mais 
bien pour surveiller l'exécution des lois que vous 
n'avez point abrogées, et qu’il ne vous reste 
d'autre parti à prendre que celui de renvoyer les 
prévenus et les déronciateurs à faire valoir leurs 
moyens de cassation et de récusation par-devant 
le tribunal qui leur est indiqué par la loi même 
dont vous avez ordonné l'observation. 

Si le prévôt général de Provence a contrevenu 
à vos décrets, s’il s'est rendu récusable, s’il a 
prévariqué dans ses fonctions, il sera puni; il 
cessera d’être leur juge: les parties seront dédom: 
magées, et ses dénoneiateurs obtiendront tout ce 
qu'ils ont intérét de désirer, puisqu'ils n'auront 
plus à craindre la vigilance et l'intégrité de ee 
magistrat. 1 

ais, Messieurs, d a-t-on bien réfléchi quand 
on vous a proposé de dépouiller ce magistrat du 
garactère dont la lai l’a revêtu sur une simple 
dénoneiatjon, et de le livrer au ehâtelet de Parig 
eomme un griminel de làss-nation. Qu'on songe 
donc que veus êtes à la veille d'organiser le pou- 
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voir judiciaire et de remplacer l’ancienne magis- 
trature ; qu’on songe qu'avec un décret semblable 
à celui qu’ou vous surprit le 8 octobre, il serait 
difficile pour ne pas dire impossible, de trouver 
un honnéte et he qui voulut s’exposer à étre 
traité de criminel de lèse-nation sur la réclama- 
tion d’un ou plusieurs prévenus qui ne manque- 
raient jamais d’accuser leur juge de partialité, 
de prévarication et de contravention aux lois, ne 
fût-ce que pour se donner de nouveaux jugos, 
ou pour délayer leur supplice, à moins qu'à 
l'exemple des citoyens actifs de la ville de Mar- 
seille, on ne fit porter les élections dans les 
cachots et sur les têtes qui sont sous le glaive de 
la justice. 

Mais, me dita-t-on, peut-être, l’Assemblée na- 
tionale 8 déjà rendu, sur cette affaire, un décret 
qui ne diffère de celui que propose le comité des 
rapports qu’en ce que l'un renvoie au châtelet de 
Paris certaines pièces de la procédure, et l’autre 
la personne du prévôt, 

Mais, Messieurs, qu'importe ce premier décret 
non sanctionné, si Votre religion a été surprise ? 
Je répondrai à ceux qui pourraient être retenus 
par cetle considération, que nous pouvons nous 
tromper, et que, si notre faiblesse ne nous per- 
met pas d’aspirer au rare et glorieux privilège 
d’êtreexempts d'erreur et de surprise, nous avons 
du moins l'avantage que la droiture du cœur 
offre à ceux qui ne cherchent que la vérité, de 
reconnaître sans peine une etreur involontaire; 
affligés de nous être trompés, et non pas d'être 
obligés de l'avouer, quand, d’ailleurs, c’est à l’in- 
vitation de notre monarque qui a tout fait pour 
le bonheur de son peuple el qui n’a cessé de nous 
donner l'exemple de la justice : nous devons au 
moins cette marque de respect à la pureté de ses 
intentions, à ses touchantes sollicitudes sur les 
désordres qui affligent tant de provinces du 
royaume. 

Ne perdez jamais de vue, Messieurs, qu’en 
reprenant tous les pouvoirs que notre roi tenait 
de ses ancêtres, vous lui avez laissé le pouvoir 
exécutif suprême, ef que cependant il n'en jouit 
bas encore; quoique les malheurs dont nous 
gémissons l'exigeassent Le impérieusement que 
Jamais pour le salut de l'Etat et la conservation 
de la constitution et de la liberté; ne perdez pas 
de vue qu’en retenant devers vous la puissance 
législative, vous avez entendu l’y associer puisque 
vous avez voulu qne vos décrets n’eussent force de 
loi qu'autant qu'ils fussent sanctionnés par lui 
et qu'il fût libre de suspendre ou de refuser sa 
sanction pendant deux législatures. : 

Veuillez vous pénétrer encore que, si ce ver- 
tueux monarque avait voulu user de Ja plénitude 
de ses droits, il aurait refusé sa sanction au lieu 
de nous inviter à revenir sur cette affaire et à 
examiner la justification du prévôt général de 
Provence. Songez enfin qu'il pourrait encore 
refuser sa sanction, et que s’il préfère de sc réu- 
nir à vous pour n'avoir qu'un même vœu, qu'une 
même volonté, qu'une même justice, cet acte de 
générosité vayt bien la peine, sans doute, que 
vous vous conformiez à la disposition des lois, 
qu’il est de son devoir de faire exécuter puisque 
vous en avez yous-mêmes recommandé l'observa- 
tion. 

Et, qu’il me soit permis, Messieurs, de vous le 
dire, le décret qui vous est proposé par votre co- 
mité des rapports, tend évidemment à dépouiller 
le roi d’un dépôt précieux, d’un dépôt salutaire, 
que vous aveg reconnu ne pouvoir exister ailleurs 
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que dans ses mains et dans celles de ses des- 
cendants. 

En vous proposant d'ôter au prévôt.général de 
Provence la connaissance d’une affaire qui lui est 
dévolue par la loi, et de le renvoyer au châtelet de 
Paris, votre comité des rapports vous propose de 
transgresser les lois dont vous avez recommandé 
l'observation, et qu’il n’apparlient qu’au roi de 
faire exécuter. 

Vous n'êtes ici, Messieurs, que pour préparer 
des lois, que pour établir une séparation de 
pouvoirs qui peut seule maintenir notre liberté 
naissante, que pour empêcher à jamais que ces 
pouvoirs ne soient confondus dans les mêmes 
mains; et on ose cependant vous proposer un 
décret qui tend évidemment à les confondre sur 
vos têles ; età vaus rendre comptables de l'anarchie 
qui désole le plus bel empire de l'Europe; car il ne 
faut pas se dissimuler, Messieurs, que si Le pouvoir 
exécutif est sans vigueur, sans activité, que si sas 
agents sont sans action, que si ses tribunaux sont 
muets, que si les désordres augmentent depuis 
huit mois, que # ‘les lois modernes comme les an- 
ciennes ne sont pas toujours observées, que si 
chaque citoyen, pour ainsi dire, croit être en droit 
de faire prévaloir sa volonté, que s’il est des muni- 
cipalités qui empiètent sur le pouvoir judicioire, 
et que s’il n’a pas été possible jusqu'à présent de 
remédier à ces désordres, nous ne devons attribuer 
tous ces malheurs qu’à notre trap grande facilité 
à recevoir les pétitions, les plaintes, les récla- 
mations que l’existence, les décisions et les ré- 
ponses de plusieurs de nos comités ou détournées 
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.de leur véritable direction, pour nous en rendre 


les juges. . - 

Je ne m'arrêterai pas davantage sur ces idées, 
je me propose de les développer, lorsque vous 
vous occuperez, Messieurs, de renouveler ces 
comités. 

Voici le décret que je me borne à vous proposer 
quant à présent : 

L'Assemblée nationale, oui le nouveau rap- 
port du comité des rapports, a reliré et retire son 

récédent décret non sanctionné du 8 décembre 

eruier : ce faisant, déclare n'y avoir lieu à déli- 
bérer sur les faits dont s’agit; sauf aux prévenus 
en conformité de l'ordonnance de 1670; dont 
l'exécution a été ordonnée en tout ce qui n’est pas 
contraire aux précédents déerets de l’Assomblée, 
à se pourvoir si bon leur semble, par-devant qui 
de droit, pour } proposer leurs moyens de ré- 
cusation contre le prévôt général de Provence, et 
leurs moyens de cassation contre les procédures 
instruites par lui. 


M. Laborde de Méréville. Je fais la motion 
de ne pas nous séparer, sans avoir prononcé sur 
l'affaire du prévôt de Provence. 


M. le marquis de Foucault. Je fais un amen- 
dement à cette motion et je demande que l’As- 
semblée délibère tout de suite. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) ù 

On donne lecture du projet de décret du comité 
qui est ainsi conçu: 

« L’Assembléé nationale décrète : {° que le pré- 
sident se retirera devers le roi, pour supplier Sa 
Majesté de faire renvoyer par-devant les officiers 
de la sénéchaussée de Marseille, les procédures 
criminelles intentées depuis le 29 août dernier, par 
le prévôt général de Provence, contre MM. Rebecqui, 
Granet, Paschal et autres, et d’ordonner que ceux 
des accusés qui sont détenus par suite des décrels 
de prise de corps lancés par le préyôt, seront trans> 
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férés dans les prisons royales de Marseille, pour y 
être jugés en dernier ressort, 

« 2 Que la copie des requêtes présentées par 
trois des accusés au prévôt général de Provence, 
au bas desquelles sont les conclusions et les or- 
donnances des 20 et 25 novembre dernier, sera 
envoyée au procureur du roi du Châtelet, pour y 
être donné les suites convenables. » 


[Assemblée nationale ] 


M. l’abbé Maury. Je persiste dans mes con- 
clusions de mardi dernier, et je demande que le 
prévôt, les accusés et la municipalité soient ren- 
voyés au Châtelet; le prévôt, comme prévenu du 
crime de lèse-nation ; les décrétés, pour être jugés 
en vertu d'attributions nouvelles que vous don- 
nerez à cet effet au Ghâtelet; et la municipalité 
pour s'être arrogé tous les pouvoirs. 


M. Duval d’Eprémesnil demande la division 
du projet de décret du comité. 


M. Castellanet. La municipalité est au-dessus 
du blâme de ceux qui l’accusent. je ne chercherai 
point à le prouver. 


M. Charles de Lameth. M, l'abbé Maury de- 
mande la priorité pour ses conclusions; je ne la 
demande pas pour l'avis du comité; un instant de 
rivalité serait injurieux pour lui : je demande seu- 
lement la question préalable sur les conclusions 
de M. l'abbé Maury. 


M. *** demande la priorité pour le projet de décret 
de M. Faydel. 

Cette demande est rejetée. — La division du 
projet du comité est adoptée. 

On lit la première partie. 


M. le marquis Guîlhelm de Clermont- 
Lodève propose en amendement de renvoyer 
l'affaire à la sénéchaussée d’Aix, au lieu de celle 
de Marseille. 


M. Fréteau appuie cet amendement, sur les 
motifs de l’affinité inévitable qui se trouvera entre 
les juges et les décrétés. 


M. le comte de Mirabeau. Quelque répu- 
gnance que j'aie à être d’un autre avis que le 
préopinant, plusieurs raisons m'empéchent de 
penser comme lui. Je lui demande comment il 
établit l’affinité des accusés avec le tribunal de la 
sénéchaussée de Marseille, et si les mêmes motifs 
ne pourraient pas être opposés à tout autre tri- 
bunal de la Provence ?.. Je conclus à ce que le 
décret du comité soit mis aux voix, de manière 
que la seconde partie soit décrétée la première. 

L'amendement de M. de Clermont-Lodève est 
écarté par la question préalable. 

La première partie du projet du décret du 
comité est adoptée. 

Le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, oui son comité des 
rapports, décrèle que, conformément à son décret 
du 8 décembre dernier, son président se retirera 
par devers le roi pour supplier Sa Majesté de faire 
renvoyer par-devant les officiers de la séné- 
chaussée de Marseille, les procès criminels, ins- 
truits depuis le 19 août dernier, par le prévôt 

énéral de Provence, contre les sieurs Rebecqui, 

ranet, Paschal et autres, et d’ordonner que ceux 
des accusés qui étaient détenusen suite des décrets 
de prise de corps, lancés par ce prévôt, seront 
transférés dans les prisons royales de Marseille, 
pour y être jugés en dernier ressort. » 


PARLEMENTAIRES, 
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La seconde partie du projet de décret du comité 
est ensuite mise aux voix. 

Une première épreuve est douteuse. ’ 

Une seconde épreuve a lieu. La seconde partie 
est rejetée. 


M. Guillaume propose de charger le président 
d'écrire au et à de la commune de Marseille 
qui a dénoncé le sieur de Bournissac à l’Assemblée, 
pour le féliciter sur la manière dont ses membres 
se sont acquittés du premier de leurs devoirs, en 
réclamant contre les vexations dont ils croyaient 
que leurs concitoyens étaient victimes. J 

Les murmures empéchent l'orateurdecontinuer. 

La proposition n’est pas mise aux voix. 


M. le Président lève la séance à dix heures 
et demie, après avoir indiqué celle de demain 
pour 9 heures du matin. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ DE MONTESQUIOU. 
Séance du vendredi 12 mars 1790 (1). 


M. le Président ouvre la séance à 9 heures 
du malin. 

Deux de MM. les secrétaires donnent lecture des 
procès-verbaux des deux séances d'hier. 

Il ne s'élève pas de réclamation. 


M. Cochelet, député de Charleville, fait une 
motion portant que les membres du Corps législa- 
tif ne pourront être ni électeurs ni éligibles aux 
élections des assemblées primaires de district et 
de département. 

L’orateur s’exprime en ces termes : Messieurs, 
les assemblées primaires, celles de départements 
et de districts vont se former: leurs élections 
doivent se faire d’après les principes de la Cons- 
titution, sans aucune influence particulière des 
membres du Corps législatif. Gependant, Mes- 
sieurs, plusieurs membres de cette assemblée, 
les uns sous prétexte de devoirs pastoraux, d’au- 
tres sous prétexte d’affaires, et d'autres par rai- 
son de santé, se sont déjà rendus et se disposent 
à se rendre dans les lieux de ces élections. Vous 
verriez ainsi déserter partiellement l'Assemblée 
nationale, et ses membres aller solliciter les suf- 
frages dans les élections, soit en faveur de leur 
ville, soit en faveur de leur personne. 

Vous avez, Messieurs, laissé au choix des 
électeurs, tantôt le lieu de la première assemblée, 
tantôt la fixation des chefs-lieux des départe- 
ments, souvent la liberté d’alterner et presque 
toujours le pres des établissements utiles. On 
ne peut se dissimuler que les réclamations d’un 
membre du Corps législatif, présent aux assem- 
blées des électeurs, ne fussent d'un grand poids 
sur leur détermination, parce qu'à l’autorité des. 
raisons se joindrait celle de l’opinion. 

Mais cet ascendant serait presque irrésistible 
pour rallier les suffrages en faveur d’un homme 
honoré de la confiance publique et pe joindrait 
à ce litre la reconnaissance due à dix mois de 
travaux continuels pour la patrie. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


[Assemblée nationale.] 


Nous devons prévenir, Messieurs, ces deux 
dangers, assurer la liberté naissante des élections 
dans toute sa purelé, et en rappelant aux mem- 
bres de l’Assemblée, le serment de ne pas en 
désemparer avant que la Constitution soit ache- 
vée, priver du droit d'éligibilité ceux qui au- 
raient quitté ou quitteraient leur poste pour aller 
solliciter les suffrages dans les prochaines élec- 
tions. 

C’est, Messieurs, l’objet du décret que j'ai l’hon- 
neur de vous proposer : 

« L'Assemblée nationale décrèle qu'aucun de 
ses membres ne doit être présent dans les lieux 
des prochaines élections des assemblées primaires 
de départements et de districts; et que ceux de 
ses membres absents, qui seraient dans les lieux 
de ces prochaines élections, ne pourront être ni 
électeurs, ni éligibles. » 

Le projet de décret de M. Cochelet est fort 
applaudi. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’'Angély). Sans 
contredit, un citoyen ne peut exercer en même 
temps des fonctions dans les assemblées admi- 
nistratives et dans le Corps législatif; mais je 
demande que tout autre membre de l’Assemblée 
soit exclu de l’éligibilité, par cela seul qu'il se 
trouve dans la province où se font les élections. 

Voici ma motion: 

« Ceux des membres de l'Assemblée nationale 
qui sont actuellement dans les provinces, ne pour- 
ront être électeurs ni éligibles, ni même se pré- 
senter dans les assemblées de districts et de dé- 
parlements. » 

(Get amendement est très applaudi.) 


M. Naurissart. Les deux préopinants sont 
trop modérés. La correspondance supplée aisé- 
ment à la présence. Je demande qu'aucun mem- 
bre de l’Assemblée nationale ne puisse étre 
électeur ou éligible. 


N. de Sinéty. Je réclame la priorité pour la 
motion que j'ai déjà faite, et qui tendait à ceque 
tout membre du Corps législatif fût déclaré inca- 
pable de toute espèce d'éligibilité. 


M. Guillaume propose un autre projet de 
décret. Le voici: 

« L'Assemblée nationale décrète que toutes 
fonctions dans les assemblées administratives 
sont incompatibles avec celles du Corps législatif. 

« En conséquence, aucun de ses membres 
actuels, ni aucun de ceux qui auraient donné ou 
qui donueraient par la suite leur démission, ne 
pourront paraitre aux assemblées primaires, ni 
être électeurs ou éligibles pour les assemblées de 
districts et de départements. 

» Cette incapacité aura lieu non seulement pen- 
dant la durée de la législature actuelle, mais en- 
core pendant les deux années qui la suivront. » 


M. Bureaux de Pusy. J'adopte et j’appuie la 
motion de M. Cochelet et l'amendement de M. Re- 
gnaud : tout ce qui a été ajouté est inutile, s’il 
n’est pas dangereux. Exclure des affaires publi- 
ques tous les membres de l’Assemblée nationale, 
ne serait-ce pas faire le mal des administrés? La 
plupart de nos collègues sont des magistrats, ils 
ont passé leur vie dans l'étude des lois, ils 
deviendront précieux dans les nouveaux tribu- 
naux; ne gserail-il pas dangereux de les en 
exclure? Je n'irai pas plus loin, et je demande 
la question préalable sur toute proposition. 
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. (L’Assemblée nationale décide qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur toute autre proposition que 
sur la motion de M. Cochelet et l'amendement de 
M. Regnaud.) 


M. Le Bois-Desguays. En s’attachant aux 
termes de la motion, on pourrait être à une 
demi-lieue de la paroisse où se tient l'assemblée, 
et influer directement sur les élections. IL est 
indispensable d'adopter l'amendement de M. Re- 
gnaud. 


M. Martineau. La motion et l'amendement ont 
l’un et l’autre le même sens: on pourrait rédiger 
ainsi-le décret: « Aucun membre de l’Assemblée 
nationale ne pourra être présent aux élections, 
el n’y pourra être niélecteur, ni éligible. » 


M. de Woaïlles. Il y a une incompatibilité 
manifeste entre les fonctions du pouvoir adminis- 
tratif et celles du pouvoir légisiatif : il faut décla- 
rer formellement cette incompatibilité : elle ne 
prononcera rien relativement aux élections dans 
les tribunaux, parce qu’elle ne peut pas porter 
sur les places qui sont à vie. 


M. Destutt de Tracy. Les propositions de 
MM. Martineau et de Noailles rentrentabsolument 
dans celles que nous venons d’écarter par la 
question préalable. 


M. Boutteville-Dumetz. [| s’agit d’un article 
constitutionnel. Il est nécessaire d'établir des 
différences entre les fonctions administratives et 
les fonctions judiciaires à vie. Je demande le 
renvoi au comité de constitution. 

(L'Assemblée renvoie les différentes motions au 
comité de constitution, et charge ce comité d’en 
rendre compte lundi prochain.) 


M. le Président. M. le premier ministre des 
finances vient de m'adresser un mémoire relatif à 
l’élablissement d'un bureau de trésorerie. L'Assem- 
blée veut-elle en entendre la lecture tout de suite 
ou après le rapport de son comité des finances 
sur le même objet ? 

(L'Assemblée décide que le rapport du comité 
des finances sera d'abord entendu.) 


M. le marquis de Montesquieu, «4 nom du 
comilé des finances, monte à la tribune et fait un 
rapport sur le mémoire de M. le premier ministre 
des finances, lu dans la séance du 6 mars (1). Ce 
rapport est ainsi Conçu: 

Messieurs, lorsque le premier ministre des 
finances vint dans cette Assemblée, le 14 novem- 
bre dernier, vous entretenir de la situation pres- 
sante du Trésor public, et des projets qu’il méditait 

our l'avenir: « Ce sera, vous disait-il alors, 
’objet d’un second mémoire, où l’arrangement 
final des finances sera traité. Mes idées sont 
arrêtées à cet égard; mais j'attends, pour vous 
en rendre compte, que l’on sache positivement 
le résultat des “conomies que vous avez exigées 
du département de la guerre. » 

Quoique la dépense de cedépartement soit encore 
incertaine, pressé par les circonstances ; pressé 
par l’état de sa santé, et sans doute pour obéir à 
votre décret du 26 février, M. Necker vous a 
adressé, le 6 de ce mois, un mémoire dont vous 


(4) Le Moniteur ne donne qu’un sommaire du rapport 
de M. le marquis de Montesquiou. 
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avez chargé votre comité de vous faire aujourd'hui 
le rapport. 

Nous commencerons par faire passer rapide- 
ment sous vos yeux les différents objets qu'il 
embrasse, et que nous reprendrons ensuite chacun 
en particulier. 

M. Necker vous retrace les différentes circons- 
tances qui ont préparé l’état de détresse où se 
trouve le Trésor public. Il les avait prévues et 
annoncées dans un de ses précédents mémoires. 
L'ancien déficit non encore comblé, les anticipa- 
tions non renouvelées, la cessation de quelques 
impôts, l’altération de plusfeur8 autres, les dé- 
penses extraordinaires et enfin l'intérêt des 
derniers emprunts; tous ces objets réunisforment, 
pour les dix derniers mois de cetle année, un 
vide de 294 millions. 

nee des moyens d'y suppléer, il vous pré- 
sente l'alternative d’une création suffisante de 
billets d'Etat, ou d'une réunion de moyens tenant 
à un plan de conciliation, d’arrangement ou de 
miligation. 

Suivant ses calculs, ce qui lui reste en caisse, 
ce que doit y verser encore la caisse d’escompte, 
la diminution prochaine des dépenses, la cessa- 
tion des privilèges, le renouvellement espéré d’une 
partie des anticipations, le rapprochement des 
termes de payement des recettes générales, la 
contribution patriotique, un emprunt modéré 
sous une forme attrayante, des paiements de 
reutes et pensions, ou appointements faits partie 
en argent, partie en papiers, et énfin l'acquitte- 
ment de certaines dépenses en billets sur l’an- 
née 1791; tels sontles moyens par lesquels le 

remier ministre des finances espère remplacer 

e vide des revenus de l'année; et dans le cas 
où quelques-unes de ces ressources viendraient 
à lui échapper, il désire se ménager un nouveau 
crédit éventuel de 30 ou 40 millions sur la caisse 
d'escompte. 

Pour favoriser la circulation si nécessaire des 
billets de cette caisse, le ministre propose d’ac- 
corder, le 15 de juin, une prime de 2 0/0 
aux billets qui seront encore dans le com- 
merce; et, par le même motif, il indique une 
souscription générale, à l'effet d'acheter des 
assignations sur les biens dont les ventes ont été 
décrétées, comme un moyen de mettre plus tôt la 
caisse d’escompte en élat de payer à bureau 
ouvert. 

M. Necker passe ensuite à la grande question 
des avantages et des inconvénients du papier- 
monnaie: nos assignats, représentatifs d’une 
partie des domaines royaux ou ecclésiastiques, 
lui paraissent avoir, sur les billets de la caisse 
d’escompte, l'avantage d'une solidité plus grande, 
ou du moins plus apparente, tandis que ceux-ci 
ont, à leur tour, l'avantage de l’habilude, et 
peut-être encore celui d’un remboursement plus 
prochain. Au reste, les uns et les autres parais- 
sent à M. Necker propres à être employés à peu 
près également dans tous les systèmes, et les 
assignats lui semblent, pour les fonctions de 
monnaie fictive, aussi bons que les billets de 
caisse. 

Mais ce qu’il serait important de déterminer 
avec précision, c'est la quantité de ces billets qui 
peuvent circuler sans inconvénient; et, sur ce 
point, M. Necker n'ose prononcer d’une manière 
absolue. Il témoigne des craiates sur l'effet que 
pourraient produire deux ou trois cent millions 
de billets ajoutésà ceux qui existent déjà : de là, 
un engorgement fâcheux, si l’Assemblée ne vou- 
lait pas étendre leur circulation aux provinces, 
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et peut-être quelque résistance de la part des 
provinces, si l’Assemblée favorisait cette exten- 
sion. Dans ce dernier cas il prévoit le danger de 
l'emploi exclusif des billets au paiement des im- 
positions, ce qui priverait le Trésor public de 
lout numéraire pour la solde des troupes, et pour 
les autres objets auxquels son usage est indis- 
pensable. 

Enfin M. Necker, apercevant dans ce moyen 
plus de dangers que d'avantages, se résume au 
parti « d'employer des ménagements journaliers, 
de combattre séparément chaque difficulté, d’en- 
trer, pour ainsi dire, en composition avec tous 
les obstacles, ct d’user avec patience d’une grande 
diversité de movens, afin qu'aucun ne soit exa- 
gérés et ne pèse trop fortement sur aucurie classe 

e citoyens. » 

Pour ce travail, qui doit rendre pendant quel- 
ques mois l'administration des finances très 
compliquée, M. Necker vous apprend qu'il a 
senl1 le besoiu d’être aidé, qu’il a conçu l’idée 
de confier l'administration du Trésor public à 
un nombre de commissaires de la trésorerie, les- 
quels, réunis à un président, diriseraient toute 
l'action de ce Trésor sans aucune exception ni 
réserve ; que le roi a adopté ce plan, qu'il l'a 
autorisé à en faire part à l'Assemblée, et que le 
dessein de substituer à l'administration d'un seul 
homme celle de plusieurs personnes obligées 
d’agir et de délibérer ensemble, doit être mis au 
nombre des bienfaits mullipliés de Sa Majesté. 

Mais pour l'exécution de ce projet, le ministre 
des finances vous demande de déroger an décret 
que vous avez rendu, pour obliger les rnémbres 
de votre Assemblée à n'acéepter, pendant cette 
session, aucune place donnée par le gouverne- 
ment. Il juge que le comité de trésorerie ne peut 
être choisi avec convenance que dans celte As- 
semble. 11 appuie cette opinion de plusieurs mo- 
tifs publics et particuliers, auxquels il en ajoute 
un bien affligeant pour nous, celui du dérange- 
ment de sa santé, d'une absence nécessaire à son 
rétablissement, ct de la crainte que ses forces ne 
lui permettent plus de se livrer à des travaux 
aussi pénibles. 

Enfio, M. Necker déploie devant nous l'heurcuse 
perspective de l'avenir; les ventes Ccessives 
anéantissant la masse des billets en circulation, 
de celte masse que des soins mullipliés pour 
se procurer un peu de numéraire ont jusqu'ici 
rendue moins accablante qu’elle n'aurait pu 
l'être; la réduction des dépenses faisant évanouir 
ce malheureux déficit de 56 millions; la diminu- 
tion des anticipations, les extinctions de rentes 
viagères, l'établissement des moyens derembour- 
sements, des ressources, même pour acquitter 
l’arriéré, qui s’élèvera, suivant ses calculs, tout 
au plus à 150 ou 200 millions: voilà ce qui se 
succédera rapidement, à partir du 1% jan- 
vier 1791. 

Au milieu de ces grands objets, le ministre, 
au nom du roi, arrête vos regards sur une cala- 
milé particulière dont vous aviez tous gémi. 
Vous n’avez point oublié, Messieurs, avec quel 
enthousiasme vous avez reçu la proposition de 
mettre au nombre des deltes nationales, la juste 
indemnité de ces malheureux propriétaires que 
les lois sans appui n’ont pu garantir des hor- 
reurs de la dévastation. 

Un dernier objet entre dans le plan du mé- 
moire dont nous vous offrons l'analyse, c’est le 
remplacement de la gabelle, ct l'examen des 
différents impôts directs et indirects. Des vues 
sages, des conseils fondés sur l'expérience, se 
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font remarquer dans le petit nombre de pages con- 
sacrées à cet objet, et des invitations pressantes 
de continuer et de hâter encore vos travaux sur 
les finances, avec tous les motifs qui doivent 
vous y engager, terminent Je mémoire dont nous 
allons reprendre les différents articles, afin de 
vous soumettre, suivant l'ordre que vous nous 
en avez donné, l'avis de votre comité des fi- 
nances. 

Le mémoire du premier ministre des finances 
se divise naturellement en quatre parties: 

1° Les besoins de l’année et les moyens d'y 8a- 
tisfaire ; 

20 La question des billets-monnaie mis en cir- 
culation ; 

3° Le comité de trésorerie ; 

4° La situation des affaires en 1791 et le rem- 
placement des impôts. 

C’est dans cet ordre, qui est celui du mémoire, 
que nous allons discuter ces différents objets, 
chapitre par chapitre. 


PREMIÈRE PARTIE. 


Besoins de l'année et moyens d'y satisfaire. 


Le premier ministre des finances vous rappelle 
ce qu il avait dit à l'Assemblée dans son mémoire 
du 11 novembre dernier, sur l'insuffisance du se- 
cours de 80 millions qu'il demandait alors, si, 
à partir du i** janvier 1790, l’équilibre n’était 
pas rétabli entre les revenus et les dépenses, si 
le produit de la gabelle n’était pas remplacé, si 
le paiement des droits ct impositions essuyait 
des retards, et si les anticipations n'étaient pas 
renouvelées. 

Tout cela est arrivé. Il en est résulté que, dans 
les deux premiers mois de cetteannée, le défaut 
du renouvellement d’une partie des anticipations 
et ce que n’ont pas fourni les recettes ordinaires, 
ont causé au Trésor public un vide de 41 mil- 
lions. Dans le même espace de temps, le Trésor à 
payé 17 millions sur ls 80 de dépeuses extraor- 
dinaires prévues, l’année dernière, consenties 
par vous le 19 septembre. 

Sur ce secours extraordinaire de 80 millions, 
39 ont été déjà fournis par la caisse d’escompte ; 
mais comme elle a imputé, sur la sommeentière, 
13 millions d’avances précédemment faites par 
elle, sur différentes rentrées éventuelles, elle ne 
doit plus que 28 millions, et c’est avec ces 28 mil- 
lions promis et 20 millions effectifs en caisse que 
vous entamez les dix derniers mois de l’année. 

Le ministre vous présente, ayec détail, le vide 
auquel il s'attend dans le reste de 1790, soit par 
l'excès encore subsistant des dépenses, soit par 
le el des recettes. Get état est en cinq ar- 
ticles : 

{4° Dix moïs de l'ancien déficit de 56 millions, 
ou de la différence entre les revenus et les dé- 
penses fixes, montent à 47 millions; 

2° 124 millions des revenus de cette année, 
absorbés encore par cles anticipations ; 

3 La diminution du produit des gabelles, l’al- 
tération du produit des entrées de Paris, de la 
régie des aides, de la ferme du tabac, cte., éva- 
luées au moins à 60 millions ; 

4° Les dépenses extraordinaires qui restent à 
acquitter dans l’année, au moins 60 millions ; 

5° Eofin les intérêts du dernier emprunt de 
septembre, et quelques autres objets non énoncés, 
3 millions. 
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£ Ges cinq articles composentun total de 294 mil- 
ions. 

La première idée qui se présente, en aperce- 
vant un vide aussi considérable dans les revenus 
de la seule année 1790, est la recherche des 
moyens qui peuvent le combler. Il est évident 
que le plus expéditif de ces moyens serait une 
création de billets équivalente à la masse des 
besoins. 

M. Necker présente cette idée, avec une crainte 
tenant aux circonstances où nous sommes, au 
défaut de coufiance, dont le retour, dit-il, ne 
peut être que lent et graduel, comme son dépé- 
rissement; et en se réservant de discuter celte 
question, il propose un plan mixte, composé de 
plusieurs combinaisons différentes, et ce plan 
étant la plus importante partie de ce mémoire et 
l’objet principal de vos délibérations, c'est celui 
que nous discuterons avec le plus de détails. 

Vous vous rappelez, Messieurs, qu'il s’agit d’as- 
surer au Trésor public 294 millions pour achever 
le service de l’année, et voici les différentes com- 
binaisons de M. Necker: 

1° 10 millions sur les 20 qui sont au Trésor 
public, et 28 millions que la caisse d’escompte 
doit encore y fournir ; total, 48: 

2° La réduction sur les dépenses doit avoir son 
effet graduel dans les dix derniers mois de l’an- 
née, et il doit en résulter une diminution de 
30 millions sur la masse des besoins ; 

3° L’assujettissement des biens ecclésiastiques 
aux vinguèmes et la cassation des abonuements 
doivent produire au Trésor public un supplément 
de revenus d’environ 9 millions ; 

4° Les anticipations, dont il reste pour 124 mil- 
lions, serenouvellentdifficilement; mais M. Necker 
croit possible d'en renouveler encore pour 60 mil- 
lions ; 

5° Les receveurs sgénéraux, au moyen du se- 
cours que la contribution des anciens privilégiés 
a procuré aux taillables, pourront rapprocher 
leurs paiements, ce qui procurerail une recette 
extraordinaire de 15 milhons ; 

6 La contribution et les dons patriotiques, 
environ 30 millions; 

7° M. Necker propose un emprunt modéré, sous 
une forme attrayante, et l'élève seulement à 30 
millions; 

8° On pourrait offrir aux rentiers, de leur payer 
deux semestres, au lieu d’un, et de leur donner 
le quart seulement en argent, et les trois autres 
quarts en effets à 5 0/0 ; ce qui réduirait à moitié 
les fonds à fournir, pour payer un semestre en 
1790. La mème ressource pourrait être employée 
pour le payement des pensions, gages et appoin- 
lements, et ces deux moyens d’arrangemnent 
allégeraient le Trésor public de 50 millions pour 
cette année ; 

9 On pourrait reculer des payements de 
dépenses ou ordinaires, ou extraordinaires, 
jusqu’en 1791, ct les acquitter en effets à cette 
échéance. 

M. Necker évalue cette dernière ressource à 30 
millions. La réunion de tous ces articles compose 
une somme de 292 millions, et balance, à 2 
millions près, celle des besoins précédemment 
calculés. 

Mais comme une partie de ces ressources peut 
être incertaine, le ministre croit nécessaire d'y 
ajouter un crédit nouveau, de 30 ou 40 millions 
sur la caisse d’escompte. 

IL faut à présent reprendre tous ces objets de 
spéculation, pour en apprécier la valeur, et peut- 
être est-il 3° norlant de remarquer, avant tout, 
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que le calcul de 60 millionsde perte sur la percep- 
tion des droits, pendant les dix derniers mois de 
cette année, nous a paru exagéré, et qu’espérant 
beaucoup de vos décrets, et de l'établissement des 
assemblées de départements, pour le rétablisse- 
ment de l’ordre dans les perceptions, c’est tout au 
plus à 30 millions que nous pouvons évaluer le 
déficit qui existera cette année, sur celte parlie, 
dont vous avez résolu d’assurer le remplacement 
entier. . ; 

D'après cetle observation, nous réduirons à 
264 millions les 294 qui forment la masse des 
demandes. ï 

De ces 264 millions, il faut défalquer les 38 qui 
sont en caisse, ou prêts à y être versés. Ainsi, la 
somme à laquelle il s’agit de pourvoir, n’est plus 
que de 226 millions. , 

Parmi les moyens combinés par le ministre, il 
y en a trois d'incontestables; savoir: la réduction 
sur les dépenses, les vingtièmes du clergé et des 
abonnés, et la contribution patriotique. Ces trois 
objets sont évalués par M. Necker, à 69 millions; 
et assurément ils ne sont pas forcés. Ainsi, les 
besoins non assurés se réduisent à 157 millions. 

M. Necker indique, pour cette année, un rap- 

rochement dans les termes de payement des 
impositions directes. Il le juge d’autant plus pos- 
sible, quela contribution desci-devant privilégiés 
a élé très favorable aux anciens contribuables. Il 
ne porte ce rapprochement qu'à un douzième des 
impositions ordinaires, c'est-à-dire à 15 millions, 
et nous le croyons très praticable. Vous savez 
même que nous l’évaluons plus haut; mais ici 
nous ne voulons rien d’hypothétique, et nous 
suivons le calcul de M. Necker. Il ne s’agit donc 
plus, pour assurer leserviceentier de l'année, que 
d'obtenir 142 millions. 

Pour se les procurer, M. Necker vous propose 
quatre opérations différentes, mais qui ont entre 
elles beaucoup d'analogie. 

La première consiste en un renouvellement 
d’anticipations sur 1791. IL le croit possible jus- 
qu’à la concurrence de 60,000,000. 

La seconde est un emprunt modéré, fait dans 
un moment favorable, sous quelque forme at- 
trayante, et il l’évalue à 30,000,000. 

La troisième est un payement de 150,000,000 
en effets, pour épargner au Trésor public un paye- 
ment en argent, de 50,000,000 sur un des se- 
mestres de rentes, pensions et appointements 
payables dans l’année. 

La quatrième est un payement de dépenses de 
1790, eu eflets payables en 1791. Ce dernier 
rentre, à peu près, dans la classe des anticipi- 
tions. M. Necker l’évalue à 30,000,000. 

Ces quatre ressources réunies montent à 
270,000,000, mais ne donneront au Trésor public 
qu'un secours de 170, et même cette dernière 
somme n’est plus nécessaire d’après notre obser- 
vation ci-dessus; on pourrait donc réduire le 
produit de ces quatre moyens de secours, à la 
soume de 142,000,000. Elle est évidemment pour 
nous la somme des besoins. 

Nous penserions même qu'avant d’avoir recours 
à de nouveaux emprunts, il faudrait faire entrer 
en ligne de compte le complément de l'emprunt 
de septembre dernier. Il est calculé tout eutier 

our le payement des intéréls dans l'état de nos 
esoins, eLil s’en faut de 10,000,000 qu'il ne soit 
rempli. Nous ne doutons pas qu’il ne le soit dans 
le courant de l'année; ainsi, nous ne nous occupe- 
rons plus que d’un besoin de 132,000,000 pour les 
dépenses de tout genre de 1790, et c'est dans cette 
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propoi.ion que nous examiuerons les quatre pro- 
positions de M. Necker. 

Vous n’attendez pas de votre comité des Fi- 
nances, après tout ce qu'il vous a dit contre le per- 
nicieux usage des anticipations, qu’il vous exhorte 
à favoriser leur prolongation. Il la croyait pros- 


-crite par vos décrets; mais il a vu avec regret 


qu'elle ne l'était encore que par vos principes. 
Quelque déférence que votre comité doive au pre- 
mier ministre des finances, il ne peut admettre, 
dans un ordre de choses bien réglé, cette méthode 
si favorable aux dissipateurs, si propre à éluder 
la responsabilité, si incertaine dans ses résultats ; 
et loin d'approuver le projet de renouveler encore 
pour 60,000,000 d’anticipations, nous oserons vous 
proposer un décret pour les anéantir à jamais, 
après l’acquittement de celles qui existent. La res- 
pousabilité des ministres est applicable à l'avenir 
à tous les renouvellements de ce genre qui seraient 
faits sans autorisation spéciale de l’Assemblée : il 
est de principe incontestable qu'aucun emprunt ne 
peu. être fait sans le consentement des représen- 
tants de la nation, et les anticipations sont le plus 
cher et le plus désastreux des emprunts. 

Quant à la proposition de choisir dans l'année 
un moment favorable pour ouvrir un emprunt 
de 30,000,000 sous une forme attrayante, nous 
n’osons nous y arrêter. Il n’y a d'attrait à offrir 
que celui d'un gros intérêt. C’est là qu’aboutissent 
en dernière analyse les plus ingénieuses combi- 
naisons. L’emprunt de septembre deruier était 
pour l'emprunteur à 6 et demi et n’est pas rempli. 
A quel prix faudra-t-il donc porter l'intérêt d’un 
ewprunt cette année pour le rendre séduisant ? 

L'idée de payer aux rentiers les trois quarts en 
effets et un quart en argent, et de les y engager 
par l'avantage de recevoir deux semestres au lieu 
d'un,semble plus proposable; elle s’exécuteraitde 
gréà gré : elle serait utile aux rentiers, dont le paye- 
ment serait rapproché, et au Trésor public qui ac- 
querrait en facilité le montant d'un demi-semestre 


“qu’il serait dispensé de payer en argent. Mais ce- 


pendant il faut supputer le résultat d'un pareil ar- 
rangement avant de J'adopter, et le calcul en sera 
facile. M, Necker évalue ce moyen à 50,000,000 
d'économie pour le Trésor public; ainsi, les som- 
mes payées en effets seraient de 150,000,000. IL 
en coûterait douc inévitablement, l'année pro- 
chaine, l'intérêt de ces 150,000,000 à 5 0/0, c'est- 
à-dire 7,500,000 livres, à la vérité, pour le paye- 
ment d'une dette, mais d’une dette qui ne coûte 
aucun intérêt, et qu'il est possible d’acquitter peu 
à peu. Ce serait acheter bien cher le faible secours 
de 50,000,000; ce serait accroître beaucoup le dé- 
ficit, et de plus, cet arrangement ue profiterait 
qu'aux riches; les petits rentiers ne pourraient 
y participer. 

La quatrième, qui consiste à payer partie des 
dépenses de celle année par des mandats sur l’au- 
née prochaine, est une manière moins chère, à 
la vérité, d'anticiper sur les revenus de l’année 
1791, mais c'esi encore une anticipation. Vous 
avez résolu de les proscrire; ce sont elles qui nous 
ont conduits où nous sommes. Vous éterniseriez 
les mêmes embarras, si vous les tolériez sous quei- 
que forme que ce soit. Si vous les tolériez, tous 
Yos arrangements, pour l’année prochaine, por- 
teraient à faux : toute perspective d'ordre et de 
bonheur serait illusoire, et votre comité croirait 
manquer à vos priacipes et aux siens, s’il adop- 
tait ce dernier exgédient, quoique le moins fà- 
cheux des quatre. 

A l'appui de ces moyens, dont le succès ne pa- 
raît pas infaillible à M. Necker, il vous demande 
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un nouveau crédit de 30 ou 40,000,000 sur la 
caisse d’escomple, et pour accrédiler ves billets, 
dont il prévoit le besoin, il vous propose d'accorder 
une prime de 2? 0/0 à ceux qui existeront encore 
dans le commerce au 15 de juin. 

.1l vous propose aussi d’exciter le zèle des bons 
citoyens à une souscription pour acheter des as- 
sigoats sur les biens du clergé ou du domaine, afin 
de retirer les billets de caisse de la circulation. 

Sur ce dernier article, Messieurs, nous avions 
espéré que la caisse d’escompte n'aurait pas be- 
soin de nouveaux secours, le 15 de juin, puis- 
qu'elle s'est engagée à payer à bureau ouvert ses 
billets au 1° de juillet. C'est pour lui en donner les 
moyens, que vous lui avez accordé le rembourse- 
ment en annuités de son contrat de 70.000.000, et 
que vous lui avez promis pour 170,000,000 d'assi- 
gnats. Les alarmes du premier ministre des 
finances doivent exciter votre vigilance sur cet 
article important, ct il est indispensable d'y pour- 
voir. Quant au crédit éventuel que demande 
M. Necker, il sera iuste de le lui accorder d’une 
manière quelconque, si les autres moyens que 
vous prendrez ne lui suffisent pas, ou si ceux sur 
lesquels vous comptez le plus, vous manquaient 
en tout ou en partie. À cet égard, nous ne vous 
proposerons que de vous confier à sa sagesse, et 
de vous conduire suivant les circonstances. 

Quant à nous, en nous résumant sur cette pre- 
mière partie de nos observations, nous croyons, 
come nous l’avous déjà dit, pouvoir évaluer à 
30 millions, pour dix mois de cette année, la 
perte sur les impôts iadirects, et nous vous pro- 
posons de vous en tenir à cette évaluation, sauf à 
accorder un supplément à la fin de l’année, s’il y 
a lieu; ainsi, nous réduirons la somme des be- 
soins de l’année à 264 millions. 

Pour y fournir, nous ne sommes d’avis d’adop- 
ter ni le renouvellement des anticipatlions, ni 
l'emprunt de 30 millions, ni l’arrangement avec 
les rentiers, ni le payement en mandats sur 1791. 
Nous en avons dit la raison. Nous reconnaissons 
pour bonnes les six autres combinaisons du pre- 
wier ministre des finances, auxquelles nous ajou- 
tons seulement 10 millions, reste de l'emprunt de 
septembre dernier. 

Enfin il restera, pour compléter le service de 
l'année, à trouver les moyens de faire entrer au 
Trésor public une somme de 132,000,000 livres. 

Nous vous observerons seulement, ayant de ter- 
miner cette première parlie, que, parmi vos res- 
sources, il en est une très précieuse, très impor- 
tante, qui, par les calculs dont nous nous oc- 
cupons, semble réduite à un point que nous ne 
pouvons concevoir. Quoi! Messieurs, souffrirons- 
nous que l'Europe apprenne, ou que le quart des 
revenus du territoire, du commerce et de l’indus- 
trie des Français ne s’élève pas à 100 millions, ou 
que, dans la plus importante époque de la mo- 
parchie, dans celle qui doit le plus exalter le 
patriotisme, il a presque été nul! Non, Messieurs, 
vous ne le souffrirez pas. Le patriotisme existe 
dans les cœurs, et la crainte qui en arrête l'ex- 

losion est frivole : votre devoir est de le dire, de 

e prouver et de veiller avec sagesse, avec auto- 
rité méme, s'il le faut, sur les ressources qui 
doivent assurer le salut public. Permettez-moi, 
Messieurs, un calcul bien modéré, qui va du 
moins établir le montant de la contribution pa- 
triotique sur une base certaine. Vous avez décrété 
qu’elle serait le quart de tout revenu, et partagée 
en trois payements dans l’espace de trente mois. 
Le quart du revenu équivaut à deux dixièmes et 
demi : deux dixièmes et demi, en deux ans et 
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demi, donnent un dixième par au. Vous savez 
tout ce qu'a produit jusqu'ici un dixième sur le 
territuire seul, et combien il doit s’être accru par 
la cntribution des privilégiés. Si vous y joignez 
toutes les fortunes en rentes, en industrie, en 
appointements, en commerce, vous aurez au Moins 
doublé la somme. Et ce qui, d’après ce calcul, 
donnerait pour un seul dixième, et par consé- 
quent, pour le premier terme, au moins 120 mil- 
lions, n'est pas évalué à plus de 25 par M. Necker, 
puisqu'il le porte seulement à 30, en y compre- 
nant les dons faits directement à l'Assemblée. 
Vous pouvez juger de ce que cette ressource, telle 
qu’elle a été consentie, pourrait encore produire 
au Trésor public. Nous proposerons en consé- 
quence d’adresser aux assemblées de départe- 
ments elaux municipalités, des instructions pré- 
cises sur l'indispensable obligation imposée à cha- 
que citoyen, de concourir au rétablissement de la 
chose publique, et sur les moyens les plus efli- 
caces et les plus assurés pour prévenir une négli- 
gence aussi coupable dans son principe, qu'elle 
serait funeste dans ses effets. 

Le succès de cette disposition diminuerait en- 
core les besoins de cette année, et pourrait les rê 
duire à une somme très modique. 


DEUXIÈME PARTIE. 
Des billets d'État. 


Après avoir proposé le plan mixte qu’il croit Le 
plus propre à la circonstance, le premier ministre 
des finances examine, sous les différents rap- 
ports, la question dont la décision pourrait le 
plus influer sur le parti qu'il s’agit de prendre 
relativement au service de cette année. Peut-on, 
ne peul-on pas employer des billets d'Etat pour 
cet usage? Des billets appuyés sur l’hypothèque 
spéciale des biens du domaine et du clergé, des 
biens qui vont être désignés expressément et af- 
franchis de tout service public, peuvent-ils, sans 
danger, être mis en circulation ? L'intérêt attaché 
à ces assignats peut-il ôter l'inconvénient reconnu 
à Loute monnaie fictive? Voilà la question appli- 
cable à la circonstance. Le premier ministre des 
finances commence par l’intéressante comparaison 
des billets dont nous venons de vous parler, avec 
ceux de la caisse d’escompte. Il trouve aux uns 
et aux autres des avantages et des inconvéments. 
A ceux-là, l'avantage de l’hypothèque; à ceux-ci, 
la faveur de l'habitude. Au reste, il les croit 
également propres à faire les fonctions de papier 
circulant. 

Mais est-il facile d'accroître, sans danger, la 
somme des papiers en circulation, sous quelque 
forme qu’on les admette? Est-il une proportion 
confirmée par l’expérience à cet écard ? M. Necker 
pose neltement ces questions; mais ses réponses 
partent de la supposition qu’il faudrait, pour sor- 
tir d’embarras, porter l'émission des ss 
la somme de 2 ou 300 millions au delà de celle 
qui existe déjà en billets de caisse. Si donc nous 
arrivions à penser autrement que M. Necker sur 
le fond de la question, nous pourrions attribuer 
cette différence d’opinions à la seule différence 
de nos données. Plusieurs des ressources qu'il 
propose étant certaines et admissibles, il ne faut 
plus chercher la somme entière de 294 millions, 
mais seulement celle de 132,000,000 livres. Et 
gi la caisse d’escompte n'a effectivement que 
160 millions de billets en circulation, elle n'aura 
pas une plus forte somme d'assignats à employer 
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pour retirer ses billets. Or, les deux sommes réu- 
nies ue composent qu'un total de 292 millions. 
Ainsi l'excès d'émission de billets, qui aurait 
frappé M. Necker dans la supposition de 460 mil- 
lions, ne le frapperait peut-être plus lui-même, 
lorsqu'il la verrait réduite à 292 millions. Nous 
nous croyons fondés à lui observer, à cet égard, 
que, dans son mémoire du 44 novembre dernier, 
il proposait d'élever à 240 millions l'émission des 
billets de la caisse, quoique ces billels n’eussent 
pas alors le gage imposant que leur donne au- 
jourd’hui, tant pour le capital que pour les inté- 
rêts, l'abandon d’une partie considérable des biens 
du domaine et du clergé. Nous lui observerons 
encore, d'après son mémoire actuel, que la circu- 
lation des billets doit être infiaiment facilitée par 
une forme nouvelle et par la faveur d’un intérêt; 
nous en conclurons du moins, avec quelque vrai- 
semblance, que ce que le premier ministre des 
finances espérait au mois de novembre, avec une 
émission de 240 millions de billets de caisse sans 
intérêts, nous pouvons l'espérer de même avec 
celle de 292 millions en assignats portant intérêt 
et bien hypothéqués, 

S'ilétait question d'admettre, pour la première 
fois, une monnaie fictive, et de lui faire prendre 
Ja place des fonds réels qui nous manqueraient, 
il y aurait sans doute plusieurs considérations 
importantes à balancer, avant de s’y décider; mais 
le cas est bien différent : il existe des billete, il 
en existe un grand nombre; ce n'est plus une 
question abstraite qu’il s’agit de juger. C'est entre 
des inconvénients que vous devez choisir et pro- 
concer ; si d'un côté l'inconvénient des billets de 
caisse est inévitable, si surtout, comme il faut 
bien le présumer d’après le mémoire de M. Necker, 
l'espoir de les voir cireuler librement au mois de 
juillet, peut être douteux; si, au contraire, il faut 
encore en accroître le nombre, comme le ministre 
le demande, il ne s'agit done plus que d'examiner 
lequel est préférable où d’uu papier, ou de l'autre, 
et la question se réduit aux termes les plus sim- 
ples; ce n’est donc que sous ce rapport que nous 
allons l’examiner. 

Il y aura encore au mois de juillet pour 
160 millions de billets de caisse en circulation ; il 
faudra, pour remplir ce que désire M. Necker, y 
en ajouter pour 40 millions, total 200; et si vous 
vous rappelez, Messieurs, le projet d’onérations 
dont je vous ai rendu compte dans la première 
pue de ce mémoire, il aurait fallu encore 60 mil- 
ions en anticipations, 30 millions en emprunt di- 
rect, 450 millions en effets constitués ou à terme, 
pour épargner 50 millions au Trésor, et 30 mil- 
lions en mandats sur 1791, ce qui compose un 
emprunt total de 270 millions. Ainsi, Messieurs, 
la question actuelle n’est pas de savoir lequel vaut 
le mieux d'avoir, ou de n'avoir pas du papier 
circulant. La réponse serait facile, et nous vous 
dirions sans hésiter, qu'il vaut mieux n'en pas 
avoir; mais il s'agit de décider s'il vaut mieux 
se borner à établir une circulation de 300 mil- 
lions d'un papier évidemment bon, évidemment 
solide, plutôt que d'en conserver pour 200 mil- 
lions d’un autre qui ne tient plus ce qu'il pro- 
net, qui ne peut plus subsisler que par autorité, 
qui, non acquitté passé le premier de juillet, pré- 
senterait une infraction formelle à vos décrets, et 
qui ve nous dispenserait pas d'emprunter, dans 
le cours de cette année, 270 millions, au risque 
de nous soumettre aux plus grands sacrilices, 
d'échouer peut-être dans cette entreprise, et de 
perpétuer du moins les embarras qui nous tour- 
meontent : puisqu'une circulation de papier est 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[12 mars 1790.] 


inévitable, acquérons du moins, à un intérêt mo- 
dique, la certitude de faire face à tout, et de 
sortir enfin de cette désolaute inquiétude qui, 
tous les deux mois, vient méler sa peine à tant 
d'autres et nous enlever jusqu'aux consolations 
de l'avenir. 

Votre comilé, après avoir balancé toutes ces 
diverses considérations, a pensé que, sans blesser 
des principes inapplicables à la circonstance ac- 
tuelle, et même sans manquer aux ménagements 
couvenables pour d'anciens préjugés, on pouvait 
et l’on devait prendre un parti qui dégageât à la 
fois la caisse d’escompte et le Trésor public ; il a 
peust que les assignats sur les biens du domaine 
et du clergé pouvaient seuls rendre cet éminent 
service, et qu'il fallait tout disposer pour les y 
rendre propres. Votre comité fonde son opinion 
sur celle de M. Necker lui-même, qui juge Les 
assiguats aussi propres à tenir licu de monnaie 
que les billets de la caisse, et qui croit que l'in- 
térêt accordé aux billets doit cn rendre la circu- 
lation plus facile. 

Lufin nous pourrions citer encore le Yœu qui 
vous à été porté avant-hier par la commune de 
Paris, vœu dicté par le patriotisme, qui sans doute 
aura des imitateurs, et dont l’exécution rendrait 
bien simple et bien facile toute l'opération qui 
peut vous libérer. 

L'opinion de votre comité est donc : 1° qu'il 
faut rembourser les 170 millions dus à la caisse 
d’escompte, por une somme pareille en assignats 
sur la caisse de l'extraordinaire, tels que vous les 
avez décrêtés au mois de décembre, et portant 
intérêt à 4 ou à 5 p. Oj0, à dater du jour qu'ils 
scraient délivrés en payement (1); 2 qu'il faut 
accorder à ces assignats la faculté de tenir, dans 
la circulation, la place qu'y occupent à présent 
les billets de la caisse d'escompte, et d’être reçus 
dans toutes les caisses, tant publiques que parti 
culières ; 3 que la caisse de l'extraordinaire sera 
tenue en même temps de verser au Trésor public 
une somme de {32 millions en assiguats pareils, 
pour être employés à tous les payements néces- 
saires au service de l’année 1790. 

Mais en même temps que votre comité adopte 
cet avis, il ne se dissimule pas qu'il serait dange- 
reux de laisser au hasard Le succès d’une si grande 
entreprise. Vos assignats, Messieurs, peuvent opé- 
rer le salut de lBlat; mais il faut que vous le 
vouliez absolument, et que vous nelaissiez aucun 
doute à cet égard. IL faut que les immeubles qui 
représenteront ces assignats, soient évidemment 
libres de charges, d'hypothèques, enfin de tout 
ce qui pourrait inquiéter chaque porteur d'assignat 
sur sà portion de propriété. 

Quant il sera démontré que la nation a entre 
les mains ce dont elle a besoin pour subvenir aux 
dépenses du culte, à l’entrelien des ministres, 
aux pensions des religieux, au soulagement des 
pauvres et aux créanciers du clergé, sans toucher 
aux immeubles consacrés à servir de gages aux 
assignals, dès cet instaut même, ils auront non 
seulement une valeur d'opinion, mais une valeur 
numérique. lis seront effectivement et non ficti- 
vement une monnaie, et une monnaie avantageuse 
à recevoir, toujours échangeable en monnaie 
réelle, et toujours utile à tous les objets du com- 
merce. Voilà, Messieurs, ce que vous pouvez 


(1) La caisse d'escompte ne mettrait en circulation que 
la somme d’assignats nécessaire au retrait de ses billets, 
et à cet égard on peut tout allendre du zèle de ses admi- 
nistrateurs et de ses actionnaires. 
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faire, mais ce qui ne sera pas, tant que vous lais- 
serez en relard plusieurs opérations prélimi- 
naires. Îl en est de bien importantes à déterminer, 
de bien pressantes, de bien nécessaires. Elles 
seules peuvent mettre en valeur ce grand moyen 
de salut. Tout dépend de la manière dont vous 
allez assurer Jes principaux besoins du cuite, et 
c’est alors que certains d’une immense latitude, 
vous pourrez marcher à grands pas vers l’entre- 
prise de l'extinction dela dette et du soulagement 
du peuple. 

L'avis que votre comité vient de vous sou- 
mettre est subordonné à ces précautions qu’il 
sollicite de votre sagesse. Il pense que, sans elles, 
vos assignats n'auraient qu'une valeur d'opinion 
variable comme elle, et c’est avec regret qu’il 
vous verrait mettre au hasard ce qu'il vous est si 
aisé d'élever dans un instant au-dessus de tous 
les efforts des ennemis de Ja patrie et de la révo- 
lution. 


TROISIEME PARTIE. 


Du comité de trésorerie. 


Le premier ministre des finances a senli les 
difficultés de tout genre que présentent les cir- 
constances. Il semble que l'état des affaires, en 
1790, rassemble également Lousles inconvénients 
du passé et de l’avenir. C’est le passage des an- 
ciennes habitudes au nouvel ordre de choses, La 
complication résulte non seulement des rapports 
nécessaires de toutes les parties de l’adimiuistra- 
tion, mais encore de l'inévitable contrariété qui 
s'élève entre les réformes établies et les restes 
encore subsistants d’un ancien régime prêt à s'é- 
teindre. C’est là même, c’estau moment des chan- 
gements utiles qu'il croit avoir le besoin, et qu'il 
semble avoir le droit d'appeler l’Assemblée natio- 
male à concourir aux efforts de son zèle. Ce sont 
les principes de la Constitution qui doivent diriger 
le cours des affaires publiques. C’est à la nation 
à veiller sur ses plus grands intérêts. L'élat erles 
changements de la finance sont les plus grands 
intérêts d'une nation; il faut qu’elle fixe elle- 
même ses dépenses journalières, qu'elle en assure 
et qu’elle en détermine les payements, qu'elle 
veille sur ce qu’elle donne, qu'elle en dirige lu 
recette et l'emploi, qu’elle dispose entin de son 
trésor sans aucune exception ni réserve. Ces 
hautes cousidérations ont fait naître à N. Necker, 
et adopter par le roi, l’idée de substituer à l’ad- 
ministration d'un seul ministre des finances, celle 
d'un bureau de trésorerie, qui associe en quelque 
sorte lus représentants de la nation à celte im- 
portante administration. Ge bureau de le tréso- 
rerie serait composé de plusieurs commissaires, 
choisis pour la plupart parmi les membres de 
l'Assemblée nationale. Le président, soit seul, soit 
avec quelques-uns des commissaires, ou Llous 
ensemble, selon la volonté du roi, rendrait compte 
à Sa Majesté des délibérations du bureau de la 
trésorerie, et les commissaires seraient à l'avenir 
les seuls ministres du roi pour le département 
du Trésor public. Il en résulterait trois grands 
avantages ; le premier serait qu'un seul homme 
ne serait pas chargé de toutes les parties d’une 
administration immense, el que l'administration 
serait dirigée par les connaissances réunies des 
hommes les plus instruits. Le second, qu'aucune 
opération de détail ne serait secrète et cache, et 
que cette publicité de tous les moments ne luisse- 
rait plus à craindre le retour de la corruption “t 
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des abus. Le troisième, qu'une correspondance 
constante élablirait un accord invariable entre [es 
opérations des finances et les délibérations de 
l’Assemblée nationale. C'est sous ce dernier rap- 
port que le premier ministre des finances envisage 
l'établissement du bureau de la trésorerie. Il n'en 
est pas de la législation des finances comme «le 
la législation dans toute autre matière. Les lois 
civiles et criminelles ne sont pas, el ne doivent 
pas être exécutées par ceux qui les dictent; mais 
il est une exécution inséparable de la législation 
des finances. C’est l’Assemblée législative qui doit 
juger du compte en dépense et en recette. C'est 
elle qui doit déterminer la charge publique et qui 
doit établir l'impôt. C’est elle qui doit régler la 
répartilion ; c'est elle qui doit examiner, autoriser 
ou proscrire les différentes méthodes de recettes 
et d'emploi; c’est elle qui duit fixer toutes les 
dépeuses des départements où des provinces : il 
faut le dire, la législation en finance ne se dis- 
tingue point de Fadministration du Trésor public. 

Cominent peut-elle suivre un régime qui con- 
siste dans les détails immenses, et dont aucun de 
ses membres ne peut connaître la marche habi- 
tuelle ? Des comités, bornés à la simple inspection 
ue peuvent pas acquérir et rapporter à l'Assem- 
blee les connaissances qui résultent de l’état 
jourualier des affaires publiques, et ce gont ces 
Connaissances qui peuvent diriger les opérations 
sur lesquelles vous avez à délibérer, et dont dé- 
pend la destinée de l'Elat. Que sera-ce si le mi- 
uistre, forcé de s'éloigner pour l’élat de sa santé 
qui succombe à vos travaux, ne peut plus vous 
instruire lui-même, et vous proposer ses propres 
vues. C'est daus le moment des plus grands em- 
barras qu'il se forme uneséparation plus sensible 
entre l'administration des finances ct l’Assemblée 
nationale. Vous savez combicu la présence du 
ministre dela trésorerie dans le parleinent d’Au- 
gleterre semble utile pour éclairer et diriger le 
cours des affaires publiques. Il n’y a point de 
question qui ne soit éclaircie. Il n’y a point d’o- 
pération dont le souvenir puisse être oublié, Il n’y 
a pas un fait sur lequel on puisse avoir un doute, 
Le ministre toujours présent répond aux ques- 
tions, rappelle les principes ct prédit les effets. Le 
premier ministre des finances pense qu'il est ré- 
sulté, dans celte session, des inconvénients qu’on 
ne peut réparer de la séparation absolue de l'ad- 
ministration et de la législation des finances. Ce- 
pendant il a senti combien celle proposition est 
contraire au décret que vous avez rendu pour 
obliger les mesnbres de l’Assemblée à n'accepter, 
pendant la durée de celte session, aucune place 
donnée par le gouvernement. 

Ge décret, Messieurs, auquel on vous propose 
de déroger, n’est pas le fruit de la délibération 
d'un moment. C’est le même principe qui vous a 
conduits, quand vous avez déclaré que les minis- 
tres ne pouvaient pas être membres de l’Assem- 
blée, ei quand vous avez délibéré qu'aucuu 
membre de l'Assemblée ne pourrait accepter des 
places dépendantes du gouvernement. Vous avez 
craint également la séduction qui peut influer sur 
les sentiments de ceux qui peuvent aspirer à des 
places dont ils ont les talents, et la séduction 
même de ceux qui remplissent les places, et par 
laquelle ils peuvent influer sur les sentiments de 
l’Assemblée. Vous avez voulu que les murs de 
votre enceinte fassent conme une barrière iné- 
braulable entre le centre du pouvoir et le centre 
de la liberté. Il ne faut pas raisonner, dans le 
moment d’une révolution non encore achevée, 
comme dans le temp d'une constitution établis 
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et solide. L'Angleterre a les mœurs d'un peuple 
libre. Nous n en avons encore que les princij:es, 
et nous en créons les lois. Un ministre vertueux, 
uniquement occupé du bien, ne songe pas quelle 
pourrail être l'impression de sa présence. Il faut 
qu'une Assemblée nationale soit indépendante de 
sa propre estime pour celui dont elle «loit être le 
juge. Vous n’avez point encore décidé si un minis- 
tre pourrait dans lasuiteêtre élu membrede celte 
Assemblée, et réunir à la qualité de juge la nt- 
cessilé de s’avouer responsable, Nous n« devons 
pas, à cet égard, préjuger votredécision. Mais si 
vous aulorisiez cetusage, un ministre, du moins, 
ne jourrait devoir l’avantagu de deveuir l’un des 
représentants de la nation, qu'à la faveur d’une 
élection libre qui attesteraill des vertus supé- 
rieures aux lalents de sa place, et une haute es- 
time de la part de ses concitoyens. Des choix, 
faits parmi les membres de l’Assemblée législa- 
tive, pourraient bien, au contraire, n'avoir le 
plus souvent d'autre cachet que celui de la fa- 
veur et de l'intrigue. Vainement on vous dirait 
que les commissaires de la trésurerie seraient 
responsables comme le ministre même, il semble 
que sa responsabilité ne serait pas entière quand 
elle serait partagée par des membres de l’Assem- 
blée vationale. Combien ils seraient intéressés à 
dissimuler les abus, s'ils n'étaient pas armés de 
toutes les forces du courage et de la vertu pour 
les détruire ou pour les repousser. Il est si natu- 
rel aux hommes de chercher à défenure les er- 
reurs qu'ils ont adoptées ! D'ailleurs, Messieurs, 
des hommes associés au ministère chercheraient 
bientôt à exercer, dans l’intérieur de l’Assemblée, 
une partie de cette influence ministérielle dont 
vous avez voulu préserver vos délibérations. Il 
faut défendre ceux mêmes qui pourraient aspirer 
à ces places, des dangers d’une ambilion que 
peuvent leur inspirer tantôt les circonstances, et 
tantôt leurs propres talents. Si le ministère est 
une charge publique, ce n’est pas moins une 
grâce et une faveur distinguée, par la confiance 
du roi, et par la confiance présumée de l’Assem- 
blée nationale. ; 

Quelles sont donc les places dignes d’exciter 
l'ambition, si ce ne sont pas celles qui président 
à l'administration d'un grand empire; là se 
trouvent la puissance et la gloire. C’est cettecom- 
mission qui doit diriger les conseils. C'est d'elle 
que dépeud le sort du peuple et de l'Etat. C'est 
du milieu d’elle que s’éléveront ceux qui doivent 
gouverner les affaires. C’est l'ambition que vous 
avez voulu banuir. C'est là le noble intérêt dont 
vous avez fait le sacrilice, et qu'on doit regarder 
comme le don patrivtique des vertuset du talent. 
Vousavezapprisà la nation qu’elle avait confié ses 
intérêts à des hommes qui n'en ont point d’au- 
tres; et quand vous avez exercé ce noble désin- 
téressement sur des places moius considérables, 
voudrez-vous rétracter votre délibération pour 
des places plus distinguées, comme si vos senti- 
ments ne devaient pas s'élever à toute la hauteur 
de l'amour de la patrie et de la liberté ? 

Votre comité des finances a cru devoir vous ex- 
poser avec la même forceet la même énergie les 
raisons qui peuvent seconder ou contrarier la 
proposition du premier ministre des finances. Il 
eût borné sa mission à cetexposé impartial des 
raisons favorables et des raisons contraires ; mais 
vous lui avez prescrit de vous donner un avis, et 
il vous le donnera avec toute la franchise qu'il 
vous doit. 

Votre comité pense que l’Assemblée nationale 
se montrerait inconséquente aux principes qu’ellea 
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établis, et qui lui ont assuré la confiance de tous 
les Français, si elle adoptait la proposition qui 
lui est faite. D'ailleurs, Messieurs, l'avantage d’un 
comité de trésorerie, substitué à un ministre, est 
au moins problématique; mais ce qui ne l’esl 
pas, c’est que les membres de cette Assemblée 
doivent être purs de tout soupçon d'intérêt per- 
sounel, c'est qu'ils ne doivent pas affaiblir leur 
qualité de juges, en devenant complables, c’est 
que l’Assemblée elle-même ne doit pas laisser 
affaiblir la responsabilité, ce palladium de nos li- 
bertés et de nos finances. 

Il est important que le roi demeure lemaitreab- 
solu de choisir à son gré les personnes qu'il ho- 
porera de la confiance, mais il importe égale- 
ment que ces choix n’excitent dans l’Assemblée 
ni rivalité ni haine. Le ministère, séparé de l’As- 
semmblée, en sera plus stable, et j'Assemblée 
moins orageuse. Enfin, Messieurs, votre comité 
vous exhorte à demeurer irrévocablement atta- 
chés à vos principes, à vos décrets sanctionnés 
par le roi, sanctionnés sans la moindre réclarmna- 
tion, ni de la part du roi, ni de celle des minis- 
tres, el qui perdraient touteleur dignité, si cha- 
que circonstince, chaque intérêt pouvait les diri- 
ger et les faire plier à leur gré? Il conclut qu'à 
cet égard. PAssemblée nationale doit persister, 
pour la présente législature, dans ses arrêlés du 
7 novembre et du 6 janvier. 


QUATRIÈME PARTIE. 


Situation des affaires en 1791, et remplacement 
des imposilions. 


Le ministre des finances vous transporte par la 
ensée, au terme peu éloigné où des ventes de 
jieus domaniaux et ecclésiastiques, Je produit 
du rachat des droits attachés à ces proprictés, 
et les deux derniers termes de la contribution 
patriotique, auront fait disparaitre le papier- 
monnaie, dont il n’a pu éviter de vous proposer 
la prolongation. Il vous fait observer avec raison 
et Justice, que par des soins mullipliés, il a ga- 
ranti la chose publique des dangers éminents qui 

pouvaient accompagner l'admission des billets 
dans les payements, et il vous fait espérer que par 
la continuation des mêmes soins, il en préser- 
vera encore assex longlemps, pour voir arriver 
dans l'intervalle La diminution attendue et désirée 
dans la quantilé el l'étendue des billets de caisse. 

La solde des troupes, dit-il, a toujours été 
payée; les ateliers de charité, les marchés de 
ceaux et de Poissy ont été entretenus, et Les ap- 
provisionnements en blés el en farines ont été 
portés à un degré lel, qu'il y a tout lieu d'être 
parfaitement tranquilles pour la subsistance de 
Paris, pendant plusieurs mois; et la caisse d'es- 
compte, par une distribution journalière, pourvoit 
au moins aux payements effectifs que l'ordre pu- 
blic exige absolument, tels que la solde de la garde 
de Paris, et les secours indispensables aux chefs 
des principales manufactures, et plusieurs autres. 

Le miuistre se reporlant dans l'avenir, voit 
disparaitre entièrement l’ancien déficit, c’est-à- 
dire la différence entre les revenus et les dé- 
enses fixes, qui s'élevait à 56 millions. Quant à 
’exactilude du compte qui constate cette diffé- 
rence, exacliude qui est effectivement aussi 
grande, qu’un compte si vaste en est susceplible, 
il invoque avec raison le témoignage du comité 
des finances ; et si votre comité rend à cet ou- 
vrage loute la justice qu'il mérite, il trouve avec 


Assembles nationale.| 


plaisir aussi, dans la déciaration expresse du 
premier ministre des finances, la réponse à tous 
Ceux qui ont accusé les diflérents rapports d’être 
inexacts ou hypothétliques. 

M. Necker entre dans quelques détails sur la 
balance à venir des revenus et des dépenses. Il 
pense que les réductions sur ces dernières, qui 
ont été proposées par le comité des finances, et 
fixées provisoirement par votre décret à 60 mil- 
lions, ne s’élèveront pus au delà de 52. Ce n’est 
pas ici le lieu ni le moment de cette discussion. 
Nous pouvons s-ulement vous assurer que si les 
réductions sur les départements de la guerre, de 
la marine et de la maison du roi sont telles que 
nous avons dù les présumer, nous vous fourni- 
rous pour 1791 une réduction de dépense, qui 
excédera les 60 millions que vous avez dé- 
crétés (1). 

Le ministre nous indique le renvoi aux pro- 
vinces, de quelques articles de dépense publique, 
tels à peu près que votre comité des finances 
vous les avait présentés. Seulement nous avions 
pensé que le Trésor public, en cessant de faire 
ces dépenses, cesserait aussi de percevoir les 
sommes qui y étaient précédemment appliquées. 
M. Necker paraît désirer que ces fonds prennent 
une autre destination, qu'ils continuent d'être 
versés au Trésor public, et soient appliqués à des 
remboursements. Nous pensons, en effet, qu'il 
serait d'une haute importance de travailler, le 
plus 1ôt qu'il sera possible, à une libération 
graduelle et constante de la dette publique ; mais 
obligés, avant tout, de veiller aux intérêts du 
peuple, c’est lorsque nous aurons achevé d’ac- 
quérir des connaissances positives sur ses nou- 
velles ressources, sur ses charges et sur ses 
moyeus, que nous pourrons vous présenter cette 
question sous son véritable aspect. En attendant, 
nous ne pouvons qu'applaudir à la prévoyance 
du ministre et aux vues d'ordre qu'il vous pré- 
sente. 

Il ne peut encore vous offrir que des notions 
incertaines sur la dette arriérée. Le comité que 
vous en avez chargé vous la fera connaître avec 
certitude. 

M. Necker vous demande, au nom du roi, de 
joindre à la liste de vos dettes le dédommagement, 
non pas rigoureusement exuct, mais sagement 
équitable que les nouveaux départements, après 
eu avoir pris connaissance, jugeraient devoir 
accorder aux citoyens dont les habitations ont 
été brûlées, et les possessions ravagées. La ma- 
nière dont cette proposition a été reçue dans celte 
assemblée, dispense votre comité de vous pré- 


(1) M. Necker observe, dans une note, que le comité a 
pre les réductions à 60 millions, parce qu'il a compté le 

énéfice des pensions, d'après la somme à laquelle elles 
se montaient avant la réduction opérée sous 18 ministère 
de M. l’archevèque de Sens. Or, cette réduction était de 
4,889.000 livres ; elle était portée en recette pour le compte 
de 1789, et ne pouvait par conséquent être présentée 
comme un bénéfice relatif au résultat du compte de 1789. 
Cette observation est juste en elle-même ; mais, dans le 
rapport que cite M. Necker, elle était imprimée au bas 
de la page: ainsi elle n'a pas échappé au comité des fi- 
nances. D'ailleurs, la somme entière des pensions, telle 
qu'elle était avant la retenue de 1787, formant le cha- 
pitre de dépense du compte de M. Necker, il fallait bien 
y opposer la somme entière à la réduction. 

Quant à la réduction sur la dépense das compagnies 
de finances, il est certain ve ne sera pas complète 
celte année ; mais, dès que le nouveau systéme d'im,o- 
sition sera établi, cette réduction aura lieu,et s’élèvera 
au moins à l'évaluation du comité deg finances. 
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senter un avis que vos applaudissemeuts ont 
prévenu. 

Le reste du mémoire du premier ministre des 
finances porte sur le remplacement des impôts, 
surtout sur celui du sel, ei sur le système des 
autres impoxsitions. Le rapport que le comité des 
finances vous a fait, au sujet du remplacement 
de la gabelle, s'accorde parfaitement avec les 
principes du ministre ; et cependant son mémoire 
n'avait été communiqué, ni au grand comité des 
finances, ni à la portion de ce comité, destinée à 
correspondre directement avec lui. Get accord de 
principes nous paraît heureux, et nous avions 
besoin de ce dédommagement. Il nous en a assez 
coûté, dans ce rapport, de nous trouver quelque- 
fois d'un avis opposé à celui d'un ministre cher 
à la nation, cher à cette assemblée, et dont la 
santé chancelañte nous inspire uu intérêt d’au- 
lant plus grand, que son altération, nous ne pou- 
vons nous le dissimuler, est le fruit des nombreux 
sacrifices qu'il a faits à la chose publique. 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale, ayant pris en considé- 
ration l’état du Trésor public pour l’année 1790, 
a décrété et décrète : 

1° Qu’à partir de ce jour, aucune anticipation, 
rescriplion, ni assignation sur les revenus ordi- 
paires, destinés à être perçus en 1791, ne pour- 
ront être renouvelées ; 

2% Qu'il sera foriné incessamment et dégagé die 
tout service public une masse de 400 millions de 
biens du domaine et du clergé, dont les capitaux 
seront mis en vente, pour les fonds en être versés 
dans la caisse de l’extraordinaire, conformément 
au décret du 19 décembre dernier; 

3 Qu’en attendant le complément des ventes, 
les revenus desdits biens seront versés dans ladite 
caisse de l’extraordinaire ; 

4e Que le receveur de cette caisse, aussitôt 
après la déclaration faite de l'abandon de chaque 
immeuble, sera autorisé à délivrer au Trésor 
public une somme en assigoats, égale au mon- 
laut de l'estimation de chacun des objets mis en 
vente , lesquels assisnats porteront intérêt à 5 0/0 
qui seront payés tous les six mois à la caisse de 
l'extraordinaire; 

5° Quant à l'emploi desdits assignats dans le 
commerce, PubIES se réserve de prononcer 
après l'examen du projet qui lui à élé présenté 
par la comuwune de Paris; 

6° Que les derniers, provenant de la vente des 
biens ci-dessus désignés, seront spécialement 
affectés à l’acquittement desdits assiguats, el 
qu'il ne pourra en être distrait aucune partie, 
pour aucun autre usage, sous quelque prétexte 
que ce soit; La ù 

7 Que les 170 millions dus à la caisse d’es- 
compte seront incessamment acquitlés par la 
même somme en assignats, que les admninistra- 
teurs de ladite caisse seront autorisés à échanger 
contre les billets qu’ils ont dans la circulation ; 

8 Que.132 millions desdits assignats seront 
remis au Trésor public, pour assurer le reste du 
service de la présente année ; sAs 

90 J1 sera présenté incessamment à l’assem- 
blée, par le comité des finances, un plan de ré- 
gime et d'administration de la caisse de l'extraor- 
dinaire, relativement à l'exécution des décrels de 
ce jour. à É 

(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport el 
du projet de décret présentés par M. le marquis 
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de Montesquiou et ajournela discussion à demain.) 


[Assembiee nationale] 


M. Guillaume, l’un de MM. les secrétaires, donne 
lecture du mémoire de M. Necker pour l'établis- 
sement d'un bureau de trésorerie. Il est ainsi 
Conçu : 


MÉMOIRE DU PREMIER MINISTRE DES FINANCES (l). 


Messieurs, je crois l'établissement d’un bureau 
de trésorerie destiné à diriger, sous les ordres du 
roi, tout ce qui lient au Trésor publie, si utile en 
tous les Lemps, +i nécessaire dans les circons- 
tances parliculiéres où nons nous trouvons, que 
l'Assemblée nationale me permeltra, j'espère, 
d'ajouter quelques réflexions à celles déjà pré- 
sentées dans mou dernier mémoire. 

J'entends dire que l'Assemblée, en approuvant 
l'idée de l'établissement dun bureau de tréso- 
rerie, ne paraît pas disposée à consentir qu'au- 
cune des personnes dont Sa Majesté composcrait 


ce bureau, fût choisie dans l’Assemblée na- 
tivnale, 3 ù 
Il est de mon devoir de la prévenir qu’une 


telle condition mettrait absolument obstacle à 
Pexécution des iutentions paternelles du roi; et 
pour appuyer celle proposition, je dois d'abord 
faire observer que la principale utilité de ce 
bureau serait perdue, si aucun de ses membres 
pe pouvait être en même temps député à l’As- 
semblée pationale : car il importe, et surtoul 
aujourd'hui, qu’il existe une communication de 
tous les jours et de tous lesinstants, entre le corps 
Jégislalil et l'administration des finances. Il ne 
peut suflire que ceite communication soit établie 
par de simples mémoires, qu’on hésite, qu'on 
diffère de douner, qui font toujours événement, 
et qu’on be peut ni expliquer ni défendre, à 
moins d’être présent habituellement à votre as- 
semblée. 

Ce n’est pas d'ailleurs seulement aux époques 
éparses d’une discussion par mémoire, que les 
intérêts du Trésor public doivent être manifestés 
et soutenus, Car, à chaque instant, il existe un rap- 
port entre ces intérêts el vos délibérations, et 
personne ne peut avoir toujours présent à l'es- 
prit ce qu’exige le soin du Trésor public; per- 
goune ne peut 8'en occuper avec prévoyance, s’il 
n’est pas associé de quelque manière à son admi- 
nistration, et s’il n'est pas rappelé aux soins de 
celte partie de la chose publique, par tous les mo- 
tifs d'houneur et de devoir qui agissent sans in- 
terruption sur les hommes. 

Je dois vous présenter une seconde considéra- 
tion, c’est qu'il sérait impossible aujourd'hui de 
foriner convenablement un bureau de trésorerie, 
si on voulait le composer en entier de personnes 
étrangères à l'Assemblée nationale. Qui voudrait 
g’inmniscer dans l'administration du Trésor de 
l'Etat en des moments si difficiles ? Qui voudrait 
g'exposer et aux faux jugements du publie, et 
aux chances d’une censure jourualière de la 
part d’une assemblée nombreuse où l’on n’est ja- 
mais présent, et où l'on n’est pas sûr de trouver 
constamment des préjugés favorables ? C'est libre- 
ment qu’on se dévoue à l'administration; ainsi 
il faut être attiré par de la considération, quand 
on ne peut plus attendre des récompenses de 
fortune. J'ai senti souvent dans mes travaux le 


(1) Ce mémoire est l’objet d’une simple mention au 
Moniteur. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[12 mars 1790. 


besoin d'être soutenu par votre estime et par la 
confiance de la nation, et ce sentiment, celui 
quelquefois de mon long dévouement à la chose 
publique, m'ont rendu votre empire fort doux; 
mais les membres nouveaux d'un bureau de tréso- 
rerie n'auraient, en commençant, aucune de ces 
compensations; il est donc nécessaire qu'ils réu- 
nissent au mérite de leurs fonctions, l'honneur 
de faire partie de votre assemblée, atin qu'ils 
aient à ce double titre l'autorité de détail et l’as- 
cendant nécessaire pour diriger convenablement 
l'administration dont ils seront chargés. Chacun 
voit aujourd'hui si bien que les chefs de dépar- 
temvut ne peuvent faire ni bien ni mal à per- 
sonne, qu'ils éprouvent les résistances les plus 
minutieuses de la part même de ceux qui se 
trouvent dans leur dépendance naturelle. Il n'y à 
donc plus aucun genre d’attrait pour se livrer 
aux pénibles travaux de l’administration, et de 
toutes parts chacun n’aspire qu'à se placer aux 
bancs des juges. 

Les comités que vous avez établis pour exa- 
miner différentes parties de finances et pour vous 
rendre compte, ne peuvent pas non plus suppléer 
à l'établissement d’un bureau actif de trésorerie; 
chacun de ces comités est uniquement occupé de 
la mission particulière dont il est chargé; ils 
visent tous à mériter dans leur partie, et de jus- 
tes éloges et de prompts applaudissements; et 
pour y parvenir, aucun, même le comité général 
des finances, n’a besoin de concilier le résultat 
de ses travaux avec la situalion instantanée du 
Trésor publie, et avec les inquiétudes prochaines 
de l'administration qui le régit. Il faut un peu 
d'espace, un peu de large pour les rèzlements 
généraux; ainsi ceux qui doivent les préparer, 
ontsouvent besoin de se détacher descombinaisons 
particulières à l'administration des finances, à 
celte pénible régie qui, dans des temps difficiles 
se trouve contrainte de combattre sur un terrain 
resserré, et qui ne peut et ne doit s'étendre 
que par degrés. Aussi tous ceux qui sont placés 
extérieurement à l’administralion, même avec 
les meilleures intentions, ne revêtissent jamais 
qu'imparfaitement son cspril. Les intérêts de 
cetteadministration ne peuvent donc être bien con- 
fiés qu'à elle-même, et rarement elle pourra tirer 
une assistance réelle et constante d’un comité 
latéral qui voit les choses sous d'autres rapports, 
et qui peut trouver aussi bien son compte de 
gloire dans une idée brillante, mais désassortie 
au moment, que dans l’aplanissement des dif- 
ficultés de tous les jours, et dans la conciliation 
laborieuse de l'avenir avec le présent. 

Cependant, puisqu'il est naturel que vous dési- 
riez tout connaître par l'entremise des personnes 
qui composent votre assemblée, pourquoi n’adop- 
teriez-vous pas un moyen qui, en satisfaisant ce 
vœu raisonnable, laisserait à l’administrationtoute 
la force et toule l'unité dont elle a besoin pour 
lutteravec avantage contre les difficultés dont nous 
sommes environnés ? Ge double but serait parfai- 
tement rempli par l'établissement d’un bureau de 
trésorerie dont le roi choisirait presque tous les 
membres parmi les députés à votre assemblée ; 
ils n'auront pas conduit pendant un mois le Tré- 
sor public, que vous éprouverez ce que je fais 
par expérience ; c'est que leurs avis, leurs aver- 
tissements, leurs éveils seront d’une grande uti- 
lité, ne fût-ce que pour diriger ou pour ramener 
votre réflexion vers les objets qui intéressent le 
Trésor public d'une manière instante; ne fût-ce 
que pour vous faire part d'une multitude de con- 
naissances et d'observations qui ne viennent qu'à 
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l'administration, à ce centre du mouvement géné- 
ral; ne füt-ce enfin que pour vous indiquer les 
rapports continuels de certaines parties de vos 
délibérations avec la situation présente des af- 
faires. Une seule idée , une seule décision géné- 
rale ne peuvent suffire pour nous affranchir des 
grandes difficultés de cette année; il faut donc 
bo vous soyez informés presque journellement 

es différentes déviations, des différents change- 
ments de route que l'inconstance du crédit et la 
succession des événements pourront rendre néces- 
saires. Ces assujettissements dans la suite n’exis- 
teront plus, il faut du moins l’espérer : un ordre 
constant et durable rendra l'administration sim- 
ple et facile; mais il faut jusque-là adapter vos 
dispositions aux choses présentes, en même temps 
que vous préparerez celles qui suffiront à l'avenir. 
Je ne connais rien de plus propre à ranimer la 
- confiance, que l'établissement d’un bureau de 
trésorerie essentiellement composé de députés à 
l'Assemblée nationale; il sera considéré comme 
le point de réunion entre l'administration et la 
législation des finances, et un tel accord est si 
nécessaire, que dans les pays étrangers on s'é- 
tonne qu’à la suite de nos événements, la machine 
des finances puisse marcher encore, lorsque son 
adininistratiou est absolument séparée de l'As- 
semblée où l'on fixe, où l’on détermine toutes les 
délibérations qui l'intéressent. Et l’on comprendra 
plus difficilement encore, comment le ministre 
qui régit la finance est celui qui, pour le bien 
publie, sollicite l'abdication d’une partie essen- 
tielle de son pouvoir, et la perte de la considé- 
ration qui s’yréunit, tandis que l’Assemblée natio- 
nale refuserait de participer à cette concession 
par l'admission de ses députés dans le bureau de 
trésorerie. 

On oppose un de vos décrets précédents à l'éta- 
blissement de ce bureau, aux conditions que j'ai 
désignées; mais ce décret est votre propre ou- 
yrage, il était applicable à d’autres circonstances, 
à d’autres idées ; ainsi vous ne devez vous faire 
aucun scrupule d'y apporter une modification, 
lorsque vous y serez conduits par le même mo- 
tif qui doit être le principe de toutes les lois, le 
désir véritable du bien de l'Etat. C’est pour met- 
tre les députés à l’Assemblée nationale à l'abri 
de toute séduction, de tout ascendant de la part 
du gouvernement, que vous les avez astreints à 
n’accepter aucune place à sa nomination; mais 
je l'ai déjà fait remarquer dans mon dernier mé- 
moire, le bureau de trésorerie dont il est ques- 
tion, n'offre qu'une commission difficile, qu'une 
charge pénible. J'ajouterai qu'on pourrait, si on 
le jugeait convenable, n'y attribuer pour un temps 
aucun appointement; où pourrait encore, mais 
toujours selon moi, par un esprit de défiance, 
dénué de fondement, on pourrait exiger que pen- 
dant la durée de la présente session, aucun 
membre du bureau de trésorerie n’accepterait de 
place dans le conseil du roi. 

IL vous est douc aisé, Messieurs, de calmer vos 
inquiétudes, et il me semble qu'indépendamment 
des sentiments de confiance que méritent de vous 
les ministres actuels, vous 
tranquilles en remarquant simplement les bornes 
étroites de leur iafluence. Par quelle singularité 
donc continueriez-vous à les considérer comme 
des séducteurs dont on ne peut s'approcher sans 
péril? Eh! quoi, tout est changé, et vous parti- 
riez encore des anciennes idéesl [1 n’y a plus de 
danger pour la vertu civique que dans ses appli- 
cations exagérées ; la juste mesure des idées sera 
toujours le véritable soutien des sentiments hon- 
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nêtes, puisqu'ils ont besoin de celte association 
pour paraitre réels, et pour recevoir la récom- 
pense d'opinion qui leur sert d'encouragement, 
Vous ne négligerez donc pas le bien de l'Etat ct 
ce qu'il exige, pour une simple renommée de sa- 
crifices qui n'ont plus d'existence, et sùrement 
vous n'imiterez jamais ce petit nombre de per- 
sonnes qui prononcentencore les mots imposants 
de despotisme ministériel, pour se ménager l'hon- 
neur apparent de le braver; un courage, si à 
l'abri de toute espèce d'inconvénients, ne serait 
pas digne de vous. C’est bien plutôt à seconder 
franchement les mesures sages du gouverneinent 
qu'il y a du mérite et de l'honneur, puisqu'on 
risque encore de perdre quelque chose par cet 
exercice d'une vertu simple mais réelle. 

Je reviens à l’établisement d'un bureau de tré- 
sorerie; ma santé qui s’affaiblit, me fait sentir 
de plus en plus qu'un homme seul ne peut ré- 
pondre à une administration sur laquelle le crédit 
repose en partie. Il faut toujours sans doute con- 
server l'unité d'action ; mais il faut y réunir cette 
permanence, cette invariabilité dont un bureau 
de trésorerie, composé de plusieurs personnes, 
peut seul être le garant. Aujourd'hui l’on voit 
tout le contraire, car à toutes ls incertitudes de 
durée qui accompagnent l'administration d’un seul 
vous avez encore jointune diversité d'action, par 
l'établissement de plusieurs comités qui ont cha- 
cun leur système, leurs idées et leurs opinions. 

On dit qu’un de vos motifs d'éloignement pour 
l'établissement d'un bureau de trésorerie, c’est 
que vous préférez, comme plus simple, une res- 
ponsabilité individuelle, à une responsabilité col- 
ective, mais une telle responsabilité n'a pas été 
instiluée pour en faire un objet de prise, et pour 
se ménager le plaisir d'exercer un droit de vin- 
dicte; elle a pour unique principe, l'utilité d'une 
garantie contre les abus : mais si toutes les ga- 
rauties de ce geure, une administration collective 
est la meilleure, ce qu'une telle administration 
offre d’un peu plus composé pour l'application 
desiois de responsabilité, serait plus que compensé 
par la certitude morale de n'avoir jamais besoin 
d’une pareille caution. 

Je dépose donc ici de nouveau mon opinion 
sur lPimportance, en tous temps, sur la nécessilé 
absolue en ces circonstances, de l'établissement 
d'un bureau de trésorerie, aux conditions que j'ai 
désignées. Vous allez décider ou d’un très grand 
bieo, ou d’un très grand mal; el si je pouvais 
mêler un vœu particulivr à l'intérêt public qui 
m'occupe essentiellement, ce serait que vous 
voulussiez bien vous souveuiren tous les temps de 
l'ardeur soutenue que j'ai mise à ma sollicitation. 
Il est peu de dispositions dans les affaires pub'i- 
ques qui satisfassent à tout sans inconvénients ; 
mais si vous adoptez celle dont je vous entretiens ; 
si, considérant les commissaires du bureau de tré- 
sorerie, noa pas comme vos rivaux, mais Comme 
vos alliés, vous les écoutez avec intérêt, avec 
confiance, et les assistez de vos forces, loutes 
les personnes qui réfléchisseut el qui voient 
eucore au delà des idées qu'on se permet de pré- 
senter, applaudiront à votre détermination, et 
en augmentant de reconnaissance envers le roi, 
elles acquerront chaque jour un nouveau degré 
d'espérance. 

(La lecture du mémoire de M. Necker ne donne 
lieu à aucune discussion.) 


M. Goupil de Préfeln, J'ai à faire une mo- 
tion qui a pour but d'augmenter le produit de la 
contribution patriotique. Je propose de charger le 
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comité des finances de nous présenter promple- 
ment un décret pour convertir la contribution 
patriotique en un dixième patriotique. 


M. Regnaud (de Saint-Jean d'Angély). L’'As- 
semblée, dans son décret sur la A Ars a 
eu en vue de ménager les petits propriétaires, et 
d'atteindre les capitalistes et l'industrie : la pro- 
osition de M. Goupil manquerait ces deux objets. 
e propose de charger le Comité des finances de 
rechercher les moyens de faire parvenir la con- 
tribution patriotique au point où elle doit arriver, 
d’après les ressources de la France etle patrio- 
tisime de ses habitants. 


M. Delley d’Aglier. Je propose d'ordonner 
que, daus toutes les municipalités, on lira, dans 
une assemblée générale des citoyens actifs, la liste 
des déclarations qui pourront encore, à cetle 
époque, être changées; chaque déclarateur sera 
ténu de se lever, et de déclarer qu'il a dit la vé- 
rité. Tout autre moyen serait tyrannique. 


M. Le Chapelier. Nous devons laisser le fond 
du décret tel qu'ilest; maisil a des inconvénients. 
Il faut charger le comité des finances de proposer 
les moyens de parer à ces inconvénients sans tou- 
cher aux éléments de la contribution, sans alarmer 
les citoyens, et sans porter préjudice aux for- 
tunes. 


M. Démeunfer. Je demande que le comité 
indique jeudi prochain les moyens dont se servi- 
ront les municipalilés pour faire payer exacte- 
ment la contribution patriotique; qu’il examine 
celui que propose M. Delley d’Agier; qu'il consi- 
dère si l’on peut accorder un nouveau délai, passé 
lequel ceux qui n'auront pas fait de déclaration 
seront axés d'office. (Une partie de l'Assemblée 
s'agile el murmure.) 

Ils’agitde savoirsi la constitution sera anéantie, 
et si l'ou veut conserver la liberté. On ne peut 
écarter par des murmures, où par toute autre 
méthode, une discussion d’où dépend le salut de 
la France et la constitution. Le corps législatif ne 
pourrait-il pas, ne dlevrait-il pas ordonner une 
semblable disposition, si la chose publique était 
en danger? Il faut parler avec franchise, il est 
des villes, il est des cantons, je ne dirai point des 
classes de citoyens, parce que je ne veux pas éta- 
blir la division et la discorde dans cette assem- 
blée, il est des cantons où la contribution patrio- 
tique n'a rien produit; où l'on voit des agents 
persuader aux citoyens qu'ils ne doivent pas sy 
soumettre. (La partie droite de l’Assemblée té- 
moigne vivement sa désapprobation.) Je demande 
d’abord qu'on ne délibère pas sur la proposition 
de M. Goupil : je concius, en second lieu, en re- 
nouvelaut la demande qui a commencé mon opi- 
Dion. 


N. Populus fait lecture d’une lettre qui lui 
est adressée de Bourg-en-Bresse; celle lettre 
contient le fait dont voici le récit : 

M. le comte d’Antraigues, passant à Bourg, a 
dit à l’aubergiste chez lequel il logeait, et qui lui 
demandait des nouvelles 4 l’Assemblée nationale, 
que l’Assemblée ne savait ce qu’elle faisait; que 
la banqueroute et la guerre civile étaient inévila- 
bles; qu'il fallait bien se garder de porter de lar- 
gent à la contribution patriotique, et qu’il valait 
mieux le cacher. M. le comte d’Antraigues, en 
partant de Bourg, a pris la route de Nautua pour 
se rendre en Suisse. — La lettre est signée Durand. 
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— M. Populus certifie l'écriture, la probité et le 
patriotisme de ce citoyen, et dépose la lettre sur 
le bureau. — Je saisis cette occasion, dit-il, d'ob- 
server combien on abuse des passeports que l’As- 
semblée a la faiblesse de donner : on les demande 
pour aller chez soi, on parcourt le royaume afin 
de semer la discorde, et l’on va jouir hors de la 
France du mal qu’on a fait à sa patrie. Je demande 
qu'il ne soit plus donné de passeports; si quel- 
qu’un de nous est malade, il trouvera des méde- 
cins à Paris. 


M. le Président rappelle que Ja motion de 
M. Goupil de Préfeln est l’objet de la discussion. 

L'Assemblée délibère : elle renvoie au comité 
des finances toutes les motions relatives à la con- 
tribulion patriotique. 


M. le Président, L'Assemblée aura à son 
ordre du jour de demain, d’abord la discussion 
du projet de décret pour le remplacement de la 
gabelle, ensuite la discussion du projet de décret 
qui vient d’être présenté aujourd’hui par le co- 
mité des finances. à 

(La séance est levée à 3 heures et demie.) 


ASSEMBLEE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ DE MONTÉSQUIOU. 


Séance du samedi 13 mars 1790, au matin. 


M. Guillaume, l'un de MM. les secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
d'hier. 

11 ne s'élève pas de réclamation. 


M. le Président. M. Anisson, imprimeur du 
roi, m'a écrit pour déclarer que la faute qui 
s'est glissée dans l'airesse aux Français n’est point 
de lui et que le manuscrit qui lui a été remis 
porte : malheurs irréparables. 


M. Delley d’Agier. On vous a dit, sans être 
contredit, que l'envoi de chacun de vos décrets 
dans les provinces coûte 100,000 francs. Get objet 
est tellement important, que vous devez, sur ce 
seul soupçon, désirer d'éclaircir ce fait. Je pro- 

ose de charger les commissaires qui suivent 

pou des décrets de prendre les informations 
nécessaires, et de vous proposer une réduction 
sur celte dépense. 


M. Bouche demande qu’afin de connaitre si 
l'envoi des décrets a été fait exactement, MM. les 
commissaires présentent incessamment le tableau 
des décrets sanctionnés et envoyés jusqu'à ce 
pue e RER MR ES 

Ges deux propositions sont décrétées ainsi qu il 


suit : 

L'Assemblée nationale décrète que les commis- 
saires qu’elle a nommés pour surveiller l'ex pédi- 
tion et l'envoi de ses décrets. prendront très in- 
cessamment connaissance de tous les frais et 
objets de détail relatifs à celte dépense, et pré- 
senteront, sous huit jours, un projet de décret 
pour sa réduction; , 

« Décrète, de plus, que les mêmes commis- 
saires rendront, dans le même délai, compte de 
leur mission ». 


{Assemblée nationale.] 


M. Baron, membre du comité des domaines, vé- 
clame cuntre le décret porté le 11 mars sur les 
coupes extraordinaires des bois des ecclésiasti- 
ques; il y trouve de grands inconvénients, et 
expose que ce décret, prétendu offert au nom des 
comités ecclésiastique et des domaines, ne leur 
était pas connu. En conséquence, il demande que 
ce décret soit rapporté, et que désurmais un projet 
de décret ne puisse être présenté de la part d’un 
comité qu'il ne soit revêtu de la signature du pré- 
sident de ce comité. 


M. Goupil de Préfeln regarde comme dan- 
gereux de représenter à l’Assemblée un décret 
adopté par elle et déjà soumis à la sanction 
royale. Si les dispositions en sont vicieuses, il faut 
les modifier par ua nouveau décret. 1l demande 
et oblient le renvoi de la motion de M. Baron au 
comité des domaines et au comité ecclésiastique 
qui se réuniront à cel effet. 


N. Regnaud (de Saint-Jean d'Angély) fait une 
motion sur le retard qu'éprouve le recouvrement 
des impôts dans quelques provinces et sur la néces- 
silé d'en accélérer le paiement. 

Cette motion est adoptée ainsi qu’il suit : 


« L'Assemblée nationale décrète que son pré- 
sident sc retirera dans le jour par devers le roi, 
pour supplier Sa Majesté de donner très prompte- 
ment des ordres pour que les intendants cet com- 
missions intermédiaires fassent parvenir, dans 
les paroisses qui ne les ont pas encore reçues, 
les commissions nécessaires pour la confection 
des rôles des tailles, et pour que celte confection 
et la perception n’essuyent pas un retard dont la 
prolongation deviendrait si préjudiciable à la 
chose publique ». 


M.Gillet de La Jacqueminière. Les décrets 
que vous avez rendus sur les droits féodaux doi- 
vent porter le calme dans les provinces ; vous avez 
ordouné qu'une instruction serait rédigée pour 
en accompagner l’envoi ; mais cette instruction 
ne pourra Vous être présentée que dans huit 
jours. Ce temps, peu considérable en lui-même, 
peut être précieux dans la circonstance. Je dle- 
mande que le comité féodal présente le décret 
général, afin qu’il soit, immédiatement après, 
envoyé dans les provinces. 

(L'Assembiée ordonne que le comité féodal pré- 
sentera lundi prochain la réunion de tous les 
articles décrétés sur Les droits féodaux.) 


M. l’abbé Gouttes, membre du comité des finan- 
ces, fait le rapport des demandes formées par les 
villes de Langres, Gray, Poitiers et Mouzon, pour 
être autorisées à se procurer, par les voies 
qu’elles ont indiquées, les sommes nécessaires 
pour fournir aux besoins de leurs concitoyens 
pauvres. 

L'Assemblée rend les quatre décrets qui sui- 
vent : 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, prenant 
en considération les motifs qui lui ont été exposés 
jar la nouvelle municipalité de Langres, l’autorise 

toucher les termes échus et à échoir du prix 
de l’adjudication faite en 1788, des bois du chapi- 
tre de la même ville, jusqu’à concurreuce d'une 
somme de 40 000 livres, pour être employée au 
service des marchés en grains de Langres, à la 
charge par la municipalité de rendre cette somme 
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dans le courant de la présente année, de justifier 
de l'emploi, et d'en rapporter les preuves de libé- 
ration à l'assemblée de département. » 


« L'Assemblée nationale permet à la municipa- 
lité de la ville de Gray, de faire un emprunt de 
la somme de vingt mille livres remboursables 
dans l’année, et qui sera employée aux besoins 
exprimés dans sa délibération du 5 février 1790. » 


« L'Assemblée nationale autorise la ville de 
Poitiers à imposer sur les habitants qui paient 
un écu d'imposition et au dessus, la somme de 
douze mille livres, pour ladite somme être em- 
ployée au paiement de pauvres valides occupés 
aux travaux de charité, et à la subsistance des 
mendiants invalides, et le rôle sera rendu exécu- 
toire par l'assemblée de département, » 


« L'Assemblée nationale permet à la munici- 
palité de Mouzon, de faire l'emprunt de la somme 
de 10,0)0 livres, conformément à la demande 
par elle faite dans sa requête du 9 février 1790, 
et autorise le prieur de l'abbaye de Belleval, et 
tous autres, à prêter ladite somme. » 


M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
discussion sur le projet de décret présenté par 
le comité des finances pour le remplacement de le 
gabelle. 


M. Pétion de Villeneuve. Eufin, nous allon: 
abolir cet impôt si onéreux pour le peuple, si 
dangereux par ses conséquences : on vous a 
proposé un proies de décret pour opérer la sup- 
pression et le remplacement de cet impôt; le 
premier article de ce projel ne présente pas la 
plus légère difficulté; mais il n’en est pas de 
mêm des articles 2,3 et 8, que je crois suscepti- 
bles d'observations importantes. à 

Je pense que la répartition de la contribution 
proposée par les articles 2 et 3 du projet de décret 
sur les départements et les districts, dans les 
pays de grande et petite gabelles, ne peut être 
que provisoire; je crois aussi que si on se con- 
ientait des simples conversions exigées par ces 
articles, on perpétuerait l'inégalité des répar- 
titions. 

IL me semble que Ju fin de l’article 8, dont 
voici la teneur : « A compter de l'époque où ils ont 
été affranchis de fait des gabelles, et où l'Etat a 
cessé d'en relirer un revenu dans leur province, » 
il me semble, dis-je, que la fin de cet article pré- 
sente des difficultés qui pourraient donner lieu à 
des soulèvements, à des insurrections. Combien 
de citoyens ne sont nullement coupables du 
retard ou du défaut de paiement qu'out éprouvé 
les impôts ! combien d’endroits où la force armée 
n'était pas suffisante pour réprimer la fraude! 
De plus, Messieurs, d'après la nouvelle division 
du royaume, les différentes provinces vont se 
trouver confondues les unes dans les autres : 
comment pouvoir établir dans ces provinces une 
répartition à l'abri d’inconvénients et de dis- 
corde ? La chose me paraît absolument impos- 
sible. 

L'article 9 ne présente pas, selon moi, moins 
de diflicultés. Je n’aperçois pas les avantages qui 
pourraient résulter de la vente du sel par les 
fermiers généraux, au prix qui sera établi par la 
concurrence du commerce. Qui pourra soutenir 
la concurrence des compagnies opulentes déjà 
approvisionnées pour deux ans ? Je demande si, 
dans le moment actuel, ceux qui ont le sel entre 
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leurs mains ne pourront pas y mettre un prix 
exorbitant ? (Non, répond-t-on de plusieurs par- 
ties de la salle.) 

Il est possible d'avoir un avis différent; mais 
je ne sais pas si, dans le moment actuel, où le 
prix du sel n’est pas marchand, on voulait le 
vendre à un prix très considérable dans les pro- 
vinces qui ne sont pas approvisionnées de celte 
denrée de première nécessité, je ne sais pas, dis- 
je, quels seraient les moyens de s’y opposer. 
Assurément, si cela était facile, loin de contenter 
le peuple, on pourrait l’indisposer. Il n'est cepen- 
dant pas impossible de fixer le prix du sel; on 
sait précisément ce qu'il coûte aux endroits d'où 
on le tire; le prix du transport est également 
connu; il ne s’agit plus que de déterminer le 
bénéfice. 

Autorisez les assemblées de département à de- 
mander la quantité de sel nécessaire pour leurs 
approvisionnements ; que les fermiers soient 
tenus de le remettre au prix qui sera indiqué ; 
voilà ce que vous devez faire, ce que vous devez 
vouloir. En conséquence, je propose de déclarer : 
1° que la répartition entre Les provinces de grande 
et petite gabelles ne sera que provisoire ; 2 que 
l'article 8 sera supprimé; 3° de déterminer le 
prix du sel, et d’ordonner aux fermiers généraux 
d’en délivrer au prix qui sera fixé par l’Assemblée 
nationale. 


[Assemblée mationale.] 


M. Bigot de Vernière prétend et cherche à 
prouver que le plan du comité des finances, pré- 
senté par M. Dupont, est injuste et vicieux ; qu'il 
porte sur de vaines suppositions, qu’il excède 
surtout les formes prescrites au comité des finan- 
ces, en ce que ce comité n’avait pas été chargé 
d'examiner si les provinces de grande et petite 
gabelles étaient ou non surchargées... Ce que les 
provinces ont supporté jusqu’à présent, elles doi- 
vent le supporter encore. Il conclut à ce que le 
comité des finances soit chargé de faire un nou- 
veau rapport sur les moyens de remplacer la 
gabelle seulement, et enfin sur le monde de rem- 
placement. 


M. Delley d’Agier. Si nous sommes forcés 
de remplacer les produits de la gabelle dans les 
pays de grande et petite gabelles, nous avons 
aussi à réparer les inconvénients inévitables d’une 
concurrence dans la vente de cette denrée. Je ne 
suis pas de l'avis du préopinant, qui pense que 
les provinces doivent payer une somme de con- 
tributions égale à celles qu’elles payaient sous 
un régime de fer. Nous sommes venus pour 
donner au peuple la liberté, et non pas pour lui 
vendre la liberté. 

Le sel est une denrée de première nécessité ; 
la proposition qu’on vous a faite d’en rendre le 
commerce libre est sans doute bien séduisante ; 
mais ne nous exposons-nous pas, en l’adoptant 
en entier, au danger des accaparements ? Je pense 
que la ferme générale ayant profité des facilités 
qu’elle avait pour faire un approvisionnement de 
sel pour deux ans, doit naturellement être auto- 
risée à le vendre; je pense aussi que le prix doit 
en être modéré, et fixé par vous. Il faudra pour 
cela calculer le prix d'achat, celui du transport, 
el accorder ensuite aux fermiers généraux un 
bénéfice léger et raisonnable. Par ce moyen, le 
peuple aura du sel meilleur et à meilleur marché, 
que celui qui pourrait lui être offert par la con- 
currence des petits marchands. — Je passe à des 
observations particulières sur l’article 5. (IL fait 
lecture de cet article.) Lorsque les villes ont établi 
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des droits d'entrée, ce n'était que pout subvenir à 
leurs charges, et former un supplément à leurs 
revenus patrimoniaux. L'inégalité des besoins 
des villes rend impossible un règlement général. 
Je demande donc que l’on supprime de l’article 5 
les mots, aux droits d'entrée des villes, etc., et 
que si on les conserve, on y ajoute ceux-ci, en 
proportion des revenus patrimoniaux. 


M. de Cazalès. Les difficultés naissent de ce 
que la question qui vous occupe a été présentée 
prématurément : cette opération devrait être la der- 
nière que vous avez à faire pour l'établissement 
de l'impôt. Mais puisque l’Assemblée a ordonné de 
discuter sur le remplacement de la gabelle, je 
chercherai à jeler quelque jour sur la question, et 
à dissiper l’obscurilé qu’occasionne cette marche . 
irrégulière. Tous les impôts en général peuvent 
se ranger dans deux classes, les impôts directs et 
les impôts indirects. Les impôts indirects con- 
viennent à un peuple libre; les impôts directs ne 
conviennent qu’à un peuple esclave : ceux-ci sont 
une espèce de flétrissure attachée à la terre; leur 
perception ne peut se faire qu'avec violence; leur 
répartition est nécessairement inégale, puisqu'elle 
pèse sur le pauvre comme sur le riche. L’impo- 
sition indirecte, au contraire, ne portant pas sur 
celui qui cultive, mais sur celui qui consomme, 
est proportionnée aux facultés, parce que celui 
qui possède plus consomme plus. Gette imposition 
se plie à l'inégalité des forlunes;elle se perçoit 
d’une manière simple, facile, journalière, et sans 
qu'on soit obligé de recourir à ces contraintes tou- 
jours odieuses parce qu’elles sont exercées le plus 
souvent contre la pauvreté. Gette imposition pré- 
viendra l'extrême accroissement de la population 
des villes, et rendra aux campagnes les bras dont 
l’agriculture est privée, et sans lesquels nos plus 
précieuses richesses sont anéanties. Il ne faut pas 
rompre par le fait l'équilibre entre les impôts di- 
rects et les impôts indirects: cet équilibre serait 
rompu, puisque par le remplacement proposé vous 
convertiriez un impôt indirect en impôt sur les 
terres. Si vous adoptiez le projet du comité, votre 
décret deviendrait le premier article d’un plan 
dangereux, la première base d’un système accré- 
dité parmi beaucoup de membres dé cette Assem- 
blée, d’un système qui, en dernière analyse, donne 
pour résultat que lout impôt, quel qu’il soit, est 
supporté par la terre. J'attaquerai ce système, J'en 
développerai les dangers, je dévoilerai les erreurs 
qua présente; mais aujourd’hui je me borne à 

emander que le comité des finances soit chargé 
de soumettre, dans buit jours, un projet de rem- 
placement de la gabelle par un impôt indirect qui 
ne porte pas sur les consommations de première 
nécessité, et qui ne pèse point sur la classe indi- 
gente du peuple. L'impôt du timbre, par exemple, 
pourrait offrir ce remplacement, non pas tel qu’il 
avait été conçu en 1788, mais avec de grandes et 
d'utiles modifications. Si mon opinion devenait 
celle de l’Assemblée, je déposerais au comité des 
finances mes idées sur cet objet. 


M. Duport. Vous avez, par un précédent décret, 
ordonné le remplacement de la gabelle; il faut que 
ce décret soit exécuté, il faut en suivre l'esprit, 
et trouver une mesure tout à la fois sûre et 
pense : si elle ne recueillait pas ces deux qua» 

ités, elle serait dangereuse. Je conviens que le 
timbre est le moins mauvais des impôts indirects : 
mais vous aurez d'autres impôts indirects à dé- 
truire, à modérer, ou à modifier; par exemple le 
contrôle, qui présente des inconvénients sans 
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nombre, dont le moins funeste n'est pas l'espèce 
de nécessité où se trouve le peuple de faire des 
actes obscurs, qui, sans tromper le fisc, donnent 
lieu à une foule de procès et exposent à l’impo- 
sition judiciaire, sans éviter l'imposition finan- 
cière. Ainsi, en pensant comme Je préopinant sur 
l'impôt de timbre, je crois que son idée sera utile 
lorsqu'il s’agira d'un plan général d’impositions. 
Une imposition égale sur les terres est bonne pour 
l’objet que vous vous proposez. Si vous vouliez 
adopter un remplacement ou imposition indirecte, 
il faudrait s'entendre avec les compagnies de 
finances, demander des renseignements aux dépar- 
tements, écouter des rapports étendus et se livrer 
à une longue discussion ; ainsi la mesure pro- 
posée, quand bien même elle serait bonne, devien- 
drait dangereuse dans la circonstance, parce qu’elle 
ne serait ni sûre ni prompte. — M. Duport ap- 
puie les réflexions et les observations de M. Pé- 
tion de Villeneuve, et conclut à ce qu’on dis- 
cute de à le plan du comité article par 
article. 


M. l'abbé Maury. La grande question du rem- 
placement de la gabelle paraît exiger des obser- 
vations préalables el rapides. J’ai lu avec beaucoup 
d'attention les ouvrages des économistes; ils m'ont 
semblé avoir une plus grande raison que leurs 
adversaires ; mais je dois faire remarquer que 
dans tous les Etats de l'Europe, où l’on a voulu 
faire l'application des principes qu'ils ont pro- 
fessés, l'expérience leur a toujours été contraire. 
L'Assemblée l’a reconnu lorsqu'elle a rendu son 
sage décret contre l'exportation des grains; décret 
Li attaque directement le principe fondamental 

u système des économistes. — On a toujours 
pensé, depuis la nuit du 4, que les privilèges des 
provinces étaient détruits; cependant le plan pro- 
posé consacre tous les privilèges des provinces; le 
remplacement ne porte pas sur celles qui n’avaient 
pas de gabelle; le privilège de la gabelle est dunc 
conservé. — Le projet du comité affranchit de 
l'impôt les banquiers, les capitalistes et les agio- 
teurs, et tend à faire tomber sur le peuple tout le 
poids de fa gabelle; il serait impossible au peuple 
de payer cel impôt;le troisième vingtième n’a 
jamais pu l'être. Vous répandriez dans toutes les 
provinces cet esprit de désespoir qui a déjà obligé 
un grand nombre, un très grand nombre de pro- 
a. à abandonner leurs propriétés au fisc. 

n membre de l'Assemblée, député d'Auvergne, 
remettra sur le bureau cent actes qui établissent 
ce fait. Peut-il être dans l'intention de l’Assemblée 
de favoriser les capitalistes aux dépens des culti- 
vateurs ? de deviendront ceux-ci, si vous les 
accablez ?Ils vous vendront le pain 6 sous la livre, 
Au moment où, sans augmenter la force du peuple, 
on aggravera son fardeau par un nouvel impôt 
territorial, le prix des denrées s'accrottra, et le 
malheureux qui vit de ses sueurs ne pourra at- 
teindre à ce prix. Vous anéantissez vos manufac- 
tures, en nécessitant l'augmentation de la valeur 
du pain, du pain qui fait la loi à tout, parce que 
l’agriculture, le commerce, {es manufactures au- 
ront toujours le même sort dans l'Etat. On ne veut 
que des impôts directs : ce système antipatriotique 
est une calamité re Une seule imposition 
est impossible, ou bien elle amènerait dix fois par 
an une banqueroute. 

Certainement les impositions indirectes sont 
toujours les mieux payées ; elles le sont d'avance, 
tanuis que l’année d'imposition directe est de 
vingt-deux mois. On nous a alarmés sur la con- 
tinuation de la vente exclusive du sel; ona craint 
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le sommeil du peuple et la renaissance de la cala. 
mité qui l'opprime. 

Je ne puis éprouver cette inquiétude : la cons- 
titution est établie sur des bases inébranlables. 
S'il est possible qu'il existe jamais un impôt qui 
ne soit point consenti par le peuple, il n’y a plus 
de patrie, plus de constitution, nous sommes 
encore sous la verge du despotisme. Il n’est donc 
pas sage de rejeter le mode de vente que contient 
l’article 8, et qui présente de si grands avan- 
tages : ou la nation ne sera plus, ou la gabelle ne 
se rétablira jamais. Le sel est un cinquième élé- 
ment ; la disette du sel est donc au nombre de ces 
calamités que le corps législatif doit prévoir. Gette 
disette se renouvelle tous les six ans : l’accapa- 
rement est également à craindre, si le sel est com- 
merçant. Un autre danger vaut bien la peine qu’on 
s’en occupe : le sel n’est salubre qu'après trois ans 
de fabrication ; il faudra qu’un négociant fasse des 
avances considérables et attende trois années 
avant de pouvoir vendre sa marchandise: le fera 
t-il ? le feront-ils tous ? peut-on confier au premier 
venu la santé des citoyens?Il serait doac avan- 
tageux, sous tous les rapports, de traiter avec les 
fermiers généraux, en rendant au peuple le ser- 
vice essentiel de fixer le sel à un prix si bas qu'il 
ne puisse pas y avoir d'avantage à faire la contre- 
bande. Ce parti est éloigné de toute conséquence 
aiarmante sur le système général de l'impôt. L'As- 
semblée nationale, sans rien adopter de confiance, 
se concertant avec les fermiers généraux, dont les 
connaissances et le patriotisme sont également 
certains, peut donner à l'Etat un avantage aussi 
grand que si le sel était marchand. Dans le cas où 
ces idées ne seraient point accueillies, je deman- 
derais toujours un impôt indirect pour remplacer 
un impôt direct. 


M. Gaultier de Biauzat. Le préopinant me 
paraît avoir traité la matière qui nous occupe 
d’une manière générale et hors de la question pré- 
sente. |l est incontestable qu’on ne peut laisser 
subsister la gabelle;il est incontestable qu'il faut 
un impêt de remplacement dans la proportion 
dans laquelle chaque province était imposée. Le 
préopinant n'a présenté pour cet objet que le sys- 
tème de la ferme générale; il voudrait l’étendre à 
tout le royaume, et faire admettre un impôt qui 
produirait 20 millions, et qui en coûterait 15 de 
frais de régie et de perception... On vous parle 
souvent d’un plan général, et à la première con- 
testatiou qui s'élève, on se hâte, dans cette tri- 
bune, de vous menacer de la banqueroute; comme 
si la banqueroute était possible, comme si nos 
ressources étaient épuisées. L'impôt de la gabelle, 
dont la suppression est indispensable, élait sup- 
porté par ceux qui n’ont rien, il faut que celui 
qui le remplacera soit supporté par ceux qui ont 
tout, et qui ne paient presque rien. Peut-on 
vouloir faire supporter aux provinces non ga- 
bellées la remise qui sera faile aux provinces ga- 
bellées ? Pour répondre à cette question par Paflir- 
malive, on dit que les provinces gabellées ont été 
surchargées; je réponds qu’au contraire les pro- 
vinces dites rédimées ont elles-mêmes supporté 
plus d’impositions que les autres. Jele dis, je m'en 
plains, et j'ai le droit de m'en plaindre. : 

En 1589, l'imposition totale de la taille était de 
31 millions; l'Auvergne, province rédimée, payait 
464,000 livres, c'est-à dire le soixante-seplième de 
la totalité de la taille. En 1635, la taille était de 
28 millions, l'Auvergne payait 600,000 livres, c'est- 
à-dire le quaraute-cinquième de la taille. En 1789, 
la taille montait à 91 millions, l'Auvergne payait 
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environ 3 millions, c’est-à-dire le trentième de la 
totalité de la taille. Ainsi l’imposition de la taille, 
dans les provinces dites rélimées, s’est progressi- 
vement augmentée. La capilation a éprouvé des 
accroissements non moins considérables ; celui 

ui, en 1695, payait 2 livres, a payé, par la suite, 

e 7b à 80 livres. Depuis 1695, la capitation a 
toujours augmenté en proportion de la taille, de 
sorte qu’une province qui payait double taille a 
payé double capitation. Qu’on cherche une pro- 
vince de gabelle qui ait été aussi chargée que 
l'Auvergne. (On interrompt.) Ah! j'ai vraiment 
droit de me plaindre. Il ne faut pas dédaisner ces 
connaissances qu’on trouve, non dans les livres 
des économistes, mais dans l'expérience, dans 
l'expérience ! Nons avons à remplacer un équi- 
valent de 60 millions; il faut trouver ces 60 mil- 
lions, et les faire supporter par ceux qui les 
payaient déjà. Jusqu'à ce que des commissaires 
qui, pour celte fois, mériteraient le nom d'impar - 
tiaux, aient établi les différences qui existent 
entre les provinces gabellées et celles qui ne le 
sont pas, il faut faire payer aux provinces ga- 
bellées ce qu'elles ont toujours payé. Je rappelle 
à la mémoire de l'Assemblée que les contribuables 
sont d’accord, puisqu'ils ont offert de donner un 
remplacement plus considérable que le produit de 
la gabelle. On vous parle re biens abandonnés 
dans les provinces non gabellées. Je ne reviens pas 
à ces idées meurtrières de banqueroute et de fa- 
mine, qu'on se plaît à présenter sans cesse à l'in- 
quiétude (lu peuple. Il y a sans doute des biens 
abandonnés; il y en a depuis longtemps: j'ai moi- 
même abandonné une de mes propriélés depuis 
dix-huit ans. Je pourrais sans doute payer les 
droits; mais ce bien ne me rapporte pas la valeur 
des impôts. Je rappelle ce fait pour prouver le 
danger d'augmenter les impôts réels. L'article 3 
parle de 2 millions à imposer sur les provinces 
franches; vous feriez ainsi supporter à ma pro- 
vince une gabelle qu’elle n’a jamais payée. — Je 
supplie le comité de finances de présenter lundi 
un élat comparatif des charges des provinces ga- 
bellées et non gabellées. 

(La séance est levée à trois heures, et l'Assemblée 
sc relire dans les bureaux pour procéder à l'élection 
de ses officiers.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M, FRÉTEAU, ANCIEN PRÉSIDENT. 


Séance du samedi 13 mars 1790, au soir (1). 


M. Fréteau, ancien président, ouvre la séance 
à 6 heures, en l'absence de M. l'abbé de Montes- 
quiou, président. 


M. Gaultier de Biauzat, l'un de MM. Les se- 
crélaires, fait lecture du procès-verbal de la 
séance du matin. 

Il ne se produit aucune réclamation. 


M. le Président annonce que d’après le re- 
censement du scrutin pour l'éleclion des secrétai- 
res, MM. Mougins de Roquefort, Gossin et le imar- 
quis de Bonnay, ont obtenu la majorité des voix 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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en remplacement de MM. Gaultier de Biauzat, le 
conte de Gastellaneet de Nompère de Ghampagny. 

M.Gaultier de Biauzat, secrétaire, fait la 
mention des adresses ainsi qu'il suit : 

Adresses des mnaicipalités de Pont-Gibaut, Vi- 
verols, Murol, Bromont-Lamothe, Saint-Pardoux 
près de Laroie, Tauves, Bourg, Lastic et Mauzun, 
qui expriment l'adhésion la plus absolue aux dé- 
crets de l’Assemblée nationale. 

Les communautés de Viverols, Mauzun et Mu- 
rol, sont remises en don patriotique du montant 
de la contribution des ci-devant privilégiés, pour 
lessix mois de 1789. 

Celles de Tauves demande que ce bourg soit 
pris pour centre de district par substitution à 
Besse. 

Celle de Bourg-Lastic, en manifestant sa répu- 
gnance à dépendre du district de Besse, à cause 
des rivières et des montagnes qui l’en séparent, 
dit : « qu’il n’est guère possible qu’il soit accordé 
un district à Tauves, qu’il n’était jadis qu’un petit 
endroit inhabité, qui ne compose aujourd'hui, et 
depuis que la route de Clermont à Mauriac y 
passe, qu'un très petit bourg. » 

Adresse des habitants de la communauté de 
Maraye en Champagne; ils demandent le rétablis- 
sement des foires et marchés dont ils jouissaient 
autrefois. 

Adresses des bas-officiers du régiment de la 
Fêre, en garnison à Phalsbourg; ils jurent de 
vouer à jamais une haine irréconciliable aux en- 
nemis de la liberté que cimente l’Assemblée, de 
n’employer leurs armes que pour le soutien de la 
Constitution désirée, d’être fidèle à leurs drapeaux, 
au souverain de la nation, et de ne jamais pes 
portionner leur zèle aux récompenses qui leur 
sont accordées, mais bien à la valeur qui anime 
le cœur de tous les vrais français. 

Adresses des communautés de Charmes, de 
Chavannes, et de Veaunes en Dauphiné; elles 
sollicitent un tribunal de district pour la villede 
Romans. 

Adresses des conseils politique et permanent 
de la ville de Nimes; ils supplient l’Assemblée 
d’accurder à M. le baron de Marguerittes, nommé 
maire de Nimes, un congé pour se rendre dans 
sa patrie, où sa présence est utile et nécessaire. 

Adresses des officiers municipaux de la com- 
munauté de Nancré, élection de Richelieu, con- 
tenant leur serment civique et celui de la com- 
mune, ayant à sa tête M. Bouin de Noiré, seigneur 
de la paroisse, chevalier de Saint-Louis, et com- 
mandant la milice nationale du Ghâtelleraudois. 

Adresse des officiers muaicipaux de la ville 
de Cherbourg; ils annoncent que la lettre circu- 
laire de M. le Président, relative au paiement des 
impôts indirects, a fait le meilleur effet. 

Adresse de la garde nationale de la ville de 
Vienne; elle supplie l'Assemblée de s'occuper au 
plus tôt de l’organisation des milices nationales. 

Adresse de la garde nationale de la ville de 
Gournay-en-Bray. « Nosseigneurs, disent-ils, 
vous avez affronté tous lee dangers pour rendre 
vos décrets; nous braverons la mort pour les 
défendre. » 

Adresse de la communauté de Podensac; elle 
fait le don patriotique du produit de la contribu- 
tion sur les ci-devant privilégiés. ï 

Adresses des nouvelles municipalités de la 
communauté de Beort en Béarn, de la ville de 
Mont-de-Marsan, de la communauté de Monsem- 
pron en Agenois, de celle de Gazordite, de celle 
deSaint-Martin-des-Lauriers, de celle de Brehat, de 
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celle de Gharency, de celle d’Alhor en Béarn, de 
celle de Bailly en Auxerrois, de celle de Cazès- 
Mondenaru, de celle de la Tour-Baselue en Pous- 
sillon, de celle de Glanes en Quercy, de celle de 
Chaignay en Bourgogne, de celle de Ceyrette, de 
celle de la Roche-des-Armands eu Dauphiné, de 
la ville de Vezelay, de la communauté de Com- 
memin en Blaisois, de celle de Saulx, de celle de 
Gombovin en Dauphiné, de celle de Saint-Geor- 
ges en Languedoc, de celle d'Helinaurapt, de celle 
de Ouene, de celle de Sormonne, département de 
Mézières, du bourg de Vendresse, de la commu- 
naulé de la Neuville-aux-Tourneurs, de celles de 
Lonny, de Virginy, de Cornay et de Singly-les- 
Omonts en Champagne, de la communauté de 
Saint-Geours en Gasgogne, de celle de MER 
de celle de Mareuil-sur-Ay, de celle de Saint-Va 
lier en Saintonge, de celle de Sailly-le-Sec en Pi- 
cardie, du bourg d'Argenteuil, de la communauté 
de Bellegarde et Poussieux en Dauphiné, de la 
ville de Frontignan, de celle de Grignant en Pro- 
vence, de la communauté de Becherel, de celle de 
Blansayes, de celle de Mauzac en Auvergne, de 
la ville d'Ahun en Marche, de la communauté de 
Neuvy en Champagne, de cellede Bost en Bour- 
bonnais, de celle de Gavaudun, de celle de Gue- 
rare en Brie, de celle de Sorneuil en Lorraine, de 
celle de Saint-Laurent de Carnols en Languedoc, 
de celle de Bresnovy, de celle de Clitourp en Nor- 
mandie, de celle d'Auzay en Poitou, de celle de 
Bauville, de celle de Ruaux, de celle de Monis- 
trole en bévaudan, de celle de Vallerangue, de la 
ville de Montolieu, de la communauté de Saint- 
Léger en Saintonge, du Bourg de Mens en Dau- 
phiné, du bourg de Painsol en Poitou, de la 
communauté de Notre-Dame-du-Hamel en Nor- 
maudie, de celle de Pihen, de celle de Boulié, de 
celle de Verneuil, département de Beauvais, de la 
communauté de la Chapelle-Saint-Laurent en 
bas-Poitou, qui supplie l’Assemblée de lui accor- 
der un des nouveaux élablissements. 

De la communauté de Lezay de la même pro- 
ra qui demande l'entière abrogation des 

imes ; 

ÿe celle de Domville, près de Granville; elle 
supplie l'Assemblée de restreindre à cette seule 
ville un octroi établi en sa faveur ; 

De celles de Montpezat en Quercy, de Saint- 
Saturnin et de Murol en Auvergne, qui font hom- 
mage à la patrie du produit de la contribution 
sur les ci-devant privilégiés ; 

Des communautés de Moulins en Bourbonnais, 
de Châteauneuf-sur-Loire, et Riez, qui sollicitent 
une justice royale ; 

De la ville de Limoges ; elle exprime le vœu le 
pus ardent pour le retour prochain de toute 
‘énergie du pouvoir exécutif, absolument néces- 
saire au maintien de l’orire public, à la sûreté 
des citoyens, et à la garantie de leurs propriétés; 

De la commuvauté de Bellameil ; indépendam- 
ment de la contribution patriotique, elle fait don 
de tout ce qui lui est dû par le trésor royal ; 

De la communauté d’Éspéraza; elle demande 
d’être le chef-lieu d’un cauton considérable ; 

De la ville de Saint-Jean-de-Gardonneuque en 
Languedoc ; indépendamment de la contribution 
patriotique, qui s'élève à 37,000 livres, elle fait le 
don du produit des impositions sur les ci-devant 
privilégiés, et de près de vingt marcs d'argent; 
ele sollicite un tribunal de district; 

Du bourg de Brieune-le-Château en Champagne; 
il joint à la somme de 6,190 livres, montant de 
la coutribution patriotique, le produit de la con- 
tribution sur les ci-devant privilégiés, à la déduc- 
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tion néanmoins de l'imposition des taillables 
oritinaires qui se trouvent insolvables ; 

Enfin, de la ville de Cerilly en Bourbonnais, de 
celle de Moissac en Quercy, et de la communauté 
de Saint-Remy en Puitou. 

Toutes ces nouvelles municipalités, après avoir 
prêté, de concert avec les habitants, le serment 
civique, présentent à l’Assemblée nationale le 
tribut de leur admiration et de leur dévouement; 
la plupart expriment surtout avec énergie, les 
sent ments d'allégresse et de reconnaissance dont 
tous les citoyens ont été pénétrés à la lecture du 
discours du roi. 

Aüresse de la garde nationale de Givet en 
Hainaut, qui a prêté avec la plus grande soleunilé 
le serment civique. 

Adresse du conseil général de la commune 
d'Angoulême. 

Adresse de la nouvelle municipalité et de la 
garde nationale. 

Adresse du comité de Saint-Jean-de-Luz, qui 
annonce que la plus grande tranquillité règne 
dans cette ville par sa vigilance et les soins de la 
garde nationale, dont il ne saurait trop louer le 
zèle. « Nous aurons, disent-ils, la douce satisfac- 
tion de maintenir l'ordre, et d'épargner à notre 
monarque chéri cette douloureuse amertume qu'il 
éprouve à la nouvelle des actes de violence coutre 
les personnes. » 

Adresse du conseil général de la commune de 
Brillac; il supplie l’Assemblée de lui permettre 
de donner au bureau de bienfaisance qu'il a établi, 
le titre de bureau national de bienfaisance, dédié 
à l'Assemblée nationale, et élabli sous ses 
auspices. 

Adresses des volontaires de la ville de Saint- 
Gilles, de la milice citoyenne de la ville de 
Cadillac, et de la garde nationale de la ville de 
Strasbourg ; ils jurent entre les mains de l'Assem- 
blée nationale de verser jusqu'à la dernière 
goutte de leur sang pour le maintien de la consti- 
tution, et l'entière exécution de ses décrets. 

Adresse de la commune de Juzivrs ; elle dénonce 
une coupe de bois ecclésiastiques. 

Adresse de la communauté de Châteauneuf 
d'Isère en Dauphiné; elle supplie l'Assemblée de 
ne pas se séparer que l'édifice de la constitution 
ne soit parachevé. 

Adresse de la ville de Blaye, contenant l'ex- 
pression des sentiments de joie et d’atlendrisse- 
ment de tous les citovens à la lecture du discours 
du roi, et leur prestation du serment civique. 

Adresse de la communauté de Saint-Quentin de 
Tressenneville en Picardie; elle fait le don pa- 
triotique du produit de la contribution sur les 
ci-devant privilégiés. 

Adresses des nouvelles municipalités de la 
comœunauté de Saint-Fulquin en Artois, de la 
ville d’Autun, de celle de Château-Thierry, de la 
communauté de Saint-Pierre, de la ville de Cor- 
bigny-lès-Saint-Léonard, de la communauté de 
Sainte-Julie eu Bugey, de la ville d'Yenville, de 
celle d'Auxerre, de celle du Palais à Belle-lsle- 
en-Mer, de la communauté de Sainte-Ramée de 
Cosnac en Saintonge, de la ville d'issoire en 
Auvergne, de la communauté d'Ausage en Dau- 
phiné, de celle de Senestin, de celle de Marolles 
au Maine, de la ville de Laïgle en Normandie, 
de la commuaauté de Plamoet, de celle de Saint- 
Vincent-des-Landes en Bretagne, de celle de 
Saint-Gervais-lès-Magny, de celle de Saint-Mibel, 
de la ville de la Roche-sur-Yon en Poitou, de la 
ville de Donzy, de celle de Bourges, de celle de 
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Saint-Géran-le-Puy, de ia communauté de Saint- 
Severin-lès-Château-Landon, de la ville d’Aigue- 
perse, de la communauté d'Issigny, de la ville 
de Moutalier en Languedoc, de la communauté 
des Billeaux, de celle de Mont-Saint- Vincent en 
Charolais, de celle de Saint-Vincent-sur-Jard, de 
la ville de Milhaud-sur-Garonne, de la commu- 
nauté de Saint-Bonnet en Bourbonnais, de celle 
de Moutiers, de celle de Virginy, de la ville de 
Saintes, de la communauté de Cessey en Auxois, 
de la ville de Saint-Yrieix, de la communauté de 
Montignac en Angoumois, de celle de Pleven, de 
celle de Penguily en Bretagne, de celle de Laus- 
seisnan en Albret, de celle de Bezaudun, de celle 
du Rouchage, de celle de Negret en Angoumois, 
de celle de la Mothe-Moutravel, de celle de Cour- 
tenil près de Senlis, de celle de Grommeville, 
de celle de Marval, de celle de Saint-Martin de 
Mailloe, de celle d’Ancenis, de celle de Mamon, 
de celle de Saint-Louis de la petite Flanüre, de 
celle de Cazillac, de celle d'Evin-Malmaison, de 
celle de la Française en Querci, de la ville de 
Chantelle, de la communauté de Moislin en Gham- 
pagne, de celle de la ville de Bourg en Guyenne, 
de celle d'Ollezy, de celle de Fouguerolle, de 
celle de Charonville en Beauce, du bourg de 
Saint-Sauveur en Faveur, de celle de Pierreville 
en Normandie, de celle de CGhâtcaumeillant en 
Dauphiné, de celle de Champ-Forgueil, de celle 
de Montmain, de celles de Vaudancourt et Chavot 
en Champagne, de celle de Buzet en Languedoc, 
de celle de Millançay, de celle de Paisac en Li- 
mousin, des villes de Montignac et Thenon en 
Périgord, de la communauté de Saint-Hilaire 
d'Hiers, de celle de Beaufrenne en Normandie, de 
la presqu'île de Quiberon en Bretagne, de la ville 
de Ciotat, de la communauté de Freistrolf, Di- 
ding et Guiching, de celle de Balot en Bourgo- 
une, de celle de Meignac et du Terme, de celle 
de Dampicrre en Graçay, de la communauté de 
Massuy en Berry, de celle de Gréville à la Hogue 
en Normandie, de celle de Vaudoy eu Brie, de 
celle de Jarmeuil, de celles de Vikavier, Alas el 
Agudelle en Saintonge, du bourg de la Ferté- 
Fresnel, de celle de Saint-Gérand de Corps en 
Périgord, de la ville de Peyrecherade et lgaas, 
de la communauté de Saint-Martin, de la cité de 
Limoges, de celle de Notre-Dame-des-Prés, de 
celle de Bouneval, de celle de Saint-Helier en 
Auxois, de la ville de Lisieux, de la communauté 
de Vernon en Sologne, de celle de Saint-Sauveur 
d’Abournay en Poitou, de celle de Baleynac en 
Bazadais, de celle du Poit dans le haut Dauphiné, 
de celle de Condesaignes en Agenais, d2 celle de 
Margency, de la ville de Monrejeau en Commin- 
ges, de celle de la Bastide dans le pays de Foix, 
de la communauté de Rouvray en Bourgogne, de 
celle de Nontagna-le-Templier en Franche-Comté, 
de celle de Quemigny en Bourgogne, de celle de 
Montséaur, de celle de Labergement de Varey, de 
celle de Tourcicux, de la communauté de Ville- 
bois en Buget, de celle de Vignères en Gâtinais, 
de celle de Saint-Clément de Veignat, de la ville 
de Pondan, de la communauté de Mollans dans 
les baronuies en Dauphiné, de celle d’Alais, de la 
ville de Villeneuve-lès-Avignon, du bourg de 
Verdun en Bourgogne, de la communauté de La- 
vigney en Franche-Comté, et de la ville de Saint- 
Benoît-sur-Loire. 

Toutes ces municipalités, après avoir prêté le 
serment civique, présentent à l'Assemblée natio- 
nale le tribut de leur adtmiration et de leur dé- 
vouement. La ville de Saint-Gérand-le-Puy fait 
le don paliiotique du produit de la contribution 
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sur les ci-devant privilégiés, et sollicite une 
justice royale. | 

La communauté d'Issigny demande la réunion 
d'une communauté voisine. 

La coinmunauté de Mont-Saint-Vincent annonce 
que ses déclarations patriotiques arrivent à la 
somme de 3,293 livres. 

Les communautés de Courtenil, de Saint-Clé- 
ment de Veignat, et de Saint-Sauveur, offrent à 
la patrie le produit du moins imposé sur les ci- 
devant taillables. 

La communauté de Gomeville supplie l’Assem- 
blée de ne pas priver les fabriques des biens et 
des revenus «ont elles jouissent. 

La municipalité de la Française en Quercy re- 
met à la nation le contrat de rachat des charges 
muuicipales, qui se portent à la somme de 4,800 li- 
vres et a délibéré d'établir un atelier de travaux 

our occuper et nourrir 400 pauvres aux frais de 
ä commubaulé, jusqu’à la récolte prochaine. 

La communauté de Bourecq en Arlois annonce 
que les déclarations patrioliques des habitants 
s'élèvent à 1,192 liv. 17 s., quoiqu'il y en ait à 
peine trois qui jouissent de 4U0 livres derevenu, 
et celle de Pierrevilie cn Normandie, à la somme 
de 2,000 livres. 

Les villes de Montignac ct de Thenon en Péri- 
gord, annonceut que la paix règne actuelle- 
ment daus celle province. 

La municipalité de la presqu'ile de Quiberon 
ea Bretagne, fait le don patriotique de la somme 
de 3,321 liv. {0 s., outre un contrat viager eur 
l'Etat, du fonds de 300 livres. 

Les communautés de Vikavier, Alas et Agudelle 
annoncent un don patrivtique de 2,500 livres, et 
demaudent d’être comprises dans le district de la 
haute-Saintonge. 

Enfin la ville de Villeneuve-lès-Avignon ins- 
truit l'Assemblée que, malgré les pertes incaleu- 
lables qu’elle éprouve par la privation de plu- 
sieurs corps religieux, aussi charitables que puis- 
samment riches, et par l'abandon qu'elle a fait 
de toùs ses privilèges, là tranquillité publique n'a 
point été ébranlée, que les impô:s se sont ac- 
quittés avec exactitude, et que le registre des 
déclarations patriotiques en reuferme déjà pour 
64,021 livres, au moyen des dons faits par nom- 
bre d'habitants qui en étaient exempts ; elle sup- 
plie l’Assemblée de lui accorder un tribunal de 
district. 

Adresse u comité patriotique de {a ville de 
Juliac près de Cahors en Quercy, qui rend compte 
de ses démarches pour apaiser les troubles qui 
régnaient dans celle province. 

Adresse des habitants de Cancy et Fages, inem- 
bres de la communauté de Luzuch ; ils deman- 
dent de former une municipalité. 

Adresse de la ville de Mirabeau en Poitou; 
elle demande une justice royale. 

Adresses des nouvelles municipalités de la com- 
munauté de Voutres, de celle de Vernay en Forez, 
des comunautés de Saint-Martin d’Aoust, de Ra- 
tière, de Claveison, Saint-Andéol et de Beaugard- 
Jaillans en Dauphiné. 

La communauté de Vernay fait le don patrio- 
tique du produit de la contribution sur les ci- 
devant privilégiés. 

. Les communautés du Dauphiné demandent un 
siège royal dans la ville de Romans. 

Adresse des officiers du siège royal de Mesle 
en Poitou: ils prêtent le sermentcivique entre les 
mains de l’Assemblée nationale. 

Adresse du conseil général de la commune 
d'Angoulême. 
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Adresse de la nouvelle municipalité de la ville 
de Chartres. 

Adresse de la nouvellemunicipalité et de la gar- 
denationale de Versailles. 

« Notre ville, disent-ils, sur laquelle ont porté, 
d’une manière plus marquante, les retranche- 
ments que votre sagesse et votre justice ont dé- 
crétés; notre ville qui calcule moins encore ses 
désavantages du moment que les sacrifices impo- 
sés sur la sensibilité de ses citoyens ; notre ville 
oublie ses intérêts après les avoir comparés aux 
granusintérêls de l’empire;elleles oublie,pouruese 
ressouvenir que des biens inestimables qui seront 
l’effet du rétablissement de l’ordre dans les finan- 
ces, de la suppression de toutes les vénalités de grà- 
ces et d'offices et d’une plus justeégalitéentre tous 
Ics membres de la société... La garde nationale 
ose espérer que l’Assemblée nationale recevra 
avec bonté l'hommage de son profond respect, 
l'assurance de sa parfaite soumission aux décrets 
sanctionnés ou acceptés par le roi ; sa résolution 
inébranlable de les faire exécuter et le serment 
qu'elle aime à répéter d'être à jamais fidèle à la 
nation, à la loi et au roi. » 

Adresse de la ville de Baugé en Bresse. 

Adresse de la communauté de Caussade en 
Querci. 1 

Adresse de la ville et municipalité de Com- 
mercy en Touraine, contenant l'adhésion la plus 
formelle aux décrets de l’Assemblée, et la pro- 
messe de se soumeltre aux sages lois que la 
uation attend encore de ses travaux; elle con- 
tient des plaintes sur les accaparements de grains 
qui se fout dans ses environs, etelle prèsente, 
comme un moyen de les empêcher, quil soit 
Pia d’en acheter ailleurs que dans les mar- 
ces. 

Adresse de la ville de Saint-Bonnet-le-Château, 
el de treize communautés circonvoisines; elles 
supplient l’Assemblée de conserver le monastère 
des religienses Ursulines, établi dans cette ville. 

Adresses des officiers municipaux de Saint-Va- 
lery-en-Caux et de la ville de Calais, qui accu- 
sent la réception de la lettre de M. le président, 
relativement aux impositions, el attestent à j'As- 
semblée que les habitants, respectueux et sou- 
mis envers la loi, n’ont jamais cessé d'acquilter 
exactement tous les impôts. DE) 

Procès-verbal de la confédération patriotique 
des gardes nationales du département du Velay, 
réunies sous les murs de la ville du Puy; elles ont 
prêté, avec la plus grande solennité, le serment 
de verser jusqu’à la dernière goutte de leur sang 
pour le maintien de la constitution, et l'entière 
exécution des décrets de l’Assemblée, acceptés ou 
sanctionnés par le roi. 

Adresse des citoyens de la ville de Pau, con- 
tenant une expression énergique des sentiments 


d’admiratiou, de reconnaissance et de dévoue- | 


ment dont ils sont pénétrés pour l’Assemblée 
nationale. 

Adresses du même genre de la garde nationale 
de Villefranche, de Conflant en Roussillon, de 
celle de Ghatonnay en Poitou, et des chasseurs 
de Cognac. 

Adresse de M. le comte de Cadolle, député sup- 
pléant de la sénéchaussée de Montpellier, qui 

rête, entre les mains de l’Assemblée nationale, 
e serment civique. 

Adresses des nouvelles nuuicipalités de la com- 
munaulté de Merchin, de celle de Saint-Léger- 
sous-Brienne, de celle de Drancourt en Artois, de 
celle de Saint-Maclou en Auge, de la ville de Saint- 
Lô. de à communauté de Villerspol, de celle de 
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Hodoncour, de la ville de Guebwiller en Alsace, 
de la communauté de Vaucouleurs, de la com- 
munaulé de Saint-Germain-de-Montgommery en 
Normandie, de celle de Pressy-sous-Dondin en 
Bourgogne, de celle de Proulieu en Bugey, de l4 
ville de Saint-André, de celle de Vienne, de la 
communauté de Jalogny, de celle de Guermenay, 
de la ville de Saissac eu Languedoc, de celle de 
Pelissanne en Provence, de la communauté de 
Suze-la-Rousse, de celle de Mailleroncourt-Saint- 
Pancrace en Franche-Comté, de celle de Villefran- 
che, de celles de Senas et de Roquebrune en Pro- 
vence, de celle d'Estavar en la Cerdagne française, 
de la ville de Ghalon-sur-Saône, de Ja commu- 
nauté de Dommartin en Bresse, de celle de Vosne, 
de celle de Franchesse en Bourbonnais, de celle 
de Château-Gaillard et Cormez, de celle de Bethe- 
mout, de celle de Cormeilles, de celle de Saint- 
Michel de Paladru en Dauphiné, de celle de Dam- 
pierre,decellede Saint-Felin-Damonten Roussillon, 
de la ville de Salins, de la communauté de Chau- 
denay-sur-Dheune, de la ville de Guéret, de la 
communauté de Saint-Germain-sous-Usson, en 
Auvergne, de celle de Maire-Levescault, de celle 
de la Baroche-Gondouin, de celled’Ajain en haute 
Marche, de la ville de Lezoux, de la communauté 
de la Seyne en Provence, de celle de la Bastide- 
de-Fonds en Rouergue, de celle de Saint-Pierre- 
de Juillers en Saintonge, de celle de Tresnay, 
département du Bourbonnais, de celle dela Lande, 
de celle de Piouzat en Auvergne, des commu- 
naulés de Gaujac, Boisset et Saint-Martin-de-l,i- 
gausac en Languedoc. Ces trois communautés, 
réunies en une seule municipalité, supplient l'As- 
semblée d'approuver leur réunion : 

De la communauté de Montimarun, district de 
Bar-sur-Seine; elle supplie l’Assemblée de la réu- 
air au canton de Vandeuvre; 

De celle d'Arquinvillers; elle fait hommage à la 
patrie du produit de la contribution sur les ci- 
devant privilégiés; 

De celle de Marans; elle sollicite avec instance 
une justice royale ; 

De la communauté de Novillers, succursale de 
Sainte-Geneviève, élection de Beauvais; elle sup- 
plie l’Assemblée de lui accorder un rôle d’impo- 
sitions particulier, et séparé de celui de Sainte- 
Geneviève ; 

De la communauté de Montmirail en Dauphiné; 
elle demande un siège royal pour la ville de Ro- 
mans; 

Des communautés de Sainte-Foy, département 
de Bordeaux, et de Fontenay, département d’Au- 
xerre ; cetle dernière supplie l’Assemblée de ne 
pas désemparer qu’elle n'ait entièrement achevé 
la constitution; 

De la ville de Saint-Malo en Bretagne, et de la 
paroisse de Saint-Servan, près de Saint-Malo; 
cette ville supplie l’Assemblée d’ordonner que 
Saint-Servan, qu’elle considère comme son fau- 
Foûre soit réuni à sa municipalité; 

Enfin, de la communauté de Charnay, près de 
Mâcon: indépendamment de la contribution pa- 
trivtique, elle fait don du moins imposé en faveur 
des anciens taillables. 

Adresse de la nouvelle municipalité de la vilie 
de Rouen. 

Adresse du comité permanent et de la garde 
nationale de la ville de Bastia en Corse. 

Adresse de lanouvelle municipalité de lavillede 
Milly en Gâtinais, présentée par MM. Havard, maire 
et Pasquet de Leyde, officier municipal; elle con- 
tient l'adhésion la plus absolue à tous les décrets 
de l'Assemblée nationale, ct le serinent de les 
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maintenir de tout son pouvoir ; elle annonce que 
sa contribution patriotique s'élève à plus de 4,000 
livres, et elle demande, enfin, avec beaucoup 
d'instance, d’être le siège d'une justice royale, 
attendu sa grande population. É 

Adresse des habitants de la ville de Louvicrs; 
ils font le don ei de la somme de 2,625 
livres et supplient l’Assemblée d’intercéder au- 
près de Sa Majesté pour diminuer la durée des 
deuils de cour. 

Alresse des citoyens de la ville d’Anse en Lyon- 
nais: ils font le don patriotique de la somme de 
2,300 livres prorenant de la contribution sur les 
ci-devant privilégiés. | 

Adresse de la communauté de Carantoir en Bre- 
tagne; elle demande une décision sur la Trève- 
de-la-Garilly, pour savoir si elle formera une 
municipalité séparée. 1 

Adresses de la communauté de Criquelet-Len- 
neval eu Caux, de la ville du Bourg en Guyenne, 
de la paroisse de Sesonzac en Angoumois; celte 
dernière offre à la patrie le produit du moins im- 
posé en faveur des anciens taillables. 


M. Gaultier de BBiauzat, après avoir terminé 
la lecture des adresses, ajoute : Je proposed’auto- 
riser M. le président à écrire à la nouvelle muni- 
cipalité et à la garde nationale de Versailles 
pour leur exprimer la satisfaction de l’Assemblée 
palionale du patriotisme manifesté par leur 
conduite. 

Celle proposition est adoptée. 


M. Regnauld-d’Epercy. Je demande, à mon 
our, à l’Assemblée d'autoriser M. le président à 
écrire une semblable lettre aux gardes nationales 
de Franche-Comté et des parties d'Alsace et de 
Champagne qui se sont réunies à Dôle, le 21 février 
dernier, pour y ptêter le serment civique. 


M. Alexandre de HLameth. Messieurs, le 
régiment de Royal-Etranger était réuni aux gardes 
nationales qui se sont assemblées à D 
demande qu’il soit également félicité par M. le 
présitent. Vies 

La lettre que cette armée patriotique de 150,000 
hommes a eu l'honneur d'écrire au roi et qui se 
trouve jointe à l'adresse enveyée à l'Assemblée 
nationale, contient ces attendrissanies et rassu- 
rautes expressions : 

« Quand le cœur de Votre Majesté s’afflige au 
souvenir des malheurs que nous avons ressentis 
comme elle, qu’elle se dise que partout ils furent 
arrêtés ou prévenus par la crainte de lui déplaire ; 
que jamais cette pensée ne fut vainement offerte, 
même à l'égarement et dans les troubles les plus 
effrayants. Si, au milieu de l'effervescence de 
l'anarchie, les vertus de Votre Majesté, et le 
respect qu’elle inspire à son peuple, ont com- 
mandé à l’exaltation des passionsles plus violentes, 
que ne pouvez-vous pas, Sire, pour la prospérité 
et le bonheur du royaume, lorsque ayant porté à 
un degré ioexprimable l’amour des Français, 
vous ne vous offrirez à eux qu'environné des lois 
les plus justes et qui sont l'expression du vœu de 
la nation entière. » 

Les motions de MM. Regnauld-d'Epercy et 
Alexandre de Lameth sont mises aux voix et 
adoptées. 


Le collège de chirurgie de Paris présente en don 
patriotique une somme de 6,169 livres, et dix 
volumes iu-4°, dont ciaq volumes des mémoires 
de cette académie, et cinq des ouvrages qui ont 
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remporté des prix. Cette offrande civique est 
accompagnée d'un compliment respect-1x et de 
félicitations pour l’Assemblée nationale. 


M. le Président témoigne à celte sociélé la 
satisfaction de l’Assemblée, et invite les députés 
à assister à la séance. 


M. Guilleminot fait hommage à l'Assemblée 
nationale d'une médaille qu'il a gravée, avec des 
allégories patriotiques, à la gloire du roi des 
Français ; il déclare qu'il associe la patrie pour les 
deux tiers du bénéfice qu'il posrra retirer de la 
distribution de cette médaille. 


M. le Président répond à cet artiste sensible 
et généreux, par le discours qui suit : 

« Le monuinent que votre zèle consacre à la 
gloire du roi, vous assure une considération 
particulière auprès de tous les cœurs français; 
tout ce qui annonce le dévouement des citoyens 
pote le prince qui les appelle à la liberté et au 
onheur, ne peut être recu par l’Assemblée 
nationale qu'avec une véritable satisfaction. » 


M. le Président. Voici le résultat du scrutin 

our l'élection du président. Sur 647 votants, 
M. Rabaud de Saint-Etienne a réuni 323 voix et 
M. de Lachèze 317. En conséquence, il ya lieu de 
procéder à un second scrutin. 


M. Lavie, député d'Alsace, présente au nom des 
vallées haute et basse de Saint-Amaria, 11,965 
livres 9 sols, en don patriotique. 


M. Deeretot, député de Rouen. Je fais la motion 
de sunplier ie roi de diminuer le temps des deuils 
de cour, en considération du préjudice qu'ils 
portent au commerce. 


M. le marquis d’Estourmel. La motion de 
l'opinant ne peut être l'objet d'un décret et n’est 
pas de la compétence de l’Assemblée nationale. 


M. Decretot. Messieurs, ce n'est pas un décret 
que les manufactures sollicitent ; c'est une invita- 
tion au roi qui ne demande qu’à être averti de ce 
qui peut faire le bonheur de la nation. 

Déjà on assure que la prévoyante sollicitude de 
Sa Majesté pour le bien du coinmerce, l'a técidée 
à défendre l'annonce du deuil dans les papiers 
publics; mais l'incertitude de cette décision 
suspend les ventes dans un moment où lerenou- 
vellement de la saison devrait les faire reprendre 
avec une nouvelle activité. 

En conséquence, je demande, Messieurs, que 
l’Assemblée autorise son président à se retirer 
vers le roi, pour le supplier de réduire les deuils 
de sa cour à une très courte durée. 

Plusieurs membres demandent le renvoi de la 
motion au comité de commcree. 

Le renvoi est prononcé. 


N. le Président. L'Assemblée passe à son 
ordre du jour et à la discussion du projet de décret 
sur les lettres de cachet, 


M. le comte de Castellane, rapporteur, 
expose les divers motifs qui ont déterminé le 
comité à proposer le projet de décret qui est en 
discussion. 


M. l’abbé Maury. Nous sommes placés entre 
deux grands intérèts, celui de la liberté, qui doit 
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s'étendre également sur tout ; celui de la société, 
qui ne doit jamais être troublé. Le premier 
article qui est soumis à notre discussion ne 
regarde, ne parle que des condamués, des décrétés 
et des fous. Il est évident que ce premier article, 
qui semble d'abord mettre à couvert la liberté 
publique, ne serait très souvent qu'illusoire ; car 
il accorde la liberté à des hommes coupables peut- 
être des plus gronds forfaits. — Nous commen- 
cons nos opérations par où nous devrions les 
finir. Organisous d'abord le pouvoir judiciaire et 
les tribunaux ; il sera beau ensuite d’appeler à la 
liberté tous ceux qui pourront en jouir sans 
blesser les intérêts de la sociélé. Quand bien 
même leur détention actuelle serait injuste, c’est 
un sacritice qu'ils doivent faire à la société. S'il 
existe des innocents dans les prisons d'Etat, n’y 
a-L-il pas aussi un bien plus grand nombre de 
personnes accusées sans preuves ? À la vérité, ce 
sont des maris qui ontempoisonné leurs femmes, 
des fils qui ont empoisonné leurs pères. IL n'existe 
aucune accusation légale contre ces personnes ; 
les rendrez-vous pour cela à la société ? Je ne 
conclus pas cependant que leur captivité doive 
être éternelle, mais seulement qu'il ne faut s'occu- 
per de ces individus qu'après avoir réglé l'intérêt 
général; et il ne peut exister dans Ja nation de 
volonté générale #il n'existe pas de loi. Touché 
du malheur d’être privé de la liberté, j’opine avec 
douleur, mais pénétré du sentiment profond de 
l'intérêt public, à ce que nous nous occupions 
d’abord de la confection des lois. Aussitôt qu’elles 
seront failes, qu'il soit permis aux prisonniers 
d’invoquer la justice ordinaire. Celui qui ne 
l’invoquera pas doit resler dans les prisons ; son 
silence prouvera qu’on peut l'y laisser sans injus- 
tice. 


M. de Robespierre. En me bornant au pre- 
mier article soumis à votre discussion, j'observe 
que c’est sur le sort des personnes qui ne sont 
accusées d'aucun crime que nous avons à pronon- 
cer. Nous ne favoriserons pas, sans doule, ces 
actes de despotisme ; des législateurs n’ont autre 
chose à faire que d’anéantir ces abus. Comment 
les anéantir, s’ils laissent gémir ceux qui sont 
dans l'oppression. Ba vertu de quoi ont-ils été 
privés de leur liberté? En vertu d’un acteillézal. 
Ne serait-ce pas consacrer cet acte illégal que 
d’ordonner des délais ? Si quelque chose peut nous 
affecter, c’est le regret de siéger depuis six mois 
sans avoir encore, prononcé la liberté de ces 
malheureux, victimes d’un pouvoir arbitraire. 
L'Assemblée sera sans doute étonnée de voir que, 
lorsqu'il est question de la cause de l'innocence, 
on lui parle sans cesse, non pas de ces infortunés 
détenus, souvent pour leurs vertus, pour avoir 
laissé échapper quelques preuves d'énergie et de 
patriotisme; mais qu’on fixe son attention sur 
des hommes emprisonnés à la sollicitation des 
familles. Vous n’avez pas, sans doute, oublié cette 
maxime : Il vaut mieux faire grâce à cent coupables 
que punir un seul innocent. Je propose, pour 
amendement au premier article, que tous ceux 
qui seront délenus seront mis en liberté le jour 
même de la publication du présent décret, et que 
dans huit jours, votredécret sera publié. 


M. de Castellane. Je demande que l'on ajoute 
que l'Assemblée leur accorde tous Les recours 
contre les auteurs de leur détention. 


M. Pison du Galand. Je propose en ameu- 
dement d’excepter du nombre de ceux qui seront 
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remis en liberté les personnes contre lesquellesil 


y aurait eu plaintes rendues en justice emportant 
peine afflictive, 


M. le duc de Levis appuie cet amendement. 


M. le comte de Croix. Nul homme ne peut 
être retenu prisonnier qu’en vertu d'un décret, et 
non sur une plainte accusaloire. Des considéra- 
tions de famille ne sont pas suflisantes pour 
arrêter le cours des lois; et cependant, sous le 
règne du despotisme, ces mèmes considérations 
déterminaient presque toujours la conduite des 
agents du pouvoir exécutif. Un semblable exemple 
ne doit pas prévaloir dans le temple de [a liberté. 


M. Goupil de Préfeln appuie les observations 
M. de Croix. 


M. Garat l’aïné. J'appuie l'amendement. La 
plainte fait toujours présumer le crime. Le despo- 


tüisme a aussi souvent protégé le crime 
ine a ue - 
suivi l’innocence. ne 


M. Duval d'Eprémesnil. Je distingue quatre 
classes parmi les détenus. On doit élargir tous 
ceux qui ont été arrêtés en verlu des ordres 
arbitraires du propre mouvement ou des comités 
permanents et des comités des recherches. Votre 
comité doit examiner la cause de ceux qui ont 
été détenus sur les poursuites particulières des 
familles ; il faut laisser à ceux qui sont condamnés 
ou décrélés, et qui forment les deux dernières 
classes, la liberté de choisir entre un jugement 
définitif ou une prison continue. Dans le cas où 
ils voudraient se faire juger, ils pourront être 
exéculés sans en avoir référé au roi, qui pourra 
commuer la peine. Telle est mon opinion. Dans 
tous les cas, je crois nécessaire de mettre fin aux 
recherches inquisitoriales des comités, à leurs 
arrestations arbitraires. M. Augeard… (Unmurmure 
s'éléve dans l’Assemblée.) Eb bien ! oui, M. Augeard; 
est-ce qu'il n'est pas Français ? M. Angeard 
a élé détenu plus de deux mois, et sans avoir été 
interrogé, en vertu des ordres du seul comité des 
recherches; et celte femme malheureuse (madame 
de Favras)n’a-t-elle pas été moralement enchainée? 
n’a-t-elle pas été réduite à l'impossibilité de sol- 
liciter ses juges pour son mari, dont vous avez 
su la fin tragique?... (Les murmures redoublent.) 
Je persiste à dire, Messieurs, qu’il est un grand 
nombre de citoyens enfermés qu’on ne pense pas 
même à interroger ; je dis encore queles comités 
ont ordonné plus de détentions quele despotisme; 


et je conclus à ce que les comités des recherches 
soient détruits. 


M. Loys. Je propose, en amendement à celte 
motion, que le comité soit conservé, mais qu'il 
soil tenu de remeltre dans les 24 heures les arrè- 


tés par le même ordre entre les mains des tri- 
bunaux. 


M. Le Thapelier. Je demande la conserva- 
tion du cumilé des recherches; je le crois plus 
nécessaire que jamais pour le maintien de la 
constitution, je le regarde comme un moyen sür 
de répaudre parmi les maliatentionnés une salu- 
taire terreur ; et j'observe, à l'appui de mon opi- 
nion, que par ce comité où est parvenu à arrêler 
des manœuvres qui pouvaient devenir funestes à 
la liberté publique. 


M. Guillaume .Je demande que Ja motion de 
M. Duval d'Eprémesnil soit ajournée après la cons- 
titulion: 


F} 
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On met aux voix la proposition de M. Duval 
d'Eprémesnil et les amendements de MM. Loys 
et Guillaume : l’Assemblée décide qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer. L'amendement de MM. Pison du 
Galand et duc de Levis est adopté, et le premicr 
article est décrété dans les termes suivants: 

« L'Assemblée nationale étant enfin arrivée au 
moment heureux d’anéantir les ordres arbitraires, 
de détruire les prisons illégales, et de déterminer 
une époque fixe pour l'élargissement des prison- 
niers qui s'y trouvent renfermés à quelque titre, 
a sous quelque prétexte qu'ils y aient été con- 

uits ; 

« Considérant la nécessité de donner le temps 
aux parents ou aux amis de ceux qui sont encore 
détenus, de concerter les arrangements qu’ils 
croiront devoir prendre, à l'effet de leur.assurer 
une situation convenable et tranquille, et de 
pourvoir à leur subsistance ; { $ 

« Considérant encore que, parmi les prison- 
niers enfermés en vertu d'ordres arbitraires, il 
en est qui ont élé préalablement jugés en pre- 
mière instance, ou qui sont seulement décrétés 
de prise de corps, ou contre lesquels il a été rendu 
plainte en justice, et dressé des procès-verbaux 
tendants à constater un corps de délit; enfin, 
qu'il s'en trouve quelques-uns que leur famille 
a déférés à l’administralion comme coupables de 
faits très graves, que l'on à cru certains et insuf- 
fisamment avérés; 

« Considérant qu'il est juste de tenir compte 
des rigueurs d'une longue détention à ceux 
mêmes qui seraient reconnus coupables de 
crimes capitaux, et d'allier à leur égard les mé- 
nagements iospirés par l'humanité, à l'exactitude 
que la justice, l'intérêt de la société et celui des 
individus forcent à porter dans la recherche, la 
condamnation et la punition des délits constants, 
régulièrement poursuivis et complètement prou- 
v6s ; 

“ Considérant, enfin, qu'il est nécessaire de 
prolonger la détention de ceux qui sont enfer- 
inés pour cause de folie, assez longtemps pour 
connaitre s'ils doivent être mis en liberté, ou soi- 
gués dans des hôpilaux établis, inspectés, et di- 
rigés avec celte vigilance, cette prudence et cette 
humanité qu'exige leur triste situation, a décrété 
ct décrète ce qui suit: 

» Art ler, Dans l’espace de six semaines après 
la publication du présent décret, toutes les per- 
sonnes détenues dans les châteaux, maisons reli- 
gieuses, maisons de force, maisons de police, ou 
autres prisons quelconques, par lettres de ca- 
chet, où par ordres des agents du pouvoir exé- 
cutif, à moins qu'elles ne soient légalement con- 
damnées ou décrétées de prise de corps, qu'il 
n'yaitcu plainte en justice portée contre clles 
pour raison de crimes emportant peine afflictive, 
ou que leurs père, mère, aïeul ou aïeule, ou 
autres parents réunis, n'aient sollicité et obtenu 
leur détention d’après des mémoires et demandes 
appuyées sur des faits très graves, ou, enliu, 
qu'elles ne soient renfermées pour cause de fo- 
lie, seront remises en liberté. » 


M. te Hrésident lève la séance à 10 heures et 
demie, et indique celle de demain à 11 heures 
du matin, 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. L'ABBÉ DE MONTESQUIOU. 


Séance du dimanche 14 mars 1790. 


M. le Président ouvre la sance à 11 heures 
du matin. 


M. le conte d’Alencçon, député suppléant du 
bailliage de Toul, est admis à remplacer M. le 
comte de Renel, démissionnaire. à 

M. le comte d'Alençon prête le serment ci- 
vique. 


M. l’abbé Grégoire, président du comité des 
rapports, dit que ce comité est surchargé de tra- 
vail et que, malgré la bonne volonté de ses 
membres, il ne peut suffire à sa tâche. II demande, 
en conséquence, que @e comité soit à l'avenir 
composé de 30 membres, qui seront renouvelés 
par moitié tous les mois. 

Cette proposition est adoptée. Il sera procédé 
incessamment à la nomination des 15 membres 
nouveaux destinés à compléter le comité des 
rapports. 


M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
discussion du projet de décret pour le remplace- 
ment de la gabelle. 


M. de La Galissonnière développe une par- 
tie des idées préscutées hier par M. l'abbé Maury, 
et propose un projet de décret dont voici les 
principales disposilions : 1° à compter du {°r 
mars prochain, l'imposition sur le sel sera sup- 
primée, et il deviendra libre et marchand; 2° 
pour se procurer des approvisionnements sufli- 
sauts, prévenir la disette et les accaparements, et 
s'assurer un sel de bonne qualité, la ferme génc- 
rale continuera la vente de cette denrée à un prix 
réglé; mais nul ne pourra être forcé d'en prendre 
au grenier public; 3% la situation des finances 
nécessitant le remplacement de cet impôt, il y 
sera pourvu de la manière indiquée ci-après ; 
4° le prix du sel variera depuis 1 sou jusqu'à 5 
sous, suivant la distance du lieu de la vente aux 
marais salins : ce prix ne pourra s'élever à plus 
de 2 sous dans les campagnes, de 3 sous dans les 
petites villes, de 4 sous dans les villes du second 
ordre, et de 5 sous dans les grandes villes; be à 
compler du 1% mai prochain, il sera établi un 
impôt du timbre, dans les formes qui seront dé- 
terminées par l'Assemblée nationale; 6° à la 
même époque, il sera également élabli un impôt 
sur les croisées et sur les cheminées des villes. 


M. Briois de IBeaumetz. Le désir de l'Ac- 
semblée est sans doute de voir réduire la ques- 
tion aux termes Îles plus simples. lar qui scra 
supporté le remplacement de la gabelle? Lre- 
midre question. Uomment ce remplacement sera- 
t-il établi? Seconde question. 

Par qui sera rapporté le remplacement de la 
gabelle? Par ceux qui paient la gabelle; car de 
quoi s'agit-il? Est-ce d'établir une répartition 
égale entre les provinces ? Non, sans doute. À 
Versailles, M. d’'Espréménil a regardé les provin- 
ces rédimées comme de l'aristocratie : bier, 


(L Cotte séance est incomplète au Moniteur, 
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M. l'abbé Maury a prétendu qu'on voulait con- 
server les privilèges des provinces. Non, je le 
déclare au nom de l’Artois, ce département n’a 
jamais prétendu conserver des privilèges contrai- 
res à la liberté : ce ne sont pas des privilèges que 
les provinces nous ont chargés deréclamer, mais 
l’universalité des droits des hommes. 

Si nous résisions à la gabelle, c'est que nous 
en payons déjà nos remplacements, et que celui 
qu'on voudrait nous faire supporter serait une 
double charge. Il serait facile de prouver com- 
bien les provinces rédimées et franches sont plus 
surchargées que les autres. Ainsi donc, c’est aux 
provinces qui supportent la gabelle à supporter 
le remplacement de la gabelle. Dans quelle forme 
le remplacement sera-t-il établi ? C’est sans doute 
une grande opération que de découvrir la ligne 
de démarcation qui sépare les impositions di- 
rectes des imposilions indirectes. Si nous con- 
sultons les grands maitres dans cette matière, 
nous voyons, en dernière analyse, que l’imposi- 
tion directe, qui parait être payée par celui qui 
produit est réellement payée par le consom- 
mateur. L'impôt de la gabelle est vraiment un 
impôt direct, une véritable capitation; le sel 
forcé, le sel de devoir, est un impôt direct sur 
les hommes. Vendre à un homme 10 écus ce qui 
n’en vaut qu'un, c’est la même chose que de lui 
donner une capitalion de 27 livres. Je crois, par 
cette seule observation, répondre suffisamment à 
ceux qui disent qu'il ne faut pas remplacer un 
impôt indirect par un impôt direct. Une addition 
provisoire à la capitalion, déjà instante, me sem- 
Lie le moyen le plus simple pour remplacer la 
gabelle. Vous atteindrez ainsi les capitalistes, 
parce que la capitalion porte sur eux. Ce moyen 
réunira tous les avantages qui ont fait désirer 
tous les remplacements par un impôt indirect. — 
Je propose donc de faire un simple changement à 
l'article 5 du projet de décret, et de dire que « la 
contribution sera répartie, par forme d'addition 
proportionnelle à la capitatiun, dans les pays de 
gabelle. » 

M. Lavenue. Je me borne à quelques obser- 
vations: 

1° Quelle que soit la détermination que preu- 
dra l'Agsembée. le remplacement n'aura lieu que 
pour l’année 1790 seulement; à sex 

2 Jusqu'à ce qu'un nouvel ordre soit établi, il 
faut laisser l’ancien tel qu’il est, en y faisant les 
seuls changements que les circonstances rendent 
nécessaires. J’offrirai une seconde question, qui 
m'amènera à vous proposer un décret. La gabelle 
subsistera-t-elle encore? Sera-t-elle remplacée? 
Quelles provinces supporteront ce remplace- 
ment ? k 

Les grandes gabelles rendent plus à l'Etat que 
les peltes; il laut que le soulagement qu'elles 
éprouverout soit proportionné. Il est certain qu'on 
doit rendre le sel marchand ; mais il est possible 
d'établir sur le sel un impôt dont le peuple ne 
s'apercevrait pas; cet impôt pourrait être de 8 
deniers par livre lors de l'extraction du sel dans 
les marais salins. à 

M. Lavenue présente un décret dans lequel il 
renferme le mode de l'établissement de cet 
impôt de 8 deniers par livre, et la proportion à 
élablir entre les provinces de graude gabelle et 
les provinces de petite gabelle, en remplacement 
de partie des droits supprimés. Les provinces de 
grande poens paieront les trois quarts du revenu 
net, et les provinces de petite gabelle les deux 
tiers. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[14 mars 1790.] 163 

M. Rœderer. Les préopinants n’ont pas donné 
assez d'attention aux décrets qu'on vous propose ; 
il ne s’agit pas d’un remplacement perpétuel, il 
ne s’agil pas d'établir l'équilibre dans les impo- 
sitions ; il faut remplacer pour l'année présente 
la gabelle qui ne se perçoit plus. 

Que vous propose-t-on ? des impôts sur le luxe, 
un impôt du timbre, une gabelle mitigée : mais 
le timbre ne pourrait être établi avec succès que 
lorsqu'il le serait dans toutes les provinces, et 
assurément il ne s’agit point ici d’une imposition 
générale. La gabelle mitigée serait toujours la ga- 
belle; le peuple imaginerait que vous avez détruit 
la machine, mais que vous avez conservé les ou- 
vriers pour pouvoir rétablir la machine. IL laut 
se réduire à l'aire supporter le on HD Ent par 
les provinces qui payaient la gabelle. On vous a 
dit que ce serait augmenter les privilèges des 
provinces franches. Peut-être est-ce tout le con- 
traire ; Car tandis que la taille a diminué dans 
les provinces gabellées, elle a augmenté dans les 
provinces rédimées. Gelles-ci pourraient vous dire : 
vous faites gagner aux auires une diminution 
d'un tiers sur leurs impôts, et nous, que vous 
avez surchargées, nous n'éprouvons aucune di- 
minution. Voyons quelle sera la condition des 
provinces où le remplacement aura lieu. On dit 
que ces provinces vont être écrasées; que les 
terres seront abandonnées; toutes ces terreurs 
sont vaines : le comité ne propose pas de con- 
vertir la gabelle entière en impôt territorial : il 
là réduit d’un tiers; etde 40 millions de rempla- 
cement, 25 ou ?6 seulement doivent être répartis 
sur les contribuables, par forme d’addition pro- 
portionnelle à toutes les impositions réelles ou 
personnelles. Le reste doit être établi sur les 
octrois et sur d’autres moyens qui seront pré- 
sentés par les municipalités. M. Rœderer propose 
deux amendements : Le premier consiste à ajouter 
à l’article 2 ces mots : « provisoirement, et pour 
cette année seulement »; le second, à insérer dans 
l'article 3, après cette expression : « sera ré- 
partie sur les départements et les districts », 
celle-ci : « qui payaient ces droits ». 


M. l'abbé Gouttes adhère à la proposition de 
M. de Beaumetz et aux observations de cet opinant 
en faveur des provinces rédimées. 


M. Le Chapdlier. Les provinces de grandes 
gabelles doivent seules supporter leremplacement. 
Nous payons en Bretagne tous les impôts possi- 
bles; sur notre demande, vous avez prorogé celte 
année un impôt de # millions. Après avoir accédé 
aux propositions des préopinants, qu'il me soit 
permis de critiquer l’article 9, dont le résultat 
est précisément le rétablissement de la gabelle. 
Le rapporteur a dit que le bénéfice de la vente 
sera de 10 millions. En supposant que cette vente 
fût d'un million de minots, à { sou de bénélice 
qe minot, le terme moyen du bénélice total sera 
de 3,500,000 livres : et c'est pour ce léger avan- 
tage que nous laisserions exister la gabellet 
Lorsque le peuple verra que les fermiers génc- 
raux subsisleront encore, que le commerce ue 
sera pas libre, croyez-vous qu'il se soumettra 
aisément au remplacement, qu'il regarde à pré- 
sent comme un bienfait? Le gouvernement ne 
doit être ni banquier, ni commerçant : les ci- 
toyeus seraient elfrayés, le commerce serait I6s6; 
une compagnie aussi considérable que la ferme 
générale jelterait l'effroi dans tous les esprits, il 
faut douce supprimer entièrement l’article 9, qui 
aurait des effets aussi fâcheux. Je propose de le 
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remplacer par un autre article, dont l’objet serail 
d’ordonner la vente en tout ou en partie des sels 
qui existent en approvisionnement, et le verse- 
inent des fonds qui en proviendraient dans la 
‘aisse des receveurs des deniers publics. Getappro- 
visionnement est, dit-on, assez considérable pour 
deux années; le sel a été acheté 8 sous, il sera 
vendu 28 sous; il y aura donc 3 millions de bé- 
néfice. 


M. de Boisgelin, archevèque d'Aix (1). Vous 
aviez aboli le régime de la gabelle et l'obligation 


du sel forcé, et le prix excessif de la vente, et 
les iuquisitions pour cause de fraude et de con- 


trebande. Le privilège de la vente subsistait en- 
core; le privilège ne pouvait pas se soutenir sans 


prohibitions, ni les prohibitions sans recherches 


et sans punitions. 


Le privilège avait produit les vexations. Leur 


proscriplion devait être celle du privilège. 

Craignons de le rétablir quand nous voulons 
le détruire. 

La gabelle ne fut d’abord qu'un droit sur le 
sel; elle a commencé par une ferme, et non par 
un privilège. Les fermiers du droit firent l’en- 
treprise d'acheter le sel des marchands, et de 
faire payer le droit sur la vente. 

Leur entreprise n’était point privilégiée. 

Elle le devint par les ordonnances quand elle 
l'était déjà par elle-même. 

Les fermiers achetaient le sel des marchands. 
Il n’y eut plus de marchands, il n’y eut plus de 
cornmerce. 

On prononça le privilège quand persoune ne 
pouvait plus soutenir la concurrence. 

C'est ce privilège de fait qu’on vous propose 
de subslituer au privilège de droit. 

Qu'importe la lui, si l’effet est le même? : 

C'est une entreprise de commerce faite par 
l’Assemblée nationale. 

Elle peut donner des lois au commerce, ou 

lutôt elle doit l’atfranchir des lois que la fisca- 
fé lui donne : elle ne doit pas faire des entre- 
prises de commerce. 

On vous propose d’enjoindre aux fermiers gé- 
néraux de continuer le débit du sel au prix qui 
sera réglé par la concurrence. 

Le prix du sel ne sera point réglé par une con- 
currence qui n’existera pas. 

Il n’y a point de concurrence lorsqu'un ven- 
deur nie puissant que tous les autres doit régler 
le prix. 

Il n’y a point de commerce quand le gouver- 
nement fait le commerce. 

La ferme aura toujours le pouvoir de distri- 
buer le sel à plus bas prix, pendant un temps 
donné, pour écarter les commerçants. ‘ 

Les commerçants n’entreront jamais en con- 
currence avec la ferme, et la ferme elle-même ne 
pourra point deviner quel serait le prix du com- 
merce. 

Vous réglerez le prix. Etes-vous commerçants 
ou législateurs? Par qui screz-vous instruits? Par 
He ferme, et peut-êlre aussi par les besoins de 

Etat. 

Oo croira plus aisément que les demandes de 
la ferme sont justes, quand les besoins de l'Etat 
demanderont l'accroissement d’un produit qui ne 
semble pas un impôt. 

Laissons au commerce à régler le prix du com- 


{t, Le discours de M. de Bojsgelin est incomplet au 
Moniteur, 
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merce : il sera sans étude et sans effort, ce que 
ne peuvent pas faire nos plus laborieuses com- 
binaisons. Nous jouirons, sans y penser, du cours 
libre de ses achats et de ses ventes, et nous n’au- 
rous rien à craindre de nos erreurs. 

Je sais bien qu’avec le temps, des spéculations 
utiles, telles que celles qui soutenaient jusqu'ici 
la contrebande, pourraient réparer le tort d’une 
augmentation arbitraire du prix du sel; mais 
pourquoi faut-il attendre du temps ce que le com- 
merce fait d’abord de lui-même sans avoir d'er- 
reurs à craindre et de torts à réparer? 

On vous propose d’enjoindre à la ferme d’as- 
surer l’approvisionnement des lieux que le com- 
merce négligerait de fournir. 

Une injonction vague el sans objet ne peut pas 
être une loi. 

Le commerce ne négligera point la fourniture 
des lieux où il n’y aura point d'approvisionne- 
ments que le cominerce ne fournira rien. 

Otez la ferme : croyez-vous qu’on manquera de 
sel, quand on pourra l'avoir au plus bas prix, 
quand on en aura besoin pour sa consommation, 
pour les salaisons de toute espèce, et pour la 
nourriture des bestiaux ? 

Onne manquera pas de sel nulle part, si la ferme 
n’en fournit point. À quoi sert qu’elle soit con- 
damnée à fournir ce qui ne peut pas manquer ? 

Est-ce que l’on manque de sel en Bretagne ct 
dans l'intérieur des provinces rédimées et dans 
tous les pays étrangers où il n’y a point de 
ferme ? 

On vous propose de prévenir les renchérisse- 
ments considérables auxquels la variété des 
combinaisons du commerce pourrait donner lieu. 

Il n’en est pas du sel comme de toutes les au- 
tres denrées. C’est sans travail, sans culture, et 
saus frais qu’on le voit se former sur les côtes ; 
c'est une denrée abondante et nécessaire; le com- 
merce en est facile, le prix modique et le débit 
immense. 

Voyez quelle est l’activité de la contrebande. 
Cette contrebande n’est que le commerce, le 
même commerce libre aujourd’hui par vos soins, 
et jusqu'ici repoussé par le privilège. 

Voyez comment le transport des sels s’est mul- 
tiplié de toutes parts, aussilôt que les barrières 
ont été renversées et les droits suspendus. 

Craignez-vous que le commerce habituel et 
journalier ne puisse pas faire ce qu’a fait l'essor 
subit et momentané de la liberté d'un moment ? 

Comment pouvez-vous craindre les renchéris- 
sements d’une denrée abondante, quine dépend 
presque pas des variétés des saisons, et qui fait 
partie des premiers besoins? 

Vous n’avez point de ferme pour tout autre 
genre de commerce; et tout autre genre de com- 
merce exige bien plus de travaux et de frais que 
celui du sel. 

On craint les inconvénients de la liberté. Le 
sel a besoin, dit-on, d’être conservé pendanttrois 
ans. Il a besoin de quelque préparation, pour qu’il 
ne soit pas nuisible à la santé. Combien de den- 
rées ont besoin d'êtrepréparées pour notre con- 
sommation! Combien il faut pue de soins et 
d'opérations pour couvertir le blé en farine, et la 
farine en pain! Combien il est facile de corrom- 
pre les vins et les liqueurs, et quelle est la den- 
rée propre à notre consommation qui ne soit pas 
plus susceptible d’altération, et qui n'ait pas be- 
soin de plus d’apprêts que le sel ? 

Vous n’avez point de ferme, pour faire dans 
tout autre genre de commerce, des approvision- 
nements salulaires qui ne nuisent point à lasanté 
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des citoyens: le sel est libre partout où la ga- 
belle n’existe pas. On ne s’en plaint pas en Bre- 
tagne, et dans les pays rédimés qui sont le 
tiers de la France, et dans le pays de quart- 
bouillon, où le sel a besoin de plus de prépa- 
ralion. 

On dit qu'en Bretagne, le selest toujours sain, 
parce qu'il se forme dans les marais et qu'il est 
épuré par la manière mème dont il se forme. 

C'est une réponse pour une province. Ce n'en 
est pas une pour toutes celles où la génération 
du sel n’est pas la suite de la méme opération. 

Le sel est libre dans les pays étrangers, et la 
santé du peuple ne souffre pas de la liberté du 
commerce. 

Le selétait libre quand la gabelle n'existait 

pas. Elle n'existait pas du temps des Romains, 
et sous les empereurs. Le sel fut de temps en 
temps soumis à des droits. La vente n’en fut 
point réservée. 
. Le sel érait libre de tous droits en France, 
jusqu’à Philippe de Valois. Il est dit qu'il encou- 
rut la malgrâce des grands et des petits, pour 
avoir mis une exaction sur le sel. 1L était libre de 
tous privilèges jusqu’à François I°". 

On n’a point éprouvé que le commerce du sel 
fût nuisible à.la santé des labitants. 

Je ferai une seule observation : 

Il y a vingt ans que le gouvernement avait fait 
une entreprise pour l’approvisionnement des 
blés. 11 n’y a eu des blés avariés dans le com- 
merce, que ceux de ces mêmes approvisionne- 
ments. 

Il faut le dire : ces trois raisons qui consistent 
à veiller à la préparation des marchandises, à 
rendre les approvisionnements assurés, à préve- 
nir les renchérissements, sont les mêmes raisons 
qui, dans tous les genres, ont introduit l’établis- 
sement des droits et le privilège des compa- 
gnies, et qui sont les vrais principes du régime de 
la fiscalité. 

Ce ne sont pas les principes de la fiscalité qui 
doivent être ceux de l’Assemblée nationale. Elle 
doit s'élever d'abord, et se soutenir sans efforts 
et sans variation à la hauteur des principes de 
l'adiministration. 

Ce ue sont pas des vues particulières, ce ne 
sont pas des intérêts d’un moment qui doivent 
dicter des lois générales et confiantes. 

Quel est le véritable motif d’un article de dé- 
cret qui dément toutes les connaissances et cou- 
tredit tous les sentiments du savant et vertueux 
citoyen qui l’a rédigé. 

C’est l'intérêt de remplacer une perte de 10 mil- 
lious. C’est l'intérêt d’épargner une imposition 
de plus à la nation. 

Il faut se méfier du bien particulier qu’on veut 
faire. Il faut craindre son propre zèle pour une 
opération utile dont on veut assurer le succès. Il 
n'est pas possible sans doute de tenter tous les 
changements conformes aux principes; mais il 
ne faut pas que les principes soient également 
démentis par ce qu’on faitet par ce qu'on ne 
fait pas. 

On pense que la partie Au commerce dont la 
ferme sera chargée, peut produire un gain de 
10 millions. La ferme générale à proposé de 
meltre un prix gradué de 1 à 5 sols. Je suppose 
un prix miloyen: 10 millions équivalent à 
667,000 minots. Les frais sont peu de chose. Ce 
droit serait une consommation totale d'environ 
700,000 miaots. C'est le tiers de laconsommation 
actuelle ; et la consommation actuelle doit s’ac- 
croître d’un tiers en sus par le baissement du 
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prix. Si la ferme écarte la concurrence, si la 
ferme absorbe le commerce, elle doit retirer 
40 millions de ses profits. 

Pourquoi faut-il faire payer aux provinces ce 
que la ferme peut rendre à l'Etat? 

I n’y a plus qu'un pas à faire pour rétablir le 
privilège. 

On vous dira : que craignez-vous? vous avez 
fixé le prix du sel selon les distances. Ne souffrez 
pas qu’ilaugmente; vous assurez le profit de l'Etat 
par le privilège, et vous ne puirez pas à la con- 
sommation. Elle est la même, elle est au même 
prix. Le sel se vend au même prix sous l'empire 
du privilège, comme sous celui de la liberté. Les 
provinces sont affranchies d’un impôt : l'Etat ne 
perd pas ua revenu. , 

Voilà ce qu’avaient proposé les fermiers géné- 
raux. 

Ce sont ces raisonnements séducleurs qui, dans 
tous les temps, ont établi les privilèges. Ce sont 
les privilèges une fois établis qui, dans tous les 
temps, ont engendré les surcharges. 

Vous avez établi les mêmes prix que le com- 
merce. Les prix ne peuvent pas rester les mêmes. 
Les espèces d'or et d'argent se multiplient : il 
faut que les prix augmentent comme les espèces 
d'or et d'argent. Il vient un moment où la ferme 
demande une nouvelle fixation. Quelle en sera la 
règle? Il n'y a de commerce que le sien. Elle 
donne la règle quand elle la demande. Elle fait 
des établissements plus coûteux. Elle multiplie 
ses agents. Elle augmente l'opinion de ses dé- 
penses. Elle obtient des fixations avantageuses. 
Elle soutient ses aventages par le même pouvoir 
qui les lui donne. 

Si vous devez rejeter le privilège, vous ne 
devez pas faire un établissement qui s’appuie sur 
les mêmes raisons, qui présente les mêmes appas, 
et qui doit sans doute avoir les mêmes effets. 

1l n’y a pas de milieu. 1l faut maintenir le pri- 
vilège, ou laisser le commerce libre, sans entre- 
prise autorisée, et sans élablissement protégé. 

Ainsi, le commerce du sel doit être libre, 
FAR 1 libre, comme celui des vins et du 

é. 

On a proposé de mettre des droitssur les marais 
salants, ou sur la vente du sel. IL y aurait plu- 
sieurs inconvénients. è 

Le commerce diminuerait dans une proportion 
plus où moins sensible. \ 

Les impositions seraient moindres quand les 
droits seraient établie sur les marais salants. 

La vente du sel se déroberail aisément aux 
droits, quand il n’y aurait plus de gardes pour 
la contrebande. Il ne faut pas rétablir des bar- 
rières et des commis; il ne faut pas employer, 
pour lever les droits, les mêines moyens qu'on 
employait pour soutenir le privilège ; il faut sup- 
primer les droits établis, au lieu d'établir des 
droits ; il faut affranchir de la traite les provinces 
franches et rédimées ; il faut se contenter des 
compensations que présente un commerce libre, 
et renoncer à celles qui demandent des lois et 
des peines, et qui semblent être un reste, et peut- 
être un commencement de gabelle. 

La liberté du commerce du sel fait disparaître 
une branche considérable des reveuus de l'Etat ; 
l'Etat est surchargé de ses dettes, et ne peul pas 
perdre ses revenus. On ne peut pas faire la sup- 
pression de la gabelle sans en ordonner le rem- 
placement. 

IL s’agit de savoir : 1° quels sont les contribua- 
bles au remplacement de la gabelle; 
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2° Quelle doit être la durée, et quel doit être 
le terme de la contribution ; 

3° Quelle en doit être la mesure et la fixation; 

4° Quels doivent être les moyens de l’ac- 
quitter. ; ; 

Je ne discutcrai point les droits des provin- 
ces franches et rédimées, et les effets des privi- 
lèges. 
le regarde même les privilèges des provinces 
franches et rédimées, comme le simple exercice 
des droits naturels des citoyens. Il semble qu’il 
faut les rendre aux provinces qui les ont perdus ; 
il ne faut pas les faire perdre à celles qui les ont 
conservés ; il faut étendre les pris pour les 
détruire ; et c’est sous ce rapport qu’il se présente 
une question a semblera peut-être extraordi- 
paire et nouvelle, savoir s’il est plus utile à toutes 
les provinces de faire payer ou de ne pas faire 
payer la contribution pour le remplacement de 
la gabelle, aux seuls pays de gabelle. 

Il doit arriver un moment où vos connais- 
sances et vos travaux auront fixé les rapports 
de proportion des facultés des différentes pro- 
vinces. 

C’est là, ce doit être là le terme ‘de vos opéra- 
tions. 

Si les provinces de gabelle supportent seules 
le remplacement de la gabelle, cette charge sera 
comptée comme une partie de leur contribution ; 
elles seront moins imposées dans la proportion 
de leurs charges particulières ; les autres pro- 
vinces seront plus imposées dans la même pro- 
portion, et il faut même avouer qu'une charge 
considérable fera pencher la balance en faveur 
des provinces qui la supportent : une répartition 
générale d'imposition serait peut-être moins favo- 
rable pour elles, que l'exception d’une charge 
particulière. 

Si les provinces supportent toutes également 
le rachat de la gabelle, elles ne tiendront plus 
compte à quelques provinces d’une charge qui 
ne leur sera pas propre et particulière. Elles se 
retrouveront toutes dans cette même proportion 
d'égalité qui fait disparaître les privilèges et les 
surcharges, el qui semble Ja règle de Fes 
Il n’y aura point ou presque point de différence 
dans le résultat des contributions respectives, 
soit que quelques provinces aient payé, soit 
ques n'aient point payé le remplacement de la 
abelle. 

Ë L'Assemblée n’est pas en étal de fixer aujour- 
&’hui cette proportion. 

Oo lui propose de faire rapporter sous ses yeux 
le tableau des impositions de chaque province ; 
ilne suffit pas de connaître les impositions, il 
faut connaître les facultés. 

Les facultés ne résultent pas seulement de l’é- 
tendue du territoire et de la population. L’éten- 
due du territoire n’en indique pas la valeur ; et 
quel que soit le rapport nécessaire et constant de 
la population avec les valeurs réelles de la cul- 
ture et du commerce, il est vrai pourtant qu'il 
faut connaître ces valeurs par elles-mêmes pour 
évaluer avec confiance les facultés des pro- 
vinces. 

Je suis même bien persuadé qu’il est impossi- 
ble à l'Assemblée nationale, dans l'état actuel des 
choses, de faire des évaluations qui ne soient pas 
sujettes à des erreurs. 

Mais s’il est vrai qu'il ne manque à l’Assem- 
blée que cette juste évaluation pour anéantir 
toutes ces distinctions de gabelle et de remplace- 
ments de la gabelle, il s'ensuit que le remplace- 
ment de la gabelle ne peut être mis à la charge 
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de quelques provinces, que jusqu'au moment où 
la répartition &e la charge publique doit se faire 
également sur toutes les provinces. 

Il faut l’avouer, elle est la loi de l'équité. 

1! faut bien supposer, en attendant, une raison 
de l'extrême inégalité qui se trouve entre les impo- 
sitions des diverses provinces : il faut supposer 
qu’on a suivi, jusqu'à un certain point, la règle 
de compensation sans cesse rappelée par les 
réclamations des différentes provinces. On ne 
peut pas supposer que le gouvernement ait cu 
des raisons constantes pour bien traiter une partie 
des provinces, et pour maltraiter l’autre. 

Nous ne pouvons pas encore examiner et juger ; 
il faut, en attendant, de chaque province sup- 
porte ou remplace ses charges. 

On ne change rien à l'état actuel des provinces 
par rapport aux autres provinces. Il faut amélio- 
rer leur sort dans l'intéricur de leur administra- 
tion; c’est ce qu’on fait en substituant un impôt 
moins onéreux au plus intolérable de tous les 
impôts : il faut que chaque province se ‘regarde 
comme isolée jusqu'au moment où la comparai- 
son de toutes les provinces doit anéantir les 
charges locales, et rendre toutes les impositions 
communes. 

Si le remplacement de la gabelle devait être 
une charge perpétuelle, vous ne pourriez pas en 
eslimer la proportion, vous ne pourriez pas sup- 
primer la gabelle. 

On ne vous donne d’autre proportion du rachat 
que celle du produit de l’impôl sur la consom- 
mation actuelle de chaque province. 

Cette proportion n’aurait d’autre effet que celui 
de la plus injuste disproportion. 

Chaque province ne doit payer, pour le ra- 
chat de là gabelle, que ce qu'elle gagne par le 
rachat. 

Gbaque province de gabelle gagne : 

1° La différence du prix du sel actuel au prix 
du sel à venir; 

2 Les avantages qui doivent résulter d’une 
plus grande consommation. 

Chaque province gagne l'excédent du prix de 
la gabelle sur le prix du sel marchand. 

Ge serait payer deux fois que de parer d’abord 
tout ce que coûte aujourd’hui le sel de la ferme, 
s RE PASe encore ce que coûte la consommation 

u sel. 

Une province qui n'achète le sel de la ferme 
qu’à 15 livres le minot, ne gagne rien por le ra- 
chat, et ne doit rien payer pour le rachat. 

Celle qui paye 30 livres le minot, ne doit ra- 
cheler que la moilié de ce qu'elle paye; et celle 
qui supporte le prix de 60 livres les quatre cin- 
quièmes du prix de la ferme. Vous sentez com- 
bien ces réflexions deviendraientplus importantes 
si le remplacement de la gabelle devait former 
une charge perpétuelle. 

Il reste à savoir quels seraient les avantages 
qui résulteraient d’une plus grande consomma- 
tion : 

1° IL y aurait plus de salaisons dans l'intérieur 
du royaume, sur les vaisseaux et pour l’étran- 
8er; 

2 Il y aurait plus de bestiaux, et ils auraient 
plus de valeur par l'effet d’une meilleure nourri- 
Lure ; 

3°Il en résulterait l'amélioration des terres et 
l'accroissement de la culture; 

4° 11 y aurait plus de matière imposable dans 
les provinces des marais salantset des salines. 

Il ne faut donc pas regarder Ja proportion du 
rachat comme établie par la proportion même de 
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l'impôt. Ce n’est pas la consommation actuelle, 
c’est la consommation à venir qui peut seule for- 
mer l'avantage de chaque province, ct détermi- 
per pour elle la proportion du rachat. 

Si l'on voulait présumer ou décider, dans une 
Assemblée nationale, ce qu'il serait difficile de 
connaître et de juger dans chaque province; si 
l'on voulait établir une règle uniforme pour des 
objets encore incertains et mal connus; si l’on 
voulait étouffer, par cette loi toujours commode 
d'une aveugle uniformité, les réclamations des 
villes et des provinces, toujours plus éclairées 
eur leurs intérêts, l'Assemblée nationale courrait 
le risque de tenter, sans le savoir, des entre- 
prises injustes ou même impossibles, et devien- 
drait responsable du mal qui pourrait en ré- 
sulter. 

L'Assemblée nationale peut faire avec moins 
d’embarras des opérations utiles et promptes. 

Elle peut, d’abord et sans délai, supprimer la 
gabelle. 

Elle peut exiger un remplacement passager jus- 
qu’à ce qu’elle établisse une plus juste proportion 
entre les charges des provinces. 

Si le remplacement de la gabelle ne doit pas 
être une charge perpétuelle, il faut savoir quel 
en doit être le terme. 

Sans doute, l’Assemblée n’est point en état de 
juger à présent des forces respectives des provin- 
ces et des départements. 

La division même des départements doit en 
rendre la connaissance plus difficile. 

Chaque province avait une administration gé- 
nérale : cette administration est divisée en dépar- 
tements ; il s'élève une sorte de combat entre les 
parties séparées : ce combat doit se terminer par 
des vérifications plus justes; et quand Ics dépar- 
tements auront vérilié leurs rapports entre eux, 
il sera plus aisé de connaître ceux des provin- 
ces. 

Il me semble qu'il y aura deux opérations qui 
doivent se succéder ; une première, encore incom- 
plète , sera fondée sur des approximations ; une 
seconde, précédée par les travaux des départe- 
ments. peut et doit donner une juste évaluation 
qui règlera pour longtemps la proportion des 
charges publiques, et des facultés des provinces. 

Gette première opération encore incomplète 
doit suffire pour mettre un terme aux charges 
particulières des provinces, et par là même au 
remplacement de la gabelle. 

Cette première opération doit être le résultat 
du travail de votre comité des impositions, ou de 
voire comité des finances, et doitétre déter- 
minée pour la même époque où doit commencer 
la levée des nouvelles impositions. 

Cette époque est fixée au 1° janvier 1791. 

Ce n’est donc que jusqu’au inter prochain, 
que le remplacement de la gabelle doit être à la 
charge des pays de gabelle. 

On a fixé l’époque où le remplacement doit finir. 
Il faut fixer l'époque ou le remplacement doit 
commencer. 

Il faut distinguer les provinces paisibles, et 
celles dans lesquelles les droits ont été suspendus 
par la destruction des barrières et la dispersion 
des commis. 

Les mouvements du peuple sont-ils les torts 
des provinces ? Elles en ontéprouvélesdommages, 
elles n'avaient pas de moyens pour les prévenir. 
Ce sont des causes générales, dont ces mouve- 
ments ont été les effets. Peut-on punir les pro- 
yinces de ce qu'elles ont souffert el de ce qu’elles 
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ne pouvaient pasempêcher? Ge sont des causes 
générales; ce sont les maux de l'Etat. 

C'est par des considérations semblables que le 
ministre des finances vous a proposé de regarder 
les pertes des possessions ravagées non comme 
la charge d’une province, mais comme une partie 
de la dette générale de l'Etat. 

On peut dire qe les provinces ont profitéde la 
suspension des droits, parce quelles nont pas payé 
Pimpôt; mais on sait bien que la double impo- 
sition serait à présent une charge plus pénible 
que l’aurait été le paiement de l'impôt. 

Observez me l'intérêt du remplacement est 
bien diminué pour toutes les provinces. quand il 
ne s'agit que des pertes de quelques mois. Ge 
serait une Charge sensible pour une seule pro- 
vince : elle ne le serait pas pour toutes les pro- 
yvinces. 


Les impositions ont été levées sans trouble et 
sans interruption dans les provinces de petite 
gabelle, et de gabelle locale, et dans une partie 
des provinces de grande gabelle. 

Oa ne pourra fixer l’époque du remplacement 
pour ces provinces qu'au moment où la suppres- 
sion doit être effectuée. Vous supprimez la ga- 
belle à compter du 1* d'avril prochain ; ce serait 
un remplacement du revenu de huit mois, ou du 
tiers du produit de la gabelle pendant l’année. 

Il s’agit de savoir à présent s'il faut remplacer 
en total ou en partie le produit de la gabelle jus- 
qu’au terme où finit le remplacement. 

Il faut toujours en revenir au principe et ne le 
pas perdre de vue. 

On ne demande aux pays de gabelle le rem- 
placement de la gabelle que parce qu’on sup- 
pose une compensation de leurs différentes char- 
ges. 

S'il était donc démontré qu’une partie de la 
gabelle est sans compensation, on ne devrait pas 
leur faire payer la partie non compensée. 

Cette imposition serait une grande injustice. 
L'Assemblée nationale doit proscrire les injus- 
(res des lois fiscales, et ne doit pas les renou- 
veler. 


Les sols additionnels n’ont point été compensés. 
On laissait subsister toutes les charges des dil- 
férentes provinces, on établissait des charges nou- 
velles et communes : on établissait encore des 
charges particulières aux pays de gabelle; c’é- 
taient les sols additionnels sur l’impôt du sel. IL 
faut abolir et retrancher les sols additionnels. 

Cette surimposition s'élève à la moité du prin- 
cipal de l'impôt, et forme un tiers de l'imposi- 
tion totale. C’est un tiers à déduire sur le rempla- 
cement ; il faut déduire encore le tiers du revenu 
de l’année pour les provinces où ‘les droits n’ont 
point été suspendus : il faut déduire enfin le prix 
du sel marchand. 


C'est à vous à juger ce que vous pouvez deman- 
der ou ce que vous voulez remettre aux provinces 
dans lesquelles les perceptions ont été suspen- 
dues. Il me semble qu'il suffirait de demander le 
remplacement de l’année entière à celles dont Les 
troubles sont antérieurs au {1% janvier dernier. 

Quels sont les moyens de faire Le remplacement 
de la gabelle? C’est la dernière question à faire 
SE plus difficile comme la plusimportante à dé- 
cider. 

Quand la charge semblait plus considérable, 
quand on pensait qu’elle devait être perpétuelle, 
il fallait avoir recours à toute sorte de ressources 
pour y satisfaire. 

On sentait bien qu’on ne pouvait pas surchar- 
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ger une seule branche d’impositions déjà courbée 
sous le poids de ses tristes produits. 

. On a souvent mal entendu le principe bien 
juste et bien sensible qui rapproche toutes les 
impositions, et qui fait sentir à quel point les 
droits sur les consommations retombent et pèsent 
sur les productions de la terre. 

C'est une observation toujours juste. 

Ce n’est pas toujours un principe d’adminis- 
tration. 

Tous les impôts retombent eur les terres. Ils 
retombent, par les rapports d’un commerce uni- 
versel, sur les terres de toutes les provinces et 
de tous les pays. Les droits perçus à Marscille 
sont payés par les fabricants du Languedoc, par 
les propriétaires des terres du Roussillon, par 
ceux même de l'Espagne, de l'Italie et du Levant, 

Voulez-vous imposer sur le territoire de Mar- 
scille des droits payés sur les denrées qu'il ne 
produit pas, et sur les étrangers ou nationaux qui 
n’en sont pas les habitants et les possesseurs ? 

Les étrangers, les voyageurs, ceux qui faisaient 
quelque séjour dans les pays de gabelle, ceux qui 
n’y possédaient point de biens-fonds, payaient les 
droits du sel comme les possesseurs des terres et 
les citoyens domiciliés. 

Voulez-vous faire payer aux propriétaires des 
biens-fonds dans chaque province, des droits 
qu'ils n’ont pas payés, et qu'ils ne peuvent pas 
acquitter ? 

Dn sent bien qu'il ne serait possible de rejeter 
toutes les impositions sur les terres, que dans un 
Etat dont les charges et les imposilions seraient 
modiques, et dont le commerce ne 8’étendrait pas 
au delà de son territoire. 

Un tel Etat ne peut pas exister dans l’Europe 

et dans le dix-huitième siècle. 
. On a senti l'injustice et les difficultés d’une 
imposilion purement territoriale. On vous pro- 
pose de répartir la contribution par forme d'ad- 
dition proportionnelle à toutes les impositions 
réelles ou personnelles, et aux droits d'entrée 
des villes, tant de ceux qui appartiennent à la na- 
Uon, que ceux qui se lëvent au profit des villes 
elles-mêmes : ainsi, la contribution serait payée 
par toutes les classes des propriétaires et des ca- 
pitalistes domiciliés; et daus les villes où des 
octrois sont établis, elle serait payée par tous les 
consommateurs. 

It n'y a pas partout des droits d’octrois. 

Il n'y en a point dans les villages, dans les gros 
bourgs et dans la plupart des villes. 

Ainsi les consommations ne seraient imposées 
que dans un petit nombre de villes. 

Ainsi partout ailleurs les non domiciliés qui 
payaient les droits du sel sur leur consommation, 
ecraient affranchis de la contribution. 

Ainsi le soulagement qui devait résulter de la 
contribution des octrois, n’existerait pas pour la 
plus grande partie des habitants. 

Il faudrait recourir aux impositiors person- 
nelles et réelles partout où il n’y a point d’oc- 
troi. 

Il est des pays de gahelle où les impositions 
générales ont élé plus ménagées que Ja taille. 

Vous chargez la taille dans la même proportion 
qui suscilait les plaintes du peuple. 

ll est des provinces où les propriétés sont infi- 
niment divisées, où chaque habitant, pour ainsi 
dire, a sa propriété. 

L'impôt sur les terres pèsera sur les petits pro- 
priétaires et sur les habitants des campagnes. 

C’est dans les mêmes provinces où la gabelle 
est établie que la taille est plus forte. 


[Assemblée nationale.] 
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Vous cumulez eux impôts, dont chacun était 
à son dernier terme. 

Il est une proportion dans laquelle les proprié- 
taires de biens-fonds payeraient plus pour le rem- 
placement qu'ils ne payaient pour la gabelle : 
c'est pour éviter cette proportion qu’on propose 
de partager la contribution sur les impositions 
personnelles et réelles. 

Mais si la taille territoriale est excessive, com- 
ment pouvez-vous ajouter quelque chose à son 
excès ? 1 

Vous n’avez pas établi la disproportion; vous 
la suivez, et vous la rendez plus dure, par un 
accroissement d'impôt que ceux qui l'ont établie. 

Il ne faut pas que la suppression de la gabelle 
soit odieuse comme la gabelle même. 

Il faut observer ju les propriétaires des biens 
fonds payeront également toutes les contributions 
sur les terres, sur les facultés personnelles et 
sur les consommations : c’est une observation 
toujours la même pour tous les genres d’imposi- 
tions. Les propriétaires de biens-fonds payent 
seuls les impositions territoriales, et partagent 
toutes les autres. 

Mais c'est aussi par cette raison qu'il faudrait 
connaître l'état des charges des propriétés fon- 
cières avant de les accroître. 

C’est par cette raison qu’une loi générale ‘est 
fAcheuse dans l’ordre des impositions avant qu’on 
ait mieux connu les valeurs territoriales et les 
impositions réelles des différentes provinces. 

C'est par cette raison que j'ai toujours pensé 
qu'on ne pouvait rien faire de juste et d’utile 
avant de consulter jes départements. 

La gabelle est abolie ; laissez aux départements 
l'obligation et le soin de la remplacer. 

Les départements choisiront le genre d’impo- 
sition qui forme dans leur état actuel une charge 
moins onéreuse. 

Vous ne pouvez pas distinguer les provinces; 
et vous prononcez un décret absolu dont vous 
ignorez les effets! d 

Laissez le choix des moyens aux administra- 
tions locales; vous ne doutez pas qu'elles ne sou- 
lagent les classes souffrantes. Elles ne pourront 

as les soulager, si vous prononcez un décret qui 
es impose. 

Vous ne leur donnez pas le droit de s’affran- 
chir de la contribution, quand vous leur laissez 
le choix des moyens de contribuer; ce n’est pas 
la liberté de ne pas payer que vous Jeur donnez, 
c'est l'assurance du paiement que vous vous 
donnez à vous-mêmes. 

Vous n'avez pas à craindre les inconvénients 
d’une opération passagère, qui serait assortie à 
leur régime, et qui cesserait avec lui. 1 

Ces inconvénients disparaissent quand il ne 
s’agit plus que d’une somme une fois payée, et 
du terme d’une seule année. 

J\ serait même possible d'autoriser les départe- 
ments à rendre la charge plus légère, par l'em- 
prunt d'une partie de la somme, payable au Tré- 
sor public; le peuple sentirait, dans toute son 
étendue, le bienfait de la suppression de la ga- 
belle, et ne sentirait pas la faible imposition qui 
la remplace. L 

Je sais que les emprunts doivent être réservés 
our les grandes entreprises d'utilité publique. 

n impôt, le remplacement d’un impôt, ne doit 
as être un emprunt: c'est dans les provinces où 
es autres ressources seraient épuisées, qu’on au- 
rait recours à cette dernière ressource : test l’As- 
semblée nationole qui jugerait elle-même de sa 
nécessité. Ilimporte de laisser aux assemblées 


{Assemblée nationale.] ARCHIVES 
de département le pouvoir et l'obligation de choi- 
sir les moyens les moins onéreux au peuple, 
selon l’état actuel des impositions des départe- 
nents, parce qu'il s’agit de prévenir, par une opé- 
ration passagère et momentanée, l'impossibilité 
de réparer les pertes de l’Etat, ou le danger non 
moins sensible d'épuiser, par un surcroît d’impo- 
sition, les facultés du peuple. 

Je propose le décret suivant: 

Art. {er, La gabelle ou la vente exclusive du sel 
dans les départements des provinces de grande 
gabelle, petite gabelle, de gabelle locale, et le droit 
de quart-bouillon dans les départements de la 
Manche, de l'Orne et de l’Orne-fnférieure, et les 
droits de traite sur les sels destinés à la consom- 
mation des départements connus sous le nom de 
provinces franches et rédimées seront supprimés 
à compter du premier janvier prochain. 

Art. 2. Une contribution égale au revenu que 
le trésor national devait retirer jusqu'au der- 
nier janvier prochain, de la vente exclusive du 
sel ou du droit (le quart-bouillon, déduction faite 
du prix du sel marchand, et des sols pour livre 
additionnels, sera répartie sur les départements 
des provinces du pays de grande gabelle, de petite 
gabelle, de gabelle locale et de quart-bouillon, 
en raison de la quotité du sel qui se consommait 
dans ces provinces. 

Art. 3. Une contribution égale au revenu que le 
trésor national devait retirer jusqu'au {® jan- 
vier prochain, des droits de traite, de toute es- 
pèce, établis sur le transport du sel destiné à Ja 
consommation des départements des provinces 
franches et rédimées, déduction faite des sols 
pour livre additionnels, sera répartie sur les dé- 
partements, en raison de la quotité du sel qui se 
consommait dans ces départements. 

Art. 4. Se réserve l'Assemblée nationale de dé- 
creter la portion, payable par Chaque département, 
de la contribution ordonnée par les deux articles 
précédents, d'après les états de consommation et 
de prix qui lui seront incessamment mis sous les 
yeux par le comité des finances. 

Art. 5. La contribution ordonnée par les articles 
2? et 3, sera répartie sur les contribuables par les 
assemblées de département, dans la forme et la 
proportion qu’elles jugeront la moins onéreuse au 
peuple, selon l’état actuel des différentes imposi- 
tions, à la charge d'obtenir la ratitication de l’As- 
semblée nationale. 

Art. 6. La contribution établie par l’article 2, 
aura lieu dans les départements contribuables; sa- 
voir, dans ceux où les droits ont été suspendus 
dans le cours de l’année dernière, à compter 
du premier janvier dernier; dans ceux où les 
droits ont été suspendus depuis le premier janvier 
dernier, à compter de l’époque de la suspension ; 
et dans ceux où les droits ont été perçus sans in- 
terruption, à compter du premier avril prochain. 

Art. 7. Il ne sera point fait d'entreprise et d'é- 
tablissement avec le concours du gouvernement 
et en compte ouvert avec le trésor national pour 
vente'et contribution du sel. 

Art. 8. Le sel sera marchand, la circulation en 
sera libre, et son prix sera le prix courant du com- 
merce, sans qu'en aucun cas, et sous quelque 
prétexte que ce soit, on puisse apporter aucun 
trouble ni gêne au commerce libre du sel. 

(L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. de Boisgelin qui est vivement applaudi.) 


M. Dupont, Je demande qu'on aille aux voix 
sur le projet de décret, article par article. 
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M. de Cazalès. Je demande une nouvelle lec- 
ture de toutes les propositions et la priorité pour 
la mienne. 


M. le Président consulte l’Assemblée qui 
accorde la priorité au projet de décret du comité 
des finances. 


M. le marquis de Foucault. Je propose de 
transposer le premier article, et de le conserver 
pour le dernier. 


M. Dufraisse-Duchey. Il est plus naturel de 
commencer par déterminer la quotité et le mode 
du remplacement de la gabelle: nous verrons en- 
suile si la gabelle doit être supprimée. 


M. Dupont. Nous devrions, plutôt que de pro- 
poser difticultés sur difficultés, décréter par ac- 
clamation une suppression que demande toute la 
France. ù 


L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la proposition de M. de Foucault. 

L'article 1* du projet de décret du comité des 
finances est presque unanimement adoplé, ainsi 
qu'il suit : 

Art. ler, « La gabelle ou la vente exclusive du 
sel, dans les départements qui formaient autrefois 
les provinces de grandes gabelles, de petites ga- 
belles, et de gabelles locales; le droit de quurt- 
bouillon dans les départements de la Manche, de 
l'Orne et de l'Orne-Inférieure ; et les droits de traite 
sur les sels destinés à la consommation des dé- 
partements anciennement connus sous le nom de 
provinces franches et de provinces rédimées, se- 
ront supprimés à compter du premier avril pro- 
chain. » 


M. le Président. L'Assemblée va se retirer 
dans ses bureaux pour procéder à un second 
tour de scrutin pour l'élection de son président. 

(La séance est levée à deux heures et dernie.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. RABAUD DE SAINT-ÉTIENNE. 


Séance du lundi 15 mars 1790 (1). 


M. l’abhé de Montesquiou, président, ouvre 
la séance à 9 heures et deinie du matin. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d'hier. 
11 ne s'élève aucune réclamation. 


M. le Président annonce que par le résultat 
du scrutin d'hier, M. Rabaud de Saint-Etienne a 
été élu président. 


M. l’abbé de Montesquiou, avant de quit- 
ter le fauteuil, prononce un discours qu'il eût été 
à désirer de pouvoir insérer dans le procès-ver- 
bal, si, par un excès de modestie qui donne un 
nouveau lustre à ses lumières et à ses vertus, il 
ne se fût refusé d'en fournir la communication. 


M. Rabaud de Saint-Etienne ayant pris le 
fauteuil dit : 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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« Je ne cherche point à vous exprimer la res- 
pectueuse reconnaissance dont je suis pénétré, 
en prenant la place à laquelle vos bontés m’élè- 
vent aujourd’hui. Je-reconnais mon insuffisance 
à la remplir; et cherchant avec surprise les mo- 
tifs qui vous ont portés à m'honorer de votre 
choix, je n’y puis voir, Messicurs, qu’une de ces 
grandes leçons que vous êtes en possession de 
donner à vos contemporains. Sans doute, vous 
avez voulu consacrer publiquement vos principes. 
Vos suffrages en ma faveur sont un décret que 
vous rendez ; et lorsque regardant autour de vous, 
vous daignez me choisir pour servir de preuve à 
la noble indépendance de vos maximes, je dois 
concourir, au moins par mon obéissance, à rem- 
plir des intentions qu’il est doux pour moi de 
respecter. 

« Vous m'imposez, Messieurs, de grands de- 
voirs, je viens d’avoir sous les yeux un grând 
exemple; et cet exemple est cependant un motif 
de plus pour m’engager à solliciter votre indul- 
gence, et pour être assuré de l'obtenir. » 

(Ge discours est applaudi.) 


[Assemblée nationale.] 


M. Guillaume. Je propose de voter des re- 
merciements à M. l’abbé de Montesquiou, prési- 
dent sortant, pour lui témoigner la reconnaissance 
de l’Assemblée pour le zèle, le talent et l’impar- 
tialité dont il a fait preuve dans sa fonction. 

(Gette motion est accueillie par acclamation ef, 
pour la seconde fois, l’Assemblée consigne dans 
son procès-verbal au témoignage aussi flatteur 
des sentiments dont elle est animée pour M. l'abbé 
de Montesquiou.) 


M. Muguet de Nanthou. Le décret que vous 
avez rendu sur la constitution de l’armée contient 
des articles susceptibles, les uns de sanction, les 
autres d’acceptation. Ge décret n’est encore ni 
accepté, ni sanctionné. Je demande que M. le 
président soit chargé de se retirer devers le roi à 
ce sujet. 


M. Bouche. J'ai promis à ma patrie el à mon 
devoir de suivre jmperturbablernent l'acceptation 
des décrets. Celui du 7 janvier, concernant le 
serment à faire prêter aux gardes nationales, 
n’est pas encore accepté: c'est une preuve ma- 
nifeste qu’on ne veut pas meltre dans les mains 
de la municipalité les moyens d'assurer l’ordre 
et la tranquillité. Jai demandé quatre fois la 
sanction du décret qui ordonne aux officiers des 
monnaies d'envoyer l’état de la vaisselle qui a 
été portée à la Monnaie. On ne veut donc pas faire 
connaître les ressources de la France, et l'emploi 
de l'argent que cette ressource particulière a pro- 
duit? Je demande que M. le président se retire 
vers Sa Majesté pour la prier de sanctionner ces 
décrets, et que les commissaires nommés par 
l’Assemblée nationale pour surveiller l’envoi des 
décrets s'occupent spécialement de ceux-ci. Gest 
une motion sur laquelle j'ai insisté, sur laquelle 
j'insiste, et sur laquelle Miaetéterai. 

Ces deux motions sont mises aux voix, et dé- 
libérées de Ja manière suivante : 

« L’Assimblée nationale décrète que son pré- 
sident se retirera incessamment par devers le 
roi, pour le supplier de donner sa sanction au 
décret concernant la constitution de l’armée, à 
celui du 7 janvier, qui autorise les nouvelles mu- 
nicipalités à faire prêter serment par les gardes 
nationales à la loi et au roi, et à sanctionner en- 
core le décret du 11 février, qui oblige les direc- 
teurs des hôtels des monnaies du royaume, à 
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mettre dans quinze jours, sous les yeux de l’As- 
semblée, un élat exact, détaillé, de la vaisselle 
d'or et d'argent qui leur a été portée, du numé- 
raire que cette vaisselle a produit, et de l'emploi 
qu'ils en ont fait. 

« L'Assemblée nationale charge de plus ses 
commissaires de presser l'envoi de ses décrets, 
d'abord après leur sanction, » 


N. Bouche. Je demande que M. le président 
renouvelle ses instances pour que l’Assemblée, 
dans les personnes de ses commissaires du Co- 
mité des finances, recoive enfin communication 
du fameux livre rouge. 

(Gette demande n’a pas de suite.) 


M. le Président. Votre ordre du jour porte 
trois matières à discuter : l'imposition de la ga- 
belle, l'adresse de la commune de Paris et la ré- 
daction des articles du décret sur les droits féo- 


daux. 

L'Assemblée décide qu’on entendra d’abord la 
lecture des articles concernant la féodalité, et 
qu'on reprendra immédiatement après la discus- 
sion sur la gabelle. 


M. Merlin, rapporteur. Avant de commencer 
la lecture des articles, je dois prévenir l’Assem- 
blée que le cornité a fait subir diverses modifica- 
tions, MR ou additions, aux décrets déjà 
rendus. Je vais d’abord soumettre à l'approbation 
de l'Assemblée toutes ces modifications. 

L'article 4 du litre premier a élé soumis à une 
nouvelle rédaction. 

La disposition commençant par ces mots: ef ne 
sera perçu, à élé retranchée de l’article, et il en 
a été fait un séparé, qui a été rédigé dans les 
termes suivants : 

« En attendant que l’Assemblée nationale ait 
prononcé sur les droite de contrôle, il. ne pourra 
être perçu pour le contrôle des reconnaissances 
mentionnées dans l’article 4, de plus forts droits 
de contrôle que ceux auxquels étaient soumis les 
déclarations à terrier et autres actes abolis par 
l’article 5. » 

L'article 7 qui était le sixième de la même 
rédaction, a exigé une correction: le mot sup- 
primés a élé substitué au mot abolis. 

L'article 8, qui était le septième de l'ancienne 
rédaction, en a exigé une autre. 

Et aux mots sont à l'avenir, et jusqu'à leur ra- 
chat, on a substitué ceux-ci : seront jusqu’à leur 
rachat et à compter de l’époqne qui sera déter- 
minée par l'article 33 du litre I du présent titre. 

Après les mots en conséquence, contenus dans 
l'article 11 qui était le dixième de l’ancienne ré- 
daction, l’on a ajouté ceux-ci: l’Assemblée or- 
donne. 

L’exception établie par la disposition de ce 
même article, qui commence par ces mots: excepte 
du présent décret, était exprimée dans des termes 
qui auraient pu occasionner des doutes. 

Le rapporteur propose une nouvelle rédaction 
qui est mise aux voix et qui est décrétée de la 
manière suivante : 

« Excepte du présent décret ceux qui sont ac- 
tuellement mariés ou veufs avec enfants, lesquels, 
dans les partages à faire entre eux et leurs co- 
héritiers, de toutes les successions mobilières et 
immobilières, directes ct collatéraies, qui pour- 
raient leur échoir, jouiront de tous les avantages 
que leur attribuent les anciennes lois. » 

Divers membres proposent d'ajouter au même 
article différentes autres dispositions, 
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L'Assemblée renvoie à son comité de féodalité, 
Fe examiner les autres cas nonfexprimés dans 
article, et lui en faire son rapport. 

Les additions et corrections faites à plusieurs 
articles du titre II, sont ensuite proposées. 

Il est ajouté à l’article 1°", après lex expressions 
el droits de taille, le mot personnelle. 

A l’article 2, au lieu des mots assujettis à la 
mainmorte, l'Assemblé substitue ceux-ci : fenus 
en mainmorte. 

Après les mots Guef et Garde insérés dans l’ar- 
ticle 10, on ajoute celui de Chassipolerie. 

Et au lieu des mots boissons ou autres denrées 
quelconques provenant de son crû, l’Assemblée 
adopte ceux-ci: ses vins où autres boissons et 
denrées quelconques. 

Il est ajouté à l’article 12, après le mot leyde, 
celui de dime. 

L'article 13, qui formait le premier article du 
décret rendu le 9 de ce mois, sur le rapport de 
M. Gillet-La Jacqueminière, membre du comité de 
commerce et d'agriculture, exige des retranche- 
ments et des additions. 

On retranche le mot leyde comme inutile, d’a- 
près la répétition qui en est faite dans l’un des 
articles suivants. 

Et au lieu de la disposition du méme article, 
qui commençait par Ces mols: eé quant à l'en- 
tretien, l'Assemblée adopte la rédaction suivante : 

« En conséquence, les possesseurs desdits droits 
sont déchargés des prestations pécuniaires et au- 
tres obligations auxquelles ils pourraient être as- 
sujeltis pour raison de ces droits. » 

L'article 14 est rédigé ainsi qu’il suit : 

« Il sera pourvu par les assemblées administra- 
tives à l'entretien des ouvrages dont quelques- 
uns desdits droits sont grevés. » 

Les articles 15 et 16 formaient le second article 
du décret du 9 de ce mois. 

L'Assemblée ordonne qu'ils seront rédigés ainsi 
qu'il suit: k 

« Art 15. Sontexceptés, quant à présent, de la 
suppression prononcée par l'article 13 : 

« 1° Les octrois autorisés, qui se perçoivent 
sous aucune des dénominations comprises dans 
ledit article, soit au profit du Trésor public, soit 
au profit des villes, provinces, communautés 
d'habitants ou hôpitaux ; 

« 2° Les droits de bac et de voiture d'eau ; 

« 3° Ceux des droits énoncés dans ledit article, 
qui ont été concédés pour dédommagement des 
frais de construction de canaux et autres tra- 
S ou ouvrages d'art construils sous cette con- 

ilion ; 

« 4° Les péages accordés, à titre d’indemnité, 
à des propriétaires légilimes de moulins, usines 
ou bâtiments et établissements quelconques, sup- 
primés pour raison de l'utilité publique. » 

«Art. 16. Tous les droits exceptés par l’article pré- 
cédent, continueront provisoirement d’être perçus 
suivant les titres et les tarifs de leur création pri- 
mitive, reconnus et vérifiés par les départements 
des lieux où ils se perçoivent, jusqu’à ce que, sur 
leur avis, il ait été statué définitivement à cet 
égard ; et, à cet effet, les possesseurs desdits droits 
seront teuus dans l’année, à compter de la publi- 
cation du présent décret, de représenter les titres 
auxdits départements, à défaut de quoi les per- 
ceptions demeurercnt suspendues. » 

L'article 17, formant le troisième du décret du 
9 de ce mois, exige diverses additions. 

Avant le mot leyde, ilest ajouté le mot leude. 

Au lieu des mots à l’intérieur, TAssemblée 
adopte ceux-ci: dans l’intérieur du royaume. 
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Après les expressions de quelqu'espèce qu’ils 
soient, sont ajoutées celles-ci: ensemble tous droits 
qui en seraient représentatifs. 

Les mots sur lesquels il a été slatué précédem- 
ment sont rayés. 

La disposition commençant par ces mots Ela- 
lons, est retranchée de l’article pour former un 
article séparé qui sera le dix-huitième. 

Dans cette même disposition, lés mots en paie- 
ront la valeur,sont substitués à ceux-ci : tiendront 
compte de la valeur. 

Et aux mots dorénavant et gratuitement, sont 
substitués ceux-ci: e£ à l'avenir gratuitement. 


M. de Richier, député de Saintonge, propose 
de faire insérer dans l'article, après les mots 
grain et grenaille, celui de sel. 

Il présente cette addition nécessaire pour faire 
cesser dans sa province la perception d’un droit 
de mesure dont il démontre que l'origine est aussi 
odieuse qu’injuste. 


Plusieurs autres membres appuient la motion; 
elle est mise aux voix, et l’Assemblée décrèle que 
le mot sel sera ajouté à l’article. 


L'article 19, qui formait le quatrième du décret 
du 9 de ce mois, a été amendé, et l’on substitue 
aux mots resteront à la propriété de ceux auxquels 
ils appartenaient, ceux-ci : continueront d'appar- 
tenir à leurs propriétaires. 

La disposition commençant par les mots n’en- 
tend néanmoins, est retranchée pour former un 
article séparé qui sera le vingtième. 

L'article 21, qui était le cinquième du décret 
du 9 de ce mois, a éléégalement additionné. 

Et au lieu de ces mots, ef quant au service des 
places et marchés publics, il sera pourvu à l'exacti- 
tue de ce service, sunt substitués ceux-ci, ef quant 
au service des places et marchés, ily sera pourvu. 

La deuxième exception, énoncée dans l'ar- 
ticle 24, qui formait le quinzième de l’ancienne 
rédaction, est présentée à l’Assemblée eous une 
différente rédaction, etdécrétée pareillement dans 
les termes suivants : 

« Les banalités qui seront prouvées avoir élé 
établies par une convention souscrite entre une 
communauté d’habitantset son seigneur, et par 
laquelle celui-ci aura fait à la communauté quel- 
qu'avantage de plus que de l’obliger à tenir per- 
pétuellement en état les moulins, fours et autres 
objets banaux. » ; 

article 19, qui étaic le dix-huitième de l’an- 
cienne rédaction est amendé, en substituant au 
mots art. 9, 15 et 17, ceux-ci, art.9, 10, 11, 15, 
17, 24 et 27. : : As 

Les articles 34 et 35,qui formaient le vingtième 
de l’ancienne rédaction, sont rédigés d’après les 
additions quiont élé faites. 

Au lieu des mots l'art. 10 du titre premier, 
l'Assemblée adopte ceux-ci: l'art. 2 du titre 
premier, et des articles 13, 17 et 19 du présent 
litre, qui ne serontexécutés que du jour de la pu- 
blication du présent décret. Au moyen de quoi, 
la disposition décrétée le 10 de ce mois, pour être 
ajoutée au décret du 9, demeure supprinée, eten 
remplacement des mots avant ladite publication, 
en ce qui concerne les droits abolis suns indem- 
nilé, l'Assemblée adopte ceux-ci : avant les épo- 
ques fixées pur l'article précédent, relativement 
à des droits abolis sans indemnité. 

L'Assemblée décrète sur l'article 36, quiformait 
le premier de ceux qui ont été arrêtés le 10 de ce 
mois, qu’au lieu des expressions leurs finances et 
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autres objets, il sera dit, soit de La finance pareux 
avancée, soit des autres objets. 

Les mots à La charge des baïlleurs, insérés à 
l'article 37, qui était le second de ceux décrétés 
u 10 dece mois, ont été retranchés comme inu- 
tiles. 

Il est fait sur l’artirle 39 et dernier du titre se- 
con, les additions suivantes: 

Avant les mats sur les indemnités, il est ajoulé 
ce qui suit : 

« l° Sur ceux des droits féodaux maritimes, à 
l'égard desquels il n'a pas été statué par les arti- 
cles précédents; 

« 2° Sur les droils de voirie, déshérence, bà- 
tardise, épave, amende, afforage, taverne, tabel- 
lionage et autres dépendances de celui de jus- 
tice; 

« 3°, Sur les indemnités, etc. » 

Il est procédé de même aux additions el correc- 
tions qu'exigeaient certains articles du titre I. 

Après le mot terrage contenu dans l’article 2, 
est ajouté le mot avase. 

Et au lieu des mots à la mutation des ci-devant 
seigneurs, l'Assemblée adopte ceux-ci : à la mutu- 
lion des ci-devant seigneurs, qu'à celle des pro- 
priélaires ou possesseurs. 

Au lieu des mots Juges des lieux, insérés dans 
l’article 5, sont proposés et décrétés les termes 
suivants : Juges qui doivent en connaître. 

L'article 8 contenant le sixième de l'ancienne 
rédaction, exige qu’au lieu du mot art. 4, il y soit 
substitué art. 6. 


M. Pison Du Galland, député du Dauphiné, 
propose de dénommer les droits d'avenage et ave- 
rage dans l’article 9 du titre second, atieudu que 
c'est le nom sous lequel les droits personuelssont 
Je plus communément connus dans cette pro- 
vince. 
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M. Merlin, rapporteur, répond que le comité a 
regardé comme inutile de dénommer en parlicu- 
lier tous les droits personnels supprimés sans 
indemnité, et qu'il a paru suffisant de les énon- 
cer collectivement, et d'en citer seulement quel- 
ques-uns pour exemple. 

L'Assemblée approuve l'avis du comité. 


M.Lanjuinais, membre de la députation de 
Bretagne, propose d'ajouter au titre second un 
article qui serait conçu en ces lerines : 

« Les droils ci-devant connus sous le nom de 
chéant etlevant etautressemblables,neseront plus 
exigibles qu'au même taux auquel ils se fussent 
trouvés réduits par leur nature particulière, si 
les redevables, dans le cas de faire juger l’aboli- 
tion au jour de la publication des lettres-patentes 
du 3 novembre dernier, eussent, à celle époque, 
rempli cette formalité, et ce taux sera désormais 
fixe et invariable, sauf l'extinction desdits droits 
par voie de rachat où autrement. » 

Get article est renvoyé au comité féodal pour 
qu'ilen fasse rapport à l'Assemblée. 


Plusieurs membres demandent que le décret 
soit porté tout de suite à Ja sanction. 


M. le marquis de Saint-Simon. |l serait in- 
conséquent d'envoyer ces décrets à la sanction 
avant d’avoir déterminé les indemnités, et fixé le 
prix du rachat des droits féodaux. 

L'Assemblée décide que les décrets seront pré- 
sentés à l'acceptation sans aucun délai. 


M. de Ln Rochefoucauld-Bayers, évoque de 
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Saintes. Pour éviter les fausses interprétations, il 
est au moius convenable d'envoyer les décrets avec 
l'instruction qui doit être rédigée. 


M. Merlin. Samedi, par un motif qui sert de 
réponse au préopinant, l’Assemblée m'a ordonné 
de lui lire aujourd’hui le décret général. Je venais 
d'annoncer que l'instruction ne pouvait être ter- 
minée que dans huit ou dix jours; elle a pensé 
que le peuple, devant seréunir incessammentdans 
les assemblées primaires, il était nécessaire à la 
tranquillité publique qu'il connût l'étendue et les 
bornes de vos bienfaits. — Je pense qu'il n'ya 
pas lieu à délibérer sur la proposition contraire à 
l'intention connue de l’Assemblée, atlestée par 
le procès-verbal. 


M. le marquis de Foucault. Je demande que 
dans le cas où l'instruction n'accompagnerait pas 
le décret, on ajoute un article par lequel il sera 
dit que l’Assemblée nationale seproposant defixer 
incessamment le mode et le prix du rachat, 
elle déclare que le rachat n'aura lieu que pour 
les rentes àéchoir en 1791. 


M. le vicomte de Noaïlles. J'appuic la mo- 
tion de M. le marquis de Foucault et je propose 
d'y ajouter les rentes qui écherront, jusqu’à ce 
qu'elles soient rachetées. 


M. Target. Je trouve justes les réclamations 
des préopinants, et je vous propose, en con<é- 
quence, un article ainsi conçu : 

«L'Assemblée nationale rendra incessamment 
des décrets relatifs au mode et au prix du rachat 
des droits conservés, sans préjudice du paiement 
des rentes et redevances échues ou à échoir jus- 
qu'au rachat. » 

Cet article est adopté. 

L'Assemblée décide ensuite : 

« Que son président se retirera incessamment 
par devers le roi, pour lui demander sa sanction 
et son acceptation sur les décrets concernant la 
féodalité rendus jusqu’aujourd’hui. » 

La lecture des divers articles étant terminée et 
les amendements présentés ayant élé écartés ou 
rejetés, l'Assemblée rend un décret général ainsi 
conçu: 


DÉCRET CONCERNANT LES DROITS FÉODAUX. 


L'Assemblée nationale, considérant que par 
l'article 1% de ses décrets des 4, 6, 7, 8et Il 
août 1789, elle a entièrement détruit le régime 
féodal; qu'à l'égard des droits et devoirs féodaux 
ou censuels, elle a, par le même article, aboli 
sans indemnité ceux qui dépendaient ou étaient 
représentatifs, soit de la mainmorte personnelie 
ou réelle, soit de la servitude personnelle: qu'elle 
a en même temps maintenu tous les autres droits 
jusqu’au rachat par lequel elle a permis aux per- 
sonnes qui en sont grevées, de s’en affranchir; 
et qu’elle s’est réservée de développer, par une 
loi particulière, les effets de la destruction du ré- 
gime féodal, ainsi que la distinction des droits 
abolis d'avec les droits rachetabies, a décrété et 
décrète ce qui suit : 


TITRE I. 


Des effets généraux de la destruction du régime 
féodal. 


Art. {er, Toutes distinctions honorifiques, su- 
périorité et puissance résultantes du régime féo- 
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dal, sont abolies. Quant à ceux des droits utiles 
qui subsisteront jusqu’au rachat, ils sont assimi- 
lés aux simples rentes et charges foncières. 

Art. 2. La foi hommage, et tout autre service 
purement personnel, auquel les vassaux, censi- 
taires et tenanciers ont élé assujettis jusqu’à pré- 
sent sont abolis. 

Art. 3. Les fiefs qui ne devaient que la bouche 
etles mains ne sont plus soumis à aucun aveu ni 
reconnaissance. 

Art. 4. Quant aux fiefs qui sont grevés de de- 
voirs utiles ou de profits rachetables, et aux cen- 
sives, il en sera fourni par les redevables de 
simples reconnaissance passées à leurs frais par- 
devant tels notaires qu’ils voudront choisir, avec 
déclaration expresse des confins et de la conte- 
nauce; et ce, aux mêmes époques, en la même 
forme et de la même manière que sont reconnus 
dans les différentee provinces et lieu du royaume, 
les autres droits fonciers par les personnes qui eu 
sont chargées. 

Art. 5. En conséquence, les formes ci-devant 
usitées de reconnaissances par aveux et dénom- 
brements, déclarations à terriers, gages-pleiges, 
plaids et assises, sont abolies; et il est défendu à 
tout propriétaire de fiefs de continuer aucuns 
terriers, gages-pleices ou plaids et assises, com- 
mencés avant la publication du présent décret. 

Art. 6. En attendant que l’Assemblée nationale 
ait prononcé sur les droits de contrôle, il ne 
pourra être perçu pour le contrôle des reconnais- 
sances mentionnées dans l’article 4, de plus forts 
droits que ceux auxquels étaient soumis les dé- 
EE à terriers et autres actes abolis par l’ar- 
ticle 5. 

Art. 7. Toutes saisies féodales et censuelles et 
droils de commise, sont abolis; mais les proprié- 
taires des droits féodaux et censuels nou suppri- 
més sans indemnité, pourrontexercer les actions, 
contraintes, exécutions, privilèges et préférences 
qui, par le droit commun, les différeutes cou- 
tumes et statuts des lieux, appartiennent à tous 
premiers bailleurs de fonds. 

Art. 8. Tous les droits féodaux et censuels, 
ensemble toutes les rentes, redevances, et autres 
droits qui sontrachetables par leur nature ou par 
l'effet des décrets du 4 août 1789 et jours sui- 
vants, seront jusqu'à leur rachat et à compter de 
l'époque qui sera déterminée par l'article 23, du 
litre Î du présent décret, soumis, pour le princi- 
pal, à la prescription que les différentes lois et 
coutumes du royaume ont établie relativement 
aux immeubles réels, sans rien innover, quant à 
présent, à la prescription des arrérages. 

Art. 9. Les lettres de ratification établies par 
l’édit du mois de juin 1771, continueront de n'a- 
voir d’autre effet sur lesdits droils, que d'en pur- 
ger les arrérages, jusqu’à ce qu’il ait été pourvu 
par une nouvelle loi à un régime uniforme et 
commun à toutes les rentes et charges foncières, 
pour la conservation des privilèges et hypothè- 


ues. 
À Art. 10. Le retrait féodal], le retrait censuel, le 
droit de prélation féodale ou ceusuelle, et le 
droit de retenue seigneuriale sont abolis. 

Art. 11. Tous privilèges, toute févdalité et no- 
bilité de biens étant détruits, les droits d’ainesse 
et de masculinité à l'égard des fiefs, domaines et 
aleux nobles, et les partages inégaux à raison de 
la qualité des personnes sont abolis. 

En conséquence, l’Assemblée ordonne que 
toutes les successions, tant directes que colla- 
térales, tant mobilières qu'immobilières, qui 

-écherraient à compter du jour de la publication du 
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présent décret, seront, sans égard à l’ancienne 
qualité noble des biens et des personnes, parta- 
gées entre les héritiers suivant les lois, statuts et 
coutumes qui règlent les partages entre tous les 
citoyens; abroge et détruit toutes les lois et cou- 
tumes à ce contraires. 

Excepté du présent décret ceux qui sont actuel- 
lement mariés ou veufs avec enfants, lesquels 
dans les partages à faire entre eux et leurs cohé- 
ritiers, de toutes les successions mobilières et 
immobilières, directes et collatérales, qui pour- 
ront leur échoir, jouiront de tous les avantages 
que leur attribuent les anciennes lois. 

Déclare, en outre, que les puinés et les filles, 
dans les coutumes où ils ont eu jusqu’à présent 
sur les biens teaus en fiefs plus d'avantages que 
sur les biens non féodaux, continueront de pren- 
dre dans les ci-devant fiefs, les parts à eux assi- 
gnées par lesdites coutumes, jusqu’à ce qu'il ait 
été déterminé par l'Assemblée nationale un mode 
définitif et uniforme de succession pour tout le 
royaume. 

Art. 12. La garde royale, la garde seigneuriale 
et le déport de minorité sont abolis. 

Art. [3. Sont pareillement abolis tous les effets 
que les coulumes, statuts et usages avaient fait 
résulter de la qualité féodale ou censuslle des 
biens, soit par rapport au douaire, soit pour la 
forme d'estimer les fonds et généralement pour 
tout autre objet quel qu'il soit; sans néanmoins 
comprendre dans la présente disposition, en ce 
qui concerne le douaire, les femmes actuellement 
mariées ou veuves et sans rien innover, quant à 
présent, aux dispositions des coutumes de nantis- 
sement, relativement à la manière d'hypothéquer 
et aliéner les héritages; lesquelles continueront, 
ainsi que les édits et déclarations qui les ont 
expliquées, étendues ou modifiées, d'être exécu- 
tées suivant leur forme et teneur, jusqu’à ce qu'il 
en ait été autrement ordonné. 


TITRE II, 


Des droils seigneuriaux qui sont supprimés sans 
indemnité. 


Art. 1er. La mainmorte personnelle, réelle ou 
mixte, la servituded'origine, la servitude person- 
nelle du possesseur des hérilages tenus en main- 
morte réelle, celle de corps et de poursuite, les 
droits de taille personnelle, des corvées person- 
nelles, d’échute, de vuide main, le droit prohibitif 
des aliénations et dispositions à titre de vente, de 
douation entre-vifs ou testamentaire, et tous les 
autres effets de la mainmorte réelle, personnelle 
ou mixte qui s’étendaient sur les personnes ou 
les biens, sont abolis sans indemnité. 

Art. 2. Néanmoins, tous les fonds ci-devant 
tenusen mainamorte réelle ou mixte continueront 
d’être assujettis aux mèmes charges, redevances, 
tailles ou corvées réelles dont ils étaient précé- 
demment grevés. 

Art. 3. Lesdits héritages demeureront pareille- 
ment assujettis aux droits dont ils pouvaient 
être tenus en cas de mutation par vente, pourvu 
aéanmoius que lesdits droits ne fussent pas des 
composilions à la volonté du propriétaire du fief 
dont ils étaient mouvants, et n’excédassent point 
ceux qui ont accoutumé être dus par les hérilages 
non mainmorlables tenus en censive dans la 
même seigneurie, ou suivant la coulume. 

Art. 4. Tous les actes d’affranchissement par 
lesquels la mainmorte réelle ou mixte aura été 
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convertie sur les fonds ci-devant affectés de cette 
servilude, en redevances foncières et en droits 
de lods aux mutations, seront exécutés selon leur 
forme et teneur, à moins que lesdites charges 
ct droits de mutation ne se trouvassent excéder 
les charges et droils usités dans la même 
seigneurie, où établis par la coutume ou l'usage 
général de la province, relativement aux fouds 
non mainmortables tenus en censive. 

Art. 5. Dans les cas où les droits et charges 
mentionnés dans les deux articles précédents, se 
trouveraient excéder le taux qui y est indiqué ; 
ils y serontréduits ;et sontentièrement supprimés 
les droits et charges qui ne sont représentatifs 
que des servitudes purement personnelles. 

Art. 6. Seront néanmoins les actes d’affranchis- 
sement faitsavantl'époque fixée par l’article 33 ci- 
après, moyennant une somme de deniers, ou pour 
l'abandon d’un corps d’héritage certain, soit par 
les communautés, soit par les particuliers, exé- 
cutés suivant leur forme et teneur. 

Art. 7. Toutes les dispositions ci-dessus, con- 
cernant la mainmorte, auront également lieu en 
Bourbonnais et en Nivernais pour les tenures en 
bordelage, et en Bretagne pour les tenures en 
mote et en quevaise. À l'égard des tenures en 
domaines congéables, il y sera statué par une loi 
particulière 

Art. 8. Les droits de meilleur cattel ou morte- 
main, de taille à volonté, de taille ou d’indire 
aux quatre cas, de cas impérieux et d’aides 
seivneuriales, sont supprimés sans indemnité. 

Art. 9. Tous les droils qui, sous la dénomina- 
tion de feu, cheminée, feu allumant, feu mort, 
louage, monéage, bourgeoisie, congé, chiénage, 
gite aux chiens, ou autre quelconque, sont perçus 
par les seigneurs, sur les personnes, sur les 
bestiaux, ou à cause de la résidence, sans qu’il 
soit juslifié qu'ils sont dus, soit par les fonds 
invariablement, soit pour raison de concession 
d'usages ou autres objets, sont abolis sans indem- 
nilé. 

Art. 10. Sontparcillement abolis sans indemnité 
les droits de guet et de garde, ceux de chassi- 
polerie, ensemble les droits qui ont pour objet 
Peutretien des clôtures et fortifications de bourgs 
et de châteaux, ainsi que les rentes ou redevances 
qui en sont représentatives, quoique affectées sur 
des fonds, s’il n’est pas prouvé que ces fonds ont 
ëlé concédés pour cause de rentesou redevan- 
ces ; 

Les droits de pulvérage, levés sur les troupeaux 
passant dans les chemins publics des seigneuries ; 

Les droits qui, sous la dénomination de ban- 
vin, ver-du-vin, élanche, où autre quelconque, 
emporlaient pour un seigneur la faculté de veudre 
seul et exclusivement aux habilants de sa 
seigneurie, pendaut uu certain lemps de l'année 
ses vins, boissons ou autres denrées quelconques. 

Art. 11. Les droits connus en Auvergne et 
autres provinces, sous le nom de cens en com- 
mende ; en Flandres, en Artois et en Gambresis, 
sous celui de gave, gauvnne où gaule; en Hainaut, 
sous celui de poursoin ; en Lorraine, sous celui de 
sauvement où sauvegarde; en Alsace sous celui 
d'avouerie ; et généralement Lous les droits qui se 
payaient ci-devaut en quelque lieu du royaume, 
et sous quelque dénomination que ce fût, en 
recornaissance et pour prix de la protection des 
seianeurs, sont abolis sans indemnité ; sans pré- 
judice des droits qui, quoique perçus sous les 
mêmes dénominations, seraient justifiés avoir 
pour cause des concessions de fonds. 

Art. 12, Les droits sur les achats, ventes, 
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importations et exportations de biens-meubles, 
de deurées et de marchandises, telsque les droits 
de cinquième, centième, ou autre denier du prix 
des ineubles ou bestiaux vendus, leslodset ventes, 
treizièmes et autres droits sur les vaisseaux, sur 
les bois et arbres futaies, tétards et fruitiers, 
coupés ou vendus pour être coupés, sur les 
matériaux des bâtiments démolis ou vendus pour 
être démolis ; les droits d’accise sur les comesti- 
bles, les droits de leyde ou dîme sur les poissons, 
les droits de bouteillage, d'uwmgeld ou autres, sur 
les vins ou autres boissons, les impôts et billots 
seigneuriaux el autresde même nature, sont abolis 
sans indemnité. 

Art. 13. Les droits de péage, de long et de 
travers, passage, hälage, pontonnage, barrage, 
chainage, grande et petit coutume, tonlieu et tous 
autres droits de ce genre, ou qui en seraient 
représentatifs, de quelque nature qu'ils soient, et 
sous queique dénomination qu'ils puissent être 
perçus, par terre ou par eau, soit en nature, soit 
en argent sont supprimés sans indemnité. En 
conséquence les possesseurs desdits droits sont 
déchargés des prestations pécuniaires et autres 
obligations auxquelles ils pourraient être assujettis 
pour raison de ces droits. 

Art. 14. Il sera pourvu par les assemblées ad- 
miuistratives à l'entretien des ouvrages dont 
quelques-uns desdits droits sont grevés. 

Art. 15. Sont exceptés, quant à présent, de la 
suppression prononcée par l’article 13 : 

1° Les octrois autorisés qui se perçoivent sous 
aucune des dénominalions comprises dans ledit 
article, soit au profit du Trésor public, soit au 
pros des provinces, villes, communautés d’ha- 
Jitants cu hôpitaux ; 

2° Les droils de bacq et de voitures d’eau ; 

3° Ceux des droits énoncés dans ledit article, 
qui ont élé concédés pour dédommagement de 
frais de construction de ponts, canaux et autres 
travaux ou ouvrages d'art, construits sous cetle 
condition; 

4 Les péages accordés, à titre d'indemnité, à 
des propriétaires légitimes de moulins, usines ou 
bâtiments et élablissements quelconques suppri- 
inés pour raison de l’utilité publique. 

Art. 16. Tous les droits exceptés par l'article 
précédent, continueront provisoirement d’être 
perçus suivant les litres et les tarifs de leur créa- 
tion primitive, reconnus et vérifiés par les dépar- 
tements des lieux où ils se perçoivent, jusqu’à ce 
que, sur leur avis, il ait été statué définitivement 
à cet égard. Et, à cet effet, les possesseurs desdits 
droits seront (enus daus l’année, à compter de 
la promulgation du présent décret, de représenter 
leurs titres auxdits départements; à défaut de 
quoi les perceptions demeureront suspendues. 

Art. 17. Les droits d'étalonnage, minage, 
muyage, menage, leude, leyde, pugnière, biche- 
nage, levage, petite coutume, sextérage, capo- 
nage, capel, coupe, cartelage, stellage, sciage, 
palette, aunage, étale, étalage, quintalage, poids 
el mesures, ct autres droits qui en tiennent lieu, 
et généralement tous droits, soit ea nature, soit 
eu argent, perçus sous le prétexte de poids, me- 
sures, marque, fourniture ou inspection de me- 
sures, ou mesurage de grains, grenailles, sel et 
toutes autres denrées et marchandises, ainsi que 
sur leurs étalages, ventes ou transports dans 
l'intérieur du royaume, de quelque espèce qu'ils 
soient, ensemble tous les droits qui en seraient 
représentatifs, sont supprimés sans indemnité ; 
sans préjudice, néanmoins, des droits qui, quoi- 
que perçus sous les mêmes dénominations, se- 
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raient justiliés avoir pour cause des concessions 
de fonds. 

Art. IS. Les étalons, matrices et poinçons qui 
servaient à l'étalonnage des poids et mesures 
seront remis aux municipalités des lieux, qui en 
payeront la valeur et pourvoiront à l'avenir gra- 
tuitement à l’étalonnage et vérification des poids 
et mesures. 

Art. 19. Les droits connus sous le nom de cou- 
tume, hallage, havage, cohue, et généralement 
tous ceux qui élaient perçus en nature ou en ar- 
gent, à raison de l'apport ou du dépôt des grains, 
viandes, bestiaux, poissons et autres denrées et 
marchandises dans les foires, marchés, places ou 
halles, de quelque nalure qu’ils soient, ainsi que 
des droits qui en seraient représentatifs, sont 
aussi supprimés sans indemnité; mais les bàti- 
ments et halles continueront d’appartenir à leurs 
propriétaires, sauf à eux à s'arranger à l’amia- 
ble, soit pour le loyer, soit pour l’aliénation, avec 
les municipalités des licux ; et les difficultés qui 
pourraient s'élever à ce sujet, seront soumises à 
Prbitioe des assemblées administratives. 

Art. 20. N’entend l’Assemblée nationale com- 
prendre, quant à présent, dans la suppression 
prononcée par l’article précédent, les droits de La 
caisse des marchés de Sceaux et de Poissy. 

Art. 21. En conséquence des dispositions des 
articles 18 et 19, le mesurage et poids des farines, 
grains, denrées et marchandises dans les maisons 
particulières, sera libre dans toute l'étendue du 
royauvie, à la charge de ne pouvoir se servir que 
de poids et mesures élalonnés et légaux; etquant 
au service des places et marchés publics, il y 
sera pourvu par les municipalités des lieux, qui, 
sous l'autorisation des assemblées administra- 
tives, fixeront la rétribution juste et modérée des 
personnes employées au pesage et mesurage. 

Art. 22. Tous droits qui, sous prétexte de per- 
missions données par les seigneurs pour exercer 
des professions, arls ou commerces, où pour des 
acles qui par le droit naturel et commun, sont 
libres à tout le monde, sont supprimés sans in- 
demnilé. 

Art. 23. Tous les droits de banalité de fours, 
moulins, pressoirs, boucheries, taureaux, vérats, 
forges et autres, ensemble les sujétions qui y 
sont accessoires, ainsi que les droits de verte- 
moule et de vent, le droit prohibitif de la quête- 
mouture ou chasse des meuniers, soit qu'ils 
soient fondés sur la coutume ou sur un titre, ac- 
quis par prescription, ou confirmés par des juge- 
meuts, sont abolis et supprimés sans indemnité, 
sauf les seules exceptions ci-après : 

Art. 24. Sont exceptées de la suppression ci- 
dessus et rachetables : 

4° Les banalités qui seront prouvées avoir été 
établies par une convention souscrite entre une 
communauté d'habitants et un particulier non 
seigneur; 

2° Les banalités qui seront prouvées avoir été 
établies par une convention souscrite entre une 
communauté d'habitants et son seigneur, et par 
laquelle le seigneur aura fait à la communauté 
quelque chose de plus que de s’obliger à tenir 
perpétuellement en état avantage les moulins, 
fours et autres objets banaux ; 

3° Celles qui seront prouvées avoir eu pour 
cause une concession faite par le seigneur à la 
communauté des habitants, de droits d'usage dans 
ses bois ou prés, ou de communes en propriété. 

Art. 25. Toute redevance ci-devant payée par 
les habitants à titre d'abonnement des banalités 
de la nature de celles ci-dessus supprimées sans 
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indemnité, et qui n'étaient point dans le cas des 
exceptions portées par l'article précédent, est 
abolie et supprimée sans indemnité. 

Art. 26. L'Assemblée nationale fait défense aux 
ci-devant baniers, d’attenter à la propriété des 
moulins, pressoirs, fours et autres objets de la 
banalité desquels ils sont affranchis par l’ar- 
ticle 24; met la dite propriété sous la sauvegarie 
de la loi, et enjoint aux municipalités de tenir la 
main à ce qu’elle soit respectée. 

Art. 27. Toutes les corvées, à la seule exception 
des réelles, sont supprimées sans indempité; et 
pe seront réputées corvées réelles, que celles qui 
seront prouvées être dues pour prix de la con- 
ne os de la propriété d'un fonds ou d'un droit 
réel. 

Art. 28. Toutes sujétions qui, par leur nature, 
ne peuvent apporter à celui auquel elles sont 
dues, aucune utilité réelle, sont abolies el suppri- 
mées sans indemnité, 

Art. 29. Lorsque les possesseurs des droits con- 
servés par les articles 9, 10, 11, 15, 17, 24 et 27 
ci-dessus, ne seront pas en état de représenter le 
titre primitif, ils pourront y suppléer par deux 
reconnaissances conformes , énonciatives d'une 
plus ancienne, non contredites par des recon- 
naissances antérieures, données par la commu- 
nauté des habitants, lorsqu'it s'agira de droits 
généraux, et par les individus intéressés, lors- 
qu'elles concerneront des droits particuliers, 
pourvu qu'elles soient soutenues d’une possession 
actuelle, qui remonte, sans interruption, à qua- 
rante aus, et qu’elles rappellent, soit les conven- 
tions, soit les concessions mentionnées dans les- 
dits articles. 

Art. 30. Le droit de triage établi par l’article # 
du titre XXV de l'ordonnance des eaux et forûts 
de 1669 est aboli pour l'avenir. 

Art. 31. Tous édits, déclarations, arrêts du 
conseil et lettres-patentes rendus, depuis trente 
ans, tant à l'égard de la Flandre et de l'Artois, 
qu'à l'égard de toutes les autres provinces du 
royaume qui ont autorisé le triage, hors des cas 
permis par l’ordonnance de 1669, demeureront à 
cet égard comme non avenus, et tous les juge- 
ments rendus et actes faits en conséquence, sout 
révoqués. 

Et pour rentrer en possession des portions de 
leurs biens communaux, dont elles ont été privées 
par l'effet desdits édits, déclarations, arrêls ct 
lettres-patentes, les communautés seront tenues 
de se pourvoir, dans l'espace de cinq ans, par 
devant les tribunaux, sans pouvoir prétendre 
aucune restilulion des fruits perçus, sauf à les 
faire entrer en compensation, dans le cas où il y 
aurait lieu à des indemnités pour cause d’in- 
penses. 

Art. 32. Le droit de tiers-denier est aboli daus 
les provinces de Lorraine, du Barrois, du Ulermeu- 
tois et autres où il pourrait avoir lieu, à l'égard 
des bois et autres biens qui sont possédés en pro- 
priété par les communautés; mais il continuera 
d'être perçu sur le prix des ventes des bois el au- 
tres biens dont les comreunautés ne sont qu’usa- 
gères. à 

Les arrêts du conseil et lettres-patentes, qui, 
depuis trente ans, ont distrait au profit de cer- 
tains seigneurs desdites provinces, des portions 
des lois et autres biens dont les communautés 
jouissent à tre de propriété ou d'usage sont ré- 
voqués; et les communautés pourront dans le 
temps et par les voies indiquées par l’article prié- 
cédent, rentrer dans la jouissance desüiles por- 
tions, sans aucune répéltion des fruits perçns, 
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sauf aux seigneurs à percevoir le droit de tiers- 
denier dans les cas ci-dessus exprimés. 

Art. 33. Toutes les dispositions ci-dessus, à l'ex- 
ception de celles de l'article 9, du litre premier, 
e des articles 13,17 et 1 du présent Gire, qui ne 
seront exécutées que du jour de la publication da 
présent décret, auront leur effet à compter âs jour 
de la publication des letires-patenies du roi, du 
3 novembre 1789. 


ment à des droits abolisant l'indemnité par ke 
présent décret, ne pourront étre jusés que pour 
les frais des procédures faites ef les arrérases 
échus antérieurement à ces époques: 

Art. 35. N'entend, au surplus, l'Assemblée salis- 
nale, préjudicier aux actions inlenlées où à is- 


Art. 36. Il ne pourra étre prétendu par les per- 
sonnes qui ont ci-devant acquis de 
par vente ou aufre titre équipolleat à vente, des 
droits abolis par le présent décret, aucune iniem- 
nité ni restitution de prix: et 2 lézard de œux 
desdits droits qui out élé acquis du domaine 
l'Etat, il ne pourra être exigé par les 2cquéreurs, 
d'autre indemnits que la retitution, suit des 
finances par enx arancées, soit des anires chjeis 
ou biens par eux cédés à FEtat. 

Art 37. Il sera Hibre aux fermiers qui ont G- 
devant pris à bail aucens des mêmes droits, sans 
mélange d'avtres biens on de droits conservés 
jusqu'au rachat, de remettre leurs baux; et dans 


drats. 

Quant à œux qui ont pris à bail aucuss droits 
abolis, conjointement avec d'antres bless qu avec 
des droits rachetables, ils pourront seulement 


demander une réduction de leurs via et 
f ioasée à la quai des objets 
frappés de sappression. 


Art 394 L'Assemblée muiooele æ réserve de 
proacscer s'il y a lieu: 

4° Sur ceux des droits éodaus maritimes, alé 
gard desquels il n'a pas été Sialué par les artickes 
prérédents; tps 

_? Sur les droits de wuirie, déshéreuce, ltar- 
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Tres Ni 
Des droils scigarurisur racheishles 


qui foat le prix et là condition d'ase concesson 
primitive de fonds. à 
Art. ? Et sont présumés iek, sauf à preuve 
coatraire - 
1° Tomies les redevances seisneuriles ane 


durée de L possess0; 
2 Tous les droits ezsuel qui sous les noms de 


4 
mutations surveaues dans R propriéis oe La pes- 
S&ssoe d'un fonds, par le vendeur, l'acheteur. Rs 
A gran 


tres sembiohles, dus. tant à là mutañon des c- 
devant srisneurs, qu'à celle de propriétaires ou 


POSSESEETS. 4 . 

Art 3. Les contestations ser l'existence ea à 
quotité des droits éncacés dans laricie precsient, 
seront dévidées d'aprèskes preuves astorises 2er 
les statuts, coulemes et rèsles elbxeèrres jusqu'a 
présent; sass néanmoins que, bors des coatumes 
qui en disposant astrement, l'enchre paise sr 


EC en persane, ni 
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être admis à établir, soit par actes, soit par la 
preuve testimoniale d’une possession de trente 
ans antérieure à l'incendie ou pillage, la nature 
et la quotité de ceux des droits supprimés sans 
indemnité, qui leur appartenaient. 

Art. 7. La preuve testimoniale dont il vient d’être 
arlé, ne pourra être acquise que par dix témoins 
orsqu’il s'agira d’un droit général, et par six 

témoins dans les autres cas. 

Art. 8. Les propriétaires de fiefs qui auraient, 
depuis l'époque énoncée dans l’article 4, renoncé 
par contrainte ou violence à la totalité ou à une 
partie de leurs droits non supprimés par le pré- 
sent décret, pourront, en se pourvoyant également 
dans les trois années, demander la nullité de 
leur renonciation sans qu’il soit besoin de lettres 
de rescission ; et, après ce terme, ils n’y seront 
plus reçus, même en prenant des lettres de res- 
cission. 

Art. 9. L'Assemblée nationale rendra incessam- 
ment les décrets relatifs au mode et au prix du 
rachat des droits conservés, sans préjudice du 
paiement qui sera fait des rentes, des redevances 
et droits échus et à échoir jusqu’au jour du 
rachat. 

L'Assemblée nationale charge son président de 
présenter incessamment le présent décret à l’ac- 
ceptation et à la sanction du roi. 


M. le Président annonce qu’il vient de rece- 
voir dans l'instant deux mémoires de M. le garde 
des sceaux, dans l’un desquels il annonce qu'il 
fait délivrer les expéditions en parchemin, pour 
être déposées dans les archives de l’Assemblée 
nationale : 

1°-Des lettres-patentes sur le décret du 26 du 
mois dernier, interprétatif de celui du 23 janvier, 
concernant la contribution aux décimes; 

2 Des lettres-patentes sur le décret du 4 de ce 
mois, portant qu’il serait levé, dans la ville d'Ab- 
beville, sur tous les citovens payant deux livres 
de capitation et plus, une taxe égale à celle de 
leur capitation. aie 

Le second mémoire contient que le roi vient de 
donner sa sanction : 

1° Au décret du 6 janvier concernant le serment 
que doivent prêter [es milices et gardes natio- 
nales ; : 
2° Au ilécret du 11 février, portant qu'il sera 
mis sous les yeux de l'Assemblée nationale, 
sous quinze jours, un état exact tant des sommes 
auxquelles se montent les dons patriotiques, que 
de la quantité de vaisselle d’or et d'argent, ou 
numéraire qu’elle a produit, et quel en a été 
l'emploi; 

3° Au décret du 18 de ce mois, concernant l’é- 
lection de M. le baron de Diétrich à la place de 
maire de Strasbourg ; : 

4° Au décret du 11, relatif aux coupes extraor- 
dinaires des bois des ecclésiastiques; à 

5° À l'égard du décret concernant l'erreur d’un 
mot qui s’est glissée dans l'édition in-4°, impri- 
mée à l'imprimerie royale, de l'adresse de l'Assem- 
blée nationale aux Francais, Sa Majesté l'a pareil- 
lement sanctionné ; mais M. le garde des sceaux 
croit devoir observer que, dès qu'il a été informé 
de cette erreur, ilen prévenu M. le président, le 
10 de ce mois, en lui annonçant qu'il allait s’oc- 
cuper sans délai des moyens de la faire réparer, 
et que le lendemain 11, dans la matinée, il a 
transmis à M. le président six exemplaires im- 
primés, d’une nouvelle édition de la même 
adresse, où l'erreur est réformée: aiosi elle 
a été rectifiée avant même que l’Assemblée en eût 
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Connaissance, et la nouvelle édition a été envoyée 
dans les provinces. 


M. Guillaume. Puisque le roi a sanctionné les 
deux décrets dont M. Bouche demandait la sanc- 
tion, le décret rendu sur la motion dece membre 
doit être retiré du procès-verbal. 


. M. Bouche. Ce décret ne doit pas être retiré; 
il honore la vigilance de l’Assemblée; il contient 
d’ailleurs une disposition qui doit être conservée, 
puisque les décrets ne sont point envoyés, ct 
qu'elle a pour objet d’en presser l'envoi. 


M. le comte de Mirabeau. Il me semble que 
cette discussion aurait pu être bientôt terminée, 
si le préopinant s'était borné à demander s’il est 
possible que des décrets disparaissent de dessus 
le procès-verbal. 


M. Charles de Lameth. Je pense comme 
M. de Mirabeau, et j'ajoute une observation. Il est 
très possible que M. le ministre ait été fort ponc- 
tuellement instruit du décret par lequel vous avez 
ordonné, au commencement de cette séance, de 
poursuivre la sanction des décrets, et qu'il ait 
voulu le prévenir. Si vous accoutumiez les mi- 
nistres à voir retirer ainsi les décrets de dessus 
votre procès-verbal, n’auriez-vous pas souvent à 
suivre cette marche rétrograde ? 

(L'Assemblée ne statue rien sur la motion de 
M. Guillaume.) 


M. Charrier, député de Mende en Gévaudan, 
demande un congé de quelques semaines. 


M. le marquis de Satillien, député d'An- 
nonay, fait une demande semblable. 


M. l’abbé Ogé, député de Vermandois, (e- 
mande aussi l’autorisation de s’absenter. 


M. l’abbé Garnier, député de Dol en Bre- 
tagne, demande la même autorisation. 

Ces demandes étant basées sur des raisons de 
santé ou des affaires urgentes, sont accordées par 
l’Assemblée. 


M. le Président. L'Assemblée reprend la suite 
de la discussion sur le projet de décret concernant 
le remplacement de la gabelle. 

L'article 2 est soumis à la délibération. 


M. Naurissart, député de Limoges, présente 
un amendement qui contient un projet de décret 
sur cet; rticle. 

Get amendement porte que l’Assemblée natio- 
pale, ayant cru qu’il était de sa justice de diminuer 
les pays de grande et de petite gabelles, d'une 
somme de vingt millions sur le produit net versé 
dans le Trésor royal, doit déclarer que, pour allé- 
ger la surcharge des impositions de la ville de 

imoges, soit à cause des trois cent mille livres 
qu'elle paye depuis la peste qui a affligé Mar- 
seille, soit aussi à cause de l'imposition qu’elle 
supporte pour cent quinze lieues de territoire de 
plus que son contenu, cette généralité sera dé- 
chargée des sommes provenant des deux causes 
ci-dessus énoncées, pour les six derniers mois 
de l’année 1790, et que l’Assemblée chargera de 
plus son comité de finances de lui en rendre 
compte sous quinzaine. 


M. Dupont (de Nemours). L'Assemblée ne peut 
42 
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s'occuper en ce moment d'une loi particulière à 
une généralité. : ; 

La question préalable est demandée et adoptée 
sur cet amendement. 


M. de Montlosier. L’arlicle de constitution le 
lus cher à un peuple libre est l'égalité de Loutes 
es charges et de toutes les faveurs: il s’agit d’une 

faveur de vingt millions. Il est impossible que 
quelques provinces soient favorisées tandis que 
les autres supporteront le poids du jour et de 
la chaleur. Dans un moment où vous avez fait 
tant de mécontents, il est ioulile d'ajouter un 
mécontentement général aux mécontentements 
particuliers. — Je demande, en amendement, que 
le remplacement de la gabelle soit égal à la somme 
totale du produit de cet impôt pendant les dix 
derniers mois de cette année. 


M. le comte de Crillon. M. Gaultier de Biauzat 
vous à fait le tableau des charges que supporte 
l'Auvergne : je crois, ainsi que le préopinant, qu'il 
est allé trop loin en généralisant son idée. Les 
provinces de gabelle sont plus chargées que les 
autres; vous en seriez convaincus si le tableau 
comparatif des impositions de toutes les provinces 
était mis sous vos yeux ; mais il faut en lout ceci 
faire plutôt un calcul patriotique qu'un calcul 
arithmétique : je conclus à ce qu'on adopte pure- 
ment et simplement l’article du comité. 


M. Populus. Avant de fixer le chiffre du rem- 
placemeut de la gabelle, il serait bon de délermi- 
ner si vous laisserez subsister les divers impôts 
qui pèsent si lourdement sur les peuples, où si 
vous adopterez un mode uniforme d'imposition, 
ainsi que le propose M. Varenne de Fénille dans 
le remarquable travail qu'il vous a fait distribuer. 
(Voy. ce document annexé à la séance de ce jour. 


Plusieurs membres : Gette question n’est pas en 
discussion. 


M. de Cazalès. J'ai établi en peu de paroles 
le danger qu'il y aurait à multiplier les impôts 
indirects ; mes principes n’ont point été cou!- 
battus, je les renforcerai par une seule observa- 
tion : la taille porte indirectement sur la terre et 
directement sur le blé ; je demande si l'on peut 
consentir une augmentation d'impôt sur le blé? 
C'est cependant ce que propose le comité. ï 

(On rappelle à l’opinant qu’il ne s agit mainte- 
nant que de l’article 2, et qu’il discute l’article 5.) 


M. Pervinquière. Je demande que la quotité 
du remplacement soit de 54 millions au lieu de 
40. La gabelle ne produisait que 54 millions au 
Trésor royal, moyennant les remises qui étaient 
faites aux fermiers généraux. 11 faut commencer 
l'article par ces mots : « Une contribution égale à 
la somme que le Trésor national retirait de la 
venteexclusive du sel et du droit de quart-bouillon 
sera répartie, etc. » Sans cela les provinces dites 
rédimées et franches auront droit de se plaindre. 

(On demande à aller aux voix.) 


M. Long. J'entends crier de toutes parts-aux 
voix ; il faut absolument que tout le monde soit 


entendu. 


M. le marquis de Foucault. Il faut, pour 
s’éclairer, entendre et consulter toutes les parties 
intéressées, puisqu'il s'agit d'un combat de pro- 
vince à province entre les provinces de gabelle et 
celles qui sont franches ou rédimées : on ne doit 
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pas nous faire supporter un impôt qui n’est pas 
le nôtre; les provinces de grande gabelle vous 
accorderaient un remplacement plus fort que celui 
dont il s’agit dans l’article ; elles l’offraient : pour- 
quoi les favoriser quand elles ne demandent pas 
de faveur ? 


M. Dupont (de Nemours), rapporteur du comité 
des finances. Les observations des représentants 
des provinces rédimées et franchés ne portent que 
sur un malentendu ; ils ont cru qu'il était ques- 
tion d'augmenter les impositions de ces provin- 
ces ; il s’agit au contraire de les soulager de plu- 
sieurs millions, en déchargeant, dès cette année, 
les proviuces de gabelle d'une imposition qui, 
suivant les lois fiscales du royaume, devait ces- 
ser au 1°" janvier prochain. 

Aux termes des édits, l'imposition des sous 
pour livre ne pouvait plus exister passé celte 
époque. On oppose la proportion des contributions 
des différentes provinces : cette proportion même, 
sielle était bien connue, viendrait encore à l'appui 
de la proposition du comité. Les opiuants qui ont 
fait ces observations ont-ils plus approfondi la 
matière que le comité et que les administrateurs ? 
Si l’article 2 présente quelque difticulté, elle 
n'existe pas dans le soulagement que l'on accorde 
aux provinces gabelées, et qui leur est réellement 
dù, mais dans la délicatesse de l'opération néces- 
saire pour 40 millions sur ces provinces. On a cru 
qu s'agissait uniquement, pourceremplacement, 

“un impôt territorial ; mais les trois cinquièmes 
seulement de la somme nécessaire se percevront 
de cette manière ; le reste se prendra sur les im- 
positions personnelles et autres. Les provinces 
gabelées se trouveront encore plus imposées que 
les provinces franches et rédimées. 11 est vraiment 
digne des représentants du peuple français d'ou- 
blier des intérêts de province pour se réunir à 
l'intérêt commun. Comment qualifier cette jalou- 
sie, qui aurait pour objet d'empêcher de soulager 
quelques provinces d’une surcharge qui devait 
fiuir dans dix mois? Quand nous pouvons venir 
au secours de tout le monde, ne nous élevons pas 
les uns contre les autres, — Je conclus à ce que 
l’article 2 soit adopté, en y ajoutant seulement 
ces mois : « provisoirement et pour la présente 
année. » 

On demande à aller aux voix. 

Un très grand nombre de membres veut être 
entendu. 

Des députés de différentes provinces franches 
et rédimées se présentent à la tribune pour dé- 
fendre les intérêts de ces provinces, qu’ils croient 
être compromis. 

La demande d'aller aux voix se renouvelle de 
toutes parts. 


M. le Président, après avoir lutté quelque 
temps contre ces agitations tumultueuses, parvicut 
à se faire entendre, et la discussien est fermée, 
sauf les amendements. 

Ceux des divers vpinants sont lus. — Ils sont 
écartés par la question préalable. 


M. Grelet de Beauregard. Par le soulage- 
ment que vous allez accorder aux provinces (le 
gabelle, le Trésor public éprouvera un déficit de 
18 millions ; il faudra asseoir un impôt sur tout 
le royaume pour couvrir ce déficit. Je demiande 
qu’alors il soit accordé aux provinces rédimées 
une diminution sur leurs contributions directes, 

our les dédommager de la partie qu’elles auront 
à payer dans celte nouvelle imposition. 
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M. Faydel. Lorsque, à Versailles, vous avez 
décrété le prix du sel à 6 sous, on vous a soumis 
la demande que renouvelle aujourd’hui le préopi- 
nant : vous avez ajourné cette proposition ; il faut 
la décider ou l’ajouruer encore. 

(L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer.) ; 


M. de Montcalm-Gozon propose un amen- 
dement qui est adopté. Il consiste à ajouter à la 
fin de Particle ces mots : avant le décret du 23 
septembre dernier. 

HuNre ainsi amendé est décrété ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 2, Une contribution réglée sur le pied 
de 40 millions par année, et formant les deux 
tiers seulementdu revenu net que le Trésor natio- 
nal retirail de la vente exclusive du sel et du droit 
de quart-bouillon, sera répartie provisoirement et 
pour la présente année seulement, sur les dépar- 
tements et districts qui ont formé les provinces 
et les pays de grande gabelle, de petite gabelle, 
de gabelie locale et de quart-bouillon, en raison 
de la quantité du sel qui se consommait dans les 
provinces, et du prix auquel il y était débité avant 
le décret du 23 septembre dernier. » 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie, 


ANNEXE 


à la séance de l’Assemblée nationale du 15 mars 


RÉFLEXIONS sur une question importante d'écono- 
mie politique (mode uniforme d'imposition di- 
reète), par M. Varenne de Fénille, receveur 
des impositions de la Bresse et de Dombes, lu le 
22 février 1790, au corps municipal de la ville 
de Bourg. et en présence de la commission in- 
termédiaire de la province de Bresse, qui en a 
ordonné l’impression (1). 


AVERTISSEMENT. 


Mon plan de finances est devenu public, contre 
ma première intention. J'étais persuadé que, 
quand même il renfermerait quelques vues utiles, 
il arriverait trop tard à la suite d’un grand nom- 
bre d’autres plans, composés par des personnes 
d’un talent fort supérieur. 

Mais la commission intermédiaire de la pro- 
vince de Bresse et la municipalité de la ville de 
Bourg ayant jugé que la simplicité de ce plan 

ourrail le faire distinguer de la foule, il fut dé- 
ibéré, le 7 aécembre, qu'il serait envoyé à MM. les 
députés de la Bresse. MM. les députés en ayant 
porté le même jugement, et m'ayant témoigné le 
désir que je la fisse imprimer, jy consentis; mais 
la distance des lieux et les lsnteurs typographi- 
ques w’ont pas permis qu’il fût distribué avaut le 
11 janvier, dans les bureaux de l’Assemblée na- 
nationale. 

L'exécution de ce plan suppose, comme on a 
pu le voir, une division préalable et fixe de la 


2 ————————— — 


(1; Ce document n'a pas été inséré au Moniteur. 
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totalité de l'impôt direct du royaume entre les 
départements en raison de leurs fortes respec- 
tives. 

Ce travail m'ayant mis en correspondance im- 
médiate avec quelques-uns des députés de la 
Bresse, je leur fis part de l'intention où j'étais de 
porter plus loin mes recherches, relativement à 
notre province qui n’est qu'agricole, et de trou- 
ver, s’il était possible, un moyen de répartir la 
portion de l'impôt direct qui serait à sa charge, 
de manière: 4° que chaque individu contribuable 
fût imposé avec le plus d'égalité proportion- 
nelle qu’il se pourrait; 2° que cette répartition 
servit elle-même d'aiguillon à l’industrie agro- 
nome. 

Je me flattais presque de tenir le fil qui devait 
me conduire à mon but, et j'avais déjà jeté sur 
le papier quelques idées, auxquelles je ne comptais 
donuer la forme régulière d’un mémoire qu’à l'é- 
poque où notre département eût commencé d’en- 
trer en activité, lorsque j'ai reçu de MM. nos dé- 
putés une invitation « à ne pas circonscrire mes 
idées dans les limites de notre province; mais 
d'essayer la recherche d'un mode d'imposition 
qui atteignit également toutes les propriélés du 
royaume.» (ette proposition m'a effrayé, je l'avoue, 
par son immensité. 

En effet, dans le peu que j'ai écrit jusqu'ici sur 
l'agriculture pratique, même politique, je m'étais 
fait, en quelque sorte, une loi de ne rien rapporter 
qui ne fût immédiatement applicable à notre pro- 
vince, et de ne m'appuyer que sur des bases qui y 
fussent parfaitement connues, ou sur l'expérience. 
En essayant, comme j'y suis invité, de généraliser 
mes idées, ne risqué-je point de tomber dans le 
même inconvénient qu’on à tant reproché aux 
agriculteurs et quelquefois aux politiques? Gelui 
de discourir d’après des idées incomplètes, et 
d'écrire sur ce qu'ils ne connaissent pas, ou, ce 
qui est sujet à des conséquences encore plus 
fâcheuses, sur ce qu’ils counaissent mal, avec 
celte différence trop souvent éprouvée, que les 
méprises en politique sont bien autrement dange- 
reuses, que les erreurs en agriculture pratique. 

Si je me permets donc de hasarder quelques 
réflexions sur la question proposée, ce n’est qu’a- 
vec la juste crainte que m'inspirent, et l'impor- 
tance du sujet et l'extrême difficulté de me pro- 
curer de si loin tous les renseignements qui se- 
raient nécessaires pour le traiter dignement. 
Mais quand même on ne trouverait dans cet essal 
qu’une sorte de préservatif contre la surprise et 
le premier effet de quelque système, brillant 
peut-être et bien ordonné en apparence, mais as- 
sis sur des bases incerlaines où caduques, je 
croirais n'avoir pas élé tout à fait inutile à la 
patrie. 


QUESTION. 


Est-il possible de déterminer un mode uniforme 
d'imposition directe, qui atteigne avec une égalité 
proportionnelle toutes les propriétés du royaume, 
sans qu'il naisse de cette uniformité des inconvé- 
nients essentiellement nuisibles à l'agriculture par- 
ticulière des départements? 

Cette question est la plus importante de celles 
qui, au moment actuel, intéressent l'économie po- 
litique, puisque de la décision qui interviendra 
peut dépendre le salut du royaume. Gest à cet 
examen que nous allons nous livrer, en nous ef- 
forçant de ne l’appuyer que sur des axiomes sini- 
ple:, des définitions claires, des faits avérés ct 
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connus, et des calculs assez rapprochés pour 
qu’il ne puisse s'élever aucun doute. 3 

Il y a quatre sortes de propriétés : les propriétés 
territoriales, les immeubles fictifs, les propriétés 
mobilières et les industrielles. La propriété in- 
dustrielle n’est pas à vrai dire une propriété com- 
plète. Elle peut tout au plus être considérée comme 
une propriété mixte, en ce qu’elle agit et s'exerce 
sur des valeurs en argent ou en marchandises, 
que cette industrie rend productives au delà de 
l'intérêt ordinaire. Dans cette classe, je comprends 
le commerce, les arts mécaniques et le fermage 
des terres. 1 

L'homme de journée quelque métier qu'il 
exerce, ne me paraît pas attaquable par l'impôt 
direct : il n’y a que l'indirect qui puisse l’atteindre 
très faiblement dans les campagnes, un peu plus 
fortement dans les villes, et cela est juste puis- 
qu'il y est un peu mieux payé. 

L’impôt direct sur la propriété industrielle doit 
étre nécessairement très modéré, puisque, por- 
tant sur des quantités inconnues, il tient de l’ar- 
bitraire. Mais comme le siège principal de l’in- 
dustrie est dans les villes, elle doit acquitter, et 
acquitte en effet sa part de la protection que le 
gouvernement lui accorde, au moyen de l'impôt 
indirect qui pèse beaucoup plus sur les villes que 
sur les campagnes. 

Les propriétés purement mobilières puisqu’el- 
les sont stériles, ne paraissent pas devoir être at- 
taquables par l'impôt direct: elles le sont néan- 
moins dans le cas de mutation pour l'impôt in- 
direct. 

Les propriétés d'immeubles fictifs se sous-divi- 
sent, et consistent, savoir : 1° dans les créances 
sur l'Etat appelées effets royaux ; % dans les créan- 
ces de particuliers sur particuliers, desquels il 
est passé contrat ou obligation, 3° dans les fonds 
prêtés au commerce par les capitalistes qui ne 
sont pas personoellement négociants. 

On ne présume pas qu'il y ait un créancier de 
l'Etat, s’il lui reste quelque pudeur, qui ose au- 
jura élever la prétention que sa propriété so- 

idement hypothéquée sur les biens-fonds du 
royaume, demeure seule exempte de payer à 
l'Etat le même tribut que lui paieront les pro- 
priétés foncières qui lui servent d’hvpothèque ; 
actuellement surtout, que les créanciers de l'Etat 
ont eu l’art d'échapper en partie à l'impôt indi- 
rect, le seul qui püt les atteindre ; et tandis que, 
d’autre part, la loi a pourvu à la retenue qu'ua 
débiteur ordinaire est en droit de faire sur son 
créaucier, lorsqu'il acquitte les intérêts d’un con- 
trat entre particuliers. 

L'impôt direct ne peut que très difficilement 
alteindre les capitalistes qui prêteront aux négo- 
ciants. Mais indépendamment de ce qu’il est d’une 
saine politique de favoriser, par cette espèce 
d’exemption, les entreprises de commerce, dont 
les succès réagissent sur l’agriculture et en aug- 
mentent la prospérité, les prêts faitsau commerce 
sontsans hypothèque, et les prêteurs courant des 
risques, il paraît juste qu’à leur égard le taux de 
l'intérêt demeure libre, et qu’il ne soit pas assu- 
jetti à des retenues. 

Les propriétés foncières, dont il va être prin- 
cipalement question, se divisent en urbaines et 
ea rurales. Les premières sont rarement suscep- 
tibles d'améliorations ou de spéculations utiles, 
sinon dans les villes de grand commerce. 

Ainsi, les propriétés rurales sont à vrai dire 
aujourd'hui l'unique ressource de la France. Et 
depuis la suppression de plusieurs branches de 
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la contribution indirecte, l’agriculture est deve- 
venue le principal élément de l'impôt. 

Mais en puisant dans cette source, ne la taris- 
sons pas; et, par uneréparlition imprudente, gar- 
dons-nous d'ajouter ce dernier désastre aux maux 
affreux qu'a produits une trop longue anarchic. 
Cherchons à répartir l'impôt de telle sorte que 
cette répartition même excite, s’il se peut, l’ému- 
lation de l’agronome. Evitons surtout que le pro- 

riétaire et le cultivateur soient récompensés de 
eurs avances et de leur industrie par un plus 
imposé; et remerciés d'avoir revivifié la classe 
indigente mais laborieuse, qui les entourait, par 
la privation des moyens de lui donner du travail. 

Tel était le but auquel j'aurais aspiré dans le 
mémoire que je méditais pour être présenté à 
l'assemblée provinciale du département de la 
Bresse. Puissent les principes dont je vais partir, 
et leurs conséquences, auxquelles j'aurais vrai- 
semblablement donné plus de développement, 
parce que j'aurais eu plus de loisir, être également 
pres aux autres départements ! : 

ans la machine politique, comme en mécani- 
que, l’action du poids doit se partager également 
sur les supports, si l’on veut qu’elle soit durable. 
1l est clair qu’on entend ici par le mot également, 
l'égalité proportionnelle aux forces ; et puisqu'il 
s’agit d'impôt, l'égalité proportionnelle aux ri- 
chesses. 

On a fait un grand pas vers cette égalité, par 
la suppression de toutes exemptious pécuniaires. 
Mais l'établissement d’une égalité proportionnelle 
parfaite entre les départements, entre les com- 
munautés d’un même district, entre les contri- 
buables d’une même communauté, est-il possible ? 
non : le perfectionnement consistera à approcher 
tellement de l'égalité, que l’intolérable dispropor- 
tion qui régnait auparavant disparaisse. Je erois 
qu'on le peut. 

D'ailleurs, nous verrons que quand même un 
département se trouverait, par une première ré- 
partition, surchargé comparativement avec les au- 
tres, il sera facile de le soulager, par la suite, en 
moins imposé, sans peser sur les autres départe- 
ments. 

Ce n’est qu'avec une extrême circonspection 
qu’il convient de changer les habitudes ancien- 
nement contractées. Supprimez la gabelle, impo- 
sez à 130 livres d'impôt direct un fermier de 
Bresse qui consommait annuellementtrois minots 
de sel à 59 liv. 3 8. 4 d. le minot; à coup sùr, il 
se plaindra. Telle est la marche du cœur humain. 
Il est plus affecté d’un mal léger, mais présent, 
que sensible à un plus grand bien qui doit le 
compenser à l'avenir, quand même cet avenir 
ue serait pas éloigné. 

La taille et ses accessoires sont (en Bresse du 
moins) un impôt trèsinégal, quelque sévère qu'ait 
été à cet égard l'attention des commissaires dé- 

artis et des syndics du tiers, par la raison que 

a taille porte sur une base qu'ils ne pouvaient 
changer et qui tient nécessairement de l’arbi- 
traire. 

Le vingtième s'éloigne moins de l'égalité parce 
que hormis le clersé, personne n’en est exempt, 
parce que, le vingtième est censé une partie ali- 
quote du revenu; parce qu’il n’atteint que le pro- 
priétaire, et que le propriétaire le plus riche doit 
être le plus imposé. 

Il fut néanmoins dès l’origine, et a continué 
d’être inégal, par la raison que les propriétaires, 
qui avaient affermé leurs possessions, furent im- 
posés à la vue de leurs baux, et que les proprié- 
taires cultivateurs, ou faisant cultiver à moitié 
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fruit, furent cotisés d'après leurs simples décla- 
rations; or, ces déclarations n'ont pas été cons- 
tamiment fidèles. De deux biens-fonds d’une va- 
leur intrinsèque égale, celui qui était compris 
dans un bail général fut moins imposé, tandis que 
celui qui était affermé par le bail particulier, pa- 
raissant produire plus de revenus, fut plus chargé. 
Il est vrai qu’au bout de quelques années, cette 
inégalité dans les produits respectifs de fonds 
intrinsèquement égaux en valeur, disparut et dut 
disparaître par la conversion de divers baux gé- 
néraux en baux particuliers. 1l en fut présenté 
de suspects à l'appui des déclarations; des véri- 
ficateurs furent employés à corriger ces dispro- 
portions; mais leur travail ayant été interrompu 
par des arrêts, il en résulta une nouvelle cause 
d’inégalité. Tout le monde sait que, dans tous les 
cantons vérifiés, l’imposition s’était accrue; au 
lieu qu’elle avait constamment diminué dans les 
cantons non vérifiés. 

Les administrateurs de Bresse abonneront le 
vingtième en 1757, à peu près au même prix que 
rendait la régie; ce fut de leur part la plus salu- 
taire opération. À dater de cette époque, l’agri- 
culture a commencé à se relever dans cette pro- 
vince. 

L'abonnement a-t-il produit cette prospérité? 
— Oui, en très grande partie. — Mais les abonne- 
ments sont en horreur aujourd’hui. — Dites les 
privilèges, car si tous les départements étaient 
abonnés, où serait le privilège ? 

Il n’est pas d’agriculteur qui ne convienne 
que pour améliorer un fonds de terre d’une ma- 
pire durable, la vigilance, les lumières, l’expé- 
rience même du propriétaire, jointes à l’assiduité 
dans le travail d’un honnête cultivateur, ne sut- 
fisent pas; qu’il y faut encore une mise de fonds 
souvent considérable, des avances, enfin, dont 
les rentrées ne sont pas toujours certaines, dont 
les spéculations ne sont pas toujours heureuses. 
Imposez la mieux-value produite par ces avances, 
vous étoufferez l’industrie dans son berceau (1). 
Abstenez-vous de l’imposer, l'opération produira 
l'effet d’une prime. 

On pourrait objecter que la prospérité dont j'ai 
parlé à l'égard de la Bresse provenait de l’ac- 
croissement successif du prix des denrées, et 
qu'il était naturel, d’après mes propres principes 
(2), que le prix du fermage eût en conséquence 
augmenté. 

L'objection serait solide, si l’un et l’autre sur- 
haussement se trouvaient dans le même rapport. 
Mais comparez, répondrai-je, vos baux de diffé- 
rentes époques, voyez s'ils n'excèdent pas ce 
rapport. Comparez-les encore avec les pays non 
abonnés qui vous avoisinent, et vous reconnaîtrez 
que partout où l'impôt sur les propriétés territo- 
riales est fixe, en Angleterre, en Hoilande, dans 
une partie de l'Allemagne et de l'Italie, en Savoie, 
l'agriculture fleurit, malgré les obstacles qué 
peuvent y apporter encore la dîme et les droits 
féodaux ; que cette prospérité y est en raison des 


i 


(1) C’est ce que faisait la dîme. Voyez à l’égard de son 
inégalité, de ses funestes effets sur l’agriculture, et par- 
ticuliérement celle des pays pauvres, la note et les cal- 
culs, pages 13 et suivantes des Observations, expérien- 
ces et mémoires sur l'agriculture, qui se trouvent à 
Paris, chez Cuchet et Viffe, libraires. On voudra bien 
croire que je me garderais de citer un ouvrage dont je 
suis l’auteur, si ces mêmes calculs et cette note n'avaient 
pas été déjà cités à l'Assemblée nationale, lors de son 
travail sur les dimes. 
(2) Ibid. 
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avances pécuniaires que les propriétaires sont en 
état d'y verser, et qu'au contraire, partout où un 
accroissement de produit attire immanquable- 
ment un surcroît d'imposition, l’agriculture est 
languissante, à l'exception, peut-être, de ces 
cantons que la nature a doués d’une fertilité 
extrême, ou qui sont vivifiés par un commerce 
étendu. 

Je suis si convaincu de cette vérité, elle me 
frappe avec tant de force, qu’on voudra bien me 
pardonner si j'insiste vivement sur le seul moyen 
qui me reste peut-être de nous sauver des der- 
niers malbeurs. Que l’agriculture est loin encore 
en France du degré de perfection où la position, 
le sol ct l’heureuse température de ce beau 
royaume devaient naturellement la porter! Gom- 
parons nos progrès avec ceux de ce premier des 
arts en Angleterre et jugeons-nous. 

La position de l’Angieterre l’a forcée, en quel- 
que sorte, d’être commerçante avant d'être agri- 
cole. Les immenses profits de son commerce em- 
ployés, en partie, en travaux pour fertiliser un 
terrain ingrat, y ont porté l’agriculture à un point 
de prospérité qui étonne; tandis qu'en France, 
et sur un sol naturellement fertile, la fausse as- 
siette de l'impôt a réduit nos cultures à un point 
de maigreur qui afflige. Je ne crois donc pas 
avancer un paradoxe, en disant que, dans celte 
île, c’est le commerce qui a vivifié l’agriculture, 
et qu'en France, au contraire, c'est l’agriculture 
qui doit vivifier le commerce. 

D’après les principes qui viennent d’être expo- 
sés, on prévoit aisément quel est le mode dans la 
répartition de l'impôt que j'estimerais mériter la 
préférence. 

Il consisterait : {° à ce que, dès à présent, l'im- 
pôt direct fût réparti avec le plus d'égalité pro- 
portionnelle possible entre chacun des déparle- 
ments; 

2* Que cette répartition leur tint lieu d’abonne- 
ment, qui, en temps de paix, ne pourrait êlre 
augmenté pour quelque cause que ce fût; 

3° Que chacun des départements fùt chargé de 
la sous-division de sa quote-part entre les dis- 
tricts, les districts entre les communautés, les 
communautés entre les contribuables ; 

4e Que la cote du contribuable, une fois déter- 
minée, ne fût plus susceptible d'augmentation, 
sinon après le terme de 20, 30 à 40 ans, plus ou 
moins, mais qui serait déterminé par la loi. 

Sur quoi, il s'élève une question, savoir 
comment il pourrait être accordé une diminu- 
tion à un département qui serait jugé avoir été 
surchargé lors de la première répartition. 

On voudra bien remarquer que, dans mon plan 
de finances, au moyen du fonts d'amortissement 
toujours subsistant, et des rentes viagères qui 
s'éteindront annuellement, la masse de l’imposi- 
tion du royaume, des départements, et, en der- 
nière analyse, du contribuable, sera progressivc- 
ment diminuée. : 

L'on peut donc faire participer à cette bonili- 
cation, et, dans une proportion plus forte, le 
département, le district, la communauté et jus- 
qu’au simple contribuable qui seraient fondés à 
se plaindre. ! 

Le fonds servirait aussi à soulager les paroisses 
et les cantons qui auraient essuyé des perles par 
la grêle, ou par quelque autre accident. 

Avant de passer à l'examen des moyens d’éta- 
blir par approximation l'égalité qui fait l'objet de 
nos recherches, pour asseoir avec équité l'impôt 
direct, je dois répondre à une objecliuu que je 
prévois. 
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Vous ne cherchez l'égalité, me dira-t-on, que 
pour établir ensuite et très incessamment la plus 
grande inégalité. Car supposons deux propriétai- 
res de deux domaines rendant chacun 2,000 li- 
vres, et imposés à 400 livres. Supposons que le 
premier de ces propriétaires demeure dans l'inac- 
tion et n’augmente pas la valeur de son domaine; 
que l'autre, avec un peu d'industrie et de dépense, 
porte, au bout de quelques années, la valeur du 
sien à 4,000 livres, tous deux d’après votre sys- 
tème, avec des revenus si différents, demeure- 
ront imposés à la même somme. L’inégalité est 
ici trop manifeste pour être tolérable. 

Je réponds que tout législateur qui en ordon- 
nera autrement, fera une opération fausse et dé- 
courageante. C'était malheureusement en punis- 
sant ainsi l’industrie, que l'impôt se répartissait 
dans la plupart des provinces du royaume; et 
c’est ce qui a tant énervé jusqu'ici notre agricul- 
ture. Eh! plût à Dieu que le propriétaire indus- 
trieux, au lieu de le doubler, triplât son revenu! 
Que de bien il produirait autour de lui ({)let 
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(1) Réflexions qu'on peul passer, quoiqu'elles s'éloi- 
gnent moins du sujet qu'elles n’en ont d'abord l'appa- 
rence. 

On confond trop souvent la pauvreté aver la misère. 
1 v aurait moins de disputes si les termes étaient mieux 
définis. 

La pauvreté n'est jamais que relative; car la pauvreté 
absolue est misère. 

Un homme est pauvre, relativement à un autre homme 
du même état, de la même condition, qui vit dans l’ai- 
sance. Le revenu d’un pauvre bourgeois rendrait un 
paysan aisé. L'homme qui a plus que de l'aisance est 
riche : s’il fait un bon usage de ses richesses, il est très 
estimable. 

La misère consiste à être privé de l'absolu nécessaire 
au soulien de la vie, comme de manquer d'aliments, de 
feu, de vêtements, d'asile, 

Un homme qui, avec un corps sain et vigoureux, n’a 
que ses bras pour subsister, est pauvre : il n'est pas 
mi-érable, mais 11 tombe nécessairement dans la misère, 
si le travail lui manque. Il n’y a plus qu’un pas de la 
misère au désespoir, el du désespoir au crime. 

S'est-on beaucoup occupé de celte classe d'hommes 
depuis un an? Iln’y en a guère que huit millions dans 
le royaume, dont les journées d'inaction (à ne les comp- 
ter qu'à cent par personne et à ne les estimer qu'à 
20 sous) coûtent à l'Etat environ 800 millions de va= 
leurs non produites. 

I faut voler au secours des enfants, des malades, des 
vieillards, puisqu'ils ne peuvent se secourir eux-mêmes. 

Que faut-il à la classe ouvrière? Du travail, et qu'elle 
n’en manque jamais ; car, ayec du travail, l’ouvrier aura 
du pain, quelque cher qu'il soit; et l'expérience prouve 
que si {a cherté est permanente, le salaire de son tra- 
vail augmentera en proportion, et s’y soutiendra. 

Le plus grand avantage de la classe ouvrière consiste 
donc dans la très grande concurrence du travail; en 
sorte qu'il y ait plus de choses à faire que de bras pour 
les exécuter. Alors le besoin fera hausser le prix des 
journées : tant mieux. 

Si les bras deviennent insuffisants à la quantité d'ou- 
vrage qui se présente, l’industrie y suppléera par des 
machines qui abrègeront le travail : encore mieux; 
c’est le signe d’un surcroît de prospérité. 

Si les journaliers qui travaillent à la terre manquent 
d'ouvrage, le propriétaire vivant à la campagne, qui 
leur fera exécuter ceux pour lesquels il employait des 
animaux, fera une très bonne action, mais il s’y déter- 
minera difficilement, si l'opération le constitue en perte. 

Renilons sensible par un exemplo les conséquences de 
cet expose. 

Il est connu qu’un labourage à la bêche est plus pro- 
ductif qu'un labourage à la charrue ordinaire. Suppo- 
sons qu'une coupée (6,250 pieds quarrés) labourée à la 
charrue rende cinq pour un et qu’en lui donnant un 
labour à la bêche le produit s'élève à six, que la coupe 
elle pèse 22 livres) vaille 3 livres, et qu'il en coûte la 
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quel mal ferait-il au propriétaire indolent? Si 
tous deux étaient demeurés dans l’inaction, celui- 
ci pourrait-il se plaindre? Depuis quand serait- 
il juste que l'activité récompensât la paresse? Si 
tous avaient une semblable industrie, l'impôt ne 
diminuerait-il pas de moitié, puisqu’au lieu de 
s'élever au cinquième, il ne s’éléverait plus qu'au 
dixième revenu ? Les consommations n’augmen- 
teraient-elles pas dans la proportion ? ce qui se- 
rait encore un bénéfice pour l'Etat. 

Cependant, le bon exemple gagne de proche en 
proche: l’indolence se réveille enfin et rougit 
d'elle-même. 1! n’y a plus moyen de mettre sur le 
compte de l'arbitraire ce plus imposé proportion- 
vel qu'on est contraint de payer. C’est une sorte 
d'amende dont on ressent quelque honte, et pour 
s’en affranchir, on travaille. L'intérêt est un puis- 
sant mobile sans doute; mais il n'est pas tou- 
jours capable de vaincre seul la stupeur de la pa- 
resse. 


L'amour-propre, joint à l'intérêt, a bien plus 
d'énergie et les exemples n’en sont pas rares. 

Il est juste cependant qu'après un certain laps 
de temps on fasse un nouveau recensement des 
fonds ; car indépendamment de ce qu'il peut sur- 
venir dans les possessions territoriales, quelque 
changement, ou avantageux, auquel l’industrie 
particulière n'ait aucune part, ou nuisible qu’elle 
n'ait pu empêcher; un possesseur qui aura joui 
du fruit de ses travaux pendant vingt à trente 
ans, n’est plus dans le cas de.se plaindre, si l’on 
rapproche sa contribution du niveau de la contri- 
bution générale. 


On croira convenable sans doute de choisir 
entre les modes d'imposition connus, celui qui 
donnera essentiellement le moins de prise à l’ar- 
bitraire. Et puisque la taille et la capitation 
sont entachées de ce défaut, vraisemblablement 
ils seront proscrits. 


D’autre part, la taxe ne devant porter que sur 
la propriété, on ne voit pas de raison d'en éta- 
blir plusieurs sous des dénominations différentes. 
Ainsi, la queslion se réduit à savoir de quelle 
manière on asseoira cet impôt unique. 

Une taxe qui, à l’instar de l’ancien vingtième, 
prélèverait une partie aliquote du revenu, semble, 
au premier aspect, éloigner toute idée d’inévalité, 
surtout si toute espèce de propriété foncière y est 
soumise, si l’on anéantit les obstacles que les 
cours de justice avaient mis jusqu'ici à la peré- 


même somme pour exécuter le labourage à la béche. 
Dans cette hypothèse dont les données sunt assez justes 
en Bresse, la rentrée sera égale à la dépense. L'oyéra- 
tion aura été nulle pour le propriétaire, et seulement 
utile aux journaliers qu'il aura fait vivre : c'est déjà 
beaucoup. Mais si l'impôt l'atteint à raison de l’augmen- 
tatiou de ce produit : je dis que l'impôt est atroce, puis- 
qu punit la bienfaisance. C'est pourtant ce que fait la 

Îme et ce qu'eût fait l'impôt territorial en nature. 

Supposons que le produit s'élève à six et demi pour 
un. L'opération aura été utile aux journaliers el au pro- 
priétaire. Mais celui-ci aura couru des risques; il aura 
fait une avance qui lui rentrera très tard. Alors, et si 
l'impôt frappe sur ce léger profit, peu de propriétaires 
hasarderont cette avance. Le fermier la hasardera en- 
core moins. Qu’en résultera-t-il ? qu'il y aurait eu une 
valeur produite qui n'existera pas, et voilà l'effet d'un 
impôt mal assis. 

Au lieu d'une pe supposez cent arpents; au lieu 
d’un labourage à la bêche, supposez telle autre amélio- 
ration que vous voudrez, un défrichement, un assainis- 
sement, un nivellement, une clôture ; l'effet est le 
même, 
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quation Ac cet impôt (1), et si les assemblées pro- 
vinciales vérifient avec sévérité les nouvelles dé- 
clarations que chaque tenancier sera tenu de 
faire. Au moyen de l'abonnement, la sévérité des 
vérifications ne pourrait jeter aucune défaveur 
sur les ordonnances et sur leurs préposés; parce 
qu’il serait de l’intérêt de tous que la répartition 
fût juste, et que tout particulier se disant lésé, se- 
rait mal venu à se plaindre vaguement, sans ap- 
porter preuve de lésion. 

Mais le vingtième a été sans doute si mal ré- 
parti dès l'origine, que son nom seul est devenu 
repoussant. En effet, si l’on réfléchit que les deux 
vingtièmes el quatre sous pour livre du premier 
étaient censés prélever onze centimes du revenu 
des propriétés foncières du royaume, qu’ils pro- 
duisaient à l’État un peu moins de 58 millions (2), 
que le rapport du comité des finances, du 29 no- 
vembre 1789, évalue l'impôt direct futur à 270 mil- 
lions, il s’ensuivrait: 

4° Que la totalité des revenus fonciers du 
royaume (clergé excepté) n’élèverait qu’à environ 
527 millions, l'opinion assez généralement reçue 
est qu’elle passe un milliard ; 

2° Que les impôts tant directs qu’indirects, au- 
raient été jusqu'ici (à 52 millions près) au pair du 
revenu des propriétés foncières, conséquence trop 
invraisemblable pour que le principe ne soit pas 
erroné (3); 

3° Que quand même, au lieu de deux vingtièmes, 
il en serait payé huit, la taxe serait encore insuf- 
fisinte pour arriver aux 270 millions requis, 
puisque quatre fois 58 millions ne donnent que 
232 millions. 

Je conviens qu’on peut opposer à cet aperçu 
d’un octuple vingtième ; premièrement, qu'une 
répartition plus rigoureuse que ci-devant, et pro- 
portionnée au revenu réel, auementerait lélé- 
ment sur lequel ont porté jusqu'ici les deux pre- 
miers vinglièmes; 

4° Que si l’on prend la moyenne proportion- 
nelle du prix des denrées depuis dix ans; et une 
semblable moyenne sur les dix années qui ont 
précédé la régie des vingtièmes, on y trouvera 
une très grande différence ; que naturellement les 
baux à ferme ont dû augmenter à raison de cette 
différence, et qu’il s’en faut beaucoup que la taxe 
des vinglièmes ait suivi le même accroisse- 
ment; 

5° Que les biens des ecclésiastiques en étaient 
exempts, et qu’en quelques mains qu'ils pas- 
sent, ou qu'ils demeurent, ils y seront assu- 
jettis; 

6° Qu’au moyen d’une taxe unique, tout autre 
impôt direct demeure anéanti, de même qu’une 
très grande partie de l'impôt indirect qui écra- 
sait les campagnes ; et que si, au bénéfice de ces 
suppressions, on ajoute le bénéfice de l’abonne- 
ment des dimes, il s'ensuivra un surhaussement 
dans le prix des baux à ferme, parce que « le 
lot du fermier est fixe, qu'il ne consiste et ne 
peut raisonnablement consister que dans le rem- 
boursement de ses avances, le salaire de son tra- 
vail, la compensation et le dédommagement des 
risques qu’il à courus; qu'on n’en peut rien re- 
trancher sans injustice, n’y rien ajouter qu'aux 


(1) Terme emprunté de la Savoie, où il est en usage, 
pour exprimer l'acte par lequel on règle la répartition 
proportionnelle de l'impôt. 

(2) Compte rendu au roi, en mars 1788. 

(3) Voyez l'élat comparatif, n°2 du rapport du 29 no- 
vembre, où les revenus publics sont porlés à 47% mil- 
lions. 
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dépens de la propriété. Qu'il en est de même de 
l'impôt que c’est uniquement le propriétaire qui 
le paie; car si l’on taxe l’industrie du fermier, 
celui-ci, en dernière analyse, en donnera d’au- 
tant moins à son propriétaire (1); » 

7° Que, partant de ce principe incontestable et 
inhérent à l'essence de la chose, il est parfaite- 
ment égal à un fermier de payer d’une part 
1,200 livres à son propriétaire et 800 livre: en 
dimes, sabelles, tailles, capitation, vingtième, cte., 
ou 2,000 livres au propriétaire seulement; qu'il 
est également indifférent à ce propriétaire de ne 
pouvoir affermer sa possession que {1,200 livres 
net, ou de l'affermer 2,000 livres, avec la condi- 
tion de payer un impôt de 800 livres. 

Ces observations peuvent donc être très justes, 
mais l'opinion est la reine des hommes et un 
vingtième octuple n’en paraîtrait pas moins 
odieux et révoltant: d’ailleurs, avant que l’équi- 
libre fût établi, avant que les fermiers et les pro- 
proies eussent bien conçu ces vérités et que 
es baux, dont les denrées sont inégales, fussent 
renouvelés, il se passerait un temps considé- 
rable, pendant lequel le désordre augmenterait. 

Le cadastre, au contraire, ue présente à l'imagi- 
nalion rien qui l’effraie, et porte avec soi une 
idée d'égalité qui rassure: c’est une véritable 
politique qui s’appuie sur une vérité géométri- 
que. 

On reproche néanmoins au cadastre d'exiger 
beaucoup de temps pour l’établir, d’être dispen- 
dieux et d’être un peu sujet à l'arbitraire. Exami- 
nons si ces reproches sont fondés. 

Certainement son établissement consommera 
beaucoup moins de temps qu’on ne l’a pensé, par 
la raison que tous les districts pourront y faire 
travailler à la fois. Par la raison qu'il ny aura 
plus de distinctions à faire entre les biens doma- 
niaux, les biens nobies, les biens ecclésiastiques 
et les biens en nature, ce qui multipliait ci-devant 
les commensurations, ou du moins parce que si, 
pour d’autres motils, on jugeait la commensura- 
tion des biens domaniaux et des biens ecclésiasti- 
ques nécessaire, c’est abréger l'opération que de 
n'être pas obligé de la faire deux fois. 

Parce que les arpenteurs et les appréciateurs 
des fonds seront efficacement aidés par les muni- 
cipalités, établies jusque dans les communautés 
villageoises. 

Purce qu'il n’est pas d’une nécessité absolue, 
dès le début, de lever le plan de chaque portion 
possédée par le même tenancier, et de l'arliculer 
avec l'exactitude d’un propriétaire qui fait lever 
le plan de son domaine; mais qu'il suffira de 
prendre les limites de chaque comanunauté et de 
circonscrire géométriquement les grandes masses 
des bois, des terres, des vignes, des étangs, des 
communaux, des friches, etc.,sauf à perfectionner 
le remplissage de ces plans par la suite, s’il y 
avait contestation particulière sur les quantités 
possédées au milieu de la circonscription générale. 

Ainsi, par la considération même que l’opéra- 
tion est plus courte, elle n’est pas aussi dispen- 
dieuse qu'on a pu l’imaginer. A l'égard de la 
manière d’y procéder, de la diriger et d'en véri- 
fier la justesse, ce mémoire n’en comporte pas les 
détails. Il suffira de dire que le Langucdoc, la 
Provence, le Dauphiné, la Savoie, sont des pays 
hérissés de montagnes ; qu’ils sont néanmoins 
cadastrés, et que cette opération est incompara- 


(1) Mémoire sur le fermage des terres dans l'ouvrage 
déja eité, p. 14. 
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blement plus facile et moins coûteuse dans les 
plaines. 

Je pense qu'on commettrait une faute en omet- 
tant d'imposer dans le cadastre les biens commu- 
naux et les terres en friches; très modérément 
sans doute puisque leur produit est presque nul ; 
mais il est juste que les propriétaires de terres en 
friches paient une légère amende de leur négli- 
gence à les faire valoir, à les veadre ou à les 
donner par bail à très long termes. À l'égard des 
communaux, quelle conquête pour l’agriculture 
si un léger impôt sur la communauté conduisait 
à en faire le partage ! 

Il reste à examiner si le cadastre netientpasun 
peu de l'arbitraire, à raison de ce que la valeur 
des fonds sera appréciée par des experts, qui 
n'auront pas toujours la même manière de voir et 
de juger, et parce que les qualités de bonnes, 
médiocres ou mauvaises terres ne sont que des 
qualités relatives et jamais absolues. à 

Il n'existe pas d'opération humaine parfaite ; 
mais puisque, jusqu’à présent, nous ne connaissons 
pas de mode d'imposition qui ne présente encore 
de plus fortes inégalités, il est naturel de préférer 
celui où il s’en trouve le moins. Celles du cadastre 
seront tellement diminuées, moyennantles précau- 
tions à prendre, qu’il me parait, à vrai dire, 
impossible qu'il se rencontre la différence d’un 
dixième entre l'estimation la plus favorable et 
l'estimation la plus rigoureuse de deux terrains 
de la même valeur. 

Au lieu d'employer les qualifications de bon, 
médiocre et mauvais, les experts, en évaluant le 
produit des fonds en argent, Ôteront toute équi- 
voque. D'ailleurs, ces estimations seront con- 
trôlées par des commissaires des districts, même 
des départements, qui se transporteront sur les 
lieux s’il est nécessaire, écouteront les plaintes, 
appelleront de nouveaux experts, et examineront 
si leur rapport s'éloigne ou non du prix des baux 
à ferme. 

Ces baux eux-mêmes ne sont pas, il est vrai, 
totalement exempts d’inégalites, soit à raison de 
quelques considérations particulières du bailleur 
à l'égard de son fermier et réciproquement, soit 
par rapport à quelques circonstances quin’auront 
pas permis au premier d’affermer ses fonds sui- 
vaut leur valeur intrinsèque: alors l’estimation 
des experts réagira sur cette inégalité des baux, 
comme le prix des baux avait agi sur l'estimation 
des experts. Et si, en dernière analyse, il en ré- 
sulte quelque faveur à l'égard des fonds cultivés 
par les propriétaires mêmes, où est le mal ? Cette 
classe d'hommes si utiles, si respectables, malheu- 
reusement trop peu nombreuse en France, se 
multiplierait par la facilité que le cadastre leur 
donnerait de faire des acquisitions, facilité dont 
elle avait été privée jusqu'ici par le trop grand 
avantage que la classe privilégiée avait sur elle. 

L’utilité du cadastre ne se borne pas à établir 
jar une très grande approximation l'égalité entre 

es contribuables, il mettra les administrateurs 
des districts et des départements sur la voie de 
proposer des opérations qui favoriseront le com- 
merce, la population et l’agriculture d'une manière 
générale; ils verront quel genre de production 
méritera d’être aidé par préférence ; ils jugeront, 
par exemple, d’après la proportion entre la quan- 
tité des bois el la consommation ordinaire et 
locale, jusqu’à quel point il convient d'encoura- 
ger les semis et les plantations, ou de s’opposer 
aux défrichements ; ils proposeront des primes 
pour les dessèchements des marais, pour la sup- 
pression des élangs malfaisants, pour l’arrose- 
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ment des terrains que la sécheresse rend stériles. 
Ils voteront un chemin en faveur d’un canton 
fertile, où l’agriculture languit faute de débouchés. 
Mille encouragements de cette espèce naîtront de 
la connaissance des localités qu’on acquerra beau- 
coup mieux par le cadastre que par toute autre 
voie, et dont l'influence rejaillira jusque sur les 
opérations majeures du gouvernement, si le 
cadastre est uniformément ordonné dans le 
royaume. 

Tout fermier cultivateur, relativement à l’ex- 
ploitalion de sa ferme, demeurera franc d'impôts, 
au moyen du cadastre. Les fermiers bourgeois mé- 
ritent-ils la même faveur? Peut-être sont-ils 
moins pernicieux dans les pays de grande exploi- 
tation ; mais ilest certain qu’en Bresse, leur fausse 
industrie nuit aux progrès de l’agriculture. A leur 
égard, à l'égard des propriétés foncières dans les 
villes, et à l'égard des propriétés industrielles 
tant dans les villes que dans les campagnes, il 
serait faitun rôle particulier d'imposition et sous le 
nom, si l’on veut, de taxe industrielle, puisque le 
cadastre ne saurait les atteindre. 

J'ose croire que les principes que j'ai tâché d’é- 
tablir et les conséquences que j'en ai tirées sont 
assez justes pour être à peu près universellement 
avoués. Mais leur application dépend du juge- 
ment, qui est encore à prononcer sur une très 
grande question dont personne ne se dissimule la 
difficulté : il s’agit de la répartition première de 
l'impôt direct à établir entre chaque départe- 
ment. 

J'ai dû la supposer résolue cette question, lors- 
que j'ai compose mon plan de finances, parce qu'il 
fallait, tôt ou tard, que l’Assemblée nationale v 
prononçàt , et je n’aurais point hasardé mon opi- 
nion particulière à cet égard, si pos représen- 
tants ne m'avaient pas fait l'honneur de m'inter- 
roger. 

La législature actuelle doit-elle prononcer défi- 
nitivement sur la division de ‘l'impôt entre les 
départements, ou se contenter d’y staluer provi- 
soirement ? Et, dans cette alternative, quel est 
des deux partis le plus avantageux aux peuples? 

Voilà, si je ne me trompe, la question qui reste 
à examiner, f 

La répartition définitive suppose la reconnais- 
sance parfaite de l'égalité (OR des dé- 

artements. Ge point d'égalité, cette équation po- 
itique, est en raison composée de l’étendue des 
départements, de leur population, de leur produit 
territorial, compensé par les frais d'exploitation, 
de leur commerce, du prix ordinaire des denrées, 
et de ce que les peuples ont payé jusqu’à pré- 
sent,tanten impôt direct qu’indirect, sans qu'au- 
cune de ces bases, prises séparément, puisse ser- 
vir de guide unique et sûr, en excluant les au- 
tres. Mais que d’inconnues à découvrir avant d’ar- 
river à la résolution du problème 

D'ailleurs, quand même un génie d’un ordre 
supérieur ferait connaître, comme par enchante- 
ment, la force proportionneile de chaque départe- 
ment, n’y aurait-il pas de danger à établir brus- 
quement l'impôt d’après cette connaissance, fül- 
elle rigoureusement démontrée? 3 : 

On ne peut se dissimuler la disproportion qui 
règne entre les contributions des provinces. Mais 
chacune d’elles est accoutumée au poids qu'elle 
supporte, et à la manière dont elle le supporte. 

Un changement subit, qui chargerait violem- 
ment les provinces, donnerait lieu indubitable- 
ment à des réclamations qui pourraient dégénérer 
cn révoltes. Les abus veulentètre réformés comme 
ils s’introduisent, peu à peu, jamais par secousses. 


PTE 


1 


[Assemblée nationale.] 


Examinons maintenant les effets de la réparti- 
tion seulement provisoire. 

Quelque inégalité que l’on préjuge dans l'an- 
cienne répartition, on ne saurait supposer qu’une 
province soit imposée d’un sixième au-dessus et 
une autre province d’un sixième au-dessous de 
ce que toutes deux devaient payer raisonnable- 
ment. La différence se trouverait entre elles dans 
le rapport de cinq à sept et serait énorme. Il est 
vraisemblable, au contraire, que la plupart dif- 
fèrent entre elles dans un rapport beaucoup plus 
rapproché. 

Prenons au hasard deux départements, celui 
de Besançon et de Grenoble. Supposons-les intrin- 
sèquement de la même force, et qu’elle soit égale 
à la force moyenne de tous les départements du 
royaume pris ensemble. 

Puisqu’il y a 270,000 à répartir entre 80 dépar- 
tements (1), ceux de Besançon et de Grenoble de- 
vront être imposés chacun à 3,775,000 livres dans 
cétle hypothèse. Supposons encore qu’au lieu de 
lus imposer également la répartition provisoire 
les ait placés dans le rapportde 5 à 7, c'est-à-dire 
que le département de Besançon soit imposé de 
AL livres et celui de Grenoble à 3,917,500 

ivres. 

Peut-être paraîtrait-il juste au premier aspect 
de diminuer Grenoble de 362,500 livres, moitié 
de la différence et d'en charger Besauçon ; mais 
je craindrais que l'opération ne parût violente, 
et ne fût dangereuse: à la plus prochaine législa- 
ture, il faut sans doute diminuer Grenoble, mais 
non faire porter celte diminution en surcharge 
sur quelque autre département que ce soit ; elle 
sera prise sur la bonification qu'auront apporté à 
l'Etat l'exécution successive des rentes viagères 
ou la vente des biens ecclésiastiques et doma- 
niaux ; le département favorisé par un moins im- 
posé ne participera à cette bonification qu'après 
quetous les autres départements se trouveront au 
pair avec lui. Rien de plus juste; l'opération se 
fera sans trouble, et l’espérance fondée d’une di- 
minution prochaiue calmera les esprits et ramè- 
nera la confiance. 

Le cadastre semble donc le seul mode d’impo- 
sition connu, qui satisfasse à la question pro- 
posée à la tête de ce mémoire; l’Assemblée na- 
tionale peut assurément décréter qu'il y sera 
incessamment procédé par tout le royaume; mais 
jusqu’à ce qu'il soit achevé elle jugera vraisem- 
blabiement qu’elle ne peut sans risques changer 
les anciens modes, et qu’il lui suffira d'établir 
une division provisoire, en laissant aux assem- 
blées provinciales, plus au fait des convenances 
locales, la pleine liberté d’en faire la sous-divi- 
sion entre les districts et les communautés. 

On doit s'attendre qu’elles y éprouveront elles- 
mêmes de grandes difficultés, si elles rejettent le 
cadastre. Pourront-elles, en effet, se ee de 
trouver elles-mêmes un mode d'imposition uni- 
forme, et qui, sans tenir de l'arbitraire, soit éga- 
lement applicable aux pays riches et aux pays 
pauvres, aux cantons maritimes et aux cantons 
de l'intérieur, aux plaines comme aux monta- 
eh aux vignobles ainsi qu'aux prairies, aux 

abitants près des villes et à ceux de l’intérieur 
des campagnes ? J'ai peine à me le persuader. 
Quoi qu’il en soit, elles garderont, selon toute ap- 


(1) Ayant supposé, dans mon plan de finances, le 
royaume divisé en quatre-vingts départements qui n’é- 
talent point alors décrétés, je dois continuer mes calculs 
d’après la même supposilion. 
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parence, les formes anciennes, jusqu’à ce qu'elles 
se soient déterminées à un mode quelconque qui 
se rapnroche davantage de l'égalité. 

A l'égard du mode de perception il est facile de 
le rendre uniforme, au moyen des divisions dé- 
crétées; les cautionnements des comptables, leurs 
attributions, leurs versements, la forme de leur 
reddition de comptes peuvent être partout sem- 
blables ; il me semble même que tout comptable 
doit désirer que l’Assemblée nationale prononce 
d'avance sur cet article. 

Nous avons vu que l’agriculture, étant aujour- 
d’hui la seule ressource de la France, l’industrie 
agricole devait être encouragée par tous les 
moyens capables d'augmenter son activité; et que 
si un impôt mal assis tendait à la détruire, un 
impôt bien ordonné pouvait lui rendre la vie. 

Il a été prouvé que si l'égalité de contribution 
proportionnée à la valeur actuelle des terres, était 
la première condition d’un impôt bien ordonné, 
il n’était pas moins nécessaire, aux progrès de 
l'agriculture et au maintien de ses succès, que 
cet impôt ne fût plus susceptible d'augmentation, 
et laissât au contribuable la consolante expecta- 
tive d’en voir diminuer le poids par ses avances 
et ses travaux, et la quotité par l’amortissement 
successif des dettes de l'Etat; les moyens en ont 
été indiqués. 

J'ai exposé le pour et le contre des deux modes 
d’impositions connus, qui, présentant le moins 
d’arbitraire, approchaient le plus de l'égalité. 
D'après de grandes probabilités appuyées sur 
des faits, j'ai cru devoir conclure en faveur du 
cadastre. 

Enfin, je me suis occupé de la question de sa- 
voir si l’Assemblée nationale pouvaitavoir, en cc 
moment, une connaissance assez complète de la 
force respective des départements, pour pro- 
noncer en définitive sur la part de l'impôt direct 
que chacun d'eux devra supporter, ou si elle peut 
se contenter d’y prononcer provisoirement. Il me 
semble avoir prouvé que la décision définitive 
avait des dangers et que la décision provisoire 
n’entraînait ni suite fàâcheuse, ni changement aux 
plans proposés. 

Tel est le résumé des questions particulières 
que nous avons discutées, et dont l’ensemble et 
le résultat répondent à la question générale sur 
laquelle nos représentants m'ont fait l'honneur de 
me demander inon opinion. 

Ils sont priés en même temps de considérer 
qu’aucun des principes expliqués dans ce mé- 
moire ne contrarie ceux qui ont fait la base du 
plan de finances. Ge sont des parties d’un même 
tout qui s’engrainent et se lient étroitement entre 
elles. Ou l’un et l’autre plan sont à rejeter, ou ils 
doivent remplir cumulativement deux objets de 
Ja plus grande importance, et qui sont insépara- 
bles : celui de restaurer l’agriculture, en assu- 
rant au propriétaire et au cultivateur la pleine 
jouissance de leurs travaux; et celui de rappeler 
la confiance et le numéraire en assurant aux 
créanciers de l’Etat une hypothèque, une ga- 
rantie et des payements certains. Tout projet de 
restauration qui n’embrassera pas ce double oh- 
jet, et qui ne tiendra pas un juste équilibre entre 
le créancier et le débiteur, sera nécessairement 
vicieux, puisque s’il est contestable que la pros- 
périté de l’agriculture fait la sûreté des créanciers 
de l’Etat, dont elle est le wage, il est également 
démontré que la fortune du capitaliste nourrit et 
vivifie l'agriculture en y versant un numéraire 
si nécessaire à ses travaux. 

Puissent cet intérêt commun, ce besoin réci- 
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proque, ces secours mutuels, mieux connus, 
mieux réfléchis, mieux sentis, rappeler l'harmo- 
nie parmi nous! Et puisse cette réunion faire 
trembler à leur tour les ennemis de la patrie ! 
Mais le temps presse, il n’y a pas un instant à 
perdre, nous sommes menacés, l'ennemi est à 
vos portes; et ce n’est pas pour s’entredéchirer 
que les Français ont été appelés au développe- 
ment de leur patriotisme dans toule leur énergie. 


Moyen d'acquitter les dettes de l'Etat dans un temps 
lonné, et de rappeler la confiance et le numc- 
raire, sans recourir à l'avenir aux emprunts 
ordinaires, sans recourir au papier-monnaie, el 
en détruisant à jamais l'agio. 


Les besoins de l'Etat consistent : {° dans les 
dépenses annuelles de l'administration, telles que 
la maison du roi, la guerre, la marine, etc. Ges 
sonmes doivent être versées à des termes fixes, 
afia de n'être jamais dans le cas de recourir à des 
anticipations pour faire le service. 

Ils consistent : 2° dans l'acquittement des inté- 
rêts dus à tous particuliers, étrangers ou resni- 
coles, qui ont fait des avances, prêté leur crédit; 
auxquels il est dû, enfin, soit à rentes constituées 
ou viagères, soil à termes fixes et dans le rem- 
boursement successif des capitaux. L'Assemblée 
nationale a pris ces créanciers Sous sa Ssauve- 
garde, et il est à présumer que l’état de ces 
créances est clairement arrêté. 

Afin de présenter des principes si simples et 
des calculs si clairs, qu'il ne soit pas besoin d'une 
seconde lecture pour les entendre, nous allons 
partir d'après des supposilions sauf à en modi- 
fier les résultats, en plus on en moins, propor- 
tionnels sur des données plus justes, mais plus 
compliquées. On verra bientôt, quelles que sortent 
en définilive ces données, avec quelle facilité les 
mêmes principes etles mêmes conséquences leur 
seront applicables. 

On suppose que le premier chapitre des besoins 
de PEtat soit de 250 millions, et que les arrérages 
à payer s'élèvent à la même somme. 

Il a été décrêté que le royaume serait divisé 
entre soixante-quinze et quatre-vinut-cinq dépar- 
leinents; on suppose que leur nombre soit quatre- 
vingts. 

500 millions, divisés par 80, donnent à chacun 
d'eux (moyennement) 6,250,000 livres d'imposi- 
tions, soit directes, soit indirectes. 

Ce calcul porte néces<airement sur une moyenne 
proportionnelle; car ilest clair que si l’une des 
divisious est quatre fois plus riche que la division 
voisine, le Lyonnais, par exemple, quatre fois 
plus riche que la Bresse, et que la Bresse soit im- 
posée à 3 millions, le Lyonnais doit en supporter 
quatre fois davantage; ainsi des autres. 

li y a deux sortes d'impôts; le direct sur les 
fonds et les personnes; l’indirect sur les consom- 
matllons : nous Comprenons dans cette classe tout 
ce qui est en ferme ou en régie. 

Quoiqu’on conçcive d'avance que plus l'impo- 
sition indirecte sera forte, plus La directe sera 
faible, et réciproquement; qu'on permette pour 
un instant de feire abstraction de l'impôt indi- 
rect, et de supposer, pour la simplicité du calcul, 
que toutes les jmpositions sont sur les funds et 
jes personnes : nous reviendrons ensuite à l'im- 
pôt incirect. 


Qu'on permette aussi de considérer, pour un 


instant, les rentes viagères comme si elles étaient 
perpétuelles. 
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La première opération, celle d’assecir catre Les 
départements provinciaux les 250 millions qui 
doivent fournir à la dépense de l'administration, 
étant fixée, elle sera la base de toutes les opéra- 
tions ultérieures ; car alors, il devient facile de 
diviser la masse entière et bien constatée des 
dettes de l'Etat entre chacun des quatre-vingts 
dérartemerts, au marc la livre de ce qu’ils de- 
vront verser à la caisse d'administration. 

Rendons ceci sensible par un exemple. Soit un 
département composé de la Bresse, Bugey, Dombes 
et (Gex, imposé à 1,900,000 francs envers la 
caisse d'administration : ce département sera en 
outre chargé, par la supposition de 1,500,000 livres 
d’arrérages dus aux créanciers de l'Etat, ainsi il 
deviendra débiteur, en son propre nom, d’un ca- 
pital de 30 millions, portant 1,500,000 livres 
d'intérêts; desquels 30 millions (moins les rentes 
viagères auxquelles nous reviendrons) il sera 
passé contrat, sans autres frais que ceux de par- 
chemin et d'écritures, aux créanciers de l'Etat, 
délégués au prorata de cette somme. 

Jusqu'ici on ne voit pas d'amortissement pour 
une dette aussi forte. En voici. 

Il nous paraitrait injuste que tout le fardeau 
du jour portät sur la propriété foncière et sur la 
classe ouvrière, pour garantir à des capitalistes, 
régnicoles ou étrangers, qui ont déjà fait des gains 
considérables, même sur les capitaux peut-être, 
une propriété dans l’Elat, qui serait seule exempte 
des charges de l'Etat, tandis que les autres pro- 
priétés en seraient écrasées. Îl serait donc très 
légitime de les imposer également, et dans la 
même proportion, la retenue en serait faite en 
acquittant les intérêts et formerait le premier 
fonds d'amortissement (1). 

Les propriétés déclarées propriétés nationales 
et les domaines du roi rentrant par leur nature 
dans le commerce, pourront être acquises et 
payées par les porteurs de contrats, ce qui en fa- 
vorisera la circulation, et leur extinction formera 
un second fonds d'amortissement. 

Troisièmement, les créances et par conséquent 
les arrérages, s’éteignant, le bénéfice qui en ré- 
sultera annuellement sera divisé en deux parts 
que nous supposerons égales; une des moitiés 
profiterait aux contribuables en moins imposés, 
l’autre moitié tournerait en amorlissement. 

Par exemple et toujours d’après les supposi- 
tions ci-dessus, il aura été remboursé en 1791, 
pour 300,000 livres de créances déléguées sur la 
Bresse; les arrérages à payer en 1792, seraient 
diminuées de 15,000 livres, dont moitié profite- 
rait à l’amortissement. 

Get objet modique dans les commencements 
deviendrait très sensible en peu d’années : la dé- 
monstration en serait facile, mais prendrait trop 


(1) Si le plan qu’on propose était adopté, l'Assem- 
blée nationale aurait 4 juger, dans sa sagesse, les ques- 
tions suivantes : 

1° Les intérêts dos contrats dus aux créanciers de 
l'Etat seront-ils payés sans retenue, ou seront-ils impo- 
sés environ au cinquième, plus ou moins, de leur re- 
venu ? 

20 Dans le cas où celte imposition serait prononcée 
par l’Assemblée nationale, tous les propriétaires de 
contrats y seruient-ils assujettis indistinctement ? On en 
présume quelques-uns dans le cas d’une exception, ne 
füt-ce que les propriétaires de conlrais qui ont déjà 
souffert autrefois une réduction sur les capitaux et quel- 
ques autres encore pour qui celle non réduction serait 
considérée comme une prime; 

3 Les rentes viagères seront-elles ou ne seront-elles 
pas imposées ? » 
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de place, et chacun peut en faire le tableau. L'o- 
pération est l'inverse de ces intèrêts d'intérêts 
que la France a payés et qui l'ont ruinée (1). 


AVANTAGES DE CE PLAN. 


Passé 1790, ilsupprime totalement lesemprunts, 
et conséquemment le principal élément de l’agio, 
qui ne donne le répit du moment que pour plon- 
ger plus sûrement dans l’abime. Les opérations 
de finance ne sauraient être trop simples, trop 
notoirement à découvert. Plus il est employé de 
ressorts à cette grande machine et de ressorts 
cachés, plus il y a de frottements, plus elle s'use. 

L’exéculion de ce plan ramènera la confiance : 
le passé à cet égard est le garant de l'avenir. Les 
emprunts des pays d'Etats étaient remplis pres- 
que aussitôt qu'ouverts. Les contrats sur la Bour- 
gogne ont été constamment au pair; c’est-à-dire 
tout propriétaire, dans le cas d'en faire un revi- 
rement contre de l’argent comptant, trouvait ou 
un capitaliste qui s'empressait de lui être suhrogé, 
ou son remboursement chez le trésorier de la pro- 
vince, auquel un fonds d'amortissement toujours 
subsistant en donnait la facilité. 

L'exécution du plan est, par sa simplicité, de 
nature à être facilement surveillée par les admi- 
nistrations provinciales, et revisée par l'Assemblée 
nationale. 

Le numéraire n’est pas détruit en France; il 
n’est que stagnant ou enfoui; il sortira dès que 
la confiance sera rétablie ; mais la confiance ne se 
commande pas. 

Les sommes imposées pour l'acquittement des 
dettes, sortiront en moindre quantité des provinces 
qu'elles ne le faisaient auparavant; il est sensible 
qu'en général le créancier, même étranger, 8e 
rapprochera de son débiteur par des acquisitions 
dont sa concurrence augmentera le prix. Gette 
idée mériterait un dévelopuement; mais ceci n’est 
qu'un aperçu, et l’on est forcé de se restreinure. 


Inconvénients auxquels ce plan remédie. 


La plus importante des questions qui s’agitent, 
est de savoir si, pour suppléer la disette du numt- 
raire, on augmentera le nombre des billets de la 
caisse d'escompie, ou si l’on fera du papier-mon- 
naie pour deux à trois cents millions. 

Dans le temps du plus grand crédit de la caisse 
d'escompte, la circulation de ses billets s’est bor- 
née à l'aris; elle n'a pu s'établir en province. Et 
l'on veut que deux à trois cents millions de papier 
monnaie circulent en ce moment dans le royaunie! 

Encore une fois, la confiance ne se commande 

as. 
à On dounera en paiement et on recevra le napier- 
moinaie au Trésor public. Fort bien! Mais tous 
les objets de consomation, toutes les fournitures 
à faire au gouvernement vont doubler de prix, si 
les fournisseurs sont payés en papier-monuaie, 
et les 250 millions qu'on a supposé suffire ne suf- 
firont plus. Qu'arrivera-t-il encore? Le fatal agio 
circonscrit jusqu'ici dans l'enceinte de Paris et 
de: grandes vilies de commerce, va infecter jus- 
qu'aux villages. Il n’est si mince collecteur de 


(1) En faisant tourner entièrement l'extinction pro- 
gressive des arrérages au profit de l’amortissement, tou- 
tes les dettes seraient éteintes en moins de quarante- 
deux ans. 
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peilles villes qui ne trouve le moyen d'échanger, 
avec prolit, l'argent qui lui aura été remis par les 
Coutribuables eu un billet de banque, et le Trésor 
public ne recevra que du papier. 

La quantité de billets cireulants sera-t-elle 
d'ulleurs assez universcllement connue pour 
inspirer une parfaite confiance? Au lieu qu'il est 
impossible, et chacua le sait, que les contrats das 
par les provinces puissent excéder la dette an- 
cienne, et tous les ans il s’en éieindra au moins 
la centième partie. D'ailleurs, ces contrats offri- 
rout un double appas, qui en favorisera la circu- 
lation : ils porteront intérêts, et l'on pourra s'en 
servir pour faire des acquisitions. 

Si jusqu'ici ce plan n’a porté que sur des sup- 
positions, ce na été qu'afin de rendre plus sim- 
ple, plus intelligible et plus claire l'application 
qui va être faite d’un principe démontré à la si- 
tuation présente des finauces. Actuellement, nous 
n'allons plus rien supposer. 

La perception de l'impôt indirect ne pouvant 
être faite que par des compagnies, c’est à Paris, 
c'est au centre des affaires que ces compagnies 
doivent exister. 

L'ordre dans la comptabilité paraît nécessiter 
éxalement que les reutes viagères et les pensions 
soient payées à Paris. Sur le compte qui en sera 
rendu à mesure qu’elles s'éteindront, les contri- 
buables, par tout le royaume, en seront propor- 
tionuellement soulagés. 

La recelte, telle que l’a arrètée le rapport du 
comité des finances, par l'organe de M. le marquis 
de Moutesquiou (1), montera, savoir : 


Impôt direct. .... sans inner 270,211,000 iv. }Vovy. le n°2p.4. 
Impôt indirect 175,528,800 445,749,000 liv. 
La dépense qui sera payée par les provinces 
aux parties prenantes, d'après les contrats qui 
leur en seront passés, comprendra, 
Rentes perpé- 
LENS ares 56,796,924 liv. 
Intérêts des fonds 
publics et d'au- 
tres créances.. 31,413,082 


Emprunt de 1789. 2,000,000 102,597,006 liv. 

Indemnités ..... 3,179,000 

La justice crimi- ; 
nelle......... + 3,180,000 è a 

La justice gra- rue 
CHEN PO EE) 6,000,000 LS ETS 


La dépense du Trésor public à 
Paris en une ou deux caisses, 
il n'importe, sera de ..... +. 309,734,486 


Excédent de la recette ordinaire sur la dé- 
pense ordinaire, et dont on va voir l'emploi... 33,415,508 liv. 


D'après ces données, dont la justesse, au 
moins par approximation, ne saurait être dou- 
teuse, l'impôt direct serait moyennement, sur 
chacun des quatre-vingts départements, de la 
SONO rs ae . 3,271,031 Liv. 108, 

L'impôt direct de......... 2,194,225 » 


5,971,8062 Liv. 105. 


TOTAELE ER 


PREUVE. 


5,571,682 liv. 40 s. multipliés par 80 égalent 
445,749,000 liv. mentionnées au n° ? du rapport. 
Les arrérages à payer moyennement par dépar- 


(1) Quanl mème les données de ce rapport ne seraient 
pas parfaitement exactes, ce qui n’est pas à présumer, 
les résultats arithmétiques changeraient, mais le fond du 
plan n’en serait point altéré. 
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tement, frais de justice compris, seraient de 
1,282,487 liv. avec une fraction qu’on néglige. 
Les capitaux à la charge de chaque département, 
et dont il serait passé contrat aux créanciers de 
l'Etat, seraient moyennement de 23,354,751 liv. 


[Assemblée na'jonale.] 


Application de ces principes et de ces calculs à 
un département dont la force ne serait que moilié 
de la force moyenne des autres départements du 
royaume. 

Il serait chargé en impôt direct 


dep Rhone SEUL RES 1.668,818 liv. 
Il paierait en impôt indirect con- 
fusément avecle reste du royaume. 1,097,113 
TOTAL ISERE 2,165,.931 liv. 


11 devrait en capitaux 11,677,375 livres ; il paie- 
rait aux parties prenantes, y compris le cin- 
quième à retenir pour le fonds d'amortissement ; 


(EN PE 583,868 Liv. : ; 
En frais de justice. 114,777 698,645 liv. 
Il verserait dans la caisse ou les 

caisses publiques............... 970,173 liv. 

TOME EAN LEE 1,668,818 liv. 


On peut voir par cet exemple combien il est 
facile d'adopter ces principes, clairement démon- 
trés à un département quelconque, dès que sa 
force, proportionnelle avec les autres départe- 
ments, sera connue et arrêtée, opération qui est 


préalablement indispensable à quelque plan que 


l’on s'arrête. 

Objection. —Ge projet neremédie point au besoiu 
de satisfaire sur-le-champ à des dettes criardes 
qui montent à 878 millions y compris les besoins 
extracrdinaires des années 1789 et 1790. 

Réponse. — Loin que ce projet affaiblisse ou 
contrarie aucun des moyens proposés à cet égard 
par le comité des finances, en les laissant tous 
subsister, il en facilite l'exécution. Il n’est pas 
clairement démontré dans le rapport, que la ren- 
trée des fonds, qui doivent subvenir au paiement 
très prochain de ces dettes, soit complètement 
certain ; mais il est à présumer qu’un grand 
nombre de créanciers préfèreraient les sûretés 
d'un contrat sur les provinces à l'incertitude d’un 
paiement qui peut être longtemps différé. Cette 
portion de dettes acquittées par des contrats, sor- 
tira de Ja classe des dettes criardes : de ce nombre 
sont les anticipations, les assignations, les arriérés 
des rentes et des, départements, les avances de 
la caisse de Poissy. Ces objets montent à 
387,202,673 livres. 

IL est juste que ces créances soient, par privi- 
lège, remboursées des premières sur les fonds 
d'amortissement. 

Or, quelque parti que l'on prenne avec le 
clerué, et relativement à l’aliénation des domaines 
du roi, l'acquisition de ces biens produira néces- 
sairement et incessamment beaucoup de fonds. 

A l'égard des besoins extraordinaires, montant 
à 170 millions, il reste pour y subvenir les dons 
patriotiques et le quart du revenu. Lerapport du 
comité porte ces deux articles à 275 millions, et 
les destinait à des remboursements qui, pour la 
plus grande partie, peuvent être faits par des 
contrats. 

£nfin, il reste un excédent de recette qui re- 
présente un capital de plus de 668 millions, un 
don patriotique évalué 275 millions, et des biens- 
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fonds à vendre, dont on ne saurait évaluer le 
prix, pour servir de sûreté aux capitalistes qui 
fourniront aux besoins pressés du moment. 

Les intérêts de leurs avances leur seront assi- 
gnés, par préférence, sur les caisses des dépur- 
tements provinciaux les plusrapprochés de Paris. 

NoTA. — La date de l’euvoi (7 décembre) jus- 
tifie l’auteur de n'avoir point parlé des décrets 
du 19 décembre; mais l’extrême simplicité de ce 
plan le rend applicable à l’état présent des fi- 
nances du royaume, sans que les changements 
amenés par les circonstances, en altèrent essen- 
tiellement le fonds. 

L'impérieuse nécessité d'apporter le plus 
prompt remède aux maux qui, sans Ja sagesse 
des décrets du 19, eussent été inévitables, les à 
fait consentir, ces décrets, par l’Assemblée natic- 
nale. Mais ce qu’il en coûtera au gouvernement 
pour leur exécution, prouve, jusqu’à l'évidence, 
le besoin indispensable de ramener les recettes 
et les dépenses de l'Etat à des combinaisons 
moins compliquées. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. RABAUD DE SAINT-ÉTIENNE- 


Séance du mardi 16 mars 1790, au malin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Mougins de Roquefort, l'un de MM. les 
secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la 
séance d'hier. 


M. Millon de Montherlan fait une réclama- 
tion au sujet de l’article du décret sur les droits 
féodaux dans lequel il est question dela manière 
de partager les successions entre les enfants déjà 
mariés ou veufs et 2yant enfants. 

L'Assemblée décide que M. Millon de Montherlun 
communiquera ses observations au comité féoda!. 


M. Delacour d’Ambézieux, à propos du 
même décret sur les droits féodaux, propose «le 
remplacer ces mots : vins de leur cru, par ceux- 
ci : leurs vins. 

Ce changement est adopté. 


M. Bouche observe, sur l’article 2 du décret 
relatif à la gabelle, que la fixation de l'impôt à 
quarante millions forme contradiction avec le 
dispositif de lasuite de cetarticle, qui annonce que 
la contribution arrêtée pour remplacer la gabelle 
ne sera se que pour les neuf derniers mois de 
l'année 1790. IL propose de substituer aux mots : 
pour l'année, ceux-ci : par année. 


M. le marquis de Bonnay explique que l'é- 
quivoque qu'on veut faire ressortir n’est qu’ap- 
parente. Le remplacement est fix" pour cette an- 
née sur le pie de 40 millions, de manière que 
pour les neuf mois qui restent à s’écouler, il s’élè- 
pue à 30 millions. il demaade la question préa- 

able. 

La question préalable est mise aux voix; elle 
est adoptée ainsi que ie procès-verbal. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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M. le comte de Toulouse-Lautrec de- 
mande par écrit un congé pour rétablir sa santé. 
Il termine sa lettre à M. le président, en disant: 
« Si, pendant mon absence, on rapporie à l'As- 
« semblée ce que je dirai d’elle, elle sera con- 
« tente, même votre côlé gauche. » 

On rit beaucoup de tous les côtés de l’Assem- 
blée et le congé est accordé. 


M. d’André, député de la sénéchaussée d'Aix, 
absent depuis quelques mois comme commissaire 
du roi en Provence, demande à prêter le serment 
patriotique. De nombreux applaudissements font 
connaître à M. d'André les regrets qu'avait causés 
son absence, et la satisfaction qu'éprouve l’As- 
semblée des services qu’il a rendus dans l’exer- 
cice des fonctions dont le roi l'avait chargé. 


M. Rewbell, député d'Alsace, à qui sa santé 
n'avait pas permis de paraître à l’Assemblée de- 
puis le 4 février, est admis à prêter le serment 
civique. 


M. le comte de Pardieu demande un congé 
qui lui est accordé sans opposition. 


M. le Président annonce qu'il a eu honneur 
de porter au roi, et de présenter à sa sanction : 

1° Le décret par lequel Sa Majesté est suppliée 
de donner des ordres pour que les intendants et 
les commissions intermédiaires des assemblées 
provinciales fassent parvenir dans les paroisses 
les commissions nécessaires pour la confection 
du rôle des tailles ; 

2° Le décret qui autorise la municipalité de 
Mouzon à faire un emprunt de dix mille livres; 

3° Le décret qui autorise la municipalité de 
Langres à toucher les termes échus ou à échoir 
du prix de l’adjudication, faite en 1788, des bois 
du chapitre; 

4 Le décret qui autorise la municipalité de 
Gray à faire un emprunt de 22,000 livres; 

5° Le décret qui autorise la ville de Poitiers à 
imposer la somme de 12,000 liv. sur les habitants 
qui payent trois livres d'imposition et au-dessus. 


M. le Président dit qu'il a aussi rappelé au roi 
que l’Assemblée nationale l’a chargé de supplier 
Sa Majesté de hâter la sanction du décret à elle 
présentée le premier mars, et rendu le 28 février 
sur l'organisation militaire. [l ajoute que le roi 
lui a répondu qu’il s'en occuperait incessam- 
ment, et qu’il avait même déjà ordonné l’exécu- 
tion de plusieurs dispositions de ce décret. 


M. l’abbé Béhin, député d'Artois, Uemande 
un congé pour cause de maladie. 
Le congé est accordé. 


M. l’abbé Gouttes, au nom du comité des 
finances, propose un projet de décret pour auto- 
riser la ville de Toulouse à faire un emprunt. 


M. Roussillon, député de Toulouse. La nou- 
velle muaicipalité de Toulouse qui demande l’au- 
torisation de contracter un emprunt, a été formée 
sans trouble ; c’est une des mieux composées du 
royaume ; ses membres sont de bons citoyens et 
c’est justement qu'ils ont réuni la grande majo- 
rilé des suffrages; ils méritent, de plus, la con- 
fiance de l'Assemblée, par leurs sentiments pa- 
triotiques aussi bien que par leur amour éprouvé 
de la liberté. È 

Le projet de décret du comité des finances est 
mis aux voix et adopté ainsi qu'il suit : 
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« L'Assemblée nationale autorise la nouvelle 
municipalité de la ville de Toulouse à faire un 
emprunt de trois cent mille livres, portant intérêt 
de 5 0/0, pour rembourser la somme de soixante 
mille livres, déjà empruntée, et le surplus être 
employé à l'entretien des ateliers de charité. » 


M. l’abbé Massieu, curé de Sergy, membre 
du comité des pauvres, demande à rendre compte 
des secours accordés sur la demande du maire de 
Paris. 

Cette affaire esl renvoyée à la séance du soir. 


M. le Président. L'Assemblée passe à son 
ordre du jour et reprend la suite de la discussion 
sur le projet de décret pour le remplacement de la 
gabelle. 

L'article 3 est ainsi conçu: 

Art. 3. Une contribution de 2? millions, formant 
les deux tiers seulement du revenu que le Trésor 
national retirait des droits de traite de toute es- 
pèce, établis eur le transport du sel destiné à la 
consommation des départements et des districts 
qui formaient les provinces franches et rédimées, 
sera répartie sur ces départements et ces districts, 
en raison de la consomimation que chacun de ces 
départements et de ces districts faisait du sel 
soumis à ces droits. 


M. Malouet (1). Messieurs, la répartition de 
2 millions d'impôt sur les pays rédimés pour te- 
nir lieu des deux tiers des droits de traite sur les 
sels a été l’objet des réclamations de plusieurs 
députés de ces provinces; et quoiqu’elles n'aient 
pas été favorablement accueillies, je présume, 
Messieurs, que vous ne leur refuserez pas même 
un soulagement plus considérable s’il n'en ré- 
sulte aucun désavantage pour les pays de grandes 
et petites gabelles. Je ne peux développer mon 
opiuion sur cet article sans traiter complètement 
du mode de remplacement de la gabelle qui vous 
est proposé par le comité des finances. Je trouve 
cette opération vicieuse et insuffisante. Je crois 
voir les moyens de mieux faire, et je commence 
par prévenir deux objections. La première est 
qu’il ne s’agit point ici d’une opération générale 
sur les impôts, mais seulement du remplacement 
provisoire de celui que vous supprimez. La se- 
conde, que le mode le plus prompt, le plus facile, 
est celui qu'il faut préférer en ce moment-ci. À 
cette seconde objection, ue réponds que 
c’est par cette facilité funeste que les impôts di- 
rects se sont accrus à un point intolérable; c’est 
parce qu'il était tout simple d'imposer addition- 
nellement deux sols, quatre sols pour livre, qu'on 
a attaqué tout à la fois l’aisance et l’industrie du 
peuple. Lorsque les impôts ne portent pas uni- 
quement sur le superflu des contribuables, ce 
n’est que par de sages combinaisons qu'ou peut 
en prévenir les funestes effets. 

Quant à la première objection que j'entends 
même à présent répéter dans l’Assemblée, 2 n'est 
point question d'une opération générale, il s'agit 
de prononcer sur la répartition de la somme impo- 
sée en remplacement de la gabelle. Je dis, Mes- 
sieurs, que la conversion d'un impôt de 60 mil- 
lions est un objet assez important pour que le 
système général des impositions en soit modifié 
en bien ou en mal suivant le parti que vous 
prendrez, et il n’est pas moins essentiel que la 


(1) Le Moniteur ne donne qu’une analyse du discours 
de M. Mxlouet. ° 
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première onéralion de ce genre, faite par l’As- 
seblée nationale, réunisse tous les caractères 
de justice et présente au peuple les principes et 
les avantages d’un pian raisonnable dans toutes 
ses parlies. 

Remarquez d’abord, Messieurs, que nous ne 
sommes embarrassés sur le mode de remplace- 
meut de la gabelle que par l'excès des impôts dont 
le peuple est déjà accablé; et les impôts ne sont 
devenus accablants que parce qu’à la violation de 
toutes les règles d’une sage répartition, on a 
ajouté celle de la proportion qui doit exister entre 
les facultés des contribuables et les besoins de 
l'Etat, entre les impôts directs et les impôts indi- 
ructs. 

Je ne renouvellerai point la discussion qui a eu 
lieu sur ce dernier article; je me permettrai seu- 
lement une observation qui n'a point été faite et 
qui peut éclairer votre décision. 

Les impôts de l'Angleterre comparés à ceux de 
la Frauce, en compensant la différence de terri- 
loireet de population, sont de près du 2/5 au-des-us 
des nôtres, et cependant tout prospère en Augle- 
terre ; l’agricullure et le commerce y sont daüs la 
plus grande splendeur, le peuple y est dans une 
grande aisance; l'artisan, le paysan, le soidat y 
sont infiniment mieux nourris que les nôtres, 
mieux vêtus, mieux logés. Eu france, tout lan- 
guit par l'effet désastreux de l'impôt, parce que 

? millions d'hommes y sacrifient une partie de 
leur subsistance au moment où ils le payent, et 
en souttourmentés chaque jour de l’année jusqu à 
ce qu'ils l’aieut payé. Grande et cruelle diflérence 
entre l'impôt direct qui pèse incessamment sur 
nos têtes et l'impôt jodirect auquel il semble 
qu'on ait la liberté de se soustraire. 

Or, Messieurs, qui pourrait douter que l’Angle- 
terre ne doive l'avantage de sa situation, relali- 
veuent à l'impôt, à la sage proportion qu’elle a 
établie et conservée depuis 140 ans, entre l’im- 
pôt direct et l'impôt indirect, et surtout à la par- 
faite combinaison des droits qui n'allaquent ja- 
mais les sources de l’industrie et du travail; tan- 
dis que, parmi nous, l’uu et l’autre out été plus 
d’une fois sacrifiés à l'avidité et à l'ignorance du 
fise. En Angleterre, le tarif de la taxe sur les ter- 
res n’a pas été renouvelé depuis Cromwel ; elles 
impôts réels sont aujourd'hui relativement aux 
impôts indirects, dans la proportion d’un à huit. 
Ghez nous, au contraire, les impôts réels, y com- 
pris celui de la gabuile, le plus accablant de tous, 
monteut à 240 millions, c’est-à-dire à plus de la 
moitié de la masse lotale. 

Voilà, Messieurs, le régime monstrueux que 
vous pouvez modifier aujourd’hui par le décret 
qui statuera le remplacement de la gabelle. 

On vous propose de répartir les deux tiers du 
produit sur les pays qui y étaient soumis, et de 
substituer ainsi un imyôt direct à un impôt du 
même genre. Quant au remplacement de l’autre 
tiers, parmi les moyens indiqués par M. Dupont, 
celui d'un bénéfice au prolit de l'Etat, présumé 
de 10 millions, a été fortement attaqué, et une 
ausmentation projetée de 3 millions, sur la ferme 
des postes, me parait d'une dilficile exécution, 
ds l’arrangement proposé. Enfin, les deux mil- 

ions répartis sur les provinces rédimées, sont 
une nouvelle charge sur les terres déjà trop in- 
posées ; et si ce qui nous à été dit sur Cela par un 
député d'Auvergne, ne peut être contesté, je pour- 
rais y ajuuter des faits qui exciteraient votre pi- 
6. Qu'on prenne tout ce que nous avons, mais 
guon nous nourrisse, telle était l'expression des 
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cahiers et l'unique vœu des députés des deux 
paroisses dans l'assemblée où j'ai été élu. 

Ce n’est donc pas une surcharge, mais une di- 
minution que ces provinces ont droit d'attendre ; 
comme celles des grandes et pelutes gabelles, au 
moment où nous uous occupons de la conversion 
de l’impôt. 

Et cependant, je n'ai garde de vous proposer 
une réduction dans la masse des revenus de 
l'Etat, la situation de nos finances ne le permet 
pas. 

Tout ce que nous pouvons et devons faire en 
cet instant, est de distribuer plus également les 
poids, de manière que tous ceux qui supporteront 
cet impôt de 60 millions en soient soulagés, sans 
aggraver le sort de ceux qui ne le supporteraient 
pas. 

Cette condition ne sera pas remplie par le plau 
qu’on vous propose. Quarante millions répartis 
en addition aux impôts directs des provinces de 
grandes et petites gabelles, produiront une sur- 
charge excessive pour les pelits propriétaires. Je 
vais vous en rendre la preuve sensible. Gette im- 
position nouvelle sera répartie au mare la livre 
des anciennes, c’est-à-dire à raison de 40 0/0; 
ainsi, la classe des journaliers, qui ne paie d’au- 
tre impôt qu’une capitation de deux, trois el six 
journées de travail, et qui, sous le régime de ia 
gabelle, payait deux et trois fois le montant de 
celle capitation, par l'impôt du sel, cette classe 
sera véritablement soulagée; car celui dont la 
capitation est fixée à cent sous, sera, moyennant 
40 sous, aflrauchi d’un impôt de 6 ou 7 francs. 
Get avantage ne peut étre contesté, et je suis bien 
loin de vouloir le réduire ; mais il est évident que 
ce qui sera payé eu moins par cette classe sera 
reversé en plus sur celle très nombreuse des pe- 
tits propriétaires, dont la situation relative ap- 
proche déjà, par l'effet des impôts, de la classe 
des iudigents. En effet, si l’homine imposé à cent 
sous, ne supporte que 40 sous de supplément, en 
remplacement de la gabelle, l'homme imposé à 
{00 livres sera taxé à 140 livres. Or, personne 
n'ignore que, däns les pays d'élection, les contri- 
buables taxés à 100 livres n’en ont pas 6OU de 
revenu net. L'excès des contributions produit 
donc pour eux une diminution sensible de la 
some nécessaire à leur subsistance et entretien, 
et le nouveau mode de remplacement ajoute pour 
40 0/0 à cette charge, car il faut qu ils supportent 
la compensation des moins imposés, pour la 
classe des journaliers. 

Je répète encore une fois qu’en rendant cette 
injustice sensible, mon intention n’est pas de la 
reparer aux dépens de la classe indigente dont il 
est aussi juste qu'urgent d'améliorer le sort. 

Je sais que, d'après les explications données 
par M. Dupont, d’après le texte même du décret, 
une partie des 40 millions de remplacement doit 
être imposée en augmentation des droits d'entrée 
sur les villes; mais outre qu’il y a fort peu de 
villes murées où la perception des droits d'entrée 
soit praticable, l'inconvénient que je viens d’ex- 
poser est, dans toute sa force, pour les campagnes. 

Ainsi de grandes iujustices sunt inévitables par 
ce mode de remplacement. ! 

La même observation s'applique aux deux mil- 
lions imposés sur les pays rédimés, qui sont tous, 
à l'excepuon de la Bretagne, dans un état d'op- 
pression qu’il ne nous est pas permis de prolonger 
un justant, lorsque nous avous un moyen actuel 
d'y remedier ; et ce moyeu serait non seulement 
de les affranchir des droits de traite en totalité, 
mais de leur accorder, même sur leur taille réelle 
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et personnelle, une diminution de 3,500 livres. 

Me voici arrivé au développement du mode de 
remplacement que je voudrais substituer à celui 
qui vous est proposé. 

Je considère, el personne ne le voit autrement, 
l'impôt de la gabelle comme direct et personnel 
dans le régime actuel. 

IL est supprimé. 

De cette suppression, je fais résulter pour les 
provinces de grandes et petites gabelles un soula- 
gement de 20 millicas dans leurs impôts directs, 
et de 6,500,000 livres pour les pays rédimés. 

Sur les 60 millions de produit, Je n'en remplace 
que 20 en addition aux impôts réels et droits 
d'entrée dans les provinces de grandes et petites 
gabelles. 

Vingt autres millions seront perçus dans toute 
l'étendue du royaume, par un droit de timbre, 
dont le produit sera calculé dans cette proportion, 
et de manière à ne pas excéder celle de 24 mil 
lions. Sur quoi je remarque que la diminution de 
6,500, (00 livres, accordée par mon plan aux pays 
rédimts, sur leur taille et droit detraite, sera la 
compensation de leur contribution au droit de 
timbre, dont la 1® partie tout au plus serait sup- 
portée par la classe des journaliers, artisans et 
petits propriétaires. Reste maintenant 20 mullions 
à répartir sur les pays de grandes, petites gabelles 
et quart-bouillon. 

J'ai besoin ici, Messieurs, de solliciter votre 
attention, et même votre indulgence, Car j'ai à 
combattre une opinion qui a obtenu et mérité des 
applaudissements, celle de M. l'archevêque d'Aix. 
Mais lorsque cet honorable membre à censuré 
aussi vivement toute espèce de bénéfice réservé 
par l'Etat sur la vente du sel, je ne peux être de 
son avis et je vous fais remarquer d'abord qu'il 
n’a pu suppléer à cet expédient que par un autre 
qui ne sera probablement pas admis, savoir, la 
faculté accordée aux départements de remplacer, 
mn année, par un emprunt, l'impôt de la 
gabelle. 

Je vous rappelierai ensuite que votre coinité 
des finauces s’est cru obligé de réserver une part 
quelcouque au Trésor public dans les bénéfices de 
la vente du sel qu’il accorde sans privilège aux 
fermiers actuels. 

Il ne s’agit donc que de savoir jusqu'où peut 
s'étendre le bénéfice sans vexation pour les peu- 
Fe et sans laisser parmi nous aucune trace de 

’odieuse et cruelle inquisition dont vous avez 
voulu délivrer la France. 

Or, je soutiens que tant que les droits imposés 
sur uoe denrée quelconque peuvent se confondre 
pour les consommateurs, avec les bénétices légi- 
times du marchand, tant qu'ils n’occasionnent 
pas dans les prix de surhaussement plus sensible 
que celui qui résulte des chances ordinaires du 
commerce et de cet état moyen entre la plus 
grande et la moindre abondance; daus cette pro- 
portion, dis-je, les droits du fisc ne grèvent ni 
n'inquiètent les consommateurs. C'est alors le 
mode d'imposition le plus doux, le plus léger, le 
plus précieux à conserver: les droits ne devien- 
nent odieux et oppressifs que lorsqu'ils nous 
représentent, par l'augmentation du prix des 
denrées, un état de disette, et lorsque les moyens 
de perception ne peuvent être séparés de l'appareil 
de la force et de la tyrannie. À 

Ce n’est plus là ce que nous avons à craindre, 
en arrêtaunt un nouveau plan de vente par les 
fermiers généraux; il n’est plus question pour 
Je: peuples, de gardes, de saisie, d’oppression. Le 
seul avantage des établissements actuels, des 
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moyens de transport et d’approvisionnements, 
assure aux fermiers celui d’une préférence 
décidée sur tout autre concurrent, et la fixation 
FES du prix du sel proportionnellement aux 

istances des marais salants, assure aux consom- 
mateurs à des prix modérés un approvisioune- 
ment «le bonne qualité, qui ne peut être garanti 
ni quant à la modération du prix, ni quant à la 
qualité par tout autre concurrent. 

. M. l'archevêque d'Aix a repoussé toutes ces con- 
sidérations par une comparaison que je ne crois 
pas applicable au commerce du sel ; c’est celle du 
commerce des blés. 

La liberté de ce commerce, a-t-il dit, produit- 
elle des accaparements ? expose-t-elle les consom- 
mateurs à être approvisionnés de blés de mauvaise 
qualité ? 

1° On recueille du blé dans toutes les parties 
du royaume, et du sel sur les bords de la mer 
seulement et dans quelques parties de nos cités ; 

2° Rien n’est plus apparent que la bonne ou 
mauvaise qualité des grains, et l’on ne peut s'aper- 
cevoir, que par l'usage, de la bonne où mauvaise 
qualité des sels ; 

3° Les blés ont déjà payé par l'impôt établi sur 
la terre qui le produit une forte contribution : ct 
les sels se trouvant déchargés tout à fait de la 
portion considérable qu’ils supportaient dans l1 
contribution générale, il sera très difficile, très 
onéreux de la rendre reversible sur toute autre 
denrée. 

Le meilleur mode d'imposition, je l'ai déjà dit, 
est celui qui se confond, par sa quotilé modérée, 
avec le prix naturel de la chose; et le plus pro- 
ductif des impôts, en observant cette condition, 
est celui qui se perçoit sur Les consommations les 
plus habituelles. 

Je pense donc, Messieurs, que vous regretterez 
un jour de n’avoir point réservé à l'Etat une por- 
tion raisonnable daus les bénéfices de la vente 
du sel. Je pressentais avec peine [a défaveur qu'é- 
prouve cetle proposition; mais je me crois obligé 
d’y insister, et je couclus : ls à ce que les pro- 
vinces rédimées soient affranchies du droit de 
traite, et qu'il leur soit fait en sus une remise de 
3,200,000 livres sur les tailles ; 

2° Que les pays de grandes, petites gabelles ct 
quart-bowlloa soient terius de supporter les 2/3 
seulement du produit de la gabelle, savoir: en 
un impôt de 20 millions par addition aux impôts 
ré-ls et aux droits d'entrée sur les villes, et et 
une retenue au profit du Trésor public, sur les 
bénéfices de la vente du sel, calculée d’après Ie 
plan présenté par les fermiers généraux; 

3 Que pour le remplacement du troisième tiers 
du produit actuel de la gabelle, il soit éLabli dans 
tonte l'étendue du royaume un droit de timbre, 
dont le produit sera combiné de manière qu'il ne 
puisse excéder de 20 à 24 millions (1). 


(4) En transerivant ici mon opinion, telle à peu près 
que je l'ai prononcée, j'observe qu’on m'a interrompu, 
parce qu’on voulait que je me bornasse à discuter le 
troisième article seulement. Je n’ai donc pu développer 
mon plan qui aurait compris dans un seul décret les huit 
proposés par le comité des finances ; il serait inutile d'y 
revenir aujourd'hui. Mais je n'entends pas commeut on 
n'a pas voulu regarder comme une opération générale le 
remplacement eu la conversion de 63 millions d'imposi- 
tions; car la suppression très raisonnable des droits sur 
les fers, sur les cuirs et sur la fabrication des huiles, 
fait monter à cette somme les produits à remplacer. 
J'aurais donc proposé de prononcer dans le même dé- 
cret toutes les suppressions, et après les trois articles do 
remplacement par lesquels je conclus. J'aurais pro; use 
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M. l’abbé Dillon. Je demande qu'on ajoute à 
l’art. 3 comme on l'a fait à l'art. 2 : l’'rovisoire- 
meut et pour la présente année seulement. 


M. de Richier expose les droits énormes qui 
sont perçus en Saintonge sur les marais salants; 
il demande qne ces droits soient aussi suppri- 
més, et propose en conséquence un amende- 
ment. 


M. Dupont (de Nemours). Vous avez voulu que 
les provinces en général fussent imposées à raison 
de leur revenu, et que celles qui ne sont pas sou- 
mises à la gabelle ne supportent aucune partie du 
remplacement de cet impôt; aussi votre comité se 
gardera bien d’adopter les propositions que vous 
ont présentées MM. Maury, Cazalès et Malouet. Le 
timbre devrait porter sur toutes les provinces à 
la fois; et, comme je viens de le dire, le rempla- 
cement ne doit s'étendre que sur quelques-unes. 
Vous trouverez sans doute à placer cette idée, 
parce que vous aurez sûrement de nouveaux rem- 
placements à ordonner. On vous a fait des dis- 
cours très savants sur les impositions de l’Angle- 
terre ; mais on ne songe pas qu’en Angleterre les 
richesses sont plus grandes, que le commerce et 
l’agriculture sont plus favorisés : cent ans de li- 
berté ont donné à chaque anglais 100 écus de plus 
à manger. Quand nous aurons joui de la liberté 

endant cent ans, nous verrons. On prétend que 
a classe qui travaille sera trop soulagée; mais 
c’est le travail qui met en valeur les richesses 
territoriales et commerciales; c’est le travail qu’il 
faut protéger. On a dit qu’il fallait atteindre les 
capitalistes : la proposition que vous fait le co- 
mité remplit cet objet, puisque nous offrons un 
remplacement dont une partie sera en accroisse- 
ment de l'imposition territoriale et de la capita- 
tion, et que le reste portera sur les octrois ou 
sur tout autre objet qui sera indiqué par les villes. 
— J'adopte l’'ameudement de M. le curé Dillon, et 
je propose d'ajouter à Particle, après les mots 
franches et rédimées, ceux-ci: qui paient des 
droits de traite. On trouvera peut-être que c’est 
là une répétition désagréable; mais quand on fait 
des décrets on ne fait pas de discours académi- 
ques, et il faut être clair. 

L'Assembléeadopteles amendementsdeM.labbé 
Dillon et de M. de Richier et l’article 3 est décrélé 
dans les termes suivants : 

Art. 3. « Une contribution sur le pied de 2 
millions par année, formant les deux tiers seule- 
ment du revenu que le Trésor national retirait 
des droits de toute espèce sur le transport du sel 
destiné à la consommation des provinces fran- 
ches et rédimées, sera, (provisoirement aussi, et 
pour la présente année seulement), répartie sur 
lus départements et les districts qui formaient 
ces provinces, et payaient ces droits, en raison 


une augmentation de 1,500,000 francs et non de 3 mil- 
lions sur la ferme des postes, en indiquant un autre ar- 
rangement que celui présenté par le comité. — Enfin 
j'aurais proposé une augmentation de 2,500,000 livres 
sur les droits perçus à l'entrée du royaume sur loutes 
les marchandises étrangères ouvrées dont les tarifs ne 
sont pas convenus eutre la France et les pays étran- 
gers; c'était une prime accordée à nos propres marnu- 
factures qui en ont besoin dans ce moment-ci. — Mais 
la discussion calme et réfléchie des grandes affaires est 
mpossible dans l’Assemblée; il ne faut pas se lasser de 
la demander, de proposer son avis, de renouveler ses 
efforts; tel est notre devoir, le suecès ne dépend pas de 
nous, 
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de la consommation que chacun de ces départce- 
ments-et districts faisait du sel soumis à ces 
droits, lesquels droits seront supprimés, .Ansi que 
tous autres droits qui se perçoivent sur les sels 
à leur extraction des marais salants, sauf à ceux 
qui auraient acquis ces droits du roi, à poursui- 
vre le remboursement de leur finance. » 


M. le Président. Le comité des finances est 
prêt à faire son rapport sur le mémotr'e présenté 
par les représentants de la conimune de Paris, con- 
cernant la vente des biens domaniaux et ecclésias- 
tiques, jusqu'à concurrence de 400 millions. 

L'Assemblée décide que le rapporteur sera en- 
tendu tout de suite. 


M. le comte de Lablache, rapporteur (|). 
Messieurs, vous avez chargé votre comité des fi- 
nances d'examiner le mémoire de la municipalité 
de Paris. 

(Le rapporteur est vivement interrompu du 
côté droit). 

M. le comte de Lablache recommence sa phrase ; 
au mot de municipalité de Paris, il est inter- 
rompu de nouveau. 


Plusieurs voix : Il n’y a point de municipalité 
de Paris. 


M. le comte de Lablache. Ce projet, digne 
de toute votre attention, à déjà paru réunir un 
grand nombre de vos suffrages; et l'examen at- 
tentif auquel nous l'avons soumis, n’a fait qu’a- 
jouter pour nous à cette première impression. En 
eflet, Messieurs, rétablir la circulation et la con- 
fiance, faire sortir le numéraire caché, dissiper 
les alarmes et les inquiétudes, donner de la vie 
à ces assignals, qui sont, daus ce moment, une 
de nos ressources les plus précieuses : voilà l’ob- 
jet et le but que l’on s'est proposé d'atteindre. 

Le projet que vous sominet la ville de Paris, 
Messieurs, ne remplit pas l’eusemble du système 
de finance qu’il vous faut saisir en entier; mais 
s’il se lie heureusement à vos décrets, s’il est 
une suite naturelle et indispensable de leur exé- 
cution, s’il facilite et vous donne le temps de 
pourvoir avec sécurité à de plus grandes opéra 
tions, si, enfin, il ajoute au moyen de passer cette 
année de 1790, et d'atteindre le {er janvier 4791, 
sans trouble et sans inquiétude, avec quel em- 
pressemeut ne devrait-il pas être accueilli! 

Vous le savez, Messieurs, c’est au {+ janvier 
1791 que doit s'ouvrir un nouvel ordre de Choses; 
et ce n’est véritablement qu'à cette époque que 
nous pouvons compter sur l'effet si désire de nos 
travaux. Si nous parvenons à dégager cette an- 
née de toutes les entraves ordioaires de nos 
finances; si, après l’organisation de nos munici- 
palités, nos impôts s’établissent avec cette égalité 
de répartition si justement décrétée entre tous les 
contribuables, et la modération que permettront, 
saus doute, nos moyens et nos économies, quel 
courage ne devons-nous pas trouver pour par- 
courir cette carrière, et combien cette sécurité, 
si elle était acquise, rendrait faciles toutes les 
ressources extraordinaires dont nous avons besoin 
pour arriver à ce but! 

Nos maux présents se composent presque en 
entier des alarmes que l’on se plaît à répaudre 
sur l'avenir; et c’est lorsque la nation est réunie 


(1) Le rapport de M. le comte de Lablache est in- 
complet au Moniteur, 


fiscmike natoaals } 


pour s revarer: et c'est lorsque, appel pour 
Sauver là chose publique, elle 2 promis solezne- 
lement d'acquitier ss 


MOYeRs GOUS SOR: OUVETÉS, Ei QUE NOUS SABrODS 
Ce svat donc les imasinations qu'il fsut guérir. 
Ce soat kes gens effravés sur leur fortune qu'il 
But rassurer; c'est à eux qu'il faut répéter sans 
cesse. que si soixante anxées d'une iaisira- 
tion riciuse s'ont pu détruire ce bean royaume, 
maïgré tout ce qu'on à fait pour y parveuir, on 
doit tout espérer, on doit iout ait-ndre d'une 23 
rare my pin devenue majeure, s'il m'esé 
permis de m'exprimer ainsi, repreuant ses droits 
et là direchon de s fwtune, lorsqu'elle veut, 
lorsqu'elle peut, lorsqu'elle a promis de mettr- 
ordre à ses S et de satisfaire à fous ss 
at. 

Nous ne nous étendrons pes, Messieurs, sur le 
détail des maikons religieuses dont kR ville de 
Paris vous à propos le sappression ; cetie discus- 
Sion serait inutile et prémaiurée : un nouvel exa- 
men doit vous être soumis, et le décret que nous 
Vous proposerons d'adopter placera de nouveau 
sous ros veux, et d'une manière plus positive, le 
tableau de ces immeubles, anquel il sera néces- 
saire, sazs doute, de joindre œælui de leur et 
malion 


Votre décret du 19 novembre dernier, est tout 
à la fois, Messieurs, l’occasion et k matière de la 
discussion qui nous occupe. Vous avez ordonné, 
par ce décret, que r subreair aux besoins de 
l'Etat, il serail vendu, jusqu'à la concurrence de 
400 millions, des bieus demaniaux et ecciésias- 
tiques, dont le produit serait versé dans voire 
caisse de l'extraordinaire. Les besoins pour les- 
uels celte caisse a eté instiluée sont Instants : 
il s'agit de pourvoir aux i © millions dus à k 
caisse d’escompie, au courant de 17%; il s'agit 
d'y pourvoir prom t, et de la manière k 
plus favorable à l'intérèt public; et cependant, 


nous recevons les proposi 
qalité de Paris : elle vient nous offrir, Messieurs, 
se porter pour iotermédiaire, entre la nation 
et les acheteurs, d'acheter de la nation pour 
200 millions de ces biens, de lui donner en pais- 
yables d’an- 


giné. L'on atiribuerait à ces billets un intérêt 
anauel de 4 0/0 qui, distribué tous les mois, par 
Ja voie du sort, sous la forme d'une chance, à un 
certain nombre de billets, attacherait à tous un 
attrait qui en rendrait constamment le débit 


Nous avons dit que la rs me fournirait à 
Ja nation pour 150 millions d'obligations à divers 
termes. Dans la vue d'assurer d'autant mieux à 
l'Etat la rentrée graduelle de cette somme, la mu- 
nicipalité demande à être autorisée de un 
emprunt, qui,à tout événement, lui donne l’assu- 
4 3x 17 SERIE, T. XIL. 
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rasce d'être en état d'acquitiez ks premières 6hli- 
gabons, et lui p-rmetire de différer les ventes, 
pour choisir les moments favorables. Cet emprunt, 
ami n'excéderait pas le tiers de la valeur des biens, 
serait brpothèqué sur eux. D'après les assuran- 
ces qui nous ont été données par des membres de 
la municipalité, nous eroyous pouvoir avancer 
que cet empreni serait ais*ment rempli : il parait 
mème qu'il ya déjà des soumissions importantes. 
Sur cet article, ei sur quelques autres, vous ayons 
cru devoir ajouter à l'examen et à là discussion 
da projet des conférences avec des membres de la 
municiralité, el nous avons acquis auprès d'eux 
des renseignements qui nous mettent d'autant 
mieux en lai de vous rendre le compte que vous 
exigez de nous : nous vous prions, Messieurs, de 
remarquer que cet emprunt, proposé par la ville 
de Paris, ne doit point s'assimiler aux emprunts 
ordinaires, qui se sont si fort multipliés depuis 
quelques années. Celui-ci, borné dans sa somme 
et dans s durée, trouve dans la chose méme le 
moyen et l'assurance du remboursement, tant en 
capital qu'en intérét. 

Dès que ces conditions préliminaires seraient 
arrètres, là mapicipalité informerait le public du 
nombre, de la nature et de la valeur des biens à 
vendre, et recerrait les enchères qu’on lai porte- 
rait sur le prix d'estimation de chacun de ces 
biens : chaque jour ferait éclore occasion de 
quelque vente, et au moyen de à double ressourez 
de crédit que nous trouverons dans h circuhtion 
des billets, et dans l'emprunt de la commune, 
l'Etat retirera tout de suite les secours qu'il attend 
du prix des biens dont k vente est décrélée, et 
cependant ceile vente pourra être faite avec la 
mesure, les délais et le choix convenable, pour 
que chaque objet soil vendu selon sa jusie valeur. 
La municipalité readra compte de clere à maître 
du produit des rentes, et elle demande qu'il lui 
sit alloué pour déd t, et pour prix 
des soies et du travail de cette grande opération, 
le quart de ce qui excésiera l1 somme de 150 mil- 
lions dans le produit des ventes, tous frais déduits; 
cette rétribution, qui n'est qu'environ la seizième 
partie de la valeur totale, et que par une évalua- 
ton approximative où peut arbitrer à un million 
par an, pendant quiuze 20S, Re nO0s a pas paru 
disproportionnée aux suins d’une manutention 
aussi vaste et aussi importante, et à l'utilité que 
la chose publique doit retirer de l'intervention 
des municipalités. Nous disons des municipalités, 
parce que le plan de celle de Paris peut aisément 
s'agrandir par l'adhésion et la réunion des priu- 
cipales vilies du royaume; chacune d'elles pourra 
faire sa soumission pareille, pour une somme 
proportionnée à son importance et à ses moyens. 
Chacune d'elles pourra prendre sa part et de l'a- 
vantage attaché à l'exécution du projet et de ja 
reconuaissance que la nation devra aux divers 
agenis qui auront facilité et acréléré une opéra- 
tion grande et nécessaire. 

Ceit- intervention des villes de provinces nous 

i se lier fort naturellement à l'esprit de vos 
écrel: sur celte matière. 
Lee he Pom y et vous avez or- 
naé que peuples des divers départements 
du royaume fussent consultés sur les ventes des 
biens ne et ecclésiastiques situés dans 


ces départemen 

IL y a donc lieu de croire que les grandes mu- 
nicipalités du royaume, animées tout à la fois par 
l'intérêt du bien public, et par l'attrait de leur 
avantage particulier, trouveront de la facilité et 
de la convenance à se charger entre elles d:-s 
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200 millions de biens qui excèdent ceux que l’on 
destine à la ville de Paris; et, à cette occasion, 
nous avons, Messieurs, à vous observer et nous 
sommes autorisés à vous direque la villede Paris, 
lorsqu'elle élève la soumission à 200 millions, 
ayant essentiellement pour but de faire réussir 
une mesure qu’elle regarde, avec raison, Comme 
très importante à la chose publique, se réduira à 
une somme moindre, si la concurrence ou l’em- 
pressement des autres municipalités, les portaient 
à l'aire des soumissions pour une somme supé- 
rieure aux 200 millions qu'on leurréserve. 
L'on propose pour ces acquisitions, les munici- 
palités des villes et non les assemblées de dépar- 
lements, parce que celles-ci élant des corps pu- 
remeut administratifs, n’ont point de propriété, 
au lieu que les munipalités en ontune, en raison 
de laquelle elles jouissent du crédit qui leur est 
propre, et qu'il est utile et facile de faire servir à 
la chose publique; et afin que la nation puisse 
consacrer de même à la circulation générale les 
obligations qui lui seront remises par les diverses 
municipalités du royaume nous vous propose- 
rons d'ordonner que chaque billet fait sur les- 
dites obligations, étant la représentation des biens 
aliénés par la nation, joigne au timbre de billet 
national, commun à tous, celui de la municipa- 
hié qui devra l'acquitter. à: 
L'évaluation à faire des biens domaniaux et 
ecclésiastiques qu'on veut mettre en vente, est 
uue circonstance essentielle du plan qu’on vous 
propose, puisque c’est sur celle évaluation el à la 
première enchère quisera faite en sus, que pourra 
s'effectuer la vente au public; nous croyons que 
celte évaluation doit se traiter amiablement, et 
loyalemeut par des commissaires respectifs, el 
queceux qui représenteront l’Assemblée nationale 
doivent être choisis par vous, Messieurs, dans vos 
trois comités des finances, des domaines et ecclé- 
siastique. + 
. Üne obligation, peut-être plus spécieuse que 
solide, que l'on vous présentera sur ce projet, c'est 
la cousidération de l'hypothèque due aux créan- 
ciers du clergé surles biens dont vous avez décrélé 
la veute; nous croyons pouvoir répontire que ces 
créanciers, devenus les créanciers de l’Elat, jouis- 
scnt de l'hypothèque générale qui leur est assu- 
rée par la nation elle-même, et qu'ils doivent, 
pour leurs intérêts mêmes, concourir à accré- 
uiter toutesles opératious qui peuventconduire au 
rétablissement de l’ordre et à la liquidation de la 
dette publique. ! ? 1 
On peut ajouter à cette observalion, que ce qui 
reste des biens du clergé estde dix fois supérieur 
aux capitaux des créances hypothéquées sur eux. 
Une autre objection plus sérieuse que nous 
ferions au plan proposé par la ville de Paris, c’est 
celle du terme de 15 années qu’elle assigne à la 
circulation de ces billets. 1l est difficile de n'être 
pas eflrayé de celte masse denuméraire fietif,ayanit 
une durée aussiconsidérablement prolongte,même 
à l'époque où l'ordre rétabli dans les finances n'en 
rendrait plus les secours nécessaires. Mais nous 
observerons, à cclégard, que le projet de la ville 
de Paris ne vous étant proposé que comme hypo- 
thétique,etson intérêt étant évidemment de liqui- 
der cette administration, il sera possible, après 
avoirconféréavecsescommissaires, non seulement 
de les astreindre à rapprocher cette entière liqui- 
dation, mais d'employer tous les moyens pour la 
consommer, à mesure des ventes, sielle le pou- 
vait, duns.deux années, et peut-être dansune; et 
à ve sujet, Messieurs, nous vous proposerons d’eu- 
joiudre à vos commissaires de ne pas négliger 
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cetteconsidération, ainsique celle de veiller au rem- 
placement des cent mille écus, fournis en espèces 
chaque jour par la caisse d’escompte pour le ser- 
vice public, lursque par le retrait de ces billets, 
eu échange des assignats qui lui ont été fournis, 
elle se trouvera en dehors de la chose publique. 

En résumant les observations et les circons- 
tances que nous venons de développer, nous ras- 
semblerons ici en peu de mots les divers avan- 
tages du plan proposé par la ville de Paris, et 
sur lequel, Messieurs, vous avez demandé l'avis 
de votre comité des finances : {e Il facilite l’opé- 
ration de la vente décrétée de 400 millions de 
biens domaniaux et ecclésiastiques, etil en ac- 
célère l’effet sans déprécier, par trop de préoccu- 
pation et de concurrence, la valeur des biens à 
vendre ; 

2° Cette opération donne lieu à la création d’un 
papier circulant, qui remplacera avec succès 
celui de la caisse d'escomple, ou du moins le 
suppléera, el qui, joignant l’attrait d’un bénélice, 
au mérite de la solidité intrinsèque, soutiendra 
avec facililé la concurrence de l'argent effectif, 
obtiendra même peut-être la préférence sur lui, 
et par une conséquence nécessaire Je remettra 
dans la circulation, et fera disparaître cette in- 
commode et ruineuse différence de 4 0/0 qui 
existe actuellement, et qui peut augmenter en- 
coreeutreles écus et les billets qui servent de 
monnaie ; 

3° Paris et les autres villes qui concourront à 
cette entreprise y trouveront leur avantage parti- 
culier, et comme Paris s’est engagé à employer 
en dépenses d'utilité publique le bénéfice qui lui 
en résultera, etqu'on pourra exiger la même 
disposition des autres villes, on ne doit avoir 
aucun regret à celte portion de bénéfices que 
nous proposons de leur céder. 

Eufiu ce plan, Messieurs, s’identifie parfaile- 
ment, ainsi que nous avons déjà eu l'honneurde 
vous le faire observer, à l’esprit de vos décrets, à 
vos intentions déjà manifvstées sur les assignals, 
et se lie aux vues que vous a développées le co- 
mité des finances, par l’organe de son président, 
d’après le rapport qui vous a été fait vendredi 
dernier, et qui paraît avoir été honoré de votre 
approbation et de vos éloges. 

L'Assemblée nationale sera sans doute aussi 
frappée que nous de la nécessité de venir au se- 
cours de la chose publique, et de dégager la Révolu- 
tion de la dépendance absolue de la finance; ce 
plau, avec de légères modilications, nous a paru 
très propre à y concourir, et c’est d’après ces 
considérations que votre comité a l'honneur de 
vous proposer le décret suivant: 

« 1° Que les biens domaniaux et ecclésiastiques 
dont elle à précédemment ordonné la vente par 
son décret du 19 décembre dernier, jusqu’à con- 
currence de 400 millions, seront incessamment 
vendus etaliénés à la municipalité de Paris et 
aux principales municipalités du royaume, aux- 
quelles il pourrait convenir d’en faire l’acqui- 
sition ; 

«. 2° Qu’il sera nommé à cet effet, par l’Assein- 
blée nationale, quatre commissaires; savoir : un 
daus le comité des douanes, un dans le comité 
ecclésiastique, deux dans le comité des finances, 
pour arriver, contradictoirement avec les mem- 
bres élus par la municipalité de Paris, au choix 
et à l'entrétien desdits biens, jusqu'à concurreuce 
de 200 millions ; 

« 9° Qu'il sera rendu compte préalablement par 
les commissaires, à l'Assemblée nationale, du 
récullat de leur travail ct de l'estimation des ex- 
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perts, dans le moindre délai possible; 

« 4° Que l'aliénation desdits biens sera faite 
aux clauses et conditions contenues dans le plan 
présenté par ladite municipalité de Paris, qui 
seraient définitivement adoptées ; et, en outre, à 
la charge offerte par elle de transporter au susdit 
prix de l’estimation, telle portion desdits biens 
qui pourrait convenir aux autres municipalités, 
aux mêmes clauses et conditions accordées à celle 
de la capitale; 

« 5° Que nonobstant le terme de 15 années por- 
tées dans le plan de la municipalité de Paris, les 
commissaires de l’Assemblée nationale s’occupe- 
ront des moyens de rapprocher, le plus tôt pos- 
sible, les échéances de remboursement de la 
liquidation générale; et, pour y parvenir plus 
eflicacement, ordonne que, sous l’inspection des- 
dits commissaires, le-dites municipalités seront 
tenues de mettre sans retard lesdits biens en vente 
au plus offraut et dernier enchérisseur, dans les 
délais prescrits, dès le moment qu'il se présen- 
tera quelque acquéreur qui portera lesdits biens 
au prix fixé par l'estimation des experts. » 

Pendant la lecture du rapport, des manifesta- 
tions diverses se produisent. Les eæpressions relati- 
ves à la prise de la Bastille, à l'influence des ci- 
toyens de Paris sur la Révolution, elc., excitent 
des murmures «de la part des membres de la droite, 
tandis que lecôté opposé et les tribunes applaudis- 
sent vivement. 

L'Assemblée orûonne l'impression et la distri- 
bution à domicile du rapport de M. le comte de 
Lablache. 


M. Bailly, membre de l'Assemblée, maire de 
tn demande la parole: l'ayant obtenu, il 
dit (1): 

Messieurs, on a dit dans Paris, que la munici- 
palité avait demandé un bénéfice de 50 millions, 
sur les 200 millions de biens du clergé, destinés 
à être vendus, ce qui est bien loin d'être exact. 
On a dit que le service que nous proposions de 
rendre à la nation était intéressé. 

Je demande qu’il me soit permis de justifier la 
ville de Paris, non comme maire de la ville, qui 
n’est point censé présent à votre délibération, 
mais comme un de ses députés à l’Assemblée na- 
tiouale. Lorsque les commissaires du bureau de la 
ville, dans le plan qu'ils ont soumis à l'Assem- 
blée, ont proposé qu'après l'abandon de 200 mil- 
lions de biens du clergé, et sur le produit de leur 
vente, on leur allouât le quart des bénéfices au- 
dessus de 150 millions, ce qui peut être estimé à 
12 millions ; cette demande, non approfondie, a 
pu paraitre intéressée. Mais, Messieurs, les géné- 
reux citoyens qui ont pris les armes le 13 juillet, 
forré la Bastille le 14, et qui depuis vous ont dé- 
fendus, ne sont point devenus tout à coup des 
gens intéressés el avides. Si nous avons stipulé 
des avantages pour la ville de Paris, nous n'avons 
pas prétendu qu’ils dussent être attribués à elle 
seule; cette grande opération est générale, les 
avantages doivent être communs à toutes les mu- 
nicipalilés; en proposant le projet, nous avons 
dù proposer la stipulation. Mais, Messieurs, la 
stipulation de ce bénéfice a des fondements légi- 
times, et une cause qui est fait pour vous tou- 
cher. Cette cause est la nécessité de soulager Pa- 
ris, de sauver les généreux citoyens qui nous ont 
tous sauvés. Il faut le dire, Messieurs, et vous êtes 
trop justes vous-mêmes pour le désavouer; c'est 


——————_—___—__————————————————— 


(1) Le discours de M. Bailly est incomplet au Moni- 
teur. 
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Paris qui a fait la révolution ; c’est Paris qui a as- 
suré la Révolution (murmures à droite); et ve- 
pendant tout Le poids, tous les maux de la Révo- 
lution pèsent sur Paris. Si vous suspendez les 
pensions, les pensionnaires sont à Paris; si les 
paiements de l'hôtel-de-ville sont retardés, les 
trois quarts des reatiers sont à Paris; tous les gens 
riches, qui ont craint et fui les troubles, sont 
sortis de Paris ; et daus cette ville, où une grande 
consommatioa et un luxe producteur fait vivre 
un grand peuple, tout languit, tout est prêt à pé- 
rir, lorsque cette consommation diminue, lorsque 
le commerce est interrompu, lorsque Je travail 
manque. On est obligé aujourd’hui de pourvoir à 
la subsistance d’une multitude d'ouvriers ; c'esl 
la bonté du roi et ses dons qui les font vivre. Pa- 
ris a reçu les bienfaits du roi; les vôtres, Mes- 
sieurs, que vous m'avez généreusement adres- 
sés; ceux des députés de Paris, dès le commen- 
cement de la Révolution ; aujourd’hui, ceux des 
districts et de ce qui reste d'habitants aisés. Je 
ne crains pas de le dire, depuis six mois le peu- 
ple de Paris ne vit que d’aumônes, et cet aveu 
ne coûte rien au maire de la ville; car si le peu- 
ple y est réduit, c’est pour la cause de la liberté. 
lei, tout a été fait pour elle. Si la ville a fait de 
grandes dépenses, si elle a contracté des engage- 
ments qu’elle doit tenir, c'est que, d’une part, il a 
fallu nourrir ce peuple que l'humanité devait 
secourir, et dont le désespoir aurait pu tout 
perdre; c’est que, de l’autre, il a fallu armer la 
milice qui vous a défendus et qui assurait votre 
liberté. C'est donc pour vous et pour la chose pu- 
blique, que la ville a fait ces dépenses et contracté 
ces engagements. Et la ville n’est point intéres- 
sée, quaud elle demande à la nation de l'aider à 
lee remplir. 

Messieurs! les maux dont nous gémissons, ne 
seront pas facilement guéris, les plaies en sai- 
gneront longtemps; le commerce, les arts, les tra- 
vaux, un équilibre nécessaire ne se rétablira, ni 
en un jour, ni dans une année. Vous jouirez des 
fruits de la Révolution, que Paris en ressentira 
encore les suites. Ce n’est pas pour un vain em- 
bellissement ; ce n’est pas pour des commodités 
locales dont on peut se passer, que nous vous 
avons demandé une part du produit éventuel des 
ventes, qui pût être employée à des travaux d’uti- 
lité publique. C’est pour faire vivre ces ouvriers, 
c’est pour les secourir, lorsque toutes les dépen- 
ses étant réglées et classées, la bienfaisance du 
gouvernement n’aura plus, dans les cas extraor- 
divaires, les mêmes moyens pour venir à leur se- 
cours. Dans une ville immense comme Paris, les 
besoins serenouvelleat, etils sont toujours grands 
et pressants. Les officiers municipaux, qui sont 
les pères de ce peuple, ont dû songer à lui. Ils ont 
dù prévoir que les maux que Paris a soufferts ne 
peuvent pas être promptement réparés. Le com- 
merce interrompu ne se rétablit pas tout à coup; 
les travaux manqueront longtemps. Sans doute 
la capitale, sans être toujours aussi peuplée, re- 
deviendra florissante; c’est sa destinée, el rien ne 
peut la changer. Mais il y a un intervalle à fran- 
chir ; nous prévoyons les maux dont nous serons 
témoins, les larmes que nous aurons à essuyer; 
nous allons être abandonnés à nous-mêmes, il 
faut que nous trouvions tout dans notre sein. 
Nous avons dû demander des ressources à l'As- 
semblée nationale où sont les pères d'un grand 
peuple, et où la ville de Paris doit avoir de gé- 
néreux protecteurs. Le plan que nous proposons, 
va sauver la nation; nous demandons qu’il sauve 
aussi la ville de Paris de tous les maux présents 
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dont elle est pressée, de tous les maux à venir 
dont elle est menacée. Nous demandons que Pa- 
ris dont le sort est inséparable de celui des pro- 
vinces, Paris qui est le centre du royaume, Paris 
où habite un grand peuple, formé de lous les peu- 
ples de France, ne soit pas écrasé par les suiles 
d'une révolution à laquelle il à eu tant de part, 
et dont il a porté tout le poids. 

L'objet de ce que je viens avoir l'honneur de 
vous dire, Messieurs, a été de vous prouver que 
la stipulation projetée du quart des bénéfices 
n'avait pas été déterminée par un molif de spécu- 
lation. j 

Je suis sûr de n'être pas désavoué, lorsque je 
dirai que la ville de Paris s’en rapportera à la 
justice de l'Assemblée nationale : elle applaudira 
à tout ce que décidera l’Assemblée; son véritable 
et unique motif a été de servir la chose publi- 
que, et après avoir donné dans toutes les occa- 
sions l'exemple de la soumission,elle ne comptera 

, pour rien le sacrifice et même l'oubli de ses in- 
térêts. 

Plusieurs membres demandent l'impression des 
explications données par M. Bailly. 

Gette impression est ordonnée. 


D'autres membres demandent à aller aux voix 
tout de suite sur le projet de décret du comité 
des finances. 


M. de Cazalès. J'observe que les dispositions 
que viennent de soumettre la commune de Paris 
et le comité des finances sont relatives à toutes 
les parties de l’économie politique et qu'il est 
impossible de les apprécier sans les connaître ; je 
demande l’ajournement à deux jours. 


M. Le Chapelier. Le rapport du comité n’est 
que l’approbation d’un plan présenté il y a huit 
jours, et qui est dans nos mains depuis cette 
époque. Toutes les réflexions doivent avoir été 
faites par tous ceux qui ont voulu le lire : c’est 
vouloir perdre du temps que de demander un 
ajournement. 


NM. Duval d’Eprémesnil. Avant que l’on 
aille aux voix, je demande à M. Bailly uue expli- 
cation bien nécessaire sur un des articles du pro- 
jet imprimé. 1l est dit, dans ce projet, qu'après 
avoir défalqué les frais de la vente du produit 
total de cette vente, la municipalité de Paris 
donnera les trois quarts, et gardera l'autre quart; 
M. Bailly parle aujourd’hui du seizième : M. Bailly 
voudra bien nous apprendre à quoi nous devons 
nous en tenir. Je remarque ensuite qu'il est ques- 
tion, dans le projet imprimé, de consacrer une 
partie du bénéfice de la ville de Paris à l'éléva- 
tion d’un palais pour les séances de l’Assemblée 
nationale. La somme de 12 millions, à laquelle 
on évalue ce bénéfice, suftirait à peine pour cet 
objet. M. Bailly semble cependant vouloir em- 
ployer ce bénéfice au soulagement des pauvres. 
Je désire qu'on puisse expliquer ces contradic- 
tions. En attendant, comme le rapport du comité 
diffère sensiblement, pour les moyens d’exécu- 
tion, du projet de la municipalité, la matière 
doit être examinée, et j'en demande l’ajourne- 
ment à jeudi. 


M. le comte de Mirabeau. Lorsque j'ai de- 
mandé la parole, c'était pour combattre l’ajourne- 
ment. Je crois, d’après la discussion du préopi- 
nant, pouvoir me dispenser d'établir mon avis à 
cet égard, puisque la question est jugée par le 
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fait. M. Bailly, comme député, a douné son ohi- 
uion sur le fond de la matière; M. d’Eprémesnil, 
autre membre de l’Assemblée, a donné la sienne : 
la discussion est donc ouverte. Je ne saisen quel 
sens on pourrait maintenant proposer l’ajourne- 
ment : en effet, quelle est l'opération proposée ? 
c’est un mode de réalisation pour plusieurs dé- 
crets qui renferment les propositions les plus ur- 
gentes, les plus pressantes; ce mode est bon ou 
mauvais : il faut décider cette question ; il faut 
la décider sans retard : quel est donc le motif de 
l’ajournement ? On croirait qu'il y a beaucoup 
de danger à lever enfin le doute sur la vente des 
biens du clergé : on dirait qu’il est extrêmement 
déplaisant de voir Le terme où les alarmes que 
donnent les besoins de l’année présente doivent 
disparaître : en vériti, je ne sais si, avec quelque 
pudeur, on peut vouioir différer encore. Je ne 
m'étais pas proposé @c traiter l'affaire au fond ; 
mais s’il faut dire un mot de mon opinion, il me 
semble qu'on exagère les avantages et les incon- 
vénients de ce plan un peu partiel; j'y vois 
cependant un avantage incommensurable, c’est 
de s'occuper réellement des ventes décrétées, 
c’est de commencer cette réalisation si redoutée. 
Les objections de détail ne sont pas difficiles à 
résoudre, si elles ressemblent toutes à la contra- 
diction supposé entre le mémoire de la munici- 
palité et le discours de M. Bailly. Le quart de 
200,000,000 étant de 50,000,000, le quart de cc 
quart n’est que le sviziôème de 200,000,000. 
L'autre contradiction est aussi véritable; naguère 
M. Bailly, se présentant comme maire, est venu 
proposer uue magnifique acquisition, aujour- 
d’hui, membre de cette Assemblée, il a parlé sur 
les très véritables sacrifices que font incessam- 
ment les habitants de Paris : il avait annoncé 
d'abord que le bénélice de la ville de Paris sur 
les ventes serait employé en constructions utiles; 
il demande aujourd’hui qu'il soit employé à se- 
courir le peuple. On secourt le peuple quand on 
lui donne du travail. Je ne vois encore ici nulle 
contradiction, mais j'applaudis au très louable et 
très heureux accord des droits de M. Bailly, quand 
il réclame l'établissement d'ateliers publics comme 
un soulagement véritable du peuple; le soulage- 
ment du peuple est le premier de ses devoirs el le 
plus sacré des nôtres. Je conclus à ce quelle projet 
de décret présenté par le comité soit discuté sans 
désemparer. 


M. Laborde de Méréville. Oa peut décider, 
sans désemparer, qu'il sera vendu à la muunicipa- 
lité de Paris des biens du clergé ou du domaine 
pour 200,000,000; mais la proposition d’un papier- 
monnaie mérite plus de discussion. Vendredi der- 
hier, le comité des finances a proposé un papier 
portant intérêt à 5 0/0 et propre à acquitter les 
Capitaux. Les intérêts de celui de la ville de 
Paris sont à 4 0/0 avec prime; il n’est pas propre 
au remboursement des capitaux. Cette question 
est d’une trop grande importance pour être déci- 
dée sans désemparer. 


M. de Cazalès. Je demande qu'on aille aux 
voix sur la question de savoir si l'on ajournera 
la discussion du projet de décret après le moment 
où l’Assemblée aura terminé son travail sur la 
gabelle. Cette proposition est prodigieusement 
naturelle. Qu'il me soit permis d’observer avec 
quelle adresse M. de Mirabeau a voulu faire une 
opinion de parti d'une opinion d’un ordre com- 
mun. Certes, il est de l'intérêt de toute l’Assem- 
blée de secourir le peuple de Paris, de dissiper 
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les embarras des finances, et d'éviter un danger 
qui compromettrait la liberté. Nous. partageons 
tous cet intérêt; il n’est aucun de nous qui 
veuille retarder les ventes qui ont été décrétées; 
mais beaucoup de membres ne connaissent pas 
le projet de M. Bailly; mais ce décrel est lié à 
une grande queen qui perdra ou sauvera le 
royaume, celle de la création d’un papier- 
monnaie. Il est étonnant qu'il se soit élevé une 
voix pour demander qu’on prenne un parti dans 
cette séance: c’est le comble de la folie humaine. 
Je persiste à ce qu’on ajourne la question. 


M. Gros, curé de Saint-Nicolas-du-Chardon- 
net. Il s’agit d’un contrat entre la ville de Paris 
et l'Etat : la municipalité propose des conditions 
qui pourraient devenir onéreuses à la ville; la 
ville doit donc être consultée, M. le maire l’a si 
bien senti, qu’il a demandé que l’Assemblée ho- 
norât sa proposition de son vœu, el non d’un dé- 
cret, afin qu’il pôt retourner vers ses commet- 
tants, et obtenir leur consentement. Il faut donc 
consulter les districts pour avoir leur autorisa- 
tion. Je propose d’ajourner à samedi. 


M. Fréteau. !l y a près de trois mois que vous 
avez décrété une vente en valeur de 400,000,000. 
Vous avez suffisamment indiqué que les munici- 
palités, dans la forme dans laquelle elles exis- 
taient alors, vous remettraient le travail néces- 
saire pour l'exécution de votre décret. Il ne faut 
pre vous écarter de la route que vous avez tracée. 

e propose de décréter à l'instant la vente dus ob- 
jets qui vous sont indiqués dans le mémoire de la 
municipalité, et d'ajourner à après-demajn la ques- 
tion du mode et des conditions du papier que 
vous autoriserez à jeter sur la place. 

Voici mon projet de décret : 

« Décrôéter sur-le-champ la vente des objets in- 
diqués dans le mémoire du bureau de la ville de 
Paris, autoriser les particuliers à faire dès à pré- 
sent leur soumission, ajourner à jeudi la question 
de savoir si l’on vendra à la municipalité de Paris 
lesdits fonds, pour être revendus par elle, et celle 
de savoir si les papiers qu’elle serait autorisée à 
jeter dans le commerce seraient ou ue seraient 
pas conformes aux vues indiquées dans le rap- 
port du comité des finances. » 


M. de Cazalès. Je relire ma motion etj'adopte 
celle de MN. Fréteau. 


M. Treilhard. Vous avez ordonné à la muni- 
cipalité de Paris de vous présenter dans huit 
jours le détail des biens ecclésiastiques qu'on 
pourrait mettre en vente. C'était bien alors une 
municipalité telle qu’elle existe à présent. Je ré- 
clame l’exécution du décret, et je demande la 
question préalable sur la proposition de M. Fré- 
teau. 

(La question préalable est mise aux voix.) 


M. le Président prononce que l’Assemblée a 
décidé qu’il n’y avait pas lieu à délibérer. 

On réclame l'appel nominal. — On fait une se- 
conde épreuve. M. le président prononce le même 
décret. — Les réclamations recommencent et 
finissent d’elles-mêmes. 

La discussion est ouverte sur le projet de décret 
du comité des finances. 


N. Aubry du IBochet se présente à la tri- 
bune et veut parler sur le fond de la question. 
(Voy. son discours, annexé à la séance de ce jour.) 
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M. le Président. Votre tour d'inscription 

West pas arrivé. La parole appartient à M. Duport. 
(M. Aubry du Bochet quitte la tribune.) 


M. Duport. Vous diriez dans l’article 1e du 
décret, que les biens du domuine et les biens 
ecclésiastiques seront vendus. Dès que la muni- 
cipalité offre d'acquérir, ne serez-vous point en- 
gagés à vendre? la vente ne sera-t-elle pas, pour 
ainsi dire, consommée? Mais que vendez-vous? 
Des maisons : le seront-elles tout de suite? Vous 
ne le pensez pas. La municipalité administrera 
donc? Cette administration sera très vicieuse, 
comme toutes les administrations collectives; les 
administrateurs, fussent-ils vertueux et délicats, 
ils seront soupçonrés, et vous livrerez ainsi les 
administrations municipales, dès leur naissance, 
à l'intrigue et à la calomnie. Comment paiera-t-on 
les papiers circulants ? Ils ne seront autre chose 
que des papiers-monnaie; ils ne rapprocheront 
pa beaucoup l’hypothèque. Le crédit sera lié à la 

onne administration : une administration nou- 
velle donnera-t-elle lieu à de plus grands motifs 
de confiance? Nous n’en pouvons connaître ni 
les principes, ni les moyens. Si les billets ne sont 
pas circulants, s'ils sont destinés à l’acquitiement 
des capi'aux, pourquoi ne pas lier la question 
aux grandes questions de l’état de nos finances ? 
Pourquoi ne pas chercher à découvrir d’abord 
quelles sont nos dépenses, quels sont nos reve- 
nus fixes? Si vous voulez cependant délibérer 
tout de suite, je demande qu’on rejette une vente 
fictive dont les inconvénients sont très nombreux. 
Mettons en vente, sans aucune opération ulté- 
rieure, les objets qui vous sont désignés; déci- 
dez que la municipalité recevra les offres des 
acquéreurs, afin que vous puissiez savoir par la 
suite sur quoi compter. 


N. le marquis de Montesquiou demande la 
parole. 


M. Garat l'aîné. L'heure est très avancée : la 
discussion sera nécessairement longue; vous ne 
pourriez jamais décider aujourd'hui Ja question, 
et vous avez quinze membres à nommer pour le 
comité des rapports; je demande que la séance 
soit levée. 


M. le Président. L'ordre du jour de la séance 
de ce soir, qui s'ouvrira à 6 heures, sera la suite 
de la discussion du projet de décret relatif aux 
lettres de cachet. 

(La séance est levée à 4 heures.) 


——— 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. RABAUD DE SAINT-ÉTIENNE. 
Séance du mardi 16 mars 1790, au soir (1). 


M. le Président ouvre la séance à sept 
heures. 


M. Guillaume, l’un de MM. les secrélaires, 
donne lecture des adresses suivantes : 

Adresse du conseil général de la commune de 
Béziers qui s'exprime en ces termes : 

« Heureux de n'avoir qu'à vous peindre nos 
propres sentiments, pour vous exprimer aussi 
ceux dont le choix libre de nos concitoyens 


(1) Gelte séance est incomplète au Moniteur. 
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vient de nous rendre les interprètes légitimes, 
nous ne vous répéterons pas que nous adhérons 
à vos sages décrels; nous savons trop à quoi 
nous engage notre serment civique pour vous 
parler encore le langage de l'adhésion, quand 
depuis ce serment, comme depuis nos mandats, 
nous ne devons plus vous entretenir que de 
potre religieuse obéissance. Ë 
. «Et ne pensez pas, Nosseigneurs, que nous aspi- 
rions à nous faire un mérite d’une telle soumis- 
sion. Elles sont si sages et si libérales, les lois 
que vous avez décrétées ; elles ont si évidemment 
amélioré le sort de tous et de chacun; elles doi- 
vent nous conduire au bonheur par des routes si 
sûres et ei faciles que l'intérêt qu'on a de s’y 
soumettre ne laisse presque aucun prix à leur 
ObEErVATIONS ST ERREURS RES 

« Qu'on apprécie encore beaucoup plus qu’elles 
ne valent, toutes ces prérogatives soit honorables, 
soit pécuniaires, que votre sagesse a frappées de 
proscription; qu'on y ajoute, si l’on veut, la ré- 
duction des pensions immodérées, la suppression 
des bénéfices inutiles; qu'on y additionne la 
contribution du quart des revenus; qu’on ne né- 
glige même pas d'évaluer et de faire entrer dans 
cette somme le prix imaginaire de toutes les 
jouissances que vous avez ôtées à l’amour-propre 
et à l'orgueil ; que pèserait tout cela mis en ba- 
lance avec les chaînes de la servitude brisées; la 
dignité de l'homme et du citoyen rétablie dans 
toute son intégrité ; l’admissibilité à tous les em- 
plois prononcée en faveur de tous, en raison 
seule des talents et des vertus; les récompenses 
assurées au mérite; la vénalité de la justice abo- 
lie; Les magistratures rendues électives; les tri- 
bunaux et l'administration rapprochés des justi- 
ciables et des administrés; les droits recouvrés 
de faire les lois et de consentir les impôts; les 
ordres arbitraires anéantis; tous les pouvoirs 
enfin circonscrits pour jamais dans leurs justes 
limites. 

« Que ne nous promettent pas encore l’heureux 
plan de la constitution militaire que vous discu- 
lez, le système d'imposition que vous nous avez 
annoncé, la prochaine organisation du clergé que 
vous avez dessinée, les réformes que vous médi- 
tez sur les lois civiles et criminelles et surtout ce 
superbe code d'éducation nationale qui doit enfin 
couronner vos grands travaux ! 

« Non, tout ce qu'offrent séparément de plussage 
et de plus beau les lois de Crète et de Sparte, 
d’Athènes et de Rome, d'Egypte et de la Perse, de 
l'Angleterre et des Etats-Unis, n’aura rien de com- 
parable à ce qu'offriront, elles seules, ces lois 
que vous destinez au peuple français. » 

« Poursuivez, Nosseigneurs, hâlez-vous de con- 
sommer une si noble entreprise ; achevez ce rare 
ouvrage qui doit durer autant que notre monar- 
chie, puisque notre bon roi s’en est déclaré le 
protecteur, et qu’il a promis d’en transmettre la 
garde à ses augustes héritiers en leur trangmettant 
sa couronne. Fermez l'oreille aux murmures des 
insensés, qui prêts à entrer dans la terre promise, 
et savourant déjà la manne, regrettent pourtant 
et ce qu'il a leur a fallu abandonner pour sortir 
des Elats de Pharaon et les ognons dont ils y 
étaient nourris. » 

Adresse de la nouvelle municipalité de la ville 
de Laon; elle renouvelle le serment d’être fidèle 
à Ja nation, à la loi et au roi, et de maintenir de 
tout son pouvoir la constitution décrétée par 
l’Assemblée nationale, et acceptée par le roi. 

Adresse de la ville de Toulouse ; elle fait passer 
à l'Assemblée des dons patriotiques votés par les 
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élèves de ses deux collèges, et fait elle-méme 
l'offrande de deux contrats sur le Trésor public, 
l'un de 100,000 livres, l’autre de 150,000 livres, 
avec les arrérages qui en sont échus jusqu'à ce 


our. 

4 L'Assemblée charge son président d'écrire à la 
ville de Toulouse pour la féliciter sur le don pa- 
triotique qu'elle fait à la nation. 

Adressede félicitations des juges-consuls anciens 
et en exercice, et des commerçants de la ville de 
Langres, qui joignent, disent-ils, le tribut de 
leur admiration et de leur reconnaissance aux 
concerts de louanges et de bénédictions que tous 
les Français s'empressent de faire parvenir à leurs 
augustes représentants. Ils annoncent l’intime 
conviction où ils sont que l’Assemblée nationale 
remplira les vœux du commerce. 

Autre du même genre des officiers municipaux 
de Vire. 

Réclamation de plusieurs négociants de la pro- 
vince de Normandie et de la ville de Paris, contre 
un impôt établi par un simple arrêt du’ conseil 
sur les eaux-de-vie; cette pétition a élé renvoyée 
au comité de commerce. 

Adresse de félicitation, adhésion et dévouement 
de la garde nationale de Tonnai-Boutonne. 

Adresse des habitants de la communauté de 
Loveuse ; leur contribution patriotique monte à 
3,900 livres; ils sollicitent un chel-lieu de canton 

Adresse de la communauté de Neuville-sur- 
Orne; eile fait le don patriotique du produit de la 
contribution sur les ci-devant privilégiés. 

Adresse de la ville de Belley, concernant la 
prestalion du serment civique par la garde natio- 
vale et tous les autres citoyens. 

Adresse du même genre de la ville d’Aurillac 
en Auvergne. 

Par délibération prise le 21 février dernier, les 
habitants de la paroisse de Vincennes ont arrêlé 
d'offrir, en don patriotique, à l’Assemblée, le 
montant du rôle de supplément d'imposition sur 
les biens des ci-devant priviliégés pour les six 
derniers mois de 1789; ils annoncent, en outre, 
que leur contribution patriotique monte à la 
somme de 16,683 livres, que la fabrique fait don 
d’une somme de 400 livres et de deux marcs deux 
onces d’argenterie en un ornement d'église. 

Délibération, en date du 5 janvier 1790, des 
habitants de Romanche, Villette et Perroyer, vil- 
lages situés dans la province de Bresse, conte- 
pant : 

4° Qu'ils sont tous prêts à répandre jusqu’à la 
dernière goutte de leur sang pour soutenir les 
décrets de l’Assemblée nationale ; 

2% Que, ne pouvant point individuellement 
coopérer à la contribution patriotique, attendu 
que le plus riche d’entre eux ne jouit pas d’un 
reveuu de 100 livres et voulant cepeadaut contri- 
buer autant qu'il est en eux aux besoins de 
l'Etat, ils offrent volontairement en corps de com- 
munauté, savoir : 

Les habitants de Romanche, lasomme de 640 li- 
vres sur une somme 7,540 livres provenant du 
prix de la vente du quart de réserve de leurs bois 
communaux, dont lestrois quarts du prix sont en- 
tre les mains du sieur Campen, directeur des do- 
maines et bois, à Dijon, et les habitants de Villette 
et Perroyer une pareille somme de 640 livres sur 
celle de 5,225 livres formant le prix de la vente 
du quart de réserve de leurs bois communaux, 
étant également entre les mains du sieur Camper. 

Ils supplient l’Assemblée nationale de leur pro- 
curer la rentrée du surplus du prix de ces deux 
ventes, pour être employé à l’acquittement de 
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leurs dettes, à la reconstruction de leurs presby- 
tères, fontaines et fours banaux. 

Adresses d'adhésion, félicitation et respect des 
nouvelles municipalités de la ville de Vire, du 
bourg de la Cadière en Provence, de Tarmes près 
de Bayonne, de Peyrus en Dauphiné; d'Agen, de 
Saint-Germain Daulney, de Gabris en Provence, 
de Pouldouran, de Saint-Nicolas de Loudéac et de 
Trève en Bretagne, de Ghizac en Angoumois, de 
Pillac, de Ricaud, de Flabeuville en Lorraine, de 
Braux Sainte-Cohière en Champagne, de Saint- 
Vincent-sur-Jard, de Mouceau, de Cahors, de Cré- 
piac en Lariguedoc, de Champrenaux, de Saligny 
en Bourbonnais, de Laregeasse, de Giel, de Saint- 
Martin-le-Peinte en Périgord, de la ville d’Ebreuil, 
de Mérouville, de Verneuil en Champagne, de Vic 
et Maurillau, près de Montpellier ; de Santenay, de 
Neuilly-le-Noble, de Port l’un et l’autre, d'Ouzey, 
de Montbel, d'Aboncours, de Saint-Malo, d’Ande- 
lain, de Veisse en Bourbonnais, d’Alun de Goseel- 
ming, de Barriac en Auvergne, de Ghâteau-Renard 
en Provence, de Marsangis, deGhampeuil, de Jouy- 
le-Pothier, de Ménil-la-Horgue. 

Adresses des paroisses de Lay et Chevilly. Après 
la lecture du discours paternel prononcé par le 
roi à l’Assemblée nationale, tous les habitants 
ont prêté le serment civique, chanté un TE DEUM 
et la prière pour le roi. 

Adresses de la ville de Bain en Bretagne; elle 
demande un tribunal de district. 

De la communauté de Begaa; elle supplie l’As- 
semblée de l’autoriser à continuer de s'adminis- 
trer comme par le passé, sans aucune dépendance 
de la ville de Tartas. 

De la communauté de Geilles en Languedoc ; elle 
sollicite un chef-lieu de canton. 

De la communauté de Messieny en Bourgogne; 
elle dépose sur l'autel de la patrie le produit des 
impositions sur les ci-devant privilégiés. 

De la communauté de Montricoux en Quercy; 
elle demande qu’il lui soit permis d’emplover la 
moilié de sa capitation au soulagement de ceux 
de ses habitants qui sont dans le besoin. 

De la communauté de Bruaiquel, de la même 
province; elle offre à la nation une créance sur le 
Trésor royal de 1,117 livres. 

De la communauté de Saviguy-sur-Grone; elle 
instruit l’Assemblée que les religieux Bénédictins 
de Gluny vendent leurs denrées et effets mobi- 
liers, et qu'ils n’ont pas fait la déclaration des 
biens qu’ils possèdent. 

De la communauté d’Echambrogue en Anjou. 
Quoiqu’elle ne soit composée que de colons dont 
aucun n’a 400 livres de revenu, elle fait une sou- 
mission patriotique de la somme de 300 livres 
payable au mois d’avril prochain; elle se plaint 
de ce que la commission intermédiaire de cette 
province l'a, dit-elle, surchargée d’impositions. 

Adresse de la communauté d’Elagnac en An- 
goumois ; elle expose que des circonstances im- 
périeuses l'ont obligée d'imposer en faveur des 
pauvres; elle supplie l’Assemblée de rendre son 
rôle exécutoire contre les redevables. 

Autre de celle de Fanillet, près Tonneins; elle 
demande avec instance d’être autorisée à prendre 
entre les mains du trésorier, et à consacrer au 
soulagement des pauvres, une somme de 1,000 li- 
vres. 

Autre de la ville et juridiction de Monclar d’Age- 
nois; elle annonce que sa contribution patrio- 
tique s'élève à la somme de 13,207 livres 15 sols. 

Autre de la communauté de Barbonne.en Brie; 
sa contribution patriotique se monte à la somme 
de 1,400 livres. 
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Adresse des habitants du bourz de Crenilly et 
hameau en dépendant ; ils sollicitent un détache- 
meut de maréchaussée pour maintenir le bon or- 
dre, la paix et la tranquillité, noa seulement dans 
l'intérieur du bourg et dans les villages limitro- 
phes, mais encore sur les rives de la mer. 


M. Baudouin de Maisonblanche, député 
de la ville de Landerneau en Basse-Bretagne, fait 
part à l’Assemblée que cette ville et les paroisses 
qui l’avoisinent ont remis deux cent quatre-vinet- 
quinze marcs d'argent, et une once sept gros d'or 
en don patriotique au Trésor de la nation, en cinq 
traites différentes sur Paris, de 6,239 livres 18 sols 
3 deniers. 

La même ville annonce par son adresse que les 
déclarations portées sur ses registres pour la 
contribution du quart des revenus montent actuel- 
lement à 50,000 livres. 

IL est décrété que M. le président félicitera cette 
ville sur les preuves qu'elle donne de son patrio- 
tisme. 


M. Pons de Soulages, député de la ville de 
Saint-Affrique en Haute-Guyenne,fait part à l’As- 
semblée d’une adresse par laquelle sa ville fait 
remise à la nation d’une créance sur les Etals du 
roi, de la sommede 4,345 livres et d'une somme de 
1,800 livres qu'ellea payées pour l'acquisition de 
ses offices municipaux. 


M. Guillaume, secrétaire, continue par la lec- 
ture du document suivant : 


Délibération de la commun: de la ville 
d'Uzerche, sur les troubles du Bas-Limousin : 


Ce jourd'hui 11 mars 1790, à neuf heures du ma- 
tin,lacommu ne d'Uzercheextraordinairement as- 
RASE en la manière accoutamée, M. le maire a 
dit : 

Messieurs, nous trahirions notre ministère, nous 
serions indignes de votre confiance, si nous pou- 
vions vous laisser indifférents sur les nouvelles 
affligeantes qui nous sont transmises sur lout ce 
que des ennemis perfides de votre repos machi- 
nentsourdement contre votre salut, et nous osons 
le dire franchement, celui de toute la province. 

Il est pressant que la commune énonce ferme- 
ment son vœu sur les troubles qui ont affligé le 

ays, l'instruction criminelle qui se fait à Tulle, 
a relation infidèle des journaux, les mémoires ct 
les pamphlets de quelques particuliers qui abu- 
sent de toute décence, et dans le silence des bons 
citoyens, accréditent le crime et propagent la 
sédition. 

C’est ainsi, Messieurs que le péril est encore prés 
de nous; nous n'avons pas un instant à perdre : 
le feu couve encore sous la cendre; hâtons-nous 
de prévenir l'explosion, s'il est possible. 

Vous le savez, Messieurs, nous nous reposions 
avec confiance sur la foi des exemples de justice 
qui se sont déjà faits à Tulle et qui s’y préparent : 
les chefs de la révolte, les instigateurs de la sédi- 
tion, les instruments coupables appreuaient que 
la loi veillait encore au salut des citoyens; que 
la force publique était encore assez puissante pour 
réprimer les altentats dans tous les genres. 

ais à peine nous voilà sortis de ces transes 
cruelles qui nous ont alteints jusque dans nos 
foyers, qu'il nous est présenté une perspective 
de maux et d’alarmes bien plus effrayante! Du 
moins après les attentats de la sédition, avions- 
nous l'espoir de la vindicte publique ? Je trem. 
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ble, Messieurs, en vous apprenant que cette res- 
sonrce s’échappe presque de nos mains. 

Les signes les plus effrayants semblent nous 
le présager. Les papiers publics répanuent avec 
profusion que c'était de légères erreurs que ces 
attroupements qui ont porté le pillage, la terreur 
et la dévastation dans tous nos environs; que 
leurs chefs n’ont été que de bons citoyens, de 
braves frères d'armes, des martyrs du plus pur 
patriotisme ; que s'ils ont fait inconsidérément 
quelques maux, ce n’a été qu’en juste réparation 
des torts et des vexations de l'aristocratie. 

Ce n’était rien pour alarmer notre sollicitude 
que de pareils récits! En vain leurs coupables 
auteurs ont voulu répandre quelques froides plai- 
sauteries sur votre conduite actuelle et passée, 
vous les avez méprisées, vous les avez laissé dé- 
clamer à leur guise, croyant que tous les bons 
patriotes seraient assez vengés par la punition 
des coupables déjà prévenus; et sans désirer 
même que le fil de la trame fût entièrement dé- 
couvert, vous attendiez patiemment que l'opinion 
publique, dans le temps et dans la chute de tous 
ces orages, sût se faire une justice qui ne man- 
que jamais. 

Muis, Messieurs, votre sûreté se trouve com- 
promise dans son principe même; on nous as- 
sure que les coupables insurrecteurs, les voleurs, 
les séditieux, dont quelques-uns ont été pris les 
armes à la main, dont quelques autres ont été 
même arrêtés par vous et dans vos murs; on 
nous assure que tous ces criminels et leurs chefs 
mêmes, ne sont plus vus que comme des gens 
dignes de toute faveur aux yeux de la loi : on 
nous assure que leur cause est la cause même 
de l'humanité, de la société; qu'ils sont les op- 
primés, les victimes de la violence, etc. 

C'est-à-dire, Messieurs, que lorsqu'il y a un 
mois, vous trembliez pour vos propriétés, pour 
vos vies, lorsqu’à tous instants vous étiez me- 
nacés de voir fondre sur vos foyers, des attrou- 
pements de cinq à six cents brigands bien armés 
et bien résolus à toutes sortes d’attentats, vous 
n’étiez que des oppresseurs, et les brigands des 
opprimés ? C'est-à-dire que lorsque des citoyens 
paisibles de tout état, de tout rang, ont été forcés 
d'appeler quelques secours pour repousser le 
pillage, le meurtre et le feu, le crime a été du 
côté de la légitime défense, et la pitié et la pro- 
tection doivent être du côté de l’agression et de 
l'insulte ? C'est-à-dire enfin que lorsque,par votre 
délibération du 8 septembre dernier, vous avez 
tous fait le serment de repousser de toutes vos 
forces les attentats qui seraient porlés aux pro- 
posée aux personnes, Vous n'avez été que des 

rigands vous-mêmes ? 

Cest pour parer à cet outrage qu'on médite 
encore contre votre salut, contre les idées de 
justice de tous les peuples, qu’il est pressant, 
Messieurs, que vous manifesliez votre opinion. 
Vous ne pouvez être entendus en vain | Vous avez 
été si près des événements! Vous y avez été par- 
tie! Ce que vous indiquerez pour la sûreté de 
votre situation ne peut être dédaigné. Votre vœu 
vient au soutien de la loi. Si l'opinion doit juger, 


la vôtre est la moins irréprochable; elle est Ja 


plus sûre : et s’il faut que vous ayez fait une 
vaine réclamation, si vous n'êtes pas écoutés, si 
vous n'êtes pas protégés et garantis, alors quels 
regrets | quels retours | 

Ce discours terminé, la matière est mise en dé- 
libération : 

Lecture faite de la lettre de M. Serre à M. Gri- 
vel, du n° 155 des Annales patriotiques, et de 
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diverses lettres venues de Paris, qui annoncent 
le discours de M. l'abbé Mulot, président de la 
commune de Paris à l’Assemblée nationale, con- 
cernant les troubles du Bas-Limousin : 

La commune a arrêté d’une voix unanime, de 
solliciter l'Assemblée nationale pour qu’elle donne 
des ordres afin de faire instruire avec le plus 
grand éclat le procès du sieur Durieux et des au- 
tres particuliers accusés d’être moteurs, instiga- 
teurs et auteurs de troubles, séditions et désor- 
dres, tant à Allassac que Glandiers et autreslieux. 

Elle supplie l’Assemblée nationale de vouloir 
bien considérer que c’est la voix publique et 
non les aristocrates, qui accuse ceux qui sont 
détenus dans les prisons de Tulle; que la pro- 
vince s’est vue à deux doigts de sa perte par les 
troubles que les ennemis de l’ordre public ont 
suscité depuis quelque temps, et que la province 
ne doit son salut qu’à la conduite ferme et gént- 
reuse que la garde nationale de Tulle a tenue à 
Favars, à celle que la arde nationale de Lubersac 
a tenue à la chartreuse de Glandiers,et à l’arrivée 
du détachement de Royal-Navarre qui à été en- 
voyé à Tulle et dont la ville de Tulle a cédé une 
partie pour aller à Allassac pour y maintenir le 
bon ordre et capturer les principaux coupables 
des désordres arrivés à Allassac: que sous les 
exemples qui ont été faits, malgré la vigilance des 
municipalités amies de l’ordre, il serait résulté 
de nouveaux désastres, parce que les moteurs et 
iustigateurs avaient persuadé au peuple qu’on 
n’oserait faire périr aucun des coupables; que 
c’est un fait de notoriété publique dans la pro- 
vince, que le Comité de la ville de Brive, inculpé 
par l'opinion publique pour être le foyer où rési- 
dent les incendiaires, les moteurs et instigaleurs 
de sédition, a voulu se disculper dans les pro- 
vinces étrangères en publiant une lettre circulaire 
aux habilants de la campagne (1) doncles principes 
sont ceux du plus pur patriotisme, mais dont ce 
comité aurait mieux fait de pratiquer dans le 
principe la morale qu'il recommande, que de 
chercher à inculper les communautés des villes 
de Tulle et d’Uzerche, après avoir perdu entière- 
ment la confiance des autres communautés de la 
province. La commune d’Uzerche supplie l’Assem- 
blée nationale de vouloir bien se souvenir qu'elle 
a été des premières à montrer la plus parfaite 
soumission à la nouvelle constitution et qu’elle à 
consigné dans ses arrêtés qu’elle verserait jus- 
qu’à la dernière goutte de son sang pour muinte- 
nir l'exécution des décrets de l’Assemblée natio- 
nale. Ainsi, lorsque la commune d’Uzerche de- 
mande avec instance qu’on fasse le procès à ceux 
qui se sont rendus coupables de sédition dans le 
Bas-Limousin, et à plus forte raison à ceux qui 
sont les moteurs et ke instigateurs de ces sédi- 
tions, on ne peut pas dire que c’est le cri des 
aristocrates qui accuse les coupables, mais que 
c'est le cri des bons citoyens qui veulent rétablir 
l'ordre et la tranquillité dans la province. Ge 
vœu n’est pas celui de la seule commune 
de la ville d'Uzerche, mais c'est le vœu una- 
nime de toutes les communes de la province; 
et l’on ne connaît que la commune de Brive dont 
les principes ne sont pas d'accord avec ceux dus 
autres cowmunes de la province ; encore a-t-on 
sujet de croire que si les bons citoyens de Brive 
osaient se montrer, et n'avaient pas si présents les 
dangers qu’ils ont courus, ils s’élèveraient haute- 
ment contre les manœuvres de leurs compatriotes 
qui, depuis longtemps, ont porté le désordre dans 


(1) Voyez cette circulaire dans le tome X[°, p. 614. 
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le sein de leur commune et l'ont déshonorée. 

La commune a arrêté que pour faire plus am- 
plement connaître à l’Assemblée nationale le véri- 
table principe des désordres arrivés dans le Bas- 
Limousin, et combien il importe au bon ordre 
qu'il soit fait un exemple des principaux cou- 
pables, il sera envoyé, de concert avec les princi- 
pales villes du département du Bas-Limousin, une 
ag à l’Assemblée nationale. 

fait en l’hôtel-de-ville d'Uzerche ledit jour 
11 mars 1790. 

Signé : Glédat, commandant de la garde natio- 
nale ; Personne de La Farge, avocat; Besse-Nanot, 
notable; Pradel de Lavaux, chanoine ; Cruveilhers; 
Meynard, avocat ; Glédat de La Vigerie ; Besse 
du Peyrou, capitaine ide la garde nationale; 
Besse; Besse-Chevalier; Teyreigeol de Clusac; 
Bayle, jeune; Dessus; Beynie, curé; Pineau ; 
Espinet ; Poumier, lieutenant de la garde natio- 
nale ; Boyer-Chamard ; Besse-Chiermaut ; Poumier; 
Besse du Peyrat ; Besse de Laborde; Siaud ; Nau- 
che ; Dupeyrat et nombre d’autres notables; La- 
farge, officier municipal; Dessus, officier muni- 
cipal; Bayle aîné, officier municipal; Robert, 
officier municipal ; de Ghiniac, lieutenant-géné- 
ral et maire; Dessus, secrétaire de la commune. 

PAR EXPÉDITION. Signé: Dessus, secrétaire de 
la commune d'Uzerche. 


Gette adresse est renvoyée au comité des rap- 
ports. 


Les habitants de Thillay, près de Gonesse, et 
ceux de Bussy-Saint-George, près de Lagny en 
Brie, sont introduits à la barre. k 

Les premiers disent : 

« Nosseigneurs, l’Etre suprême, dont vous êtes 
l’image par votre sagesse et votre bienfaisance, 
voit du même œil le présent des riches et l’of- 
frande des pauvres. Daignez accueillir avec la 
même bonté le don patriotique que vous présen- 
tent par nos mains les habitants du Thillay, près 
de Gonesse: il ne consiste qu'en quatre-vingt- 
trois livres et une paire de boucles d'argent, mais 
le regret de ne pouvoir faire mieux est incalcu- 
lable. Gest ici, Nosseigneurs, le vrai depier de la 
veuve; la position de la paroisse est aussi la 
même, puisque le seigneur qui habite à cent 
lieues de nous y possède presque tous les biens- 
fonds affermés près de trente iwnille livres à trois 
étrangers qui n'ont pas même contribué à l'of- 
frande que nous vous présentons. Du reste, Nos- 
seigneurs, notre pauvreté n’est pas le plus sen- 
sible denosimaux ; c’est du poids denotreservitude 
dout nous nous plaignons: daignez-nous en dé- 
livrer après avoir pris connaissance de sa cause 
dans une courte requête que nous avons l'honneur 
de vous présenter avec nos respects, notre recon- 
naissance, et nos vœux les plus sincères pour 
votre conservation. » 

Il est dit par les seconds : 

« Nosseigneurs, habitants de la paroisse de 
Bussy-Saint-George, près de Lagny en Brie, 
citoyens français aussi zélés patriotes que les 
habitants des plus grandes cités, nous nous som- 
mes réunis dans le temple du seigneur, qui con- 
naît la sincérilé de nos âmes, en présence de nos 
concitoyens, avec l'appareil le plus imposant. 
Dans une circonstance aussi mémorable, nous y 
avons renouvelé le serment gravé dans nos cœurs, 
et déjà fait par chacun de nous, de maintenir de 
toutes nos forces, même au péril de notre vie et 
de nos fortunes, la constitution du royaume, 
d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi, et 
d’adhérer à tous les décrets de l’Assemblée 
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nationale sanctionnés par le meilleur des rois, 
restaurateur de la liberté, et à ceux qu'elle por- 
tera pour la régénération de l'empire français. 
Qu'il est agréable pour nous de renouveler un tel 
serment, et de contracter l'heureux engagement 
de veiller sans cesse à notre bonheur et à celui 
de nos frères | » 


M. le Président répond : 

« L'Assemblée reçoit avec satisfaction les dons 
qui sont offerts à la patrie. Ces hommages de 
simples et respectables habitants de la campagne, 
en faveur de qui l’Assemblée a prouvé qu'elle 
s'intéresse, lui sont infiniment agréables ; ils sont 
propres à encourager tous les citoyens: votre 
sermeut patriotique, vos sentiments pour la 
pation et pour le roi seront pour vous et pour elle 
un garant de la solidité d’une constitution qui 
doit faire le bonheur de tous. » 


M. le Président. L'Assemblée passe maintenant 
à la discussion du projet de décret sur les lettres 
de cachet. 


M. Fréteau, membre du comité, observe que 
l'amendement fondu dans l’article 1°* décrété le 
13 de ce mois et un plus sérieux examen ont 
obligé le comité à modifier les articles, à changer 
l’ordre dans lequel ils étaient présentés et à en 
ajouter de nouveaux. Il propose d’abord l'article 
suivant : 

« Ceux qui, sans avoir été condamnés en der- 
nier ressort, mais seulement par un jugement en 
première instance, ou décrétés de prise de corps 
comme coupables des crimes capitaux, seront 
conduits dans les prisons désignées par la loi, 
pour y subir leur jugement, qui ne pourra être 
plus rigoureux qu’une condamnation en une pri- 
son de quinze années, y compris le temps qu’a 
déjà duré leur détention. » 


M. de Cazalès expose le danger de rendre à 
la société plusicurs personnes coupables des plus 
grands forfaits, et il demande que, par amende- 
ment, on ajoute à l’article qu'il serasursis à toute 
condamuation jusqu’à ce qu'il ait été déterminé 
s'il y a lieu à uue révision ou à une commutation 
de peines. 


M. Pétion de Villeneuve propose que, pour 
établir une compensation, on ordonne une prison 
perpétuelle pour ceux qui méritent la peine de 
mort, et vingt ans de prison au lieu de vingt ans 
de galères. 


M. Martineau. L'article proposé est illusoire, 
car s'il y a plus de quinze ans qu’un homme est 
détenu, il est inutile de le traduire devant les tri- 
bunaux, puisque le jugement qui interviendrail 
ne pourrait être plus sévère. 

Vous devez, j'en conviens, adoucir les peines, 
mais dans les peines même il faut observer une 
gradation. Vous ne forcerez pas les familles à 
recevoir dans leur sein desscélérats qui pourraient 
y apporter le trouble. Je demande, en conséquence, 
que la peine de mort soit compensée par une 
prison perpétuelle. 


M. de Kobespierre. Les raisonnements du 
préopioant tiennent plutôt au préjugé qu'aux 
règles de la justice. Vous ne tirerez pas des mal- 
heureux des cachots du despotisme, pour les 
trausférer dans les prisons de la justice. Vous ne 
serez pas plus sévères que n'étaient nos lois, qui 
accordaient à un criminel la faculté de rentrer 
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dans la société après vingt ans. Ceux qui ont été 
escamotés par le despotisme méritent autant 
d'égards que ceux qui se sont expatriés. Je conclus 
à ce qu'un homme détenu en vertu d’une lettre 
de cachet, quel que soit le crime qu'il ait commis, 
ne puisse être condamné à plus de vingt ans de 
captivité. 


M. Fréteau. Je pense qu'il faut tenir compte à 
tous ces malheureux de la manière dont ils ont 
été jugés et condamnés ; ils n'avaient ni conseils, 
ni adjoints. Quant à ceux qui ont déjà subi quinze 
années de prison, il n’y a rien à gagner pour eux. 
Mais il peut paraître juste qu’ils aient au moins le 
bénéfice d’un jugement définitif. 


M. Loys. Je demande qu’on exceptede/J'article 
les crimes que les ordonnances ont déclarés 
irrémissibles: tels sont les parricides, les fratri- 
cides, les incendiaires et les empoisonneurs. 


M. de Cazalès. le demande que l'amendement 
soit plus simplement rédicé, etqu'on se borne à 
dire que tout homicide est excepté de l’article. 


M. Long. J'appuie l'amendement avec d’autant 
plus de raison que ce n’est que par privilège 
que quelques coupables ont été souslraits à la 
peine, et qu’on peut dire que la justice à eu les 
mains liées par l'influence ministérielle, 


M. Populus. Si vous n’adoptiez pas cetamende- 
ment, vous verriez peut-être des fratricides deve- 
nir les héritiers de leurs frères. Je pourrais citer 
un exemple d’un malbeureux qui fut empoison- 
neur, incendiaire et assassin dans l’espace de 
deux mois; voudriez-vous rendre à la société un 
parcil scélérat ? 


M. le comte de Mirabeau. On ne connaît 
pas deux exemples des cas que vous voulez pré: 
voir, parmi le nombre des détenus sur le sort des- 
quels vous avez à vous prononcer. Quels sont les 
cas véritablement irrémissibles ? quels sont ceux 
pour lesquels le roi jure, à son sacre, de ne ja- 
mais faire grâce ? Le duel et la contrebande récidi- 
vée.Si vous vouliez ne pas déroger aux princi- 
pes de justice que vous réclamez, il faudrait ac- 
corder une indemnité à ceux qui ant été détenus 
sans être coupables ni accusés : c’est la commnta- 
tion des peines qu'il s'agit de légitimer ; les dé- 
tenus ne doivent pas sans doute souffrir de cette 
légitimité. 


M. Fréteau. Ce n’est que depuis le barbare 
Duprat que l’on a donné le droit, pendant vingt 
années, de poursuivre une accusalion contre un 
ciloyen. Chez les Romains, le délai ne pouvait 
excéder ure année. N'oublions pas que c’est sur 
le sort des hommes que nous avons à prononcer. 
Je n’ai jamais été que quinze jours entre quatre 
murailles, et je sais ce que c'est que la rigueur 
d'une détention. 

L'amendement de M. Loys est adopté sous 
celte forme : « Excepté dans Les cas d’assassinat, 
de poison et d'incendie. » 


L'Assemblée adopte ensuite successivement le 
reste des articles; ils sont décrétés en ces termes : 
« Art. 2. L'Assemblée nationale n'entend com- 
prendre, dans la disposition du précédent article, 
les mendiants et vagabonds enfermés à temps, en 
vertu de sentence d’un juge, ou sur l’ordre des 
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officiers de police, et autres ayant caractère pour 
l'exécution des règlements relatifs à la mendicité 
et à la sûreté publique, à l'égard desquels il n'est 
rien innové quant à présent. 

« Art. 3. Ceux qui, sans avoir été jugés en der- 
nier ressort, auraient été condamnés en prewière 
instance, ou seulement décrétés de prise de corps, 
comme prévenus de crimes capitaux, seront con- 
duits dans les prisons des tribunaux désignés par 
la loi, pour y recevoir leur jugement définitif. 

«Art. 4. À l'égard des personnes non décrétées, 
contre lesquelles il y aura eu plainte rendue en 
justice, d’après une procédure tendant à consta- 
ter un corps de délit, elles seront également ju- 
gées, mais dans le cas seulement où elles le de- 
manderaient, et alors elles ne pourront sortir de 
prison qu’en vertu d’une sentence d'élargisse- 
ment. Dans les cas où elles renonceraient à se 
faire juger, l’ordre de leur détention sera exécu- 
té, pour le temps qui en reste à courir, de ma- 
uière toutefois que sa durée n'excède pas six an- 
nées. 

« Art. 5. Les prisonniers qui devront être jugés 
en vertu des deux articles précédents, et qui se- 
ront condamnés comme coupables de crimes, ne 
pourront subir une peine plus sévère que quinze 
années de prison, excepté dans les cas d’assassi- 
nat, de poison ou d’iacendie, où la détention à 
perpétuité pourra être prononcée: mais dans 
ces cas mêmes les juges ne pourront prononcer 
la peine de mort ni celle des galères perpé- 
tuelles. 

« Dans les quinze années de prison seront 
comptées celles que les prisonniers ont déjà 
passées dans les maisons où ils sont détenus. 

«Art. 6. Quant à ceux qui ont été renfermés sur 
la demande de leur famille, sans qu'aucun corps 
de délit aient été constaté juridiquement, sans 
même qu'il Ÿ ait eu de plainte portée contre eux 
en justice, ils obtiendront leur liberté, si dans le 
délai de trois mois aucune demande n'est présen- 
tée aux tribunaux, pour raison des faits à eux im- 

utés. 
£ « Art, 7. Les prisonniers qui ont été légalement 
condamnés à une peine afflictive, autre toutefois 
que la mort, les galères perpéluelles, ou le ban- 
nissement à vie, el qui, n'ayant point obtenu de 
lettres de commutation de peine, se trouvent ren- 
fermés en vertu d'un ordre illéval, garderont pri- 
son pendant le temps fixé par l’ordre de leur dé- 
tention, à moins qu'ils ne demandent eux-mêmes 
à subir la peine à laquelle ils avaient été con- 
damnés par jugement en dernier ressort; et ce- 
pendant aucune détention ne pourra jamais, dans 
le cas exprimé au présent article, excéder le ter- 
me de dix années, y compris le temps qui s'est 
déjà écoulé depuis l'exécution de l’ordre illégal. 

« Art. 8. Geux qui seront déchargés d'accusation 
recouvreront sur-le-champ leur liberté, sans qu'il 
soit besoin d'aucun ordre nouveau, et sans qu'il 
puisse être permis de les retenir sous quelque 
prétexte que ce soit. 

« Art. 9. Les personnes détenues pour cause de 
démence seront, pendant l’espace de trois mois, à 
compter du jour de la publication du présent dé- 
cret, à la diligence des procureurs du roi, inter- 
rogées par les juges dans les formes usitées, et 
en verlu de leurs ordonnances, visitées par les 
médecins qui, sous la surveillance des directoires 
des districts, s’expliqueront sur la vérilable si- 
luation des malades, afin que, d’après la sentence 
qui aura statué sur leur état, ils soient élargis, ou 
soignés dans les hôpitaux qui seront indiqués à 
cet effet. 
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« Art. 10. Les ordres arbitraires emportant 
exil, et tous autres de la même nature, ainsi que 
toutes les lettres de cachet sont abolis, et il n’en 
sera plus donné à l’aveair. Ueux qui en ont été 
frappés sont libres de se transporter partout où 
ils le jugeront à propos. 

« Ar. 11. Les ministres seront tenus de donner 
aux ciloyens ci-devant enfermés ou exilés, la 
communication des mémoires et instructions sur 
lesquels auront été décernés contre eux les ordres 
illégaux qui. cessent par l'effet du présent décret. 

« Art. 12. Les mineurs seront remis ou renvoyés 
à leurs pères et mères, tuteurs ou curateurs, au 
moment de leur sortie de prison ; les assemblées 
de district pourvoieront à ce que les religieux ou 
autres hersonnes qui, à raison de leur sexe, de 
leur âge ou de leurs infirmités, ne pourraient se 
rendre sane dépense à leur domicile ou auprès de 
de leurs parents, reçoivent en avance sur les 
deniers appartenant au régime de la maison où ils 
étaient renfermés, ou sur les caisses publiques 
du district, la somme qui sera jugée nécessaire 
et indispensable pour leur voyage, sauf à répé- 
ter ladite somme sur le couvent dont les reli- 
gieux étaient prefès, ou sur leurs familles ou 
sur les fonds du domaine. 

« Art. 13. Les officiers municipaux veilleront à 
ce que les personnes mises en liberté, qui se 
trouveraient sans aucune ressource, puissent ob- 
tenir du travail dans les ateliers de charité déjà 
élablis où qui seront établis à l'avenir. 

« Art. {4. Dans le délai de trois mois, il sera 
dressé, par les commandants de chaque fort ou 
prison d’État, supérieurs de maisons de force ou 
maisons religieuses, par tous détenteurs de pri- 
sonniers en vertu d'ordres arbitraires, un état de 
ceux qui auront été élargis, interrogés et visités, 
renvoyés par devant les tribunaux, ou qui garde- 
ront encore prison en vertu du présent décret. Get 
état sera dressé sans frais et certifié, 

« Art. 15. Get état sera déposé aux archives du 
district, et il en sera envoyé des doubles en 
forme, sivnés du président et du secrétaire, aux 
archives du département, d'où ils seront adressés 
au ministre du roi, pour être communiqués à 
l’Assemblée nationale. 

« Art. 16. L'Assemblée nationale rend les com- 
mandauts des prisons d'Etat, les supérieurs des 
maisons de force et maisons relizieuses, et tous 
les détenteurs de prisonniers enfermés par ocre 
illégal, responsables, chacun en ce quile touche, 
de l’exécution du présent décret, et elle charge 
spécialement les tribunaux de justice, les assem- 
blées adininistratives de départements et de dis- 
tricts, et les municipalités, d’y tenir la main cha- 
cun en ce qui le concerne. 


M. Goupil de Préfeln fait la motion d'intro- 
duire en France une action publique, à l'effet de 
revendiquer et de tirer de prison tout citoyen illé- 
galement délenu, action qui avait lieu chez les 
Romains. 

L'Assemblée charge son comité de constitution 
de lui présenter un article additionnel à ceux 
déjà arrêtés par elle, et tendaut à assurer à chaque 
citoyen le droit de réclamer la représentation en 
justice de toul prisonnier détenu sans décret ni 
mandement de juge compétent, et l’exhibition des 
ordres qui ont attenté à sa liberté. 


M. le Président lève la séance, après avoir 
annoncé que l'ordre du jour de demain sera la 
discussion du mémoire présenté par la commune 
de Paris sur la vente des biens domaniaux et 
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ecclésiastiques, décrétée dans la séance du 19 dé- 
cembre dernier. 

L'Assemblée se sépare à 10 heures du soir. 


ANNEXE 


à la séance del’ Assembléenationale du 16ma's1790, 


Motion sur la vente des biens de la nation par 
M. Aubry du Bochet (!l). 


Messieurs, vous connaissez les coudilions que 
le burvau de la ville propose pour la vente des 
biens du clergé ; je ne les rappellerai point; il 
me suffira de dire qu’on ne voit dans ces propo- 
sitions que du papier, un emprunt et une Eee, 
c’est-à-dire, suivant mes faibles lumières, le cercle 
étroit et vicieux dans lequel nous vivons depuis 
si longtemps en matière de finances. 

Je dirai bien, avec ces Messieurs du bureau de 
la ville de Paris, que des effets municipaux, repré- 
sentatifs d’une propriété, seraient bien capables 
derétablir lecrédit, maisilne faut pas que ces effets 
soient du papier-monnaie comme les billets de la 
caisse, et s’il arrivait que l’Assemblée se vit dans 
la triste nécessité de les adohter, dans ce cas, je 
voudrais que ces effels fusseut commerçables, de 
simples biliets à ordre, payabies à époques fixes, 
même en portant intérêt, et dont le propriétaire 
actuel connût le dernier endosseur, enfin de ces 
billets qui ont cours dans le commerce. 

Je voudrais que ces billets ne pussent circuler 
qu’aulant que celui à qui on les donnerait en paie- 
ment fût consentant de les prendre; autrement, 
qui serait assuré que le billet qu’on présenterait 
ne serail point contrefait ? 

Il s’agit, Messieurs, de la vente des biens de la 
nalion, jusqu’à la concurrence d’une somme de 
400 millions; mais pourquoi ne point l’effectuer 
réellement cette vente ? el pourquoi fictivement, 
c’est-à-dire ne point vendre ? 

Qui empêcie l’Assemblée de décréter qu'au pre- 
mier mai prochain, je suppose, il sera procédé à 
celte vente ? L'Assemblée à certainement le droit 
d’ordonner que, dans tous les lieux où doivent se 
tenir les assvmblées primaires, au imoins, daus 
toutes Les villes au-dessus de deux mille habi- 
tants, les officiers municipaux feront un état som- 
maire des biens de la nation qui se trouveront 
dans l’étendu:: de leur ressort. 

Dans ce cas, que reste-t-il à faire ? d'autoriser 
alors les municipalités des villes à se faire re- 
mettre, par les municipaiités des lieux de leurs 
arrondissements, mème de cantons voisins, tou- 
joursles plus à portée de ces villes, des déclarations 
des biens du domaine et du clergé, el d'exposer en 
vente, jusqu’à concurrence d’une dixième partie 
de ces biens, ou de toute autre partie qu'il plaira 
à l’Assemblée de fixer, ne füt-ce qu’une vingtième 
parie. 


(1) M. Aubry du Bochet, membre du comité des finan- 
ces, s'était fail inscrire pour parler sur les propusitions 
faites par le burean de la ville de Paris, à l'eflet d'ac- 
quérir, jusqu’à concurrence d’une somme de %00 mil- 
lions, ds biens de la nation; mais n'ayant point été 
appelé et pensant qu'il est de son devoir et de sa con= 
science de faire connaître son opinion qui est le fruit. 
de l'expérience, il a pris le parti de faire imprimer sa 
motion. (Note de M. Aubry du Bochet.) 
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S'il m'était permis, Messieurs, d'entrer dans 
quelques détails, j'aurais l’honncur de proposer à 
l’Assemblée d'exposer en vente ceux de ces biens 
qui sont par petites pièces, jusqu’à quatre arpents, 
el au-dessus de quatre arpents jusqu’à dix, mais 
après les avoir préalablement fait diviser. 

Les avantages d’une telle vente sont grands, 
sans doute. Pour le prouver, il suffit d’une seule 
observation. Cest la concurrence qui fait valoir 
les choses : il y a plus de citoyens jouissant 
d’une fortune médiocre que d’une grande for- 
tune; et l’on ne craint pas de dire que, de la 
première espèce, il s’en trouve souvent cent 
contre un : dès lors, peut-on mettre en question, 
si, en vendant eu pelite partie des biens qui con- 
viennent au plus grand nombre, cette partie ne 
sera pas mieux vendue ? On ne peut en douter : il 
ne faut pas de logique pour le démontrer. Il en 
sera de même pour le paiement: le citoyen qui 
acquiert un bien de mille écus, a son argent prêt, 
et paiera presque toujours au comptant, surtout 
si on prenait pour comptant jusqu’à concurrence 
d'un quart ou d’un tiers telles créances que ce 
soit sur l'Etat, tandis que l'acquéreur, en grande 
partie,n’asouvent pasle quart de ce qu’il faut pour 
remplir ses engagements; cette seconde vérité 
D’a pas plus besoin de preuve que la première. 

À l'égard des biens consistant en corps de 
fermes, ou en pièces au-dessus de dix arpents, je 
pense qu’il n’est pas temps de les vendre, et qu'il 
faut attendre l’organisation des assemblées de dé- 
partementset de districts ; mais, quant aux petites 
parties, je ne vois aucun inconvénient que l’As- 
semblée,sansautre examen ultérieur, n’en ordonne 
la vente, jusqu’à concurrence de la portion qu'il 
convient d’aliéner en exécution du décret du 
19 décembre dernier, c’est-à-dire jusqu’à concur- 
reuce de 400 millions. 

À Paris, par exemple, on pourrait vendre tou- 
tes les petites parties, comme maisons particu- 
lières, jardins et autres héritages servant de 
magasins, chantiers, elc.; et, comme il ne faut 
pas quinze jours pour avoir une connaissance 
exacte de ces biens, on ne doit pas craindre de 
rien précipiter en faisant procéder à cette vente, 
sans avoir recours à aucun intermédiaire. 

Ea effet, Messieurs, avons-nous besoin de nous 
procurer un crédit emprunté, quand nous en 
avons un réel et au-dessus de tout événement ? 
Les quarante mille municipalités du rovaume, 
réunies à plus de deux mille villes, chefs-lieux 
de leurs arrondissements, ne valent-elles pas 
bien toute compaguie quelconque? D'ailleurs, 
conlier à une compagnie, à un seul homme (car 
une compagnie n’a qu'un même esprit d'intérêt), 
c'est confier les intérêts de toutes les destinées 
de la France à un seul. Ce n’est point en propo- 
sant éternell:mernt du papier, des emprunts et 
des loteries, que nous parviendroos à établir une 
régénération et l’ordre lans toutes les parties? 
Ainsi, Messieurs, rejetons ces propositions que 
nos financiers ne cessent de nous faire depuis qu’il 
est question de finances, et toutes celles qui peu- 
vent y avoir la moindre analogie, car l'effet de 
ces propositions ne tend qu’à nous plouger plus 
profondément dans l’abime. 

Oui, Messieurs, tant que notre crédit n’aura 
d'existence qu'avec l’or des capitalistes, nous ne 
verrons point d'argent; et quand le citoyen vou- 
dra s’en procurer, il n’y parviendra qu’en le 
payant chèrement. Eh ! Messieurs, laissons à ces 
capitalistes leur or et leur argent dont ils sont 
si avides, et dont ils tirent tant de gloire, qu'ils 
s'en gorgent et regorgent jusqu’à satiété. Nous 
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serions perdus pour jamais, s’il fallait que ce (ût 
à eux que nous dussions notre apparente reslau- 
ralion. 

Elle est dans nos mains, Messieurs, celte res- 
tauralion. Vendons nos biens, vendons, sinon 
au comptant, au moins pour les deux tiers, et 
l'autre tiers pour des effets royaux, ou autres 
créances sur l'Etat; ce sera autant de dettes ac- 
quittées. Mais vendons-les surtout, ces biens, par 
parcelles, pour empêcher les accapareurs. Nous 
nous procurerons, par cette opération, l’argent 
dont nous avons besoin, et qui manque partout. 
Etablissons ensuite l’impôt à sa véritable source; 
faisons-le surtout payer à nos riches propriétai- 
res, je veux dire dans la proportion des richesses 
de chacun. et vous verrez si nous ne rétablissons 
pas bientôt, non pas une fausse abondance, 
comme celle qui résulte d'un crédit emprunté, 
mais cette abondance réelle et vivifiante, qui 
naît toujours des véritables richesses, et qui 
nous inonde de ses bienfaits, quand les sources 
n’en sont pas détournées par les ennemis du bien 
public. 

Ce sont ces derniers, Messieurs, qui nous 
arrêtent sans cesse dans notre course, et qui ot 
déjà obtenu trois mois de retard sur l’année cou- 
raute, et qui se flattent sans doute d'en obtenir 
encore par de nouvelles difficultés. Trois mois de 
perdus ! quand il y va du salut de l’Etat de n’eu 
perdre aucun ! quaud tout périt! O prodige in- 
concevable de la modération française! O con- 
duite incroyable d’une nation éclairée et impé- 
tueuse ! Elle est sur le bord du précipice, et elle 
s’y endort ! Elle trouve même des panéuyristes 
de sa propre destruction! Et quand elle peut 
sauver la patrie, elle délibère; elle parait hési- 
ter. Mais non : je m’égare. Le Français à brisé 
ses fers; il n’a plus que quelques ennemis à 
combattre. Mais l'instant est arrivé. IL va en 
triompher pour jamais, en ne souffrant pas que 
les compagnies de finances, caisse d’escompte où 
autres, même en passant par le canal le plus pur 
sous un masque emprunté, prennent uue nou- 
velle existence. 

Voici ma motion : 

J'ai l’honneur de demander à l’Assemblée de 
renvoyer au comité des finances la rédaction 
d'un projet de décret, pour la vente en détail 
d’une partie des biens de la nation par tout le 
royaume, jusqu'à concurresce d’une somme de 
400 millions, dont les deux tiers payables comp- 
tant et un tiers en papier ou créances sur l'Etat, 
de quelque nature que ce soit, et de compren- 
dre dans cette vente la partie de biens que l’As- 
semblée est disposée à vendre à la municipalité 
de la ville de Paris, mais aux conditions que la 
ville de Paris, si elle est autorisée à payer en 
papier portant intérêt à 4 0/0, sera tenue de ne 
mettre en circulation que des billets à ordre ou 
de commerce et non un papier-mounaie, et par 
conséquent forcé, et que le comité lui en fasse 
le rapport daus le pius court délai possible, 
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La séance est ouverte à dix heures et demie. 


M. le marquis de Bonnay, l’un de MM. les 
secrétaires, fait lecture du procès-verbal de la 
séance d'hier matin. 

Il ne s'élève pas de réclamation. 


Un membre demande qu'à l'avenir l’ouverture 
de la séaace soit indiquée pour huit heures du 
matin, afin que le travail commence en réalité à 
zeuf heures. 


M. le Président. J'observe, non pour moi, 
mais pour les présidents passés et fulurs, qu’il 
est impossible au président de se rendre à neuf 
heures à l’Assemblée parce qu'il n’a que le matin 
pour lire une infinité de pièces qu’il doit renvoyer 
aux divers comités el pour répondre journelle- 
ment à 50 ou 60 lettres, 


M. Pérez. On peut obvier à cet inconvé- 
nieot en faisant présider la séance jusqu’à dix heu- 
res par un des anciens présidents. 


M. Martineau. À Versailles, l’Assemblée se 
réunissait constamment à huit heures. Les jours 


vont grandissant, la rigueur de la saison se relà-- 


che, reprenons notre ancien régime en nous 
ns à huit heures pour être en activité à 
neuf. : 


M. Glezen. J'appuie la motion du préopinant 
etcomme conséquence de notre réunion matinale, 
je l'ropose de fixer à trois heures précises le terme 
des séances du matin. 


M. Loys. Il y aurait de graves inconvénients 
à ne pas prolonger la séance de quelques heures 
lorsqu'il s'agirait de rendre des décrets urgents. 
Je demande la question préalable sur cet amen- 
dement. 

La question préalable est mise aux voix et 
adoptée. 

L'Assemblée décide ensuite, qu’à l'avenir les 
séances commenceront à neuf heures précises du 
matic. 


M. Gallot, député du Poitou, demande un congé 
de trois semaines pour affaires pressantes. 


M. Auvry, député de Montfort-l'Amaury, solli- 
cite pour le même motif un congé d’un mois. 
Ces congés sont accordés. 


M. Anson, membre du comité des finances, 
propose de nommer six membres nouveaux pour 
remplacer six membres qui manquent au coinité. 


M. l'abbé Massieu, membre du comité de 
mendicité, demande qu’il soit adjoiat six nou- 
veaux membres au comité de mendicité. 


M. Chasset propose que, pour la facilité des 


(1) Cette séance est incomplèle au Moniteur. 
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élections, la liste des membres qui composent les 
différents comités soit imprimée et aflichée en 
placards à la porte de chaque bureau. 

Ces trois motions sont décrétées. 


.M. Perdry, au nom de la commune de Valen- 
ciennes, se plaint des dégats et dévastations qui 
se commettent dans les bois ecciésiastiques. 


M. Lanjuinais. Je suis chargé par le comité 
ecclésiastique de vous proposer un projet de dé- 
cret sur cette matière et je suis prêt à vous le 
soumettre si l’Assemblée veut m’entendre. 

(L'Assemblée prononce l’ajournement.) 


M. le duc de Lévis, député de Senlis, fait la 
motion suivante concernant les individus con- 
damnés aux galères pour fait de chasse. 

On vous .a souvent entretenus, Messieurs, des 
négligences, des retardements que les ministres 
et les autres agents du pouvoir exécutif opposent 
trop souvent à vos décrets. Je dois vous instruire 
d'une nouvelle inexécution, qui porte une atteinte 
formelle à la liberté individuelle et aux droits 
des citoyens et qui intéressant une municipalité 
du bailliage dont je suis ici le représentant, 
devient pour moi un devoir rigoureux. 

Vous avez porté un décret, au mois d'août, qui 
ordonne de remettre en liberté les galériens con- 
damnés pour fait de chasse seulement. Le roi 
s’est empressé de sanctionner uue disposition 
aussi sage qu'humaine et cependant, Messieurs, 
ne plusieurs endroits, est demeuré sans 
effet. 

La municipalité de Grisy-en-Vexin réclame 
auprès de vous, Messieurs, un de ses habitants 
détenu depuis plusieurs années aux galères, pour 
fait de chasse seulement. Elle observe avec raison 
qu’ilest détenu depuis plusieurs mois, malgré 
vos décrets, malgré la volonté du roi, dans uue 
prison qui est devenue aussi illégale qu'elle était 
injuste. 

Je ne ferai aucune réflexion sur la négligence 
coupable des agents du pouvoir exécutif, qui 
prolongent depuis plus de six mois l’esclavase 
de citoyens que vous avez déclarés libres. Je 
craindruis de retarder d’un moment vos impor- 
tants travaux, et ce sont eux seuls qui peuveut 
forcer enfin les ministres à se déclarer ouvertc- 
ment et de bonne foi pour la Révolution. 

Je me borne donc à vous proposer de charger 
votre président d'instruire le roi que votre décret 

ui ordonne la liberté des galériens détenus pour 
ait de chasse seulement, est demeuré sans exé- 
cution, et pour supplier Sa Majesté de donner des 
ordres les plus précis pour l'élargissement de ces 
prisonniers. 

Je demande notamment la liberté du nommé 
André, charretier, de la paroisse de Grisy, détenu 
à Brest, salle Saint-Antoine. 

pe ne statue pas sur cette réclama- 
tion. 


Plusieurs membres réclament l’ordre du jour. 
M. le Président. J'ai reçu de M. le comte de 


Montmorio, ministre des alfaires étrangères, la 
lettre dont la teneur suit : 


Paris, le 15 mars 1790. 


Monsieur le Président, le sieur Vandernoot, se 
disant agent plénipotentiairedu peuple brabançon, 


adressa au roi dans le courant du mois de jan- 
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vicr, un paquet qui contenait, dit-on, le mani- 
fesie par lequel le peuple brabançon se déclarait 
indépendant. Sa Majesté jugea alors qu’il n'était 
ni de sa justice, ni de sa prudence, mi de sa di- 
gnité, d'accueillir une semblable démarche. Elle 
m'urdonna de renvoyer le paquet sans l'ouvrir et 
d'informer l’Assemblée nationale, par l’organe de 
son président, de la détermination qu’elle avait 
prise à cet égard. 

Deux particuliers brabançons, s’annonçant 
comme députés des Etals belgiques, m'ont té- 
moisné, jeudi dernier, le désir de me remettre, 
au nom de leurs commettants, une lettre que je 
n'ai pu recevoir sans prendre les ordres du roi. 
Sa Majesté a jugé que les circonstances qui avaient 
déterminé son premier refus au mois de janvier, 
subsistant dans toute leur force, elle ne devait 
pe autoriser son ministre à recevoir la lettre qui 
ui était adressée, Sa Majesté a même observé que 
les événements survenus depuis celte époque, 
ainsi que l’état actuel des choses dans l’intérieur 
ième des Pays-Bas, lui présentaient de nouveanx 
molifs de ne pas s’écarter du plan de conduite 
qu'elle avait précédemment adopté. 

Le roi m'a ordonné, Mousieur le Président, de 
vous faire part de sa détermination, afin que vous 
puissiez la porter à la connaissance de l’Assemblée 
hationale. 

J'ai l'honneur d’être avec respect, etc. 


Signé : LE COMTE DE MONT#ORIN. 


Après la lecture de cette lettre M. le marquis 
de Lalayette demande la parole. 


M. le Président. [1 m'a été également remis 
‘eux lettres adressées : l’une à l’Assemblée natio- 
nule, l’autre à moi-même. Ni l’une ni l'autre 
n’ont été ouvertes. 


M. de Lafayette, Il n’est aucun Français, 
aucun atni de la liberté qui ne doive au peuple 
de Belgique des vœux et des éloges. Mais on doit, 
au sujet dus lettres dont il s’agit, examiner deux 
choses. À qui sont-elles adressées, et par qui? 
Elles sont écrites au corps constituant de France 
par un congrès que je respecte, mais qui ne pa- 
rail pas avoir tous les caractères qui émanent de 
la puissance souveraine du peuple. Toute corpora- 
tion, tout despote, en s’agitant, ne fera quehàter la 
révolution qui l'attend, et qui doit opérersaruine. 
N’en doutous pas, laliberté reprendra ses droits sur 
les homnies. Renvoyons au roi la détermination 
que demande la circonstance actuelle: le roi des 
Français, restaurateur de la liberté, ne nous 
égarera pas. — Je propose le décret suivant : 

« L’Assemblée nationale, ayant pris Connais- 
sance d’une lettre adressée à son président, par 
M. de Montmorin, et instruite des circonstances 
et de l’état actuel du Brabant, où le congrès ne 
paraît pas avoir le caracière de la puissance qui 
émane du peuple, déclare ne pouvoir mieux faire 
que de s’en rapporter à la sagesse du roi. » 

A. Pétion de ous demaode la parole ; on 
veut aller sur-le-champ aux voix.) 


M. de Noailles. Le point de la question est de 
savoir si nous abaudonncrons la constitution et 
les finances. Je propose de répondre qu'occupés 
saus relèche d'assurer la liberté par la constitu- 
tion, nous ne pouvons nous oceuper d'aucun objet 
étranger quant à présent. 

(Après de longues et tumulteuses agitations, 
l’Assemblée ordonne que l’on passe à l’ordre du 
jour.) 
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La suite de la discussion du projet de décret sur 
le plan de la commune de Paris, concernant la rente 
des biens domaniaux et ecclésiastiques estreprise. 


M.le marquis de Montesquiou. J'avais hier 
demandé la parole pour répondre à ce que M. Du- 
port à opposé au projet du bureau de la ville et 
au rapport du comité. Je ne contredirai pas ce 
qu'il a dit des inconvénients d’une administration 
collective; cependant je n’adopterai point les con- 
séquences qu'il tire de ses raisonnnements. Par 
qui peuvent être administrés les biens du clergé 
avant qu'ilssoient vendus. si ce n’est par une ad- 
ministration commune? Et assurément on ne 
pourrait mieux choisir pour confier un soin de 
cette importance. Les officiers municipaux auront 
pour garants les vertus auxquelles ils doivent 
leur installation, et la surveillance de leurs con- 
citoyens ; il n'y aura nul risque pour la sûreté 
des assignats et pour les intérêts qui y seront af- 
fectés ; ainsi une administration commune pour 
les biens à vendre estiuévitable; ainsi les craintes 
pe a manifestées sont injurieuses et peu fon- 

ées. 


M. Duport veut que l’on vende tout ce qui est 
à vendre, et qu’on fasse publier et afficher inces- 
sanment ces ventes : assurément ce moyen serait 
dangereux. Les affiches n’amêneraient personne 
aux enchères ; la concurrence la plus défavorable 
aurait lieu, non celle des acheteurs, mais celle 
des vendeurs : le numéraire disparaîtrait plutôt 
que de reparaître. M. Duport demande que nous 
connaissions l’élendue de nos besoins et de notre 
recelte. Le déficit est connu ; la masse des dé- 
penses l’est également : en 1791 nous serons au 
pair... Il ne s’agit pas de raisonner sur des idées 
de perfection, il faut aller promptement au but; 
il faut assurer la liberté en prenant tous les 
moyens de subvenir aux besoins présents, et 
d'éviter les événements qui pourraient la compro- 
mettre. L'opération proposée offre de grands avan- 
tages: quand les biens dont vous ordonnez la 
vente seront délivrés aux municipalités, ils leur 
appartiendront entièrement ; tout doute disparai- 
tra ; l’hypothèque sera libre ; elle se trouvera aux 
mans de tout le monde, la voie s’aplanira pour 
arriver sans iuquiétude à l’année 1791, terme 
assuré de l’ordre dans les finances et de la révé- 
nération publique : mais les jours s'écoulent pen- 
dant que les heures même sont d’un prix inesli- 
muble, atteisnons la fin de cette année, et l'Etat 
sera sauvé, et la constitution est consolidée ; n’a- 
bandonnons pas cette grande entreprise, puisqu'il 
est démontré que les obstacles qui vous arrêtent 
encore sont désormais les seuls que vous ayiez à 
combattre. 

(On demande à aller aux voix.) 


M. Laborde de Méréville. J'ai demandé là 
parole sur la contexture du plan, dont les incon- 
vénients n'ont pas encore été mis sous les yeux 
de l’Assemblée. On cherchera longtemps le but de 
celte opération sans le trouver, si ce n’est que la 
caisse d’escompte, ne pouvant faire ses paiements 
au mois de Juillet, a besoin d’une grande res- 
source. Vous proposez-vous de rétablir l’ordre 
dans les finances ? Eh bien ! vous manquez votre 
objet. Voulez-vous secourir l'Etat ? Vous secourrez 
seulement la caisse d’rscompte. Voulez-vous di- 
minuer et faire cesser la circulation des billets ? 
Vous augmentez le nombre de ces effets, vous 
perpétuez cette circulation. Toute circulation de 
papier forcé est uu grand mal ; nous n'avons pas 
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besoin d’une semblable ressource : voici quel est 
notre état actuel. Les revenus fixes dépassent de 
60 millions les dépenses ordinaires et extraordi- 
naires de 1791; on a compris, dans les besoins 
extraordinaires dont on vous à présenté le tableau, 
des dépenses que, par un de vos décrets, vous 
avez renvoyées au comité de liquidation ; beau- 
coup d’autres dépenses ne sont point exigibles. 
Quand vous conuaîtrez tous les détaiis,on ne vien- 
dra pas vous demander 80 millions, mais 294 mil- 
lions; vous verrezque desremboursements énormes 
ont produit les embarras de nos finances, et que 
jamais nous n’avons couru le danger d'une ban- 
queroute. Les anticipations peuvent-elles se payer 
en billets forcés? C'est une grande question qui 
demanderait des développements et des détails... 
Vous ne remédierez donc pas au mal en adoptant 
le plan de la municipalité de Paris ; il ne vous 
offre aucun secours, il ne diminue pas la circu- 
lalion du papier, il l’augmente. Nous avons rein- 
boursé 180 millions d’auticipations ; elles produi- 
saient des intérêts ; en les remboursant en billets 
de caisse, ces capitaux sont devenus stériles; ils 
ont été jelés dans le commerce, tandis qu’ils se- 
raient restés dans les mains de ceux qui les pos- 
sédaient. S'il faut 300 millions de numéraire à 
Paris, et que vous en ayiez mis 500, les 200 mil- 
lious inutiies ont nécessairement éloigné l'argent. 
L'argent valait mieux que les billets, il est tout 
simple que l'on ait laissé les billets pour empor- 
ter l'argent. Les primes proposées par la munici- 
palité sont absolument inutiles. On place un capital 
pour vivre des intérêts qu’il produit; peut-on 
conlier ses intérêts au hasard, et mettre en loterie 
son existence ? Si l’on est réduit à employer du 
papier-monnaie, il faut restreindre ce vicieux 
agent le plus possible, et faire en sorte qu’il puisse 
être conservé par ceux dans les mains desquels 
il tombera. Si les billets de caisse avaient porté 
un intérêt de 5 0/0, ils seraient restés où étaient 
les anticipations. Le papier qu’on vous propose 
est dangereux sous beaucoup de rapports; il doit 
remplacer celui de:acaisse d'escompte; celte cuisse 
paie 300,000 livres par jour, la municipalité ne 
paiera rien. Je demande qu'on charge sur-le- 
champ les municipalités de mettre en vente les 
biens qui doivent être vendus ; qu’on ajourne 
tout autre objet jusqu’après le moment où l'on se 
sera ofcupé du sort de la caisse d’escompte ; qu'à 
l'instant même on termine la discussion sur le 
remplacement de la gabelle, et que par suite on 
considère, comme objet spécial de travail, l'examen 
des dépenses extraordinaires des anticipations et 
des moyens de retirer le papier circulant. 


M. Defermon. Au moment où le maire de 
Ja ville de Paris vient nous présenter un plan 
qu'il croit avantageux à la chose publique; au 
moment où votre comité des finances a sanction- 
né ce plan, par l'approbation manifeste qu'il y a 
donnée, il siérait mal sans doute à un homme 
qui ne s’est jamais occupé de finances, de vous 
présenter ses idées particulières s’il ne pouvaat 
espérer qu’elles rentreront dans les vôtres. Ce 
ne sera donc point par des spéculations de fi- 
nances que j'élaierai les propositions que j'aurai 
l'honneur de vous faire; je n’offrirai que des 
observations que je crois utiles. — Le comité des 
finances nous assure que nos finances sont extré- 
mement ersbarrassées. Le préopinant vient d’en- 
trer dans de grands détails jour établir le con- 
traire. Vous avez décreté, le 19 décembre dernier, 
qu’il serait vendu pour 400 millions de biens ec- 
clésiastiques et domaniaux. La municipalité de 
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Paris vient vous désigner des biens propres à étre 
vendus. Elle fait plus, elle propose de vous prêter 
son nom et son crédit pour accélérer la vente du 
ces biens. Je ne pense pas que ces propositions 
puissent convenir à l’Assemblée : elle doit s’en 
tenir à ses premiers décrets; elle ne doit pas 
emprunter des municipalilés un crédit que les 
municipalités ne peuvent avoir sans elle. Mais il 
ne faut pas juger à la hâte le plan qui vous ext 
proposé; il ne faut pas se livrer aux presliges de 
l'imagination. 

Vous allez travailler pour la nation entière; 
vous allez travailler pour les gens à argent ; n’ou- 
bliez pas que les prestiges de l'imagination ne sont 
pas faits pour les gens à argent. Le plan qui vous 
est présenté est bon sous quelques rapports ; il 
est intéressant d'adopter ce plan, il est dangereux 
d’en adopler les intermèdes. Sans doute, il est 
instant de vendre les biens dont la vente a été 
décrétée ; mais l'Assemblée nationale ne doit se 
charger ni de publier, ni d'afficher, ni d’adjuger 
ces biens. Elle ne peut s'occuper de tous ces objets 
de détail, elle doit les renvoyer aux municipalités. 
La «détresse du Trésor public est grande, et le 
remède doit être prompt. Vous avez décrété qu'il 
serail fait des assignats : j’observe que ce ne sera 
point le nom de la municipalité de la ville de 
Paris qui donnera du crédit à ces assignais, mais 
bien les objets dont ils seront représeutalifs. Les 
diflérentes réflexious me portent à vous proposer 
de décréter que les maisons religieuses désignées 
pour être vendues pourront l’être à compter du 
Jour de la publication du présent décret; que les 
municipalités seront chargées de cette opération, 
et qu’lles en rendront compte incessamment à 
l'Assemblée. 


M. de Custine. Je n’entreprendrai pas, Mes- 
sieurs, de fixer les avantages et les désavantages 
de l'établissement d’un nouveau papier-monnaie : 
je ne vous demanderai pas si ce nouveau papier 
opérera la destruction ou le rétablissement de 
celui de la caisse d’escompte: je me bornerai à 
vous entretenir de la propositiou qui vous à été 
faite par la municipalité de Paris : il s’agit d’exa- 
miner si le plan de cette municipalité est avanta- 
geux aux municipalitésen général. Il a été ubservé, 
avec infiniment de justesse, que la vente qu'on 
vous propose de faire aux municipalités, et prin- 
cipalement à celle de Paris, peut avoir l’incouvé- 
nient d'enlever aux officiers municipaux une par- 
tie de la confiance dont ils ont besoin : c’est ce 
que je vais essayer de démontrer. (0n demande 
que A. de Custine se borne à présenter son projet 
de décret.) Ge décret a pour but de déterminer 
que les biens ecclésiastiques et domaniaux seront 
vendus jusqu'à la concurrence de 400 millions, 
conformément au décret du 19 décembre deruier, 
que l'évaluation en sera faite par experts, par- 
devant l'assemblée de chaque district; que les 
administrateurs de ces biens seront comptables à 
la vation du dépérissement qui pourrait avoir licu 
par leur faute, négligence, mauvaise volonté ou 
autre motif : que les fonds des ventes seront ver- 
sés dans la caisse de l'extraordinaire pour être 
employés à la liquidation des detles de l'Etat: 
enfin, que l’Assemblée se réserve de statuer sur 
l'emploi particulier à faire d’une partie de ces 
fonds. 


M. Pétion de Villemeuve. Je crois devoir 
vous présenter quelques observations très sim- 
ples. Fate questions se présentent dans la 
seule question qui nous occupe : elles sont toutes 


[Assemblée nationale.] ARCHIVES 


208 
dune hauteimportance. Les biens dont vous avez 
décrété la vente seront-ils vendus par les muni- 
cipalités? Donnerez-vous aux municipalités un 
bénéfice dans les ventes? Vendrez-vous aux mu- 
nicipalités elles-mêmes? Quels seront les effets 
dont vous décréterez l'émission dans le public? 
Vous devez faire vendre par les municipalités, 
parce que vous avez décrété justement une vente 
que vous ne pouvez faire vous-mêmes. Et quels 
meilleurs agents que les officiers municipaux ? 
Leur accorderez-vous un bénéfice? 11 me semble 
qu'il serait non seulement sans inconvénient, 
mais bon de le leur accorder : il aura cet avan- 
tage de stimuler les agents pour accélérer les 
ventes. Ce bénéfice est d’ailleurs destiné à secourir 
les classes indigentes : ces classes indigentes ont 
des droits sur les biens ecclésiastiques; il est donc 
utile et juste de leur faciliter les moyens de re- 
trouver leurs-droits. Il est utile et juste d'accorder 
ce bénéfice aux municipalités, parce qu'il n'existe 
pas une municipalité dans laquelle on n’en puisse 
faire une juste application : il n’en est pas où il 
n’y ait un grand nombre d’indigents. — Devez- 
vous vendre aux municipalités? Celle de Paris 
vous propose d'acquérir celte vente, et cette acqui- 
sition ne sera rien autre chose qu'une vente fic- 
tive. Or, je vous demande si vous pouvez dans ce 
moment vouloir faire une vente fictive? Pour 
vous engager à la faire, que vous dira-t-on? On 
vous propose des obligations écrites; on vous 
fai des offres de crédit. Je ne crois pas que ces 
offres puissent être faites à l'Assemblée nationale. 
Jedemaude si une assemblée de Français doit être 
en peine d’un crédit dont elle n'a pas fait usage? 
(On donne, d'un côté de l'Assemblée, quelques mar - 
ues d'improbation.) Je m'aperçois qu’on a devant 
es yeux ce que l’Assemblée à fait quelquefois à 
la sollicitation du ministère; on se rappelle què 
ce qu’elle a fait alors n’a point eu d'effet salu- 
taire. Mais remarquez que nous avons usé notre 
crédit sans nous en servir; nous n'avons point 
fait d'opération de finances à nous, véritablement 
à nous; point d'opération grande, nationale. Nous 
avons élayé la dernière sur un crédit, jene dirai 
pas chancelant, mais entièrement perdu : nous 
avons associé notre crédit à celui d'une caisse qui 
n’en avait plus. 

Lorsque vous donnerez au public des gages cer- 
tains en échange de l’argent qu’il vous donnera, 
vous aurez du crédit; vous en aurez,parce que la 
vation ne peut manquer de confiance dans la na- 
tion. Il s’agit aujourd’hui de créer des assi- 
gaats, il s’agit de les hypothéquer sur des objets 
existants: pourquoi vous obstineriez-vous à croire 
que ces assignats n'auront pas de crédit? Je de- 
mande quels sont. les effets circulant dans. le pu- 
blic qui puissent balancer vos assignats? Si donc 
vous faites une émission de billets qui offreut un 
gage plus certain que les billets de la caisse, tout 
Je monde préférera les vôtres à ceux-là, et vous 
paierez ainsi ce que le Trésor public doit à la caisse. 
il est liupossible de ne pas croire que tous les 
porteurs de billets de caisse viendront les échan- 
ger contre les assignats. 

Je pense donc que vous devez et que vous pou- 
vez soutenir votre crédit sans aucun secours 
étranger, et que vous ne devez pas balancer un 
instant à répondre négativement à la question de 
savoir si vous étaierez votre crédit du crédit des 
municipalités. Je vois d’ailleurs un autre incon- 
vénient à accepter la création des effets munici- 
paux que vous propose la commune de Paris : 
vous avez décrêté la vente de 400 millions de 
biens ecclésiastiques et domaniaux; la munici- 


PARLEMENTAIRES, 


[17 mars 1790.] 


palité de Paris vous propose des obligalions pour 
200 millions : je vous prie d'observer rue si les 
autres municipalités du royaume ne vous font pas 
la même demande, vous serez obligés de créer 
des assignats pour 200 autres millions. Il arrivera 
de là que vous aurez en circulation une moitié 
d'effets municipaux, et une autre moitié d'effets 
d’une autre nature. Personne ne doute cependant 
qu'il faut un système général dans les finances. 

Je pense donc que la vente des biens ue doit 
être faite ni à la municipalité de Paris, ni aux 
autres municipalités; je pense que les officiers 
municipaux doivent pourtant être les agents de 
ces ventes. Je propose un moyen qui me parait 
propre à ramener la confiance, c'est de faire vos 
assigaats payables à ordre. On a toujours observé 
que, sur uneplace, il existedeuxsortes de papiers : 
le mauvais papier circule plus facilement que le 
bon, parce que chacun cherche à se défaire du 
mauvais et garde le bon. Il est donc intéressant 
de retirer le mauvais papier, je veux dire les bil- 
lets de caisse, par des assignats, et ces assignats, 
daus mon opinion, devraient être à ordre, comine 
des billets ordinaires de commerce; ils seraient 
recherchés avec empressement et produiraient 
l'effet que vous devez en attendre. 


M. l'abbé de Montesquiou. Si la commune 
de Paris vous avait seulement proposé de faire 
exécuter votre décret du 19 décembre dernier, je 
ne ine permettrais pas de faire une seule obser- 
vation sur sa demande; mais je me crois obligé 
de vous rappeler vos principes, et vos principes 
vous défendent d'accéder à la réclamation de la 
commune. Votre décret, portant la vente des biens 
du clergé pour 400 million:, porte aussi que ces 
biens ue seront vendus qu'après la désignation 
qui en aura été faite par les départements. Ici la 
désignation n’est point faite par les départernents, 
mais seulement par la commune. Lorsque vous 
avez rendu votre premier décret portant l’émis- 
sion des assignats, on demandait à quoi servi- 
raient les assignats, et la réponse était qu'ils se- 
raient pris par les créanciers de l'Etat. Cette 
réponse n’était-elle pas systématique? Je crois ne 
pouvoir la comparer qu’à un système des Indiens, 
qui, lorsqu'on leur demande sur quoi repose la 
terre, répondent sur un éléphant, et l'éléphant ? 
sur une tortue; et la tortue? n’en demandez pas 
davantage. Voilà, Messieurs, le tableau liltéral et 
vrai des assignats dont on vous présente le projet. 
Les calculs préalables auraient dû, ce me semble, 
éclairer cette grande question, et, pour arriver à 
un résultat sûr, il aurait fallu examiner successi- 
vementde très grandes questions. Et d'abord, quels 
sont les biens du clergé? Quelles sont les charges 
du clergé? Quelles sommes seront nécessaires pour 
les dépenses du culte, l'entretien des ministres et 
le soulagement des pauvres? La commune de 
Paris n’a délibéré sur aucune de ces questions; 
elle a seulement dit : Nous vendrons, nous allons 
augmenter la dette; les moyens de la payer 
viendront quand ils pourront. Sans doute, Mes- 
sieurs, il est instant que les biens du clergé soient 
vendus jusqu’à la concurrence de 400 millions, 
dont vous avez décrété la vente : cette vente in- 
téresse à la fois la nation et le clergé lui-même, 
qui, dans mon opinion, ne retrouvera la paix que 
lorsque vous aurez satisfait à votre décret; mais 
il faut opérer cette vente d’une manière sage et 
bien combinée; il ne faut pas qu’une partie des 
fruits de cette vente se perde dans le gaspillage, 
et le gaspillage est inséparable des demi-opéra- 
tions. 


“ 
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11 me semble qu’il serait important de prendre 
un parti préalable sur les dîmes. Vous avez dé- 
crélé la suppression de la dime, vous devez ea 
décréter le remplacement. Si on laisse les dîimes 
aux propriétaires des terres, si on cède aux ban- 
quiers les propriétés ecclésiastiques en acquit de 
leurs créances, que deviendront le culte, les mi- 
nistres des autels, les pauvres et les titulaires ? 
— Ne consommez donc pas à la hâte un plan que 
je crois vicieux, et dont, selon moi, vous n'avez 
point assez calculé les conséquences. Ajournons 
la demande de la commune, et renvoyons aux 
comités des finances et ecclésiastique les ques- 
tions suivantes; je les indique comme un ordre de 
travail : 1° Examiner la question du remplacement 
de la dime, que présente un Capital bien impor- 
tant, et sins lequel Les biens du clergé ne peuvent 
suftire à l'entretien du culte et des ministres du 
culte: 2° fixer les salaires du ministre et les dé- 
penses du culte; 3° aviser au paiement des ren- 
tiers du clergé. Je conclus, et je répète que l’exa- 
men du projet de la commune doit être renvoyé 
jusqu’après la solution de ces premières ques- 
tions. 


M. le vicomte de Toulongeen. Je demande 
qu'on revienne à la question qui fait l’objet de 
l'ordre du jour. 


M. le vicomte de Noaïlles. J'observerai, M. le 
président, qu'il est question d’adopter ou de re- 
jeter le plan de la commune de Paris. Plusieurs 
préopinants ont paru s’écarter de celte question. 
Beaucoup de gens ont parlé d’ailleurs contre le 
plan de la commune : je demande, d’après la 
marehe que vousavez constamment adoptée, que 
quelqu'un soit entendu pour; si personne ne de- 
mande la parole pour, je la demande, et je vous 
supplie de mé l’accorder. 


M. Dupont (de RE Je trouve, dans la 
proposition que vous a faitela commune de Paris, 
deux points bien importants; l’un tend à changer 
la situation actuelle de vos finances, l’autre à 
commencer un avancement effectif du papier dont 
vous avez besoin pour faire sortir votre numé- 
raire enfoui. La proposition de la commune me 
semble cependant prématurée. Votre comité des 
fiaances vous à présenté, dans deux différents 
rapports, une suite d'opérations à faire; il vous 
a d'abord prouvé que vous aviez la possibilité 
certaine de satisfaire à tous les engagements con- 
tractés pour l’année 1791. L'efficacité d’une caisse 
de fonds extraordinaires ne vous a pas moins été 
démontrée. L'embarras que vous éprouvez en 
ce moment naît peut-être de la négligence que 
vous avez aphortée à fixer l’organisation de cette 
caisse extraordinaire. — Je pense, avec M l’abbé 
de Montesquiou, que vous devez vous bâter de 
décréter le mode du remplacement des uüimnes. 
Quand les dimes ne pourraient être évaluées que 
comme la moitié des biens du clergé, quoique 
dans mon opinion elles peuvent l'être aux deux 
tivrs, il n’en serait pas moins vrai que vous ne 
pourrez faire le sacrifice de 80 à 90 millions, à 
quoi sont évaluées les dimes. Si vous supprimiez 
entièrement les dimes, il resterait un vide affreux 
dans les revenus, je ne dis plus ecclésiastiques, 
mais nationaux. — Travaillez donc avec méthode; 
comptez sur votre crédit, et croyez que lorsqu'il 
sera prouvé que vous avez une receite ordinaire 
bien supérieure à votre dépense ordinaire, des 
fonds extraordinaires beaucoup au-dessus de vos 
dépenses extraordinaires, croyéz, dis-je, que les 
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ussivnats dont vous déterminez l'émission oblivn- 
dront la confiance publique, celle du propriétaire 
comme celle des finaaciers. Je pense, donc, Mes- 
sieurs, et ce n’est pas dans l'intention de reculer 
une opération utile, que vous devez adopter la 
série des questions qui vous à été présentée par 
votre comité des finances. Ge moyen est le seul 
d’arriver à un résultat non moins désiré que né- 
cessaire. 


M. Thouret (1). Messieurs, la délibération de 
l’Assemblée se prolonge et les opinions s'égarent, 
parce qu'on s’est trop écarté du point précis de 
la question. Vous avez décrété, le 19 décembre 
dernier, qu’il sera mis en vente une quantité de 
biens ecclésiastiques et domaniaux, suffisante 
pour former la valeur de 100 millions ; il s’agit 
en ce moment de régler le mode de l'aliénation. 

La proposition, qui vous est faite par la muni- 
cipalité de Paris, d'acquérir pour 200 millions de 
biens ecclésiastiques, dont elle se réserve de faire 
la revente, donne lieu, en généralisant l’objet de 
cette proposition, à une seule question impor- 
tante qu’il s’agit actuellement d'examiner et de 
résoudre. Est-il bon de vendre par grandes masses 
les 400 millions de biens dont vous avez décrété 
l’aliénation, à toutes les municipalités du royaume 
qui voudront en acquérir, ou vaut-il mieux que 
l'Assemblée nationale vende directement et en 
détail aux particuliers, en n’employant, soit les 
municipalités, soit les corps administratifs des 
départements, que comme ses agents et ses Com- 
missaires, pour passer les contrats en son nom? 

Ea fixant ainsi dans ses vrais Lermes le sujet 
de la discussion, ne perdons pas de vue la diffi- 
culté des circonstances à l'instant où nous déli- 
bérons. L'embarras momentané de la finance, la 
lassitude de l’état pénible produit par l'absence 
du numéraire, voilà les obstacles qu'il faut inces- 
samment combattre et vaincre, à peine de com- 
promettre le salut de la chose publique. Geite 
considération si impérieuse écarle bien des objec- 
tions qui ont été faites, et qui toutes ensemble 
n'étaient pas dignes d’être mises en balance avec 
elle. 

Notre principale ressource, pour assurer le ser- 
vice de l’année, n'est-elle pas dans le crédit à 
donner aux assignats sur les biens à vendre? IL 
ne faut donc rien négliger de tout ce qui peut 
augmenter la confiance publique dans les assi- 

nats. 
ë Ces assignats ne seront encore que du papicr ; 
il faut donc, pour suppléer au numéraire, ou pour 
le rappeler dans la circulation, saisir la combi- 
naison qui peut favoriser davantage le placement 
des assignats. 

Ne nous dissimulons pas que la confiance dans 
ces nouveaux effets dépendra beaucoup moins 
de l'avantage qu'ils auront d’être hypothéqués 
sur des biens-foods, que de la certitude et de 
l'accélération du produit des ventes annoncées. 
Pour obtenir ce produit aussi abondam:ineut que 
les besoins et l'état du crédit l’exigen!, il faudrait 
réaliser sans délai pour 400 millions de biens 
ecclésiastiques et domaniaux. Il est inutile de 
prouver davantage ce qui a déjà été dit, et parfai- 
tement senti, que s’il était possible de faire pré- 
cipitamment des ventes aussi nombreuses, il fau- 
drait au moins se résoudre à sacrifier la plus 
grande partie des valeurs : mais d’ailleurs est-il 
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aussi aisé et aussi sûr que quelques personnes 
feienent de le croire, que l’Assemblée nationale 
parvienne à consommer ces ventes, si elle les 
fait directement, par elle-même ou par ses com- 
missaires? C'est là le point qui mérite le plus 
sérieux examen. 

Plusieurs des préopinants ont dit que l’Assem- 
blée ayant déjà décrété de vendre pour 400 mil- 
lions de biens ecclésiastiques et domaniaux, il ne 
s'agissait plus que de désigner les objets qu'elle 
veut mettre en vente. Sans doute il ne s'agirait 
que de cela, si nous étions certains de trouver 
une concurrence suffisante d'acheteurs empressés 
d'acquérir de l’Assemblée nationale directement 
les biens qui sont encore dans les mains du 
clergé. Mais, où sont ces acheteurs, possesseurs 
de 400 millions, qu'aucun préjugé, aucune inquié- 
tude naturelle ou inspirée ne retiendront, s’il 
s'agit de contracter avec nous, pendant le cours 
méme de cette session, pour succéder sans inter- 
médiaire à la possession du clergé, qu'aucune 
éviction antécédente n'aura dénaturée ? 

N'en doutons pas, l’écueil probable de l'opéra- 
tion est là; et la spéculation actuelle de l’anti- 
patriotisme est de vous pousser à adopter une 
fausse mesure, dont les ennemis de la chose pu- 
blique se flattent avec raison de rendre l'exécution 
illusoire. Qu'arriverait-t-il cependant, si, après 
avoir décrété de vendre par vous-mêmes, après 
avoir désigné et fait afficher les objets mis en 
vente, les acheteurs ne se présentaient pas? Tout 
le crédit des assignats serait anéanti; et si cet 
état de stagnation dans les ventes subsistait seu- 
lement pendant quelques mois, le mal deviendrait 
irrémédiable; car, quand la défiance se montre, 
l'effet de sa seule apparition est de compléter et 
d'aggraver le discrédit. 

ous éviterez cet imminent danger si vous adop- 
tez le plan que votre comité des finances vous 
présente, d’après l'offre qui vous a élé faite par la 
municipalité de Paris. Ge plan n’embrasse pas là 
fotalité des ventes qui pourront être à faire, par 
la suite, des biens du domaine et du clergé; il ne 
s'applique qu'aux 400 millions déjà distraits par 
l'urgence du besoin, déjà consacrés à assurer le 
service de l’année, et dont il est devenu si ins- 
tant de tirer parti. Ge plan n’est pas encore que 
par le décret que vous allez rendre aujourd’hui, 
vous consominiez aucune vente particulière, 
mais que vous annonciez votre vœu et votre dis- 
position de faire l’aliénation actuelle, jusqu’à 
concurrence des 400 millions, à la municipalité 
de Paris et à toutes les autres municipalités du 
royaume à qui il conviendra de prendre part aux 
acquisitions. 

Ge n’est pas ici le moment d'entrer dans le 
détail des conditions proposées par la municipa- 
lité de Paris, et qui deviendraient communes aux 
autres municipalités; il suffit que personne n'ait 
encore osé douter que ces conditions, ou telles 
qu'elles sont offertes, ou telles que vous trouve- 
rez bon de les fixcr définitivement, seront réci- 
proquement favorables et à l'intérêt général de la 
nation et à l'intérêt particulier des communes 

ui acquerront. J'observerai seulement que si 
l'admission de toutes les municipalités, en con- 
currence avec celle de Paris, est utile d'une part 
pour assurer davantage la réalisation complète 
des 400 millions, elle est d'autre part conforme 
aux principes de la plus exacte équité. Au mo- 
ment où toutes les communes du royaume se 
disputent à l'envi l'honneur des plus grands efforts 
pour le succès de la régénération, celle de la ca- 
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ne doit pas envier aux autres municipalités Ja 
gloire de concourir à ce nouvel acte de patrio- 
tisme ; et comme il n’est pas douteux que toutes 
sont ésalement appelées à partager les vicissitudes 
dela fortune publique, les avantages particuliers 
qui se trouvent attachés pour elles au traité qui 
leur est proposé, ne peuvent être enlevés qu’à 
celles qui auront refusé d’y participer. 

Fixons maintenant notre attention sur les heu- 
reux effets du projet de vendre aux municipali- 
à qui pourront revendre ensuite aux parlicu- 
iers. 

Le premier effet scra d’exproprier le clergé; 
car les municipalités étant capables d'acquérir, 
et n'étant dans notre système politique que comme 
de simples individus, il s’opèrera une véritable 
mutation de propriété. Dans les circonstances où 
nous sommes, ce sera déjà un grand pas de fait 
que cet exemple à jamais célèbre de la disponibi- 
lité des biens ecclésiastiques réalisée par la nation 
qui a connu ses droits. 

Le second effet sera d'exciter ou d’affermir la 
confiance des particuliers : combien de personnes 
ne traiteront pas avec plus de sécurité, lorsque 
les biens ecclésiastiques ne leur parviendront que 
par cet intermédiaire, après une mutation qui 
aura purgé leur première nature, et lorsqu'elles 
obtiendront, outre la garantie nalionale, la ga- 
rantie immédiate de la commune qui leur aura 
vendu! 

Le troisième effet sera d'accélérer les ventes 
particulières, et par elles la rentrée des fonds 
applicables à lextinction des assignats. Uetle 
accélération si essentielle à la renaissance du 
crédit s’opérera, tant par le mouvement imprimé 
à l'opinion publique sur la sulidité des ventes, 
que par le zèle que les municipalités ne pourront 
pas manquer de mettre au succès de l'opération, 
et par esprit de patriotisme, et parce qu’elles y 
seront particulièrement intéressées. 

Le quatrième effet sera d'établir, par cettegrande 
et prompte réalisation de la masse entière des 
400 millions, le fondement le plus solide qui 
vous ait encore été indiqué d’un papier, qui, après 
avoir fait disparaître celui de la caisse d’escompte, 
disparaîtra bientôt lui-même, et dédommagera 
dans l'intervalle ceux qui l’auront reçu par la 
jouissance de l'intérêt qui y sera attaché, 

Combien ceux qui n'ont voulu voir dans un 

rojet si grandement conçu qu'une spéculation 
inancière, et qui n'y ont supposé que l’idée mes- 
quine de vouloir substituer le crédit municipal 
au crédit national, doivent regretter de l'avoir si 
mal jugé! Il tient bien plus à la constitution qu'à 
la finance par son objet essentiel, qui est de faci- 
liter et d'assurer l'exécution du décret constitu- 
tionnel sur la disposition de biens ecclésiastiques. 

Ne craignons pas que les municipalités qui se 
forment puissent être en butteàdes soupçons désa- 
vantageux, lorsqu'elles s’adjoindront dans unecir- 
constance aussi importante que celle-ci au succès 
d'une opération que vous aurez approuvée, comme 
essentiellementutile au salut dela chose publique, 
et lorsque vous aurez provoqué vous-mêmes par 
un motif aussi pur leur secours et leur inter- 
vention. 

Ne nous effrayons pas davantage du danger de 
confier à une administration collective la gestion 
des biens, en attendant qu’ils puissent être tous 
vendus. Si, au lieu de vendre aux municipalités, 
Assemblée nationale voulait vendre par elle- 
même, il faudrait de même qu’elle pourvût à la 
gestion; les monastères vont être abandonnés, il 


pitale, qui a déjà tant fait pour une si belle cause, | restera plus de biens sans administrateurs, que 
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les ventes Jes plus rapides n’en pourraient faire 
sortir de vos mains; il est enfin nécessaire, pour 
appeler la confiance, que tous les détenteurs eclé- 
siastiques des biens à vendre, soient avant tout 
dépossédés. Dans cette position comme dans 
l'autre, l'objection serait la même sur le fait de la 
gestion. Il n’en résulte qu’un motif de plus pour 
préférer le parti qui confiera cette gestion aux 
municipalités personnellement intéressées, et qui, 
d’ailleurs, en hâtera le terme en accélérant les 
ventes. ÿ ; 

Si quelques opinants ont pensé qu’il serait bon 
de n’employer les municipalités, ou même les 
administrations de département et de district, que 
comme de simples agents pour faire les ventes, ils 
n'ont pas réfléchi que cette idée est destructive de 
tout ce que le projet proposé a de plus avantageux. 
Ce n’est pas d'agents pour vendre au nom de la 
nation qu'il s'agit ici, c’est d’acquéreurs qui achè- 
tent directement de la nation. Les municipalités 
peuvent acheter etrevendre comme individus; les 
Corps administratifs, membres de l'administration 
générale, et ministres de l'autorité gouvernante, 
ne le peuvent pas. Il serait possible qu’ils vendis- 
sent au nom de la nation et pour elle, mais il ne 
l’est pas qw’ils établissent une propriété intermé- 
diaire entre la nation et les particuliers. 

Le bénéfice que les municipalités seraient assu- 
rées de faire, d’un seizième au moins dans les 
produits des ventes, est juste sous deux rapports: 
1° parce que ce sont les villes qui vont principa- 
lement souffrir de la gêne et de l'embarras du 
papier ; 2 parce que leurs finances déjà épuisées 
par une mauvaise administration, ont été ruinées 
cette année par et pour la Révolution. Or, il est de- 
venu nécessaire à la chose publique de rétablir, 
par quelque voie que ce soit, leurs moyens de 
service, pour qu’elles puissent remplir les vues 
d'utilité générale qui ont motivé leur constitution 
actuelle. De toutes les manières d'y parvenir, la 
meilleure est sans doute celle qui liera leur intérêt 
très actif sur cet objet à l'intérêt national de l’opé- 
ration actuelle, et qui fera trouver, dansles accrois- 
sements de bénéfice que leur zèle et leur intelli- 
gence pourront procurer,le dédommagement de la 
portion qui leur sera abandonnée. 

En deux mots, toutes les objections futiles 
qui ont été faites, et qu’il serait trop long de 
réfuter en détail, s’anéantissent devant cette 
considération décisive. Si vous n’admettez pas 
les municipalités à acquérir par grandes masses, 
il ne restera plus que les particuliers pour ache- 
ter individuellement ; le désavantage et les dan- 
gers de vouloir traiter avec eux de cette manière 
me paraissent démontrés, et ce n’est pas au pire 
de tous les partis que vous donnerez la préfé- 
rence. 

Je me résume. L’utilité du projet proposé est 
supérieure à ses inconvénients; j'y vois même 
quelques avantages qui ne se rencontreraient pas 
dans tout autre plan. Il est trés instant de faire 
tout ce qui peut soutenir la confiance et calmer 
les fausses inquiétudes. Sur cela, vous ne pouvez 
plus rester sans agir, ni négliger ce qui ést bon 
dans l'attente du mieux, qui ne sera peut-être 
pas trouvé ou qui le serait trop tard. C’est la 
contradiction qu’un aussi bon plan a éprouvée, 
qui m'a mis sur la voie de démêler que, sous un 
grand rapport, l'intérêt même qui anime ses plus 
chauds adversaires est précisément la raison 
déterminante de l'adopter. Je l’adopte donc, 
parce que je suis certain que les moyens par les- 
quels on peut-espérer de détourner encore quel- 
que temps les particuliers d'acheter les biens 
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ecclésiastiques échoueront contre les municipa- 
lités, et s’anéantiront ensuite dans l'esprit des 
particuliers, quand les municipalités, ayant 
acheté et possédé, proposeront les reventes. 

(Le discours de M. Thouret est vivement etpres- 
que unanimement applaudi.) 


N. le vicomte de Mirabeau. Le plan de la 
commune de Paris est, selon moi, l’institution 
financière Ja plus dangereuse et la plus domma- 
geable au crédit public ; et c’est là ce que je vais 
prouver, si je le peux. — Les officiers munici- 
paux qui ont présenté ce plan ne sont qu’une or- 
ganisation éphémère à la veille d’étre changée; ils 
n’ont aucune autorisation pour présenter ce plan. 
— Avant de le discuter, il faut savoir si les districts 
l'ont adopté. — Le traité projeté avec la municipa- 
lité n’est point un contrat synallagmatique, et ne 
porte point le caractère d’une vente, puisque celle 
vente ne serait que fictive, et qu'elle n’équivaudrait 
qu’à une simple procuration pour aliéner ou ré- 
gir. — Cette vente ne serait pas suivie d’une tra- 
dition de fait, et l'inconvénient qui en résulterait 
serait d'alimenter l’agiotage, etc. — Je conclus de 
ces différentes réflexions, qu’il ne doit pas y avoir 
lieu à délibérer sur le plan de la commune. 

(On demande que la discussion soit fermée.) 


M. Laborde de Méréville. J'ai commis une 
erreur: j'ai cru que la circulation des billets pro- 
posés par la municipalité serait forcée: mes oh- 
servations sur le papier forcé tombent d'elles- 
mêmes. 

(La discussion est fermée.) 


M. le Président annonce qu'il vient de rece- 
voir une lettre des députés extraordinaires du 
commerce. Un de MM. les secrétaires en fait lec- 
ture. 

« Nous sommes instruits que l’Assemblée na- 
tionale s'occupe d’un plan présenté par le burcau 
de la ville... Pleins de respect et de confiance 
dans la sagesse de l’Assemblée, nous ne nous 
permettrons aucune réflexion sur l'émission d'une 
espèce de papier-monnaie dans tout le royaume: 
nos observations porteront uniquement sur la 
distribution des intérêts par des primes. Nous 
craignons que les capitalistes de province ne re- 
fusent de s’en charger ; ils aiment retirer de leurs 
fonds des revenus fixes. Ce mode ne convient 
ques capitalistes de Paris, qui peuvent courir 

es hasards et sont accoutumés à l’agiotage. Le 
meilleur moyen d'assurer le succès des assignats 
est de leur donner des intérêts fixes et indépen- 
dants du hasard... » 

La discussion est reprise article par article. 


M. Delley d’Agier propose par amendement 
à l’article premier, qu’au lieu de ces mois : 
principales municipaliles, il soit dit : municipalités 
du royaume. 

Il demande ensuite que la double base, pro- 
osée par la commune de Paris, n’opère pas 
’ouverture d’un double droit. 

Eafin, il fait la motion de supprimer le préam- 
bule du décret. 

Cet amendement est mis aux voix et adopté. 


Un membre propose, à la suite du mot mumici- 
palités, d'ajouter : duement autorisées par les dé- 
parlements. 


Un autre membre sous-amende cet amende- 
ment en proposant de le compléter par ces mots: 
le tout sous la surveillance, et d'opérer les instruc- 
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lions des assemblées de département, conformé- 
ment au décret du ? décembre. 

La question préalable demandée sur l’amende- 
ment et lesous-amendement est mise aux voix 
et adoptée. 


M. Delley d’Agier, sur le second article, 
propose de nommer des commissaires pour Cor- 
respondre avec les municipalités et quatre autres 
commissaires pour veiller à l'estimation des 
biens situés dans l'étendue de la municipalité. 


Plusieurs membres soutiennent que cette dou- 
ble commission n'est pas admissible. ‘ 

L'Assemblée décide qu'il n’y a pas lieu à déli- 
bérer. 


M. Démeunier propose de nommer dans l’As- 
semblée huit commissaires pour correspondre 
avec les municipalités sur l'exécution du décret. 


M. Fréteau propose de porter à douze le nom- 
bre des commissaires, ce qui est adopté. 


M. Dupont (de Nemours) demande qu'au lieu 
de ces mots : aux clauses, charges et conditions 
arrêtées dans le plan de la municipalilé de Paris, 
il soit dit : aux clauses et conditions qui seront 
définitivement adoptées. 

L'article 4 est fondu dans l’article 2, qui est 
adopté ainsi que les articles 3 et 5, ce dernier de- 
venant l’article 4. 

Lecture faite de tous les articles votés, l’'As- 
semblée rend le décret suivant. 

L'Assemblée nationale décrète: 

« 1° Que les biens domaniaux et ecclésiasti- 
ques, dont elle a précédemment ordonné la vente, 
par son décret du 19 décembre, jusqu’à la con- 
currence de 400 millions, serontincessamment ven- 
dus et aliénés à la municipalité de Paris, et aux 
municipalités du Rue auxquelles il pourrait 
conveair d'en faire l'acquisition; 

« 2° Qu'il sera nommé à cet effet par l’Assem- 
blée douze commissaires pris dans toute l’Assem- 
blée, pour aviser, contradictoirement avec les 
membres élus par la municipalité de Paris, au 
choix et à l’estimation desdits biens, jusqu’à la 
concurrence de 200 millions demandés par ladite 
municipalité; que l’aliénation définitive desdits 
200 millions de biens sera faite aux clauses et 
conditions qui seront définitivement arrêtées ; 
en outre, à la charge par la municipalité de Paris, 
de transporter au susdit prix de l'estimation, 
telle portion desdits biens qui pourrait convenir 
aux autres municipalités, aux mêmes clauses et 
conditions accordées à celle de la capitale; 

« 3° Qu'il sera rendu compte préalablement, 
par les commissaires, à l’Assemblée nationale, du 
résultat de leur travail, et de l’estimation des 
experts, dans le moindre délai possible; 

« 4° Que, nonobstant le terme de 15 années porté 
dans le plan, les commissaires de l'Assemblée na- 
tionale SANS des moyens de rapprocher 
le plus possible les échéances de remboursement 
de la liquidation générale des biens domaniaux 
et ecclésiastiques, dont la vente a été décrétée ; 
et pour y parvenir plus efficacement, l'Assemblée 
natiouale ordonne que, sous l'inspection desdits 
commissaires, les municipalilés qui acquerront 
lesd'ts biens domaniaux et ecclésiastiques se- 
rout enués de mettre saus retard lesdits biens en 
vente au plus offrant et dernier enchérisseur, 
dans les délais prescrits, dès le moment qu'il se 
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présentera quelque acquéreur qui les portera au 
prix fixé par l'estimation des experts. » 


M. le Président lève la séance à 4 heures. 


ASSEMBLEE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. RABAUD DE SAINT-ÉTIENNE. 


Séance du jeudi18 mars 1790, aumatin. (À). 


M. Fréteau, ancien président, occupe d’abord 
le fauteuil et ouvre la séance à 9 heures précises 
du matin. 


M. Gossin, l'un de MM. les secrétaires, fait la 
lecture de plusieurs adresses d'adhésion et de fé- 
licitation : 

1° De la municipalité de Cany au pays de Caux; 

2° De celle de la ville de Commercy, contenant 
la nomination de ses officiers. et des assurances 
de dévouement et de patriotisme ; 

3° De la municipalité de la ville de Coutances, 
qui exprime d’une manière touchante des senti- 
ments d'amour et de reconnaissance pour le roi 
et pour l’Assemblée nationale; 

4e Du corps municipal de la ville d'Aix, dont 
les expressions, comme toutes les adresses précé- 
dentes, annoncent un amour sincère pour l’As- 
semblée nationale et pour le roi, et un dévoue- 
ment sans bornes au maintien de la constitution; 

5° Des officiers des milices d’infanterie et de 
cavalerie nationale de la ville de Pont-Audemer, 
lesquels expriment les mêmes sentiments. 


M. Gossin donne ensuite lecture du procés- 
verbal de la séance d’hier. {l fait remarquer sur 
l'article 4 du décret rendu sur le mémoire de la 
ville de Paris, que ces mots nonobstant le terme 
de 15 années porté dans le plan de la municipalité 
de Paris, sont inutiles et présentent un mauvais 
sens. |] propose une autre rédaction qui est dé- 
crétée en ces termes: 

Art. 4. « Les commissaires de l’Assemblée natio- 
nale s’occuperont des moyens de rapprocher le 
plus possible les échéances de remboursement de 
laliquidation générale des biens domaniaux et ec- 
clésiastiques, dont la vente a été décrétée; et pour 
y parvenir plus efficacement, l'Assemblée natio- 
bale ordenne que, sous l'inspection des commis- 
saires, les municipalités qui acquerront lesdits 
biens domaniaux et ecclésiastiques seront Lenues 
de remettre sans retard lesdits biens en vente au 

lus offrant et dernier enchérisseur, dans les dé- 
ais prescrits, dès le moment qu'il se présentera 
quelque acquéreur qui portera lesdits biens au 
prix fixé par l'estimation des experts. » 


M. Guillaume, secréluire, chargé de la rédac- 
tion du procès-verbal de la séance du mardi soir, 
16 mars, arrive en retard. — Son entrée est saluée 
par des applaudissements malicieux qui lui rap- 
pellent le décret d’hier sur l'heure de l’ouverture 
de la séance. — Le procès-verbal contenant le dé- 
cret sur les lettres de cachet est lu et adopté. 


M. le comte d'Estagniol. Vous avez autorisé 
la ville de Sedau à emprunter 10,000 livres, qui lui 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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avaient été offertes par le prieur de l’abbaye de 
Belleval : cette abbaye possédait une somme con- 
sidérable, fruit des économies de plusieurs années; 
voisine d’une armée étrangère, à la suite de la- 
quelle marchent des brigands dans l'espoir du 
pillage, elle vient de faire remettre cette somme 
entre les mains du maire de Sedan, qui est chargé 
de l'envoyer à la caisse des dons patriotiques. Je 
demande que M. l’évêque de Montpellier, abbé de 
Belleval, et les députés de Sedan, soient autorisés 
à écrire à ces religieux, pour leur témoigner Ja 
satisfaction de l’Assemblée. 
(On applaudit, et la proposition est acceptée.) 


M. Lanjuinais, membre du comité ecclésias- 
tique, observe que dans plusieurs monastères il y 
a eu des soustractions de mobilier faites par les 
religieux, et qu’il est instant d’entendre la lecture 
d’an projet de décret préparé sur ce sujet par le 
comité, ainsi qu'un autre projet de décret relatif 
à l’exécution de la loi qui a supprimé les ordres 
monastiques. 

L'Assemblée met cette question à son ordre du 
jour de demain, à l’ouverture de la séance. 


M. Bouche. Je demande si le comité des pen- 
sions a enfin recu communication du fameux Li- 
vre rouge et s'il est prèt à en rendre compte 
à l’Assemblée? 


M. Camus, membre du comité des pensions, 
annonce au contraire-que le comité désire que 
son compte rendu soit renvoyé à un autre jour, 
lorsque le comité aura pris une plus ample con- 
naissance du Livre rouge. Il annonce seulement 
que par la lecture rapide qu’il en avait faite, le 
comité s'était confirmé dans l'opinion déjà com- 
mune à tous les Français, et avait reconnu par- 
tout les traces de la sage économie du roi, qui, 
trop facile peut-être à céder aux prodigalités de 
quelques ministres, et à l’avidité de quelques cour- 
tisans, n'avait réservé que pour lui les sacrifices 
et les privations. 

L'Assemblée nationale, toujours heureuse de 
trouver de nouveaux motifs d'aimer son roi, 
applaudit vivement à ce récit. 


M. Gossin, membre du comité de constitution, 
propose un décret qui est adopté ainsi qu'il 
suit : 

« L'Assemblée nationale, de l'avis de son 
comité de constitution, décrète : 

« Que les communautés du comté de Vaufray, 
petit canton du Sundgaw en Alsace, celle de 
Goumoy et leurs territoires, sont réunies à la 
Franche-Comté, suivant le choix que les habi- 
tants de ces lieux ont fait, en exécution des 
décrets précédemment rendus, et que ces com- 
murautés sont comprises dans le district de 
St.-Hippolvyte, département du Doubs. » 


LUE LE EURE 


s 


M. le marquis de Bonnay, secrétaire. Les 
contestations journalières s'élèvent sur l’ordre 
de la parole; je demande qu'il soit pris des 
mesures pour v mettre un terme et je vous pro- 
pose le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que nul mem- 
«“ bre à l'avenir ne pourra demander la parole 
« que dans la séance même où il voudra l’ob- 
«“ tenir, et que toute: listes de paroles antérieures 
« à celle séance seront annulées. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. le marquis d’Estourmel propose de 
charger le comité de constitution de présenter 
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incessaminentun projet de décret pour expliquer, 
à cause de la coutume, comment le décret du 
28 décembre dernier, sur l'ordre judiciaire, sera 
exécuté dans le Cambrésis. 

Cette molion est renvoyée au comité de cons- 
titution. 


M. KRabaud de Saint-Etienne, président, 
preud place au fauteuil, à 10 heures et demie, 

La discussion est reprise sur le projet de décret 
pour le remplacement de la gabelle. 

Sur les représentations de quelques membres, 
l’article 3 précédemment décrété est modifié ajasi 
qu’il suit : 

Art. 3. « Une contribution sur le pied de deux 
millions par année, formant les deux tiers seule- 
ment du revenu que le Trésor national retirait des 
droits de traite de toute espèce sur le transport du 
sel destiné à la consommation des provinces fran- 
ches et rédimées, sera ( provisoirement aussi et 
pour la présente année seulement ) répartie sur 
les départements et les districts qui formaient 
ces provinces et payaient ces droits, en raison 
de la consommation que chacun de ces départe- 
ments et districts faisait du sel soumis à ces 
droits, et de la somme dont il contribuait pour 
chacun de ces droits, lesquels seront supprimés, 
ainsi que tous autres droits qui se perçoivent sur 
les sels à leur extraction des marais salants, sauf 
à ceux qui auraient acquis ces droits du roi à 
poursuivre le recouvrement de leur finance. » 

L'article 4 est supprimé. 

L'article 5, devenu le quatrième, est ainsi conçu: 

Art. 4. « La contribution ordonnée pur les arti- 
cles 2 et 3 sera répartie sur les contribuables par 
forme d’addition proportionnelle à toutes les 
impositions réelles et personnelles, et aux droits 
d'entrée des villes, tant de ceux qui panel 
nent à la nation, que de ceux qui se lèvent au 
profit des villes elles-mêmes. » 


M. Dupont (de Nemours) propose, après ces 
mots, « sera répartie », d'ajouter ceux-ci, « sui- 
vant l’ancienne division du royaume. » 


M. Armand présente cetamendement : « L'As- 
semblée nationale n’a pas entendu renoncer au 
remplacement entier de ce qui rentrait net au 
Trésor royal, ni porter atteinte aux intérêts des 
provinces rédimées. » 


M. Naïirae. Cet amendement est injuste : les 
provinces rédimées n’ont donné, pour se racheter 
de la gabelle, que 1,900,000 livres ; les provinces 
de grandes gabelles vont payer 40 millions. 


M. le comte de Crillon. Cet amendement 
tend à faire renaître uue question dangereuse, 
jugée et rejetée. 

(L’amendement de M. Armand est écarté par la 
question préalable.) 


M. Delley d'Agier. Je propose d'imposer les 
40 millions destinés à remplacer les deux tiers 
de l’impôt de la gabelle, de manière qu'il en soit 
réparti un quart sur les impôts réels ou terrilo- 
riaux; un quart sur la capitation ; uu quart sur 
les vingtièmes des maisons, châteaux, maisons 
bourgeoises et de campagne; un quart sur les 
entrées qui se perçoivent aux portes des villes 
et des bourgs ayant plus de mille habitants. 


M. de Lafare, évêque de Nancy (1). Messieurs, 


(1) L'opinion de M. de Lafare n’a pas été insérée au 
Moniteur. 
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la gabelle était jugée : les peuples en ont fait 
justice. Get impôt inégal dans sa répartition, in- 
quisitionnel et désastreux dans sa perception ; 
cet impôt, qui, depuis cinq siècles, cause chaque 
année des malheurs locaux savs nombre, et qui 
prive annuellement la France du travail utile de 
tant de bras armés contre leurs concitoyens, à 
été brisé par le choc d’une liberté nouvelle : ses 
débris existent encore, épars çà et là, dans ce 
vaste empire ; mais C'en est fait pour toujours : 
ce colosse est enfin renversé ; et la constance du 
génie fiscal, quelque infatisable qu’elle puisse 
ôtre, ne sera pas éapable de le relever. 

Aussi, Messieurs, il ne peul pas être question 
de rendre à cet impôt une existence durable. Le 
premier ministre des finances s’est borné à vous 
proposer d’étayer, s’il étaitpossible, pour quelque 
temps encore, cet impôt chancelant. 

Accablant dans ses effets, il était d'une res- 
source importante dans son produit, puisqu'il 
rendait annuellement à lEtat une somme de 
58,000,000 ; dans les circonstances où nous som- 
mes, un pareil produit est d’une grande nécessité 
sans doute, mais la force de l'opinion commande, 
et le peuple ne veut plus acheter à ce prix arbi- 
traire, qui n’avait aucune proportion avec la va- 
leur réelle, une denrée de nécessité première que 
la nature à voulu prodiguer à la France. 

Ge n’est donc qu'un parti provisoire que le pre- 
mier ministre des finances a voulu et pu propo- 
ser à l’Assemblée nationale, lorsqu'il lui demande 
de statuer que, jusqu’à l'établissement du uouveau 
système de finances, le sel soit payé au taux uni- 
forme de 6 sols la livre, dans toutes les provin- 
ces de gabelles, où le taux était ci-devant supé- 
rieur. 

Mais cette opération a des inconvénients sen- 
sibles. Elle eu à de généraux pour la France en- 
tière : elle en à de particuliers et locaux ; el 
sous ce rapport, la province de Lorraine, dont 
j'ai l'honneur d’être député, a des intérêts impor- 
tants à défendre. 

Les inconvénients généraux pour la France, 
seraient : 

4° Le rétablissement légal d’un impôt qu'il 
faut proscrire et anéantir. Modeste à son relour 
comme il le fut à son origine, cet impôt pourrait 
grandir encore; et malheur à la France s’il y 
jetail de nouvelles racines! 

2° L’uniforinité du prix de six sols la livre 
dans toutes les provinces où le prix élait ci-de- 
vant supérieur, serait distributivement injuste, 
puisqu'il est évident que le prix ne doit pas être 
le mème pour la province voisine de la fabrica- 
tion, et où le sel se transporte à moindre frais, 
que pour celle qui, située à une grande distance, 
nécessite des frais de transport beaucoup plus 
considérables. 

3° Ce système couvrirait encore une partie de 
la France de contrebande, de gardes, et par con- 
séquent de malheurs. 

Dans les inconvénients particuliers et locaux, 
la Lorraine serait essentiellement intéressée ; et 
c’est spécialement son intérêt compromis que j'ai 
cru de mon devoir de mettre sous les yeux de 
l’Assemblée. 

Jusqu'à l’époque de 1771, cette province était 
en possession de ne payer le sel de la consom- 
malion, qu'à raison de six sols trois deniers de 
Lorraine la livre. 

Dans le calcul du pays, lu différence du cours 
de l'argent de France au cours de l'argent de 
Lorraine, est d’un quart en sus, et du sixième 
du quart, de manière que trois livres au cours de 
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France, valent au cours de Lorraine trois livres 
dix-sept sols, six deniers. 

Cette explication, Messieurs, vous était néces- 
saire pour concevoir, qualifier et juger l’iniquité 
de l'opération d’un contrôleur général des finan- 
ces, aussi connu par l'énergie de ses talents, que 
par l'injustice ordinaire de ses moyens. 

En 1771, par un acte émané du conseil, l'abbé 
Terray fit convertir pour la Lorraine la valeur 
du prix du sel, du cours de Lorraine au cours de 
lrance ; et par celte opération, la livre de sel, 
qui jusque-là s'était vendue six sols trois deniers 
de Lorraine, a été vendue, depuis cette époque, 
six sols trois deniers, cours de France, c’est-à- 
dire huit sols vingt et un vingt-quatrième de 
Lorraine. 

La Lorraine, Messieurs, n’a cessé de réclamer 
contre ce grief ; et s’il élait possible que la ga- 
belle püt se relever du coup qui l’a frappée, elle 
attendrait de votre justice ce redressement. 

Aujourd’hui, à l'exemple des provinces voi- 
sines, et notamment de la Champagne, le prix 
du sel a été baissé de moitié dans toute l'étendue 
de la province, de manière que la livre de sel ne 
se paie plus que trois sols, cours de France. 

À l’époque de 1771, le prix était de quatre sols 
sept deniers vingt-trois viugt-seplièmes, cours de 
France; il fut alors indûment porté à six sols 
trois deniers, même cours; de sorte qu’en le fixant 
désormais à trois sols, le peuple a semblé vouloir 
compenser le grief du surhaussement de prix 
qu'il à éprouvé pendant dix-huit années. 

Quoi qu'il en soit, Messieurs, votre décret ne 
pourrait assujettir la Lorraine à payer le sel au 
taux uniforme de six sols la livre, sans conti- 
nuer et confirmer l'injustice qu’elle a éprouvée, 
et sans lui imposer une loi plus onéreuse qu'à 
aucune autre province de gabelles. 

Votre sagesse va apprécier aisément combien 
sa plainte serait juste et sa réclamation fondée. 

Deux sortes de sels approvisionnent générale- 
went le royaume; le sel gris, autrement dit le 
sel marin, et le sel blanc. 

La Lorraine est approvisionnée de ce dernier 
sel, et la fabrication s’en fait dans les salines 
inémes de la province. 

Je dois dire en passant, qu'à raison du traité 
fait entre la France et la Suisse et divers Etats 
d'Allemagne, il se fait une grande extraction de 
ce sel pour l'étranger, auquel il est vendu à un 
prix très inférieur à celui que paient les habi- 
tants de la province. 

Je dois aussi vous faire remarquer, Messieurs, 
que la fabrication des sels consomme dans nos 
salines üne quantité imwense de bois : il résulte 
de là que le bois de chauffage augmente annuel- 
lement de prix dans la province; et ce surhaus- 
sement graduel du prix du bois doit nécessaire- 
ment être réputé additionnel du prix du sel de 
notre consommation. 

Mais il est une considération plus importante 
encore : c'est qu'il a été prouvé, reconnu et 
constaté par des expériences réilérées, que la dif- 
férence de qualité, eatre le sel de Lorraine et le 
sel marin, est du tiers, de sorte qu’une livre de 
sel marin équivaut à une livre et demie de sel 
de Lorraine. ù 

Aiusi la Lorraine payant son sel indigëne le 
même prix que la Champagne paierait le sel ma- 
riu, c'est-à-dire six sols la livre, ce serait, dans 
le fait, comme si elle le payait neuf sols la livre 
à raison de la différence de qualité de l’une et de 
l'autre espèce de sel : bien loin donc que la Lor- 
raine trouvât aucun avantage dans le parti pro- 
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posé par le ministre des finances, elie serait, au 
contraire, d'autant plus grevée que là première 
injustice dont elle demande le redressement, 
semblerait confirmée, et par le fait elle serait 
plus chargée respectivement qu'aucune autre 
province de gabelie. 

Au surplus, ce parti ne remplirail pas plus en 
Lorraine que dans les autres pays de gabelle 
Pobjet du gouvernement, celui d'assurer un re- 
couvrement pour cette année. Tous les cantons 
de la province sont approvisionnés de sel pour 
un temps considérable, et d'ici à plusieurs mois 
la perception serait à peu près nulle, 

Un honorable membre a proposé de supprimer 
dès à présent la gabelle dans chaque province, 
et d'y permettre la vente libre du sel, en substi- 
tuant une taxe en argent, laquelle serait répartie 
pour les six derniers mois de la présente année, 
et cn versée le plus tôt possible au Trésor 
public. 

Mais Fee serait la base de cette impositiou? 
sera-t-elle additionnelle aux vingtièmes, ou à la 
capitation ? additionnelle aux vingtièmes, elle 
serait, pour chaque contribuable, plus considé- 
rable que la taxe même des vingtièmes, puisque 
le produit des deux-vinglièmes et quatre sols 
pour livre du premier ne s'élève qu'à 55 millions, 
et que celui de la gabelle est de 58 millions. Ce 
serait donc pour le propriétaire et le cultivateur 
une charce insupportable, qui n'aurait plus au- 
cune proportion avec la consommation qu’elle 
représenlerait; car il ne faut pas oublier que la 
vabelle est un impôt de consommation, et que de 
convertir, comme par un Coup de baguette, un 
impôt de consommation en un impôtdirect, addi- 
tionnel et au marc la livre d’un impôt direct 
déjà existant, c’est une opération monstrueuse 
qui, n'ayant plus ni mesure ni proportion avec 
le premier état, dérange l'équilibre de l'impôt 
direct, ébranle infailliblement et peut renverser 
tout l’édifice de l'impôt, déjà mal affermi. 

Il faut donc renoncer à rendre le remplacement 
du <el, additionnel aux vingtièmes. 

Encore moins peut-il être additionnel à la ca- 
pitation, cet impôt étant le plus arbitraire et le 
plus mal assis de tous. 

Quelle ressource reste-t-il donc? C’est de se 
hâter d'organiser les assemblées provinciales, 
pour les consuller sur le meilleur et le plus facile 
remplacement local de la gabelle. 

Uu système de remplacement qui serait préci- 
pité, où qui ne serait pas applicable partout, nui- 
rait plus qu’il ne serait utile. Le bien local ne 
se fera jamais sans les agents locaux. Ces agents 
locaux doivent être les assemblées proviaciales; 
et quelque pressantes et impérieuses que les 
circonstances puissent être relativement à l’im- 
pôt, l'institution et l'organisation des assemblées 
provinciales pressent davantage encore. L'impôt, 
quel qu'il soit, est une des fins de l’admiuistra- 
tivu. Les assemblées provinciales sont les moyens 
de l’assvoir et de le recouvrer. Il est dans l’ordre 
essentiel des choses, que les moyens précèdent 
la fin qu'ils doivent procurer. 

Néanmoins, Messieurs, avant cette organisation 
un moyen peut-être pourrait être employé utile- 
ment, ét tendrait à moins grever les peuples, 
dans cette année de misère et de calamité; ce 
serait d'autoriser, sans délai, chaque province 
ou commission intermédiaire, à traiter avec Île 
ministre des finances, pour la fixation amiable 
de la somine représentative de l'impôt de la ga- 
belle, qu'elle serait dans le cas de redevoir pour 
Les six derniers mois de cette année, et à ouvrir 
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chez elle, d'après cette fixation, un emprunt de 

areille valeur, pour le reverser au Trésor pu- 
Diic, L'approvisionnement du sel pour le reste 
de l'année, lui serait remis par la Ferme gé- 
nérale au prix qui serait réglé d'un commun 
accord, et la province aviserait, dans son inté- 
rieur, à la distribution du sel et à la fixation 
du prix. 

Aussitôt après l'organisation des assemblées 
provinciales, chacune d’elles prendrait pour [le 
remboursement de l'emprunt que le remplace- 
ment instantané de la gabelle l'aurait forcé de 
faire, les mesures les plus promptes et les plus 
convenables. 

D'après ces considérations, Messieurs, mon 
avis est : ls Qu'il n’y a lieu à délibérer sur la 
proposition du premier ministre des finances; 

2 Que la motion de l'honorable membre, sur 
la conversion actuelle de la gabelle en argent, 
est prématurée et inapplicable, tant que les 
assemblées provinciales ne seront point orga- 
nisées; 

3° Que le seul moyen de compenser le vide 
qu'éprouvera le J'résor public, par la suppression 
locale ou partielle de la gabelle, est d'autoriser 
chaque province où commission intermédiaire, à 
traiter avec le ministre des finances pour la fixa- 
tion amiable de la somme représentative de la 
partie du produit de la gabelle qu’elle serait dans 
le cas de redevoir sur cette année, et à ouvrir 
ensuite chez elle, d’après cette fixation, un em- 
prunt de pareille valeur, pour eu verser, le plus 
promptement possible, le montant dans le Tré- 
sor public. 


M. de Saint-Martin. En admettant le mode 
pRonse par le comité, le peuple ne serait nul- 
ement soulagé ; les capitalistes ne seraient point 
assez imposés, car pour que leur contribution 
soit exacte et vraiment proportionnelle, elle doit 
étre en raison composée de leur condition et de 
l'excédent de léur revenu. Les cultivateurs paient 
tous les impôts, les capitalistes ne paient que la 
capitation. Je propose de faire porter uniquement 
sur la capitation le reinplacement de la gabelle. 
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M. Fricaud. La taille forme les deux tiers des 
impositions : elle est établie à raison des pro- 
priétés foncières : les propriétaires fonciers 
paieut aussi une partie de la capitation : ainsi 
une seule classe de citoyens paierait les trois 
quarts des 40 millions. M. de Beaumetz a déjà 
proposé de faire porter l'imposition des 40 mil- 
lious sur la capitation : une partie de cette somme 
june être parue sur les droits d'entrée des villes. 
ie mode est le plus équitable ; il ne blesse les 
intérêts de personne; chacun est capité suivant 
sa fortune, chacun supportera et paiera donc ce 
qu'il doit payer. Tout le monde consomme du 
sel ; l'impôt atteindra tout le monde. 


M. Jae. Il est des villes qui n’ont pas de droits 
d'entrée, d'autres en ont pour subvenir à leurs 
propres besoins; on ne peut doné pas toucher à 
ces droits. Il est cependant nécessaire de ne pas 
trop augmenter les impositions que supportent 
les terres. Je propose de faire porter un üers du 
remplacement sur les terres, un Liers sur la capi- 
lation, un sixième sur les maisons des villes, et 
un sixième sur celles des campagnes. 


M. Wicillard (de Reims) propose d'ajouter à 
la fin de l’article, « la répartition sur les muni- 
cipalités sera faite dans la proportion de la con- 
sommation et du prix du sel. » 
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Dupont (de Nemours). Le comité s’est occupé 
de la forme de la répartilion des impôts dans les 
villes. On doit prendre garde qu'il faut adopter 
un impôt qui n’existe que pendant celte année, 
et qui puisse se percevoir promptement. Toutes 
les mesures ont été prises sur cet objet ; les 
moins imparfaites seront les meilleures. L'impo- 
sition sera moins onéreuse, en l’étendant le plus 
possible sur toutes les autres contributions. La 
somme ainsi divisée sera plus facile à porter. 
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M. de Cazalès. On propose de rétablir sur les 
terres le remplacement de la gabelle ; cette 
manière er ai funeste dans tous les temps, 
serait impossible dans les circonstances présentes. 
L'impôt demandé porterait sur la taille ; la taille 
porte sur le blé : ainsi l'impôt du sel sera rem- 
placé sur le blé. Si la taxe sur les terres est 
excessive, la culture de toutes les terres médio- 
crement bonnes sera abandonnée ; le prix du blé 
s'élèvera à la hauteur de l'impôt, et le peuple n’y 
pourra atteindre. Je défie l’économiste le plus 
intrépide de me nier ces résultats. J'ai déjà parlé 
de ja proportion nécessaire entre les impôts 
directs et les impôts indirects : il est simple de 
remplacer une imposition directe par une impo- 
sition indirecte ; cela est bien plus sage, cela est 
bien plus juste, parce qu'alors la proportion n’est 
pas violée. L’impôt direct, tel qu'il existe, n'était 
perçu que par le moyen des saisies et des con- 
traintes ; il ne peut être augmenté, ou bien la 
perception effective ne sera pas réalisée. La pro- 
position que je vous ai déjà faite d’élablir un 
droit de timbre, est plus commode, plus sûre et 
plus facile à exécuter. 

On a dit que ce droit serait étendu sur les pro- 
viuces qui ne porteraient pas de gabelles ; mais 
on peut le fixer pour les provinces gabelées 
seulement, et différer de l’établir sur les autres 
jusqu’à ce qu’un système général ait été présenté. 
Je conclus à ce qu'un impôt direct ne remplace 
pas un impôt indirect ; que le comité des finances 
présente incessamment un projet d'impôt indi- 
rect, et que ce comité entende ma proposition 


sur le timbre. Le succès de vos vues dépend de | 


l'établissement des départements : je fais Ja 
motion expresse que le roi soit supplié d’ordonner 
le plus promptement possible l'exécution de vos 
décrets à cet égard. 


M. l'abbé Maury. Nous éprouvons en ce mo- 
ment combien il est dangereux de discuter par- 
tiellement. Nous n'avons encore aucun principe 
arrêté sur l'impôt, et l’Assemblée se trouve pour 
ainsi dire abandonnée au milieu d’un chaos où 
douze cents pensées se croisent et se combattent. 
Vous n’avez pas encore énoncé votre vœu sur la 
proportion entre les impôts directs et les impôts 
indirects. Comme le remplacement de 60 mil- 
lions ne doit pas s'étendre sur la totalité du 
royaume, je pense qu’en dernier résultat, malgré 
les moyens proposés pour soulager la terre, ce 
remplacement n'est qu’un véritable impôt terri- 
torial qui, d’un côté, est funeste à tous Îles 
citoyens, et de l’autre, impossible à percevoir. 

Les impositions directes, en France, s'élèvent 
à 200 millions ; 40 millions sont le sixième de 
l'imposition totale ; ainsi, un particulier qui paie 
aujourd’hui 5,0)0 livres, paiera désormais 6 ,000 
livres, c’est-à-dire que 50 ou 60 livres de sel lui 
coûteront 100 pistoles. Ce calcul me paraît évi- 
dent : il est donc vrai que le remplacement de la 
gabelle est une calamité pour tous les citoyens. 

La perception est impossible. M. de Cazalès a 
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dit que tout impôt indirect porte sur le blé : 
j'adopte pleinement ce principe, et pour le rendre 
plus sensible, je demande si votre humanité, 
votre patriotisme ne seraient pas sensiblement 
révoltés si quelqu'un de vous proposait de mettre 
un impôt sur le pain? {Des murmures s'élèvent 
dans une partie de l’Assemblée). Tout impôt 
direct est un impôt sur la terre; tout impôt sur 
la terre est un impôt sur le blé ; tout impôt sur 
le blé est un impôt sur le pain, et toutes vos 
opérations doivent tendre à diminuer les impo- 
sitions directes : plus vous les diminuerez, plus 
l’agriculture, plus le commerce seront tloris- 
sants, plus vous assurerez le bonheur du peuple. 
Je sens que ce raisonnement est contraire au 
système des économistes, une nalion sage ne 
peut se livrer, contre l'expérience, à des idées 
systématiques. Chez les peuples barbares, les 
impositions directes surpassaient les impositions 
indirectes ; chez d’autres peuples il en était 
autrement : la misère des uns et l'opulence des 
autres à jugé cette grande question. Il serait 
inconcevable qu'on parvint à nous faire croire 
que l'imposition ne sera que provisoire ; on fera 
bien voter pour trois ans ce qui aura été adopté 
pour trois mois ; la police d’un grand empire doit 
veiller sur la santé des citoyens. Sur les bords 
de l'Océan on ne ramasse pas le sel, le flux et 
reflux agitent trop l’eau pour qu’elle soit sta- 
gnante et qu'elle puisse s’évaporer par le soleil : 
sur les bordsde la Méditerranée, il seformenaturel- 
lement dans les marais infects, et cette manière de 
se former a occasionné deux cents épidémies 
dans le royaume. Ce sel est d'autant plus dan- 
gereux qu’on ne peut le reconnaître : il a la 
même couleur, le mêmegoùt, la même forme.llest 
donc certain que le corps législatif doit prendre 
en considération ces dangers. La santé du peuple 
ne peut vous paraître indifférente, (On observe 
que le remplacement de la gabelle est l'objet de la 
question). Le gouvernement a recueilli ces con- 
naissarices en 1711, au sujet d'une épidémie mé- 
morable qui fit un grand ravage dans les pro- 
vinces du Midi. Je propose un projet de rem- 
placement qui concilie la liberté, la sûreté des 
citoyens et les intérêts du fisc. Il y a quatorze 
cents ans que l’impôt du sel est établi en France : 
il était connu dans la république romaine ; or, 
quand il s’agit de charges publiques, je vous 
observe que les mœurs du peuple prennent de 
certaines habitudes qu’il est dangereux derompre. 
On a parlé du timbre: je n’en parlerai pas, quoi- 
que je lecroie très avantageux ; mais je propose un 
impôt très modéré sur le sel lui-même. Je ne de- 
mande pas le rétablissement de la gabelle; je 
suppose au contraire le sel libre et marchand 
daus tout le royaume. (Mwrmures). Je supplie ceux 
qui murmurent de mettre à la place un plan plus 
raisonnable ; je l'adopterai avec transport. Le 
mien consiste à lever dans tous les marais salins 
un sou par livre de sel, payé par le vendeur, 
comme tous les impôts indirects doivent l'être ; 
il ea résultera que le sel sera libre et marchand 
dans tout le royaume, qu’il sera bon, puisque les 
collecteurs de l'impôt y veilleront, et que cet 
impôl sera d’un produit énorme pour l'Etat. 
Chaque individu consomme douze livres de sel 
par an; vingt-quatre inillions d'hommes fourai- 
ront dès lors au Trésor public 14 millions. Voilà 
le peuple délivré de toute entrave, assuré de sa 
santé, vraiment soulagé ; eh bien ! ce n’est rien 
encore. Ajoutez les bestiaux; voyez ce que con- 
somment soixante millions de moutons; voyez ce 
que consomment les chevaux, etc. Cette augmen- 
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tation est incalculable. Je n'ose répondre de tous 
mes calculs; mais je trouve, en me défendant de 
toute exagéralion, 50 millions sur le sel, payés 
d'une manière douce et insensible. La crainte du 
retour de la gabelle n’est qu’une effrayante chi- 
mère. Si l’on peut rétablir la gabelle, on peut 
nous enchaîner tous dans des cachots; mais on 
dira que cet impôt porte sur toute la France. (Mur- 
mures.) Si jamais, dans une discussion, on a dù 
s'attendre à des murmures, c’est dans ce moment: 
jeserai doncfréquemmentinterrompu ; mais je pré- 
viens que cela n'avance pas la discussion. J'avoue 
qu’avec la persuasion profonde où j'étais l'année 
dernière, que les provinces avaient des privilèges, 
que le régime ne devait pas être uniforme, l'objec- 
lion est insoluble. J'avoue avec la même bonne 
foi (IL s'élève des clameurs).. On plairait donc à 
celte Assemblée en changeant de principe quand 
on change de cause ? Quoi! le 11 du mois de jan- 
vier, on aurait jugé la Bretagne comme n’ayant 
pas de privilèges, et on la jugerait, le 18 mars, 
comme ayant des privilèges ? Que peut-on ré- 
pondre à ce dilemme ? Ou les privilèges existent, 
ou ils n'existent pas. S'ils n'existent pas, rien 
n'empêche de mettre de niveau toutes les pro- 
vinces, et d’y établir le même impôt. S'ils exis- 
tent, est-ce à vous à accorder ou à refuser des 
faveurs ? Mais dans le cas où les privilèges de 
quelques provinces existeraient, je demande que 
ces provinces n’entraînent pas le malheur de tout 
le royaume. On dira enfin que ce système pourra 
être adopté l'année suivante. Je dis qu'il est 
absurde de demander le sixième des impositions, 
et que c’est leurrer les créanciers de l'Etat, que 
de leur présenter ce gage. Il faut vingt-deux mois 
pour percevoir un impôt direct. Quels malheurs 
1e peut-on pas preros jusqu'à ce que ce temps 
soit écoulé ! Je dis que c’est assez nous fatiguer 
de palliatifs inutiles, qui n’ont rien appris, si ce 
n’est qu’on nous abandonne à nous-mêmes. Nous 
cherchons la cause du discrédit; la voici : nous 
n'avons nul ordre dans nos délibérations. (On rap- 
pelle l'opinant à la question); j'y suis; ne vous 
effrayez pas, quand je parle du désordre de nos 
délibérations; je dis qu’on ne nous présente pas 
de plan général, qu’on ne nous a jamais dit: voilà 
ce que vous devez, voilà ce que vous avez, voilà 
ce qu’il faut vous procurer. Ün nous a demandé 
un jour 30 millions, un jour 60 millions, un autre 
jour une contribution patriotique du quart du 
revenu ; où est ce génie qui devait éclairer la na- 
tion ? commeut avons-nous été conduits ? qu’a-t- 
il fait ? L'état des finances, qui ne devait être un 
secret pour personne, est un mystère impéné- 
trable pour le corps législatif; pourquoi craint-00 
de nous faire connaître nos maux ? C'est ainsi 
qu'on se voit forcé de rendre des décrets partiels, 
incohérents, qui se contredisent et se combattent. 
Ce n’est point ainsi que les ministres se con- 
duisent en Angleterre, et le crédit y est puissant 
et la prospérité y règne. Il semble qu’on ait 
voulu nous fatiguer du poids de notre propre 
ignorance, nous envelopper de ténèbres. (On ap- 
plaudit presque dans toutes les parties de La salle.) 
Quelle aurait dû être la conduite d’un ministre 
auquel on avait donné les talents et le génie ? 11 
serait venu dans cette Assemblée vous éclairer de 
ses lumières ; remarquez que c'est son silence qui 
a occaisionné les divisions de celt: Assemblée. 
AR N cris, longues clameurs de quelques mem- 
res.) 


M. le Président rappelle au silence. 


M. l'abbé Maury. Il serait bieu malheureux 
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qu'un vœu formé par un citoyen, par un repré- 
sentant de la nation, fût travesti en personnalité, 
quand on regrette qu’un grand ministre n’ait pas 
voulu ou n'ait pas pu nous renfermer dans la 
question. S'il eût voulu devenir le compagnon 
de nos travaux (M. de Toulongeon: Il l’a voulu!) 
nous montrer ce qu’il fallait envisager dans toute 
son étendue et sous tous ses rapports, la nation 
connaîtrait ses ressources; et pour retrouver le 
crédit, elle n'a qu’à les connaître. Je n’ai point 
offensé le ministre : vous avez parlé d'impositions, 
je me suis permis de vous tracer la route que 
j'aurais voulu suivre; je l’ai fait sans passion, 
sans vengeance; mon cœur n’est pas capable de 
tels sentiments. J'aurais désiré qu’on eût tracé 
cette route à votre patriotisme, parce qu'il était 
empressé d'y entrer; j'aurais désiré que la con- 
fiance du roi et de la nation pour un ministre ne 
vous aveuglàt pas sur vos droits de représentants. 
Rappelez-vous que jamais corps législatif n’a été 
assemblé pendant onze mois, sans qu’on lui ait 
présenté un plan général des finances ; on vous a 
traités, je rougis de le dire, comme des enfanis 
mineurs : on ne vous a présenté ni la delte, ni le 
revenu, ni la masse total des besoins ; aucun dé- 
puté de bailliage n’est venu pour administrer les 
finances; il y avait un administrateur, nous comp- 
tions sur ses lumières; ces lumières existent en- 
core, nous n'avons pas recueilli les avantages. 


M. le Président rappelle l'opinant à la 
question. 


M. le comte de Mirabeau. M. le président, 
je demande à prouver que vous avez tort de dire 
que le préopinant u’est pas dans la question. 


M. Fabbé Maury reprend : Les moyens qu'on 
a proposés ont toujours été des moyens particu- 
liers : on a demandé des emprunts, on a demandé 
une contribution patriotique, on a emprunté à la 
caisse d’escompte. Li faut un plan général ; il faut 
traiter les principes. Je déclare que je ne veux 
plus rien adopter de confiance. Je demande au 
ministre s’il a ua plan, et au bout de onze mois, 
ma question n’est point indiscrète, s’ila un plan, 
son géuie et sa vertu nous en font espérer le 
succès. L'ensemble de toutes les questions sera 
moins difficile qu’une seule; l’art de généraliser 
est l’art de FRS Puisque le premier ministre 
n’a pas été consulté sur le remplacement de Ja 
gabelle, je dernande que l’on nomme sur-le-cham p 
quatre membres, pour lui demauder s’il a un plan 
général de finances. Il l’a annoncé le 5 du mois 
dernier; sil n’en à pas, l'Assemblée ne saurait 
prendre des mesures trop promptes; c’est de ses 
lumières qu’elle devait l’attendre; c'est dans le 
zèle de ses membres que l’Assemblée doit le 
trouver. 


M. le comte de Mirabeau demande la parole. 


M. de Toulongeon la demande aussi. 

Oa crie à l’ordre du jour. 

L'Assemblée est consultée. 

Le côté droit est d'avis d'entendre M. le comte 
de Mirabeau ; le côté gauche refuse la parole; ia 
majorité ne la lui accorde pas. 


M. Démeunier. Nous sommes loin de l'ordre 
du jour, je vais m’y replacer. Vous avez dé- 
crété que la gabelle sera abolie dès le 1°° avril 
prochain; vous avez décrété un remplacement de 
40 millions, il fallait s'occuper de ce remplace- 
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ment dans ee séance : le mode de ce remplace- 
ment semblait souffrir peu de difficultés, il ne 
s'agissait que d’un moyen provisoire. Si je ne me 
trompe, M. l'abbé Maury a dit que le remplace- 
meni proposé serait un fardeau insupportable sur 
les terres, et que sa perception ne pouvait avoir 
lieu. Je n’ai qu'une réflexion très simple à pré- 
senter : elle est appuyée sur un fait que j'ai vé- 
rifié; ainsi je parle avec la conviction de la vérité. 
Depuis que vous avez fait dispafaître les privilé- 
giés, savéz-vous quel est le soulagement qu'ont 
éprouvé les contribuables dans l’île de France ? 
Îls se trouvent soulagés de onze sous par livre. Ce 
soulagement sera moins fort pour les autres géné- 
ralités; mais par des calculs approximalifs, on 
peut annoncer à l'avance, qu’exceplé dans quel- 
qe provinces où il y avail peu de privilégiés, la 

ifférence sera à l'avantage des contribuables de 
six sous pat livre. (MM. de Foucault, de Montlo- 
sier, de la Galissonnière s'agitent et murmurent.) 
Je n'ai présenté ces calculs, que l’on discutera 
tant qu’on voudra, qu'afin d'en conclure que les 
alarmes qu’on nous inspire sur le défaut de 
moyens des contribuables ne sont pas fondées. 
M. l’abbé Maury a oublié que vous avez adopté 
un amendement de M. Richier, par lequel tout 
que sur les marais salins est aboli pour cette 
année. 


M. de Richier. Cela est vrai, SA me charge 
de démontrer qu’il est impossible de mettre un 
sou d'impôt par livre de sel, à l'extraction des mà- 
rais salins. 


M. Démeunier. Vous voyez donc qu'il est 
absolument impossible de songer à adopter le 
plan de M. l’abbé DR pour les dix derniers 
mois. Pour achever de détruire tout ce qu’il a 
avancé sur cèt objet, je n’ai que quelques remar- 
ques à faire. Il a dit que l'impôt sur le sel est Cta- 
bli depuis quatorze cents ans; inais avant une 
époque quelconque, les Français quiconsommaient 
du sel consommaient-ils du poison ? La gabelle, 
heureusement, n’est établie que dans un petit 
nombre de pays de l’Europe: je demande si les 
physiciens, les chimistes et les médecins se plai- 
prete de l’insalubrité du sel dans ces pays. Sous 
e régime de la gabelle, la province d'Anjou aimait 
mieux s’approvisionner de sel de contrebande 
que de celui des greniers de la ferme, et l’Anjou 
n’a pas éprouvé les dangers dont on se plaint, | 

Il parait donc que le projel du remplacement 
de M. l'abbé Maury ne pourrait être mis à exécu- 
tion ; il paraît qu’il l’a jugé lui-même ainsi, puis- 
qu'il a abandonné sa prososition, pour se borner 
à demander qu'il fût envoyé une députation au 
ministre. Que le mivistre ait un plan ou non, il 
est de notre devoir de rie point arrêter une déli- 
bération qui devait être si courte : je n'ai nul rap- 
port avec le ministre; mais il faut étre juste: nous 
lui devons peut-être l’Assemblée nationale; les 
coinmuues lui doivent le résultat du conseil du 
27 décembre 1788. (Une grande partie de l’Assem- 
blée applaudit.) 


M. Duval d’'Eprémesnil. Il n'est pas question 
du panégyrique du ministre. 


M. Démeunier. Quoi qu'il puisse arriver, l’As- 
semblée nationale montrera, dans toutes les cir- 
constances, le courage qu’elle a montré Le 17 et 
le 23 juin. (La partie gauche de l'Assemblée appluu- 
dit vivement.) L'Assemblée nationale montrera le 
courage et l’intrépidité avec lesquels elle a résisté 
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à des ministres que je ne qualifierai point, lors- 
qu'ils ont osé faire de l'Assemblée nationale un 
lit de justice. Ainsi, il ne faut pas nous effrayer. 
Nous avons fait notre devoir malgré les obstacles 
qui nous environoaient; nous le ferons malgré 
ceux qui pourraient nous menacer jusqu'au der- 
nier moment. Après le tableau lamentable qu’on 
vous à fait, on s’est bien gardé de vous rappeler 

ue vous avez un comité des finances, un comité 
dé liquidation, un comité d'imposition ; que ce- 
lui-ci travaille à un régime d'imposition générale 
pour 1790. C’est à cette époque seulement qu'un 
système bien conçu pourra être établi. Je vais plus 
loin : jé crains qu'on ne vous engage darts des dé- 
marches qui ont perdu tous les états généraux 
depuis le roi Jean jusqu’à ceux de 1614. 


M. ÎDémeunier entre dans des détails histo- 
riques, et rappelle qu’on proposa aux différentes 
époques des chambres ardentes pour poursuivre 
les abus de détails dans l'administration des fi- 
nances, et que jamais il n’en résulta un sou de 
soulagement pour le peuple. Il établit la néces- 
sité de s'occuper le plus possible de la constitu- 
tion. 

Notre constitution, ajoute l’opinant, aura des 
défauts; il ne faut pas se le dissimuler; mais telle 
que vous la déterminerez, tous les biens en dé- 
coùleront, l’agriculture prospèrera, le commerce 
sera vivifié.. Si vous n’acheviez pas le travail de 
la constitution, on nous proposerait vainement 
de mettre l’ordre dans les finances ; le désordre 
renaîtrait Sans cesse. Ne perdons pas de temps en 
discussions vagues ; attendons que vos corbilés 
vous présentent des plans généraux d'imposi- 
tions et de finances, et ne désemparons pas au- 
jourd’hui que l'article qui nous occupe ne soit 
décrété ; je conclus à l’adopter avec l’amende- 
ment de M. Vieillard. 

(La parole est demandée par un très grand 
nombre de membres.) 

On ferme la discussion. : 

Après avoir adopté l'amendement de M. Vieillard, 
et écarté tous les autres par la question préalable, 
l’article se trouve rédigé et décrété en ces termes: 

Art. 4. « La contribution ordonnée par les ar- 
ticles ? et 3 sera répartie dans lesdites provinces, 
selon l’ancienne division du royaume, sur les 
contribuables, par addition à toutes les imposi- 
tions réelles et personnelles, tant des villes que 
des campagnes, et aux droits sur les consomma- 
tions dans les villes. 

« Elle sera, quant aux impositions directes, éta- 
blie au marc la livre, et perçue en vertu d’un sim- 
ple émargement en tête des rôles de la présente 
année, et quant à la pertes qui devra compléter 
la contribution des villes, en raison du sel qui se 
consommait dans chacune d'elles, et du prix au- 
quel il s’y vendait, l’Assemblée nationale se ré- 
sors d’en régler l'assiette par un décret particu- 
ier. » 


M. le Président annonce ensuite l’ordre du 
jour pour la séance du soir : ; 

1° La lecture du rapport du comité de com- 
merce sur la Compagnie des Indes ; 

£° Un rapport du comité des domaines; 

3° Le rapport d’une affaire relative à la ville de 
Vernon. 


M. le Président fait faire lecture par un des 
secrétaires d’une note envoyée par M. le garde des 
sceaux, laquelle porte que le roi à sanctionné: 

1° Le décret du 13 de ce mois, qui autorise la 
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ville de Poitivrs à imposer sur les habitants qui 
payent un écu et au-dessus, unesomme de 12,000 li- 
vres ; 

2° Le décret du même jour, qui permet à la mu- 
nicipalité de Mouzon de faire un emprunt; 

3° Le décret qui accorde la même permission 
à la municipalité de Gray; 

4° Le décret qui autorise la nouvelle municipa- 
lité de Langres à toucher les termes échus et à 
échoir, du prix de l’adjudication faite en 1788, 
du bois du chapitre de la même ville, jusqu'à la 
concurrence d’une somme de 40,000 livres. 

M. le garde des sceaux prévient aussi M. le pré- 
sident que Sa Majesté a donné des ordres pour la 
prompte exécution du décret relatif aux commis- 
Ft nécessaires pour la confection des rôles des 
tailles. 

La séance est levée à trois heures et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE, 
PRÉSIDENCE DE M. FRÉTEAU, ANCIEN PRÉSIDENT, 


Séance du jeudi 18 mars 1790, au soir (1). 


Un de MH. les secrétairés fait lecture des adtes- 
ses suivantes : 

Adresse de la ville de Mer en Blaisois, laquelle 
supplie l’Assemblée nationale dé recevoir en don 
patriotique le montant du rôle de supplément des 
impositions sur les ci-devant privilégiés de cette 
pros pour les six derniers mois de 1789, el 
a supplie encore de vouloir faire parvenir à 
toutes les municipalités du royaume l'invitation 
que ladite municipalité de la ville de Mer prend 
la liberté de leur faire, de consentir au même sa- 
crifice, si l'Assemblée nationale juge que cette of- 
frande puisse contribuer au rélablissement des 
finances et servir de supplément pour les pauÿres 
habitants des campagnes, au don que tout bon 
Français doit à la patrie. 

Adresse dé la ville de Montbrison, capitale du 
Forez, de la communauté de Sarras en Vivatais, 
et celle de Bastille-de-Saini-Louis ; elles font le 
don patriotique du produit des impositions sur 
les ci-devant privilégiés. 

Adresse des habilants de la ville de Vasselone 
en Alsace; ils réclament avec instance la conser- 
vation de leur bailliage. 

Adresse de M. Coulomb, député de la commune, 
et FRE fondé de la cour des comptes, aides 
et finances de la ville de Montpellier, par laquelle 
il présente à l’Assemblée nationale l'hommage 
d’une compagnie, qui, en terminant sa carrière 
met toute sa gloire à donner l'exemple solenne 
d'une soumission entière aux décrets de l’Assem- 
blée, el d’une lidélité religieuse à la constitution. 

Adresses des nouvelles muuicipalilés de la 
cominuirauté d’Aureville, de celles de Morey en 
Bourgogne, d'Ousy et Seugne, de Raissac en Lan- 
guedoc, de Vauchignon et Saygey en Bourgogne, 
de Pressy-sous-Doudain en Mâconnais, de Bedeil- 
hac, pays de l'oix, de Gaillan, sénéchaussie de 
Limoux, de Breingues, de Cajars, de Ville-Nou- 
velle, de Baulieu, de Saint-Libery en Langue- 
doc, de la ville de Cadillac-sur-Garonne, de 
celle de Saint-Bertrand-de-Comminges, des com- 


(1) Gette séance est incomplète au Moniteur, 
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munautés d’Auribail, du Puy-Saint-Bonnet en 
Poitou, de la Roque-Brussanne, de Saint-Greiner- 
Dromon en Provence, de la ville de Settetin, des 
communautés de Lonpiré en Albiseoïis, de Lieuzac 
près Mirepoix, de Montsaugeon en Champagne, 
de Clermont, de Dieu-Pausatte, de Lescure en 
Languedoc, de Barberey et Jaugey, de Neung- 
sur-Beuvron, de Saint-Philibert près Dijon, de la 
Cayère et d’Etevaux en Bourgogne, de Berk en 
Picardie, de Matafelon en Bugey, de la ville de la 
Pastide, de Respla, comté de Foix, des commu- 
nautés de Montigny, Montfort, de Senevoix, de 
Benerque, d'Hauterive, élection de Jvigny, de la 
ville de Mosset, des communautés de Semors, de 
Sauveterre, de Saint-Parisse-le-Chatel eu Niver- 
nais, de Saint-Valbaz, de Neuvache en Plampi- 
nen, de Poussignol, de Chavagne en Pareds, de 
Saint-Victor, de Gravières, d'Anjou en Dauphiné, 
de Locmaria-Plonzané en Bretagne, de Millas, de 
Fontaine-sur-Mage, de Gelon en Berry, de Laruns, 
de Sauvignacet Melac, des villes de Lantre, Ro- 
quemaure, de Pau, de Solomiac et de la ville de 
Monné en Roussillon ; 

De la communauté de Vigneulle ea Lorraine; 
elle exprime son vœu pour la cassation de l'é- 
change du comté de Sancerre pour le marquisat 
de Hatton-Chàtel; 

De la communauté de Partaine, de la même 
province; vlle supplie l’Assemblée de ne point 
réduire le nombre des curés si nécessaires dans 
les villages de campagne, demultiplierles vicaires, 
de donner aux curés des biens-fonds ecclésiasti- 
ques pour leur tenir lieu de pension, et d’éta- 
blir des écoles gratuites dans toutes les paroisses 
de la campagne, où les pauvres vivent dans la 
plus grande ignorance, faute d'enseignement 
gratuit; 

Des villes de Fontainebleau, Sumesne et Aire en 
Artois; elles sollicitent un tribunal de district; 

De la ville de Neuville en Franc-Lyonnais, et 
du bourg de Gourgivaux en Brie, qui font le 
don patriotique du produit de la contribution 
eur les ci-devant priviléaiés ; 

De la ville de CGastillon-sur-Dordogne; elle 
annonce que la contribution patriotique des ha- 
bitants excède déjà 31,00) livres; ce qui triple, et 
au delà, leurs impôts. Elle se plaint des commu- 
oautés voisines qui génent la libre circulation 
des grains; PE 

De la communauté de Leverdier en Albigeois ; 
elle apprend que sa contribution patriotique 
s'élève à 2,358 livres; 

Du bourg de Perignac, qui demande uu canton 
et six foires; 

De la communauté de Castelmayran; elle de- 
mande avec instance d'être du district de Castel- 
sarrazin; 

De la communauté de Sainl-Vivien en Périgord, 
qui fait hommage à la patrie du moins-imposé en 
faveur des anciens laillables; 

De la communauté de Vançais en Poitou; elle 
demande, pour le soulagement de ses pauvres, 
que l’Assemblée lui accorde Les deuiers provenant 
du supplément d'imposition sur les ci-devant pri- 
vilégiés ; 

De la communauté de Montgiscard en Lan- 
guedoc; elle supplie l’Assemblée de l’autoriser 
à un emprunt, à l'effet d'ouvrir un atelier et un 
bureau de charité; 

De la ville d’Auch; elle supplie l'Assemblée de 
provoquer les ordres du pouvoir exécutif, pour 
qu'il soit distribué à la garde nationale de celle 
ville un armement complet de 1,500 hommes; 

De la communauté de Sairac, sénéchaussée. de 
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Toulouse; s'étant séparée de Ja ville de Villemure 
dont elle était dépendante, elle demande l’ap- 
probation de l’Assemblée; 

Enfin, du bourg de Saint-Jean-de-Bournai en 
Dauphiné; il fait don à la nation d’un contrat de 
rente sur l'Etat, au capital de 2,283 livres, et des 
arrérages d'intérêts de huit années. 

Adresses des officiers municipaux de Mirepoix; 
ils annoncent qu’en mémoire de l’heureuse jour- 
née où le plus digne des rois vint offrir, au 
milieu des représentants de son peuple, le spec- 
tacle attendrissant d’un père qui se livre aux purs 
mouvements de son amour et de sa bienfaisance, 
ils avaient fait chanter un Te Deum en action de 
grâces, et qu’à cette cérémonie religieuse avaient 
succédé les chants les plus purs et les plus vifs 
des sentiments patriotiques de tous les citoyens 
de la ville. 

Adresse du conseil général de la ceminune de 
la ville de Saint-Antonin en haute-Guienne; elle 
déclare que le premier vœu de la nouvelle muni- 
cipalité de la ville et communauté de Saint- 
Antonin, en exercice depuis hier, a été de té- 
moisner à l’Assemblée nalionale sa vive recon- 
naissance pour le bienfait inestimable dont elle 
vient de la faire jouir; ils jurent de maintenir 
la constitution de tout leur pouvoir, et qu'ils 
sont prêts à verser jusqu’à la dernière goutte de 
leur sang pour la soutenir. Tels sont, ajoutent-ils, 
les sentiments de tous les habitants de cette ville, 
qui s’est toujours distinguée par son horreur 
pour le despotisme, et par son grand amour pour 
la liberté. 

Adresse de la municipalité de Birac en Age- 
nois, qui a pour ohjet de demander à se justifier 
devant l’Assemblée nationale, et aux yeux de la 
commune, des inculpations les plus injustes et 
les plus graves que s'est permises contre elle le 
sieur Brivasac, ancien seigneur. 

À cette adresse sont jointes diverses pièces rela- 
tives au même objet et aux circonstances de la 
contribution, de la formation de la municipalité, 
de la lecture faite au prône du discours du roi. 
du TE DEUM chanté en cette occasion en action 
de grâces des sentiments du roi pour son peuple; 
pièces qui respirent toutes le patriotisme le plus 
éclairé, le plus sage et le plus pur. 

Adresse des premiers maîtres, seconds maîtres, 
contre-maitres, quartier-maîtres, matelots, et 
mousses du port de Brest, de Lorient, de Roche- 
fort; ils déclarent que, pénétrés d’admiration 
pour les lois augustes et bienfuisantes que l’As- 
semblée nationale donne journellement à la 
France, ils se sont réunis daas leurs ports res- 
pectifs les 14, 24 et 25 février dernier, et qu'ils 
ont fait solennellement le serment d'être fidèles 
à la loi, à la nation, au roi, et de maintenir de 
tout leur pouvoir la constitution, de consacrer à 
sa défense leurs forces, leur vie, et de porter an- 
delà des mers le noble enthousiasme qu’elle doit 
inspirer à tous les Français. 

Les chanoines et habitants du bourg de Cham- 
peaux en Brie, département de Melun, en sup- 
pliant J'Assemblée nationale de recevoir leur 
hommage et leur profond respect, ont l'honneur 
d'offrir ua don patriotique de la somme de 
1,012 livres. 


[Assemblée netionale.] 


N. Palasne de Champeaux, député de la 
sénéchaussée de Saint-lrieuc, fait agréer à lAs- 
semblée, au nom «de la ville de Rosternen en 
Bretagne, l'hommage de son profond respect, de 
son adhésion à ses décrets, de son actuelle recon- 
naissance de ce qu’elle l’a choisie pour un chef. 
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lieu de district du département des Côles-du- 
Nord ; elle demande avec les plus vives instances 
l'établissement d’une juridiction royale, comme 
le seul moyen de la vivifier. 

Le même député offre, au nom de la même 
ville, un don patriotique de 300 livres, outre 
l'offrande précédemment faite de l'imposition des 
ci-devant priviliégiés, pour les six derniers mois 
de l’année 1789. 


M. Simon, membre de l’Assemblée, curé de 
Woël, annonce que MM. les chanoines réguliers 
de l’ordre de Prémontré de l’abbaye de Cuisy, 
ont fait remettre à l'hôtel de la Monnaie 37 marcs 
6 onces 19 deniers [1 gros d’argenterie, et qu'ils 
ont fait de plus le rémission à MM. les trésoriers 
des dons patriotiques, de la somme de 887 livres 
12 sols en argent monnayé. 


M. Mougins de Roquefort, député de la 
ville de Grasse en Provence, présente une adresse, 
au nom du corps des maîtres en chirurgie de la 
même ville, dans laquelle il expose que les mem- 
bres qui composent ce corps, après avoir prêté 
le serment civique entre les mains de la munici- 
palité, ont regardé comme un devoir sacré pour 
eux de faire parvenir à l’Assemblée nationale 
leur hommage, et les sentiments de la plus en- 
tière et de la plus inébranlable adhésion à ses 
décrets. 

Cette adresse est suivie de l'offre patriotique 
de la somme de 640 livres en principal que ce 
corps a constituée sur l'Etat, ensemble des arré- 
rages d'intérêts échus depuis 1787 jusqu'à ce 
jour; le titre constitutif de la créance est déposé 
sur le bureau. L'Assemblée natiorale applaudit 
aux sentiments patriotiques et généreux des 
membres du corps des maîtres en chirurgie de la 
ville de Grasse en Provence. 


M. le Président fait lecture d’une lettre qui 
lui a été écrite par M. Bercy, citoyen de Paris, et 
du district de Saint-Martin-des-Champs, dans 
laquelle il Le supplie de présenter, en son nom, à 
l’Assemblée, un plan d'éducation nationale, élé- 
mentaire, publique et gratuite, et de le lui faire 
agréer comme l'hommage de son amour pour 
la patrie. 

Cette lettre est accompagnée de l'envoi de 
l'ouvrage en manuscrit, qui est déposé sur le 
bureau. 

M. le comte d'Orsai, premier maréchal de lo- 
gis de Monsieur, voulant donner à la nation une 
preuve de son empressement à concourir au sou- 
lagement des besoins de l'Etat, au delà de la 
contribution patriotique du quart de son reveou, 
dont il a annoncé qu'il fournirail incessamment 
la déclaration, présente en don la moitié de la 
somme que produira, tous frais prélevés, la vente 
publique des tableaux de deux cabinets de sa 
maison, rue de Varennes, dont il offre de remet- 
tre le catalogue, avec sa soumission, à M. le Pré- 
sident de l’Assemblée: il déclare qu’il a prescrit 
à ses fondés de procuration de faire la vente de 
ces tableaux. 


.M. Quesnay de Saint-Germain, député extraor- 
dinaire de la ville de Saumur, fait, au nom de 
M. Auger l'aîné, une offre patriotique de la somme 
de 2,695 livres à lui due par ie Trésor royal; il 
supplie de plus l'Assemblée nationale d’agréer 
l'hommage et la dédicace qui lui fait M. Villier, 
officier municipal de la méme ville, d'un ouvrage 
intitulé : « Nouveau plan d'éducation et d’instruc- 
tion publique ». 


[Assemblée nationale.] 


M. le Président répond à ce citoyen en 
ces termes : 

« La liberté ne peut se maintenir parmi les 
hommes qu’autant qu'ils savent l’apprécier et 
l’aimer. Pour en éteudre el en assurer l'empire, 
pour en faire goûter les fruits et en faire res- 
pecter les lois, une éducation publique, dirigée 
par les vues et inspirée par les sentiments du pa- 
triotisme, est le plus puissant des ressorts. et 
celui qui inspire aux représentants de la nation 
la plus juste confiance. L'Assemblée nationale 
reçoit donc avec satisfaction le fruit des veilles 
de votre ami; elle applaudit aussi à la générosité 
et au dévouement qui vous ont dicté l'offre pa- 
triotique que vous venez de présenter ». 

M. Ladureau, fils aîné, marchand de vin à Or- 
léans, se présente à l’Assemblée pour faire l’hom= 
mage de la contribution du quart de ses revenus, 
fixée à 1,200 livres ; il expose que différentes dif- 
ticultés l'ont empêché de s'acquitter de ce devoir 
précieux à son Cœur, par-devant la muuicipalilé 
d'Orléans, en conformité des décrets de l'Assem- 
blée nationale. 


L'Assemblée nationale agrée ses motifs, et 
ordonue que les 1,200 livres présentées seront 
reçues dans la caisse des dons patriotiques, et 
qu'il lui sera délivré extrait du registre pour lui 
valoir comme comptant par-devant la municipa- 
lité d'Orléans, à laquelle il a été renvoyé pour 
faire sa déclaration 

Il est He de la part des municipalités de 
Battonville, Viéville, Woel-Doncourt, Billy en Lor- 
raine, une adresse dans laquelle elles expriment, 
au nom de leur commune, les sentiments de leur 
gratitude et de leur reconnaissance pour le cou- 
rage avec lequel les représentants de la nation ont 
soutenu la cause du peuple, et pour les victoires 
coutinuelles qu'ils ont remportées sur les abus et 
les déprédations publiques ; elles déclarent don- 
ner l’adhésion la plus entière à tous les décrets de 
l’Assemblée nationale, desquels ils expriment la 
justice en développant la sagesse des motifs qui 
les ont dictés : elles assurent qu’elles seront tou- 
jours pénétrées des sentiments d’obéissance, de 
dévouement et de zèle envers l’Assemblée natio- 
nale et le roi, pour le maintien de la constitution, 
celui du bon ordre, de la paix, de la tranquillité 

ublique, au péril de la fortune et de la vie de tous 
es individus qui composent ces communautés ; 
elles finissent leur adresse en suppliant l’Assem- 
blée nationale de prononcer le plus tôt possible 
sur l'échange de la terre de Sancerre contre une 
multitude de domaines de Sa Majesté, etelles dé- 
veloppent les raisons sur lesquelles elles appuyent 
leur demande. 


M. Prieur. Je demande le renvoi au comité 
des domaines pour qu’il nous en fasse rapport à 
bref délai. 5 

(Gette motion est mise aux voix et adoptée.) 


M. Despatys de Courteilles, député de Me- 
lun, expose que le décret rendu par l’Assemblée 
nationale, portant qu'il sera sursis à l'exécution 
de tous les jugements détinitifs émanés des juri- 
dictions prévôtales , pourrait présenter quelque 
ambiguité capable de suspendre l'exécution de 
ceux qui auraient prononcé l’absolution des ac- 
cusés: ce qui n’a été ni dans l'esprit, ni dans l’in- 
tention de l'Assemblée: il demandeen conséquencc 
qu’elle donne une explication à ce sujet. 

La motion est mise au voix et décrétée de Ja 
manière suivante : : 
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« L'Assemblée nationale déclare qu’elle n'a 
pas entendu comprendre, dans la disposition de 
son décret concernant le sursisdes jugements dé- 
finitifs émanés des juridictions prévôtales, Les jn- 
gements d'absolution, et ceux qui prononcent un 
plus ample informé, avec la clause de liberté et 
élargissement provisoire. » 


M. Tronehet, membre du comité de jurispru- 
dence criminelle, représente que le retardement 
apporté à prononcer sur le rapport qui lui a été 
fait au nom du même comité, prolonge la dé- 
teution d’un nombre d'accusés qui attendent les 
décrets interprétatifs que M. legarde dessceaux et 
plusieurs tribunaux de provinces ont demandés; 
1l réclame qu'il plaise à l’Assemblée de fixer un 
jour et une heure pour entendre un nouveau rap- 
port qui lui sera fait par le même comité. 

L'Assemblée nationale renvoie la proposition 
à la séance du soir de samedi prochain 21 du cou- 
rant. 


M. le Président. Je donne la parole au rap- 
porteur du comité d'agriculture et de commerce. 


M. Herneux monte à la tribune et fait, au nom 
du comité d'agriculture et de commerce, un rap- 
port sur le privilège de la Compagnie des Indes. 11 
s'exprime en ces Lermes : 

Messieurs, votre comité d'agriculture et de com- 
merce n’a pas cru devoir passer sous silence une 
phrase du mémoire des actionnaires de la com- 
pagnie des Indes qui vous a été distribué, et dont 
je vais vous rendre compte, avant de faire mou 
rapport, Cette phrase qui inculpe et le rappor- 
teur et le comité, est conçue en ces termes: 

« Telle est cependant la situation de la com- 
pagnie, qu’elle ignore si les députés du com- 
merce ont rapporié une seule preuve de leurs 
vagues assertions. Rien ne nous est commu- 
niqué; rien n’est discuté avec nous; nos adver- 
saires sont appelés, entendus à la section du com- 
merce; et malgré l’empressement que notre 
administration a témoigné d'avoir le même avan- 
tage elle n’a pu l'obtenir, etc. » 

Je m’abstiendrai de qualifier ces imputations. 
Je me contenterai de détromper ceux qu'elles 
auraient pu induire en erreur. 

Le dépôt de toutes les pièces concernant l’af- 
faire de la compagnie, m'a été confié. Deux de Mes- 
sieurs Jes administrateurs de la compagaie, sur 
mon invitation, regardèrent les pièces les unes 
après les autres, le 6 ou 7 janvier, en empor- 
tèérent trois ou quatre qui leur parurent intéres- 
sanles, et me les renvoyèrent quelques jours après. 
J'ai deux lettres des administrateurs, l’une du 10 
et l’autre du [1 janvier, qui prouvent ce que je 
viens d'avancer. Les actionnaires ont donc eu tort 
d'imprimer que rien ne leur était communiqué. 

Sur l'invitation de votre comité, Messieurs les 
députés extraordinaires du commerce eavoient à 
chacune de ses séances deux d’entre eux; mais 
toutes les fois qu'ils'est agi de l'affaire de La com- 
paguie des Indes, votre comité les regardant 
comme parties intéressées, les a priés de seretirer. 
ls n’ont donc point été appelés ni entendus, 
comme l’avancent les actionnaires. Je passe au 
rapport. 

Le commerce de l'Inde était encore dans l’eu- 
fance en 1664, lorsque M. de Colbert pensa qu'il 
serait utile de le confier exclusivement à une 
compagnie. 

Cette compagnie, après avoir essuyé plusieurs 

1 révolutions, remit à l'Etat en 1769 un privilège 
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dont sa faiblesse ne lui permettait plus de faire 
usage. 


Les armateurs particuliers, appelés par le gou- 
vernement à succéder à la compagnie, firent ce 
commerce avec différents succès, depuis 1769 
jusqu'en 1785. 

À cette époque, le gouvernement a cru devoir 
accorder le privilège exclusif du commerce de 
l'Inde à une nouvelle compagnie. 

Une réclamation générale des villes de com- 
merce et des manufactures duroyaume, auxquelles 
se joint l’Ile de France, s'élève contre cette opéra- 
tion ministérielle. 

Jamais le commerce ne vous présentera une 
question plus intéressante ; jamais il n’eut plus 
grand besoin d'une sage et prompte décision. La 
saison des expéditions pour l'Inde s’avance; l'in- 
certitude restreint les opérations de la compa- 
gnie, suspend les spéculations du commerce par- 
liculier; tous sont dans l'inaction, tous sont dans 
l'attente : quelques jours encore, et la nation 
perdra pour cette année le fruit qu’elle a droit 
d'attendre de la sagesse de vos décrets. 

Si donc il est de votre justice de ne vous décider, 
sur une question aussi intéressante, qu'après un 
examen approfondi; il est également de la plus 
baute importance que vous prononciez le plus 
promptement qu’il vous sera possible. 

Avant d'examiner de quelle manière doit être 
fait le commerce de l'Inde, il est à propos de 
savoir à quel point il est avantageux et utile. 

Un commerce de nation à nation est avan- 
tageux à celle qui, fournissant à l’autre plus de 
valeur en marchandises de son cru qu’elle n’en 
reçoit de cette autre, obtient d'elle un solde en 
numéraire 


D’après cette définition, le commerce de l'Inde 
n'est pointavantageux pour la France. Les Indiens 
ne consomment que peu de marchandises de notre 
cru; la petite quantité que nous en exportons pour 
l'Inde, sert en grande partie à la consommation 
des Européens qui y sont établis ; et nous sommes 
obligés de solder en espèces le surplus de la va- 
Jeur des marchandises qu’elle nous fournit. 

On pourrait toutefois se convaincre que cegenre 
de commerce est moins désavantageux qu’on ne 
Je croit communément, si on faisait attention que 
les espèces que nous envoyons en Asie, ne sont 
autre chose qu'une marchandise qui nous a été 
donnée à nous-mêmes en échange des fruits de 
notre sol et des produits de notre industrie; et 
que si nous parvenions à nous sevrer des mar- 
chandises de l'Inde, nous serions obligés, pour 
les remplacer fort imparfaitement, d'employer 
telle partie de ce sol et de cette industrie qui, 
dans l’état actuel, nous procure peut-être au delà 
si e valeur des espèces que nous envoyons dans 

nde. 


D'ailleurs, un commerce désavantageux sous un 
premier point de vue, peut être utile en dernière 
analyse, s’il fournit de la première main, et au 
moindre prix possible, des marchandises absolu- 
ment nécessaires, el s’il procure des matières 

remières qui alimentent l'induslrie et vivifient 
es manufactures de la nation qui les reçoit, et 
qui, manufacturées, fournissent non seulement à 
la consommation, mais encore à une exportation 
lucrative. 

Plusieurs marchandises que nous tirons de 
l'Inde, telles que les drogueries, les épiceries, 
les thés, etc., sont devenues pour nous de pre- 
mière nécessité. 

Nous ne pouvons pas nous passer, du moins 
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quant à présent, de ses toiles de coton et de ses 
mousselines. 

Ses loiles peintes, ses guinées, ses cauris, etc., 
sont utiles à nos échanges avec d’autres nations. 

Enfin ses gommes, ses bois de couleur, ses 
cotons en laine, ses toiles propres à l'impression 
sont nécessaires à nos manufactures. 

Le commerce de l'Inde, qui nous procure ses 
marchandises de la première main, est donc utile, 
puisqu’en le faisant nous gagnons nous-mêmes le 
fret, la commission et le bénéfice, qu’autrement 
nous serions obligés de payer aux nations Euro- 
péennes qui nous les vendraient. 

Faisons-le donc, ce commerce, mais avec écono- 
mie; élevons-le au niveau de notre consommation, 
dont il est encore bien éloigné; portons-le plus 
haut, s’il est possible; ouvrons de nouveaux dé- 
bouchés aux marchandises qu’il nous procure; 
que le bénéfice que nous ferons sur l'excédent de 
nos besoins couvre une partie des frais de notre 
consommation, et préparons au commerce de 
France un dédommagement de la perte qu'il peut 
faire un jour de quelques-unes de ses branches 
les plus productives. 

Vous avez, Messieurs, deux moyens d'approcher 
plus ou moins d’un but si désiré; privilège exclu- 
sif, liberté indéfinie. 

Vous serez à inême, d'après l'exposé des avan- 
tages et des inconvénients de chacun de ces sys- 
tèmes que je soumettrai à votre examen, de juger 
lequel est le plus économique et le plus avanta- 
geux au bien général. 

Le trajet immense qui nous sépare de l'Inde, 
son climat, ses productions, son gouvernement, 
le génie et les mœurs des peuples qui l’habitent, 
concourent également à rendre le commerce avec 
celte belle portion de l'Asie, différent en tout de 
celui qu'on fait dans les autres parties du monde. 

C'est à six mille lieues de notre patrie que nous 
allons chercher les marchandises de l'Inde. 

Une saison détermine le départ de nos vais- 
seaux; une autre saison fixe leur retour; et le 
voyage, qui dure ordinairement dix-huit mois, 
peut se prolonger jusqu’à deux ans, et même 
au delà. 

Courbé sous le joug du despolisme, l'Indien 
ambitionne peu des richesses qu'il n’est pas sûr 
de conserver, et qui ne serviraient peut-être qu'à 
le désigner pour victime à l’avidité du gouver- 
nement. Enervé par une chaleur dévorante, il 
fait de l’inaction sa première jouissance; ses be- 
soins modérés se bornent à une nourriture simple 
que le sol qu'il habite lui prodigue presque sans 
culture. 

Il n'existe dans l'Inde ni marchés publics, ni 
magasins particuliers où le commerce puisse se 
pourvoir des marchandises qui doivent former 
ses retours. Il est obligé d'employer une multi- 
tude d'agents qui, répandus à trois ou quatre 
cents lieues les uns des autres, vont, l'argent à la 
main, éveiller l’indolence du tisserand. Ils com- 
maodent, un an ou dix-huit mois d'avance, 
les marchandises dont ils déterminent, sur des 
échantillons, et la valeur et la qualité. Le tiers 
du prix se paie en contractant, le second tiers 
lorsque l'ouvrage est à moitié fait, et le reste 
enfin, au moment de Ja livraison. Il faut que les 
marchandises soient vérifiées avant d’être reçues; 
qu’ensuite elles soient blanchies, battues, pliées 
et emballées : toutes ces préparations demandent 
beaucoup de temps et de soin. Le détail peut en 
paraître minutieux; inais il est nécessaire, lors- 
qu'on veut avoir une idée de ce commerce, el 
surtout pour apprécier les opérations de la com- 
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pagnie et celles du commerce libre, dont je vais 
vous présenter un précis tracé d’après les don- 
nées des défenseurs du privilège exclusif; et j'op- 
poserai ensuite à ce tableau les moyens et les 
réponses du commerce libre. 

La compagnie n'ayant aucune concurrence à 
redouter en France, achète à un prix modéré les 
marchandises de France nécessaires à la consom- 
mation des Européens établis dans l'Inde; et ces 
marchandises bien assorties, et bien proportion- 
nées aux besoins dont elle est parfaitement 
instruite, offrent des bénéfices qui souvent on! 
surpassé ceux même des marchandises de l'Inde; 
le surplus de ses expécitions consiste en piastres. 

Ses nombreux agents dans l'Inde, surveillés 
par une administration sage, guidés par une Cor- 
respondance exacte, munis de capitaux propor- 
lionnés à la masse de leurs opérations, contrac- 
tent avec économie, et préparent d'avance des 
retours choisis avec soin, assortis avec intelii- 
gence, et proportionnés aux besoins de l’Europe. 

Les vaisseaux de la compagnie trouvent, en 
arrivant dans l’Inde, des magagins dans lesquels 
ils déposent les marchandises qu’ils apportent: 
de riches cargaisons les attendent, et ils ne restent 
dans ces parages que le temps nécessaire pour 
rafraichir les équipages, et attendre la mousson 
qui doit faciliter leur retour. 

Les ventes en France sont réglées à des époques 
fixes; les acheteurs s'y rendent avec confiance, 
parce qu’ils sont certains d'y trouver les assorti- 
ments nécessaires à leur commerce. La compagnie, 
qui à vendu avantageusement dans les Indes 
les marchandises de France, qui a formé les re- 
tours avec intelligence et économie, qui, enfin, 
joint à ces avantages l’exemption du droit d'in- 
dult, peut, en vendant ses marchandises de l'Inde 
à un prix modéré, se réserver un bénéfice hon- 
nête, détruire le commerce interlope, et associer, 
en quelque façon, les consommateurs à la pros- 
périlé de son commerce, et aux grâces qu'elle 
reçoit du gouvernement. 

A ce tableau des avantages de la compagnie, 
les partisans du privilège comparent la marche 
du commerce libre. 

Le voyage de l’Inde, disent-ils, durant ordi- 
nairement dix-huit mois, et quelquefois deux 
ans, l’armateur qui veut suivre ce commerce, est 
obligé de faire une seconde et quelquefois une 
troisième expédition avant le retour de la première. 
Que le chargement de chaque vaisseau soit de 
deux millions, ce sera pour l’armateur une mise 
dehors de six ou au moins de quatre millions: 
et certes, il est bien peu de maisons en France qui 
puissent suffire à de pareilles avances. 

Ainsi la suppression du privilège exclusif bien 
loin de mettre le commerce de l'Inde à la portée 
de tous les citoyens, le concentrerait au contraire 
entre deux ou trois maisons opulentes, tandis que, 
sous le régime actuel, 40,000 actions livrées à la 
circulation, donnent à autant de Français le droit 
de prendre part aux bénéfices de la compagnie, 
dont le commerce, sous ce point de vue, devient 
vraiment national. 

Mais on suppose cette difficulté de l'insuffisance 
des capitaux absolument résolue. 

L'armateur est obligé d'acheter les marchan- 
dises de France à un prix nécessairement élevé 

ar la concurrence; quelque prudence qu'il mette 
Rue sa cargaison, le succès ne dépend pas de 
lui, mais de la combinaison qui résultera des dif- 
férentes spéculations de ceux qui courent la 
même carrière, Arrivé dans l'Inde, cette rivalité 
qui lui a fait payer plus chèrement les produc- 
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tions de l'Europe, l’oblige à les vendre à meilleur 
marché. 

Mais comment composera-t-il ses retours? il ne 
trouvera pas des marchandises à charger, puis- 
qu'il n'en à pas contracté. 

Son agent s’enfoncera-t-il dans les terres pour 
en contracter? Il faudrait attendre un an ou dix- 
huit mois qu'elles fussent fabriquées et prêtes à 
être embarquées; les frais d’un aussi long séjour, 
le dépérissement du vaisseau et de l'équipage, au- 
raient bientôt anéanti l'armement entier. 

Forcé de renoncer à un bénéfice de plus de 
30 0/0 que l’on fait à contracter, pressé par la 
saison du retour, plus curieux de compléter que 
d’assortir sa cargaison, l'armateur est obligé d'a- 
cheter des compagnies étrangères ou de leurs 
agents, à des prix excessifs, calculés sur ses be- 
soins et le nombre de ses rivaux des marchan- 
dises imparfaites, et la plupart de rebut. Cette 
concurrence qui l’a suivi en Asie; l'accompagne 
à son retour en France, et précipite sa ruine, en 
le contraignant de donner à vil prix des marchan- 
dises qu'il n’a pu ni choisir ni assortir. 

.Telle a été la conduite, et tel est le sort de plu- 
sieurs maisons qui ont voulu faire le commerce 


de l'Inde. 


Les armateurs, instruits par leurs pertes, las 
d’étreavecdésavantage les rivaux etlesconcurrents 
des Anglais, se sont réduits à être leurs facteurs 
et leurs voituriers. Ils ont fait avec les agents de 
la compagnie anglaise, des traités d’affrètements 

ar lesquels ils s’obligeaient à ramener en 
france, et vendre à l'Orient, sous leurs noms, des 
marchandises que ces agents, par un abus fré- 
quent et faiblement contenu, font fabriquer pour 
leur compte, et faisaient passer en Angleterre 
le produit de la vente, sur lequel ils prélevaient 
le prix du fret et de la commission. 

Cet exposé de la conduite de la compagnie, et 
et de celle du commerce libre, est, je vous le 
répète, Messieurs, le résumé des pièces et des mé- 
moires donnés par les défenseurs du privilège 
exclusif, dont souvent même j'ai copié les ex- 
pressions. 

Mais il s’en faut beaucoup qu'il soit avoué par 
le commerce libre; vous allez en juger par sa 
réponse. 

Trois vices essentiels empêchent, à ce qu'on 
prétend, que le commerce libre puisse jamais 
lutter avec succès contre le commerce d'une com- 
pagnie: {° l'insuffisance des capitaux; 2° le dé- 

faut d'assortiment ; 3° la concurrence. à 

On remarquera d’abord que des deux premières 
inculpations, l’une ne peut exister sans exclure 
l’autre: car, si les capitaux sont insuffisants, ct 
si deux ou trois maisons seulement peuvent faire 
le commerce de l'Inde, la concurrence sera nulle 
ou presque nulle; si, au contraire, la concur- 
rence est vive et animée, les capitaux, dès lors, 

sont suffisants. k 

Mais reprenons l’une après l’autre ces trois 
objections. 

1° L'insuffisance des capitaux. Il est vrai que le 
négociant qui veut suivre le commerce de l'Inde, 
est obligé de faire une seconde, et même quel- 
quefois une troisième expédition avant le retour 
de sa première. Mais pourquoi évaluer à deux 
millions le chargement de chaque vaisseau ? Pour- 
quoi ne serait-il pas de cinq, six, sept où huit 
cent mille livres ? Alors la mise dehors, en sup- 
posant même trois expéditions, ne sera que d’un 
million 500,000 livres à 2,400,000 livres ; et cer- 

| tainement il est un très grand nombre de mai- 
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soos françaises qui peuvent suffire à de pareilles 
avances. 

Peut-on d’ailleurs, soutenir à des négociants 

ui ont fait le commercede l'Inde, et qui deman- 
dent la liberté de le faire, qu'ils n’ont pas des 
capitaux suffisants ? 

eut-on mettre en question la possibilité, tandis 
que le fait existe ? Le commerce libre a expédié, 
dans une seule année, 39 vaisseaux du port de 
18,485 tonneaux ; il avait donc des capitaux suf- 
fisants pour le faire. Ses retours se sont élevés 
jusqu’à trente-trois millions ; il avait donc des 
capitaux suffisants pour se les procurer. 

Peut-on enfin raisonnablement douter que le 
commerce de l'Inde puisse se faire sous le 
régime de la liberté, lorsqu'on voit tous les né- 
gociants du royaume se réunir pour demander la 
liberté de faire le commerce de l'Inde ? 

2e Le défaut d’assortiment. Il est incontestable 
qu'une compagnie exclusivement chargée de l'ap- 
provisionnement d’un royaume, soit obligée d’as- 
sortir scrupuleusement ses expéditions et ses 
retours: mais il n’en est pas de mêune des négo- 
ciants particuliers ; l'erreur de l’un est compensée 
par l’erreur d’un autre, ou noyée dans l’immen- 
sité de l’approvisionnement. 

Voit-on, en effet, que l’armateur qui commerce 
aux Antilles, s’astreigne à charger telle quautité 
de sucre, telle autre de coton, telle autre de café, 
d'indigo ? Non cerles : il choisit les marchandises 
dont il espère le débit le plus facile ou le plus 
avantageux, sans songer à les doser; et, en cela, 
le cours du prix des marchandises le sert infini- 
ment mieux que toutes les combinaisons possi- 
bles ; celles dont le prix relatif est le moins élevé, 
sont celles dont où a fait le moins d'achats, 
et qui, tuutes choses égales d’ailleurs, doivent 
donner à la veute moins de concurrence et plus de 
profits. 

Mais, le reproche fût-il juste, la compagnie qui 
est oblivée d’avouer que ses magasins sont en- 
combrés dans l'Inde, qu’elle essuie, en France, tou- 
tus les années des pertes, qui résultent de sur- 
abondance de quelques espèces de marchandises, 
pe «doit pas faire au commerce particulier une 
objection d'un inconvénient daus lequel son pri- 
yilôge ne l'empêche pas de tomber elle-même. 

3° La concurrence. Si les Français étaicut Les 
seuls acheteurs dans l'Inde, alors il serait peut- 
être utile de prévenir la concurrence; mais les 
peuples de l'Asie, les Anglais, les Hollandais, les 
Suédois, les Danois, les Portugais, les sujets de 
l'empereur, font le commerce, et dès lors, la subs- 
tilution de plusieurs négociants français, à la 
compagnie française, ne doit point opérer un 
effet sensible. On' s’en convainecra si on fait ré- 
flexion que la concurrence consiste moins dans 
l'augmeutation du nombre des demandeurs, que 
dau< l'augmentation des demandes. 

Il n’est d’ailleurs point de commerce de nation 
à ation, qui porte avec soi l'iuconvénient de la 
concurrence, et si, pour léviter, on était obligé 
de former des compagnies exclusives, il s ensut- 
vrait que lout commerce devrait être fait par des 
compagnies exclusives. 

La crainte que mauifeste la compaguie, que la 
révocation du privilège exclusif ne concentre 
daus un petit nombre de maisons opulentes le 
commerce de l'Inde étant foudée sur l’insuflisance 
des capitaux du commerce particulier, tombe 
delie-même, puisqu'il est prouvé que celte insul- 
figance est chimérique. 

Mais il n'est pas Cgalement prouvé que les 
40,689 actions de la comipaguie, livrées à la circu- 
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lation, donnent à autant de Français le droit de 
prendre part à ses bénéfices. Les articles 17 et 1à 
de l'arrêt du couseil du 14 avril 1785, portant éta- 
blissement d’une nouvelle compagnie, exigent de 
rigueur, que Ghaque administrateur soit posses- 
seur de cinq cents actions ; l’article 17 accorde 
quatre voix à l'administrateur qui aura deux 
mille actions. D'après ces dispositions, les douze 
administrateurs sont obligés d'évincer six mille 
Français, et sont encouragés à en évincer vingl- 
quatre mille. L'article 3 du même arrêt permet à 
tout étranger de s'intéresser en commandite dans 
la compagnie, et d'acquérir des actions : il pour- 
rait donc se faire que les 40,000 appartinssent à 
des étrangers. Il faut avouer que, sous ce point 
de vue, le commerce ne serait plus comme elle le 
prétend, un commerce national. 

Mais passous à ses opérations. 

La compagnie exporte, en marchandises de 
France, moins d’un ouzième de la valeur de ses 
expéditions pour l'Iude; le commerce libre en 
exporte plus d’un cinquième : il a par conséquent 
le double avantage d’mployer moins d'espèces, 
et d'encourager l'industrie nationale, à laquelle il 
procure un débouché plus considérable. 

Les seules manufactures du Languedoc fournis- 
saient au commerce libre environ 8,000 pièces de 
drap chaque année; et dans les trois premières 
années desoa privilège, la compasnie n a exporté 
de draps de toutes sortes qu'envirou sept cents 
pièces. 

Cependant la compagnie se plaint que, malgré 
la mouicilé de ses exportations, ses maga-ins 
dans Inde sont encoinbres de imarchaudises 
d'Europe. Il est facile de résoudre ce problème. 

On peut se rappeler que la compagnie avoue que 
les marchandises d'Europe bien proportionnées 
offreutdes bénéfices qui souvent ont surpassé ceux 
des marchandises de l'Inde. Elle n’a pu obtenir 
d'aussi gros bénéfices, qu'en tenant à très haut 
prix les marchandises qui Les lui procuraieut. Les 
consommateurs auront restreint Lur consomma- 
tion, ou se seront approvisionnces ailleurs. De là 
l'encombrement dout se plaint la compagnie. 

Le commerce libre, au contraire, prévient les 
besoins, les salisfait abondamment, se contente 
d’un léger béuélice, maltiplie ses tentatives et se 
procure tous les jours de nouveaux débouchés. 

Dans le détail que la compagrie donne de ses 
opérations dans l'Inde, on n'en voit aucune qui 
soit au-dessus des forces du commerce particulier; 
je dis plus, aucune qui n'ait été faite avec succès 
sous le régime de la liberté, et continuée avec 
avantage par des maisons françaises, sous payil- 
lon étranger. 

Le commerce particulier pourra donc, ainsi que 
lacompagnie, avoir dans l'Inde desétablissements, 
une correspondance suivie, dues agents qui con- 
tracteront avec iutelligence, et préparerunt des 
cargaisons bivn choisies et bien conditionnées; et 
si jamais la compagnie anglaise venait à jeter un 
coup d'œil d'inquiétude sur la prospérité de notre 
commerce, il sera bien plus facile à des particu- 
liers d'éviter les eutraves qu’elle mettrait à notre 
industrie, et d'échapper à sa vigilance en parta- 
geant son attention, qu’à une compagnie, dont les 
opérations sont faciles à suivre. 

Mais s’il est vrai qu'on ne puisse contracter que 
pour quinze à seize millions, s’il est vrai que la 
consommation du royaumnes’élève à soixante mil- 
lions; le commerce particulierremplira l'excédent 
de la consommation sur la quantité de marchan- 
dises contractées, de la même manière que le fait 
la compagnie : il achètera de la compagnie au- 
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glaise ou de ses agents, à des prix raisonnables, 
des marchandises qui ne seront pas de rebut, 
comme on le suppose, car il les refuserait ; et l’on 
sait qu'il est aussi avantageux au vendeur de 
contenter l’acheteur, qu’à celui-ci de trouver à se 
pourvoir des objets dont il a besoin. 

Les marchandises achetées seront aussi bien 
choisies, aussi bien conditionnées que celles qui 
auront été contractées. Mais si les vendeurs vou- 
laient tenir les prix trop élevés, si les marchan- 
dises étaient défectueuses, alors nul doute que 
l'armateur ne dût charger pour le compte des 
étrangers, et se contenter, faute de mieux, du 
bénéfice du fret et de la commission qui rapporte, 
tant à lui qu'au fisc, vingt à vingt-cinq pour 
cent. 

Les partisans du privilège regardent, il est vrai, 
cette dernière ressource comme avilissante; mais 
malheureusement la compagnie est convaincuede 
faire elle-même ce genre de commerce. Dans le 
moment actuel, elle à dans ses magasins, à Lo- 
rient, des marchandises appartenant à différents 
étrangers, qu’elle s’est obligée d'importer et de 
vendre à la suite des siennes propres, moyennant 
32 0/0 de fret et de commission, qu’elle prélè- 
vera sur le produit de la vente dont elle fera pas- 
ser le surplus aux propriétaires. 

La compagnie a donc reconnu que ces opéra- 
tions étaient utiles, et réellement elles sont beau- 
coup plus avantageuses à l'Etat que celle de s’ap- 
provisionner à Londres des marchandises de 
l'Inde, et c’est un reproche dont la compagnie 
n’est pas exempte, du moins jusqu’en 1788. 

Mais passons aux ventes des retours. 

Que la compagnie se pourvoie des marchan- 
dises: de France, à un prix modéré, qu'elle les 
vende avantageusement dans l’Inde, qu'elle cou- 
tracte avec intelligence et économie, tout cela 
est possible; qu’elle joigne à ces avantages 
l'exemption du droit d’indult, rien n’est plus vrai; 
mais, qu'elle vende en France à des prix modé- 
rés, qu’elle se contente d'un bénéfice raisonnable, 
et qu’elle détruise le commerce interlope, ce sont 
trois assertions dont on ne convient pas. 

IL est prouvé que la compagnie a refusé de ven- 
dre à 25 0/0 au-dessus du prix des autres com- 
pagnies ; on pot qu'en retirant ses poivres, 
dont on lui offrait 33 sols les 12 décembre 1787 
et 3 janvier 1788, elle refusait un bénéfice de 80 
à 90 : elle ne vend donc pas à des prix modé- 
rés. 

La compagnie avoue que des maisons françai- 
ses font le commerce de l'Inde sous pavillon 
étranger; elle se plaint que les marchandises qui 
proviennent de ce commerce soient introduites 
frauduleusement en France, moyennant une assu- 
rance excessivement basse {elle est au moins de 
6 à 7 pour 0/0). De ce fait, que peut-on conclure? 
sinon que les maisons françaises font le commerce 
de l'Inde avec plus d'économie et d'avantages que 
le privilège exclusif, et alors tous les raisonne- 
ments de la compagnie contre le commerce libre 
sont démentis par l'expérience: ou la compagnie 
veut faire des bénéfices qui excèdent de huit à 
dix pour cent ceux que le commerce particulier 
trouve suffisants. Elle ne se contente donc pas 
d'un bénéfice raisonnable, et par cette conduite 
elle nécessite la contrebande loin de la détruire. 

Telle est, Messieurs, la réponse des défenseurs 
de la liberté. 

IL est facile à présent de reconnaître que le ta- 
bleau que la compagnie a donné de ses opéra- 
tions est flalté, que la description qu'elle fait de 
la marche, des inconvénients et des malheurs Qu 
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commerce particulier, est outrée, point exacte en 
général, quoique réalisée malheureusement par 
quelques exemples particuliers. 

Mais, si des fautes de quelques armateurs, on 
croyaitpouvoir tirerdes inductions contre le com- 
merce libre en général, quelle défaveur ne répan- 
drait pas sur la cause du privilège l'exemple des 
désastres des compagnies exclusives? Peu ont 
échappé à leur ruine, et elles n’en ont été garan 
ties que par des circonstances particulières, telles 
que la vente exclusive des épices fines, qui rend 
à la compagnie hollandaise plus de dix millions 
de bénéfice net chaque année; et telles que la 
conquête et la possession de territoires riches et 
étendus pour la compagnie anglaise, possessions 
qui, si l’on en croit le mémoire du général Fullar- 
ton, offrent une population de quarante-quatre 
millions d’âmes, et trois cent douze millions de 
revenus. 

Après ce qui vient de vous être dit, Messieurs, 
rien ne peut jeter un plus grand jour sur la ques- 
tion que vous avez à juger, que le résultat de deux 
tableaux du commerce libre, pris à différentes 
époques, que je vais mettre sous vos yeux. 

Le premier est un état du nombre et du port 
des vaisseaux armés par le commerce particulier, 
depuis la suppression de l’ancienne compagnie en 
1769, jusqu’à l'établissement de la nouvelle en 
1785. D'après cet état, le commerce libre a expé- 
dié 340 vaisseaux du port de 148,945 tonneaux; 
ce qui donne, pour année moyenne, 21 vaisseaux 
et 9,30) tonneaux. 

Le second tableau est du même genre que le 
premier, mais il ne comprend que les armements 
de 1774, 1775, 1776 et 1777. Il nous offre un to- 
tal de 118 vaisseaux et de 57,190 tonneaux, et 
donne, pour année moyenne, 29 vaisseaux el 
14,297 tonneaux. 

Si on compare ces deux résultats à celui des 
expéditions de la nouvelle compagnie, en 1785, 
1786, 1787 et 1788, on trouvera une grande 
disparité, trois vaisseaux expédiés en 1785, neuf 
en 1786, dix en 1787, sept en 1788, donnent un 
total de 29 vaisseaux du port de 17,038 tonneaux, 
et pourannée moyenne sept vaisseaux et 4,258 ton- 
neaux. 

Quant à la valeur des retours, le commerce li- 
bre, dans les années de ses importations les plus 
fortes, a élevé ses ventes jusqu’à près de trente- 
trois millions, et la compagnie n’a jamais pu por- 
ter les siennes au-dessus de vingt-trois millions. 

Mais l’exactitude de ces deux tableaux sur les- 
quels on vient d'établir une comparaison qui n’est 
pas favorable à la compagnie, est contestée par 
ses défenseurs ; ils croient qu’il est nécessaire de 
leur faire desretranchements considérables.Comime 
leurs motifs et les défenses du commerce particu- 
lier ne peuvent qu'éclaircir la question princi- 
pale, j'ai cru devoir vous les présenter dans quel- 
que détail. 

Dans le nombre des vaisseaux expédiés par le 
commerce libre pour les Indes, on a eu tort, dit la 
compagnie, de compter: 

1° 155 vaisseaux expédiés pour les îles de 
France et de Bourbon; 

2° 11 vaisseaux frétés pour le compte du roi ou 
de la compagnie hollandaise; 

3° 10 vaisseaux qui ne sont pas revenus de 
l'Inde, dont quelques-uns ontété vendus aux An- 

lais par des armateurs qui abandonnaient ensuite 
eur équipage. U’est ainsi qu'on à vu, en novem- 
bre 1735, trois cents matelots français, abandon- 
nés et vouées, daus ces contrées éloignées, à la 
triste ressource d’être employés par des capitaines 
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de vaisseaux des puissances étrangères, pour re- 
venir en Europe; 

4+ Quatre vaisseaux envoyés dans l'Inde pour 
l'ancienne compagnie, en 1770 et 71 pour sa liqui- 
dation ; 

5° Quatre vaisseaux employés en 1784, pour 
une association des villes marilimes, avec privi- 
lège exclusif ; 1% 

6° Cinq vaisseaux employés à une expédition 
de la Chine, pour le compte du roi; 

7° Deux vaisseaux armés en course, et deux 
autres destinés à la traite des noirs ; 

8° Trois vaisseaux portés deux fois sur l'état : 

En tout 195 vaisseaux. 

À ces objections, le commerce libre répond ar- 
ticle par article: 

{4e C'est un fait connu que les vaisseaux expé- 
diés pour l'isle-de-France ont passé le plus sou- 
vent daus l'Inde, sur une permission du gouver- 
nemeut de j'Isle-de-France, et sont allés charger 
au Bengale où à Coromandel. Ceux qui n'ont 
pas fait cette navigation ont trouvé dans les iles 
des marchandises de l'Inde, et il fallait bien qu'ils 
en rapportassent en Europe pour ne pas revenir 
sur leur lest, ou à quart de charge, les denrées 
de cru des îles de France et de Bourbon, ne pou- 
vant leur fournir tout au plus que le quart de 
leur chargement. On a donc dû les compter; 

2° Les six vaisseaux frélés pour le compte de 
la compagnie hollandaise, quoiqu'ils aient donné 
du bénéfice, n'out pas dû être comptés. Mais ceux 
frétés par le roi, ont fait leur relour à Lorient 
avec des cargaisons complèles de marchandises 
de l’Inde : on a donc dù les compter; 

3° Les vaisseaux vendus dans l'Inde, ont été 
expédiés par le commerce hbre; le produit de 
leurs expéditions et même leurs propres valeurs, 
ont été nécessairement convertis en marchan- 
dises de l'Inde, qui ont été rapportées par quel- 
qu'autre voie. La plupart de ces vaisseaux sont 
restés au service des Français, pour le service 
d'Inde en Inde; ils ont servi à approvisionner 
l'isle-de-France des marchandises de l'Inde que 
le commerce libre eu a tirées, On a donc dû les 
compter. 

Si quelques-uns ont été vendus aux Anglais, 
cette vente n’a pu qu'être très utile, puisque les 
vaisseaux élaieut de matière et fabrique fran- 
caises, à moius qu'on ne regarde comme plus 
avantageux le procédé de la compagnie qui, pour 
sou commerce, fait acheter en Angleterre des 
vaisseaux tout armés. 

La compagnie avance sans preuve que des arms- 
teurs aient abandonné leurs équipages. Les trois 
ceuls matelots vus dans les rues de Calcuta, en 
1783, étaicnt pour la plupart des déserteurs de la 
lotte de M. de Sulfren; les autres avaient déserté 
üUu Boulogne, Vaisseau de la comjagnie, com- 
wandé par le Capitaine Adam, qui, resté avec 
jsatre hommes seulement, fut obligé de remplu- 
cer son équipage par des Lastaris, Il n'est pas 
inutile de remarquer que quarante de ces mate- 
lüts uéserteurs furent recucillis et ramenés en 
France par le capitaine Termillier, commandant 
un vaisseau du commerce libre; 

4° Les vaisseaux expédiés pour l’ancienne com- 
pagnie, doiveut être regardés comme ceux de 
simples particuliers, puisque leur expédition et 
leur retour ont été faits en concurrence du com- 
merce libre. On a donc dù les compter ; 

5 Les fonds des expéditions de quatre vais- 
£eaux par une association des villes maritimes, 
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ont été fournis par le commerce. On a donc dû 
les compter ; 

6° Le commerce a fourni de même les capitaux 
des vaisseaux expédiés pour la Chine au compte 
du roi. On à donc dù les compter; 

7° Pour les deux vaisseaux armés en course, et 
les deux qui ont fait la traite des noirs, quoique 
très essentiels au commerce, ils n’ont pas dù être 
comptés; 

8° Quant aux trois Vaisseaux qu'on prétend 
avoir été portés deux fois sur l’état, ce peut être 
une erreur d'écrivain qui aura altéré des noms, 
ou‘porté l’un pour l’autre ; mais cette erreur fùt- 
elle réelle, elle n’est pas de grande conséquence. 
D'ailleurs, la compagaie qui a si scrupuleusement 
examiné létat fourni par le commerce, aurait 
bien dû s’apercevoir que, dans cet état même, on 
avait oublié d'inscrire plusieurs vaisseaux armés 
par des particuliers. Un seul armateur en répète 
trois qui ont été omis. Le vaisseau la Mouche qu'il 
a expédié en 1779; — le Brabant en 1780 ; —etle 
Chat noir en 1782, ce que la compagnie ne pou- 
vait ignorer, puisque les vaisseaux n’ont été ex- 
pédiés que sur les permissions de l’ancienne com- 
pagnie. 

Les défenseurs du privilège prétendent enfin, 
que la somme à laquelle le commerce libre dit 
avoir porté les ventes, est exagérée, et ils tirent 
cette induction des registres de perception du 
droit d’iadult. 

En supposant que les registres aient été tenus 
avec toute l'exactitude désirable, on ne pourrait 
rien encore en conclure contre l'évaluation des 
ventes du commerce libre. 

Le droit d’indult se perçoit souvent, non sur 
le prix de la vente des marchandises, mais sur 
le prix que le négociant en a refusé. 

Il est facile de concevoir que, pour peu qu'il y 
ait de connivence entre celui qui offre un prix 
des marchandises et celui qui le refuse, le droit 
d'indult n’est acquitté, par ce dernier, que sur la 
plus basse évaluation, et qu'ensuite il peut 
vendre les marchandises acquittées à un prix 
bien plus élevé. 

Vous voyez, Messieurs, que les retranchements 
que proposent les défenseurs du privilège sont 
excessifs, et qu’en les réduisant à leur juste va- 
leur il n'en résulte qu’une différence peu inté- 
ressante entre les tableaux présentés et les mêmes 
tableaux réduits. 

Il reste à vous parler des îles de France et de 
Bourbon. Le cinquième article de l'arrêt du con- 
seil du 14 avril 1785 permet à tous Français d’ap- 
provisionner ces îles; mais ils ne peuvent char- 
ger en retour que des productions de ces colo- 
uies. 

L'armateur français, sachant que ces produc- 
tions ne peuvent lui donner que des retours in- 
suffisants, néglige d’approvisionner les îles, où, 
s'ille fait, ce n’est qu’à un prix proportionné au 
risque qu’il court que son Vaisseau revienne sur 
son lest, où à un tiers ou un quart de charge. 

Les cris des colons réduits à la famine, ou sou- 
mis à une cherté excessive, ont déterminé le 
gouvernement à venir à leur secours. Un arrèt 
du conseil a permis à toutes les nations étran- 
gères de commercer avéc ces deux îles, c’est-à- 
dire que, pour mettre à l'abri les intérêts de la 
compaynie, on à livré le commerce de ces colo- 
nies aux étrangers, et l’on en a privé les seuls 
Français. 

Teis sont, Messieurs, les principaux moyens 
qui appuient les deux systèmes qui vous seul 
proposés. 
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Après un examen scrupuleux de chaque fait 
et de la valeur de chaque raisonnement et de 
chaque allégation, votre comité a pensé, Mes- 
sieurs, que le commerce libre est plus utile à 
l'Etat, parce qu'il exporte moins d'espèces et plus 
de marchandises de France, et qu'il encourage 
uotre industrie; parce qu’il vivifie nos ateliers (le 
constructions; parce qu’il détruit le commerce 
sous pavillon étranger, dont chaque expédition 
privé l'Etat d'environ deux cent mille livres; 
parce qu'il met infiniment plus d'économie dans 
les opérations, parce qu'il peut suivre avec avan- 
tage des tilons de bénéfices que néglige la com- 
pagnie; parce qu’il emploie plus de bras; parce 
qu'il est obligé de vendre à un prix modéré les 
marchandises qui alimentent nos manufactures. 

Plusutile aux finances, parce qu'il offre de payer 
le droit d'indult. 

Plus utile à la marine, parce qu'il forme une 
plus grande quantité de matelots sur lesquels on 
peut compter en temps de guerre, parce que ses 
vaisseaux sont jofiniment plus nombreux ct aussi 
forts que ceux de la compagnie. 

Plus utile aux îles de France et de Bourbon, 
parce qu’elles seront abondamment approvision- 
nées à un prix modéré, qu’elles : ourront se livrer 
sans obstacle au commerce de l'Inde et réaliser 
peut-être Le projet de M. La Bourdonnais, en deve- 
nant un entrepôt, où les vaisseaux qui ne vou- 
draient pas faire le grand voyage, s’approvision- 
neraient des marchandises de l'Inde. 

Votre comité a pensé que toutes les villes de 
commerce et toutes les manufactures ne pouvaient 
pas errer sur un point qui les concerne aussi essen- 
tiellement, et qu’il y aurait de la présomption à 
prétendre juger plus sainement qu’elles-mêmes 
de leur propre intérêt. ; 

Votre comité a pensé que ce privilège exclusif 
viole le plus précieux des droits de l’homme, la 
liberté qui ne doit être restreinte qu'autant que 
son exercice est évidemment contraire au bien 
général. 

En conséquence, il a cru devoir vous proposer 
la révocation du privilège exclusif, mais avant 
de vous soumettre ua projet de décret, et dans 
la supposition que vous jugrrez convenable de 
rendre au commerce cette précieuse liberté qu'il 
réclame, je dois arrèter encore un moment votre 
attention sur trois objets : 1° le retour des vais- 
seaux au port de Lorient ; 2° le droit d’indult, 
3° les droits et la propriété des actionnaires. 

Tous les vaisseaux venant de l'Inde doivent faire 
leurs retours et déchargements au port de Lorient, 
et y vendre leurs marchandises. 

Un port sùr, d’un accès facile en tous les temps, 
un arsenal fourni de tous les objets de nécessité, 
des magasins superbes à l'abri du feu, «les faci- 
lités de débarquement nécessaires à la conserva- 
tion des marchandises précieuses importées par le 
commerce, un moyen de concurrence entre les 
acheteurs et les vendeurs qui établit leurs avan- 
tages réciproques et cet équilibre nécessaire à la 
conservation du commerce, tels sont, Messieurs, 
les avantages que vous propose un citoyen de 
Lorient dans les judicieuses ob-ervations sur le 
commerce de l'Inde; nous y ajouterons la facilité 
de percevoir les droits du fisc, et l'assentiment 
tacite du commerce, 

Quand ces motifs ne paraîtraient pas à l'Assem- 
blée nationale aussi décisifs qu’ils ont paru pré- 
cédemment au gouvernement, il serait au moins 
utile de laisser subsister l'obligation du retour à 
Lorient, jusqu'à ce que le commerce des diffé- 
rentes villes qui ont droit de prétendre à jouir de 
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la liberté du retour dans leurs ports, ait pris assez 
de ‘consistance et de vigueur pour établir chez 
elles cette utile concurrence d'acheteurs el de 
veudeurs, le plus grand avantage que puisse nous 
procurer la ville de Lorient. 

Votre comité croit qu'il est avantageux que le: 
vaisseaux du commerce de l’lnde continuent à 
faire provisoirement, comme par le passé, leurs 
retours et leurs ventes à Lorient. 

Venons au droit d’indult, ce droit de 5 0/0 des 
marchandises de l'Inde et de la Chine, et de 3 0/0 
de celles du crù des îles de France et de Bourbon 
d'après le prix des ventes à Lorient, était payé 
par le commerce sous Le régime de la liberté, et 
il offre de le payer encore £i on révoque le privi- 
lège exclusif de la compagnie qui en estexempte. 

Quant à ce que la compagnie appelle les droits 
el la propriété des actionnaires, elle paraît avoir 
des prétentions exorbitantes. 

Cependart, si les obligations de l'Etat envers 
les actionnaires doivent être proportionnées, 
comme je n’en doute pas, aux obligations des ac- 
tionnaires envers l'Elat, une décision du 27 fi- 
vrier 1785, décision qui n'a point été rappelée 
dans l'arrêt du conseil du 15 avril suivant, mais 
qui est demeurée secrète jusqu'à ce jour, doit 
rassurer le fise sur les suites des demandes de la 
compagnie. 

Gette décision est conçue en ces termes : 

« Dans le cas où la compagnie des Indes nc 
pourrait réussir à prendre avec la compagnie an- 
glaise les arrangements de commerce qu’elle à 
projetés, Sa Majesté consent et promet de Pin- 
demuiser de toutes pertes excédant 10 0,0, sur 
ses cupitaux, que pourraient lui occasionner les 
diverses expéditions qu’elle ferait dans les denx 
premières années de son privilège, sur les cowptes 
en règle que son administration en fournira au 
contrôleur général. Gonsent aussi Sa Majesté, que, 
d’après le résultat de sa première expédition, 
ladite compagnie ait l’option de suivre, pour son 
compte, el à ses risques, l'exploitation de son 
privilège, ou de le remettre et de s’en désister. » 

Ainsi, donc le ministre, non content de combler 
de privilèges une compagnie à laquelle il sacri- 
fait un commerce établi depuis quinze ans et 
déjà florissant, soumettait l'Etat à un régime 
exclusif, sans que la compagnie prît d'autre enga- 
gement envers l’État que celui de conserver son 
privilège, s’il lui était avantageux. 

Ge défaut de réciprocité n’a pas besoin de com- 
mentaire ; mais de ce que la compagnie a conservé 
son privilège, il est facile de conclure qu’elle à 
reconnu qu’il lui était avantageux de le conser- 
ver. 

Ses écrits d’ailleurs nous annoncent partout 
des bénéfices, et votre comité à pensé que la com- 
pagaie ne devait obtenir d'autre avantage ou in- 
dermnité que l’exemption du droicd'indult sur les 
marchandises proveuant de son commerce: direct 
de l'Inde, qu'elle importera jusqu'au 1% jan- 
vier 1792. 

D'après ces considérations, j'ai l'honneur de 
soumettre à votre exanen un projet de décret 
conçu en ces Lermes : 

L'Assemblée nationale, considérant que la liberté 
des mers est le lien des nativns, que les eniraves 
mises au commerce individuel ne peuvent que 
rétrécir le génie, gêner l'industrie et borner ses 
opérations; que le système destructeur du mono- 
pole rassemblant dans une petite partie du corps 
politique les principes du mouvement et dela vie 
né laissé dans tout le reste que l'engourdissemeni, 
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l'inertie et la langueur, a décrété et décrète ce 
qui suit: 


l Le privilège exclusif pour le commerce de 
l'Inde et de la Chine, concédé à une compagnie 
par les arrêts du conseil des 14 avril 1785 et 
27 septembre 1786, est révoqué ; k 

2° Il est libre, de ce moment, à tout citoyen 
français de commercer dans l’Inde, la Chine et 
tous autres lieux compris dans le privilège, sans 
qu’il soit besoin de prendre aucun passeport, 
ni aucune permission ; en se conformant néan- 
moins aux ordonnances, édits et déclarations 
concernant l’amirauté ; 

3° Tous les vaisseaux qui feront le commerce 
de l'Inde, de la Chine et autre pays au delà du 
cap de Bonne-Espérance, feront provisoirement, 
comme par le passé, leur retour et désarmement 
au port de Lorient; 

4° Toutes les marchandises, provenant du com- 
merce ci-dessus, paieront un droit d’indult de 
5 0/0 de la valeur de celles de l'Inde et de la 
Chine, et de 3 0/0 de celles du crû des îles de 
France et de Bourbon ; 

5° La compagnie des Indes sera exempte du 
droit d'indult sur toutes les marchandises qu’elle 
a actuellement pour son compte dans les maga- 
sins de Lorient, et sur celles également pour son 


compte, qui composeront ses retours de l'Inde 


jusqu'au premier janvier 1792. 


PIÈCES JUSTIFICATIVÉS. 


Articles sur lesquels il sera pris des décisions de 


Sa Majesté. 


Art. 1er Il sera accordé à la nouvelle compa- 
gnie des Indes des commissions d’armer en guerre 
pour la défense de son commerce, et des lettres 
de Le toutes les fois que le cas le requerra. 


Art. 2. Pourra ladite compagnie tirer d'où bon 
lui semblera, même de l'étranger, en exemption 


de tous droits d'entrée et de sortie, et exporter 


toutes espèces d'armes, artillerie, ustensiles et 
munitions de guerre pour son commerce dans 
l'Inde. 

Art. 3. La compagnie sera tenue de remettre 
dans les magasins de la régie des poudres et sal- 
pêtre de Sa Majesté, à Lorient, 800,000 net pe- 
sant poids de salpêtre du Bengale, chaque année 
de paix, à commencer dès la première année de 
ses retours, jusqu'à l'expiration de son privilège, 
au prix de 10 sols la livre, poids de marc, sous 
la déduction du trait et de la tare ordinaire des 
sacs, lesquels lui seront payés en six paiements 
égaux, de mois en mois, à la caisse générale de 
Ja régie à Paris, un sixième comptant, et lereste 
des billets de la régie, à l’ordre de ladite compa- 
gnie, à raison du cinquième par mois. 

Ladite compagnie ne pourra vendre aucun sal- 
pêtre, jusqu’à ce qu’elle ait fourni ladite quan- 
lité; mais Sa Majesté renonce à aucun recours 
contre ladite compagnie, dans le cas où, par 
quelques événements imprévus et justifiés, elle 
ne pourrait remettre ladite quantité; el,en cas 
de guerre, il sera accordé à la compagnie une 
augmentalionsur le prix relatifaux circonstances. 

Àrt. 4. Dès l’arrivée à Lorient des premiers re- 
tours de la compagnie, et lorsqu'elle aura la cer- 
titude d’approvisionner le royaume, il sera porté 
une prohibition générale et sévère d'introduire 
dans le royaume, des mousselines, toiles de coton, 
mouchoirs, basins, toiles et soies écrues de Nan- 
kin et Canton, provenant du commerce étranger, 
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soit que lesdites mousselines et toiles de coton, 
blanches, imprimées, teintes ou peintes, soient 
fabriquées aux Indes ou en Europe; et seront 
rendus, à cet effet, tous arrêts nécessaires, les- 
quels, en renouvelant les dispositions des arrêts 
des 15 mars 1746 et 30 juillet 1748, défendront la 
vente et le débit, pendant la durée de sou privi- 
lège, de toutes les marchandises autres que celles 
qui auraient été fabriquées dans le royaume, ou 
qui proviendraient des ventes publiques de ladite 
compagnie, à peine de confiscalion à son profit et 
dans le cas où il paraîtrait plus convenable de 
remplacer lesdites prohibitions par des droits 
suflisants pour mettre à couvert les intérêts de 
la compagnie, lesdits droits seraient imposés et 
perçus à son profit. 

Art. 5. La compagaie jouira également pendant 
la durée de son privilège, et sitôt qu'elle aura la 
certitude d’approvisionner le royaume, de la 
vente exclusive des toiles blanches, bleues, 
rayées, imprimées, peintes ou teiutes, mouchoirs 
de coton et soies canris, et autres articles des 
Indes, propres au commerce de la côte d’Afrique, 
à moins qu'elles ne soient imprimées, teintes ou 
peintes dans le royaume, ou pou de nos 
manufactures. Si néanmoins elle n’était pas en 
état de fourair lesdites marchandises en quantité 
suffisante pour la communication des traites aux 
côtes d'Afrique, il serait donné par elle, gratui- 
tement, aux particuliers qui entreprendraient 
d'y pourvoir, des permissions accompagnées des 
formalités nécessaires pour prévenir les abus. 

Art. 6. Dans le cas où ladite compagnie ne 
pourrait réussir à prendre avec la compagnie 
anglaise les arrangements de commerce qu’elle a 
projetés, Sa Majesté consent et promet de l’in- 
demniser de toutes pertes excédant 10 0/0 sur 
leurs capitaux, que pourraient lui occasionner 
les diverses expéditions qu’elle ferait dans les 
deux premières années de son privilège, sur les 
comptes en règle que son administration en four- 
nira au contrôleur général; consent aussi Sa 
Majesté que, d’après le résultat de sa première 
expédition, ladite compagnie ait l'option de sui- 
vre, pour son compte et à ses risques, l'exploi- 
tation de son privilège, ou de le remettre et de 
s’en désister. 

Art. 7. Les administrateurs de la compagnie 
pourront prendre, avec les compagnies étrangè- 
res, tels arrangements de commerce qu'ils juge- 
ront convenables pour l'utilité de la compagnie. 

Et en marge est écrit, conforme à l'original 
arrêté par Sa Majesté, le 27 février 1185. Eu ob- 
servant que l’article 7 de l'arrêt du conseil, pa- 
reillement approuvé par le roi, a été retranché 
de l’arrêt pour être porté sur l’état des décisions, 
le 14 avril 1785, Signé: DE BOULLONGNE. 

Pour ampliation : LAMBERT. 


ARRÊT DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI 


portant établissement d'une nouvelle compagnie 
des Indes. 


Du 14 avril 1785. 


Extrait des registres du Conseil d'État. 


Le roi s'étant fait représenter l'arrêt rendu en son 
conseil le 13 août 1769, quiavait suspendu l’exercice 
du privilège de la compagnie des Indes, et avait 

ermnis à tous ses sujets d'y commercer librement 
Jusqu'à ce qu’il eu fût autrement ordonné, Sa Ma- 
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jesté, par le compte qu’elle s’est fait rendre du 
résultat des exportations de son royaume, et des 
retours d'Asie depuis cette suspension, a reconnu 
que la concurrence, utile pour d’autres branches 
de commerce, ne pouvait qu'être nuisible dans 
celle-ci; qu'en effet l'expérience avait fait voir 
que les cargaisons d'Europe n'étant pas combinées 
entre elles, ni proportionnées aux besoins des 
lieux deleur destination, s’y vendaient à bas prix, 
tandis que le concours des sujets de Sa Majesté 
dans les marchés de l'Inde, y surhaussait le prix 
des achats : que d’un autre côté les importations 
en retour, composées de marchandises de mêmes 
espèces, sans mesures ni assortiments, avec excès 
dans quelques articles, et manque total sur 
d’autres, étaient aussi désavantageuses aux négo- 
ciants qu'insuffisantes pour l’approvisionnement 
du royaume. En considérant qu’à ces inconvé- 
nients résultant du défaut d'ensemble, se joint 
l'impossibilité que des particuliers aient des 
moyens assez étendus pour soutenir les hasards 
d’un commerce aussi éloigné, etles longuesavances 
qu’il exige, Sa Majesté s’est convaincue qu'il n°y 
avait qu'une compagnie poners qui, par ses 
ressources, son crédit et l'appui d’une protection 
particulière, püt faire utilement le commerce des 
ndes et de la Chine. Elle a en conséquence ac- 
cepté la proposition qui lui a été faite par une 
association de négociants et de capitalistes dont 
les facultés, le zèle et l'intelligence lui sont connus, 
d’exploiler seule, pendant un temps limité, le 
commerce de l'Asie, suivant les stipulations du 
dernier traité de paix, qui l’ont maintenu libre, 
sûr et indépendant. Les soins politiques, les frais 
de souveraineté, les gênes d’une administration 
trop compliquée, ayant été les principales causes 
des pertes que l’ancienne compagnie a souffertes, 
il a paru convenable que la nouvelle en fût en- 
tièrement dégagée, que rien ne püût distraire ni 
son attention, ni ses fonds de l’objet de son com- 
merce, et qu’elle fût régie librement par ses propres 
intéressés. Sa Majesté s’est occupée en même temps 
des moyens de conserver aux îles de France et 
de Bourbon tous les avantages compatibles avec 
l'exercice du ets qui fonde l'existence d’une 
compagnie ; elle leur a pérmis le commerce d'Inde 
en Inde, la traite des noirs, le libre échange de 
de leurs productions avec celles de l’Europe, et 
tout ce qui a paru nécessaire pour assurer l’ap- 
provisionnement et le soutien de cette colonie 
intéressante. À quoi voulant pourvoir : Oui le 
rapport du sieur de Calonne, conseiller ordinaire 
au conseil royal, contrôleur général des finances; 
LE ROI ÉTANT EN SON CONSEIL, a ordonné et or- 
donne ce qui suit : 

Art. 1%. Le privilège de la compaguiedesIndes et 
de la Chine, qui avait été suspendu par arrêt du 
Conseil d’État du roi du 13 août 1769, continuera 
de demeurer sans effet à l'égard de ladite compa- 
gaie, voulant Sa Majesté que la nouvelle associa- 
tion qui s’est formée avec son agrément pour le 
commerce de l’Asie, soit et demeure subrogée 
pendant l’espace de sept années de paix, à l’exer- 
cice dudit privilège, et qu'elle en jouisse sous 
la même dénomination. 

Art. 2. L'ancienne compagnie des Indes ne 
pourra jouir, au préjudice de la nouvelle, d’au- 
cun droit, avantages où prérogatives, ni exercer 
aucune fonction dépendant dudit privilège, et 
ses directeurs n'expédieront désormais aucun 
passeport, en vertu des articles 1 et 2 de l'arrêt 
du 6 septembre 1769 ; ils continueront seulement 
de suivre les travaux de la liquidation et les 
autres opérations dont ils sont chargés conjoin- 
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tement avec les députés des actionnaires, tant 
pour le remboursement des actions, que pour 
tout ce qui reste à régler des affaires de la com- 
pagnie. , 

Art. 3. Il sera permis à tous les sujets de 
Sa Majesté, de tel rang et qualité qu’ils soient, 
même aux étrangers, de s'intéresser en com- 
mandite, ainsi qu'il sera expliqué ci-après, dans 
la nouvelle compagnie des Indes, laquelle jouira 
du privilège de commercer seule, à l'exclusion 
de tous autres sujets du roi, soit par mer, soit 
par terre, par caravane ou agtrement, depuis le 
cap de Bonne-Espérance jusque dans toutes les 
mers des Indes orientales, côtes orientales 
d'Afrique, Madagascar, îles Maldives, mer Rouge, 
Mogol, Siam, la Chine, Gochinchine et le Japon, 
ainsiet de la même manière que la précédente com- 
pagnie en a joui. é 

Art. 4. Le privilège exclusif accordé à ladite 
compagnie aura lieu pendant sept années de 
paix, à compter du départ de sa première expé- 
dition pour l’Inde ; toutes les expéditions de ladite 
compagnie qui se feront d'Europe ou des lieux 
de sa concession avant l’expiration de sept années, 
et qui arriveront à Lorient après cette époque, 
jouiront du privilège, ainsi que tous les retours 
qui proviendront de sa liquidation après l’expira- 
tion de son privilège. Si la guerre survenait avant 
la révolution desdites sept années, les années de 
guerre ne seraient pas comptées, et, à la paix, le 
privilège exclusif serait prorogé pour le nombre 
d'années pot lesquelles la guerre aurait duré. 

Art. 5. Les îles de France et de Bourbon ne se- 
ront point comprises dans le privilège exclusif 
ci-dessus accordé; il sera permis à nos sujets 
d’approvisionner directement, des divers ports de 
notre royaume, lesdites îles, et d'importer en 
retour dans le port seul. de Lorient, les produc- 
tions de leur sol; les marchandises qui y seront 
portées de nos ports d'Europe, pour leur consom- 
mation, ne pourront être exportées pour les par- 
ties de l’Inde comprises dans le privilège; et les 
marchadises ou productions qui y seront portées 
de l'Inde, pour leur consommation, ne pourront 
être chargées ni admises dans les porls de notre 
royaume, ni dans nos colonies de l'Amérique, ni 
aux côtes occidentales d'Afrique. 

Art. 6. Le commerce d'Inde en Inde restera 
libre pour les habitants desdites îles de France et 
de Bourbon, sans néanmoins que ledit commerce 
puisse se faire par des navires partis d'Europe, à 
moins qu’ils ne soient constatés appartenir en 
totalité à des habitants nationaux desdites îles de 
France et de Bourbon, qu’ils y aient élé déchar- 
gés et par eux expédiés de nouveau pour leur 
destination dans l'Inde, avec soumission de faire 
leur retour, désarmement et déchargement dans 
lesdites îles. 

Art. 7. Ledit commerce d’Inde en Inde s’étendra 
aux mers orientales, au delà du a de Bonne- 
Espérance, à l'exception de la mer Rouge, de la 
Chine et du Japon; et pour D SN le LE 
nement desdites îles de France et de Bourbon en 
marchandises de Ghine, la compagnie des Indes 
sera tenue de faire relâcher chaque année à l’île 
de France un de ses vaisseaux en retour de Chine, 
lequel y déposera et veudra les toiles de Nankin 
et autres objets nécessaires pour l'habillement 
des troupes et les besons desdites îles, aux prix 
qui seront fixés par un tarif que Sa Majesté se 
réserve de régler en son conseil. : 

Art. 8. Les expéditions pour le commerce d'Inde 
en {nde se feront librement, à charge seulement : 
de se pourvoir de passeports de ladite compagnie, 
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lesquels seront, à la première réquisition, déli- 
vrés sans frais, par ses préposés, suivant le modèle 
qui sera imprimé; lesdits préposés pourront faire 
visiter les navires et contisquer, au profit de la 
compagoie, ceux dont les capitaines ne représen- 
teraient pas ses passeports, qui ne pourront ser- 
vir que pour un seul voyage; les armes, muni- 
üons, marchandises et tous autres effets qui 
seraient trouvés sur lesdics navires, seront com- 
pris dans la confiscation : ordonne Sa Majesté à 
ses gouverneurs, commandants et autres, de prê- 
ter main-forte à la compagnie, pour la saisie 
desdits navires, lorsqu'ils en seront requis, et 
aux juges royaux desdites îles de tenir Ja main 
à l'exécution de la présente disposition. 

Art, 9. Il ne pourra être entrepris directement 
W'Europe, par les particuliers, aucune traite des 
Doirs à Madagascar ou ailleurs au delà du cap 
de Bonne-Espérance, que sur les permissions qui 
seront accordées gratis par ladite compagnie des 
Indes, dans le cas où elle ne ferait pas elle-même 
ladite traite; et néanmoins il sera permis aux 
iles de France et de Bourbon d'y armer et expé- 
dier leurs navires pour la traite des noirs à Ma- 
dagascar, et sur les côtes orientales d'Afrique, 
au delà du cap de Bonne-Espérance, soit pour les 
besoins desdites îles, soit pour les transporter 
dans les colonies françaises de l'Amérique, en se 
munissant de passeports de la compagnie des 
Indes, lesquels ne pourront leur être refusés, ct 
seront délivrés sans frais à leur première réqui- 
sition, suivant le modèle qui sera imprimé et qui 
contiendra les clauses nécessaires pour la sûrelé 
du commerce (le ladite compagnie. 

Art. 1). Les expéditions d'Europe, du com- 

merce particulier, destinées pour lesiles de France 
et de Bourbon, ainsi que celles qui pourraient 
avoir lieu auxdites iles, ea retour pour le port de 
Lorient, seront permises, à charge de se pourvoir 
également de passeports de la compagnie dus 
Indes, lesquels seront délivrés gratis à la pre- 
mière réquisition, et sans aucune formalité, 
comme il est prescrit par l’article 1°, de l’arrèt 
du 6 septembre 1769, et les capitaines desdits 
navires seront tenus de représenter lesdits passe- 
ports aux commandements des îles de France ct 
de Bourbon, et des différents comptoirs où ils 
rclàcheront, ainsi qu'aux préposés de la com- 
agnie. 
Art. 11. Tout navire particulier qui aura été ex- 
pédié des ports du royaume pour les îles de Fran- 
ce et de Bourbon, sera obligé, lorsqu'il reviendra 
en Europe, chargé en totalité ou en partie, de faire 
son retour et déchargement dans le port de Lorient 
exclusivement; mais, dans le cas où il revieu- 
drait desdites îles sur son lest et sans y avoir 
chargé aucunes marchandises quelconques, il 
pourra aller chercher un fret pour les ports de 
France et les colonies de l'Amérique, ou faire son 
retour direct dans son port d'armement. Ceux qui 
seront armés et expédiés dans lesdites îl:s pour 
l’Europe, ne pourront également être destinés qu2 
pour ledit port de Lorient, où ils seront tenus de 
faire leur déchargement, ainsi qu'il a toujours 
été observé pour le commerce particulier; et au- 
cun navire français, autre que ceux appartenant 
aux sujets du roi, résidant et domiciliés dans les 
îles de France et de Bourbon, ne pourra sous au- 
cun prétexte, au retour desdites îles, taire la traite 
des nègres sur les côtes d'Afrique, soit en deça 
soit au delà du cap de Bonne-Espérance. ) 

Art. 12. Tous les armements particuliers, com- 
mencés, complétés ou en route pour les mers des 
Indes, sur des permissions particulières, auront, 
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à compter de jour de départ de leur port d’arme- 
ment, vingt-quatre mois de délai pour faire leur 
commerce et retour dans le port seul de Lorient 
et la vente de leurs chargements se fera à la suite 
de celle de la compagnie, s'ils se trouvent en con- 
currence avec elle, et à dater de ce jour, il ne 
sera plus accordé de permissions pendant la du- 
rée où prorogation du privilège : mais dans le cas 
de perle de navires particuliers, ou autres acci- 
dents de force majeure qui seront constatés, la 
compagnie accordera les prolongalions qu’elle re- 
connaitra necessaires, et alors elle recevra à fret 
sur les vaisseaux les effets des particuliers qui 
auront éprouvé des retards, aux mêmes prix et 
conditions des navires qu’elle aura frétés pour 
son service, pour l'aller et retour des Indes. 

Art. 13. Les marchandises qui seront apportées 
de l'Inde à Lorient, par les navires nationaux, 
pour cornpte étranger, seront mises en entrepôt 
réel, et ue pourront être vendues qu’à la charge 
d'être exporlées à l'étranger; les consignataires 
de ces marchandises seront tenus d’en faire décla- 
ration, à leur arrivée, aux préposés de la compa- 
gnie, et aux receveurs des fermes, à peine de 
payer le quadruple des droits. 

Art. 14. Sa Majesté défend à tous ses sujets de 
faire, pendant la durée du privilège exclusif ac- 
cordé à ladite compagnie, aucun commerce dans 
les lieux compris audit privilège, à peine de con- 
fiscation, à son profit, des navires, marchandises, 
armes, munitions et autres effets qui seraient sur 
lesdites navires : veut aussi Sa Majesté que toutes 
marchandises venant des lieux compris dans le 
privilège exclusif dela compagnie, quiarriveraient 
en France sur des navires autres que ceux de la- 
dite compagnie, ou qu’elle aurait frétés, soient 
confisqués à son profit. Sa Majesté défend égale- 
ment à ceux de ses sujets qui auraient obtenu 
d'elle des passeports, où des congés des amirautés 
pour des navigations permises. de se rendre en- 
suite dans les mers des Indes, et de commercer 
dans les lieux de la concession, à peine de confis- 
cation des navires, effets et marchandises, dont 
les deux tiers au profit de la compagnie, et l'autre 
au profit du dénonciateur; si les navires font leur 
retour dans des pays étrangers, afin d'éviter les 
peines ci-dessus prononcées, il sera procédé, pour 
raison de cette contravention, contre les proprié- 
taires et armateurs; et daus le cas où les navires 
ne pourraient être saisis, les contrevenants seront 
condamnés au paiement d’uue somine équivalente 
à la valeur des navires et de leurs chargements, 
ajnsi qu’à celles des intérêts et bénéfices, pour 
teuir lieu de confiscation. 

Art. 15. Toutes les vpérations de ladite compa- 
gnie seront dirigées et régies par douze adminis- 
trateurs agréés par Sa Majesté, lesquels seront te- 
pus, dans leurs départements, de se conformer à 
ce qui sera décidé par délibération dans les as- 
semblées générales, ou particulières, et d'établir 
la direction la plus sûre et la plus économi- 

ue. 

Art. 16. Les fonds nécessaires à l'exploitation 
du privilège exclusif accordé par le présent arrêt, 
sont fixes à vingt millions, lesquels seront four- 
nis, savoir : six millions par les douze adininis- 
trateurs, à raison de cinq cent mille livres cha- 
cun, ou cinq cents portions d'intérêt de mille li- 
vres chacune; les quatorze millions de surplus se- 
ront divisés en quatorze mille portions d'intérêt 
de mille livres chacune, pour lesquelles il sera 
donné des reconnaissances aux personnes qui VOu- 
dront s'intéresser dans le commerce de la compa- 
gnie. : 
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Art. 17. Chaque administrateur sera tenu de 
fournir cinq cent mille livres, en cinq cents por- 
tions d'intérêt de mille livres chacune, pour for- 
mer partie du fonds capital ci-dessus ; et en cas 
de décès ou de retraite de l’un d’eux, il sera pré- 
senté par l'administration au contrôleur général 
des finances, trois personnes choisies à la plura- 
lité des voix des autres adininistrateurs, parmi 
lesquelles Sa Majesté nommera ; et le nouvel ad- 
ministrateur sera obligé de prendre les fonds de 
celui qu’il aura remplacé, au cours de la place 
qui aura précédé de quinze jours la retraite ou 
le décès de son prédécesseur ; lequel cours sera 
coustalé et certifié par trois administrateurs, et 
les héritiers du défunt, ou l'administrateur qui 
se retirera, seront obligés d'y acquiescer. 

Art. 18. La mise de cinq cent mille livres de 
fonds à fournir par chaque administrateur sera 
de rigueur ; et aucun d'eux ne pourra, sous au- 
cun prétexte, se dispenser d’en compléter le paie- 
ment, aux époques et de la manière qui seront 
fixées par l'administration, à peine de destitution 
de sa place à la première assemblée d’adminis- 
tration qui suivra l’époque où les fonds auraient 
dù être faits, et dont elle rendra compte au con- 
trôleur général des finances ; et dans le cas où 
l'administration n'aurait pas fait exécuter la 
clause de rigueur ci-dessus, elle en demeurera 
garante et responsable envers les intéressés, aux- 
quels elle fera bon du déficit, dont la somme 
sera répartie par contribution entre les membres 
de ladite administration, sauf son recours contre 
celui ou ceux qui seront remplacés ; ce qui aura 
lieu à la première assemblée d'administration. 

Art. 19, Chaque administrateur sera tenu de 
conserver la propriété de deux cent cinquante 
portions d'intérêt, lesquelles devront être remises 
dans le dépôt de la compagnie, désigné ci-après, 
et y rester déposées en son nom, tant qu'il sera 
adiuinistrateur. 

Art. 20. Il sera ouvert à la caisse générale de 
ladite compagnie, un dépôt de portions d'intérêt, 
taut pour les administrateurs que pour la süreté 
‘les intéressés, et ces derniers pourront les en re- 
tirer toutes les fois qu'ils le voudront. 

Art. 21. Les vingt millions de fonds fournis 
tant par les administrateurs que par ceux qui 
auront pris des portions d'intérêt, seront et de- 
meureront affectés et hypothéqués par privilège 
spécial à tous les engagements contractés par la 
compagnie. 

Art. 22. Les fonds à fournir tant par les ad- 
ministrateurs, que par les intéressés particuiiers, 
seront versés eutre les mains du caissier général 
uommé par l'administration, au fur et à mesure 
que les opérations de la compagnie l’exigeront, 
et aux termes qui seront fixés par l'administra- 
tion, et le caissier général donnera desreconnais- 
sances provisoires des sommes qu'il aura reçues 
en paiement des portions d'intérêt qu'il aura dé- 
livrées. 

Art. 23. Les sieurs Girardot, Haller et compa- 
gnie à Paris, et les sieurs Jean-Jacques Berard et 
compagnie à Lorient, seront chargés provisoire- 
ment, pour la compagnie, de recevoir les sommes 
qui composeront les premiers fonds des intéressés, 
pour en rendre compte à l'administration, et les 
teoir à sa disposition à sa première demande; et 
ils remettront à ceux qui désireront s'intéresser 
dans ladite compagnie des reconnaissances por- 
tant promesse de délivrer le nombre des portions 
d'intérêt dont il leur aura été fourni la valeur 
dans le temps prescrit, à raison de mille livres 
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par portion, et n’excédant pas le nombre de qua- 
torze mille portions, fixé par l’article 16. 

Art. 24. Les administrateurs arrêteront tous les 
ans, à commencer du mois de décembre 1787, le 
bilan général des affaires de ladite compagnie, 
après quoiils le remettront au contrôleur général 
des finances ; et la minute, visée des administra- 
teurs, restera déposée entre les mains deson Cais- 
sier général, où chaque intéressé aura le droit 
d’ea prendre la communication, et ce ne sCra 
qu'après la remise du bilan, qu'il pourra être pru- 
cédé à la fixation d’un dividende. po 

Art. 25. Pour parvenir à la fixation de ce divi- 
dende, il sera arrêté par les administrateurs un 
compte détaillé des bénéfices nets qui auront &té 
faits et réalisés dans les expéditions précédentes, 
déduction faite de tous frais d'administration, et 
des pertes, s'il y en a, ou estimation de celles 
qui seraient à craindre, ainsi que des primes d'as- 
surance pour tous les risques aaritimes. Sur ces 
bénéfices nets que l'administration générale aura 
admis, elle aura la liberté de déterminer à la 
pluralité des suffrages, par scrutin, la somme 
par jugera à propos de répartir à titre de divi- 

ende sur chaque portion d'intérêt pour l'année 
courante ; en conséquence, la première fixation 
se fera en décembre 1787, et ensuite d’année en 
année. Mais, dans aucun cas, le capital de ladite 
compagnie ne pourra être entamé par le divi- 
dende. 

Art. 26. L'administration générale des affaires 
de ladite compagnie sera établie à Paris, dans un 
hôtel à ce destiné, que Sa Majesté lui accordera 
gratuitement, pendant le terme de son privilège, 
pour ses assemblées et bureaux : et Le siège de 
son commerce principal, où se feront ses arme- 
ments, expéditions, chargements, désarmements 
et ventes, sera dans le port de Lorient, exclusi- 
vement à tous autres ; l'administration générale 
commettra, par voie de scrutin, quelques-uus de 
ses membres pour diriger dens ledit port les opé- 
rations de son commerce, et leurs fonctions et 
pouvoirs seront réglés par délibération de ladite 
administration. 

Art. 27. Nul administrateur ne pourra donner 
sa voix, s’il n’est présent à l'assemblée, à l’ex- 
ception de ceux qui se trouveront absents et em- 
ployés pour le service de la compagnie, qui pour- 
ront le faire par procureurs choisis ‘parmi les 
membres de l'administration seulement. Tout 
administrateur présent, propriétaire de mille 
portions d'intérêt, aura deux voix; il en aura 
troiss’iladéposéquinzecents portions,et quatres’il 
en a déposé deux mille; sans qu’il puisse avoir 
un plus grand nombre de voix, quel que soit le 
nombre de ses portions d'intérêt. 

Art. 28. L'administration générale aura, à la 
pluralité des voix, la nomination de toutes les 
places d'employés, de quelque grade qu'ils puis- 
sent être, soit de terre, soit de mer, tant en 
Europe qu'aux Indes, et pourra les destituer et 
révoquer de la même manière et de sa seule au- 
torité, le tout ainsi qu’elle le jugera nécessaire 
pour le bien et l'avantage de la compagnie. 

Art. 29. L'administration sera teuue de faire 
couvrir par des assurances, autant qu'elle le 
pourra, et que les circonstances l'exigeront, tous 
les risques de mer et de guerre de la compagnie, 
sans cependant que l'administration soit jamais 
responsable des capitaux qui n’auraient pas été 
assurés, ou de toute autre perte provenant des 
assurances. à 

Art. 30. Ladite compagnie sera autorisée à 
dresser et arrêter tels statuts et règlements qu'elle 
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jugera les plus convenables pour la conduite et 
régie de son commerce, l’ordre et la sûreté des 
intéréts qui luiserout confiés, ainsi que pour son 
régime intérieur, tant en Europe que dans ses 
établissements, et partout où besoin sera. 

Art. 31. Sa Majesté protégera et défendra la 
compagnie, même en employant, s’il en élait 
besoin, la force de ses armes pour la maintenir 
dans la liberté entière de son commerce, et em- 
pêcher qu’elle n’éprouve aucun trouble dans la 
navigation et dans l'exercice de sou privilège; 
elle lui fera fournir, en tout temps, les officiers- 
mariniers et matelois que ses expéditions exige- 
ront. 

Art. 32. Les administrateurs de la compagnie 
et ses intéressés particuliers ne pourront être 
inquiétés ni contraints en leurs personnes et 
biens, pour raison des affaires de ladite compa- 
goie, et les effets à elle appartenant ne seront 
susceptibles d'aucune hypothèque pour les affai- 
res particulières desdits administrateurs ou inté- 
ressés. Leurs portions d'intérêt ne pourront être 
validement saisies qu’après l'expiration du privi- 
lège et la libération entière des dettes et engage- 
ments de la compagnie; mais il sera libre à tous 
créanciers des uns ou des autres de saisir ou 
arrêter entre les mains de son caissier général, 
pendant la durée du privilège, leurs parts de 
bénéfice à répartir à litre de dividende. 

Art. 33. Les administrateurs présideront tour à 
tour, et de trois mois en trois, dans les assem- 
blées générales ou particulières où ils se trouve- 
ront, à commencer par le plus ancien; le prési- 
dent n’aura que sa voix comme administrateur ; 
mais, dans le cas où il y aurait égalité de voix, 
celle du président l’emportera et fixera la déli- 
bération. 

Art. 34. Les portions d'intérêt de ladite compa- 
gnie seront imprimées conformément au modèle 
joint au présent, et seront numérotées depuis le 
n° {, jusques et compris le n° 20,000 inclusive- 
ment ; elles seront signées par le caissier géné- 
ral et par trois administrateurs. 

Art. 35. Sa Majesté cède et accorde gratuite- 
ment à ladite compagnie, pour tout le temps de 
la durée de son privilège, la jouissance, dans le 
port de Lorient, des hôtels, magasins, caves, 
chantiers de construction, corderie, ateliers, pon- 
tons, ustensiles, et facilités du port, et autres 
bâtiments et dr Penn nécessaires à la con- 
struction, radoubs, équipements et armements de 
ses navires ou de ceux qu’elle frêtera, ainsi que 
pour la réception et disposilion de ses marchan- 
dises et effets d'exportation. Veut Sa Majesté que 
tous lesdits bâtiments, pontons, ateliers et autres, 
suivant la demarde qui en sera faite par ladite 
compagnie, lui soient incessamment remis, après 
avoir élé réparés aux frais de Sa Majesté, qui 
demeurera chargée de les entretenir pour Lous ce 
qui concerne les grosses réparations, pendant la 
durée du privilège de ladite compagnie, à l’expi- 
ration duquel elle les rendra suivant l’état dé- 
taillé qui en sera dressé aussitôt après que les- 
dites réparations seront achevées, et au moment 
que la remise lui en sera faite. 

Art. 36. Pour l'exécution du présent article, il 
sera fixé, de concert entre le ministre de la ma- 
rine et celui des finances, une ligne de démarca- 
tion dans le port de Lorient, qui séparera l'arse- 
nal du roi, d'avec la portion des ports et quais 
qui seront cédés et abandonnés à la compagnie. 

Art. 37. Sa Majesté accorde pareillement à ladite 
compagnie la jouissance graluite des bâtiments, 
magasins, ateliers, loges et comptoirs qui sont 


[Assemblée nationale] 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[18 mars 1790. 


à sa DORE dans les divers établissements 
au delà du cap de Bonne-Espérance, et qui pour- 
raient être nécessaires à ladite compagnie, et il 
en sera usé pour les réparations et entretiens 
desdits bâtiments et comptoirs, ainsi et de la 
même manière qu'il en estordonn é pour ceux de 
Lorient, par l’article 33 du présent arrêt. 

Art. 38. Les ventes des retours des Indes et de 
la Chine de ladite compagnie se feront publique- 
ment au seul port de Lorient et à l’hôtel des ven- 
tes, à des époque a seront annoncées d'avance; 
et comme le privilège exclusif accordé à ladite 
compagnie doit assurer une masse de retours 
suffisante pour l'approvisionnement du royaume, 
et même un excédent pour l'étranger, son admi- 
nistration s'occupera des moyens de bien appré- 
cier la consommation intérieure, et d'étendre son 
commerce par de nouveaux débouchés autant 
que la prudence le permettra. 

Art. 39. Il sera tenu tous les ans deux assem- 
blées générales d'administration en l'hôtel de la 
compagnie à Paris, l’une pour rendre compte des 
expéditions de sorlie, et l’autre pour les retours 
et ventes ; et il y sera, en outre, délibéré sur les 
affaires les plus importantes de la compagnie, 
lesquelles délibérations seront déposéesà son se- 
crétariat, où les intéressés pourront en prendre 
communication. 

Art. 40. Ceux qui auront acheté des effets ou 
marchandises de la compagnie, seront contraints 
au paiement de ce qu’ils devront, comme pour 
les propres deniers et affaires de Sa Majesté. 

Art. 41. Les employés de ladite compagnie 
jouiront des mêmes privilèges et prérogalives 
accordés aux employés de nos fermes et régies. 

Art. 42, Si aucuns des administrateurs de ladite 
compagnie, capitaines, officiers et matelots de ses 
vaisseaux, employés et commis, élaient pris par 
les sujets des princes el Etats avec lesquels Sa 
Majesté pourrait se trouver en guerre, elle les 
fera retirer et échanger. 

Art. 43. Sa Majesté garantit la compagnie de 
toutes demandes et prétentions quelconques qui 
pourraient se former contre elle soit en Europe 
ou aux Indes, provenant du privilège de l’an- 
cienne compagnie des Indes. 

Art. 44. Ladile compagnie pourra prendre tels 
renseignements qu’elle jugera à propos dans les 
archives de l'ancienne compagnie des Indes ; et 
pour cet effet, les directeurs de sa liquidation, et 
préposés, tant en Europe, que dans les lieux de 
sa Concession, tiendront à la disposition de l'ad- 
ministration de la nouvelle compagnie, ou de ses 
préposés, ses registres, journaux, correspondan- 
ces, cartes et archives. 

Art. 45. Le droit d’indult, établi sur toutes les 
marchandises provenant du commerce de l'Inde 
et de la Chine sur le pied de 5 0/0 et à 3 0/0 sur 
celle du crù des îles de France et de Bourbon, 
demeurera supprimé, et ne pourra désormais 
être perçu que sur le retour des navires expédiés 
sur des permissions particulières de date anté- 
rieure à celle du 14 avril 1785. 

Art. 46. Ladite compagnie jouira de tous les 
privilèges, avantages, franchises et exceptions de 
droits quelconques, dont l’ancienne compagnie 
des Indes jouissait à l’époque de la suspension 
de son privilège en 1769, même de l'exemption 
de ceux qui ont été établis depuis cette époque; 
il en sera dressé un état détaillé qui sera arrêté 
au conseil royal des finances, et Sa Majesté se 
réserve de faire connaître alors ses intentions sur 
les articles qui auraient besoin d’être réglés ou 
interprétés, comme aussi de modérer, en faveur 
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de ladite compagnie, les droits imposés par le 
taril de 1664, sur les marchandises de l'Inde et 
de la Chine, à leur entrée dans les provinces des 
cinq grosses fermes; même d’affranchir totale- 
ment desdits droits les toiles destinées pour l'im- 
pression, et autres marchandises qui ne pourraient 
y être assujetties sans désavantage pour les ma- 
nufactures et le commerce du royaume. 

Art. 47. Les plombs et bulletins prescrits par 
l’article6 de l’arrèt du conseil du 6 septembre 1769, 
continueront d’être apposés aux marchandises 
mentionnées en l’article 5 de l'arrêt du 29 no- 
vembre 1770, par les employés de la compagnie 
des Indes, concurremmentavec les deux garde-rna- 
gasins des fermes, qui tiendront respectivement, 
avec les préposés de la coinpagnie, un registre en 
compte ouvert pour le plombage; à l'effet de 
quoi les plombs, matrices et empreintes servant 
à former lesdits plombs et bulletins, seront im- 
médiatement remis dans les magasins de la nou- 
velle compagnie à sa disposition, et il lui sera 
libre d'adopter tel nouveau plomb ou empreintes 
qu’elle jugera nécessaires pour prévenir l'intro- 
duction en fraude, dans le royaume, des mar- 
chandises de même espèce que celles provenant 
de son commerce. 

Art. 48. IL en sera usé avec la Ferme générale, 
pour toutes les marchandises des Indes et de la 
Chive, tant au poids qu'à la pièce, qui seront 
saisis provenant du commerce étranger, ainsi que 
pour les mousselines, toiles de coton, mouchoirs 
et toiles peintes étrangères, de la même manière 
que cela se pratiquait avec l'ancienne compagnie 
des Indes. 

Art, 49. Ladite compagnie jouira du transit par 
terre, pour toutes les marchandises provenant de 
son commerce, el propres pour la traite des noirs 
sur les côtes d'Afrique, en remplissant à cet égard 
les formalités qui seront prescrites, et ces mar- 
chandises seront désignées par un état qui sera 
arrêté contradictoirement avec la Ferme générale. 

Art. 50. Ladite cowpagnie aura la liberté d’ex- 
porler annuellement du royaume les matières 
d'or et d'argent qui lui seront nécessaires pour son 
commerce, et ce, nonobstant les défenses faites 
par les ordonnances contre tous les transports 
d’or et d'argent en pays étrangers, dont nous la 
relevons ; mais ses administrateurs seront tenus 
de faire connaître au contrôleur genéral des fi- 
nances la valeur de leur exportation annuelle; 
et Sa Majesté, voulant la traiter favorablement, 
la dispense du tarif accordé au fermier général 
«des messageries, par son arrêt Au 30 septembre 
1783, concernant les transports des espèces d’or 
et d'argent, et lui permet de faire avec ledit fer- 
mier général tels marchés et conventions à cet 
égard, dont ils conviendront ensemble, lesquels 
auront leur exécution. 

Art. 51. Les marchandises au poids et à la pièce, 
de la même espèce que celles de la compagnie, 
dont l'entrée est admise dans le royaume, ne pour- 
ront à l’avenir y être introduites que lorsqu'elles 
seront accompagnées d’une permission de la com- 
prete des Indes, à l'exception des toiles de coton 

lanches qui restent soumises, quaut à présent, 
au régime des lettres-patentes de 1754. 

Art. 52. Toutes les marchandises au poids et à 
la pièce, de la même espèce que celles du commerce 
de la compagnie, qui arriveront dans le port franc 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[18 niars 1790, 9233 
de Lorient, seront sujettes à être déclarées à 
leur entrée dans ledit port , ainsi qu'il en est 
usé pour le tabac fabriqué; elles seront mises en 
entrepôt sous clef, dans des magasins employés 
uniquement à les recevoir, et seront sujettes aux 
recensements et autres formalités prescrites par 
les règlements pour les entrepôts réels, afin d'en 
prévenir lintroduction dans le royaume; sans 
qu'à l'égard des marchandises étrangères, ni de 
celles qui proviendraient du commerce de la com- 
pagnie, la ville de Lorient puisse être regardée 
comme destination à l'étranger; et l’exemption 
des droits, accordée à cette destination, n'aura 
pas lieu pour celles desdites marchandises qui 
seront introduites dans ladite ville, mais seule- 
ment pour ce qui sera embarqué pour aller à l’é- 
HAnRRE effectif, et déclaré comme y étant des- 
tiné. 

Art. 53. Pourra ladite compape prendre pour 
ses armes l'écusson accordé à l’ancienne compa- 
gnie, dont Sa Majesté lui concède la jouissance, 
pour s’en servir dans ses sceaux et cachets, el 
qu'elle pourra mettre et apposer partout où elle 
le jugera à propos. 

Art. 54. Ladite compagnie ne pourra être tenue 
d'armer aucun de ses vaisseaux en guerre, ni 
faire aucun transport d’hommes ou d’elfets pour 
comple du gouvernement. 

Art. 55. Sa Majesté fait défenses à toutes per- 
sonnes, de quelque état et condition qu’elles 
soient, de charger ni faire charger sur les vais- 
seaux de ladite compagnie des Indes, ou ceux 
qu'elle aurait frétés, venant des pays de sa con- 
cession où y allant, aucunes marchandises ni 
effets quelconques, sans, au préalable, les avoir 
fail comprendre dans les factures du chargement, 
sur une permission par écrit, signée de ses admi- 
nistrateurs ou préposés à cet effet, à peine de 
confiscation à son profit, et de destitution du 
capitaine et officiers. Permet Sa Majesté, à ladite 
compagnie des Indes, de commettre telles per- 
sonnes qu’elle jugera à propos, pour en faire la 
pates et saisie sur ses vaisseaux, soit à 
eur départ en France, soit à leur arrivée des 
pays de sa concession, et ensuite de les faire 
vendre à son profit, sans qu'elle soit tenue d’en 
faire autrement juger ni prononcer la confisca- 
tion ; sur le produit desquelles marchandises el 
effets, elle pourra accorder, tant aux commis 
qu'aux dénonciateurs, telle gratilication qu’elle 
jugera convenable. 

Art. 56. Si à l'expiration du privilège accordé 
par le présent arrêt, et sur la demande en proro- 
gation des administrateurs de ladite compagnie, 
Sa Majesté ne jugeait pas à propos de le proroger, 
il sera procédé à la vente de tous les effets quel- 
conques appartenant à la compagnie, de la ma- 
nière que l'administration le jugera le plus con- 
venable à ses inlérèts, laquelle sera seule char- 
gée de la liquidation ; pour le produit net, après 
l'extinction de tous ses engagements, lant en 
Europe qu'aux Indes, être partagé entre tous les 
intéressés, au prorata de l'intérêt de chacun. 

Art. 57. Ordonne Sa Majesté que le présent arrêt 
sera imprimé, publié et affiché partout où besoin 
sera, et que sur icelui toutes lettres nécessaires 
seront expédiées. Fait au Conseil d'Etat du roi, 
Sa Majesté y étant, tenu à Versailles le 14 avril 
178 Signé : LE BARON DE BRETEUIL. 
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N° COMPAGNIE DES INDES. 


Prcurr Dividende d’une portion d'intérêt, payable au porteur, dont la somme et l'époque 
de paiement seront déterminées et annoncées par l'administration. 


N° COMPAGNIE DES INDES. 


À 
Necoxr Dividende d’une portion d'intérêt, payable au porteur, dont la sorame et l’époque 
de paiement seront déterminées et annoncées par l'administration. 


N° COMPAGNIE DES INDES. 


| 
LETTRE Dividende d’une portion d'intérêt, payable au porteur, dont la somme et l'époque 
de paiement seront déterminées et annoncées par l'administration. 


[N° COMPAGNIE DES INDES. 


Ooat Dividende d'une portion d'intérêt, payable an porteur, dont la somme et l’époque 
de paiement seront déterminées el annoncées par l'administration. 


N° COMPAGNIE DES INDES. 


À 
Ceus Dividende d’une portion d'intérêt, payable au porteur, dont la somme et l'époque 
de paiement seront déterminées et annoncées par l'administration. 


N° COMPAGNIE DES INDES. 


Qt 
Nrxiène Dividende d'une portion d'intérêt, payable au porteur, dont la somme et l'époque 
de paiement seront déterminées et annoncées par l'administration. 


N° COMPAGNIE DES INDES. 


Noise Dividende d’une portion d'intérêt, payable au porteur, dont la somme et l'époque 
de paiement seront déterminées et annoncées par l'administration. 


N° COMPAGNIE DES INDES. 
Établie par arrêt du Conseil du 14 avril 1785. 


LE porleur est intéressé dans la Compagnie des Indes, pour une portion d'intérét de 
MILLE LIVRES. À Paris, le 


Signé pour la Compagnie des Indes, en vertu 
de la délibération du 
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ARRÊT DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI, 


qui porte à 40 millions les fonds de la compa- 
guie des Indes, et qui prolonge à quinze années 
de paix la durée de son privilège, fixé à sept 
années par l'arrêt du Conseil du 14 avril 1785. 


Du 21 septembre 1786. 
Extrait des registres du Conseil d'Etat. 


Le roi, s'étant fait rendre compte, en son con- 
seil, de la situation présente de la compagnie des 
Indes, établie par son arrêt du 14 avril 1785, Sa 
Majesté a reconnu, par le détail des expéditions 
considérables que cette compagnie a déjà faites, 
et de cëlles qui doivent avoir lieu incessam:nent, 
qu’elle a employé tous les moyens dont elle pou- 
vait faire usage, pour fournir des marchandises 
d'Asie, en proportion des besoins du roraume, 
et qu'il y a sujet d'espérer que le développement 
ultérieur de <on commerce, la mettra dans le 
cas d'assurer aux manufactures un approvision- 
nement mieux assorti, et moins cher que les 
achats précédemment faits par les particuliers, 
en concurrence hbre, ne pouvaient le leur pro- 
curer. Sa Majesté en a été d'autant plus satis- 
faits que le succès des premiers efforts des ad- 
ministrateurs a déjà servi à rempiir les vues qui 
l'avaient déterminée à prohiber les marchandises 
étrangères de ce geure, dont l'introduction sans 
borues ne pouvait qu'être préjudiciable à l'Etat : 
ces motifs et la connaissance qui a été donnée à 
Sa Majesté, du nombre des vaisseaux que la 
compagnie est sur le point d’armer pour sa se- 
conde expédition, l'ont déterminée à consolider 
son établissement, dont les premières opérations 
annoncent ce qu'on peut attendre du zèle avec 
lequel elle se propose de les continuer; et Sa 
Majesté a jugé que le moyen d'en assurer la 
réussite, en fixant invariablement l’existence de 
cette compagnie, était d'augmenter un capital 
qui, dès le principe, avait paru insuffisant, mais 
qu'il n’eùt pas été prudent d'étendre davantage 
daus le premier moment, et avant que l'expé- 
rience pût fonder la confiance du public dans 
l'intelligence et l’activité de l'administration à 
laquelle ce commerce est confié. Pour mettre la 
compagnie en état de retirer de cet accroissement 
de fonds tous les avantages que l'on doit s’en pro- 
mettre, Sa Majesté a bien voulu prolonger la 
jouissance de son privilège el le proportionner 
à l'importance de ses nouveaux moyens ; mais 
en même temps quelle lui donne cette nouvelle 
preuve de la protection qu’elle lui accorde, elite 
n’a point perdu de vue la conservation des droits 
des anciens actionnaires, et elle a trouvé juste 
de leur assurer dans la répartition des nouvelles 

ortions d'intérêt, une préférence qui semble 
eur être due, en raison des risques qu'ils ont 
courus, et des avances qu'ils ont faites. À quoi 
voulant pourvoir : Oui le rapport du sieur de Ca- 
lonne, conseiller ordinaire au conseil roval, 
contrôleur général des finances : le roi étant en 
son conseil, a ordonné et ordonne ce qui suit: 

Art, 1%. Aulorise Sa Majesté ladite compagnie à 
user en ce moment de la faculté à elle réservée 
par l’article 31 de ses statuts, homologués au 
conseil le 19 juin 1785, d'augmenter son capital 
quand il en serait besoin; en conséquence, les 
fonds de ladite compagnie, qui n'avaient d’abord 
été portés qu'à vingt millions, suivant l’article 
16 de l'arrêt du 11 avril 1785, seront doublés et 
s'élèveront à quarante millions. L'augmentation de 
de vingt millions sera divisée en vingt mille 
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portions d'intérêt de mille livres chacune, vaicar 
primitive des anciennes, avec lesquelles formeront 
un total de quarante mille actions, auquel elles 
demeureront invariablement fixées. F 

Art 2. Ce cupital réuni de quarante millions 
supportera tous les risques, frais et charges de la 
compagnie, depuis son établissement, ainsi que 
ceux à venir, et il partagera tous les bénétices et 
dividendes acquis et futurs, aux même clauses et 
conditions portées dans l'arrêt du 14 avril 1785 
et autres subséquents, sans aucune exception. 

Art. 3. Les nouvelles portions d'intérêt appar- 
tiendront de droit et seront données de préférence 
aux porteurs des anciennes, en nombre égal à la 
quantité qu'ils en présenteront en nature, en ob- 
servant les formalités ci-après prescrites : Et pour 
leur procurer la facilité de profiter de la préfé- 
rence qui leur est promise, Sa Majesté consent à 
accorder l'intervalle d’un mois, à compter de la 
date du prés ent arrêt, pour que tous les intéres- 
sés soient suffisamment avertis, et puissent se 
préparer à remplir les obligations prescrites par 
les dispositions suivantes : : 

Art. 4. À l'expiration du mois accordé pour 
avertissement, et dans le cour des trois mois sui- 
vants, ceux qui voudront participer aux nouvelles 
portions d'intérêt, seront tenus de présenter ou 
faire présenter à l'hôtel de la compagnie, aux jours 
et heures qui seront indiqués, les anciennes ac- 
tions ou portions d'intérêt dont ils seront porteurs, 
d'y faire enregistrer les numéros desdites ancien- 
nes actions, de les faire contrôler par un des 
administrateurs, et de les faire estamper d'une 
empreinte portant ces mots : « Pour portion d’in- 
térêt du doublement ordonné par arrêt du conseil 
du 21 septembre 1786. : ë 

Art, 5. Les porteurs de portions d'intérêt feront, 
en les représentant à la compagnie, un premier 
paiement complant de cinq cents livres pour 
chaque nouvelle portion d'intérêt, et seront tenus 
de compléter la somme de mille livres par un 
second et dernier paiement comptant, qui pourra 
être différé au delà de sept mois, à compter de 
la date du présent arrêt. Ce sera seulement au 
moment de ce second et dernier paiement que 
la nouvelle action leur sera délivrée en représen- 
tant de nouveau l’ancienne; le contrôle qui aura 
été mis et l'empreinte qui aura élé apposée Sur la- 
dite ancienne action, conformément à l’article 
précédent, serviront de reconnaissance pour le 
premier paiement, et seront hàtonnés au dernier. 

A:t. 6. Ceux des porteurs de portions d'intérêt 
qui ne se seront pas présentés dans les trois mois 
fixés par l’article 4, pour représenter leurs actions 
et effectuer le paiement comptant, ou ceux qui, 
après y avoir satisfait, ne rempliront pas le se- 
cond dansle délai fixé, seront, dans l’un ou l’autre 
cas, également déchus du droit qui leur est ac- 
cordé de participer aux nouvelles, et ces derniers 
ne pourront exiger la restitution des cinq cents 
livres par eux payées, lesque'les seront dés lors 
acquises au bénélice des actionnaires. k 

Art. 7. Les nouvelles portions d'intérêt dési- 
gnées dans l'article précédent, cornme n'ayant 
pas été acquises par les porteurs des anciennes, 
seront sur-le-champ mises en réserve, au dépôt 
de lx compagnie, pour étre vendues au profit des 
actionnaires, aux époques et de la manière que 
l'administration jugera le plus convenable à leurs 
intérêts. a : 

Art. 8. Ceux qui voudront anticiper les paie- 
ments pour recevoir plus tôt la nouvelle action 
ou la reconnaissance qui la représentera, pour- 
ront le faire aussitôt après le délai du premier 
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mois, accordé par l’article 3 du présent arrêt, et 
l'escompte des intérêts leur sera alors bonifié par 
la compagnie, au taux de 5 0/0 par an. 

Art. 9. Le privilège accordé à la compagnie, par 
l’article 4 de l'arrêt du 14 avril 1785, pour sept 
années, à compiler du départ de sa première 
expédition dans l'Inde, sera et demeurera prolongé 
et fixé à quinze années de paix, aux mêmes 
clauses, conditions,avantages, franchises, exemp- 
tions et jouissances générilement quelconques 
portées par l'arrêt du 14 avril 1785, et autres 
arrêts subséquents, relatifs à son établissement, 
desquels Sa ae ordonne l'exécution pour les 
années dont elle veut bien augmenter la durée 
de son privilège, 

Art. 10. Les nouvelles portions d’intérèt garnies 
de sept dividendes, seront imprimées conformé- 
ment au modèle joint au présent arrêt; elles se- 
ront numérotées depuis le n° 20,001, jusques et 
compris le n° 40,000, et elles seront signées par 
trois administrateurs. Lors du paiement du sep- 
tième dividende, les quarante mille actions seront 
remises au caissier de la compagnie, qui délivrera 
en échange des actions nouvelles portant les 
mêmes numéros, et garnies chacune de huit di- 
Fe En Hs les huit années qui resteront de la 
durée dudit privilège. 

Art. 11. Ordonne Sa Majesté que le présent 
arrêt sera imprimé, publié et affiché partout où 
besoin sera, et que sur icelui toutes lettres né- 
cessaires seront expédiées. 

Fait au Conseil d'Etat du roi, Sa Majesté y étant, 
tenu à Versailles le vingt-unième jour de septembre 
mil sept cent quatre-vingt-six. 

Signé : LE BARON DE BRETEUIL. 


(Ge rapport est fort applaudi.) 
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M. de Montlosier. Je demande l'impression 
du rapport, celle de l'arrêt portant création de la 
compagnie des Indes, et des motifs qui ont dé- 
terminé à accorder le privilège. 


M. de Wirieu. Je demande qu’on joigne à ces 
pièces les états du commerce libre, de ses retours 
et de ses ventes avant la création de la compa- 
gnie; que ces détails soient également donnés 
pour la compagnie, afin qu’on puisse faire une 
comparaison complète. 


N. Roussillon. J'ai l'honneur de vous assu- 
rer que, si vous ordonniez l'impression demandée 
pe le préopinant, vous ajourneriez indéfiniment. 
Plusieurs vaisseaux sous pavillon français, à 
Ostende, à Livourne, n'attendent que votre décret 
pour mettre à la voile. 


M. Gillet de La Jacqueminière.Je demande 
l’ajournement à deux jours après l'impression du 
rapport. 


M. de Noailles. Si l'on veut juger avec con- 
naissance de cause une question aussi importante 
pour le commerce et pour Ja nation même, l'a- 
journement ne peut étre ainsi rapproché. Je 
demande qu'il soit fixé à mardi matin. 


M. Malouet, Afin de jeter plus de jour sur 
cette affaire, je voudrais qu'on entendît contra- 
dictoirement à la barre un député des actionnaires 
de la compagnie des Indes et un député du com- 
merce. 

(L'Assemblée ajourne la discussion à la séance 
du vendredi 26 de ce mois. Elle ordonne l'impres- 
sion du rapport, de l'arrêt du conseil portant 
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création de la compagnie des Iades, et des motifs 
de cet arrêt.) 


M. le Président. L'ordre du jour appelle un 
rapport des comilés ecclésiastique et des do- 
maines sur les bois et forèts. 


M. Lanjuinais, au nom des deux comités 
réunis, propose un projet de décret. 


M. Parent de Chassy. L'article 1° ne se 
rapporte qu'aux seuls échangistes, Je propose d'y 
comprendre les apanagistes, engagistes, dona- 
taires, concessionnaires et tous détenteurs, à 
quelque titre que ce soit. 


M. Pison du Galand, Le comité n'a pas 
compris les engagistes dans son article preunier, 
parce qu'il y a une loi particulière qui les con- 
cerne. 


M. de Foelleville. Je demande que les mots 
ci-devant faits, soient retranchés de l’article 8 
parce que la loi ne doit pas avoir d'effet ré- 
troactif. 


M. Merlin. Je m'oppose à l'adoption de cel 
amendement parce que les ecclésiastiques doi- 
vent jouir des bois en bons pères de famille et 
que ce n’est pas user, mais abuser de couper 
des arbres de 20 ans. 

Après cet échange d'observations, le décret est 
rendu en ces termes : 

L'Assemblée nationale... voulant comprendre 
dans une seule et même loi les dispositions né- 
cessaires pour prévenir et arrêter les abus relatifs 
aux bois et forêts, dans la possession desquels 
Ja nation peut être dans le cas de rentrer, ou dont 
elle pourrait avoir à disposer, a décrété et décrète 
ce qui suit : 

Art. +. Il sera provisoirement sursis par les 
apanagistes, engagistes, donataires, concession- 
naires, et tous détenteurs, à quelque titre que ce 
soit, de bois et forêts domaniaux, et par tous 
échangistes dont les échanges ne sont pas con- 
sommés, à loute coupe de futaie dans lesdits bois 
et forêts, à peine de confiscation des bois coupés, 
et de mille livres d'amende pour toute coupe au- 
dessous d’un arpent,.et de mille livres par arpent 
pour toute coupe excédante, sans préjudice néan- 
moins à la pleine et entière exécution des coupes 
extraordinaires autorisées et adjugées dans les 
formes légales jusqu’au jour de la publication du 
présent décret. 

Art. ?. Il sera pareillement sursis à toute per- 
mission, adjudication et exploitation de coupes 
extraordinaires de bois dépendant d'établisse- 
ments ecclésiastiques, sans préjudice à la pleine 
et entière exécution des coupes extraordinaires 
autorisées et adjugées dans les formes légales 
jusqu’au jour de la publication du présent décret, 
à la charge aux adjudicataires de verser dans la 
caisse de l'administration des domaines, le prix 
des adjudications, dont il ne sera disposé que 
d’après l'avis des assemblées de district, de dépar- 
tement ou de leur directoire, ou pour le paiement 
des dépenses extraordinaires faites avant la pu- 
blication du présent décret, conformément aux 
arrêts et lettres-patentes qui les ont autorisées. 

Art. 3. Les apanagistes, engagistes, concession- 
naires des bois et forêts domaniaux, à quelque 
titre que ce soit, et les échangistes dont les échan- 
ges ne sont pas consommés, ainsi que tous béné- 
iciers ou autres possesseurs ou administrateurs 
des bois et forêts ecclésiastiques, ne pourront faire 
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des coupes de taillis dans lesdites forêts que con- 
formément aux aménagements, et à défaut des 
procès-verbaux d'aménagements, lesdits taillis ne 
pourront être coupés qu'à l’âge auquel ils sont 
accoutumés de l'être. 

Art. 4. Les personnes désignées en l’article 
précédent ne pourront commencer l'exploitation 
desdites coupes qu’après en avoir obtenu la per- 
mission des maîtrises ou autres juges compétents; 
et cette permission ne sera délivrée qu'après la 
communication de la demande au district de la 
situation des bois, ou à son directoire, à la muni- 
cipalité ou aux municipalités des lieux, en atten- 
dant l'établissement des districts, à peine de cou- 
fiscation des bois coupés, et de cinq cents livres 
d'amende pour toute coupe au-dessous d’un ar- 
pent, et de cinq cents livres par arpent pour loute 
coupe excédante. 

Art.5. Toute exploitation des taillis ci-dessus 
désignés, actuellement commencée, et non con- 
forme au procès-verbaux d'aménagement, ou à 
défaut des procès-verbaux d'aménagement, au- 
dessous de l’âge ordinaire des coupes précédentes, 
sera suspendue aussitôt après la publication du 
présent décret, sous les peines portées en l’article 
précédent, et les bois actuellement coupés en con- 
travention seront saisis et vendus à la diligence 
des officiers de maîtrise ou autres juges compé- 
tents, et les deniers versés dans la caisse de l'ad- 
ministration des domaines. 

Art. 6. Il ne pourra être abattu aucuns arbres 
épars sur les biens domaniaux, dont les échanges 
ne sont pas consommés, ni sur les biens ecclésias- 
tiques, qu’autant que lesdits arbres seront sur le 
retour et dépérissants, et après avoir obtenu la 
permission prescrite en l'article 4, à peine de 
confiscation des arbres coupés, et d'une amende 
qui ne pourra être moindre que le double de la 
valeur des arbres. 

Art. 7. Les apanagistes, engagistes, conces- 
sionnaires des bois et forêts domaniaux, les échan- 
gistes de ces mêmes bois, dont les échanges ne 
sont pas consommés, tous détenteurs des bois 
domaniaux, à quelque titre que ce soit, les admi- 
nistrateurs des bois et forêts dépendant d’établis- 
sements ecclésiastiques, ne pourront arracher les- 
dits bois, ni faire aucun défrichement, ni en 
changer la nature, sous peine de quinze cents 
livres d'amende par arpent. 

Art. 8. Toutes les dispositions ci-dessus seront 
exécutées dans les provinces de Belgique comme 


dans toutes les autres parties du royaume, et les 


officiers des maitrises des eaux et forêts des 
mêmes provinces sont autorisés provisoirement à 
exercer, Concurremment avec les juges ordinaires, 
toute juridiction sur les bois ecclésiastiques, sans 
préjudice des poursuites auxquelles les gens de 
mainmorte desdiles provinces pourraient être su- 
jets pour ventes ou abatis des bois non parvenus 
à maturité, qu'ils pourraient avoir ci-devant faits 
en contravention à la loi qui leur ordonnait d’ex- 
ploiter leurs bois en bons pères de famille. 

Art. 9. Les municipalités sont chargées de 
veiller à l'exécution du présent décret, et les pro- 
cureurs des communes de dénoncer les contra- 
ventions aux tribunaux qui doivent en connaître, 

L'Assemblée charge son président de présenter 
incessamment le présent décret à la sanction 
royale. 


M. le Président lève la séance à dix heures 
et demie, 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. RABAUD DE SAINT-ÉTIENNE. 


Séance du vendredi 19 mars 1790. 


M. Fréteau, ancien président, ouvre d’abord 
la séance à 9 heures précises du matin. 
La salle est presque déserte. 


M. le Président fait donner lecture de plusieurs 
adresses contenant les témoignages de respect, 
de dévouement et d'adhésion aux décrets de l’As- 
semblée nationale, des municipalités de Chantilly, 
de la Salle de Saint-Pierre, de Florensac, Gaillac, 
Foissac en Rouergue, Saint-Cimier, Bergerac et 
St.-Vallier en Dauphiné. Beaucoup d'entre elles 
annoncent les progrès de la contribution patrio- 
tique; toutes expriment les sentiments d'amour 
et de reconnaissance dont elles sont animées, ct 
ceux avec lesquels elles maintiendront le ser- 
ment qu’elles otit prêté, d’être fidèles à la nation, 
au roi et à la loi, et de maintenir la Constitution 
décrétée par l'Assemblée nationale, etsanctionnée 
par le rol. 


M. le Président annonce qu'il a été adressé à 
M. de Boisgelin, archevêque d'Aix, avec prière 
d'en faire hommage à l’Assemblée, deux brochures 
anglaises, dont l'une est l'Abrégé de l’histoire el 
des travaux de la Société de la Révolution, à la 
suite de laquelle est une copie du bill des droits: 
LS est la continuation de ces mémoires pour 


Daus cette dernière est un extrait du procès- 
verbal de l’Assemblée nationale du 25 novembre, 
la réponse que son président a faite par son ordre 
à milord Sfanhope, président de la Société de la 
Révolution, et d’autres lettres écrites à cette s0- 
ciété par différentes sociétés de France. 

Les membres de la société de la Révolution de 
Londres prient M. l'Archevèque d’Aix de recevoir 
tous leurs remerciments de la lettre qu’il a adres- 
sée au comte de Stanhope, leur président, et de 
l'arrêté de l’Assemblée nationale qu'il leur a fait 
passer. Ils ne pouvaient guère éprouver une plus 
grande satisfaction que celle que leur ont procurée 
la lettre de M. l'archevêque, et la mention obli- 
geante que l’Assemblée nationale a bien voulu 
faire de leur adresse. 1ls sont sensibles surtout à 
la justice que leur a rendue l’auguste Assemblée, 
en attribuant Jadite adresse à ces principes de 
bienveillance universelle, qui doivent dans tous 
les pays réunir les amis de la liberté et du bon- 
heur du genre humain. Ge sont, en effet, ces prin- 
cipes qui les animent, et leur plus ardent désir 
est que le temps vienne bientôt où tous les hom- 
mes en soient assez pénétrés pour faire disparaître 
à jamais toutes les rivalités entre les nations, pour 
détruire l'oppression et l'esclavage, et faire enfin 
cesser par toute la terre les guerres, ces terribles 
fléaux des gouvernements. Ils jouissent d'avance 
de ce temps heureux qui paraît s'ouvrir devant 

ux, et dont les travaux de l’Assemblée nationale 
semblent promettre le bienfait aux hommes. 

Les membres de la sociélé ne peuvent se dis- 
penser de saisir cette occasion pour ajouter que, 
parmi les bienfaits importants de la Révolulion 
de la France, ils out éte surtout frappés de la leçon 
salutaire qui doit en résulter pour les rois: ils 
ont appris avec plaisir le bonheur qu'ont les Fran- 
çais de posséder un roi dont les vertus mêmes 
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les ont encouragés à recouvrer leurs droits, ct 
qui en a été justement récompensé par le titre de 
Restaurateur de la liberté française; titre qui 
l'élève aux plus haut faîle de la gloire. Que les 
despotes dé la terre reconnaissent eutin leur er- 
reur; qu'ils soient convaincus par cet exemple 
qu'ils ne peuvent jamais être aussi grands, aussi 
heureux, aussi véritablement puissants qu'en 
renonçant à leur pouvoir despotique, et en se 
plaçant, comme les rois de Franceet d'Angleterre, 
à la tête d’un peuple éclairé, et de la constitution 
d’un gouvernement libre. 


M. le marquis de Bonnay, l'un de MM. les 
secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la 
séance d'hier matin. Il ne se produit aucune réclu- 
mation. 


M. Verchère de Beffye, député d'Aulun, de- 
mande la rectification d’une erreur qui s'est 
clissée dans le décret général sur la division du 
royaume. 


M. Harmand, député de Château-Thierry, fait 
une demande du même genre. 


M. Gossin, membre adjoint au comité de cons- 
lilution, observe que son indisposition ne lui 
ayant pas permis de proposer le décret général de 
la division du royaume en départements et en dis- 
tricts, résultant des décrets particuliers, il igno- 
re comment des erreurs pouvaient s’y être glis- 
ses, mais il se rappelle parfaitement que Uhà- 
twau-Thierry a été délinitivement décrété chef-lieu 
de sou district, etnon provisoirement; qu’en con- 
séquence, il n’y a aucune difficulté de décréter la 
radiation du mot provisoirement, qui est probable- 
ment une faute d'impression. 

L'Assemblée décrète cetterectification, etordon- 
ue que le mot provisoirement sera rayé daus le dé- 
cret général de la division du royaume. 

La demande du député d'Autun estajournée jus- 
qu'au moment de la présence à l’Assemblée de 
M. le baron de Cernon, membre adjoint au comité 
ne coustitution, qui a proposé le décret génc- 
ral. 


M. Hnbaud de Saint-Étienne, président, 
remplaçe M. Fréteau au fauleuil, à dix heures un 
quart. 


L'ordre du jour appelle la discussion sur un pro- 
iet de décrel du conilé ecclésiastique concernant 
diverses disposilions relalives aux religieux des 
différents ordres du royaume. 


M. reilhard, rapporteur. Il vous reste enco- 
re, Messieurs, plusivurs articles à décréter relati- 
vement à la suppression des moines,et au sort qui 
doitêtre fait à ceux qui sortiront de leurs cloîtres. 
Vous avez à prévenir les troubles que la liberté. 
des moinespourraitoccasionuerdansuu grand nom- 
bre de familles. J'ai l'honneur de vous presenter 
à ce sujet, au nom de votre comité ecclésiasti- 
que, plusieurs articles qu'il me paraît instant de 
dévréter : 

“ Art. Le, Les religieux qui sortiront de leurs 
malsons pourront disposer, par donation entre- 
vifs ou testamentaires, des biens acquis depuis la 
sortie du cloître, et, à défaut de la disposition de 
leur part, lesdits biens passeront aux parents les 
plus proches. » 

{Cet article est décrété sans discussion.) 


M. Boucher, Je vous rappelle, Messieurs, cette 
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maxime connue : Sous un bon prince, la queslion 
du fisc est toujours mauvaise, et je crois ne pou- 
voir la représenter à votre wémoire plus à propos 
que sous le règne de Louis XVI, Le souvenir de 
celle maxime m'aulorise à vous présenter ur nou- 
vel article qu’il est de votre justice de décréter. Le 
voici : 

« L’Assemblée nationale déclare que lorsque les 
religieux se trouveront en concours avec le fisc, 
ils hérileront, dans ce cas, de prélérence à lui. » 

(Cet article est encore décrété sans discussion.) 

Il prend rang avant l'article précédent qui de- 
vient l’article 2. 


M. Treflhard. J'ai l'honneur de vous propo- 
ser un second article, devenu le troisième par 
l'adoption que vous avez faite de celni de M. 
Boucher, et j'ose croire qu'il n’éprouvera pas 
plus de difficulté que le premier : 

« Les religieux qui préféreront se retirer dans 
les maisons qui leur seront indiquées, y jouiront 
des bâtiments, jardins, enclos, à la charge des 
réparations locatives et usufruilières, el il sera, en 
conséquence, assigné auxdites maisons un traile- 
ment anouel à raison du nombre de religieux 
qui y demeureront. Ge traitement ne sera pas le 
même pour les religieux mendiants et pour les 
non mendiants ; il sera proportionné à l’âge des 
religieux, et en tout conforme au traitement dé- 
crété pour les religieux qui sortiront de leurs 
maisons. L'Assemblée nationale se réserve de ré- 
gler l’époque et la manière dont lesdits traite- 
inents seront acquittés, et la quête demeurera 
alors interdite à tous les religieux. » 


M. l'abbé Gouttes. Je demande, pour les 
moines quiresteront dans les cloitres qu'il ne 
soit fait, daus la fixation de leur sort, aucuue 
distinction d'âge, nide père ou de frère. Les 
besoins sont lus inêmes pour des religieux qui 
vivent réunis; ils ont Lôus des droits égaux à la 
chose commune. J'ai reçu, des religieux de l'or- 
dre de Saiut-Benoit qui habitent ma province(le 
Bas-Languedoc), la demande expresse d'être em- 
ployés par vous d’une manière utile, soit au ser- 
vice des paroisses, soit à l'éducation publique : 
des hommes qui manifestent de semblables in- 
tentioos doivent tout attendre de votre justice, 


M. Camus. J'appuie d'abord la motion du 
préopinant : j'ajoute qu’il est essentiel de relran- 
cher, dans l'articie qui vient de vous être pré- 
seuté, le mot usufruiliers. Le sort que vous ferez 
aux moines vivant en communauté devra sans 
doute les mettre à portée de se charger des répa- 
rations localives ; mais je ne pense pas que ce 
sorl puisse les mettre à portée de se charger aussi 
des réparations usu/ruilières. D'ailleurs, ces der- 
uières réparations intéressent trop la uation pour 
qu'elle doive confier le soin de les faire à des 
hommes qui manqueraient de moyens pour les 
bica faire. 


M. Voidel, Je propose un autre amendement 
à l'article. Il me semble qu'il serait instant de 
fixer d'une manière déterminative le sort des 
moines qui voudront rester dans leurs cluîtres. 
Je demande donc qu'il soit stipulé, dans ce 
même article, que les moines rentés qui vivront 
en Communauté aurontchacun et aunuellement 
800 livres de trailement,; les mendianis auront 
600 livres. 


. M. Bourdon, curé d'Evaux. Il ne serait pas 
juste, il serait itupolilique de fixer à un taux 
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égal le sort de tous les moines qui voudront res- 
ter dans leurs cloîtres. Il y a dans les maisons 
monastiques beaucoup de jeunes gens qui ne 
sont liés que par le vœu monacal, et qui ne le 
sont point par des vœux sacerdotaux ; ces jeunes 
gens peuvent, s'ils sont rendus à la société, de- 
venir utiles à la société. Ils ne se rendront à la 
société que lorsqu'ils espéreront pouvoir y amé- 
liorer leur situation ; ils ne l’y amélioreront pas 
comme prêtres, puisqu'ils ne sont pas prêtres: 
qe parti prendront-ils donc ? Celui de rester 
ans les couvents, d'y jouir d'un sort honnête, 
et d'y mener constammentune vie oisive. L’As- 
semblée nationale n’a sûrement pas l'intention 
de protéger l'oisiveté. Je demande donc quil 
soit fait une distinction dans le sortà faire aux 
moines-prêtres et à ceux qui ne le sont pas. 


M. de BBonnal, évéque de Clermont. Les 
moines qui resteront dans les cloitres doivent être 
mieux traités par vous que ceux qui en sorli- 
ront. Ils auront le mérite d’avoir été fidèles à leurs 
engagemeuts, et vous devez applaudir leur con- 
duite. Vous devez donc leur laisser de quoi vivre 
d’une manière décente, par cela mêine qu'ils 
auront des dépenses de culte dont leurs confrères 
sécularisés cesseront d’être chargés. Ces différentes 
réflexions me déterminent à demander expressé- 
ment que les moines qui resteront dans leurs 
cloitres obtiennent un traitement plus fort que 
ceux qui les abandonneront. 

(On demande à aller aux voix sur les amende- 
ments.) 


M. le Président (d'après la demande de 
M. Camus). Supprimera-t-on ou ne supprimera- 
t-on pas de l’acle le mot usufruilières? 

L'Assemblée décide l’affirmative. 

L'amendement de M, l'abbé Gouttes est divisé. 

L'Assemblée décide qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur la première partie, ainsi conçue 
« Sans distinction d'âge et sans aucune différence 
entre les pères et les frères. » 

La seconde partie de l'amendement est décrétée 
dans la formule suivante ; « Après ces mots : à 
la charge des réparations locatives, seront ajoutés 
ceux-ci, el des frais du culle, excepté dans les 
églises paroissiales. » 


MN. l'abbé de Pradt., Je propose d'ajouter à 
l'article « que les moines qui vivront en commu- 
nauté jouiront du: mobilier qui existe actuell:- 
ment dans leurs maisons, tel qu'il a été constaté 
par leur déclaration, en vertu du décret que 
l’Assemblée a rendu à ce sujet. » 


M. Camus. Je propose un sous-amendement, et 
le voici : « que néanmoins ils ne jouiront qu'en 
qualité de dépositaires de tous les ornements du 
culte, à la charge de les exhiber aux municipa- 
lités toutes les fois qu’ils en-seront requis. » 


M. Target. Je demande que ce sous-amende- 
ment soit étendu au mobilier. 


N. Treilhard. Il est inutile, Messieurs, que 
vous vous occupiez de cet objet; je dois vous 
proposer deux décrets, dont l’un aura pour but 
de déterminer l’époque à laquelle devront être 
payées les pensions; l’autre est relatif à la con- 
servation de tout le mobilier; il ne faut pas pro- 
noncer sur les amendements qui vous Sont pro- 
posés sans avoir entendu la lecture de ces deux 
articles. 
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M. Treilhard fait lecture de ces deux articles 
(On revient à l'amendement de M. Voidel.) 


M. Voidel. Je réponds à toutes les observation: 
qui ont été faites contre l'amendement que j'ai 
proposé. Les moines qui resteront dans les cloi- 
tres doivent, dit-on, obtenir un traitement supé- 
rieur à celui de ceux qui en sortiront. Ceux qui 
resteront dans les cluîtres auront l'esprit de leur 
état: or, quel est essentiellement l'esprit de l’état 
religieux ? C’est celui de la désappropriation. Si 
vous donnez aux moines qui resteront en commu- 
nauté au delà deleurs besoins, et quels sont leurs 
besoins? Vicium et vestitum.….. (IL s'élève des 
murmures dans le côté droit de la salle.) Il est 
étonnant que j'éprouve aulant de défaveur quand 
je retrace les obligations religicuses dans une as- 
semblée où il y a taht de prélats catholiques. Si, 
dis-je, vous leur donnez au delà de leurs besoins 
l'Assemblée nationale aura produit un effet Con 
traire à celui qu'elle a voulu produire ; je veux 
dire qu’elle aura la première porté les moines à 
devenir infidèles au vœu qu’ils ont formé. Je re- 
viens, et je dis que la pension que je propose 
pour les relisieux en communauté leur sullira 
ou ne leur suffira pas : si elle leur suflit, vous ne 
leur devez rien de plus ; si elle ne leur suffit pas, 
ils ont la liberté de s’occuper d’une manière nono- 
rable et lucrative : dans les deux cas, mon ameu- 
dement doit être adopté. 


.M. Dufraisse-MDuchey répond aux observ:- 
tions de M. Voidel et fait valoir les raisons déjà 
données par M. l’évêque de Clermont. 


M. Mayet, curé de Rochctaillée, présente des 
vues qui se rapportent surtout à l'emploi des 
biens ecclésiastiques. 


M. le Président. L'orateur n’est pas dans la 
question qui est en ce moment discutée. 


M. Mayet renonce à la paroie. (Voy. son dis- 
cours annexé à la séance de ce jour.) 


M. Buzot. Le but de l’Assemblée, quand elle 
a prononcé qu’elle ne reconnaitrait plus les vœux 
monastiques, était de détruire l'existence de ces 
corporations religieuses qu’elle regardait comme 
impolitiques et dangereuses. Accorder aux mui- 
nes qui voudront profiter du bénélice «le Ja loi 
qui les autorise à rester dans leurs maisons un 
traitement supérieur à ceux qui profiteront du 
béaéfice de la même loi qui les autorise à en 
sortir, ce serait manquer le but que se sont pro- 
posé les législateurs; ce serait, pour ainsi dire, 
ordonner aux moines de demeurer dans leurs 
cloîtres, car l’homme est toujours disposé à con- 
server son lien quand il a trouvé le bien. — Gctte 
seule considération me détermine à penser que 
l'amendement de M. Voidel doit être adopté, et je 
l’adople pour mon comple. 


M. le duc de Liancourt. |l me semble qu'on 
a quelquefois envisagé l'amendement de M. Voidel 
comme uue question coustitutionnelle. Je pense 
qu'il ne doit être envisigé que comme une ques- 
tion économique. Or, dépense-t-on davantage 
quand on vit en communauté que lorsqu'on vit 
isolément ? Je réponds non, et je conclus à ce 
que l’amendement soit adopté. 

(La discussion est fermée.) 

On fait lecture de l'amendement; il est conçu 
en ceë térimes : « La pension de chaque religieux 
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des ordres rentés qui voudra vivre dans le cloître 
sera fixée à 800 livres, et celle de chaque reli- 
gieux des ordres mendiants à 600 livres. » 

La question préalable est demandée sur cet 
amendement, et mise aux voix par assis et levé. 


{Assemblée nationale.] 


M. le Président. L'Assemblée a décrété qu’il 
y avait lieu à délibérer. 

(Tout le côté droit de la salle réclame contre ce 
décret, et demande l’appel nominal.) 


M. le Président. J'ai prononcé ce décret, non 
seulement d’après ce que j'ai cru voir, mais en- 
core d’après l'avis de presque tout le bureau. Le 
bureau est composé de six secrétaires, et cinq 
out cru avec moi que l'Assemblée avait décrété 
qu’il y avait lieu à délibérer. Cependant l’appel 
nominal est demandé, il va être fait. 


M. le marquis de Bonnay. La question était 
de savoir s’il y avait lieu à delibérer sur l’amen- 
dement de M. Voidel. Gette question préalable a 
été mise aux voix. L'épreuve a paru douteuse; 
l’appel nominal a été réclamé. Je demande que 
l’appel nominal soit fait, nou sur la question 
préalable, mais sur l'amendement lui-même. 

La proposition de M. le marquis de Bonnay est 
adoptée. L'amendement est relu, et l'appel nomi- 
nal commencé. 

On procède à l'appel nominal. — L’'amende- 
ment de M. Voidel est rejeté. 

La discussion est reprise. 


M. Moreau, député de Touraine. Je propose de 
supprimer de l’article le mot enclos. 


M. Treilhard, Lorsque le comité a proposé de 
donner aux religieux qui préféreront rester dans 
leurs maisons la jouissance des enclos qui en dé- 
pendent, il pensait que ces religieux seraient as- 
sujettis aux réparations usufruitières; mais comme 
vous venez de le juger différemment, je crois ré- 
po aux vœux du comité en me joignant à 

‘auteur de l'amendement. 


M. Martineau. Il y aurait des inconvénients à 
adopter l’article purement et simplement. Dans 
certaines maisons, l’enclos est de fort peu d'éter- 
due; dans d’autres, au contraire, il est très con- 
sidérable. Il ne faut pas confondre les jardins 
avec les enclos. Il serait indécent de chercher à 
priver les moines de leurs jardins pour en retirer 
du bénéfice. Mais il y a tel enclos qui vaut jus- 
qu'à 10, 15 et 20,000 livres de rente. 


Plusieurs voix : Cela est faux! 


M. Martineau. Je n'entends pas dire que 
tous les enclos vaillent 20,000 livres; mais je 
dis qu’il y en a d’une très graude valeur. Je pour- 
rais citer, par exemple, le clos de Vougeot, en 
Boïrgogne. Je propose donc, par sous-amen- 
deinent, d'ajouter à l'article, que les religieux 
auront la jouissance des enclos attenant à leurs 
maisons, à la charge d’en déduire le produit sur 
leurs pensions, d’après l'estimation des assemblées 
de département. 


Dom Gerle. Il est étonnant que, d’après les 
pensious modiques qu’on à accordées aux reli- 
gieux, on veuille encore faire des difficultés pour 
leur donner une jouissance très légère. Ce n'est 
point une opération de finances, mais un acte de 
justice, que vous avez voulu faire en rendant aux 
inoines leurliberté. Laissez-leur donc un honnête 
nécessaire. Observez que {es pauvres n'oublieront 
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pas ces maisons où ils étaient accoutumés à rece- 
voir des secours; n'oubliez pas que ce sera tou- 
jours où l’on demandera l'hospitalité, qu'il y faut 
des chambres garnies, du linge et un certain nom- 
bre de domestiques. D’après toutes ces considéra- 
rations, que je vous prie de peser dans votre sa- 
gesse, je demande que l'amendement et le sous- 
amendement soient rejetés. 


M. Charles de Lameth. Sans prétendre 
soupçonner les intentions du préopinant, qui à 
tant de fois donné des preuves du patriotisme le 
plus pur, il me semble que ses raisons ne sont 
pas du tout concluantes. Il s’agit d’avoir toujours 
devant les yeux la grande question; car, si nous 
faisons des fautes dans les détails, nous devons 
craindre que le gage précieux de la nation ne nous 
échappe. 


M. Target. Je penseque si vous accordiez aux 
religieux la jouissance d’un enclos, s’il y en avait 
un attenant à leurs maisons, ce serail établir 
parmi eux-mêmesde grandesdisproportions, puis- 
que là où serait un enclos de 1,200 livres, la ré- 
partition de celte somme serait une faveur parti- 
culière aux religieux de la maison, et que trois 
religieux seulement pourraient conserver celte 
jouissance. 


M. l’abbé Cayla de La Garde. 1l est au-des- 
sous de la loyauté française de mesurer à la toise 
le terrain des individus dont vous possédez tout 
le bien; écartons donc par la question préalable 
un amendement aussi minutieux. 


M. de Cazalès, L'observation de M. Target n’est 
pas juste, puisque, par un de vos décrets, vous 
avez ordonné que lorsqu'il n’y aurait pas dans Les 
raisons un nombre sulfisant de religieux, ils se- 
raient réunis à d’autres maisons. En abolissant les 
vœux monastiques, vous avez voulu faire un acte 
d'humanité et de bienfaisance; mais votre intea- 
tion n’a pas été de traiter ceux qui apostasieraient 
plus favorablement que ceux qui resteraient fi- 
dèles à la règle à laquelle ils se sont consacrés. 
Si l'amendement était adopté, il n’en résulterait 
pour vous qu'un lucre bien peu précieux. L’objel 
n'est pas assez important pour que vous vouliez 
vous donner les torts d’une rigueur déplacée ; 
laissez aux religieux des enclos qui sont plutôt de 
pur agrément que d'aucune utilité. 


N. Dubois de Crancé. Je propose de mettre, 
au lieu d’enclos, « jardins et vergers attenants ». 


M. Prieur. On n’esl embarrassé que parce qu'on 
donne trop d'extension au mot enclos. Vous avez 
voulu attacher quelques douceurs aux habitations 
des moines; par enclos, vous avez entendu, non 
pas le terrain dans lequel il y a des maisons cons- 
truites, mais les enclos dans lesquels sont les 
fruits nécessaires à leur consommation. L'amende- 
ment de M. Dubois de Crancé est le plus sage de 
tous, mais il est encore trop grave. IL faut dire 
pour plus de précision, « les enclos qui n'excéde- 
ront pas quatre arpents ». 

Plusieurs personnes demandent encore la pa- 
role; d’autres demandent qu'on ferme la discussion. 
— L'Assemblée déclare que la discussion est 
fermée. 


NM. de HBeauharnaïis propose, par amende- 
ment, que les religieux dans les villes soient res- 
treluts avec leurs pensions aux jardins et pota- 
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gers, et que, dans les campagnes, on leur laisse 
cn outre les enclos, quand ils n’excéderont pas 
six arpents. 


M. Fabbé Dillon propose d'ajouter, après les 
müts « six arpents », ceux-Ci, « mesure de Pa- 
ris ». 

Ces deux amendements, mis aux voix, sont 
adoptés. 

L'article, ainsi amendé, est décrété comme il 
suit: 

« Les religieux qui préfèreront se retirer dans 
les maisons qui leur seront indiquées jouiront, 
dans les villes, des bâliments à leur usage et des 
jardins potagers; dans les campagnes, ils auront 
en outre l'enclos y attenant, lorsqu'il n'excédera 
pas six arpents, mesure de Paris; le tout sous la 
charge des réparations locatives et des frais de 
culte divin, excepté pour les églises paroissiales. 

« [1 sera en outre assigné auxdites maisons un 
traitement annuel, en raison du nombre de reli- 
gieux qui y résideront: le traitement ne sera pas 
le même pour les religieux mendiants et pour les 
religieux non mendiants; il sera proportionné à 
l'âge des religieux, et en tout conformément au 
traitement décrété pour les religieux qui sorti- 
ront de leurs maisons. 

« L'Assemblée nationale se réserve de détermi- 
ner l'époque et la manière dont les traitements 
alors seront acquittés. La quête sera interdite à 
tous les religieux. » 


M. Duval d'Eprémesnil propose d'envoyer 
au roi et à la reiae une dépulation pour com- 
plimenter Leurs Majestés sur Ja mort de l’empe- 
reur et leur témoigner la sensibilité de l’Assem- 
blée nationale sur cet événement. 

Cette motion est adoptée à l'unanimité. 

M. le Président est chargé de se retirer dans la 
journée, par devers le roi, pour demander quel 
jour et à quel moment Sa Majesté pourra recevoir 
cette députation. 

La séance est levée à trois heures du soir. 


ANNEXE 


A la séance de l'Assemblée nationale du 19 mars 
€ 


Opinion de M. Mayet, curé de Rochetaillée, di- 
pulé de Lyon, sur l'emploi des biens ecclésiasti- 
ques (1). 


Messieurs, l’Assemblée nationale, depuis qu’elle 
est en activité, s’est imposé la tâche glorieuse, 
mais pénible, d'atteindre pour les réformer les 
abus de tout genre, qui, par le laps des années, 
l'impéritie ou l’infidélité des agents de l’admi- 
nistration avaient jeté de profondes racines dans 
toutes les parties politiques de ce vaste empire, 
et semblaient encore, il n’y a guère, vouloir s’y 
éterniser pour en consommer la ruine. 

Au milieu des travaux difficiles auxquels vous 
vous êtes livrés jusqu'à ce jour, avec un zèle si 
persévérant, vous n'aviez pu, Messieurs, porter 
sur le clergé de ce royaume, et sur les besoins 
de ses membres, qu'un coup d'œil général, qui, 


(1) Ce document n’a pas été inséré au Monteur. 
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embrassant dans leur ensemble toutes les parlies 
de l'administration temporelle de lEglise, ue 
nous avait pas permis, faute de temps ou d’ins- 
truction suffisante, d'entamer sur ce point aucune 
opération de détail, bientôt cet objet important 
sera soumis à votre sagesse, et c’est un devoir 
pour moi d’y rappeler pour un instant votre at- 
tention. 

La majesté du culte catholique d'autant plus 
cher à la nation française, que son établisse- 
ment dans les Gaules, remonte à des temps bien 
antérieurs à Ja fondation de cette monarchie, 
l'entretien des temples, la décoration des autels, 
le soulagement des pauvres, la subsistance des 
ministres de l'Eglise, tels sont, Messieurs, les 
grands objets sur lesquels vous aurez successi- 
vement à prononcer. 

Sans doute, l'examen le plus approfondi, les 
vues les plus judicieuses, par conséquent les 
mieux uppropriées au bien général, présideront 
au décret qui va régler de si grands intérêts et 
j'aurais à me reprocher si je pensais qu'il fût 
nécessaire aujourd’hui de faire entendre en leur 
faveur la voix de la religion, d’invoquer dans 
celte cause les sentiments de votre justice et de 
votre humanité. 

L'ancienne administration du clergé vous à 
paru si vicieuse dans le partage des biens ecclé- 
siastiques, et jusqu’à un certain point dans leur 
emploi, que vous avez mieux aimé anéantir tota- 
lement ce régime défectueux, que de chercher à 
le réparer, en y appliquant les règles d’une ré- 
fOrUR dont il vous a paru n'être plus suscep- 
tible. 

Je n'examinerai pas, Messieurs, jusqu'à quel 
point les circonstances, et peut-être des passions 
particulières, ont amené cette étonnante révolu- 
tion dans le régime administratif du clergé; je 
ferai seulement preuve de ma soumission sincère 
aux décrets de l’Assemblée nationale, en ne lui 
proposant sur l'emploi des biens ecclésiastiques, 
que des vues à peu près conformes aux princi- 
pes qu’elle a consacrés. 

Mais il me semble que, pour procéder avec mé- 
thode dans une matière qui présente de si grands 
détails, il est indispensable d’embrasser, dans un 
plan général, toutes les parties du régime écono- 
mique du clergé, de bien connaître d’abord, 
de fixer avant lout, la masse totale de ses 
revenus et l'étendue de ses charges; de descen- 
dre ensuite par degré, et d'appliquer à chacun 
des titulaires de bénéfices ou des établissements 
ecclésiastiques des moyens de subsistance, hono- 
rables, suffisants et assurés. 

Je commence par examiner les ressources que 
vous offrent les biens du clergé; je passerai bien- 
tôt aux dépenses que ses besoins exigent. 

Avant le décret fameux du 4 du mois d'août 
dernier, le clergé jouissait du produit des dimes, 
du revenu de ses propriétés territoriales et de la 
contribution du casuel, ce dernier article spécia- 
lement affecté aux pasteurs des paroisses; par 
un motif dont le principe ne saurait être assez 
loué, puisqu'il vous était inspiré par le désir de 
soulager les peuples, vous avez déclaré abolies 
les dîimes, et cette portion du casuel dont avaient 
joui jusqu'alors les curés de la campagne; de 
manière qu'aujourd'hui ce n’est guère que dans 
le produit des propriétés territoriales du clergé, 
placées d’ailleurs dans la disposition de la nation 
par le décret du 2 novembre, qu’il faut essayer 
de trouver des ressources, pour fournir avec 
dignité aux dépenses du culte national, cet à la 
subsistance de ses nrinistres. 
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Mais je n'ai pas de peine à me persuader, Mes- 
sieurs, et je pense que vous serez bientôt convain- 
cus vous-mêmes, que celte dernière portion des 
revenus ecclésiastiques, quelle que soit l’évalua- 
tion que vous en fassiez, pourvu qe ne passe 
pas les bornes de toute vraisemblance, sera de 
beaucoup et peut-être plus que de moitié insuf- 
fisante pour remplir l'objet auquel vous l'avez 
destinée ; qu’il est indispensable ou de rétablir 
les dimes telles qu’elles ont été perçues jusqu'ici, 
ou d’en remplacer le produit par une taxe pécu- 
uiaire et équivalente sur les peuples; je suis tel- 
lement convaincu de la nécessité de revenir à ce 
moyen, qu'il formera le premier article de nos 
ressources, dans le calcul des revenus ecclésias- 
tiques que je vais avoir l'honneur de soumettre à 
votre examen. 

Le roi, dans sa réponse à l’Assemblée nationale, 
le 18 septembre dernier, évalue le produit total 
des dimes ecclésiastiques, de soixante à quatre- 
vingts millions; quelques membres de celte As- 
semblée, d'après des renseignements particuliers, 
et qui paraissent être d’un grand poids dans leur 
esprit, imaginent devoir le porter à cent millions ; 
je prends entre ces deux évaluations une moyenne 
proportionnelle, et je dis que le produit des dîimes 
ecclésiastiques peutêtre de quatre-vingts millions. 

Mais si l’on ajoute à cette somme l’augmentation 
à laquelle se soumettront infailliblement les fer- 
niers des dimes, si, ainsi qu’un membre de cette 
Assemblée vous l'a proposé, vous ne faites plus 
dépendre à l’avenir, du décès des titulaires la rési- 
liatiou des baux à ferme, si vous en prolongez la 
durée jusqu’au terme de dix-huit années, au licu 
de six ou de neuf, si enfin, vous supprimez ces 
jouissances anticipées, ces dons d’usage non com- 
pris dans le prix des baux, et connus sous le nom 
d'étrennes, de pots-de-vin, il n’est pas douteux 
que, dans ce cas, les fermiers n'étant plus astreints 
«une part, à des avances, souvent à pure perte, 
par la mort imprévue des titulaires; de l’autre, 
espérant de trouver, dans la durée fixe et plus pro- 
longte de leurs baux, des compensations avanta- 
geuses, des chances de bénéfices plus fréquentes, 
se préteront aisément à une augmentation sur le 
prix actuel des baux à ferme des dimes ecclésias- 
tiques; on peut l'évaluer en masse à dix millions, 
ce qui porterait à quatre-vingt-dix millions le 
produit net de toutes les dîimes ecclésiastiques, 
ci 90,000,000. 

Les biens territoriaux du clergé forment le 
second article de ses revenus; plusieurs ouvrages 
sur les finances en ont arbitré le produit à 
soixante millions; mais il s’'élèvera cerlainement 
aussi, à un taux plus considérable, quand les 
baux à ferme des propriétés ecclésiastiques se 
trouveront débarrassés de ces clauses onéreuses 
et décourageantes dont j'ai parlé plus haut, qui 
nuisent également aux progrès de l’agriculture, 
ot aux véritables intérêts des propriétaires; quand 
les fermiers assurés, surtout, d’une jouissance 
plus longue et non interrompue, pourront sans 
crainte de se voir frustrés de leurs peines et de 
leurs dépenses, se livrer à des défrichements, à 
des améliorations dont ils ne seront pas les seuls 
à relirer de grands avantages; alors le prix des 
baux ceclésiustiques augmentera d'une manière 
sensible, et peut-être, il n'y à pas d'exagération à 
fixer à un sixième ce produit d'accroissement : ce 
qui porterait la totalité du revenu des biens terri- 
toriaux du clergé à la somme de soixante-dix mil- 
lions, ci 70,000,000, 

Enfin, si l'on ajoute à ces deux articles le 
produit des revenus fixes de toutes les fabriques 
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du royaume, des agrégations, confréries, celui du 
casuel dans les villes et que vous estimerez peut- 
être devoir conserver ou remplacer d’une ma- 
nière quelconque, comme étant le seul moyen de 
contribuer dans les villes aux dépenses du culte 
public, celui enfin provenant de la réfusion, que 
porteront à la masse, les seigneurs propriétaires 
de dimes inféodées, et tenus à ce titre au 
paiement des portions congrues, ces différents 
objets réunis pourraient s'élever à la somme de 
viogt millions, lesquels, ajoutés au produit des 
dimes et des domaines ecclésiastiques, présente- 
raient pour masse totale de revenu la somme d’en- 
viron cent quatre-vingts millions, ci 180,000,000. 

IL faut maintenant, Messieurs, vous mettre sous 
les yeux l'état des charges dont les biens du 
clergé demeurent essentiellement grevés d’après 
le texte même de vos décrets; je les diviserai 
pour plus grande clarté, en deux sections : la pre- 
mière comprendra les dépenses fixes et perpé- 
tuelles qui ont pour objet le culte, et la seconde 
celles qui, par un décroissement graduel, finiront 
par s’éteindre totalement un jour. 


PREMIÈRE SECTION. 


Dépenses fixes el perpétuelles. 


Il faut placer dans cette classe les ministres 
de la religion, les cathédrales, les fabriques, les 
sérninaires, les retraites pour les anciens curés 
et vicaires, les reconstructions des églises et des 
presbytères, etc., etc. 


Des ministres essentiels de la religion. 


Le régime juridictionnel de l'Eglise, est com- 
posé, comme tout le monde sait, de ministres 
de différents grades; les uns supérieurs, les autres 
subordonnés; cette institution qui date de la plus 
haute antiquité forme la hiérarchie ecclésiastique 
qu'il ne peut pas êlre dans la volonté de l’As- 
semblée nationale de changer ou de détruire; les 
archevêques etévêques y tiennent, après le pape, 
le premier rang, ensuite viennent les curés qui 
ont sous eux des vicaires. 


Des «rchevèques el évêques. 


On compte dans le royaume cent trente arche- 
vêchés ou évêchés; ce nombre a paru trop con- 
sidérable à quelques membres de cette assemblée; 
en effet, si l’on considère que quelques diocèses 
ue renferment dans leur territoire que de trente 
à cinquante paroisses, que près de cent n’en con- 
tiennent pas au delà de trois cents; on compren- 
dra sans peine qu'une réduction modérée dans 
le nombre des archevêchés et évêchés, pourrait 
s'effectuer sans apporter nul dommage à l'Eglise. 

L'idée de n’atfacher qu'un siège épiscopal à 
chaque département serait heureuse, si dans la 
nouvelle division du royaume décrétée par l'As- 
semblée nationale, d’après le travail de son co- 
mité de constitution, plusieurs départements ne 
présentaient pas une trop grande étendue, pour 
ne former qu’un seul diocèse; j'estime que pour 
alteindre à une bonne administration ecclésias- 
tique, la surveillance d’un évêque ne doit pas 
s'étendre au delà de quatre cents paroisses : il y 
aurait alors dans le royaume cent archevêchés 
ou évêchés; la France pourrait être divisée 
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en dix provinces ecclésiastiques, au lieu de 
dix-huit, le siège métropolitain au centre, et 
autour de lui neuf évéchés suffragants qui relè- 
veraient de sa juridiction. 

Sans doute, vous penserez qu’il estindispensable 
d’attacher à ces sièges des revenus proportionnés 
à la modeste, mais pourtant nécessaire représen- 
talion de ces premiers pasteurs des diocèses, et 
qui les mettent à même de soulager les pauvres 
dont ils doivent être essentiellement les bienfai- 
teurs; je ne crois pas devoir porter à moins de 
quarante mille livres la dotation des archevêques 
et de trente mille celle des évêques, l'excédent 
des uns tournant à l'avantage des autres suivant 
la différence des localités et des charges plus ou 
moins étendues de chacun; ainsi la dépense de 
ces deux articles s’élèverait donc savoir pour : 


10 archevêques, à la somme de. 400,000 fr. 


90 évêques, à celle de. . . . 2,1700,000 » 
ToTaL. . . 3,100,000 » 
Des curés. 


La dolation des curés forme le second article 
de la dépense relative au culte; d'après les cal- 
culs les moins exagérés, leur nombre s'élève à 
plus de quarante-deux mille ycompris les annexes; 
aussi cet objet de dépense est-il le plus considé- 
rable; je ne crois pas qu'ilsoit possible de réduire 
le nombre des curés dans la même proportion que 
j'ai proposée pour les archevêques et évêques ; les 
rapports mutuels des pasteurs avec leurs parois- 
siens sont bien plus fréquents que ceux des 
évêques à l’égard de leurs diocésains; les pre- 
miers sont de tous les jours, de tous les instants; 
l'obscurité de la nuil, la rigueur des saisons, le 
mauvais état des chemins, rien ne doit arrèler le 
zèle du pasteur vigilant, quand la piété de ses 
paroissiens, moribonds ou infirmes réclame son 
secours, ce serait encore, suivant moi, une bien 
grande faute, aux yeux de l'humanité comme de 
la religion, si en assignant à chaque paroisse un 
territoire beaucoup plus étendu qu’il ne l’est au- 
jourd’hui, on rendait par là plus difficiles et par 
conséquent moins fréquentes les pratiques d’une 
religion, qui seule, soutient le courage du pauvre 
par l'espoir d’un avenir plus heureux, et qui fait 
aujourd’hui presque l'unique consolation du mal- 
heureux habitant des campagnes. 

D'après ces réflexions, Messieurs, qui me pa- 
raissent solides, parce qu'elles sont le fruit de 
plusieurs années d'expérience, je demanderai quel 
autre motif que celui d’une économie parcimo- 
nieuse à pu porter un membre de cette assemblée 
à vous proposer sérieusement, dans un projet im- 
primé et distribué à chacun de nous, de réduire 
à huit mille le nombre des curés qui s'élève au- 
pars à plus de quarante-deux mille? Quand 
‘Assemblée nationale s’est déterminée à entre- 
prendre la réforme des abus qui ont pu se glisser 
dans l'administration temporelle du clergé, elle 
n’a consulté que son zèle pour la religion, pour 
le plus grand avantage des peuples, et sans doute 
elle n’a point eu pour arrière-pensée, l’idée de 
soumettre à une opération purement financière, 
et à tous les calculs rigoureux de la fiscalité, des 
biens spécialement consacrés à la majesté du 
culte et à la gloire de la religion. 

D'ailleurs, Messieurs, les habitants des campa- 
gnes, car c’est d'eux spécialement dont il est ici 
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question, verraient-ils avec indifférence, où plu- 
tôt ne repousseraient-ils pas par tous les moyens 
qu pourrontse concilier avec le respect dû à vos 
écrets, une disposition qui leur deviendrait si 
onéreuse, qui les placerait pour la plupart à la 
distance de trois à quatre lieues de l’église de 
leur paroisse, les mellrait par conséquent dans 
une impossibilité réelle de remplir leurs devoirs 
de religion et romprait ainsi, d’un seul coup, tous 
ces liens de culte, de consolation, de bienfai- 
sance qui les attachent aujourd'hui à leurs pas- 
teurs? 

Je ne pense pas cependant, qu'il faille laisser 
subsister en entier cette inégalité frappante que 
nous remarquons assez généralement dans l'é- 
tendue et dans la population des paroisses; on 
peut sans doute la faire disparaitre en partie par 
des réunions sagement combinées ; mais encore, 
dans ce cas, faut-il compter pour beaucoup les 
divers obstacles que présentent les localités, tels 
que le passage d’une rivière, des ravins profonds, 
des rochers à pic, des habitations trop éparses 
qui rendent les commuiicalions beaucoup plus 
difficiles, et semblent s’opposer à toute réunion. 
Je ne m'appesantis pas sur ces détails; il est 
vraisemblable que vous en renverrez l'examen 
aux assemblées de départements et de districts, 
comme bien plus à portée de les connaître et de 
les apprécier. 

Quoi qu’il en soit; de cette opération qui aurait 
pour objet (sauf les exceptions commandées par 
les circonstances) d'établir une sorte d'égalité 
entre toutes les paroisses, en combinant l'étendue 
du territoire avec la population, il résulterait une 
diminution quelconque dans le nombre des cures 
par la réunion des unes avec les autres ; on peut 
supposer que leur nombre total s'élèverait alors 
à environ trente-deux mille au lieu de quarante- 
deux mille, et c’est d’après cette base qu'il faut 
calculer cette partie de la dépense du culte pu- 
blic; on sent déjà qu’elle ne peut être qu'énorme, 

Cependant si l’on considère qu’il s’agit aujour- 
d’hui d'assurer enfin à tous les curés du royaume, 
un sort fixe, convenable, qui les mette pour tou- 
jours à l’abri du besoin; que dans le plan que 
j'ai conçu, je les suppose assujetlis, ainsi que 
tous les autres bénéficiers, à la contribution com- 
mune de l'impôt, c’est-à-dire à un dixième ou 
environ de leur revenu ; que d’ailleurs un pas- 
teur ne peut attirer sur sa personne, la considé- 
ration de ses paroissiens, si utile cependant pour 
exercer avec fruit son ministère, qu'en faisant 
par lui-même des aumônes abondantes, qu’en 
allant surtout au-devant de l'indigence qui se 
cache, de ces pauvres honteux dont le nombre 
s'accroît chaque jour qui, accoutumés à rendre 
leur pasteur dépositaire de leurs chagrins do- 
mestiques, ne se feront pas une peine de lui 
confier leur misère, mais que rien au monde ne 
pourrait contraindre à la divulguer aux yeux 
d’un bureau de charité, dont les actes de bien- 
faisance acquièrent toujours à ses yeux une [rop 
grande publicité; peut-être ces considérations, 
Messieurs, me feront-elles pardonner de porter 
la dotation des moindres cures, un peu au delà 
de là fixation que l’Assemblée nationale semble 
avoir indiquée dans son décret du 2 novembre 
dernier; et comme je suppose enfin, que par une 
disposition digne de votre justice, et nécessaire 
d’ailleurs pour entretenir l'émulation, vous éta- 
blirez une différence dans la dotation des cures, 
en proportionnant le revenu de chacane à sa 
situation, à la nature et à l'étendue de ses char- 
ges, j'ai pensé qu'il fallait former différentes 
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classes de revenus, pour vous présenter, sur ce 
point, un résultat de dépenses. à peu près vrai- 
semblable; je suppose donc qu'il n’y aura à l'a- 
venir, que trente deux mille cures, savoir : 
15,000 à quinze cents livres 
de revenu montent à 22,500,000 liv. 
8,000 à seize cents livres.... 12,800,000 


4,000 à dix-huit cents livres.  7,200,000 
2,000 à deux mille livres....  4,000,000 
1,000 à deux mille quatre 

cents livres...... ne Se Nes 400; 000 
1,000 à trois mille livres....  3,000,000 

500 à quatre mille livres...  2,000,000 

300 à cinq mille livres...  1,500,000 

200 à six mille livres..... . _1,200,000 

32,000 cures. 
MOTTE APE 56,600,000 liv. 


—— 
Des vicuires. 


Le nombre des vicaires est aujourd'hui infé- 
rieur, à peu près de moitié, à ceiui des curés. 
Si le service, plus pénible dans les ville, a exigé 
qu'il y fût établi un ou plusieurs vicaires, par 
une raison contraire, un grand nombre de curés 
à la campagne a pu se passer de ce surcroit de 
Secours. k 

Mais j'ai loujours regardé comme un incon- 
vénient bien grave, que les paroisses, même les 
woins nombreuses, n'aient été jusqu'ici desservies 
que par un seul prêtre; une indiposition subite, 
survenue au pasteur, à la veille, le jour même 
des plus grandes solennités, une longue maladie, 
quelquefois une courte absence, ont souvent été 
la cause, ou qu'une communauté entière de pa- 
roissiens n’a pu satisfaire aux préceptes del'Eglise, 
les jours de dimanches et de fêtes, ou que des in- 
dividus ont été privés, en mourant, des derniers 
bienfaits de la religion. 

Combien cette considération, Messieurs, ne de- 
vient-elle pas plus pressante, aujourd’hui qu'il 
s’agit, d’une part, de multiplier les charges pas- 
torales, en donnant une ar grande étendue à 
toutes les paroisses qui en sont susceptibles, et 
que, ile l’autre, la suppression que vous venez de 
prouoncer de tous les corps religieux, va former, 
sous plus d’un rapport, quoi qu'en disent leurs 
détracteurs, un vide effrayant dans l'Eglise. 

Ce vide, dont je désire bien sincèrement que la 
religion n'ait pas longtemps à gémir, ne peut être 
ir qu'en multipliant, sans aulre mesure que 
celle du besoin, le nombre de ces ministres utiles, 
appelés, par état, à partager les travaux et les 
sollicitudes des pasteurs. L'Assemblée nationale 
ne peut donc pas se dispenser d'établir un vicaire 
dans chaque paroisse, et d'en augmenter le 
nombre dans celles qui en sont déjà pourvues. 

Je ne crains pas de dire que le service habituel 
du culte, exige que le nombre des vicaires soit 
porté au moins à trente-trois mille. Leur dotation 
ne peut pas être au-dessous de sept cents livres, 
pour le moindre vicariat dans la campagne: elle 
s'élèverait graduellement jusqu’à 1,200 livres dans 
les grandes villes, excepté cependant la capitale, 
où le haut prix de tous les objels de consomma- 
tion exige qu’elle soit portée à 1,500 livres. Cette 
dépense, que j'ai calculée d'après les mêmes 
règles qui m'ont guidé dans l’article concer- 
pant les curés, s'élèverait à peu près à la 
FOMMENAES. 0 RE : 26,000,000 liv. 
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Des cathédrales. 


Les chapitres des cathédrales tiennent essen- 
tiellement à l’ancien régime de l'Eglise; ils for- 
ment le clergé de l’évêque, autrefois ils étaient 
son conseil, et il est à désirer qu’ils le deviennent 
encore, surtout quand ils seront composés de la 
manière que je dirai bientôt; d'ailleurs si, dans 
toutes les paroisses d’un diocèse, l'office catho- 
lique ne peut pas être célébré avec la solennité 
qui convient à notre sainte religion, il me parait 
essentiel qu'il y ait dans chaque diocèse au moins 
une église principale, où, par la majesté du culle, 
par la pompe des cérémonies, par le nombre plus 
considérable des ministres, les fidèles soient rap- 
pelés plus efficacement à la piété, et se pénètrent, 
de plus en plus, du respect qu’ils doivent à nos 
saints mystères. 

Les canonicats de cathédrales, présentant en 
outre une retraite honorable aux pasteurs qui 
auraient blanchi sous le fardeau de leurs fonc- 
tions, on doit conserver religieusement des éta- 
blissements que tant de motifs réunis rendent 
intéressants et indispensables. 

Il y aurait donc cent cathédrales, composées 
chacune de trente chanoines, ayant pour revenu 
la somme de 3,000 livres, ce qui ferait 90,000 liv., 
par chapitre de cathédrale ; on ajouterait à cette 
somme celle de 10,000 livres, pour réparations 
d'église, entretien des ornements, vases sacrés, 
fournitures journalières et pour stipendier quel- 
ques jeunes ecclésiastiques qui chanteraient au 
chœur, et soulageraient les chanoines, que nous 
avous dit devoir être les anciens curés et vicaires 
du diocèse, parvenus par conséquent à l’âge de 
décrépitude et des infirmités. Ainsi, les cent ca- 
thédrales à 100,000 livres de revenu chacune, 
seraient un objet de dépense de 10 millions, 
i 10,000,000 liv. 


Des pensions de retraite pour les anciens curés et 
vicaires. 


Les intentions de justice et d'humanité que 
l'Assemblée nationale a manifestées hautement, 
en faveur de cette portion aussi nombreuse qu'utile 
des ministres de la religion, ne se trouveraient 
qu'imparfaitement remplies, si elles ne présen- 
taient pour toute perspective de retraile, aux an- 
ciens curés et vicaires, que l'espérance d'obtenir 
à la fin de leur carrière, un canonicat dans l’église 
cathédrale de leur diocèse. Le cours ordinaire de 
la nature ne permet pas de présumer qu'il puisse 
vaquer plus d’un canonicat par année commune, 
dans un chapitre composé de trente chanoines, 
même en les supposant tous sexagénaires; el 
au-dessus de cet âge, il est cependant certain que 
chaque année il se trouvera dans tous les dio- 
cèses composés, d’après ce projet, d'environ 
quatre cents paroisses, un plus grand nombre de 
curés et vicaires aspirant à des places de retraite 
que leur âge ou leurs infirmités forceront à solli- 
citer. 

On pourrait, il me semble, suppléer à l'insuffi- 
sance du moyen indiqué ci-dessus, soit en assi- 
gnant à chaque diocèse une somme convenable, 
pour former des pensions de retraite aux pas- 
teurs qui seraient dans le cas de les obtenir, soit 
en conservant une ou deux collégiales par diocèse 
dont les canonicats leur seraient spécialement 
affectés, sauf à adoucir, en considéralion de leur 
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grand âge, la partie de l'office canonial qu'il leur 
serait trop pénible de remplir, ce dernier moyen 
me paraît réunir plusieursavantages dignes d'être 
pris en considération : celui de ne pas isoler en- 
tiérement de toutes fonctions ecclésiastiques ces 
véaérables pasteurs, pour qui, n'être plus utiles 
à l'Eglise, serait une privation bien sensible; celui 
de leur faire trouver dans la société de leurs collè- 
gues les liens d’une douce confraternité; celui 
enfin de conserver, pour l'édification publique, 
quelques-uns de ces monuments élevés à la reli- 
gion par la piété de nos pères. Quelle que soit la 
détermination de l’Assemblée nationale, sur l’un 
ou l’autre de ces moyens, cet objet de dépense, 
pour chaque diocèse, ne peut pas être moindre 
de vingt-cinq mille livres, ce qui donne un total 
de deux millions cinq cent mille 

RTE SRE TER 2,500,000 livres. 


Des séminaires. 


L'Assemblée nationale, en décrélant la suppres- 
sion des dimes, s'est engagée expressément, à 
doter, d’une manière convenable, ces maisons 
d'éducation ecclésiastique dont l'utilité, je l’ima- 
gine, ne sera contestée par personne; il me paraît 
d'autant plus nécessaire d'effectuer aujourd'hui 
celte promesse, que le ministère des autels ne 
devant plus présenter à l'avenir ui les mêmes 
moyens d'avancement qu'autrefois, ni, s’il m'est 
permis de le dire, les mêmes motifs d'encourage- 
ment fondés sur la considération publique, le 
nombre de ceux qui s'y destinent, déjà diminué 
d’une manière si alarmante, serait encore infini- 
ment moindre, si la certitude d'obtenir dans les 
séminaires une éducation absolument gratuite, ne 
devenait pas pour plusieurs un avantage déter- 
minaut. Cette dépense, y compris la nourriture, 
entretien des supérieurs, directeurs, répara- 
tions, elc., ne peut pas être au-dessous de vingt 
mille livres par séminaire, ce qui donne un total 
de deux millions, ci,. .....  2,000,000 livres. 


Des fabriques. 


Ge n'est pas le moment d'examiner si les admi- 
aistrateurs des fabriques les plus richementdotées, 
telles que celles des grandes villes, de Paris par 
exemple, et de quelaues autres paroisses même 
de la campagne, verront avec indifférence dé- 
tourner de sa destination naturelle, pour être ap- 
pliquée aux fabriques les plus pauvres, une por- 
tion de ces biens que leur générosité et celle de 
leurs ancêtres ont consacrée d’une manière spé- 
ciale à l'entretien, et si l’on veut à l’embellisse- 
ment de l'église de la paroisse dont ils sont mem- 
bres; sans doute, Messieurs, la promulgation de 
vos décrets trouvera partout les esprits disposés 
à l’obéissance, et à étouffer des murmures qui 
dans d’autres circonstances, il faut l'avouer, eus- 
sent paru très légitimes; j'observerai seulement 
que l’Assembléenationale, en se chargeantde pour- 
voir à celte dépense essentielle du culte, doit à 
sa justice et à toutes les convenances, de propor- 
tionuer les secours aux besoins; et, sous ce rap- 
port, les différences relatives de paroisse à pa- 
roisse sont énormes; telle église peut être 
entretenue décemment au moyen d’une somme 
de trois à quatre cents livres, telle autre ne le 
serait pas avec deux mille écus; il est donc im- 
possible de suivre en détail toutes ces gradations, 
et de déterminer au juste ce qu'il convient d’ac- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(19 mars 1790.] 245 
corder à chaque paroisse pour cet objet; en fixant 
cette dépense à raison de cinq cents livres par 
fabrique, nous aurions une base commune qui 
donnerait, pour les trente-deux mille paroisses 
du royaume, une dépense de seize millions, 
16,009,000 livres. 


(ES OU EN ec D Ua in baie dirt 
Des reconstlructions d'églises et de presbytères. 


IL reste maintenant, Messieurs, l'article des 
reconstructious et grosses réparations des églises 
et des presbytères. Suivant la jurisprudence ac- 
tuelle, les communautés des paroisses sont char- 
gées d'y pourvoir en ce qui les concerne ; mais 
cette dépense extraordinaire relative au culte 
public, est devenue pour les peuples dans les 
campagnes surtout, un impôt si onéreux que 
l’Assemblée nationale en les affranchissant pour 
toujours de toute contribution à cet égard, s’ac- 
querra des droits immortels à la reconnaissance 

ublique; dans ce cas, elle assignerait à tous les 
es diocèses une somme fixe et annuelle pour les 
réparations, reconstructions d’édifices sacrés, d’é- 
glises et de presbytères; j'estime que cette dépense 
pourrait s'élever dans chacun à la sonime de 
trente mille livres; ce qui ferait une dépense totale 
de trois millions, ci................  3,000,000 

Il faut maintenant rapprocher tous les articles 
de la dépense fixe et perpétuelle relative au culte, 
et nous aurons, savoir : Pour dix archevèques, 


une somme de......... EE AÈR 100, 
Quatre-vingt-dix évêques.......... 2,700,000 
Trente-deux mille curés.......... 56,000,000 
Trente-trois mille vicaires......... 26,000,000 
Gent cathédrales. 22" creme 10,009,000 
Retraite pour les anciens curés. ete. 2,500,000 
SéMINAITES MAN EN ar Ras 2,000,000 
Rabriquesi se. ect Scene 0 000: 000 
Reconstructions d'églises, etc...... 3,000,000 
TOTARE-E : 118,600,000 


J'observe que je n'ai poiat compris dans les 
articles mentionnés ci-dessus quelques autres 
objets essentiels, mais qui m'ont paru trop minu- 
tieux pour en faire une mention séparée, tels que 
des places d’aumôniers sur les vaisseaux, dans 
les régiments, de prêtres habitués dans les grandes 
paroisses des villes, de chantres, clercs de sa- 
cristie et autres serviteurs d'église, supposons 

ue tous ces objets réunis ne nécessitent qu'une 
dennnee d’un million quatre cent mille livres, 
nous aurous en dernier résultat, une dépense to- 
tale de cent vingt millions, ci..... 120,000,000 

J'ai dit plus haut ia entrait dans mon plan 
d'assujettir à la contribution commune de l'impôt, 
tous les titulaires de bénéfices, même tous les 
établissements ecclésiastiques qui tiennent au 
révime essentiel de l'Eglise, c'est peut-être le 
moment de faire connaître mes motifs et d'éva- 
luer le montant de cette contribution. 

Vous avez attaché, Messieurs, à de certainea 
conditions, l'éligibilité aux assemblées politiques ; 
une des principales est de payer la quotité d'im- 
positions déterminée par un de vos décrets ; sans 
doute l'Assemblée nationale n’a pas l'intention 
d’exclure des fonctions honorables de l’adminis- 
tration civile, une classe entière de citoyens, qui 
par ses rapports religieux et par l'influence que 
donnent à ses membres, sur l'esprit des peuples, 
les fonctions d'un ministère respectable, demande 
au moios à ne pas être avilie par une exception 
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qui la retrancherait, pour ainsi dire, du corps de 
la société politique. 

Sous un gouvernement arbitraire, l'impôt élait 
une charge pesante, parce qu'aucune compen- 
salion n’en allégeait le fardeau; mais aujourd’hui 
que par une disposilion bien digne de votre sa- 

esse, il va ouvrir à tous les Français la route des 

onneurs civiques ; aujourd’hui queles plus hautes 
distinctions vont devenir comme le patrimoine de 
tout citoyen qui, à raison de son revenu, portera 
dans le Trésor public, chaque année, le tribut 
déterminé par la loi; toute exemption, disons 
mieux, toute exemption en matière d'impôt serait 
à la fois injuste et avilissante. 
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On peut présumer que les besoins de l'Etat | 


exigeront qu’il soit imposé à peu près un dixième 
sur tous les revenus territoriaux du royaume; la 
quote-part des ministres de la religion, et pour 
lesquels je réclamerai quand il sera temps une 
dotation, en fonds de terre, conformément au vœu 
de mes commettants exprimé dans mon cahier, 
serait donc douze millions, ce qui réduirait 
définitivement, et toutes charges prélevées, à 
cent huit millions la dépense relative au culte 
DUDUC, Closer) 108,000,000 


DEUXIÈME SECTION. 


Dépense extraordinaire et à terme. 


Il faut placer dans cette classe : 1° les pensions 
à accorder aux titulaires actuels des archevêchés, 
évéchés et cures dont les titres viendraient à être 
aa par les réunions dont j'ai parlé plus 

aut, 

2° Les pensions à accorder aux abbés, prieurs, 
chanoines de collégiales, chanoinesses, abbés, bé- 
néficiers, religieux de l’un et l’autre sexe, et 
généralement à tous les individus du clergé sé- 
culier et régulier, dont les bénélices et commu- 
nautés seralent éteints et supprimés; 

3° Les intérêts de la dette ct remboursement 
des capitaux dus par le clergé de France, clergé 
dit étranger, diocèses, abbayes, prieurés, chapitres, 
monastères, etc., qui ont été autorisés à em- 
prunier en verlu des lettres-patentes dûment 
enregistrées. 


Des pensions aux archevèques, évèques, curés, etc. 


La nécessilé d’acrorder des pensions à tous les 
titulaires de bénéfices, dont les titres viendraient 
à être supprimés esl trop évidente pour que je 
m'applique à la démontrer; la plus légère obser- 
vation sur ce point blesserait évidemment les 
sentiments de justice ct de délicatesse dont tous 
les membres de l'Assemblée nationale sont animés; 
la seule question qui se présente ici, c’est de déter- 
miver la quotité de la pension à laquelle chacun 
a droit de prétendre; en principe de justice rigou- 
reuse, ou elle devrait être équivalente au revenu 
actuel, ou il serait convenable de ne consommer 
les réunions dont il s’agit qu'après le décès des 
titulaires; c’est bien déjà une privation assez 
sensible, que celle de se voir dépouiller d’un 
élat dont on avait la profession, dans lequel la 
force de l'habitude, le charme de la jouissance 
faisaient trouver le bonheur, et je ne sais pas si, 
dans certaines posilions, un dédommagement 
quelque fort qu'il füt, pourrait être jamais pour 
la partie intéressée une compensation suffisante; 
mais comme il est dans le cœur de tout bon citoyen 
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de se prèter aux plus grands sacrifices, et de 
souffrir sans se plaindre que la rigueur des prin- 
cipes en ce genre le cède à l'empire des circon- 
stances quand le bien général l'exige, j'estime 
qu’une pension qui s’élèverait aux deux liers du 
revenu actuel, toutes chargesdéduites, serait, pour 
les titulaires dont je parle, un traitement à peu 
près convenable. 

Ainsi l’Assemblée nationale aurait à pourvoir : 
lo au traitement de trente archevêques ou évé- 
ques, dont je suppose les sièges supprimés et la 
pension fixée à 25,000 livres les unes dans les 
autres; ce qui fait un total de.. 750,000 liv. 

2 de dix mille curés à 900liv. 9,000,000 


9,750,000 liv. 


TOTAL». 


Des pensions à accorder aux abbés, prieurs, cha- 
noines, religieuses, elc., elc. 


Les observations que j'ai plutôt indiquées que 
développées dans l’article précédent, s'appliquent 
également ici dans toute leur force; pour ne pas 
me répéter, je dirai seulement, se y a une telle 
disproportion de revenu, entre les différents bé- 
néficiers ou individus ecclésiastiques qui com- 
posent cette classe nombreuse qu’il est absolu- 
ment impossible d'établir un taux moyen qui 
puisse nous donner une idée exacte du montant 
de la dépense que nous cherchons à connaître, 
depuis l'abbé commanditaire qui jouit de cin- 
quante mille livres de rentes, jusqu’à l’humble 
prébendier qui n’a pour tout revenu que 20 ou 
30 livres, il y a lant de nuances, tant de degrés 
intermédiaires, qu’on ne peut se flatter d'arriver 
à un résultat, qu’à travers des calculs d’approxi- 
mation nécessairement vagues, et dont il faut 
bien se garder, faute de connaissances de détails, 
de garantir l'exactitude ; on sait seulement qu’il 
y a dans le royaume plus de cinquante mille in- 
dividus, à qui l’Assemblée nationale, pour être 
juste, doit un dédommagement convenable; ce 
n’est pas ici le lieu d'examiner si la suppression 
de tant d'établissements ecclésiastiques , ne soit 
pas infiniment préjudiciable à la religion; en 
morale, ainsi qu’en politique, cette grande ques- 
tion était bien digne d'attirer l'attention des re- 
présentants d’une nation chrétienne, et je pense 
que ce problème, si toutefois c'en est un, n’eût 
pas été difficile à résoudre. : 

Il s'agit uniquement aujourd’hui d’un calcul 
de finance, et de déterminer à quelle somme 
peut s'élever la dépense que cet article exige ; 
après avoir réclamé au nom de la justice ct de 
l'humanité, une pension rigoureusement équi- 
valente en faveur de titulaires de bénéfices telle- 
ment modiques qu'ils fournissent à peine le plus 
strict nécessaire à ceux qui en sont pourvus, je 
ne craindrai pas de dire que la dépense totale de 
cet article s’élèvera au moins à quarante-cin 
MIHONENCI 20 nec 08248 000:0 


De la dette du clergé. 


Quelles que soient les dispositions de l’Assem- 
blée nationale, relativement aux biens ecclésias- 
tiques, les créanciers du clergé ont sur toute 
leur masse une hypothèque spéciale ; et il doit 
être exactement pourvu à l’acquit des intérêts, 
ainsi que des capitaux dont ces biens se trouvent 
grevés par des emprunts, revêtus du sceau du 
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souverain et de toutes les formalités légales ; 
l’état de cette dépense annuelle, qu'il est d’une 
bonne administration de chercher à éteindre le 
plus tôt possible, par des remboursements gra- 
duels de capitaux, consiste : 

1° Dans les intérêts de la dette générale du 
clergé de France, montant à la 


somme. ..... etes tnuiase see: 20000000 
2° Intérêts de la dette du clergé, 
dit étranger, et des diocèses particu- 
More Une PARU RE ti: 200:000 
3° Intérêts des dettes particulières 
des évêchés, chapitres, monastères, en 
vertu d'emprunts autorisés par let- 
tres-palentes......... 08e Re 0 2,500,000 
4° Caisse d'amortissement pour le 
remboursement des capitaux, à rai- 
son de six millions par année, ci....  6,000,000 
TOTAL.......... 15,700,000 


Récapitulons maintenant tous les articles de 
la dépense extraordinaire et à terme; nous au- 
rons, Savoir : 

1° Pour pensions aux archevêques et curés, 
dont le bénéfice serait supprimé, une 
somme de..... ARR RE SL 2%. 9:829,000 

2° Pour pensions aux abbés,prieurs, 
chanoïnes, religieux de l’un et de 
l'autre sexe, elc., uae somme d'en- 
VITO D ee eee ces SE : 

3° Pour intérêts des dettes généra- 
les et particulières du clergé de 
France, de celui dit éfranger, des 
diocèses, évêchés, chapitres, monas- 
tères, et en vertu de lettres-paten- 
tes, une somme d'environ quinze 
millions sept mille livres, y compris 
six millions de remboursement an- 
nuel'de CAPITAUX, Cisco. 


15,000,000 


15,700,000 
70,525,000 


La dépense fixe et perpétuelle relalive au culte 
ublie, s'élève à la sommede cent vingt millions, 
e dixième d'imposition non déduit, 


ne ee SEE LR Le .....  120,000,000 
La dépense extraordinaire et à 
EME MONLE dre een 120,929 000 
ToraL 2... 190,525,000 
Mais nous avons supposé que le 
revenu total des biens ecclésiasti= 
ques estide 1 2 ne +...  180,000,000 
La dépense surpasserait donc la 
recette de la somme de...........  10,525,000 


Tel serait, Messieurs, dans le moment actuel, 
l’état de situation entre les ressources et les char- 
ges du clergé ; Le résultat de ces calculs, que cer- 
fainement je n’ai cherché ni à grossir ni à dimi- 
nuer, serait véritablement alarmant, en ce que 
opération de l’Assemblée nationale sur les biens 
ecclésiastiques, bien loin d'offrir dans la détresse 
de nos finances une ressource cerlaine, devien- 
drait au contraire une nouvelle charge bien 
onéreuse pour le Trésor public; mais je prie 
d'observer qu’une très graude partie de la dé- 
pense totale aura bientôt un terme; que chaque 
jour verra diminuer le nombre d’ecclésiastiques 
pensionnaires de l'Etat, auxquels la justice, l’hu- 
manité, la loyauté françaises vous imposent 
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aujourd’hui l'obligation d’accorder un traitement 
honorable; que les douze millions que j'ai sup- 
posé former le montant de la contribution, à la- 
quelle je désire que le clergé, reconnu nécessaire, 
soit perpétuellement imposé, pourraient être em- 
ployés momentanément, et suffiraient au delà 
pour rétablir la balance entre les ressources et 
les charges actuelles. 

Je dirai donc que l’Assemblée nationale, sur- 
tout après avoir décrété au profit de l'Etat la 
vente des immeubles non productifs du clergé, 
jusqu’à la concurrence de 400 millions, lesquels au 
denier vingt représentent un revenu de vingt 
millions, doit suspendre sur le reste toute opéra- 
tion fiscale ; qu'il faut dans ce moinent se con- 
tenter de jouir de l'avenir, suivre la marche 
rapide des années et se placer à ce terme, qui 
ne peut pas être bien éloigné, mais qui n’est 
après tout qu’un point imperceptible dans la durée 
des empires, où par la mort successive de tous 
les pensionnaires ecclésiastiques, var l'extinction 
totale de la dette du clergé, plus de 70 millions 
se trouveront disponibles dans la main de la 
nation, et pourront être employés à de grands 
objets d'utilité publique. 

Mais, Messieurs, je n’ai rien dit des pauvres ; 
et j’on sent bien qu'étant appelé par mon état à 
connaitre d’une manière plus particulière toute 
l'étendue de leurs besoins, c’est un devoir pour 
moi de rappeler en leur faveur les droits inalié- 
pables que leur ont donné sur les biens ecclé- 
siastiques, la munificence des fondateurs, et les 
lois positives de l'Eglise; ce n’est donc pas seu- 
lement au nom de l’humanilé, mais c'est à litre 
de justice, el comme propriétaire, que cette por- 
tion nombreuse et souffrante de la société se 
présente aujourd'hui, pour réclamer la part qui 
lui revient dans l'application que vous vous pro- 
posez de faire des biens de l'Eglise, et dont, il 
faut l'avouer, Le clergé n'avait que l’administra- 
tion. Tout autre emploi des revenus ecclésiasti- 
ques (la dépense du culte largement prélevée) qui 
n'aurait pour objet d’utilité générale que la libé- 
ration des dettes de l'Etat, que la suppression 
d'un impôt qui pèse proportionnellement sur 
toutes les classes de citoyens, par conséquent sur 
le riche ainsi que sur le pauvre, serait à mes 
yeux une violation du droit sacré de propriété; 
sans doute, si l’Assemblée nationale, qui embrasse 
dans leur ensemble toutes les parties d’une vaste 
administration, per qu’il fùüt convenable au- 
jourd'hui, pour le bien général, de détourner de 
sa véritable destination la portion des biens 
ecclésiastiques qui appartient aux pauvres, elle 
s’empresserait de la remplacer d’ailleurs par une 
compensation juste et équivalente. 

11 faut avoir habité parmi eux, Messieurs ; il 
faut avoir connu, comme nous, les besoins de 
tout geure qui les assiègent journellement pour 
ne pas trouver excessive une somme qui encore 
qu’elle soit très considérable, ne sera qu’à peine 
suffisante quand elle sera répartie par petites por- 
tions dans toute l’universalité du royaume. 

J'ai souvent entendu, dans cette assemblée, 
louer les principes qui ont dirigé dans la forma- 
tion de ses lois une nation célèbre, voisine de la 
lrauce; voyez, Messieurs, ce qu’elle a fait pour 
ses pauvres, à quelle somme s'élève la taxe qu’elle 
s’est imposée pour bannir de son île Ja misère et 
la mendicité; sa population cependant forme à 
peine le tiers de la nôtre; la nation française si 
justement renommée dans l’univers pour la dou- 
ceur de ses mœurs, pour sa sensibilité envers les 
malheureux, serait-elle donc à l'égard de ses 
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pauvres, moins généreuse, moins compatis- 
sante? 

Le premier acte d’une bienfaisance éclairée, 
que l'Assemblée nationale ait à exercer envers 
les pauvres (et quel est aujourd’hui le canton 
fortuné qui n’en soit pas couvert?) c’est, suivant 
moi, de multiplier autour d'eux, pour les cas de 
maladie, des moyens faciles de guérison, des 
secours absolument gratuits. Combien la misère, 
l'ignorance, le prix des remèdes, toujours trop 
élevé pour celui qui ne peut y atteindre, n’onlt- 
ils pas immolé de victimes, dans les campagnes 
surtout? Isolés de tout secours, placés loin des 
regards du riche qui pourrait les assister, ne trou- 
vaut pas à leur proximité, comme le pauvre qui 
habite les villes, une ressource certaine dans les 
hôpitaux et établissements consacrés à recueillir 
l'humanité souffrante, combien de malheureux 
succombent chaque jour, emportés par une ma- 
ladie qui, si elle eut été attaquée dans son prin- 
cipe, eût bientôt cédé elle-même à la force des 
remèdes, au secours de l’art! 

L'Assemblée nationale ne peut donc se dissi- 
muler la nécessité d’assiguer à tous les départe- 
ments, des fonds suffisants pour établir dans 
chaque canton, c'est-à-dire dans un arrondisse- 
ment de dix à douze paroisses, un médecin et 
un chirurgien au moins, auxquels, après un 
examen préalable, il serait alloué un traitement 
annuel, à la charge par eux de visiter gratuite- 
ment les malades du canton, sous l'inspection 
des bureaux de charité des paroisses, qui leur 
rembourseraient en outre le montant des remèdes 
qu'ils auraient fournis. 

Un autre objet d'utilité publique non moins 
essentiel, c'est l'éducation des enfants pauvres. 
Os doit sentir combien il est intéressant pour la 
religion, pour le maintien des mœurs publiques, 
pour l’accomplissement de tous les devoirs de la 
vie sociale, que l’Assemblée veuille bien prendre 
en considération des établissements aussi utiles, 
et procurer à la classe obscure du peuple une 
instruction gratuite accommodée à sa silualion, 
à son genre de vie, à ses habitudes, et dont les 
principes reposeraient sur les deux grandes bases 
de toute société, la religion et les mœurs. 

Je propose donc que dans toutes les paroisses, 
même de la campagne, il soit établi un maître 
el une maîtresse d'école, qui, après avoir justifié 
de leurs mœurs et capacité, seraient admis à 
enseigner gratuitement aux enfants sous l’ins- 
pection des municipalités et des pasteurs, les 
éléments de la religion catholique, la lecture, 
l'écriture, les premières règles de l’arithméti- 
que, elc. 

Eh ! combien, Messieurs, les besoins des pau- 
vres se multiplient devant nous, à mesure que 
nous les examinons plus altentivement! Aux 
causes générales qui enfantent la misère, voyez 
combien de fléaux destructeurs, combien de ca- 
lamités locales viennent se joindre et concourent 
encore à la multiplier. Tantôt c’est un incendie 
qui consume tout un village; c’est une grêle 
affreuse ou un froid excessif qui vient tromper 
l'espoir du malheureux cultivateur, etle ploñger 
tout à coup, lui et sa famille, dans toutes les 
horreurs de la misère, dont il avait su se garan- 
tir jusqu'alors par un travail assidu joint à l’é- 
conomie la plus sévère. Tantôt des villes manu- 
facturières qui renferment dans leur sein une 
multitude d'ouvriers industrieux, mais dont la 
subsistance dépend uniquement des variations, 
de la mobilité d’un commerce, fondé toul entier 
sur le luxe, voient aujourd’hui, plus souvent que 
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| jamais, le nombre des pauvres s’accroitre par 
‘ milliers, au moment de la cessation subite du 
travail, au point que les efforts les plus généreux 
de la part des ciloyens aisés n’atteignent jamais 
au niveau des besoins. 

IL est digne, Messieurs, d'une administration 
bienfaisante et paternelle, telle que celle que 
vous venez de créer pour la France, de se ména- 
ger des ressources pour sécher les larmes, et 

our adoucir l’infortune de tant de malheureux. 

eureusement ces ressources seront un jour dans 
vos mains: vous les trouverez dans cette partie 
des biens du clergé qui n’est point nécessaire à la 
décence du culte, à l'entretien de ses ministres. 
En appliquant ainsi une portion des revenus ec- 
clésiastiques à des objets si intéressants pour 
l'humanité, vous ne ferez que les rappeler à leur 
véritable destination, vous serez à la fois justes 
et bienfaisants. 

Je propose donc qu'il soit pris sur les revenus 
du clergé, à mesure qu'ils deviendront libres, des 
fonds suffisants pour établir des ateliers de tra- 
vail dans chaque ville des départements et des 
bureaux de charité dans les villages, sous l’ins- 
ection des ofliciers municipaux et des curés, où 
es pauvres valides trouveraient de l’occupation, 
et les pauvres vieillards, les intirmes, les mala- 
des, des secours proporlionnés à leurs besoins et 
administrés avec discernement. Une telle dispo- 
sition qui tendrait, d'accord avec l'autorité, à 
concentrer les pauvres dans leurs paroisses res- 
peclives, serait peut-être la solution de ce grand 
problème politique, que tant d’estimables auteurs 
ont cherché à résoudre, je veux dire, serait le 
moyen le plus efficace de détruire à jamais la 
mendicité, et surtout ce honteux vagabondage, 
si nuisible aux bonnes mœurs, et trop souvent 
alarmant pour la sûreté publique. ; 

Au resle, Messieurs, quelles que soient les dis- 
positions de l’Assemblée nationale sur tous ces 
objets, j'aurai toujours satisfait à un devoir bien 
pressant, en vous soumettant les réflexions dont 
je viens d’avoir l'honneur de vous faire part; 
Jose vous assurer, et je le dis hautement, qu’elles 
ne m'ont été inspirées par aucune considération 
étrangère au bien public. e 

S’ilestune circonstanceoùcequ'onappelleesprit 
de corps, où des vues particulières, l'intérêt per- 
sonnel enfin, doivent s'abaisser, s’anéantir devant 
l'intérêt général, c’est dans ce moment où pour 
consolider sur une base invariable l'édifice ma- 
jestueux de cette constitution autour de laquelle 
vous voulez que tousles Françaisserallientcomme 
autour du bonheur, tous les esprits, tous les 
cœurs doivents’unir d'une mêmg intention, d’une 
même volonté, pour achever de concert ce grand 
ouvrage de la génération présente, et qui fera 
un Visit l'étonnement de la postérité. À 

Mais, Messieurs, au titre de Français dont je 
m'enorgueillis, il s’en joint un autre qui ne m'est 
pas moins précieux, celui de prêtre, de pasteur 
chrétien ; c'est en celte qualité que tout retran- 
chement dans la majesté du culte catholique, que 
toute innovation qui tendrait à affaiblir dans l’es- 
prit des peuples le respect pour une religion que 
nous devons tous nous faire gloire de professer, 
deviendraient pour moi une affliction bien sensi- 
sible. Le clergé possédait des richesses, vous les 
avez enviées ; elles sont aujourd'hui dans vos 
mains ; puissiez-vous, au prix de nos sacrifices, 
acheter le bonheur de tous nos concitoyens. Mais, 
Messieurs, que la religion de nos pères soit lou- 
jours en honneur dans cet empire; que le cuite 
catholique, le seul national, ue perde rien de sa 
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majesté ; que les pauvres, l’objet de nos sollici- 
tudes, soient secourus; que les intentions pieuses 
de ceux qui nous avaient donné leurs biens, 
soient remplies; enfin que les ministres des 
autels trouvent dans l'exercice de leurs fonctions, 
des moyens de subsistance honorables et suffi- 
sants; le se n'aura rien perdu, et tous les 
membres qui le composent, sans en excepter un 
seul, n'auront rien à regrelter. 

Nota. — Je ne prétends pas garantir également 
l'exactitude de tous les calculs; il est vraisembla- 
ble que tous les articles de la dépense ne sont 
pas portés aussi hautqu’ilsdoivent l’être, surtout 
celui qui a pour objet le traitement à accorder 
aux abbés, prieurs, religieux, etc., dont on sait 
en général que lenombre s'élève à plus de cin- 
quante mille; il faudra peut-être quelques mil- 
lions de-plus pour compléter cetle dépense. Et 
cétte observation est une nouvelle preuve que 
l'opération sur les biens ecclésiastiques sera 
rs plusieurs années une grande charge pour 

tat, 


2° ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nalionale dr LA nur 
1790 


Nora. M. l'abbé Sieyès, en mars 1790, fit impri- 
mer et distribuer à tous les membres de l’Assem- 
blée nationale, un Aperçu d’une nouvelle organi- 
sation de la justice et de la police en France. Ce 
document, émanant d'un homme aussi considé- 
rable que M. l'abbé Sieyès, devait trouver place 
dans les Archives parlementaires ; c'est par ce mo- 
tif que nous l’insérons ici. 


Aperçu d'une nouvelle organisation de la justice et 
de la police en France, par M. Pabbé Sieyès (1), 
mars [790. 


AVERTISSEMENT. 


Ce projet d'organisation judiciaire a été rédigé, 
au mois (le septembre dernier (2), sur des princi- 
pes adoptés depuis longlemps par tous ceux qui 
ont tant soit peu réfléchi sur l’ordre social. Les 
bases sur lesquelles le second comité de consti- 
tution a voulu établir son travail à cet égard, 
m'ayant paru inconciliable avec mon plan, Je l’a- 
vais rejeté dans mon portefeuille, d'où il ne sort 
aujourd'hui, contre mon gré, que par des consi- 
dérations de devoir, dont il est inutile de rendre 
compte. 

Pourquoi, dira-t-on peut-être, ne nous pas 
donner en même temps, dans un ou plusieurs 
discours préliminaires, l'esprit général, les déve- 
loppements, les notes, elc., que votre plan sup- 
pose, et dont il ne présente ici que les résultats 
et l’ensemble ? Pourquoi ? parce que ces disserta- 
tions, ces sommaires, elc., peuvent suflire à l’au- 
teur dans leur forme actuelle, et que pour ren- 
dre tout cela lisible pour autrui, il faudrait se 
donner une peine que j'avais espéré n'avoir pas 


(1) Ce document n’a pas élé inséré au Moniteur, 
(2) J'étais dès lors concurremment chargé de ce tra- 
vail, puisque j'étais aussi du 1e comité de constitution. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[19 mars 1790.] 249 


besoin de prendre, et qui, en ce moment, passe 
mes forces. Mais je désire ardemment que mon 
travail puisse servir à d’autres, pour en faire un 
moins imparfait. On voudra bien seulement ne 
pas oublier que ce n'esi ici que l’organisation de 
la machine pans et non un système général 
de justice. IL faut toujours distinguer la conslitu- 
tion de la législation et même de cette partie de 
la législation qui présente les devoirs des agents 
publics. Un projet de constitution de police et jus- 
tice ne dispense pas de faire ensuite un Gode de 
police et un Code de justice. 


PROJET DE DÉCRET. 


Art. {°*, Au [®% juin de la présente année 1790, 
l’ancienne organisation de Ja police générale et 
de la justice, et tout ce qui en tient lieu, cesse- 
ront à la fois dans toutes les parties du royaume, 
et serontremplacés par un nouvel ordre judiciaire 
et de sûreté publique, tel qu’il est constitué par 
le présent décret. 

Art. 2. La direction de la police et la dispensa- 
tion de la justice continueront de se faire partout 
au nom du roi. 


TITRE PREMIER. 


De ia police et de la justice primaires dans les 
villes et dans les campagnes. 


Art. 3. Tous les aus, au premier dimanche de 
décembre, chaque assemblée primaire nommcra 
dans son sein, et pour toute l'étendue de son res- 
sort local, un lieutenantde police et un lieutenant 
de justice, lesquels entreront en fonction le 1° jan- 
vier suivant. 

Art. 4. Ces deux magistrats primaires pourront 
être continués pendant trois années consécutives ; 
après lesquelles, ni l’un ni l'autre ne pourra être 
réélu qu'après un intervalle au moins d'un an. 

Art. 5. Quant à la présente année 1790, le lieu- 
tenant &e police et celui de justice seront partout 
nommés le premier dimanche de mai, pour être 
en activité de service au 1% juin suivant, ct 
cette élection tiendra lieu, pour la présente an- 
née, de celle qui, aux termes de l’article précé- 
dent, devrait se faire au mois de décembre; de 
sorte que la première élection des lieutenants de 
justice et de police sera pour dix-neuf mois, €t 
que la seconde élection n'aura lieu qu’en décem- 
bre 1791. 

Art. 6. Les fonctions des lieutenants de police 
sont: 

1° De prévenir, autant qu'il est possible, les 
délits, et même les contestations juridiques ; 

2° De rechercher les auteurs des délits com- 
mis ; 
3° De les livrer à la justice. 

Ges trois sortes de fonctions anté-judiciaires 
constituent la police proprement dite, ou la police 
générale qu'on ne doit point confondre, d’une 
part, avec les polices administratives confiées aux 
municipalités et autres corps administratifs; et 
de l’autre, avec celte partie de la police purement 
conlentieuse, qu'il n'est pas possible de séparer 
de l'autorité judiciaire. 

Art. 7. 1l sera fait, pout caractériser ces dif- 
férentes polices, pour déterminer leur étendue et 
leurs limites, et pour régler la manière d'en exer- 
cer les fonctions, un code de police générale, où 
la police générale surtout, dont l'organisation 
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entre dans le présent décret, trouvera tous ses 
ES ner essentiels. 

Art.8. Les lieutenants de police exerceront de 
lus, auprès de la justice primaire de leur ressort, 
es fonctions dites du ministère public. 

Art. 9. Toute contestalion qui engage une de- 
mande de justice, sort dès ce moment de la compé- 
tence de la police; elle doit être portée au lieu- 
tenant de justice, qu’on peut aussi appeler juge 
de paix. En général, toute demande de justice, en 
malières quelconques, autres que celles qui seront 
exceplées par le présent décret, au titre 4, doit 
être portée au juge (ie paix. 

Art. 10. Les fonclions des juges de paix ont 
principalement pour objet de procurer une sen- 
tence arbilrale sur toutes les demandes en justice 
qui sont élablies devant eux. Elles consistent en- 
core à prendre les premières informations ou in- 
structions juridiques, lant sur la réquisition des 
lieutenants de police, comme ministère public, 
que sur les commissions données par les juges 
supérieurs. Ge sujet sera développé dans les ar- 
ticles suivants. 

Art. 11, Les juges de paix ne seront point char- 
gés de cette foule d’actes extra-juridiques relatifs 
aux scellés, à la curatelle, à la tutelle, etc., etc., 
attribués auparavant aux juges locaux, ou à des 
commissaires de police. De pareils actes rentre- 
ront sous la direction administrative, qui pourra 
FADIOre tels agents qu’elle autorisera à cet 
effet. 

Art. 12. Si la contestation portée au juge de 
paix s’est élevée entre le citoyen et l’oflicier de 
police agissant dans l'ordre de ses fonctions, le 
Juge de paix, avant même de s’enquérir du fait 
de la contestation, demandera s'il y a eu, de la 
part du citoyen, quel qu'il soit, obéissance pro- 
visoire à la police. 

Art. Si le citoyen a refusé l’obéissance provi- 
soire à la police, il sera condamné sans autre for- 
malité, et avant même d’être entendu sur le fait 
de la contestation, à une amende dite pour résis- 
tance à la police. 

Art. 14. L'amende sera payée sur-le-champ, 
ou il sera donné caution valable. Après quoi, si 
l’obéissance provisoire est encore utile, elle sera 
exigée de la part du citoyen. 

Art. 15. Après avoir rempli et fait remplir 
toutes les susdites conditions, le juge de paix 
eutendra et jugera les parties sur le fait de la 
contestation. 

Ar. 16. Les contestations qui seront pre au 
juge de paix, sans le concours de la police, celles 
où ce concours n'aura point éprouvé de résistance, 
et celle où cette résistance aura été purgée ainsi 
qu'il vient d’être dit, seront jugées comme il suit. 

Art. 17. Dans les contestations ou délits pour 
simples faits de police en matière légère, le juge 
de paix demandera aux parties si ciles veulent 
s’en rapporter à son jugement. 

Lorsque la réponse sera affirmative, il pronon- 
cera, el sa sentence sera sans appel. 

Art. 18. Si les parties, ou l’une d’elles, ne con- 
sentent pas d'avance à s’en rapporter au jugement 
du seul juge de paix, la contestation svra traitée 
comme celles de Particle suivant. 

Art. 19. Lorsque la demande en justice aura été 
établie devant le juge de paix, il sera tenu de 
demander à chacune des deux parties le nom d’un 
arbitre à leur choix. Sur leur réponse, il fera 
appeler les deux arbitres, dansle plus court délai. 

Aït. 20. Ges deux arbitres seront pris parmi les 
membres de l’Assemblée primaire, et si la consti- 
tution vieul uu jour à adopter les Listes d’éligibles 
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pour l'administration, ils ne pourront l'être que 
parmi les citoyens inscrits sur ces listes. 

Art. 21. Si les deux parties veulent, de concert, 
se passer d’arbitres, elles pourront presser le juge 
de prononcer, promettant de s’en rapporter à sa 
décision. Dans ce cas, la sentence du juge de 
paix aura la même force que si les arbitresavaient 
été appelés. 

Art, 22. Les arbitres consultés donneront leur 
avis d’après la loi, en leur âme et conscience. 
S'ils sont d'accord, le juge prononcera comme 
eux ; sinon, il balancera les deux avis, et il pro- 
noncera d’après la loi, en son âme et conscience. 

Art. 23. Les affaires qui peuvent être portées 
en justice seront rangées en deux classes: les 
affaires sommaires, et les causes d'instance ou 
d'appel. Les règles nécessaires pour séparer avec 
précision ces deux classes de contestations ou de 
délits seront l’objet d’uue loi particulière. 

Art. 21. Les affaires sommaires seront jugées 
définitivement par la sentence arbitrale ou équi- 
valente du juge de paix. Les causes d'instance 
pourront être soumises par appel aux juges du 
département, comme il sera dit au titre I] du pré- 
sent décret. 


Art. 25. Dans les municipalités qui contiennent 
depuis deux assemblées primaires jusqu'à dix, 
les lieutenants de police formeront entre eux un 
bureau de police, afin de veiller plus efficacement 
à la sûreté et à la tranquillité publiques, en pro- 
fitant des avantages d’un centre d'unité. Ils pour- 
ront même se nommer annuellement un président 
du bureau, qui portera le titre de premier lieute- 
nant de police. 

Art. 26. Quant à la ville de Paris, son immense 
population, le grand abord des Ctrangers, et le 
mouvement des affaires exigent des lois particu- 
lières pour l’organisation de sa police. Ges lois 
pourront s'étendre proportionnellement à toutes 
es villes qui contiennent plus de dix assemblées 
primaires. Elles feront partie du Code général de 
police annoncé ci-dessus à l'article 7. 

Art. 27. Dans les municipalités où il y a plu- 
sieurs assemblées primaires, les lieutenants de 
justice ou juges de paix auront pareillement un 
centre commun dans un bureau de justice, libre- 
ment organisé par eux, et dont le président 
annuel pourra porter le titre de premier juge de 
paix. 

Art. 28. Jls seront tenus de rendre compte à ce 
bureau, au moins une fois parsemaine, detoutes 
les sentences qu'ils auront prononcées. Ce compte 
rendu aura pour objet de conserver l’unilé dans 
la jurisprudence primaire. Le bureau pourra 
même exercer une sorte de censure sur ses MmemM- 
bres, mais qui n'aura point d'effet extérieur. 

Art. 29. Ce n’est pas aux bureaux de justice que 
peut être porté l'appel dont il a été question ci- 
dessus à l’article 24. Les fonctions Judiciaires qui 
doivent leur être attribuées seront expliquées au 
titre IV du présent décret. 

Art. 30. La justice et la police primaires, telles 
qu'elles viennent d’être constituées pour les villes 
et les campagnes, seront gratuites. Mais la justice 
sollicitée par appel, et la police supérieure ne 
seront pas totalement graluites. Des règles cer- 
taines seront posées à cet égard au titre IL. 

Art. 31. Les appointements ou honoraires des 
magistrats primaires de justice et de police, 
seront considérés comme une charge du district. 
Ils seront votés tous les dix ans par l’Assemblée 
administrative, et payés annuellement par Île 
Directoire, sur les fonds particuliers du district. 
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TITRE IL. 


De la police et de la justice dans les départements 
et les districts. 


Art. 32. Les législatures suivantes s’occuperont 
de donner aux Français un nouveau code uni- 
forme de législation et une nouvelle procédure, 
réduits, l'un et l’autre à leur plus parfaite sim- 
plicité. Alors seulement, le système judiciaire 
pourra être tellement combiné, qu'un ou deux 
juees par département suffiront pour faire rendre 
a justice d'appel par tout le royaume. En atten- 
dant, les causes d’instances, après avoir subi 
dans les ressorts primaires un examen et une 
décision qui ne sont au fond qu'un arbitrage, 
seront, sur la demande ou l’appel de l’une des 
parties, formellement et définitivement jugées, 
comme il est statué par les articles suivants. 

Art. 33. IL y aura, dans chaque chef-lieu de 
département, un tribunal composé de douze 
juges. 

Art. 34. Ces douze juges seront choisis par le 
corps électoral du département, de manière qu’il 
y en ait loujours au moins un de chaque dis- 
trict. 

Art. 35. Ils seront nommés en lolalité, au com- 
mencement du mois de mai de la présente 
année, pour entrer en activité au premier jour de 
juin. 

Art. 36. Ils seront pris, pour la première fois, 
parmi les anciens juges, avocals, praticiens et 
légistes les plus recommandables par leurs lu- 
mières ; et à l’avenir ils ne pourront l'être que 
parmi les lieutenants de justice et de police du 
département. 

Art. 37. Ces juges ne pourront ètre dépossédés 
de leur place que pour raison de forfaiture ou de 
prévarication jugées, et encore par le scrutin 
d'épr'euve. 

Art. 38. Le scrutin d'épreuve sera fait, une 
fois tous lesans, par le corps électoral du départe- 
ment, de la manière suivante : 

All. 39. Chaque clecteur portera au scrutin son 
billet, qu'il pourra laisser en blanc, s’il ne désire 
aucun changement parmi les juges, ou sur lequel 
il aura écrit le nom de celui des douze juges 
qu'il croit le plus utile de déplacer. 

Art. 40, Si le résultat du scrutin ne donne 
pluralité contre aucun des juges en particulier, 
il n'y aura point de révocation. 

Art. 4. Sila pluralité se réunit contre l'un 
des juges, il sera révoqué par ce seul fait, et le 
corps électoral nommera à sa place. 

Art. 42, En toute autre occasion, les places 
vacantes, parmi Les douze jugvs, seront nommées 
par la plus prochaine assemblée électorale. Mais, 
à chaque vacance, le corps clectoral, avant de 
procéder au remplacement, sera leau de demander 
au corps administratif du département s’il est 
possible de réduire le nombre des juges, sans 
nuire à la dispensation de la justice : si la réponse 
est affirmative, la place vacante ne sera point 
remplie ; de sorte qu'avec le temps. au licu de 
trois chaubres, il n'y aura plus que trois juges. 

Arl. 43. Les douze juges du tribunal de dépar- 
tèment se distribueront d'eux-mêmes en trois 
chambres, de quatre membres chacune. Gette 
distribution se renouvellera tous les ans à l’a- 
miable ou au sort. 

Art. 44. Chaque chambre se nommera son 
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président dans son sein. Cette élection sera renou- 
velée tous les ans. 

Art. 45. La première des trois chambres sera 
pour les procès au criminel; les deux autres 
pour les procès au civil. 

Art. 46. Les deux chambres civiles n’auront 
point d'attribution marquée d'avance ; elles seront 
saisies indistinctement de toutes les affaires ci- 
viles, sans autre règle que l'option des plaideurs, 
s'ils se trouvent d'accord, ou bien la voie du 
sort, si les plaideurs ne conviennent point de la 
chambre qui doit les juger. 

Art. 47. Tous les membres de chaque chambre, 
à l'exception du président, seront assujeltis à 
faire annuellement, et à leur tour, une tournée 
dans le département, pour y tenir, aux chefs- 
lieux de district, et dans les autres villes consi- 
dérables, s’il y en a, les assises judiciaires de la 
chambre qui les députe. 

Art. 48. Les tournées commenceront aux trois 
époques de l’année où les travaux de la cam- 
pagne sont le moins pressants. Elles dureront 
plus ou moins, suivant l'exigence des affaires. 

Art. 49. Les trois juges, députés à la fois par 
les trois chambres, commenceront leur tournée à 
la même époque; mais ils ne seront pas obligés 
de suivre la même route, el s'ils setrouvent dans 
la même ville d'assises, ils ne seront point tenus 
de s'attendre l'un l’autre ; chaque juge, dès qu'il 
aura fini, continuera sa tournée, 

Art. 50. Les procès au criminel, de la compé- 
tence des assises, y seront jugés par le juge dé- 
putéde la chambre criminelle ; les affaires civiles 
le seront par l’un ou l’autre des juges députés des 
deux chambres, à l'oplion des plaideurs, ou bien 
au sort. 

Art. 51. Nul juge en tournée ne pourra passer 
une ville d'assises, sans y ouvrir ses assises. Si 
les deux juges au civil se trouvent ensemble dans 
la même ville, ils tiendront séparément leurs as- 
sises, à l'instar des chambres qu'ils représentent. 

Art. 52. Les trois chambres de département 
continueront, pendant ce temps-là, d'être en ac- 
tivilé : à la fin dechaque tournée, elles recevront 
les comptes sommaires des opérations de leur 
juge-député ; et ce compte sera déposé au greffe. 

Art. 53. Les causes d’instauce ou d'appel d'une 
sentence primaire seront divisées en deux classes: 
celles qui doivent être portées aux assises, et 
celles qui doivent lêtre aux chambres de dépar- 
tement. Mais l’un et l'autre jugement seront éga- 
lement définitifs. 

Art. 54. Cette distinction, entre les causes 
d'assises el les causes de tribunal, sera établie 
tant sur leur importance personnelle, où rnême 
réelle, que sut la difficulté de la matière où de 
Pinstruction. On mettra à la compétence des as- 
sises toutes celles qui sont susceptibles de se pré- 
ter à des formes promptes et cxpéditives, etdont 
l'importance ne fait pas craindre une trop dan- 
gcreuse influence ser une multitude de passions. 
Les causes, au contraire, dont l'instruction de- 
mande les grandes formes judiciaires, où qui ont 
une grande importance, seront portées à l'une 
des chambres du département. Mais il sera faitun 
règlement particulier pour délerminer cn détail, 
et connaître d'avance quelles sont les causes 
d'assises, quelles sont les causes du tribunal. 

Art. 55. Si néanmoins une cause d'assises vient 
à acquérir, pendant l'instruction, les caractères 
d'une cause de fribunal, elle pourra être ren- 
voyée à l’une des chambres du département, ou 
de concert par les deux parties, ou sur la demande 
de l’une d'elles, par le juge d'assises. 
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Art. 56. Lorsque les parties s’accorderont d’a- 
vance pour porter au tribunal une cause de la 
compétence des assises, le juge de paix donnera 
sa cédule d'appel pour le département, au lieu de 
la donner pour les assises. 

Art. 57. Lorsque les parties demanderont de 
concert à porter leur affaire dans un autre dé- 
partement, il leur sera délivré à cet effet une 
cédule d'invitation pour cet autre tribunal, par le 
greffier de la chambre qui aurait dù, sans ce ren- 
voi, les juger ou les faire juger. ; 

Art. 58. La partie qui voudra appeler aux assi- 
ses ou au tribunal d’une sentence du juge de paix, 
sera tenue de suivre la marche prescrite par les ar- 
ticles suivants. 

Art. 59. D'abord, elle notifiera son intention tant 
au juge de paix qu’à sa partie adverse, et ce, après 
huitaine, et avant la fin du mois, à dater du jour 
de la sentence. Ges deux termes sont de rigueur. 
La partie qui appellera avant huitaine, ou qui 
laissera passer le mois sans appel, perdra, dans 
cette cause, la faculté d'appeler et la sentence du 
juge de paix se trouvera définitive. 

Art. 60. Néanmoins, et dans le seul cas où le 
renvoi de l'appel au delà de buitaine ferait péri- 
cliter l'affaire ou les preuves, le juge de paix pourra 
dispenser du délai de huitaine, et l’appel pourra 
être interjeté sans retard. 

Art. 61. Le juge de paix qui aura reçu une n0- 
tification d'appel, mandera les deux parties, pour 
les instruire du lieu où leur cause doit être portée, 
si c'est aux assises, ou au tribunal. 

Art. 62. Si la partie appelante est le ministère 
public, ou bien si elle est prévenue d’un délit qui 
tend à des peines afflictives, la cédule d'appel lui 
ne délivrée par le juge aussitôt, et sans autre con- 

ition. 

Art. 63. Dans tout autre cas, le juge de paix ne 
délivrera sa cédule d’appel qu'après avoir exigé 
et reçu de l'appelant une caution valable, capable 
de garantir le dépôt provisoire qui doit être fourni 
avant le jugement, ainsi qu’il sera statué dans les 
articles suivants. 

Art. 64. Le juge enverra, dans la huitaine, au 
greffe des assises ou du tribunal, avis de la cédule 
qu’il a délivrée, avec la caution fournie par l’ap- 
pelant. 

Art. 65. Dans le cas où les parties dont l'affaire 
est de la compétence des assises, se seraientaccor- 
dées pour les porter au tribunal, et encore, dans 
le cas où elles auraient obtenu une cédule d’in- 
vilation pour le tribunal d'un autre département, 
aux lermes des art. 56 et 57, la caution valable 
sera renvoyée au tribunal qui doit être saisi de 
l'affaire. 

Art. 66. L’appelant sera tenu de présenter ou 
faire présenter, sous quinzaine, sa cédule d'appel 
au greffe des assises ou du département; de plus, 
il requerra audit greffe un règlement de dépôt pro- 
visoire, et la fixation de l’époque où son affaire 
pourra être appelée au rôle. 

Art. 67. Le règlement de la quotité du dépôt 
provisoire et la fixation de l’époque où l'affaire 
sera mise au rôle, seront notiliés à la partie ad- 
verse, sous huitaine. 

Art. 68. Le dépôt provisoire étant destiné à payer 
les vacations des juges et du greffe en supplément 
d'honoraires, il sera fixé par le greffier, d'après 
un règlement autorisé où l’on aura consulté la na- 
ture des procès, et le temps présumé qu'il sera né- 
cessaire de donner à leur jugement. 

Art. 69. Le greffier pourra exiger, avant l'ins- 
truction d’une affaire, que la caution pour le dépôt 
provisoire soil convertie en espèces sonnantes. 
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Art. 70. Le dépôt provisoire ne pourra point être 
augmenté dans le courant du procès; sa fixation 
sera immuable. Quel que soit le nombre des vaca- 
tions des juges et du greffier, ils n'auront rien à 
prétendre de plus de la part des plaideurs. 

Art. 71. Si l'appelant vient à gagner son procës, 
il aura son recours sur sa partie adverse, pour le 
dépôt provisoire, comme pour tous les autres frais 
judiciaires qui tombent à la charge du perdant. 

Art. 72. Dans le cas où, depuis la livraison du 
dépôt provisoire et avant l'instruction commen- 
cée, l'appelant se désisterait de son appel, ledit 
dépôt lui sera rendu. Si l’appelant se désiste de- 
puis l'affaire commencée, mais avant le jugement, 
il ne perdra qu’une partie de son dépôt, au pro- 
rata des vacalions passées. 

Art. 73. Il y aura au chef-lieu de chaque dépar- 
tement une chambre supérieure de la police géné- 
rale, qui sera composée de trois membres du di- 
rectoire de département, au choix du directoire, 
ERA outre, du président de la chambre crimi- 
pelle. 

Art. 74. Les trois membres du directoire dans 
la chambre supérieure de police seront chargés de 
plus, de remplir, auprès des trois chambres du 
tribunal, les fonctions du ministère public. 

Art. 75. Il y aura au chef-lieu de chaque district 
une chambre de la police générale, qui sera com- 
posée de deux membres du directoire du district, 
au choix du directoire,et, en outre, du cumman- 
dant général de la milice nationale du district. 

Art. 76. Les deux membres du directoire dans 
ja chambre de police seront chargés de plus, de 
remplir aux assises judiciaires les fonctious du 
ministère public. 

Art. 77. Les lieutenants de police, nommés par 
les assemblées primaires, rempliront avec exac- 
titude leur correspondance avec la chambre de 
police du district, et exécuteront ses commissions 
officielles. 

Art. 78. La chambre de police du district cor- 
respondra avec la Chambre supérieure du dépar- 
tement, et lui sera subordonnée dans tous les cas 
déterminés par le Code général de police ci-dessus 
annoncé. : 

Art. 79. Il sera établi d'office un greffe au- 
près du tribunal du département, qui fera le ser- 
vice en même temps aux assises et aux chambres 
de police. Il ÿ aura un greftier nommé par cha- 
que assemblée primaire, pour servir la justice et 
Ja police de son ressorl; ce grefier gardera sa place 
tant qu’il ne sera pas révoqué. Les grefliers du dé- 
parlement dépendront du tribunal ou de la Gham- 
bre auprès de laquelle ils feront leur service. 

Art. 80. Les appointements ou honoraires fixes 
des juges du département seront considérés comme 
une charge du département. Ils seront votés tous 
tous les dix ans par son assemblée administra- 
tive, et payés annuellement par son directoire sut 
les fonds propres du département. 


TITRE AL. 
Des jurys. 


Art. 81. Toute cause d'instance, tant au civil 
qu’au criminel, portée soit aux assises, soit aux 
chambres d’un tribunal de département, ne pourra 
être jugée que par le ministère d’un jury. 

Art. 82. Nul citoyen ne pourra être appelé à 
faire partie d’un Jury, s’il n’est inscrit sur la liste 
des éligibles, qui sera formée pour ce genre de 
fonctions. 
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Art. 83. Ges éligibles pourront ètre distingués 
par le nom de conseillers de justice. Leur liste 
sera commencée par le corps électoral de chaque 
département, qui doit s’assembler au mois de mai 
prochain. 

Art. 84. Ensuite, les corps électoraux auront 
soin d'augmenter celte liste ou de la diminuerune 
fois par an, suivant les besoins du ressort et les 
convenances de l'opinion publique. 

Art. 85. Ces éligibles ou conseillers de justice 
seront pris parmi les citoyens actifs de toutes les 
assemblées primaires du département, de telle 
sorte qu’il y en ait un nombre plus que suffisant 
pour les besoins, dans toutes les parties du res- 
sort, mais surtout aux chefs-lieux des districts et 
du département. 

Art. 86. Quant à présent, et jusqu'à ce que la 
France soit purgée des différentes coutumes qui 
la divisent, et qu’un nouveau Code complet et sim- 

le ait été promulgué pour tout le royaume, tous 
es citoyens connus aujourd’hui sous le nom de 
gens de loi, et actuellement employés en cette 
EL es seront, de droit, inscrits sur le tableau 

es ss pour les jurys. 

Art. 87. Mais l'inscription des gens de loi, sta- 
tuée par l’article précédent, ne doit pas empêcher, 
même pour celte année, celle des autres citoyens, 
qui, recommandables par leurs lumières et leur 
sagesse, paraîtront aux électeurs, propres à bien 
remplir les fonctions de conseiller de justice. 

Art. 88. Lorsque les gens de loi, inscrits sur le 
tableau en vertu de l’article 86, seront appelés 
dans un jury, ils seront payés de leurs vacations, 
ainsi que l’élaient ci-devant les juges, aux dé- 

ens des plaideurs; et cette continuation de frais 
Judiciels aura lieu jusqu’äprèsl’établissement d’un 
nouveau code civil. 

Art. 89. L'élection des citoyens, autres que les 
geus de loi, pour le tableau des conseillers de jus- 
tice, se fera dans les formes suivantes. 

Art. 90. A l’Assemblée électorale d’un départe- 
ment, les électeurs députés du même district au- 
ront en commun le droit de présentation pour 
tousles éligibles de leur district; mais nulcitoyen 
ne pourra être présenté par eux qu'après qu'ils en 
seront convenus aux deux tiers des voix. 

Art. 91. Les noms des présentés seront tousran- 
gés sur une liste, par ordre de numéros; celte 
Jiste sera exposée, au moins pendant deux fois 
vingt-quatre heures, dans le salle d’assemblée. 

Art. 92. Au moment du scrutin, et tous les élec- 
teurs s'étant disposés pour écrire leurs billets, les 
noms des présentés leur seront lus à haute voix, 
suivant lerangqu'ils avaient dans la liste exposée; 
après chaque nom, son numéro sera distinctement 
prononcé. 

Art. 93. Lorsqu'un électeur voudra refuser un 
présenté dont on lit le nom, i: fera attention au 
numéro sous lequel ce nom est placé, et il secon- 
tentera de tracer le numéro sur son billet. 

Art. 9%. Les électeurs laisseront passer les noms 
et les numéros de ceux des présentés qu’ils vou- 
dront admettre; enfin, la lecture finie, chaque 
électeur déposera son billet dans l’urne. 

Art. 95. Ceux qui seront chargés de dépouiller 
le scrutin, marqueront, sur la liste des présentés, 
à côté des numéros, le nombre de fois que chacun 
d’eux se trouve écrit dans les billets. 

Art. 96. Pour que les présentés qui ont subi le 
scrutin, puissent être inscrits sur le tableau des 
conseillers de justice du département, il faudra 
qu'ils n’aient pas eu contre eux le tiers plein du 
nombre des votants. ‘ ï 

Art. 97. Cette forme de scrutin doit servir non 
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seulement pour augmenter le lableau, mais encore 
pour le réduire, aux termes de l’article 84 et mésne 
our révoquer ceux qui ne devraient pas y rester, 
ors même que la liste serait d’ailleurs susceptible 
d'augmentation. Tous ces cas sont laissés à la 
volonté libre des électeurs annuels. 

Art 98. Lorsque le scrutin se fera pour réduire 
ou pour révoquer, tous les noms inscrits sur le 
tableau des éligibles, et leurs numéros, seront 
prononcés à haute voix, et Les électeurs écriront 
à mesure les numéros de ceux qu'ils veulent 
effacer. Mais nul ne pourra être effacé s’il ne 
réunit pas, au premier et seul scrutin, la plura- 
lité contre lui. 

Art. 99. La formation des jurys appartient au 
procureur-syndic du département, ou à son dé- 
faut, au procureur syndic du district, ou bien, à 
défaut de l'un et de l’autre, au procureur-syndic 
de la commune où le jugement doit être rendu. 
Nul juge ne pourra, dans aucun cas, composer lui- 
même un jury. 

Art. 100. Le jury, pour un procès civil, sera de 
a JÉenDIeEs pour un procès criminel, il sera 

Au 


Art. 101. Le procureur-syndic qui aura un jury 
à former, le prendra, autant qu'il sera possible, 
parmi les conseillers de justice résidant au lieu 
où le procès doit être jugé. Il aura soin encore 
dele choisir parmi les pairs de l'accusé ou les 
plaideurs, c’est-à-dire parmi les citoyens qui sont 
dans une position semblable, ou analogue de 
devoirs et de relation de fortune et de société, et 
à qui, par ces raisons, le caractère légal des cas 
à juger doit être mieux connu. 

Art. 102. Si l’une des parties est étrangère, le 


procureur-syndic composera, autant qu’il sera 


possible, le jury, d’une moitié d'étrangers et tou- 
Jours, s’il a le choix, en consultant les relations 
de pairie où parilé, avec la partie à juger. 

Art. 103. Tant qu’un nouveau code n’aura pas 
simplifié la justice, et que la distinction entre les 
gens de loi inscrits de droit sur le tableau et les 
citoyens inscrits par élection, subsislera, les pro- 
cureurs-syndics seront obligés de composer les 
jurys, de conseillers de ces deux classes, dans la 
proportion suivante. 

Art. 104. Pour les procès au civil, le jury aura 
les cinq sixièmes de gens de loi, c’est-à-dire 15 
sur {8 et un sixième de conseillers par élection. 

Pour les procès au criminel, la grande moitié 
du jury sera de gens de loi, c’est-à-dire il y en 
aura 14 sur 27. 

Art. 105. Les procès qui se trouveront pendants 
à tel tribunal, où devant tel juge que ce soil, au 
premier jour de juin prochain, pourront être 
soumis par les parties aux nouveaux tribunaux 
de département, en se conformant à l'étendue 
des nouveaux ressorts, et aux articles du présent 
décret. 

Art. 106. Pour expédier promptement tous ces 
procès, les Chambres des nouveaux tribunaux 
sont autorisées à requérir depuis trois jusqu'à 
neuf jurys, suivant le nombre des affaires qui 
leur sont portées. D'abord, la distribution de ces 
procès se fera entre les Chawbres, ensuite entre 
les juges désignés pour diriger séparément les 
différents jurys, et hâter leurs décisions. Les pre- 
miers jurys seront permanents, jusqu’à ce qu'il 
ne reste plus aucun des anciens procès à juger. 
Ils se conformeront d’ailleurs à toutes les règles 
établies ci-après. 

Art. 107. Les procès qui commenceront après 
l'époque du premier juin, seront soumis à la dé- 
cision d’autres jurys. I y en aura, à cet effet, de 
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deux sortes : les uns ne seront nommés que pour 
une affaire en particulier; les autres seront ap- 
pelés pour dévider sur un rôle entier de procès; 
on les distinguera par le nom de communs-jurys. 

Art. 108. Aux assises, il sera requis par cha- 
que juge de tournée, un ou plusieurs communs- 
jurys, suivant que les affaires quilui seront portées 
exigeront un où plusieurs rôles. Ë 

Art, 109. Aux chambres du tribunal, on fera aussi 
de temps en temps, ct suivant l’affluence des 
affaires, des rôles de procès pour lesquelles on 
requerra des communs-jurys. ire 

Art. 110. Il sera requis un jury particulier dans 
toutes les affaires criminelles qui tendent à des 
peines afflictives, et dans les procès civils d’une 
grande importance, lorsque les plaideurs, de con- 
cert, ou une seule partie, consentiront à grossir 
le dépôt provisoire, suivant le taux marqué au 
règlement du greffe. Dans ce dernier cas, la partie 
qui aura refusé son consentement à l’auginenta- 
lion du dépôt provisoire, ne sera pas tenue de 
rembourser cette augmentation, si elle vient à 
succomber 

Art. 1{1. Le juge sera tenu de présenter sans 
retard, La liste du jury commun ou particulier, aux 
accusés ou aux plaideurs. 

Art. 112. Si c’est une affaire criminelle, l’ac- 
cusé ou les accusés en commun, etsi c’est un 
procès civil, la partie défenderesse contre l'appel, 
seront tenus dans les LE A tt heures, de ré- 
cuser, sur la liste du jury, le tiers des membres 
qui le composent, et il leur sera défendu de dire 
les motifs de leur choix. Ainsi, dans un procès 
criminel, il en sera récusé neuf, el dans un procès 
civil, six. 

Art. 118. Siles deux partiès au procès sont tout 
à la fois accusatrices et accusées, le juge en fera 
mention dans son réquisitoire pour le jury ; et 
le procureur-syndie, y ayant égard, auginentera 
son jury de neuf membres. Û k 

Art. 114. Dans ce cas, la partie qui, la première, 
a provoqué l'appel, ne sera que la seconde à faire 
sa récusation. Les deux parties auront ainsi récusé 
également neuf personnes du jury. Mais la pre- 
mière n’aura récusé que le quart de la liste qui 
lui à été présentée, et la seconde aura récusé le 
tiers du nombre restant. É 

Art. 115. Si ce n’est que dans le cours de l’ins- 
truction que la partie appelante devient partie 
accusée, il n’y aura pas de changement au jury. 

Art. 116. Parmi les causes qui ont été distin- 
guées, article 54, par le nom de cuuses de tribunal, 
celles qui, par leur nature, sont d’une longue et 
difficile instruction, et celles qui, soit par l’obscu- 
rité des anciennes lois, soit par la complication de 
l'ancienne procédure encore en vigueur, engagent 
à beaucoup d’écritures et de discussions, exige- 
ront de la part du jury, une formalité prélimi-- 
naire indispensable. 

Art. 117. Cette formalité imposée au jury con- 
siste à se diviser, pour ces sortes de causes en 
deux parties. L'une, pour être le conseil d'instruc- 
lion et l’autre le conseil de discussion. 

Art. 118. Le conseil d'instruction sera composé 
de deux membres seulement du jury, auxquels 
se joindra le juge directeur de l'affaire. Les autres 
membres du jury formeront le conseil de déci- 
sion. Les conseillers d'instruction, chargés, à ce 
titre du rapport du procès, ne couserveront le 
droit de suffrage pour aucune des décisions dans 
l'affaire. 

Art. 119. Le conseil d'instruction, ou s’il n'y 
en a pas, le juge directeur du procès s'attachera, 
après une suffisante instruction de l'affaire, à 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES 


[19 mars 1790.] 


l'analyser ct à disposer sur une ligne directe 
toutes les questions de fait et de droit; dont la 
solution doit mener naturellement au jugement 
final du procès. 

Art. 120. Quoique cette analyse, presque tou- 
jours claire en matière criminelle, devienne sou- 
vent obscure et très-diflicile en matière civile, 
cependant comme il y a une véritable analogie 
dans la marche de tous les procès, le juge et le 
conseil d'instruction s’efforceront de la saisir. Ils 
sentiront, qu’en matière civile, comme en matière 
criminelle, il s’agit d’abord de mettre le fait soit 
réel, soit personnel, dans sa vérité; ensuite, de 
discerner en quoi le fait est contraire à la loi; 
enlin, de toucher celui qui en est responsable, et 
qui peut encourir la peine, ou devoir la répara- 
tion ne par la loi. 

Art. 121. Si, dans plusieurs questions de ma- 
tière civile surtout, il est souvent difficile et quel- 
quefois même impossible de séparer avec soin le 
fait, du droit, le juge et le conseil d'instruction 
ne se décourageront pas. Ils feront attention que 
le présent décret soumet toutes Les questions, 
sans en excepter aucune, questions de fait, ques- 
tions de droit, questions mêlées de fail et de droit, 
jusqu’à la question pénale inclusivement, à la 
décision successive du jury, et que l’essentiel est 
de saisir la véritable an qui conduise le plus 
sûrement, par une bonne série de questions, à la 
juste conclusion de l'affaire. 

Art. 122. Ainsi, après qu’une cause d'instance 
aura été instruite devant le jury, il appartiendra 
au juge, ou au conseil d'instruction conjointe- 
ment avec le juge, d'établir les questions sur 
lesquelles la décision du jury sera requise. Ces 
questions seront toujours au moindre nombre 
possible, sans nuire à la clarté et à la sûreté de 
la décision. Le juge se regardera plutôt comme 
un directeur de justice, changé la loi de faire 
rendre la justice, que comme un juge de l’ancien 
état de choses, chargé de la rendre lui-même. 
Si le nom de juge doit lui être exclusivement 
conservé, c’est parce que c'est à lui à prononcer 
le jugement, et que la loi le commet à cet égard 
pour être son organe. 

Art. 123. Néanmoins, la charge d'établir les 
questions n’est pas tellement imposée au juge, ni 
même au conseil d'instruction, que le Jury ne 
puisse, si une question lui paraît mal posée, 
demander au juge de la changer. Si cette demande 
vient à occasionner quelque difficulté, elle sera 
traitée elle-même comme une question incidente, 
présentée par le juge, et décidée par le jury. 

Art. 124. Le jury ne pourra point porter de dé- 
cision, si le nombre des votants est inférieur, en 
ee civile, à 10, et en matière criminelle, 


2. 

Art. 125. En matière civile, toutes les questions 
se décideront à la pluralité des voix. 

Art. 126. Lorsqu'il y aura partage des voix, la 
délibération recommencera, el le jury ne se sé- 
parera point qu’il n’y ait inégalilé dans les suf- 
frages. Si celte inégalilé tarde à s'établir, le juge 
meltra au scrutin par oui et no», la question de 
voir de quel côté doit pencher la balance. Enfin, 
ce scrutin recommencera, s'il est nécessaire, jus- 
qu'à ce qu'il y ait inégalité dans les suffrages. 

Art. 127. En matière criminelle, nulle question 
ne pourra être décidée qu’à la pluralité de 10 au 
moins sur 15, de 11 sur 16 et 17, et de 12 sur 
18 votants; et même la question pénale, s’il 
s’agit de la peine de mort, ne pourra être décidée 
qu’à la pluralité de 12 sur 15, de 13 sur 16 et 17 
et de {4 sur 18 votants. 
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TITRE IV. 


domestiques, 


Des causes | C0nSulaires, \assuetties à des excep- 
poliliques, lions. 
fiscales, 


Art. 128. Quatre sortes d'affaires seront soumises 
à des règles particulières, ou à des formes d’excep- 
tion, mais non à des juges différents; savoir : 
4° Les causes qui naissent entre proches parents, 
auxquelles il faut ajouter les recours à police de 
la part des familles; 

2 Les contestations et demandes de justice en 
matière de commerce ; 

3° Les délits des officiers publics dans l’ordre 
de leurs fonctions ; 

40 Les contestations avec le fisc, en matière de 
contribution et de taxes. 

Art. 129. Les causes domestiques, ou contesta- 
tions intérieures des familles ne pourront être 
traduites en justice ordinaire, qu’après avoir été 
examinées par un conseil de famille, qui sera 
composé par les parties elles-mêmes, ainsi qu'il 


suit : 

Art. 130. Les parents en ligne directe, et autres 
parents au second degré qui auraient à former 
une demande en justice l'un contre l'autre, com- 
menceront par convenir, devant le juge de paix, 
de huit parents de l’un et l’autre sexe, ou amis, 
qui seront requis en vertu d’une cédule du juge, 
d'examiner la contestation, et donner leur avis 
molivé. 

Art. 131. Si cet avis motivé ne suffit pas pour 
arranger les parties, elles seront tenues de se pré- 
seuter au juge de paix, qui les invitera à y défé- 
rer, en leur exposant les inconvénients d’an 
procès entre proches parents. Alors si l’une des 
parties persisle à demander justice, le juge de 

aix sera tenu de lui livrer une cédule, par 
aquelle, il sera attesté que le conseil de famille 
a été appelé, entendu, mais qu’il n’a pu concilier 
les parties. La demandeen justice pourra, dès lors, 
être établie dans les formes ordinaires. 

Art. 132. Un père, une mère, un tuteur ou une 
famille qui seraient dans des craintes ou des 
alarmes graves sur la conduite d’un enfant, d’un 
pupille, ou d’un parent ou parente au second 
degré, s’adresseront au bureau de police du 
district ; ou, si le cas est pressant, au lieutenant 
de pue du ressort, pour leur exposer les motifs 
de leur vive inquiétude. 

Art. 133. Le bureau du district, oule lieutenant 
de police du ressort, si le cas est très pressant, 
se conduira, d’abord, comme il lui est enjoint 
de le faire sur toute dénoncialion, dans les cas 
urgents, par le code général de police annoncé ci- 
dessus (1) ; et s’il y a lieu, il s’assurera de la per- 
sonne dénoncée. 

Art. 134. Si les plaintes de la famille ne sont 
point de nature à exiger que l’on brusque les 
moments, ou bien après que la police se sera 
assurée de la personne dénoncée par la famille, 
le bureau de police fera consulter huit au moins 
des principaux parents, parentes, et amis de 


(1) Dans un pays libre, les emprisonnements doivent 
ètre éclairés et réglés par les lois les plus précises. Il 
s’en faut bien que l'habeas corpus des Anglais con- 
tienne à cet égard les meilleures règles. Mais ce n'est 
que dans le code du citoyen, ct dans ceux de police et 
de justice ed les officiers publics, que l’on peut placer 
les véritables lois sur cette matière. 
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l'accusé, pour savoir si les craintes sont fondées, 
si celui contre qui elles sont portées est dans le 
cas de subir une correction, ou même s'il est 
dans le cas d’être arrêté pour l’empécher de com- 
mettre quelque délit, ou bien s’il ne doit pas être 
seulement admonesté par la police. 

Art. 135. Dans le cas où l’avis des parents ne 
tendra qu'à une admoneatation, le bureau de 
police du district mandera l'accusé pour la lui 
faire immédiatement, ou bien il commettra le 
lieutenant de police du ressort, pour exercer cette 
espèce de censure. 

Art. 136. Si l'avis des parents et amis tend à 
une peine, telle qu’une réclusion momentanée 
dans une maison de correction légalement établie, 
le bureau de police prendra tous les renseigne- 
ments nécessaires pour savoir la vérité des faits 
allégués, et il enverra son avis avec celui des 
parents, à la chambre de police du département. 

Art. 137. La chambre de police du département, 
faisant les fonctions du ministère public auprès 
du tribunal, exposera l'affaire à la chambre cri- 
minelle formée en comité, c’est-à-dire, délibérant 
sans le ministère d’un juge; ce comité pourra, 
sur le double exposé qui lui est soumis, autoriser 
l'exécution de l'avis de famille dans son entier ; 
ou le modifier, s’il le juge plus convenable ; ou 
enfin le réformer entièrement, si les motifs 
allégués manquent de preuve ou d'importance. 

Art. 138. Mais s’il y a, ous’il survient une de- 
mande en pus d’une partie civile ou de la 
partie publique, contre l'individu qui est ren- 
fermé par l'autorisation donnée à un avis de 
famille, cette autorisation sera révoquée en tota- 
lité ou en partie, en tant qu'elle pourrait nuire 
aux droits du demandeur ; à moins, dans le cas 
où il Fr aurait qu’une partie civile à désintéresser, 
que la famille n'obtienne son désistement. 

Art. 139. En attendant un règlement plus précis 
surla nature et lacompétence des juridictions coa- 
sulaires et de l’amirauté, toutes les affaires qui 
ressortissent aujourd'hui à ces juridictions, se- 
ront portées aux bureaux de justice, qui, dans 
toutes les villes où il y a plusieurs assemblées 
primaires, se formeront par la réunion des juges 
de paix, ainsi qu'il est statué par les articles 
27 et 29. 

Art. 140. Les bureaux de justice jugerontcomme 
jugeaient les consuls. Les affaires que les consuls 
ne pouvaient décider qu’à la charge de l'appel, 
seront portées en seconde instance au tribunal du 
département où elles prendront le caractère des 
causes ordinaires. 

Art. 141. Les fonctions de ministère public au- 
près du comité de justice seront exercées par deux 
des membres du bureau de police. 

Art. 142. S'il est en France des ports de mer 
ou autres villes de commerce, munis d’une juri- 
diction consulaire, où néanmoins il ne se trouve 
pas plus d’une assemblée primaire, et par consé- 
quent pas plus d’un lieutenant de justice, les af- 
faires consulaires qui avaient coutume d'y être 
jugées, seront, sur l’avis provisoire du départe- 
ment, ou portées à la plus prochaine chambre de 
justice, ou décidées sur le lieu même par le juge 
de paix, assisté de deux assesseurs, nommés par 
l'assemblée primaire. 

Art. 143. Les plaintes du ciloyen contre les 
délits de simple police que les officiers publics 
peuvent avoir commis dans l'ordre de leurs fonc- 
tions, seront portées aux supérieurs de ces. offi- 
ciers, et ces supérieurs offriront, si le délit est 
prononcé, de le punir suivant sa gravité. Mais si la 
partie plaignante ne se croit pas satisfaite et pré- 
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tend demander justice en règle, elle pourra porter 
sa plainte au tribunal du département, comme 
dans l’article qui suit. 

Art. 144. Les délits des officiers publics dans 
l’ordre de leurs fonctions, soit qu'ils attaquent le 
citoyen, ou la chose publique qui leur est confiée, 
seront dénoncés et poursuivis en première ins- 
tance par le tribunal du département. 

Art. 145. Ces délits pourront être dénoncés et 
poursuivis tant par les citoyens blessés dans 
leurs droits, que par le ministère public, ou par 
les supérieurs de ces officiers accusés. À 

Art. 146. Le tribunal de département, pour ju- 
ger ces sortes de délits qu'on peut distinguer par 
le nom de délits politiques, se formera en grand 
comité, les trois chambres assemblées, présidé 
par le plus ancien des trois présidents. Il n’aura 
pas besoin, pour porter son jugement, du minis- 
tère d’un autre jury, que celui que présentent 
pour un officier public, les chambres assemblées, 
composées d'officiers publics et indépendants de 
toute influence supérieure. Le titre suivant rè- 
glera en ce qui concerne l’appel des jugements des 
tribunaux de département, en matière politique. 

Art. 147. Les plaintes en matière de contribu- 
tion ou de taxes publiques seront considérées 
d’abord comme objet de police, et portées au co- 
mité des trois membres du directoire du district, 
qui forment la chambre de police du district. 

Art. 148. Cette chambre décidera en première 
inslance, après avoir consulté le bureau muni- 
cipal du lieu d'où vieut la plainte ; el son juge- 
ment sera provisoirement exécuté. 

Art. 149. L'appel de ses décisions sera porté au 
tribunal du département, formé en grand comité. 
les chambres assemblées, et l'arrêt de ce tri- 
bunal sera définitif. 


TITRE V. 


Du centre général de police et de justice pour tout 
le royaume. 


Art. 190. Il sera établi, dans la métropole du 
royaume, une cou nationale, dont la composi- 
tion, la division, la compétence et les fonctions 
sont déterminées par les articles suivants. Elle 
sera en activité, comme tous les autres tribunaux, 
au premier juin de la présente année. 

Art. 151. La cour nationale se formera d'un 
juge-député par chaque département et par con- 
séquent elle sera composée, en totalité, de quatre- 
vingt-trois membres qui porteront le titre de 
grands juges de France. 

Art. 152. L'élection des grands juges de France 

se fera, au mois de mai prochain, parles mêmes 
assemblées électorales, qui ont à choisir les juges 
de département. 
. Art. 153. À cette première élection, les grands 
juges pourront être pris parmi tous les citoyens 
éligibles, connus par leurs lumières et leur sa- 
gesse; ensuite, et jusqu'à 1795, ils ne pourront 
l'être que parmi les magistrats de justice ou de 
police de département ou d’assemblée primaire; 
enlin, et à dater de 1796, ils ne pourront plus être 
pris que parmi ceux de ces magistrats qui auront 
exercé au moins six ans. 

Art. 154. Les grands juges de France sont ina- 
movibles comme les juges de département, et 
comme eux néanmoins soumis au scrutin d’é- 
preuve des articles 38 et 41 du présent décret. Le 
scrutin sera fait annuellement par l'Assemblée 
vationale, et il sera double , c'est-à-dire chaque 
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votant pourra porter deux noms, au lieu d’un sur 
son billet. 

Art. 155. Si, par le résultat du scruun, il y a 
un où deux grands juges révoqués, les départe- 
ments d'où ils auront élé députés, seront avertis 
de les remplacer à leur première assemblée élec- 
torale. 

Art. 156. Les quatre-vingt-trois grands juges de 
France se distribueront d'eux-mêmes en quatre 
hautes chambres. La première sera le grand con- 
seil de police; la deuxième, le grand conseil de 
révision; la troisième sera le tribunal politiqueou 
de l'établissement public; et la ‘quatrième, le tri- 
bunal des crimes d'Etat. Gette distribution se re- 
nouvellera tous les ans. 

Art. 157. Aussitôt après leur séparation, les 
hautes chambres se nommeront, chacune dans 
son sein, un ou deux présidents pour l’année. 

Art. 158. Le grand conseil de police sera de six 
membres. Sa compétence de düreclion est définie 
par l’objet de la police générale : prévenir les dé- 
lits, trouver les auteurs des délits commis et les 
livrer à la justice. Il aura inspection sur la po- 
lice générale du royaume, pour y conserver l’unité 
de principes et de surveillance. 

Art. 199. Les six membres du grand conseil 
de police auront encore à remplir les fonctions 
du ministère public auprès des trois autres hau- 
tes chambres et de la cour nationale elle-même, 
dans les cas déterminés où les chambres pourront 
se réunir. 


Art. 160. Le grand conseil de révision sera de 
trente-six grands juges. Il connaitra des de- 
mandes en cassalion des arrêts de départe- 
ment : 1° pour inobservance dans les formes ju- 
diciaires; 2° pour variation de jurisprudence 
dans le même tribunal; 3° pour dissemblance de 
jurisprudence dans les différents tribunaux. Ainsi, 
son grand objet doit être de maintenir la certitude 
et l’unité de principes et de formes dans la dispen- 
sation de la justice par tout le royaume. 

Art. 161. Dans tous les cas où le conseil de re- 
vision aura cassé un arrêt de tribunal de dépar- 
tement, il renverra l'affaire à juger au tribunal 
d’un département voisin,avec les molifs de l’arrêt 
de cassation. 

Art. 162. Le tribunal politique sera parcillement 
de trente-six grands juges. Sa en pr et sa 
charge sont de juger l'appel des délits commis 
dans l’ordre de létablissement public, par les 
mandataires ou agents de tout rang qui y sontem- 
ployés, soit que ces délits aient été commis par 
un agent séparé ou par un corps entier de man- 
dataires. Les juges et les tribunaux de départe- 
ment seront pareillement justiciables de ce tribu- 
nal pour les délits politiques. Seront seulement 
exceptés de sa juridiction les ministres et autres 
premiers chefs responsables du pouvoir exécutif, 
y compris les grands juges de France dont le tri- 
bunal naturel, pour les délits politiques, sera in- 
diqué à l'article 172. 

Art. 163. Le tribunal des crimes d'Etat ne sera 
composé que de cinq grands juges; mais dans 
toutes les causes, il emploiera le ministère du 
grand jury. (Voyez l'art. 167 et suiv.) 

Art. 164. Lorsqu'une loi claire et précise aura 
délérminé quels sont les crimes d’Etat parmi cette 
foule de délits qui peuvent attaquer directement 
ou indirectement la constitution, l'Etat et la per- 
sonne du roi, et qu’elle aura réglé, de plus, la 
nature de la peine applicable à chaque délit : 
alors, tous ceux qui seront accusés de tels cri- 
mes auprès d’un juge quelconque, seront renvoyés 
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au grand conseil de police, pour être traduits au 
tribnnal des crimes d Etat, s'il y a lieu. 

Ait. 165. Les ministres et autres grands man- 
dataires du pouvoir exécutif, y compris les qua- 
tre-vingl trois granids-juges de France, ne pour- 
rout être traduits au tribunal des crimes d’Etar, 
qu'après que l’Assemblée natiouale aura décidé 
qu'il y a lieu à la traduction, et qu’elle aura 
nominé, parmi les six membres du grand conseil 
de police, deux procureurs nationaux pour suivre 
l'affaire et dernander le jugement. Tout autre in- 
dividu ne pourra être traduit au tribuoal des cri- 
mes d'Etat, qu'après qu'il aura été décidé, au 
conseil de police, qu'il y a lieu à la traduction. 

Art. 166. Si quelqu'un des juges des crimes 
d'Etat se trouve compliqué dans les dénoaciations 
ou traductions portées au tribunal dont il est 
membre, ou s'il est admis à se récuser pour des 
raisons jugées valables par le même tribunal, la 
cour nationale s’assemblera à l’insiant pour rem- 
plir la place vacante. 

i Art. 167. Le grand jury sera composé comme 
1l suit : 

A la première élection que les départements 
feront de leurs députés à l’Assemblée nationale, 
ils auront soin de désisn=r, dans le nombre de 
ces députés, celui qui pourra être requis par le 
tribunal des crimes d'Etat, pour être membre du 
grand jury national. 

Art. 168. Les députés, désignés pourétremembres 
du graud jury, changeront, comme les autres dé- 
pulés avec chaque législature; les corps électo- 
raux des départements désigneront toujours dans 
la nouvelle députation, celui qui sera éligible 
pour cette fonction; ils pourront même lui don- 
ner, dans la même députation, un suppléant en 
cas de besoin. 

Art. 169. Dès qu’un procès aura commencé au 
tribunal des crimes d'Etat, la liste complète des 
quatre-vingt-trois membres du jury national era 
présentée à l’accusé, ou aux accusés en commun, 
s'il y en a plusieurs. 

Art. 170. L'’accusé ou les accusés en commun 
seront oblisés d'en récuser vingt-quatre, sas 
dire aucun motif de leur choix. Vinsyt-quatre 
autres seront écartés par la voie du sort; de 
sorte qu’il en restera alors trente-cinq. S'il sur- 
vient de nouveaux accusés, après ces deux sortes 
de récusations, et avant que l’iastruction soit 
commencée, ces nouveaux accusés seront oblisés 
d’en récuser sept; ou bien, s’il n’y a pas de nou- 
veaux accusés, la troisième récusation de sept 
membres du grand jury sera faite par les mêmes 
toujours sans exposer les motifs de leur 
choix. 

Art. 171. Le grand jury sera définitivement 
formé des vingt-huit membres restants. Alors ils 
s'assembleront pour nommer quatre d'entre eux, 
qui, réunis aux cinq grands juges, formeront le 
conseil d'instruction. Les viugt-quatre autres se 
réserveront pour la décision de toutes les ques- 
tions de fait et de droit, etc., sur le rapport du 
conseil d'instruction; et les quatre conseillers 
d'instruction membres du jury ne conserveront 

joint dans ces décisions leur droit de suffrage. 
EVoy. ci-dessus l'art. 119 et suiv.) 

Art. 172. Les délits, autres néanmoins que les 
crimes d'Etat, qui auraient été com nis par les 
ministres et autres grands mandataires du pou- 
voir exécutif, y compris les grands juges de 
France, dans l’ordre de leurs fonctions publiques, 
seront dénoncés et jugés à la cour nationale, les 
chambres assemblées, sous la présidence du 
plus ancien juge parmi les présidente annuels. 


{re SÉRIE. T. XII. 
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Art. 173. Les grands juges de France ne pour- 
ront, dans aucun Cas po-sib'e, accepter où exvr- 
cer d’autres fonctions publiques, que les seules 
fonctions judiciaires où de police qui leur soit 
sonfiées par le présent écret constitutionnel. 
Trute infrartion à la présente loi sera traitée 
comme crime d'Etat. 

Art. 174. Si quelqu’une des hautes chambres 
ou la cour nationale en corps, s’immisçait dans 
aucune autre partie des pouvoirs Ut que 
celle qui lui est commise par la constitution, 
notanment si elle tentait jamais d’usurper ou de 
remplacer le pouvoir législatif, ou celui qui vote, 
répartit, administre les finances, etc. : par ce 
seul fait, toute mission et autorité déléguées aux 
83 grands juges de France cesseraient à l’iustant; 
les départements auraient le droit de nommer de 
nouveaux grands juges, et la nouvelle cour na- 
tionale, en quelque lieu qu'elle se trouvât réunie, 
jugerait, d'après la loi des crimes d'Etat, mais 
sans jury, tous ceux de l’ancienne cour nalio- 
nale, qui auraient participé à la susdite usurpa- 
tion de pouvoir. 

Art. 175. En toutes causes et contestations, 
la dernière fonction du juge après avoir prononcé 
l: jugement, sera d'en mander l'exécution à la 
force publique intérieure. 

Art. 176. Si cv jugement a besoin d'être appuyé 
d'une force d'exécution dans un autre ressort 
que celui où il à été rendu, il sera présenté au 
greffe de ce ressort pour y être reconnu et certi- 
fié véritable; et alors, la force publique dudit 
ressort sera tenue d’ea assurer l’exécution. 


Nora. Il paraît naturel, en finissant, de se faire 
deux questions: quel sera le sort de chaque ma- 
gistrat, tant de police que de justice? Eten tota- 
lité, combien tout cet ordre judiciaire et de police 
coûtera-t-il au Trésor public ? 

Les magistrats primaires pourront se contenter 
de cinq cents livres d honoraires, l’un dans 
l’autre. On doit espèrer que les hommes les 
plus reconmandanles des assemblées primaires 
exerceront avec zèle des fonctions données par 
laconfiance de leursconcitoyens,des fonctions qui 
ne déplacent point, qui, à ce degré primaire, ne 
forment point ua élat ou une profession absor- 
bante, etdontlagrandeutilité est si manifeste, etc. 
S'il y a, comme on le croit, environ 6,000 assem- 
blées primaires, à 1,000 livres pour les deux pre- 
miers magistrats, c'est déjà une somme de six 
millions. À ce premier degré, il est juste, il est 
convenable que la justice et la surveillance géné- 
rale pour la sûreté publique soient entièrement 
gratuites. Maintenant, je laisse le lecteur réfléchir 
sur les mille raisons qui doivent engager, tant 
par rapport au jugeque par rapport au plaideur, à 
ne pas laiseerla dispensation de la justice d'appel 
entièrement gratuite pour les plaideurs. L'idée du 
dépôtprovisoire m'a paru remplir toutes ces vues. 
Ea mettant à deux mille livres le traitement fixe 
des juges dedépartement, on peut raisonnablement 
espérer que le dépôt provisoire triplera au moins 
celte somme. Ge n'est pas trop de 2,000 écus pour 
lea juges qui voudront faire leur devoir. Les 
grands juges peuvent étre lixés à douze mille li- 
vres ; ainsi On aura à jayer : 

Pour les magistrats primaires. . 


6,000,000 liv. 
Pour les 956 juges de départe- 


nent Mie SRE 25092, 000 
Pour les 83 grands juges de 
Frances... V0te141.1001996,000 
Toraz. . . 9,088,000 ir. 
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J'ai supposé que ces six millions pour les ma- 
gistrats primaires seraientà Ja charge desdistricts; 
que les juges de département seraient à la charge 
des départements; et enfin que les grands juges 
seraient payés par le Trésor national : il n'est 1n- 
différent de faire autrement. Pour cela, il faut 
présupposer que les districts et les départements 
auront des fonds propres. Ai-je eu tort de présu- 
mer tout ce qu'il est bon de faire ? Je crois donc 
qu'indépendamment des fonds particuliers qui 
anpartiendront aux districts, on laissera tant aux 
districts qu'aux départements, un intérêt propor- 
tionnel sur les impositions dont la levée leur sera 
confiée, etc. llest inutile derappeler que les Cham- 
bres de police de disirict el de département sont 
composées de membres qui tirent leurs hono- 
raires d’ailleurs. Mais remarquez que les deux 
membres du directoire de district, et les trois 
membres de celui de département qui appartien- 
nent aux chambres de police,et qui sont chargés, 
au nom du peuple, des fonctions de ce qu’on ap- 
pelle la partie publique, acquerront, outre leur 
traitement du directoire, l’éligibilité pour devenir 
grands juges de France, 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. RABAUD DE SAINT-ÉTIENNE. 


Séance du samedi 20 mars 1790, au matin (1). 


M. Fréteau, ex-président, ouvre la séance à 
9 heures précises du matin. 
La salle est fort peu garnie. 


M. le Président, pour occuper les premiers 
instants, fait donner lecture de quelques adresses. 

Les citoyens de Bordeaux témoignent, de la ma- 
nière la plus énergique, la reconnaissance dont 
les a pénétrés le décret du 3 de ce mois, relatif 
aux colonies. 


M. Pétion de Villeneuve. L’admiration des 
citoyens de Bordeaux est montée au point de ne 
pouvoir plus désormais ni augmenter ni dimi- 
nuer. (On rit beaucoup.) 


Ilest donné lecture de deux autres adresses 
des nouvelles municipalités d'Amiens et de Chà- 
tillon-sur-Seine, contenant l'adhésion la plusen- 
tière et la plus respectueuse aux décrets de l'As- 
semblée nationale, et l'expression de leur amour 
pour le monarque citoyen qui en a réitéré la saric- 
tion avec tant d'authenticité dans la séance du 
4 février dernier, 


M. le marquis de Bonmay, secrétaire, fait 
lecture d’une lettre par laquelle le cointe de Pawlet 
offre à l’Assemblée nationale un plan combiné sur 
les milices auxiliaires, les travaux publics et la 
police générale du royaume. 

L'Assemblée ordonne l'impression et le renvoi 
au comité militaire. (Foy. ce document annexé à 
la séance de ce jour.) 


M. l'abbé Gouties, membre du coinité des 
finances, demande la parole, pour faire, au nom 
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de ce comité, une motion tendant à auzmenter la 
circulation du numéraire dans le commerce. 

L'Assemblée ne se trouvant pasasseznombreuse 
pour s'occuper d’une affaire de cette importance, 
qui, d’ailleurs, n’est pas à l’ordre du jour, ajourne 
la motion. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture du procès- 
verbal de la séance du jeudi soir, 18 mars. 


M. Andrieux. Jeproposed’ajouterà l'article {°r 
du décret rendu dans laséance de jeudi soûr, sur les 
bois et forêts dépendant ou provenant du domaine 
de la cuuronne, ces mots. « sans préjudice à la 
pleine et entière exécution des coupes autorisées 
et adjugécs dans les formes légales, jusqu’au jour 
de la publication du présent décret. » 

Per:onne ne s’opposant à cette aduition, l’article 
{er ainsi complété, est adopté. 


M. Rabaud de Saint-Etienne, président, 
arrive et remplace M. Fréteau au fauteuil. 


M. Lanjuinais propose d'ajouter à l’article 2 
du même décret sur les bois et forêts le mot 
exploitation et de le rédiger ainsi : 11 sera pareil- 
lement sursis à toute permission, adjudication, 
exploilation de coupe, etc. Il dit quecette addition 
sera très utile pour conserver à la nation dans 
une seule abbaye pour 400,000 livres de bois et il 
cite ce fait : le 18 décembre 1787, l'archevêque de 
Seus, abbé «le Saint-Ouen, 8e fit autoriser par un 
arrêt du conseil à disposer d'une coupe de bois 
futaie de 700,000 livres dans la verte forêt qui 
dépead de son abbaye. Il a vendu celte coupe 
sans aucune formalité et il a touché près de la 
moitié du prix. Les officicrs de la maitrise de 
Rouen ont réclamé ; le parlement de Rouen à 
défendu la coupe par un arrêt du 5 février 1789, 
cassé depuis par un second arrêt du conseil qui 
autorise M. de Brienne à faire continuer l’exploi- 
tation et à en employer le prix en réparations et 
en œuvres pieuses. 


M. Martineau. J'observe que l'arrêt du conseil 
qui a fait mainlevée des défenses portées par le 
parlement de Rouen, est du 20 décembre 1789. 
Comment ose-t-on donner de pareilles permis- 
sions dans un moment où nous sommes OCCUPÉS 
de mettre la plus grande économie dans les dé- 
penses ? Je demande qu’il soit ordonné au dépar- 
tement duquel émane cetarrêt, de rendre compte 
des motifs qui y ont donné lieu. 


Plusieurs membres demandent qu'avant tout, le 
CAE des domaines soil chargé de s'assurer du 
ait. 

Cette proposition est adoptée et le comité des 
domaines en rendra compte à l’Assemblée. 

L’addition proposée par M. Lanjuinaisestensuite 
mise aux voix et adoptée. 

Par suite de ces additions, les articies 1 el 
du décret du 18 de ce mois sur les bois et forèts 
sont maintenant conçus dans lestermes suivants: 

Art. er. « Il sera provisoirement sursis par les 
apanagistes, engagistes, donalaires, concession- 
naires et tous détenteurs, à quelque titre que ce 
soit, des domaines de la couronne, el par tous 
échangistes dont les échanges ne sout pas con- 
sommes, à toutes coupes de futaies dans les bois 
et forèts compris dans les échanges non consom- 
més, à pvine de coufiscation des bois coupés et 
de 1,000 livres d'amende pour loutes coupes au- 
dessus d'un arpent, et de {,000 lfvres par arpent 
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pour toutes coupes excédentes, sans préjudice à 
la pleine et entière exécution des Coupes autorisées 
et adjugées dans les formes lérales jusqu'au jour 
de la publication du présent décret. 

Art. 2. 11 sera pareillement sursis à toutes per- 
missions, adjudicationseLexploitations des couies 
extraordinaires des bois dépendants d'élablisse- 
ments ecclésiastiques, sans préjudice à la pleine 
et entière exécution des coupes extraordinaires 
autorisées et adjugées dans les formes légales 
jusqu’au jour de la publication du présent décret; 
à Ja charge par les adjudicataires de verser 
dans la caisse de l'administration des domaines, 
le prix des adjudications, dont il ue sera disposé 
que d’après l’avis des assemblées de district et de 
département, ou de leurs directoires, ou pour le 

aiement des dépenses extraordinaires faites avant 

a publication du présent décret, conformément 
aux arrêts et lettres-patentes qui les ont auto- 
risés. » 


M. le Président fait part à l’Assemblée qu'il 
s’est, en exécution de ses ordres d'hier, rendu 
auprès du roi; qu'il a fait part à Sa Majesté de la 
résolution qu'avait prise l’Assemblée de lui l'aire, 
par la voie d’une députation, ses compliments de 
conaoléance à l’occasion de la mort de l’empervcur, 
et que le roi avait répondu qu’il recevrait cette 
députation demaiu à sept heures du soir. 

L'Assemblée décide que la députation sera com- 
posée de vingt-quatre membres, dont elle laisse 
le choix à son président. 

Ces membres sont MM. de Garondel ; d'Elbhecq ; 
de Moncorps; de Guilhermy; l’abbé Bourdon; 
Bouche ; Larreyre; l'abbé Mougins de Roquefort ; 
Brunet de Latuque; Guillaume; Talaru de Ghal- 
mazel, évêque de Coutances ; de Crussol d'Amboise; 
Don Gerle; Gérard (de Bretagne); Gobel, évêque 
de Lydda ; Afforty ; Pellerin de La Buxire; Ker- 
vélegan ; Boutteville-Dumetz ; Goupil de Préfeln ; 
Camus; le marquis de Crillon; de Talieyrand, 
évêque d’Autun: l'abbé Gouttes. 


M. le Président continuant à rendre compte 
de sa mission auprès du roi, annonce qu'ilaremis 
à Sa Majesté, pour être sanctionnés, les décrels 
suivants : ; 

1° Celui du 11 de ce" mois qui renvoie par-devant 
les officiers de la sénéchauxsée de Marseille, les 
procès criminels instruits depuis le 19 août der- 
nier par le prévôt général des maréchaussées de 
Provence, contre les sieurs Jeannet, Rebecqui et 
autres; 

2° Celui du 10, portant que les anciens consuls 
et assesseurs d'Aix continueront à administrer la 
Provence jusqu’à la formation des districts et des 
départements ; 

3° Celui du 15, sur les droits féodaux. 

4o Celui du 16, qui autorise la ville de Toulouse 
à faire un emprunt de 300,000 livres; 

5° Enfin celui du 17, portant que les biens 
domaniaux et ecclésiastiques, dont l’Assemblée a 
précédemment ordonné la vente jusqu'à la con- 
currence de 400 millions, seront incessamment 
vendus et aliénés à la municipalité de Paris, et 
autres qui désireront en acquérir. 


M. le Président rappelle à l’Assemblée qu’elle 
a plusieurs élections à faire: savoir, de quinze 
membres pour le comité des rapports, de six 
pour celui de la mendicité, de six pour celui des 
finances, et de douze commissaires pour la vente 
des biens ecclésiastiques et domaniaux..{l annonce 
en conséquence que, sous le bon plaisir de 
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l’Assemblée, illèverala séance de meilleure heure 
que de coutume. 


M. le Président. L'Assemblée à mis à son 
ordre du jour divers objets que je lui rappelle. Ges 
objets soul : 

1° Des articles constilutionnels sur les dépar- 
tements et les «istricls; 

2 Une motion annoncée dans la séance précé - 
deute au sujet de l’ordre du travail; 

3° Quelques articles projetés par le comité ecclé- 
siastique, louchant les biens des religieux ; 

4e Les derniers articles du projet de décret sur 
le remplacement de la gabelle, 


M. Target. [l y a quelques articles constitu- 
tionne!s sur lesquelsil est important de prononcer 
avant la formation des assemblées de district et de 
département. Le comité de constitution m’a chargé 
de vous le présenter. 


N. Dupont (de Nemours). Vous avez à terminer 
votre décret sur la gabelle ; il serait à propos de 
vous en occuper dans fette séance. Il ne vous 
resle que quinze jours pour élablir vos finances 
de cette année; il faut mettre au courant les dé- 
penses extraordinaires de 1790, et rendre mani- 
feste la solidité des fonds extraordinaires. On a 
mis un grand talent à prouver que ces fonds sont 
nuls et ne portent sur rien. Il importe à votre salut 
de démontrer le contraire. Je demande qu’on 
p'interrormpe plus le travail des finances quand 
on aura statué sur les décrets que le comité àe 
constitution va vous présenter. 


M. Biartineau. La rarelé du numéraire est 
uo objet relatif aux finances. Je prie l'Assemblée 
de m'indiquer le moment où je pourrai lui faire 
part de quelques idées sur celte matière. 


M. le Président. Je rappelle à l'Assemblée 
qe M. l'abbé Gouttes, membre du comité des 
finances, a déjà demandé à étre entendu sur le 
même sujet. 

Ces motions sont ajournées à demain à deux 
heures. 


M. Le Bois-Desgnays, député de Montargis, 
prie l’Assemblée de trouver bon qu’il s’'absente 
pour quelques jours pour affaires indispensables. 


M. Hurault, dépulé de Séxanne, fait une de- 
mande semblable. 
Ces deux congés sont accordés. 


M. le Président donne la parole à un des 
membres du comité de constitution pour la pré- 
sentation d’un projet de décref concernant les 
assemblées administratives de départements et de 
districts. 


M. Target. Nous devons commencer par vous 
soumettre une rédaction relative à la présence 
des députés abseats de l’Assemblée nationale dans 
les lieux des élections. Le comité adopte les prin- 
cipes de cette metion, et vous propose le projet 
de décret suivant : 

« Les membres absents de l’Assemblée natio- 
nale ne pourront, pendant la session actuelle, 
même en donnant leur démission, être élus 
membres de l'alministration le département dans 
l'étendue duquel ils se trouveront lors des élec- 
tions, ni de celles des districts qui en dépen- 
dent. » - 
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(Cette rédaction est adoptée unanimement.) 


M. Target. Votre comité reçoit depuis deux 
mois les leçons d# l'expérience; elles lui ont fait 
connaître les dangers de l’égibilité des receveurs 
et trésoriers daus les anciens pays d'Etats : il s'est 
élevé à ce sujet un grand nombre de réclamations. 
Les adininistrations nouvelles sont chargées de 
reviser les comptes; il serait contradictoire d'y 
admettre les comptables, qui, par leur influence, 
pourraient pendant longtemps se refuser à rendre 
les comptes que vous avez exigés d’eux. Je pro- 
pose le projel de décret suivant: He 

« Dans les anciens pays d'Etats, les adminis- 
trateurse, trésoriers où receveurs qui n'ont pas 
rendu les comptes de la gestion qu'ilsont eue dans 
une province, ou du maniement des deniers 
publics, ne pourront, avant l'arrêté de leurs 
comptes, étre élus membres des administrations 
de départements et de districts. » 


M. le marquis de Foucault. Vous ne pou- 
vez priver les trésoriers et les receveurs de l'éli- 
gibilité; il faut exprimer simplement qu'ils se- 
ront obligés de rendre leurs comptes dans les 
trois mois qui suivront leur élection. 


M. Camus. Il faut étendre la disposition du 
décret à toutes les provinces. 

Le décret est adopté avec la suppression de ces 
mots « dans les anciens pays d'Etats. » 


M. Target. Des mémoires envoyés de toutes 
les provinces insistent sur le costume des officiers 
mupicipaux. Votre comité a pensé d'abord ce que 
vous paruissez penser en ce moment, c’esl-à-dire 
que chacun serait habillé comme il le voudrait; 
mais, après avoir réfléchi, nous avons reconnu 
que le peuple est toujours frappé par les marques 
extérieures, et que nous devions nous rendreaux 
demandes qui nous arrivent de toutes parts. En 
conséquence, nous vous proposons le projet de 
décret suivant : 

« Lorsque les officiers municipaux seront en 
fonctions, ils porteront, pour marque distinctive, 
une écharpe aux trois couleurs de la nation, bleu, 
rouge et blanc, attachée avec un nœud, et ornée 
d’une frange jaune pour le maire, blanche pour 
les officiers municipaux, et violette pour les 
adjoints. » 


M. Mougins de Roquefort. Je voudrais 
qu’il n’y « ût point de distinctivn entre les ofti- 
cicrs municipaux. 


M. le marquis de Foucault. Je consens 
qu'on donne l’echarpe aux ofliciers municipaux, 
si l'on donne la toge et le chaperon aux mili- 
taires. 


_M. Delley d’Agier. Quelques années d'exer- 
cice m'out démontré la nécessité d’une distinc- 
tion, elle est plus importante qu'on ne le pré- 
sume. 

(Le décret est adopté tel qu'il est énoncé ci- 
dessus.) 


M. Target. Des mémoires nous sont parvenus, 
en très grand nombre, sur la distinction des 
rangs entre les officiers municiraux, et sur les 
places dans les églises. Nous vous proposons un 
projet de décret en ces termes : 

« LeS rangs sont ainsi réglés : le maire, les 
c'fciers municipaux, selon l’ordre et le four du 
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scrutin, et dans le même tour du scrutin selon 
le nombre des suffrage:, ensuite le procureur et 
et le greffier, puis les adjoints qui si’. -ront sé- 
parément des officiers municipaux, en suivant 
l'ordre du nombre des suffrages, et, en cas d'uga- 
lité, celui de l’âge. 

« Cet vurdre sera observé, même dans les céré- 
monies ecclésiastiques ; les officiers muricipaux 
viendront immédiatement après le clergé; cepen- 
dant la préséance accordée aux Corps municipaux 
sur les autres corps ne leur conlérera aucun des 
anciens droits honorifiques dans les églises. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Target en propose deux autres, qui sont 
éualemenr décrétés en ces termes : 

« La condition du domicile de fait, exigée pour 
exercer les droits de ciloyen actif (ans une as- 
semblée de communauté, ou dans une assemblée 

rimaire, n'emporte que l'obligation d’avoir, dans 
e lieu, ou dans le canton, une habitation depuis 
un an, et de déclarer qu’on n’exerce le droit de 
citoyen actif dans aucun autre endroit. 

« Ne sont réputés domestiques ou serviteurs à 
gages les intendants ou régisseurs, les ci-devant 
lfeudistes, les charreliers ou muitres-valets de 
labour employés par les fermiers où métayers, 
s'ils réunissent d’ailleurs les autres conditions 
exigées. » 


M. Target. Le décret relatif aux fils des pères 
morts lusolvables à donné lieu, dans les villes 
de commerce, à de grands débats, et même à des 
des haines, parce qu’il a été mal entendu; je pro- 
pose de l'interpréter par ua article que voici : 

« Les lils, posses-eurs d'üuue partie des hiens 
de leur père mort insolvable, ne pourront être 
exclus du droit de citoyens actifs, faute de paie- 
ment de leur portion virile des dettes, qu’autant 
que la preuve de la discussion judicraire des biens 
de leur père, et l'acte de donation du père aux 
ils, seront représentés : toute autre recherche est 
interdite. » 


M. Garat l'aïné. Je crains que les termes de 
l'article ne soient pas assez clairs ; qu'est-ce que 
cette preuve de la discussion judiciaire? est-il 
nécessaire que le père mort insolvable ait été dis- 
cuté dans ses biens ? Il est nombre de familles où 
cette discussivn n'a jamais eu lieu : quand les 
créanciers voient un peu de bonne foi, ils s’ar- 
rangeut ; la famille paie individuellement et ce- 
pendant la portion viri'e n’est pas payée. Get 
article paraitra invoncevable dans nos villes de 
commerce. Dans le projet de décret, il n’est ques- 
tion qe des fils, c’est-à-iire de la ligne direrte ; 
cepeudant plusieurs héritiers coliatéraux sout re- 
cherchés comine non éligibles d’après vos décrets : 
il faut s'expliquer détinitivement. 

(Get article est ajourné à demain.) 


M. Target. Des contestations se sont élevées 
relativement aux limites des communautés de 
campagne, qui voulaient déterminer ces bornes, 
tantôt d'après l'étendue de la paroisse, tantôt 
d'aprés le chaumage et le pâturage, et tantôt d’a- 
près la justice. Ainsi, plusieurs Communautés se 
croisant, les héritag-s se trouvent tout à la fois 
compris dans plugieurs rôles; il est nécvssaire 
de pourvo:r à ces inconvénients. Voici Le décret 

ue F comité croit à propos de reudre à cet 

ara : 

« Les limites contestées entre les communau- 
tés seront réglées par lès administrations du dé- 
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partement et du district ; et à l'égard des héri- 
tages qui, par suite de prétentions respectives, 
sont imposés sur plusieurs rôles, les districts or- 
donnerovt la radiation des taxes sur les rôles des 
communautés qui ne comprendront pas les héri- 
tages daus lear territoire, ainsi que la réimposi- 
tivo au profit des propriétaires et fermiers, quand 
même l'opposition n'aurait pas été formée dans 
les délais portés par les anciens règlements. » 
(On adopte ce décret.) 


M. Target. Dans plusieurs villes, les municipa- 
lités, en interprétant l’article 50 du décret qui con- 
cerue les officiers ci-devant chargés de la police, 
nous ont adressé des réclamations sur lesquelles 
il est à pronos de statuer. Le comité propose de 
le décret suivant : 

« Les juges qui avaient, soit l'administration, 
soit la connaissance du contentieux de la police, 
les conserveront tant qu'ils n’en seront pas dépos- 
sedés par les décrets sur l'organisation du pouvoir 
judiciaire; s’ils déclarent néanmoins abaudonner 
ces fontions, elles seront provisoirement exercées 
par les corps municipaux, à la charge de se con- 
former en tout aux règlements actuels, tant qu’ils 
ne serout ni changés ni abrogés. » 


M. de Lachèze propose de supprimer le mot 
provisuirement. 


M. Garat l'aîné. Ce serait violer tous les princi- 
pes, que d'adopter cet article. Depuis quand des 
abdicationset des acceptations peuvent-elles chan- 
ger l'ordre admis, et introduire un o:dre provi- 
soire? YŸ consentir, ce serait agir en antilégisla- 
teurs. Ces abidications ont été d’ailleurs l'effet de 
la peur et de la violence, ou du mépris de votre 
décret; et vous auloriseriez tout cela ! Je ne m'ar- 
rête pas aux désordres que cela peut exciter. Si 
Ja crain'e vous faisaie fl: chir sur vos décrets, vous 
apprendriez au peuple ua secret bien dangreux, 
et il s'en servirail pour se soustraire à l'autorité 
de vos lui<. Je demaude qu'ou supprine la secoude 
partie de l’article. 


M. Bewbell. Les officiers des justices seigneu- 
riales ne ré-ident pas : la police est de tous les 
jours. 11 faut décréter que, dans Les lieux où les 
officiers de po.ice ne résident pas, la police appar- 
tient aux officiers municipaux. 


M. Woidel présente une rédaction conçue en 
ces termes : 

« L'Assemblée nationale décrète que, conformé- 
ment à l’art. 50 des décrets constilutionvels sur 
l’organisation des municipalités, les officiers mu- 
nicipaux exerceront les fonctions de police qui 
leur sont attribuées par cet article, à la charge 
par rux de se conformer aux anciens règlements, 
jusqu’à ce qu’ils aient été abrogés. » 

Où présente plusieurs amendements. 

La motion de M. Voidel est fortement appuyée. 


M. Target litune nouvelle rédaction, dans la- 
quelle il insère cette expression : « les oflicivrs 
municipaux pourrout donner toute cominission 
nécessaire, le tour à la charge de se conformer, 
etc. » 


M. Démeunier, Afin de ne rien présumer sur 
l'ordre judiciaire, il faut faire une loi provisoire 
et non une loi absolue. Votre comité, après avoir 
bien examiné la manière dont on pouvait placer 
la police, s’en est tenu au grand principe de la 
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division des pouvoirs administratifs et judiciaires. 
Nos idées ne sont pas arrêtées, mais il pourrait 
paraître nécessaire de séparer de la police l’admi- 
nistration purement municipale. Les officiers 
municipaux ont dépossédé les officivrs de police 
propriétaires de charges; ils ne le pouvaient faire 
sans des actes dépossessoires, et vous seuls avez 
le droit de déposséder : les municipalités, partant 
de vos décrets qui ne les y autorisaient pas, ont 
fait une chose irrégulière. 


M. le comte de Mirabeau. Je ne puis pas 
approuver plus de la moitié de l'avis du préopi- 
nant. Il me paraît avoir évidemment raison en 
établissant qu’on ne doit agir que provisoirement 
dans tout ce qui concerne l'ordre judiciaire; mais 
il a oublié quil existe un décret qui accorde aux 
municipalités l'exercice de la polie, indépendam- 
ment de tout arragement d'officiers de police 
existant en verlu de charge. 

M. Target vient de proposer d'ajouter à l'article 
« que les officiers tnunicipaux pourront donner 
toute cominission nécessaire. » Si l’on a entendu 
leur accorder la faculté de nommer les sergents 
de police, c'est faire, selon l'expression de Mon- 
taigne, de grands souliers pour de petits pieds; 
s'il s’agit de nommer des commissaires ou d’au- 
tres officiers de police, alors la latitude est trop 
considérable. Je demande la modification ou là 
su nression de cette phrase. 

(01 demande la priorité pour l’article proposé 
par M. Voidel.) 


M. Target fait quelques changements à cet ar- 
ticle; le decret est rendu en ces termes: 

« La police administrative et contentieuse ap- 
partiendra provisoirement, dès à présent et jus- 
qu’à l’organisation de l'ordre judiciaire, aux corps 
municipaux, à la charge de se conformer aux ré- 
glements actuels, tant que ces règlements ne se- 
ront ni abrugés, ni changés. » 


M. le Président fait donner lecture de tous 
les articles adoptés. Ils sout définitivement dé- 
crétés ainsi qu’il suit: 

« Art. ler, Les membres absents de l’A:semblée 
nationale ne pourront, durant la session ac- 
tuelle, même en donnant leur demission, être élus 
mewbres de l'administration du département 
dans l'étendue duquel ils se trouveront à l’épo- 
que des élections, ni des districts qui en dépen- 
dent. 

« Art. 2. Les administrateurs, trésoriers ou rece- 
veurs, qui n'ont pas encore rendu compte de la 
gestion des affaires de chaque province, ou du 
maniement des deniers publics, ne pourront, 
avant l’arrêté de leurs comptes, être élus mem- 
bres des adininistrations de départements où de 
districts. 

« Art. 3. Lorsque le maire et les officiers mu- 
nicipaux seront en fonctions, ils porteront pour 
marque distinctive, par-lessus leur habit et en 
baudrier, une écharpe aux trois couleurs de la 
nation, bleu, rouge et blanc, attachée d’un uœud, 
et ornée d'une frange couleur d’or pour le maire, 
blanche pour les officiers municipaux, et violette 
pour le procureur de la commune. 

« Art. 4. Les rangs seront amnsi réglés : 

Le maire, puis les officiers municipaux, selon 
l'ordre des tours de scrutin où ils auront été 
nommés, et dans le mème tour selon le nombre 
des suffrages qu’ils auront obtenus ; entin le pro- 
cureur de la commune et ses substituts, que sui- 
vront les greffiers et trésoriers. Quant aux no- 


262 


tables, ils n’ont de rang que dans les séances du 
conseil général; ils y siégeront à la suite du corps 
municipal, selon le nombre des suffrages donnés 
à chacun d'eux ; en cas d’égalité,le pas appartieut 
aux plus âgés. 

« Art. 5. Cet ordre sera observé, même dans 
les cérémonies religieuses, immédiatement à la 
suite du clergé; cependant la préséance attribuée 
aux officiers municipaux sur les autres corps, ne 
leur confère aucun des anciens droits honorifi- 
ques dans les églises. 

« Art. 6. La condilion du domicile de fait, exi- 
gée pour l'exercice des droits de citoyen actif, 
dans une assemblée de commuue ou dans une as- 
semblée primaire, n’emporte que lobligation 
d’avoir dans le lieu ou dans le canton une ba- 
bitation depuis un an,et de déclarer qu’on 
n’exerce les mêmes droits dans aucun autre en- 
droit. 

« Art. 7. Ne seront réputés domestiques ou ser- 
viteurs à gages, les intendants ou régisseurs, les 
ci-devant feudistes, les secrétaires, les charre- 
tiers où maitres-valets de labour, employés par 
les propriétaires, fermiers ou métayers, sils 
réunissent d’ailleurs les autres conditions exi- 
gées. » 

« Art. 8. Les limites contestées entre les com- 
munautés, seront réglées par les administrations 
de district, et à l'égard des héritages qui, par 
suite de ces prétentions respeciives, auraient été 
imposés sur plusieurs rôles, les administrations 
de district ordonneront et feront faire la radia- 
tion des taxes, sur le rôle des communautés 
dans le territoire desquelles ces héritages ne sont 
pas situés, ainsi que Ja réimposition au profit 
des propriétaires ou fermiers qui auraient payé 
ces taxes, quand leur opposition n'aurait pas été 
formée dans le délai fixé par les anciens règle- 
ments. » 

« Art. 9. La police administrative et contentieuse 
sera par provision, et jusqu’à l'organisation de 
l'ordre judiciaire, exercée par les corps munici- 
paux, à la charge de se conformer en tout anx 
règlements actuels, tant qu’ils ne seront ni abrogés 
ni changés. » 

Le reste des articles, ainsi que celui qui con- 
cerne les enfants des citoyens décédés insolva- 
bles, ont été renvoyés au comité de constitution 
pour être rapportés à la séance suivante. 
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M. le Président. Le comité de la marine est 
en 6tat de faire à l’Assemblée un rapport fort 
important; il demande l'autorisation de le faire 
imprimer par avance. (Voy. à la séance du 15 avril, 
le rapport de M. de Vaudreuil sur les classes de 
la marine.) 

L'autorisation est accordée. 


M. le baron de Cernon représente, au nom 
du comité de constitution, que beaucoup de dé- 
pulés n’ont hoint encore remis les cartes de leurs 
départements et les procès-verbaux de division, 
quoique l’Assemblée nationale ait déjà accordé 
plusieurs délais pour cette remise. 


M, de Cazalès propos”, sur cette observation, 
un projet de décret qui est adoplé en ces termes : 

« Lundi prochain, pour le plus tard, les noms 
des députés qui n'auront pas remis au comité de 
constitution les cartes des départements, procès- 
verbaux de division et autres pièces exigées d'eux, 
seront inscrits sur le procès-verbal. Le roi sera 
supplié de donner incessamment les ordres né- 
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cessaires pour que les assemblées administratives 
soient mises en activité. » 


M. Malouet, Vous avez chargé des commis- 
saires de surveiller lenvor et l'exécution dus dé- 
crets. D’après l'importance de la tès prompte 
exéculion de celui que vous avez rendu sur les 
colonies, nous avons vu le ministre; il nous a dit 
que deux vaisseaux étaient prêts à partir, mais 
qu'on attendait l'instruction dont l'Assemblée avait 
ordonné la rédaction. Je demande que cette ré- 
daction soit hâtée. 


M. Target demande qu'on envoie à la sanction 
les articles décrétés dans cette séance. 


M. le Président. L'Assemblée reprend la suite 
de la discussion du projet de décret pour lerempla- 
cement de la gabelle. 


M.Dupont(de Nemours). Le premier principecst 
d’être juste; le second est de ne pas perdre le 
revenu public. Il se trouse une graude variété 
dans l’élat de la gabelle dans plusieurs provinces. 
Daus celles de petite gabelle, il n’y a qu’un mil- 
lion de diminution sur dix-neuf. Daus les pro- 
vinces de grande gabelle, la perte est bien plus 
considérable; mais elle varie encore beaucoup. 
En Bourgogne, la perception de l'impôt s'est faite 
avec la plus grande exactitude, et le produit n’a 
souffert aucune diminution, Dans la direction 
d'Amiens, il est tombé de 160,000 livres par mois 
à 1,000 livres ; dans celle d'Angers, de87,000 livres 
à 37 livres 10 sous. Personne assurément en France 
n’a voulu refuser à la nation la portion dont 11 
était redevable; tout le monde est disposé à la 
payer. C'est d’après cette conviction intime que 
nous allons proposer l’article suivant. D’après la 
réunion des articles 5,6 et 7 en un seul, il devient 
le cinquième. 

« Art. 5. La contribution établie par les arti- 
cles ? et 3 pour le remplacement du produit des 
deux tiers de ce que le Trésor national retirait de 
la vente exclusive du sel, aura lieu dans le res- 
sort des ureniers par lesquels ce remplacement 
est dù, à compter de l’époque où ils ont été affran- 
chis du fait des gabelles, et où l'Etat a cessé d’en 
relirer un revenu. » 


(Get article est adopté.) 


M. Dupont (de Nemours). Les observalions de 
M. l’archevèque d’Aix etde M. LeGhapelierontexisé 
un changement notable dans l’article . suivant. 
M. l'archevêque d’Aix a établi avec raison que 
le gouvernement ne doit faire aucune espèce de 
commerce. M. Le Chapelier a dit que le peuple ne 
souffrirait jamais que le sel restât entre les mains 
iles fermiers généraux. Pressé d’un côté par la 
morale de M. l’archevêque d'Aix, et par la physique 
de M. Le Clapelier, j'ai abandonné une grande 
parti: de l'article. Je n'ai pu abandonner cepen- 
‘dant une des considératious qui l'avaient dicié. 
Vous feriez une mauvaise chose pour la nation 
et pour le commerce, en mettant à l'encan tous 
les sels: vous auriez une disette de sel en quinze 
jours. Pour éviter celte disette, vous &tesobligés 
le faire débiter à mesure des besoins, el vous 
trouvez l’avantage de vous assurer qu’on pré- 
vi ndra les renchérissements subits ainsi que la 
disette. La nation possède le tiers des sels en appro- 
visionnement. Lorsque le régent fit un bail a vec 
la ferme, on remit aux fermiers les sels des ma- 
gasins dela nation. La lotalité du sel actuellement 
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existant en dépôt monte à 80,000 muids; j'ex- 
cepte les provinces de gabelle locale : 

Le prix moyen sera de ? sous la livre : 
80,000 muids produiront au moins 36 millions : 
1? millions appartiennent au peuple; et avec Les 
24 millions restants, vous pouvez rembourser une 
partie notable des fonds d’avances de la ferme 
générale. 

M. Dupont fait lecture d’un projet d'article : 

« Art. 6. Le sel qui se trouve actuellement dans 
les greniers, magasins et dépôts de la ferme gé- 
nérale, et dont environ un tiers appartient à l'Etat, 
et les deux autres tiers à cette compasnie, sera 
débité librement sans aucun privilège, à compter 
du premier avril prochain, au prix indiqué par 
la concurrence du commerce. 

« Il sera rendu compte tous les mois à l’admi- 
nistration des finances de la manutention et du 
produit de ce débit, pour lequel seront attribuées 
aux fermiers généraux des remises proportion- 
nées à leurs peines. 

« Jusqu'à l'épuisement de ce sel, il sera enjoint 
aux fermiers généraux d'assurer, sous l'inspec- 
tion des direcloires de département et de dis- 
trict, l’approvisionnement des lieux que le com- 
merce négligerait de fouruir, et de prévenir les 
renchérissemenuts subits et trop considérables, 
auxquels la variété des combinaisons du com- 
merce pourrait donner lieu. 

« La portion de ce sel, qui appartient à la na- 
tion, sera vendue la première, et le produit en 
sera versé de mois en mois dans le Trésor natio- 
nal, et appliqué aux dépenses de l’année cou- 
rante; la valeur du surplus sera employée à 
rembourser d'autant les fonds et avances des 
fermiers généraux, et continuera de faire partie 
du gage de leurs bailleurs de fonds. 

« Les minotiers et regraliers, auxquels il reste- 
rait du sel par eux levé aux greniers de l'Etat, 
serunt autorisés à l’y remettre, et la valeur leur 
en sera restituée d’après l'inventaire qui en svra 
fait, et sans qu’en aucun cas, ils puissent pré- 
tendre à rapporter plus de sel qu'il ne leur en à 
été délivré à leur dernière levée. 


M. Le Chapelier. M. le rapporteur du comité 
des finances, tout en rendant hommage aux prin- 
cipes par lesquels nous avions altaqué l'article 6 
du projet de décret, nous présente un autre 
article qui enracine peut-être davantage l'impôt 
de la gabelle, en accordant aux fermiers géné- 
raux la faculté de vendre le sel qu’ils ont en 
approvisionnement. Je demande que cette vente 
soit faite à l'instant, sous l'inspection des officiers 
municipaux; le produit sera le même; les effets 
désastreux seront anéantis. J’adopte toutes les 
parties de l’article qui n’ont pas de rapport à ma 
proposition. 


M. Dupont (de Nemours). Le préopinant prétend 
que les avantages de la vente seront les mêmes ; 
la différence est prodigieuse; car si la vente se 
fait à l’encan, vous n'aurez pas d'acheteurs en 
état de débourser à l’instant 30 millions; le prix 
du sel tomberait à la valeur de celui des marais 
salius, et la totalité de vos anprovisionnements 
ne monterait pas à la somme de 8 millions. [l n°y 
a sans Contredit nul danger, puisque la vente s’en 
fera sous l'inspection des directoires de districts 
et de départements. Si vous ordonuez le mode 
que M. Le Chapelier propose, vous ne pourrez 
empêcher que de riches compagnies n'achètent le 
sel et n’en fassent un objet de monopole, La ferme 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[20 mars 1790.] 963 
générale elle-même pourra supposer une ou plu- 
sieurs compagnies de négociants, qui auraient 
une très graude facilité, puisqu'étant les prête- 
noms des fermiers généraux, ils acquerraient 
sans bourse dé ier. 

Le projet de décret est terminé par des dispo- 
sitions relatives aux minotiers et regratiers, qui 
porteront à la ferme le sel dont ils sont chargés. 

Oa demande la division de cette partie. — Elle 
est décrétée. 

Deux amendements sont proposés. — On les 
réunit au projet de décret qui forme l'article 6, 
et qui est adopté en ces termes : 

Art. 6. « Le sel qui se trouve actuellement dans 
les greniers, magasins et dépôts de la ferme gé- 
nérale, et dont environ un tiers appartient à Etat, 
et les deux autres tiers à cette compagnie, sera 
débité librement sans aucun privilège, à compter 
du premier avril prochain, au prix indiqué par 
la concurrence du commerce, sans cependant 
que, dans les lieux les plus éloignés de la mer, 
la ferme générale puisse être autorisée à vendre 
le sel plus de trois sous la livre, poids de marc. 

« Les quantités actuelles de sels qui sont dans 
les greniers, magasins et dépôts, serontconslatées, 
sans frais, par les municipalités des lieux ; et les 
transports seront faits sur les réquisitions des 
municipalités des lieux où il faudra faire passer 
l'approvisionnement, et avec l’attache des muni- 
cipalités des lieux d'où se fera le transport. 

« Il sera rendu compte tous les mois à l'admi- 
nistration des finances de la maautention et du 
produit de ce débit, pour lequel seront attribuées 
aux fermiers généraux des remises proporlion- 
nées à leurs peines. 

« Jusqu'à l'épuisement de ce sel, il sera enjoint 
aux feriniers généraux d'assurer, sous l’inspec- 
tion des directoires de département et de district, 
l'approvisionnement des lieux que le commerce 
végligerait de fournir, et de prévenir les renché- 
rissements subits et trop considérables auxquels 
la variété des combinaisons du commerce pour- 
rail donner lieu. 

« La portion de ce sel, qui appartient à la na- 
tion, sera vendue la première, et le produit en 
sera versé de mois en mois dans le Trésor natio- 
nal, et appliqué aux dépenses de l’année cou- 
rante; la valeur du surplus sera employée à 
rembourser d'autant les fonds et avances des 
fermiers généraux, et continuera de faire partie 
du gage de leurs bailleurs de fonds. » 


M. le Président annonce qu’il vient de rece- 
voir une lettre par laquelle M. le duc de Ville- 
quier lui annonce, de la part du roi, que Sa 
Majesté désire que la députation se rende chez 
elle à cinq heures et demie, au lieu de sept 
heures, et que la reine recevra la même députa- 
tion immédiatement après le roi. 


M. le Président annonce ensuite qu'il vient 
dc recevoir, de la part de M. le garde des sceaux, 
des expéditions en parchemin. pour être dépo- 
sées dans les archives : 

4° De lettres-patentes sur les décrets des 15 jan 
vier, 16 et 26 février derniers, qui ordonnent la 
division du royaume en 83 départements; 

2% D'une proclamation sur un décret relatif à 
l'électiou de M. de üiétrick à la place de maire 
de fa ville de Strashourg. 


M. le Président ajoute qu'à cet envoi est 
jointe une lettre de M. le garde des sceaux, par 
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laquelle il le prie d'annoncer à l’Assemblée 

u’avant fait rechercher les pièces de l'aflaire 

‘André Chartier, “étenu aux galères à Brest en 
faveur duquel M. le président lui à écrit, au nom 
de l’Assemblée, il à Vu que les lettres de rappel, 
accordees à Chartier, ont été <cel'ées le 23 oc- 
tobre, el e1 térinées au bailliage de Beauvais, dans 
le courant de novembre; qu'il doit croire dès 
lors que ce malheureux à sa liberté, et qu’il 
va donner les ordres les plus posiufs pour que 
sa déteution ne soit pas prolongée. 


M. le Président lève la séance à 3 heures. 
L'Assemblée se retire dans ses bureaux pour pro- 
céder à l'élection de commissaires. 


ASSEMBLEE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. FRÉTEAU, EX-PRÉSIDENT. 


Séance du samedi 20 mars 1790, au soir (1). 


M. Fréteau, ex-président, occupe le fauteuil 
en l'absence de M. Rabaud de Saint-Etienne. 


NM. Gossin, secrétaire. M. Delormel fait hom- 
mage à l’Assemblée d’un ouvrage intitulé : La 
grande période ou le relour de l'âge d'or. La lettre 
d'envoi est alisi Conçue : 

« Gest aux Français régénérés que j'ai dédié cet 
ouvrage; j'ai Phonneur de le présenter et d'en 
faire hommage aux Français assemblés : encou- 
raués par l’anour pateruel du plus juste des rois, 
vous avez élabli la liberté sur une base solide, 
ennobli l’homme, donné l'essor à l'esprit hu- 
main. C’est sous de tels auspices que je mets au 
jour cet essai dicté par mon amour pour la pa- 
trie et pour l'humanité. Veuillez en consacrer la 
substance dans ce moment où vous instruisez 
l'univers; dès lors la carrière de la philosophie 
s'étend, les principes éternels de la vérité s'affer- 
missent; tous les peuples vous doivent leur bon- 
heur. Agréez le zèle ardent que je voue pour 
jamais à la nation, à la loi et au roi. le suis 
avec admiration un des zélés défenseurs de la 
liberté, elc. » 


M. Sergent fait hommage à l'Assemblée de ses 
Tableaux des Révolutions de Puris, depuis le mois 
de juillet 178), dessinés et gravés en couleur. 


Il est présenté, an nom de plusieurs citovens 
du district des Pères-Nazareth, un don patrioti- 
que de 69 livres, tant en espèces qu’en boucles 
d'argent. 


M. Quevane, député extraordinaire de Fécamp, 
fait, au nom de cette ville, l'offre patriotique de 
24 marcs d’argenterie et de plusieurs pièces d’or. 


Une députation extraordinaire des ci-devant 
prose de Bretagne et d'Anjou, admise à la 
arre, obtient la permission de parler. 

« Députés par trois millions d'hommes mal- 
heureux, mais prêts à sacrilier leur vie pour la 
atrie, nous venons exprimer leurs sentiments et 
eurs vœux... La Bretagne géinit sous un nou- 
veau genre de féodalité aussi terrible que celui 


(1) Cetle séance est incompléte an Montleur. 
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dont vous l'avez délivrée. Vous ne laisserez pas 
subsister sans doute lesusements de la province... 
Votre décret concernant le marc d'argent nous a 
paru trop rigoureux; nous craiguuns de voir 
substituer l'aristocratie de l'opulence à l'aristo- 
cratie de la naissance, — Nous ne balançons pas 
de venir déposer dans votre sein nos sollicitudes. 
Jamais nous n'avons manqué à nos engagements, 
et jamais nous n’y mauquerons. Le pacte fédé- 
raf entre la Bretagne et l'Aujou vous en est un 
sùr garant. » 


M. le Président répond : 

« L'activité de votre zèle, vos efforts soutenus, 
et vos mesures patriotiques pour garantir et pro- 
téger la Constitution, étaient «déjà connus de 
l’Assemblée nativnale ; elle reçoit vos serments 
et applaudit aux sentiments qui vous ont animés. 

« Servir la patrie fut toujours un besoin pour 
des français, et surtout pour les peuples belli- 
queux de vos provinces, que le voisinage d’une 

uissance rivale força si souvent de s’armer pour 
a gloire et la sûreté de l'empire. 

« L'Assemblée nationale me charge de vous 
rappeler qu'il est digne des hommes raisonnables 
et généreux, qui vous ont députés vers elle, de 
recevoir la liberté comme un bienfait de la loi, 
d'en user avec la modération qu'inspire la pos- 
session d’une conquête légitime, el de ne voir 
dans l’ucion, la vigueur et le nombre de vos 
milices nationales, qu’un gage de la paix publi- 
que, qu’un appui pour la justice et pour la loi, 
qu'un moyen de bonheur et de tranquillité pour 
les peuples, de gloire pour le monarque, et de 
prospérité pour la nation entière. 

« Quant à vos demandes, l’Assemblée nationale 
les pésera dans sa sagesse, et vous devez vous 
reposer du succès sur sa parfaile équité. 

« L'Assemblée nationale vous permet d'assister 
à sa séance ». 


M. le Président remet à l’Assemblée de déci- 
der si l'acte annoncé par la députation sous la 
dénomination de pacte fédératif, sera lu. 


Plusieurs membres sont frappés des mots: pacte 
fédératif. 


D'autres membres observent que c’est une qua- 
lification douuée peut-être improprement à un 
acte qui est encore inconnu et que ce n’est pas 
une raison suffisante pour que l’acte lui même ne 
soit pas mis sous les yeux de l’Assemblée. 


M. le marquis de Bonnay avoue que Îles 
expressions Pacte fédéralif lui laissent des scru- 
pules et qu’il vaudrait peut-être mieux ne pas 
rautorise la lecture. 


M. le Président prend les voix et la lecture 
est décidée. 


PACTE FÉDÉRATIF DES CI-DEVANT PROVINCES DE 
BRETAGNE ET D’ANJOU. 


« Nous Fringe citoyens de la Bretagne et de 
lAnjou, assemblés en congrès patriotique à Pon- 
tivy, par nos députés, pour pacilier les troubles 

ui désolent nos contrées, et pour nous assurer 
dre la liberté que nos augustes représen- 
tants et un roi citoyen vienuent de nous cunqué- 
rir, nous avons arrêté et nous arrêlons d’être 

} unis par les liens indissolubles d'une sainte fra- 
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ternité, de nous porter des secours mutuels en 
tous lemps et en tous lieux, de défendre jusqu'à 
notre dernier soupir la co:stitution de 1 Etat, les 
décrets de l'Assemblée nationale, et l'autorité lé- 
gitime de nos rois. 

« Nous déclarons solennellement que n'étant 
ni Bretons, ni Angevins, mais Français et citoyens 
du même Empire, nous renonçons à tous nos 
privilèges locaux et particuliers, et que nous les 
abjuronus comme inconstitutionuels. 

« Nous déclarons qu'heureux et fiers d’être li- 
bres, nous ne souffrirons jamais que l’on attente 
à nos droits d'hommes et de citoyens, et que nous 
opposerons aux ennemis de la chose publique 
toute l'énergie qu'inspire le sentiment d’une 
langue oppression, et la confiance d’une grande 
orce. 

« Nous invitons et nous conjurons tous les fran- 
çais nos frères, d'adhérer à la présente coalilion, 
qui deviendra le rempart de la liberté et le plus 
ferme appui du trône. » 


Serment. 


« C'est aux yeux de l’univers, c'est sur l'autel 
du Dieu qui punit les parjures, que nous promel- 
tons et que nous jurons d’être fitèles à la nation, 
à la loi et au roi, et de maintenir la coustitution 
française. Périsse l’iufracteur de ce pacte sacré! 
prospère à jamais son religieux observateur! » 


M. le marquis de Bonnay, après celte lec- 
ture, déclare que les motifs de sa résistance 11e se 
trouvent pas justiliés par le t-xte dela déclaration 
et que la renonciation formelle au titre de Bretons 
et d'Angevins pour confondre toutes les provinces 
sous le titre commun de Français, parail anéantir 
à jamais le système fédérauif dont ou a voulu ef- 
frayer quelques esprits; il croit qu'il est de son 
devoir de rendre particulièrement hommage aux 
sentiments dont il vient d'entendre l'expression, 
sentiments essentiellement propres à réunir un 
seul peuple sous un seul roi. 


Il est ensuite demandé que l'acte dont il s’agit, 
soit transcritdans le. procès-verbal, imprimé et 
distribué au nombre de quatre exemplaires à cha- 
cun des merubres de l’Assemblée, pour être par 
eux envoyés dans les provinces. 

Cctte proposition est adoptée. 


M. Gossin, secrétaire, ait lecture des adresses 
suivantes : 

Adresses de félicitation,adhésion et dévouement 
de la communauté de Saubouères en Armagnac ; 
elle supplie l'Assembléede lui permettre de furmer 
une municipalité particulière. 

Adresses des nouvelles municipalités des com- 
muuaulés de Saint-Josse-sur-Mer, de Partenay en 
Potiou, de Bexsac, de Goyrens, de Marsas en 
Dauphiné, de Penne en Agenois, de Guiseaux, 
de Lalongue, de Saint-Christophe-des-Bardes, de 
Beaumont en Auge, des Moulils, de la Trinité- 
Menil-Josselin en Normandie, de Sanarte en 
Béarn, d'Oyonnax en Bugey, de Saint-Laurent 
en Médoc, de Novion en Porcien, de Sarnt-Pardon 
de Consues en Baza:lois, des Grand et Petit-Cha- 
rouue Fontarabie, Montlouis et dépendance, de 
Vergenues-sur-Saône, de Mogneneins en Dombes, 
de Chevagny-sur-Guÿe en Mäconnais des villes 
de B'auvoir-sur-Mer en Poitou, de Brignole en 

rovence, de Langon et de Saint-Giudeus. 

Adresses des coinimunautés de Franciscas en 


Guienne, et de Ccilefroin en Angoumois, qui : 
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expriment avec les sentiments les plus patrioti- 
ques leur étonnement et lenr soilicitude, de ce 
que les commissaires déparlis ne font parvenir 
dans aucune municipalité le mandement des 
ibpositions pour la présrnte année 1790. 

Adresse de la communauté d’Azay-le-Ferron, 
qui sollicite un chef-lieu ue canton. 

Adresse de la commuuauté de Mirmandes dans 
le bas Dauphiné, qui supplie l’Assemblée de la 
placer dans le district de Montélimart, au lieu 
de celui de Valence. 

Adresse de la ville de Cremieux en Dauphiné, 
qui demande l'établissement d’un nouveau dis- 
trict. Ving-cinqg communautés voisines se joignent 
à cette demande. 

Adresse de la ville de Gap, qui supplie l’As- 
semblée de conserver le siège épiscopal établi 
dans son sein. 

Adresse de la ville de la-Tour-du-Pin, qui sup- 
plie l’Assemblée de ne point avoir égard aux 
tentatives d’une autre ville de son district, pour 
lui enlever le titre de chef-lieu ou le tribuaal. 

Adresse de la communauté de Brantôme, qui 
sollicite la réunion des pelites paroisses qui 
l’avoisinent. 

Adresse des communautés d’Imphi, de Saint- 
Vivien en Périgord, et de Saiot-Pierre-la-Roche 
et Vivarais, qui font le don patriotique du pro- 
duit de la contribution sur les ci-devant privi- 
légiés. 

Airesse de la communauté de Pouillon, séné- 
chaussée les Lannes, qui sollicite un tribunal de 
justice, et se plaint de n'avoir pas encore reçu 
les brevets pour la taille et Ja capitation de 
l’année courante. 

Adresse de la ville de Pons, qui supplie l’As- 
semblée de l’autoriser à faire un emprunt et à 
auguenter ses octrois pour subvenir à ses plus 
urgents besoins. | 

Adresse de la ville de Colmar en Alsace, qui 
supplie l’'As‘emblée de déciler si elle doit pro- 
visoirement exercer les fonctions de la police, 
de préférence aux magistrats chargés de cette 
partie du pouvoir judiciaire. 

Adresse de la communauté de Chapareillan en 
Dauphiné, qui fait hominage à la nation, d'une 
créance sur l’Etatde 6,0761 livres, en capital des 
intérêts arriérés, et du produit de la taxe sur les 
ci-devant privilrgiés. 

Adresse de la communauté de la Parcelle-de- 
Ferréol en Auvergne ; elle de ande avec ins- 
tance de dépendre du district de la ville de 
Montbrison. 

Adresse de la communauté de Vese en Dau- 
phiné, annonçant que sa garde nationale et 
celles de plusieurs communautés voisines se sont 
réunies, et ont sulennellement prèté le sermeut 
civique. | 

Adresses des nouvelles municipalités des villes 
de Rennes et de Guingamp en Bretagne, qui 
renouvellent leur adhésion aux décrets de l’As- 
semblée nativnale, la félicitent sur ses travaux, 
et la supptient de faire revenir les Français qui 
ont quilié leur patrie. 

La municipalité de Guingamp annonce ua don 
patriotique de 159 marcs d’argenterie, et d’autres 
ubjets de la valeur d’env'ron 100 livres. 


Délibération de la cominune de la ville d'Al- 
lassac sur les troubles du bas Limousin, alusi 
cotiçue : Û 

Ce jourd’hui 17 mars 1790, à 9 heures du matin, 
la comwune de la ville d’Allassac, étant assemblée 
en la manière accoutumée : 
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Vu la délibération de la commune de la ville 
d'Uzerche, du 11 du présent mois, la commune de 
la ville d’Allassac adhère de cœur et d'affection 
à ladite délibération, elle supplie l’Assembiée 
nationale de vouloir bien considérer que, si elle 
accordäit une amnistie à ceux qui sont accusés 
d’avoir élé moteurs et instigateurs de sédition, 
tout serait perdu dans celte province; alors les 
brigands auraient bien sujet de croire que l'on 
autorise le désordre, ainsi que les moleurs el 
instisateurs de sédition ne l’ont que trop souvent 
prêché. 

Ladite commune atteste à l’Assemblée nationale, 
que lorsqueleschefs du comité de Brive rédigeaient 
sous la halle d’Allassac, le 25 janvier dernier, 
leur procès-verbal, un des oflicivrs du comité de 
ladite ville d'Allassic se présenta pour entrer 
sous la halle, mais que le nommé Jean Porcher, 
dit lou Ressejaire, du villagede Gauch, en empêcha 
en lui présentant le fusil qu’il avait en mains, 
avec une bayonnette au bout ; que le comité de 
Brive n’écouta que les clameurs des séditieux et 
ne demanda qu’à eux leurs griefs, au lieu de 
demander l'avis du comilé d’Allassac dont plu- 
sieurs membres étaient présents; qu'à peine le 
procès-verbal du comité de Brive fut fini, qu'il 
arriva sur la place d’Aflassac un attroupement au 
nombre de plus de cent cinquante, rangés deux 
à deux, avec un tambour et un fifre, armés de 
fusils, fourches ferrées et autres instruments 
meurtriers ; que cet attroupement filasur laplace, 
et fut au devant du château deRoffignac, sansque 
le comité et la garde nationale de Brive s’y 
opposassent; qu’au contraire, le sieur Durieux, 
tambour-major de la dite garde nationale qui était 
au devant du château de Rolfignae, ayant appris 
l’arrivée du dit attroupement, prit avec lui un 
détachement de ladite garde, cet passa du côté de 
la maison de M. de Bruchard, d'oùil cria : où sont 
les nouveaux arrivés? que quelqu'un cria de 
dessus la placc qu'ils avaient passé de l’autre côté 
et étaient descendus du côté deRoffignac : aussitôt 
ledit sieur Durieux retourna sur ses pas avec sen 
détachement et fut joindre au devant dudit 
château le nouvel attroupement; qu’un instant 
après on vit reparaître la garde nationale deBrive 
méléeavec les attroupés, ayant ledit sieur Durieux 
en tête, etlagardeen majeure parlie etles attroupés 
firent ainsi le tour de la ville, que la garde se 
sépara ensuite des attroupes et partit de suite 
pour s’en retourner à Brive; que les notables de 
la ville d’Allassic se voyant dans le plus grand 
danger par les discours indécents et séditieux du- 
dit sieur Durieux, prièrent et requirent le comité 
de Brive et les officiers de la garde nationale de 
Brive, de laisser à Allassac un détachement de 
50 hommes, que ce détachement fut d’abord ac- 
cordé, mais qu’ensuile il fut absolument refusé; 
qu’à peine la garde nationale de Brive était à la 
bauteur d'une vigne de M. de Lamaze, qui domine 
sur son château, que les attroupés se précipitèrent 
dans le château de Rolfignac, pillèrent et sacca- 
gèrent tout ce qui y était; que la garde natiorale 
de Brive s'arrêta pour contempler le dégât qui se 
faisait et continua sa route; que lesjourssuivants 
les attroupés continuèrent à commettre des bri- 
gandages, et inspirérent tellement la terreur, que 
personne n'osailse montrer, que les lorrenés s: 
portèrent jusqu’à faire publier qu'ils avaient erté 
un bourreau, que sans le concours des munici- 
palités de Tulle et d'Uzerche, qui procurèrent à la 
ville d'Allassuc un détachement de Koyal-Navarre, 
il 8e serait passé dans la paroisse d’Allassac le 
plus grand désordre; que parmi ceux qui furent 
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arrêtés, on distingue le nommé Léonard Delmon, 
dit Jean de La Mule, habitant du village de Gauch 
paroisse d’Allassac, homine également danger:ux 
et eotreprenant, qu'ou Le trouva nauti d’un paquet 
du comité de Brive, où il était énoncé que le 
comité se proposait de faire un nouveau procès- 
verbal; que là commune d’Allassac n'a pas vu 
sans surprise que le comité de Brive avait fait ua 
nouveau procès-verbal qui contient les plus 
grandes iufidélités, qu'il y estdil faussement que 
la garde nationale de Brive a porté à Allassac la 
tranquillité, tandis qu'après le départ de cette 
garde, il y à régné le plus grand désordre ; que 
la paroisse d’Allassac et tout le bas Limousin doit 
son salut à la con(luite ferme et généreuse queles 
diverses maréchaussées et brigades, commandées 
par M. de Marsillac et la garde nationale de Tulle, 
out tenu à Favars; à la bonne conduite que les 
gardes nationales d'Uzerche et Lubersac ont tenu 
à Glandiers et à La Chapelle ; à l’arrivée du déta- 
chement du régiment de Royal-Navarre et à l’ex- 
pédition qui a été faite à Tulle sur la fin du mois 
de février dernier ; que sans cela non seulement 
tout le bas Limousin aurait été ravagé, mais 
eucore que la sédition se serait étendue jusqu’au 
haut Limousin et par ce moyen toute la province 
se serait trouvée infestée de brigands ou de gens 
séduits, qui auraient même cru faite le biea en 
portant ainsi la désolation dans tous les cantons. 

La commune prend la liberté d'observer à 
l’Assemblée nationale, que c’est contre tous les 
principes que le comité de Brive s’est arrogé une 
juridiction à Allassac, que s'il ne pensait pas 
devoir consulter le comité de la ville d’Ailassac, 
du moins il ae devait rien faire que sur la réqui- 
sition de M. Le lieutenant général de la sénéchaus- 
sée d’Uzerche; dans le ressort de laquelle se 
trouve la ville d'Allassac, parce qu’il n’a pas encore 
été decrété que les fonctions des sénéchaux étaient 
abolies, que sur le bruit des désordres qui se 
passaient à Allassac, M. le lieutenant général 
d’Uzerche s'étant transporté avec quelques mem- 
bres de la garde nationale d'Uzerche, pour tâcher, 
par sa présence et par la confiance qu’il aacquise, 
de calmer les esprits, que les larmes de ce magis- 
trat avaient déjà ému le peuple et porté pour 
aiasi dire les plus séditieux à la paix, que cepen- 
dant le comité de Brive, comme étant le plus fort, 
puisqu'il avait à sa disposition 350 hommes armés 
lit absolumeut la loi. 

Dans ces circonstances, la commune supplie 
l’Assemblée nationale de vouloir bien ordonner 
que l'on fasse avec le plus grand éclat le procès 
dans toules les formes audit sieur Durieux et 
aux autres prisonniers accusés de sédition, qui 
sent détenus daus les prisons de Tulle et autres 
coupables; c’est le seul moyen de consolider la 
tranquillité publique. 

Elle supplie aussi l’Assemblée nationale de 
vouloir bien conserver la paroisse d’Allassac dans 
le district d'Uzerche, premièrement parce que 
quoiqu'il y ait moins loin d’Allassac à Brive, dans 
les mauvais temps le chemin est si dangereux, 
qu'on aime mieux aller à Uzcrche ; secondement 

arce que la paroisse d’Allassac porte ses vins à 

zerche et en rapporte des grains, de manière 
qu’en faisant son commerce, la paroisse fait en 
mème temps ses affaires. 

La commune prie MM. Melon de Pradou et de 
Saint-Priest, de porter ses vœux à l’Assemblée 
nalionale et de les faire valoir avec le patriotisme 
qui les caractérise. 

Fait le susdit jour, mois et an que dessus. 

Signé: Deyzac; de Bruchard, notable; Cruveilher; 
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Morel; Bonnelye; Colombet; Grivel; Nadal; 
Treuil, notables. Aguiré; Vayne; Mouneyral; 
Sauvage ; Duvialard; Dalby, notables. Gimazanes, 
contrôleur et citoyen ; Glédat; Thomas ; Michel de 
la Chasagne, curé de la ville et nombre d’autres 
uotables. Allèsre, officier municipal; Lasteyrie, 
oftici'r muni‘ipal ; Ghatras, officier municipal ; 
Deyzac, officier municipal ; Touron, procureur de 
la commune; Bonnelye, maire: et Chastanet, 
secrétaire-greffier. 

(L’Assemblée prononce le renvoi au comité des 
rapports pour lui en être rendu compte.) 


M. Treilhard. J'ai deux articles à proposer sur 
l'état des religieux, el quoique la question ne soit 
as à l’ordre du jour, je prie l’Assemblée de vou- 
oir bien les voter à cause de leur urgence. 
(Des réclamalions se produisent.) 


M. le Président prend les voix et l’Assem- 
blée décide que les articles seront discutés immé- 
diatement. 


M. Treilhard donne lecture des articles. 


M. Pabbé Gouttes demande qu'on inscrive 
tant les religieux qui restent dans les maisons 
que les affiliés. 


M. l’abbé Grandin se plaint de ce que plu- 
sieurs municipalités ont anticipé sur le décret 
proposé aujourd’hui en faisant des visiles préma- 
turées dansles maisons religieuses pour en cons- 
tater le mobilier. A 


M. l’abbé Colaud de La Salcette dit qu'il 
faut voter des remerciements à ces municipalités. 


M. de Boissy d’Anglas dit qu'il faut or- 
donner que les municipalités se transporte- 
ront à la grille dans les maisons religieuses de 
filles, pour prendreles déclarations de celles qui ne 
voudraient pas rester: il ajoute que les décrets de 
l’Assemblée n’ont pas pénétré dans plusieurs mai- 
sons. 


M. Lucas demande que les inventaires soient 
faits par les municipalités des villes, dans les 
campagnes où les officiers municipaux ne savent 
pas écrire. 


Dom Gerle adopte l'amendement et croit que 
les visites doivent être faites par les municipalités 
des villes de district. 


M. de Foucault est d'avis que les visites doi- 
vent être faites par les municipalités des campa- 
gnes voisines, lorsque les officiers municipaux 
du lieu ne seront pas en état de dresser des pro- 
cès-verbaux. 


M. Bonnet de Treiches dit qu'il suffit d'au- 
toriser les communautés qui ne seront pas assez 
iustruites,à emyloyer le ministère d’un notaire ou 
de tout autre ofticier public. 


M. le baron de Cernon demandeque la mu- 
nicipalité vosine des abbayes et maisons reli- 
gieuses qui occupent tout le territoire d’une mu- 
nicipalité fasse l'inventaire dans les maisons. 


M. Loys propose d’excepter de l’inventaire tout 
argent monnayé. 


M. l'abbé Grégoire discute l'article? et pro- 
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pose que les officiers des maisons religieuses soient 
tenus de déclarer s'ils veulentcontinuer la culture. 
Dans le cas de la négative, les officiers munici- 
paux yÿ pourvoiraient. 

Plusieurs membres demandent à aller aux 
voix. 

La discussion est fermée. 

Les articles proposés par le comité ecclésiasti- 
que subissent divers amendements et sont =lop- 
tés dans les termes suivants : 

« Art. 1®. Les officiers municipaux 8e transpor- 
teront, dans la huitaine de la publication du pré- 
sent décret, dans toutes les maisons de religieux 
de leur territoire, s’y feront représenter tous les 
registres et comptes de régie, les arréteront et 
formeront un résultat de revenus et des époques 
de leurs échéances. LIs dresseront sur papier libre 
et sans frais un état et description sommaire de 
l’argenterie, argent monnayé, des effets de la sa- 
crislie, bibliothèque, livres, manuscrits, médailles, 
et du mobilier le plus précieux de la maison, en 
présence de tous les religieux, à la charge et 
garde desquels ils laisseront lesditsobjets, et dont 
ils recevront les déclarations sur l’état actuel de 
leurs maisons, de leurs dettes mobilières et im- 
mobilières, et de titres qui les constatent. 

« Les officivrs municipaux dresseront aussiun 
état des religieux profès de chaque maison, et de 
ceux qui y sontaffiliée, avec leur nom, leur âge 
etles places qu'ils occupent. Ils recevront la dé- 
claration de ceux qui voudront s'expliquer sur 
leur intention de sortir des maisons de leur or- 
dre ou d'y rester, et ils vérifieront le nombre des 
sujets que chaque maison religieuse pourrait con- 
tenir. 

« Dans le cas où une maison religieuse ne 
dépendrait d'aucune municipalité, et formerait 
seule un territoire séparé, toutes les opérations ci- 
dessus y seront faites par les officiers municipaux 
de la ville la plus prochaine. 

« Art. 2. Auitaine après, lesdits officiers muni- 
cipaux enverront à l’Assemblée nationale une 
expédition des procès-verbaux et des élats me::- 
tionnés en l'article précédent : l’Assemblée 
nationale réglera ensuite l’époque et les caisses 
où commenceront à être acquittés les traitements 
fixés tant pour les religieux qui sortiront que 
pour les maisons dans lesquelles seront tenus de 
se retirer ceux qui ne voudront pas sortir. 

« L'Assemblée nationale ajourne les autres ar- 
ticles du rapport de son comité ecclésiastique, et 
en attendant, les religieux, tant qu'ils resteront 
dans leurs maisons, y vivront comme par le passé, 
et seront les officiers desdites maisons tenus de 
donner aux différentes natures de biens qu'ils ex- 
ploiteront, les soins nécessaires pour leur conser- 
vation, et pour préparer la prochaine récolte; et 
eu cas de négligence de leur part, les municipa- 
lités y pourvoiront aux frais desdites maisons. » 


M. l’abbé Gouttes propose deux projets de 
décrets sur deux affaires particulières qui ont été 
examinées par le comité des finances. 

L'Assemblée ajourue ces deux affaires. 


M. le Président annonce que la séance s’ou- 
vrira demain dimanche à 11 heures et qu’elle 
sera consacrée au projet de décret pour le rem- 
placement de la gabelle. À 

La séauce est levée à neuf heures et demie du 
soir. 
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ANNEXE 


À la séance de l'Assemblée nationale 
du 20 mars 1790 (1). 


PROJETS DE DÉCRETS 


Sur les milices auxiliaires et les travaux publics, 
avec des observations sur la police générale du 
royaume, sur un plan d'impôt territorial, la capi- 
tation, le timbre et une banque de secours natio- 
nale, précédés d'une adresse à l'Assemblée natio- 
nale, par M.Ile comte de Pawlet. (Imprimé 
par ordre de l’Assemblée nationale.) 


Ubi nullus ordo, ibi sempiternus horror 
inhabitat. 


AVERTISSEMENT . 


Ces projets de décrets présentent un plan d’ad- 
ministration publique, qui aurait pour objet de 
donner aux milices une constitution, en les ren- 
dant plus utiles, sans être aucunement à charge 
aux peuples, réunirait plusieurs vues d'utilité 
publique, parmi lesquelles se trouvrraient les 
moyens de faire faire les travaux publics, saus 
corvé: 8, avec le moins de frais et le plus d’avan- 
tages possibles; de donner à la polire générale du 
royaume, une base aussi simple que bien orga- 
nisée, et propre à prévenir le vagabondase et les 
crimes, aliu de n'avoir pas à les punir; d’asseoir 
l'impôt territorial et la capitation, sous le mode 
le plus juste de la répartition, le plus propre à 
écarter l'arbitraire, et jusqu'aux moindres 
abus; à supprimer tous frais de répartition et de 
recette, et, par conséquent, à soulager les peu- 
ples ; de former une banque de secours nationale, 

ui vivifierait toutes les branches d'agriculture, 
e commerce et d'industrie. 

Nota. On ne pourra juger du mérite du plan 
géneral, contenu daus cet ouvrage, qu'après en 
avoir lu l’ensemble, et médité sur les avantages 
qui résulteront de la liaison qui se trouve enire 
toutes les parties. 


ADRESSE À L’ASSEMBLÉE NATIONALE. 


Messieurs, c’est parce qu'on avait trop multi- 
plié, trop compliqué toutes les branches de l’ad- 
ministration publique, qu'on a vu naître des 
maux qui ont successivement miné ce vaste em- 
pire, et l'ont plongé dans l'anarchie qui va achever 
la destruction de cette immense famille, si le 
souverain qui, comme vous, est animé du plus 
violent désir de faire le bonheur de son peuple; 
si ce prince qui ne vous a appelés que pour vous 
engager à y concourir ave lui; si ce prince, qui 
a tout sucrifié à ce but, ne rétablit, par une mâle 
fermeté, cette heureuse harmonie, sans laquelle 
tout le désir du bien ne saurait l’opérer. 

Déjà la misère la plus affreuse, enfantée par le 
désordre, uésole nios provinces et la capitale : les 
manufactures, le commerce, l'agriculture sont 
tombés durs l'anéautissement; l'étranger profite 
de nos malheurs pour élever sa fortune publique 
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sur la nôtre : il semble acheter à prix d’argent le 
délire qui nous agile. 

Plusieurs autres, avant moi, ont déploré nos 
maux. M. le comte de Mirabeau disait que nous 
dormons tranquilles, comme les babilants du 
mont Vésuve, entourés de précipices; il a prédit 
la dépopulation de cette vaste cité, qui sera bientôt 
suivie de celle du royaume. 

Les haïnes qui vaîtront de la défianceet de la 
jalousie, sion ne les prévient, armeront les sujets 
contre les sujets, les voisins contre les voisins, 
les frères contre leurs propres frères. Pour vous 
convaincre de cette vérité, jetez les yeux sur cette 
capitale où les lumières étant plus réunies, les 
moyens de conciliation plus rapprochés, devraient 
aussi plus facilement établir, entre les districts 
et la commune, cette heureuse harmonie, sans 
laquelle on ne saurait donner de base à l’ordre et 
fouder la prospérité publique : voyez la défiance 
qi règne entre eux ? À peine les districts “urent- 
ils nommé les députés à la commune, qu’ils au- 
raient voulu, ou les rappeler, ou réduire à rien 
les pouvoirs qu’ils leur avaient donnés. Persuadés 
sans doute, que les forces municipales seraient 
sans frein, ils cherchèrent à prendre des mesures 
contre elles ; au lieu d'exiger des comptes publics 
de la gestion, ils voulurent l'enchainer plutôt 
que de suivre avec elle un plan complet de direc- 
tion arministrative, sous les ordres du pouvoir 
exéculif suprême, el d’après les loissanclionnées ; 
ils voulurent régir d’après leur fantaisie, ils for- 
mèrent une espèce de coalition, une autre asso- 
ciation de députés dont le rendez-vous est à l’ar- 
chevèché, contre ceux dont leur confiance avait 
formé la commune. Get esprit de discorde qui 
règne entre les membres mêmes des diflérents 
districts, ainsi rapprochés, vous annonce les 
maux affreux qu’il enfantera dans toutes les pro- 
vinces, dont les poiats sout plus éloignés, et vous 
annonce les principes de fermentation qui nai- 
tront des entreprises arbitraires que formeront les 
différentes parties contre d’autres, et les forceront 
à se détruire réciproquement, si un pouvoir su- 
périeur ne ramène tout au point central ; s’il ne 
règle, avec énergie, les impulsions que doit don- 
ner ou recevoir chaque partie ; s’il ne calme, en 
fixant à chacun la tâche qu'il doit remplir, les 
mouvements tumultneux qui naîtront des fausses 
idées qu’on aura de la véritable liberté, de l’in- 
térêt propre; s'il n’établit promptement cette 
organisation harmonieuse qui doit lier, subor- 
doucer impérieusement, pour le bien général, 
toutes les parties administratives au pouvoir de 
l'administrateur suprême, dont elles ne duivent 
être que les agents circonscrits, burnés à proposer 
le bien et à exécuter les ordres qu’elles eu rece- 
vront, toujours d'après les lois sanctionnées. 

J'ose le dire, Messieurs, avec la confiance que 
je serai applaudi par tous les bons cituyeus, 
comme vous ; les municipalités de contons, de 
districts et de départements ne doivent, lorsqu'il 
pe s’asira pas d'élection, comme je le proposai, 
en 1775, dans le plan que j'ai eu l'honneur de 
mettre sous vos yeux, que représenter les iuten- 
dants et les subdélégués, avec la différence que 
ces derniers pouvaient quelquelois cacher le mal 
au Souverain, ou se tromper dans le bien qu'ils 
proposaient; tandis que les municipalités, plus 
instruites sur tout ce qui peut nuire ou concourir 
au bonheur de leur localité, le diront, le prono- 
seront avec celte noble et harmonieuse frauchise 
que les enfants doivent à leur père. 

Préservons-nous donc, Messieurs, le plus promp- 
lement possible, des maux dont l'anarchie peut 
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nous accabler. Telles les abeilles, ces insectes que 
Dieu a donné à l’homme conme l’exemple le 
plus frappant du pouvoir, de l’ordre et de l’éco- 
nomie, lorsque leurs ruches sont renversées par 
quelque orage impélueux, s’enfuient d’abord en 
treniblant, et bientôt devenues furieuses par 
la tempête qui les agite, emportées dans les airs, 
elles se jettent sur tout ce qui les environne; 
elles trouvent partout la mort, par les blessures 
qu'elles font à ceux mêm::s qui sont les plus tuu- 
chés de leurs maux; elles périssent en ch-r- 
chant à se venger de ceux qui ont le plus d'in- 
térêt à les sauver. Tels auxsi les peuples, lors- 
qu'égarés par de faux principes. emnortés par les 
fureurs qui naîtront de la misère où les auront 
réduits l'anarchie et le désordre, ils s’acharne- 
rout les uns contre les autres ; après s'être entre’ 
égorgés, aprè* avoir tout dévasté, après avoir ôté 
à leurs bienfaiteurs jusqu’au dernier des moyens 
de les secourir, accablés de tous les maux, ils 
imploreront eux-mêmes la puissance publique ; 
ils demanderont à grands cris au monarque de 
les soustraire à leur propre rage : alors, s'il n’est 
pas trop tard, semblable à l’astre radieux qui, 
par l'influence de ses rayons, chasse les nuages, 
échauffe la nature, rassemble les abeilles et leur 
roi, l+8 troupeaux et leur berger, distribue à 
chacuve des parties de ce vaste univers, latàche 
qu’elle doit remplir, et lui dunne sans cese une 
nouvelle vie; de même aussi la force du pouvoir 
souverain, entre les mains du plus juste des mo- 
parques, ramènera l'ordre, rétablira et entre- 
tiendra, en consultant souvent ceux dent il exi- 
gera cependant l’ubéissance nécessaire pour le 
bonheur commun, le calme qui seul peut opérer 
le bien de toutes les nations. 

J'ai vu croître le mal, j'ai longtemps médité 
sur les moyens d'y remédier : pressé par un désir 
invincible de me rendre utile à ma patrie, il me 
semblait que j'etais plus heureax lorsque je cher- 
chais les moyens qui pourraient concourir au 
bouheur de mes concitoyen<. Quoique très jeune 
encore, je m'étais déjà rangé dans la classe de 
ceux dont le nom est une espèce d’injure, de ces 
hommes à projet dont tous les instants sont em- 
pos rêver sur les biens ou sur les maux pu- 

lics, lorsque notre auguste monarque succéda 
au trône de ses ancêtres. 

Pénétré de reconnaissance pour les bontés dont 
son auguste père avait honoré mes premières an- 
Bées, je fis des vœux pour la prospérité de son 
règne ; le désir de le voir rendre les peuples 
beureux, me fit épier ses actions. Sa première 
démarche parut du plus heureux augure; elle fut 
celle d’un bou prince qui désire faire présider la 
sagess: à ses conseils. Le rapel qu'il fit d’un vieil- 
lard, d’un ancien ministre qu'il crut avoir été sa- 
crifié à une intrigue de Cuur, et pour avoir voulu 
faire son devoir, me doana la plus haute idée 
d’un jeune prince, qui croyait hélas! mettre à la 
tête de la France un Nestor dont il voulait être le 
pupille; mais combien de circonstances vinrent 
traverser ses vues bienfaisantes : l'état de délabre- 
ment où était uotre marine, et qui nous asser- 
vissait à l'Angleterre, le désir si naturel de nous 
soustraire à l'esclavage où nous tenait cette na- 
tiou qui nous forçait de payer à Dunkerque ua 
commissaire dont l’objet était de s’opposer à nos 
propres travaux, nous occasionnèrent des frais 
iminerses. 

La guerre d'Amérique accrut àelle seule, de deux 
milliards, la masse de nos dépenses, et prépa a 
l'excès de nos malheurs par la, forme que nous 
fûmes forcés d'adopter pour nos emprunts. 
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Disposé à me plaindre du poids de l’impôt, comme 
tous les autres sujts ; euvisageant avec eflroi la 
dette accablante de l’État; tremblant à l'aspect 
d'un délicit qui pouvait compromettre ses créan- 
uiers légitimes, ou exiger de notre part de nou- 
veaux sacrifices ; gémis*ant sur le sort d'une foule 
d'infortunés que la cher:é des denrées de première 
nécessité plongeuit dans le marasuie, jecruscepen- 
dant, avant de mêler ma vuix à celle de tant 
d autres qui criaieut contre les abus, devoir m as- 
surer jusqu'à quel point ils existaieut. ea calculer 
la force et les progrès dans le calme, afin de voir 
comment on pourrait y remédier, et de basarder 
mes réflexions. 

Nous avons une nation voisine, notre rivale ; 
une nalion dont nous louons la constitution ; une 
pation dont nous somrnes les euthousiates aveu- 
gles, et dont nous almirons jusqu'aux excès ; une 
vation qui s'admiuistre elle-même, et dout les 
opérations ont toujours forcé Les nôtres; je cher- 
chai à en faire un imouèle de comparaison qui pût 
me mettre à portée de juger sainement de la bonne 
ou mauvaise administration de ceux que nous blà- 
mons. Je pensai que si cette nation avait moins 
d'impôts, plus d'objets de dépenses et moins de 
dettes, ce serait déjà un grand préjugé contre notre 
admiuistration : wais que si, au contraire, les im- 
pôts y étaient plus multiphiés, avec moins d'objets 
‘de dépeuses, ranené par ds principes de justice, 
il fallait moins s'occuper de bläiner, que des 
inoyens de remédier au mal pas*é, de perfection- 
ner pour l'avenir les opérations, de manière à 
avoir l'avantage sur les autres nations. Le résul- 
tat de nes recherches, coinme vous allez le voir, 
fut entièrement à notre avantage. 

L'impôt en France en 108 années ne s’est accru 
que de 261 millions,t ais que, dans ce même es- 
pace de temps, celui d'Angleterre a été augmenté 
de 319 millions, dont 229 ont été ajoutés dans le 
court espace de 37 années. La dette nationale, en 
A igleterre, s'est accrue de deux milliards deux 
ceut quatre-vingt douze millions, taudis que celle 
de France, dans le mê:ne e:pace de Lemps, n’a été 
augmentée que d’un peu moins d’un millard cinq 
cents millions ; il est cependant prouvé que la 
France n’a de libre à dépenser que 50 millions de 
plus que l'Angleterre, quoique la différence de sa 
position exige des sommes bien plus considé- 
rables. 

L’Angleterre en effet est une île. la France est un 
pays ouvert : une barrière naturelle dufend celle- 
là des invasions; des vaisseaux suffisent à sa sû- 
relé. La France au contraire est obligée d’avoir une 
mariue pour protéger ses côles, en inême lemps 
que des armées et des villes de guerre pour dé- 
feudre ses frontières, ce qui fait que les fonds des- 
tinés en France à la guerre surpassent de plus de 
50 millions ceux consacrés en Angleterre à leur 
service d terre. 

Un territoire plus étendu, d'ailleurs, exige plus 
de frais d'administration ; ceux de justice et des 
routes qui, payés par l'Etat, sont très chers en 
France, ne sont pas en Anglererre à la charge du 
gouvernement. î 

Assuré par ces recherches ct comparaisons qui 
portent sur plus de cinquante ans, que nos maux 
étaient plutôt encore le résultat des circunstances 
genérales qui avaient enchaîné toutes les nations, 
et que le législateur collectif des Anglais avait été 
même moins modéré lorsqu'il s'était agi des dé- 
p'nses nationales, el moins économe que notre 
législateur, lors individuel, je devins plus circons- 
pect. Ramené à des sentiments moins tumultueux 
que ceux qui portant à tour fronder, sans connais: 
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sance de cause, ne font qu'échauffer les esprits et 
accroître les maux publics, je crus qu'il serait 
beaucoup mieux de chercher d’où venait le malet 
comment on pouvait y remédier. : 

Je vis alors que si les Anglais n’ont point de dé- 
ficit, c'est qu'ils mettent des impôts, en raison des 
emprunts qu’ils font, pour en payer l'intérêt, ce 
qui leur donnant un avantage important sur nous, 
pour emprunter à meilleure composition, prouve 
encore que notre gouvernement a été plus économe, 
puisque notre dette n’est pas aussi considérable, 
tandis qu’elle aurait dù surpasser celle de nos 
voisins, nos emprunts surtout, depuis quelques 
années, ayant élé faits à un taux très considérable, 
comme seul propre à déterminer les capitalistes 
en raison de ce qu’on leur donnait moins de sû- 
relé. 

Réfléchissant ensuite que si les Anglais, après 
s'être assurés par l'apurement des comptes de la 
guerre d'Amérique, qu'ils avaient un déficit con- 
sidérable, s'étaient empressés d'offrir les sommes 

ropres à le combler, une grande nation coinme 
a nôtre pourrait, à plus forte raison, par un nou- 
vel ordre de choses dont le but serait de simplilier 
toutes les branches de l’administration, au point 
d’en écarter les abus, de répartir l'impôt d’une 
manière plus égale, moins susceptible de frais, de 
variations, d’arbitraire, et surtout moins à charge 
à la partie la moins fortunée, trouver non seule- 
ment les moyens de balancer les avantages que le 
crédit national anglais lui donne sur nous, mais 
encore nous mettre à portée de couvrir notre dé- 
ficit, de ramener bientôt le bonheur public, et de 
fonder, d’une manière plus solide même que ne 
peut faire le crédit anglais et celui de toute autre 
nation, la puissance et la prospérité nationale fran- 
çaise. 

Telles furent, Messieurs, les réflexions qui me 
dictèrent les combinaisons qui ont formé le plan 
ue j'ai eu l'honneur de vous oftrir. 

La constitution des milices nationales auxiliai- 
res, combinée avec celle des travaux publics, 
telle que je la conçus, me parut devoir servir de 
base au plan qui embrasse, comme vous l'avez 
vu, l'ensemble des branches les plus importantes 
de l’administration publique. 

Depuis longtemps je voyais, avec infiniment 
de peine, que les milices, par les exemptions 
arbitraires, et par une foule de vexations dout 
elles servaient de prétexte, étaient le fléau de la 
nation dont elles auraient dû être le bouctier 
in\incible. J'étais surtout affligé de ce qu'elles 
éloignaient de leurs foyers une foule de sujets 
qui, pour s’y soustraire, s’enfuyaient dans les 
villes qui étaient exemptes du tirage, où ils finis- 
saient par accroître le nombre des infortunés, 
souvent même celui des vagabonds, faute de 
trouver les ressources sur lesquelles ils avaient 
compté. Persuadé cependant qu’elles sont essen- 
tiellernent nécessaires, je cherchai par quelles 
combinaisons on pourrait leur donner une base 
constitutionelle, qui pût non seulement les ren- 
dre plus généralement utiles, sans être à charge 
aux peuples, mais encore les faire concourir-à 
leur bonbeur, en donnant l'essor à plusieurs au- 
tres vues d'utilité publique. 

Lonstemps j'avais gémi sur le sort du villa- 
geois, du laboureur flétri sous le puids des cor- 
Yce*, lorsque je désirai qu'on trouvât les moyens 
de les remplacer à si peu de frais, et avec tant 
d'autres avantages pour La nation, qu'on fût 
porté à s’y determiner. 

Vous aurez eu, Messieurs, une idée de l’écono- 
mie qu'on trouverait dans le plan que j'ai eu 
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l'honneur de mettre sous vos yeux, lorsque vous 
aurez vu que quoique M. Turgot, administrateur 
aussi patriotique qu'éclairé, eût prouvé que la 
dépense relalive au rachat des corvées ne pou= 
vait être au-dessous de douze à treize millions, 
auxquels elles sout portées, ce qui, avec les frais 
des ponts et chaussées, va à dix-huit ou vingt 
millions pour les seuls pays non d'Etat; cepen- 
dant on pourrait, avec 8,760,000 livres, non seu- 
lement procurer à la France entière un résultat 
de travaux beaucoup plus considérable que celui 
que donveraient toutes les corvées du royaume, 
mais encore fournir gratis à l'Etat les mains- 
d'œuvre pour les grands ponts et autres cons- 
tructions publiques, faciliter la suppression de 
tous les frais des prisons, des déserteurs et autres 
vagabonds, d'établir une police si douce et si 
bien organisée, qu’elle détruirait toute espèce de 
vagabondage en forçant ceux qui seraient tentés 
de s'v livrer à rentrer dans la classe des citoyens 
utiles, sans les renfermer ni les rendre malheu- 
reux, et sans cependant qu'ils puissent s’en dé- 
fendre, de prévenir presque tous les crimes afin 
de n'avoir pas à les punir, de détacher des tra- 
vaux publics, à la première guerre, sans cesser 
l'entretien des grandes routes, et de vuller à leur 
sûreté, un corps de seize mille hommes tous 
payés, 1600 chevaux pour l'artillerie, un grand 
uowbre de bœufs pour fournir à la subsistance 
des troupes réunies. 

L'arbitraire dans la répartition des contribu- 
tions qui seraient payées par chaque commu- 
nauté, serait tellement baoni, et l’ordre établi, 
que communauté qui paye aujourd’hui 5 à 

00 livres pour le rachat de ses corvées, n’en 
payerait pas 100 pour concourrir à tous les objets 
que je viens d'avoir l'honneur de vous indiquer, 
quoique tous les travailleurs fussent payés de 
manière à chérir leur sort. 

J'avais placé à la suite de cet ensemble, sous 
le nom de réflexions diverses, l'extrait de ce 
que j'avais proposé sur l'impôt, sur les moyens 
d’assurer la subsistance nationale, d’une manière 
également propre à encourager l’agriculture et 
toutes les autres branches de la société ; 

Sur le parti qu’on aurait pu tirer des biens du 
clergé; 

Sur une banque nationale qui me paraissait 
devoir vivifier le commerce, l’agriculture eltoutes 
les autres parties de ce vaste empire. 

Vous ne vous êtes pas contentés, Messieurs, 
d'accueillir favorablement l'ouvrage où j'ai traité 
ces objets, vous avez encore daigné ordonner que 
les projets de décrets qui en présentent l’en- 
semble, fussent imprimés aux dépens de la chose 
publique. Heureux! si mes vues pouvaient être 
de quelqüe utilité à ma patrie. 

Si, après les avoir examinés avec l'attention 
que méritent des sujets aussi importants, vous ne 
les croyez pas susceptibles d'exécution, elles au- 
ront du moins à vos yeux le mérite de m'avoir 
été dictées par le zèle le plus pur, l'attachement 
le plus sincère, le plus inviolable et le plus res- 
pectueux pour ma patrie, et pour notre auguste 
monarque. 


PROJET DE DÉCRET 


Concernant Les milices nationales. 


L'assemblée nationale considérant qu'il i- 
porte essentiellement, pour la nation, d'avoir tou- 
joure un fond de milices auxiliaires, prêt à se 
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réunir, en cas de guerre inévitable, aux troupes 
de ligne, afin de n'être pas obligée de forcer ar- 
bitrairement tous les citoyens à courir aux armes, 
ou de ruiner la fortune publique, en frais d’enrô- 
lement, de manière à ne pouvoir résister aux 
efforts ennemis, elle a cherché quelle serait la 
constitulion de milices auxiliaires qui, sans gêner 
la liberté des citoyens, procurera néanmoins 
constamment une quantité de soldats suffisante à 
opposer aux ennemis, et réunira en même temps 
les moyens d'encourager toutes les classes, de 
remplir le plus de vues d'utilité publique, le plus 
dordee et d'ensemble, elle a décrété et dé- 
crète : 

Art. 1er, Le bien public exige qu'il y ait tou- 
jours un fond de 100.800 miliciens, y compris 
ceux connus sous le nom de gardes-côles qui se- 
ront fournis par les municipalités ds communau- 
tés, pour accroître, en cas de guerre inévitable, 
les troupes de ligne. 

Art. 2. Il sera accordé, pour prix d’encourage- 
ment, à tout citoyen qui, par sa taille, sa cons- 
titution physique, et surtout par son honnêteté et 
son patriotisme, sera admis à s’enrôler pour mi- 
licien d'une communauté, une solde de deux sols 
par jour, ou trente-six livres par an, sur lesquelles 
il en sera retenu six. pour lui former une masse 
d’habillement. 

Art. 3. Le nombre de ceux qui seront classés en 
même temps, élant borné, s’il s’en présentait au 
delà de celui nécessaire, on donnera toujours la 

référence à ceux qui se seront faits enregistrer 

es premiers; et s'il s’en trouvait plusieurs qui se 
présenlassent en mêiue temps, le choix sera fait 
ar la voie du sort; il en sera de même si le now- 
re de ceux qui se présenteront à l’enrôlement 
volontaire, ne suffisait pas pour former le com- 
plet de 100,800 hommes. 

Art. 4. Les t1niliviens et gardes-côtes actuelle- 
ment classés, continueront à l’être jusqu'à l'expi- 
ration de leur temps. Ils jouiront de la solde sus 
accordée, à compiler du mois de janvier pro- 
chain. 

Art. 5. S'il arrivait que, faute de trouver un 
nombre sultisant de gens de bonne volonté pour 
compléter le total des troupes auxiliaires, on fût 
obligé de faire tirer au sort, tous les garçons, ou 
veuis sans enfants, compris dans les âges de 
seize à quarante ans, seront dans lecas d'y tirer, 
à moins qu’ils ne se fussent abonnés, dans le 
mois de janvier précédent, pour le prix de 50 li- 
vres par an, ce qui seul les exempterait du ti- 


rage. 

. 6. Celui qui, ne s'étant point abonné, à 
l'époque susdite, serait désigné milicien par le 
sort, aurait encore la liberté de se faire repré- 
senter par un avoué, en traitant de gré à gré 
avec quelqu'un d’admissible, à la charge par lui 
de réponire de son représentant et de prendre 
sa place dans le cas où il viendrait à mourir où 
: déserter, sauf à se faire représenter par un 
autre qui aurait les qualités admissibles. 

Art. 7. Les 100,800 soldats auxiliaires seront 
classés ainsi : 63 seront sous l'inspection d'un an- 
cien officier, ayant obtenu Ja retraite mihtaire, 
qui veillera sur leur complet. Ils seront censés 
former une compagnie auxiliaire, qui portera le 
nom du point ceutral de l'arrondissement des 
communautés qui les fourniront; 10 des compa- 
gnies seront sous l’inspection d’un autre officier 
vétéran et supérieur en grade : elles seront dé- 
sigrées sous le nom de bataillon auxiliaire na- 
tional, qui portera celui du point central de l'ar- 
rondissement des communautés qui en fouriront 
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les soldats. Deux de ces bataillons seront connus 
sous le nom de section du point central, dont le 
plus ancien des deux insrecteurs sera le chef. 
Chaque section sera la huitième partie de 100,800 
soldats auxiliaires : elle sera par là censée diviser 
la population du royaume en 80 parties; deux 
sections seront sous l'inspection d’un officier, su- 
périeur à ceux des bataillons. Elles seront alors 
désignées sons le nom de divisions du point 
central, et quatre de ces divisions connues sous 
le nom de légion de l'arrondissement de toutes 
les communautés qui en auront fourni les sujets, 
seront sous l'inspection d’un officier, supérieur 
en grade à tous les autres. 

Art. 8. Tous les officiers de chaque légion seront 
subordonnés de grade en grade, et tous en- 
semble à l'inspecteur de la légion; ils seront à 
la nommination de Roi. 

Art. 9. Les 63 hommes de chaque compagnie 
auxiliaire formeront 6 escouades de 10 hommes 
chacune, à la tête desquelles seront des soldats 
qui obtiendront ces places, comme des récom- 
penses, après 32 ans de service. 

Art. 10. La durée de l’enrôlement de tout sol- 
dat auxiliaire sera de 8 ans, pendant lesquels il 
sera libre de se marier, si bon lui semble. 

Art. 11. Quiconque aura servi 8 aus, soit comme 
volontairement enrôlé, soit comme obligé par le 
sort, sera dès lors exenpt de service. IT en sera 
de même de ceux qui auraient traité de gré à gré 
pour se faire représenter après avoir tiré au sort, 
tandis que ceux qui auraientservi pour d’autres, 
ne seraient pas censés avoir acquitté leur service: 
ceux qui se seront abonnés ne seront présumés 
l'avoir acquitté qu'après 12 ans d'abonnement, ou 
600 livres une fois payées. 

Ari. 12. Indépendamment des 63 soldats de cha- 
que compagnie de milices, il y aura encore 6 
volontaires sous le nom de Volontaires Français. 
Tous ces volontaires formeront un total de 9,600 
hommes. 

Art. 13. Pour être reçu volontaire français, il 
faudra se faire présenter par ceux de la compa- 
gnie, au Capitaine qui fera la présentation, par 
écrit, au chef de bataillon, de là à celui de divi- 
sion, qui fera demander par le chef de légion 
agrément au roi. On exigera de celui qui vou- 
dra être reçu volontaire français, qu'il souscrive 
pour servir au moins 20 ans. S'il se destine à 
l'infanterie, il se fournira d'habillement complet, 
d’uu fusil, et il concourra aux premiers frais 
d'acquisition, pour l dixième du prix d'unetente 
et marmite; s’il se destine à la cavalerie, il se 
fournira un cheval. ) 

Art. 14. Celui qui, après avoir été admis comme 
volontaire, voudra se retirer, avant les 20 ans de 
service, sera obligé de payer 6 années d’abonne- 
ment, sur le pied de 50 livres. 

Art. 15. Il sera attaché, à chaque compagnie, 
trois ofticiers, pris dans le nombre des volontai- 
res, sous le nom d'officiers d'école. 

Art. 16. Pour être admis, parmi les volontaires 
d’une compagnie de milice, il ne sera pas néces- 
saire d’être né dans son arrondissement, il suf- 
fira d'être agréé par les volontaires et par les 
olticiers vétéraus des compagnies, bataillons, sec- 
tions, où l’on voudra étre admis, et par les muni- 
cipalités. 

Art. 17. Tous les officiers des troupes de France 
seront tirés \les volontaires et des officiers d'école; 
il ny aura d’exreption qu'en faveur de ceux des 
soldats des réviments réglés qui mériteront leur 
avancement, conformément à la constitution mili- 


aires 
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Art. 18. Ce sera au tour ou au mérite que 
seront pris les ofliciers d'école; mais lorsqu'on 
voudra avanrer de préférence un sujet, sous pré- 
texte du mérite, ce ne pourra êtrequ'anrès l'exa- 
men «les qualités morales des sujels, et après des 
concours en mathématiques, ou en faisant com- 
maoder ; et alors la place sera aldjugée par un 
conseil, présidé par des officiers vétérans, dans 
lequel entreront les volontaires et les officiers 
d'école La mème chose se pratiquera lorsqu'un 
officier d'école devra passer à un régiment. Les 
sujets seront désignés au roi qui nomrimnera sur 
trois sujets, d’après les mémoires. 

Art. 19. Les places de premier page du roi et 
de la reine ne devant être cen-ées données 
qu'aux plus méritants; ceux qui les auront occu- 
pées, Le temps ordinaire, pourront être placés, en 
qualité d'ufficiers, danse les régiments réglés que 
bon semblera à Leurs Majestés; mais tous les 
autres pages devront cominencer leur service, en 
s’attachant aux escouades des volontaires des 
compagnies des milices; il en sera de même de 
ceux qui auront été élevés dans les éroles mili- 
taires: ceux-là seuls serontexempts de celte roule, 
qui seront en état d’être reçus, d'anrès les exa- 
mens dans les corps royaux du géuie et artillerie 
et marine. 

Art. 20. Les pages qui, après l’âge de 16 ans, 
rest-ront encore à ce service, pourront, en mêine 
temps, être aurégés à quelques-unes des escoua- 
des des volontaires ; pour prendre, au lour ou au 
mérite, les places d’ofticiers d'école; mais ils ne 
pourront occuper ce grade qu’en quittant les 
pages. 

Art. 21. La moitié des volontaires et des ofli- 
ciers d'école sera toujours de service. en temps 
de paix, dans des régiments réglés, avec la paie 
de simyle soldat pour les volontaires, el avec celle 
de leur grade pour les vfiiciers d'école. Les 
volontaires feront nombre dans les contrôles «ts 
revues, comine soldats. 

Art, 22. Indépendamment des volontaires atta- 
chés à chaque co npagnie auxiliaire, il en sera 
créé un corps particulier, composé de 400, qui 
seront toujours rassemblés, sous le noi de volon- 
taires du roi ou corps d’émulation. Ce corps sera 
commandé par quatre officiers supérieurs, ayant 
servi dans l'infanterie, la cavalerie, le génie et 
l'artillerie, et par un état-major formé des volon- 
taires de ce corps, qui parvieudront par concours 
à ces places de grade ei grade, jusqu’à celui de 
colonel. 

Art. 23. Les places de volontaires de ce corps 
seront à la nomination du roi, et réservées aux 
enfants de ceux qui auront rendu des services 
essentiel à la patrie. Toutes celles au-dessus de 
simple volontaire ne se donneront qu'au coucours 
en raison de la sagesse, des autres qualilés 
ruorales et de l'instruction. Les voloutaires par- 
viendront dans ce corps au grade d'appointé, suc- 
cescivement à ceux de caporal, sergent, jusqu'à 
celui de colonel,en concourant pour chaque grade, 
toute faveur cessant dans ce corps. 

Art. 24. Le premier lieutenant de ce corps aura 
droit de concourir aux places de capitaine dans 
tous les régiments de lisne, et le preinir capi- 
tuine et officier supérieur à celles de leutenarits- 
colonels et de colonels. Sa Majesté aura à c Lelfel 
la noinination d'une place sur deux. dans la Cu- 
valerie et les dragons; d’un sur quatre, dans l'in- 
fanterie, pour le grade de capisaine; d’une place 
surtrois, au grade delieulenaut-colonel,et le deux 
sur trois, pour celui des colonels, en faveur de 
ses volontaires qui toutefois geront encore obli- 
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gés de concourir avec ceux qui auraient droit d’y 
préteodre, en raison du tour ou du mérite. 

Art. 25. L’in-truction que les volontaires du roi 
seront à porlée de recevoir dans ce corps, pou- 
vant les rendre utiles, en temps de gu-rre, dans 
les élats-majors de l’arinée, et les mettre en état 
d’y remplacer les lagénieurs géographes, on y 
choisira des officiers, tant pour l’état major que 
pour commander, conjointement avec les olficiers 
des régiments de ligne, les corps et les compagnies 
qu’on formera de la partie des milices auxiliaires 
qui ne serait point incorpurée dans les régiments 
de ligne. À la paix, en rentrant «ans le corps, ils 
y conserveront les grades que leurs services leur 
auront valu, pour prétendre aux premières places 
vacantes daus les régiments réglés, mais toujours 
au Concours. 

Art. 26. Ceux des volontaires du roi qui, au 
concours d'instruction, auront succombé et qui 
auront été obligés de laisser passer devant cux 
su: cessivement quatre de leurs camarades moins 
anci-ns, ne seront plus adinis à concourir; mas 
ils iront prendre rang dans les officiers d'école de 
leur arrondissement, pourvu toutefois que le re- 
tard de leur avancement dans ce corps d'érnula- 
tion, ne soit pas provenu du défaut de conduite, 
mais de celui de science. 

Art. 27. Le corps des volontaires devant s’exer- 
cer à piel et à cheval, il y aura, à ct ef£t, un 
cheval de deux en deux, qui sera fourni et en- 
net as par la bourse coimune, dont il va être 
parlé. 

Art. 28. [lsera fait, pour touteespècede frais, même 
de logement de ce corps, un fonds annuel de 400 
mille livres, sur lequel sera d'abord prélevéla som- 
me de73 mille livres pour les quatrecommandants 
vétérans; le surplus fournira à toutes les dépen- 
ses, même à cell:sde l'entretien et remonte des 
chevaux. Les différeuts olliciers, élèves du corps, 
y compris imêtne le colonel, feront la dépense :n 
commun; la distinction des officiers devant con- 
sister dans l'honneur de comman ler leurs frères 
d'armes et dans les marqu s de leurs grades qu'ils 
porteruut sur leurs habits, le plus où moins d'ap- 
potutemeuts ne devant point avoir lieu dans uue 
école qui sera cersée faite pour former des mo- 
dèles d'officiers généraux des plus instruits et 
sages. 

Art. 29. Il ne pourra y avoir plus de cinq do- 
mestiques par compagnie des voloutaires du roi, 
en y comprenant même ceux d'écurie et de cui- 
sine; le colonel seul jourra avoir un domestique 
aux dépens de la bourse cominune les deux lieu- 
tenants-colonels, un entre deux, et les capitaines, 
un de trois en trois. Les compagnies seront de 
cinquante volontaires ou officivrs. 

Art. 30, Il sera attaché, pendant la paix à cha- 
que escouade de compagole de milice, un soldat 
ayaut servi deux congés et étant bon à son troi- 
sièie, avec la moitié de sa paie, l’autre moitié 
devant rester au régiment pour en accroître la 
masse. Comme ces places seront des récompenses, 
quoiqu'elles présentent en même temps une éco- 
nouie, puisque ceux qui les obiiendrént ne coûte- 
rout que la moitié de &- qu'il. cuûteraient dans 
leurs régiments, elles ne seront accordées qu'aux 
bons sujets qui, en temps de paix, voudront avoir 
de longs cosgés. Ces demni-vétérans exercerout les 
miliciens conjointement avc les vétérans, qu'ils 
suppléeront quand ils serout caducs ou malades; 
après trente-deux aus de service, ils aurout droit 
aux vélérances. 

Art. 31. Les milices nationales ne marcheront 
à la guerre ni par compagnie, ni par bataillon, 
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section, elc., mais par délachement de dix 
hommes par compagnie, plus ou moins; de sorte 
qu'à chaque détachement une section fournira 
deux cents hommes, ou plus ou moins, pour être 
incorporés dans les régiments réglés, ou, si on 
le veut, former des corps particuliers; cet ordre 
de faire ainsi marcher ces troupes paraissant à 
l'Assemblée devoir présenter plusieurs avan- 
tages, parmi lesquels se trouveront ceux inli- 
niment intéressants d'en répartir les levées plus 
également, lorsqu'on ne devra en faire marcher 
que quelque partie, et surtout rendre moins 
sensibles, à chaque canton les pertes résultant 
des combats, en raison de ce qu’elles tomberont 
sur des corps, composés d'hommes réunis de 
divers lieux plus épars. Deux sections fourniront 
400 hommes, etc. 

Art. 32. L'usage où l’on a été jusqu'ici, à la fin 
des guerres, de licencier une partie des soldats, 
ayant été vicieux, en ce que la plupart de ceux 
qu’on renvoyait ne sachant où aller, quiltaient le 
royaume ou faisaient quelquefois pire, tandis 
qu'on était souvent peu après obligé de recruter 
pour compléter les régiments, l’Assemblée natio- 
pale décrète quetous ceux qui, après s'être enrôlés 
de plein gré dans quelques-uns des régiments ré- 
glés, seront réformés avant l'expiration de leur 
congé, resteront ailachés à leurs corps respectifs, 
quoique retirés chez eux, ou dans tel autre 
pays qu'ils voudront habiter; ce qui donnera lieu 
à une grande économie, en ce qu'on pourra 
licencier un beaucoup plus grand nombre de sol- 
dats, en leur donnant une paye de deux sous par 
jour, puisqu'on les aura quand on voudra. Il sera, 
à cet effet, donné des congés de paix jusqu’au 
nombre qui paraîtra, aux commandauts des corps, 
ne point nuire au service, à ceux qui le désire- 
ront, pour se retirer dans les lieux qu’ils indique- 
ront, à ia charge par eux de se faire connaître 
et enregistrer chez les officiers et bas officiers 
vélérans des arrondissements où ils habieront, 
et qui leur payeront leurs deux sous de reforme 
jusqu à l'expiration de leur congé. 

Art. 33. Pour établir, dans cette partie, un 
ordre qui prévienne tous les abus, les congés de 
paix porteront les lieux où ceux qui les auront 
obtenus diront vouloir se retirer. Îls leur servi-- 
ront de passeport; ils les feront viser à toutes 
les couchées par les officiers elsoldats vétérans, 
ou par les municipaux, lorsqu'il ne se trouvera 
pas de vétérans; et si après étrearrivés aux lieux 
qu'ils auront indiqués, ils voulaient aller ailleurs, 
ils en scront les maîtres, en preuant la précau- 
tion d'en prévenir les officiers vétérans, qui 
en feront mention, sur la même cartouche, des 
lieux où ils diront vouloir aller. 

Art. 34. Pour que tous les officiers et bas offi- 
cicrs véiérans puissent établir entre eux une 
correspondance qui mette l'Etat à portée de trou- 
ver partout les soldats en congé et de les surveil- 
ler, 1l sera imprimé annuellement un tableau qui 
contiendra les noms des officiers, bas officiers et 
soldats vétérans employés dans les milices. 
Chaque arrondissement pourra même avoir un 
timbre qui lui sera particulier, pour que lesdits 
officiers et bas ofliciers puissent, de plus en 
plus, attester leur signature ou reconnaître celles 
de ceux qui auront signé les passeports. Les 
lettres de cetle correspondance, seront franches, 
pourvu toutefois qu’elles ne soient pas cachelées, 
afin d'empêrher qu’on fraude la régie de la poste. 

Ait. 35. Pour gêner le moins possible en lemps 
de paix, les soldats miliciens, il sera permis à 
ceux que leurs affaires appelleront à résider plus 
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ou moins de temps éloignés de leur pays, de le 
faire, à la charge par eux d’en obtenir la per- 
mission, el de se présenter, comme les soldats en 
congé de paix, aux vétérans des arrondissements 
où ils se trouveront pour être exercés, en rece- 
vant leur prêt tous les quinze jours. 

Art. 36. Si en temps de guerre, après avoir com- 
plété les régiments réglés par des déiachements de 
milices, le gouvernement croyait, du surplus de 
ces milices, devoir former des corps particuliers, 
ils les ferait commander, soit par les ofliciers et 
volontaires du roi, soit par les officiers qu’on dé- 
tacherait, suivant le mérile et comme par avan- 
cement, des différents régiments réglés, ce qui 
animerait de plus en plus f’émulation. Ces offi- 
ciers détachés seront alors remplacés par ceux 
qui les suivront, et successivement par les of- 
ciers d'école. 

Art. 37. À la paix, tous les soldats milicienz 
reutreront respectivement chez eux, aiusi que 
ceux des voionaires et des officiers d'école qui 
n'auront pas encore de place d'officiers dans les 
régiments réglés; 5! en sera de mène des oïliciers 
et volontaires du roi. Geux des ofliciers qui, ayant 
quitté leur réviment pour commander les corps 
nouveaux, auront mérité des avangements par 
ticuliers par quelques actions, prendront, en ren- 
trant dans leurs corps respectifs, les rangs qu'ils 
auront gagnés; ce dont personue ne sera jaloux, 
puisqu'ils auront été détachés d’après leur mérite, 
jugés par leurs pairs. Par là, la France ne svra 
pas affligée à la vue d’une foule d'officiers ré- 
formés, qui, réduits à la misère, errants, com- 
promettent souvent la délicatesse militaire et na- 
tionale. 

Art. 38. Il sera attribué aux soldats miliciens, 
aux officiers, bas-ofliciers ct soldats vétérans 
employés dans les milices, savoir : deux sous, 
comme il a été dit, par jour à chaque milicien, 
ou 36 livres par an; 16 sous à chaque vétéran, ou 
291 livres par an: 5 livres au chef vétéran, inspec- 
teur de compagnie, où 1,825 livres par au; | livre 
8 sous, pour entretien des tentes, marmites, 
ustensiles de guerre, par compagnie, afin d’être 
toujours prêt à entrer en campagne, et à s’op- 
poser aux entreprises de l’ennemi sans frais rui- 
neux; 8 livres au commandant de batail'on, ou 
2,920 livres par an; | livre 12 sous, ou 584 livres 
pour le premier bas-ulficier où adjudant du ba- 
taillon; 10 livres au commandant de seclion, 
ou 3,650 livres par an; 12 livres au commandant 
de division, ou 4,380 livres; 50 livres au com- 
mändant de légion, ou 18,250 livres par on. 

Art. 3) Îl sera fait un fonds journalier, dans 
l’arrondissementde chaque compagnie, de ? livres 
8 sous pour douze jeunes garçons pauvres, ayant 
apparence d’une Constilutiou propre au service 
militaire. Cette paye de 4 sous par jour, où de 
72 livres par an, commencera à étre acrordce 
depuis l’âge de 10 à 12 ans jusqu à celui de 16; 
à la charge par eux, lorsqu'ils seront arrivés à 
cet âse, de contractr un engagement comme 
milicien. Les lils des miliciens et des vétérans 
auront de préférence ces payes qui seront remises 
à leurs parents, ou à ceux qui se chargeront 
d’eux. 

Art. 40. IL sera aussi fait un fonds de 10 sous 
par jour pour l'entretien de ? chevaux dans l'ar- 
rondissement de chaque compagnie, ce qui fera 
un total de 3,200 chevaux sur tout le royaume. 
Les laboureurs qui eutretiendront ces chevaux 
seront obligés, à la première gucrre, de les prêter 
à l’Etar. Pour accroître la population des belles 
espèces, les ofliciers municipaux veilleront à ce 
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que, de deux en deux, il y aitau moins une belle 
jument poulinière; il pourra même être accordé 
des prinies à ceux qui auront des succès. 

Art. 41. Les payes des soldats demi-vélérans et 
des autres, absents par congé de leurs corps, se- 
ront faites sur les soldes qu'ils laisseront à leurs 
réciinents respeclifs, et le surplus de leur paye 
sera mis en imnasse pour leur fournir un habille- 
ment lursqu’ils rentreront, ou jour accroître celles 
des régiments etrréparer des équinages de guerre. 

Art. 42. Les milices de la formation actueile ser- 
virout de buse à celles de ce nouvel ordre. La 
totalité de celles qui sont censées exister sera 
d’abord divisée en dix parties principales, pour, 
de là, être subdivistes par divisions, sections et 
compagnies, d'après les tablaux existants au 
bureau de la guerre. Les officiers et bas-officiers 
vétérans, qui seront nommés pour inspecter les 
mil:cieus, inuiqueront aux différentes commu- 
nautés les compagnies, sections nouvelles, etc., 
dont leurs miliciens feront partie à l'avenir. 

Pour porter ensuite laccroissement jusqu'à 
100,800 bommes, d’une manière proportionnée à 
la population, on se guidera de même, suivant 
les tableaux de population qu'on peut avoir dans 
les bureaux, sauf à rectifier aux législatures sui- 
vaules. si queiques parties se trouvaient lésées. 
Avant tout, on déterminera le nombre d'hommes 
que doivent fournir celles des provinces et villes 
qui ont jusqu'ici pu jouir d'exemption à la charge 
des autres. 

Art. 43. L'Assemblée nationale a supprimé ct 
supprime toute espèce de contributions, taxes et 
dépenses relatives à l'ancien syslème, et qui 
étaient dautant plus injustes, qu’elles n'étaient 
supportées que par ceux-là seuls qui étaieil 
compris dans le nombre de ceux qui tiraient au 
sort. II en sera substitué uue uniforme de 8 sous 
par jour, où 146 livres par an, qui seront payées 


avouellement par chaque communauté fournis- : 


saut un homme. Celles qui fourniront plus ou 


moins de soldats, devront payer plus ou moins ; 


aussi, vu que celte proportion servira de base à la 
répartition des contributions relatives à toul ce 
qui a trait au contingent des milices. Le praie- 
ment de ces 146 livres sera réparti cntre tous les 
habitants, en raison de leurs moyens respectifs, 
sans que ni files jouissant de leurs droits, ni 
veuves, ni même Île curé ou tel autre puissent 
en être exempts; les habitants, ayant à leur tête 
leurs curé et seigneur, et leurs maire et syndics, 
s’assembleront comme une familie qui serait pré- 
sidée par ses pères, pour former là répartition. 
Si les communautés sont trop noinbreuses, elles 
formeront leur assemblée par députés; on pro- 
posera dans ces assemblées ceux qui désirerout 
avoir Les postes de miliciens, cts'il ne se présente 
personne, ou procédera, Comme il a été dit, par 
la voie du sort. à 
Art. 44. Le montant des abonnemerits souscrits 
par ceux qui voudront se dispenser de tirer au 
sort sera iiputé en dimiaution sur la somme de 


coutribution générale, qui diminuera d'autant. : 


Les abonnés seront également obligés d'entrer 
dans le paiement de ladite somme de 146 livres, 
de même que s'ils n'étaient point abonnés. Les 
volontaires et les milicieus en place en seront 
seuls eXempls, conime attachés au service ; Ce:t 
pour cela que les volontaires qui ne serviront 
pas vingt aûs paieront six ans d’abonuement. 
Art. 45. C’est dans Je licu qui servira de point 
central à Parrondissement d’une compagnie et où 
résidera Loificier, que se ticudront les asserm- 
blécs pour la nomination aux places des pension- 
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, nés-élèves, et pour celles des laboureurs qui au- 
ront des primes pour l'entretien des chevaux des 
milices. Chaque communauté, à cet effet, y en- 
verra un dépulé, ou l’état de ceux des pauvres 
qui demanderont des pensions ct «les laboureurs 
qui désireront avoir la charge des chevaux. Les 
préférences seront toujours accordées à celles des 
communautés qui fourniront le plus de mili- 
ciens, ct, à égal nombre, on procédera aux noimi- 
nalions par la voie du sort, pour la jremière fois ; 
et par la suite on elternera. 

Art. 46. Les répartitions de la contribution 
pour les milices étant une [uis arrêtées, il sera 
nommé un collecteur, el le produit sera porté 
dans une caisse, qui, dans le point rentral, sera 
sous la garde des officiers municipaux et de l’ot- 
ficier de la compagnie. Cet oflicier sera chargé 
de faire payer les soldats et les vétérans de son 
arrondissement, et il fera passer ce qui excédera 
les dépenses de son arrondissement, dans une 
autre caisse qui, au centre du bataillon, sera 
sous la garde des ofliciers municipaux cet du 
commandant de bataillon, qui, de suite, fera pas- 
ser l'excédent dans la caisse de division, et de 
là dans celle de légion, pour, ce qui restera, ar- 
river eu poiut central qui sera Île roi, et servir 
aux frais capitaux, dont le total ira à 201 livres 
parjour, ou 74,400 livres par an. 

Art. 47. Les maires ct syndice, dans les diffé- 
rentes assemblées, n'auront aucune prérogative de 
plus que les autres citoyens ; ïls auront seule- 
ment la commission de provoquer les assemblées 
qua présideront, lorsqu'ils recevront les ordres 
du roi ou des municipalités des départements, 
d’après ceux de Sa Majesté. Si les voix se trou- 
vent absolument partagées caus les délibérations, 
on procédera par la voie du sort. 

Art. 45. Tout milicien qui aura obtenu permis- 
sion de s'éloigner et de résider ailleurs que dans 
l'arrondissement de son escouade, sera obligé, 

| tous les quinze jours, de faire viser sa cartouche 

j par le maire et par le vétéran (le l’arrondisse- 
ment de l’escouade où il résidera,etle visa svra 

| mis avec la date du jour et le timbre de l'es- 

1 couade, 

Art. 49. Dans les grandes villes, les habitants 
se diviserontpar quartier, et nommeront des com- 
missaires el présidents, chargés des recensements 

i des contribuables, comme de faire le tableau des 
{arçons propres au service, et des pauvres qui 
se présenteront pour obtenir les places délèves- 
peusionnaires. Ces tableaux seront portés à l'H6- 
tel-de-Ville pour être comparés, alia de détermi- 
per celui qui fouraira plus de miliciens et qui 
oblendra plus Ge places d'élèves. Comme on ne 
saurait faire des élèves en chevaux dans les 
viiles, on donnera des primes à celles des com- 
wusautés voisines qui en demanderont, et ces 
concessions seront faites à la nomination des 
députés des quartiers qui contribueront le plus, 
ou à la pluralité des suffrages des députés, ou 

! cefin on procédera par la voi: du sort, lorsqu: 

i les voix seront égales. 


TABLEAU 


| servant à prouver qu'au moyen de 8 sols par jour ou 
146 livres par an, qui seront payées par chaque 
| communauté, fournissant un homme aux mi- 
| lices, on pourra faire toutes les dépenses por- 


ées dans le décret. 


Huit sols par jour, sur cs 63 soldats, font 
504 sols; sur quoi, en tant 330, 
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SAVOIR : 

R sols. 
Pour faire 2 sols à chacun des 63 soldats. 126 
Pour faire 16 sols à chacun des6 vétérans, 96 
Pour les 3 officiers d’école.............. 50 
Pour les 12 élèves, à 4 sols............. 48 
Pour les 2 chevaux, à 5 sols............ 10 


Restera encore par compagnie 174 sols, ou 8 li- 
vres 14 sols; sur quoi, ôtant 5 livres pour l’ofli- 
cier, 1 livre 8 sols pour l'entretien des fusils, 
tentes et marmites, restera 2 livres 6 sols par 
compaguie, ou 23 livres sur les 10 compagnies 
d’un bataillon; sur quoi, ôtant 8 livres pour le 
commandant de bataillon, 1 livre pour faire 
2 livres de sur-paie aux premiers des deux com- 
mandants de bataillon quicommandera la section, 
et { livre 12 sols pour le premier bas-officier 
vétéran du bataillon, restera 12 livres 8 sols par 
bataillon; sur quoi, Ôtant 5 livres pour un pro- 
fesseur de mathématiques et dessin, restera 7 li- 
vres 8 sols par bataillon, 14 livres 16 sols par 
section, ou ?9 livres {2.sols par division; sur 
quoi, ôtant 12 livres pour le chef de division, 
restera 17 livres 12 sols par division, el 70 livres 
8 Ze l légion ; sur quoi, Ôtant 50 livres pour 
Je chef, restera 20 livres 8 sols par légion, ou 
204 livres sur les 10 légions, pour objets géné- 
raux. 


REMARQUE 


sur l'augmentution des dépenses pour la querre. 


Un détachement de 10 hommes par compagnie 
de milices, formerait, sur toutes les parties du 
royaume, 16,000 bommes, si on faisait payer un 
supplément de 2 sols 6 deniers à chaque commu- 
nauté entretenant un des 100,800 miliciens; ce 
supplément fournirait aux dépenses de ces 
16/00 hommes en campagne, comme on va le 
voir par le tableau ci-après : 2 sols 6 deniers par 
chacun des 63 soldats d’une compagnie, font 
157 sols 6 deniers; sur quoi, en ôtant 100 pour 
faire 10 sols d’accroissement de paie à chacun 
des 10 soldats détachés, et lui faire 12 sols avec 
sa paie de paix, savoir, 10 sols de paie décrétée 
par l’Assemblée nationale, eL 2 sols pour entre- 
tien des habits et ustensiles, resterait encore 
97 sols 6 deniers par compagnie, ou 575 sols sur 
les 10 compagnies qui fourniraient les 100 hom- 
mes de détachement, ou, ce qui est le même, 
28 livres 15 sols, pour fournir aux paies des ofli- 
ciers, frais d'artillerie et autres. Par ce tableau, 
on peut savoir combien l'augmentation de l’ar- 
mée coûterait à chaque communauté en temps 
de guerre; si l'armée était augmentée de 
128,000 hommes, il en coûterait 1 livre par jour, 
ou 365 livres pas an, à la communauté taxée à 
un homme, pour les frais, y compris l'arlilierie. 


Observations sur le projet de décret concernant 
les milices. à 


Le plan, combiné dans ce projet de décret, peut 
s'adapter à loute es;èce de division du royaume : 
on pouvaiten 1775, lorsque je le proposai, l'adap- 
ter à celle par province; il aurait remédié à l'i- 
négale répartition des milices, qui chargeait 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[20 mars 1790.] 275 
quelques-unes d'entre elles au delà de leur popu- 
lation, tandis que d’autres l'étaient au-dessous, 

arce qu’on pensait ne pouvoir fractionner les 
Dulans, On peut aujourd’hui l'adapter à la 
nouvelle division par 83 départements; partout 
il favorisera la répartition la plus proporlionnée 
à la population et aux moyens respectifs des 
communautés, puisqu'on ne composera les masses 
que d’après la fixation du contingent de chacune 
d'elles. 63 hommes, fournis par un nombre quel- 
conque decomimunautés, comme on l’a vu, seront 
sous l'inspection d’un ancien officier ayaut obtenu 
la retraite militaire, qui se placera dans l'endroit 
principal de l'arrondissement de ces communau- 
és; celui-ci sera va correspondance avec un 
officier supérieur qui réunira sous son inspection 
dix de ces masses, lesquelles, désignées, chacune 
séparément sous le nom de Coinpagnie nationale 
auxiliaire, s'appelleront bataillon par leur corres- 
pondance avec cet inspecteur commun placé à 
leur centre, Les vingt masses, ou compagnies de 
ces deux bataillons réunis sous l'inspection des 
plus anciens de leurs inspecteurs, sc nommeront 
sections d’une division. Une section embrassera 
la quatre-vingtième partie de la population du 
royaume. Deux sections, réunies sous l’inspec- 
tion d'un supérieur qui aura correspondance 
avec les quatre chefs de bataillons, seront con- 
nues sous le nom de divisions, et quatre divi- 
sions, inspectées par un chef correspondant avec 
leurs inspecteurs, s’appelleront ensemble légion. 
Ces dix chefs établiront, entre toutes les parties 
et le souverain, un rapport sans lequel il ne sau- 
rait exister ni ordre, ni liaison; avantage qui ne 
sera susceptible d'aucun inconvénient, surtout, 
d’après l'ordre qui ne fera marcher ces troupes 
que par détachements et sansautres chefs que les 
officiers d'école qui les conduiront aux régiments, 
qui recevront par incorporation de guerre celles 
dont on ne voudra pas faire des corps particu- 
liers. 

Gtte constitution qui semblerait, au premier 
coup d'œil, devoir donner lieu à un accroisse- 
ment considérable de dépenses, aura un eflet si 
contraire, qu'indépendamment de ce que les frais, 
à la charge des communautés, seront de beau- 
coup moindres que ceux qu’elles faisaient lors 
des tiraxes, et qui étiient d'autant plus injuste- 
ment répartis qu’ils n'étaient supportés que par 
ceux-là seuls qui tiraient au sort, les combinai- 
sons de ce plan offriront des compensations d’é- 
couomie des plus intéressantes. 

D'abord, les soldes des officiers et soldats vété- 
rans ne sauraient être regardées, pour la nation, 
comme accroissement de dépenses, puisque ceux 
employés seront dans les £lasses de crux aux- 
quels on devra des retraites. La seule différence. 
c’est qu'en les meltant à la tête des différentes 
masses de soldats suxiliaires, on readra leurs 
retraites plus utiles à la patrie et plus agréables 
à ceux qui les obliendront, par la considération 
d'une sorte d'activité de citoyen qu’elles leur 
procureront, par conséquent plus propre à at- 
tacher à leurs drapeaux les soldats, par l’espé- 
rance que chacun d'eux aura de les obtenir après 
aveir bien servi, Il y a plus : c'est que non seu- 
lement ces soldes, qui d’ailleurs seront dépensées 
sur les lieux, avantage inestimable, ne seront 
pas censées former un accroissement de dépense, 
puisqu'eiles seront destinées à des sujets qui au- 
ront mérité des pensions de retraites ; mais elles 
se trouveiont mêmeabsoiuinent compensées, sur- 
tout en temps de paix, par différentes économies 
résultant de cet ordre de choses; en effet, les 
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demi-vétérans, en laissant une partie de leurs 
paies à leurs régiments respectifs, feront une pre- 
mière porlion de compensation économique. 

Les économies plus ou moins considérables 
qu'on pourra faire en réformant à volonté un 
nombre plus ou moius grand de soldats, en temps 
de paix, avec une piae de deux sous par la faci- 
lité que la correspondance entre les vétérans 
offrira pour les avoir toujours à sa disposition 
en feront une seconde. Les frais de police que 
cette correspondance pourra diminuer en établis- 
sant l’ordre le plus intéressant, ajoutera encore 
à ces économies, de manière à regagner au delà 
même du montant de ces soldes. La seule dé- 
pense réelle sera donc celle occasionnée par les 
deux sous de solde, accordés aux soldats auxi- 
liaires, et dont on ne saurait se dispenser, si on 
veut se flalter de l’espérunce d'obtenir des enrô- 
lements libres; celle des officiers d'école qui for- 
mera une pépinière intéressante d'officiers et ne 
coûtera qu'environ neuf deniers par jour à la 
communauté fournissant un homme, dont même 
une partie sera compensée par la diminution de 
solde des volontaires (1), restera donc celle des 
elèves qui lui coûtera aussi environ neuf deniers, 
et présentera des avantages hien essentiels, non 
seulement en secourant l'indigence et en favuri- 
sant la population, mais encore en préparant des 
recrues pour établir de plus en plus l'enrôle- 
ment libre et la suppression du tirage; celle 
enfin de deux chevaux ou juments, par arrondis- 
sement de compagnie, qui coûtera à peine deux 
deniers à la communauté, fournissant un homme, 
et présentera des avantages trop déterminants 
pour qu'on cherche à les faire seutir. ER 

Le corps des 400 volontaires sera unedes insti- 
tutions les plus utiles pour la patrie, comme de- 
vant servir de véhicule le plus puissant pour ani- 
mer de toute part l’émulation, et former le ber- 
ceau des officiers de l'état-major et des plus grands 
généraux. 

L'espoir d'obtenir du roi la nomination à ce 
corps pour leurs enfants, engagera les pères à se 
signaler, et celte faveur, qui les récompensera 
des services qu'ils auront rendus à la patrie, ne 
pourra être suivie d'aucun abus, puisque, dès le 
moment que l'individu y aura été admis, le cré- 
dit cessera pour laisser au mérite à faire les frais 
«de toute espèce d'avancement, loutes les places 
de ce corps devant être gagnées au concours, 
tant par les qualités morales, que par l’instruc- 
tion, à la décision d'un conseil bien impartial, 
puisqu'il sera composé de juges de tous les 
grades, et surtout de la classe de ceux qui con- 
courront pour monter d’adjoints aux vétérans su- 
périeurs. ÿ 

Les places que ‘les volontaires du roi auront 


(1) Les volontaires devant faire partie des troupes de 
ligne, et la moitié, ou deux su les quatre de chaque 
escouade, devant toujours être alternativement en congé 
de paix, el sans paie chez eux, on aurait 24 sols d'éco- 
nomie en réduction des 50 que coûteraient Js trois olfi- 
ciers d’école de l'escouade, ce qui réduirait leur dépense 
à 26 sols ou à environ 4 sols 6 deniers par communauté 
taxèée à un homme aux milices, ou au moins, laisserait 
cette somme aux régiments où ils seraient attachés, pour 
accroître la masse générale à employer aux préparatifs 
de guerre. 

Si, lors de la guerre, on formait des corps particu- 
livrs sous le nom de grenadiers français, d’une partie 
des milices, les volontaires qui seraient gens exercés 
pourraient faire partie des bas-ofliciers; une partie des 
officiers d'école pourrait aussi faire le service de fac- 
tionnaire dans les régiments de ligne, en temps de paix. 
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l'espoir d'obtenir daus le régiment, au concours, 
généraliseront l'émulation. 

Comme tous les moyens d'instruction qui se- 
ront réunis dans ce corps de volontaires leur 
donneront nécessairement un avantage marqué, 
j'ai seuti qu'il était de la justice de borner les 
places qu'ils auront au concours dans les régi- 
ments, en raison de ce qu’elles exigeront plus ou 
moins de science, afin de ne pas décourager ceux 
des officiers qui, sans avoir ce mérite transcen- 
dant qui fait briller dans les hauts emplois, peu- 
vent cependant se rendre très uliles duns une 
sphère plus bornée. C’est pour cela que j'ai cru 
qu'il ne leur fallait accorder, pour le grade de 
capitaine, qu'une place sur quatre dans lin- 
fanterie, une sur deux dans la cavalerie et dra- 
gons,unesur trois pour les lieutenances-colonelles, 
et deux sur trois pour les colonels ; de sorte que les 
lieutenants concourront, si bon leur semble, 
pour des compaguies dans tousles corps ; les ca- 
pitaines pour les lieutenances-colonelles, et les 
lieutenants-colonels pour les places de colonels, 
ainsi que colonel. 

Le grade de colonel étant celui qui mène tout 
de suite au généralat, je ne propose un plus 
grand nombre de places au concours pour ce 
grade que come Le seul moyen de donner des 
officiers généraux, qui réunissent toute Ja force 
de l’âge, au génie qui les aura portés de concours 
en concours, de jugement en jugement, à la tête 
du corps des volontaires du roi, pour devenir 
chef de régiment. 

M. de Bouthillier, dans son plan de constitution 
militaire, proposant de conserver aux colonels la 
nomination aux emplois vacants dans les premiers 
grades, dit, p. 120, que « Si les chefs des corps ne 
les commandaient que pour y maiotenir l'ordre 
et la discipline, s'ils ne pouvaient y faire que du 
mal sans être susceptibles d'y procurer aucune 
grâce; eufin s'ils n'avaient pas une certaine pré- 
pondérance dans le choix d’une partie de ceux 
qui doivent servir dans les corps dont ils révon- 
dent, ils ne pourraient v jouir d'aucune 
considération, cependant très nécessaire pour 
le bien même du service, » concluant qu'il 
« faut donc qu'ils aient quelque moyen pour la 
conserver. » Il propose de laisser les nominations 
aux colonels. Prévenant ensuite l’objection qu'il 
supposequ'on lui fera, il ajoute : « mais, dira-t-on, 
si les colonels sont toujours maîtres du choix, ils 
le seront aussi de rendre illusoire le décret qui 
prononce l'admission de tous les citoyens à tous 
les emplois militaires. Il est un moven, continue- 
t-il d'arranger ces difficultés : le roi doit seul 
avoir le droit de choisir les officiers destinés à 
composer l'armée. Sur trois emplois vacants dans 
un régiment, il peut en laisser un à la proposi- 
tion du colonel, en nommer un à sa volonté, et 
choisir le troisième parmi les sujets qu’il peut 
autoriser les assemblées des départements à Jui 
préseuter, et qu'il pourrait leur promettre de 
nommer suivant le tour qui pourrait être établi 
eptre elles, et d'après les règles qui pourraient 
être déterminées à ce sujet. » Je commencerai par 
avoir l'honneur de demander à M. le marquis de 
Bouthillier, comment il pense que maintenir l'or- 
dre et la discipline, qui seuls peuvent faire le 
bonheur, non seulement du militaire, mais même 
de toute espèce d'association politique, est un 
mal à faire ? J'ajouterai que les lieutenants-colo- 
nes qui sont, comme les colonels, obligés de 
mainteuir lordre el la discipline dans les régi- 
ments, n’en jouissent pas moins de la considéra- 
tion nécessaire pour leur donner la force de 
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remplir leur devoir, quoiqu'ils n’aient point de 
nomination; el je conclurai par avancer qu'il 
n’est pas nécessaire qu’un colonel ait de nomina- 
tion pour maintenir l’ordre; je dirai plus, je 
dirai qu’un colonel n’a jamais de mal à faire que 
celui qu'il ferait, s'il laissait établir le désordre 
et l’indiscipline. J’ajouterai qu'il peut faire tout 
le bien possible, en donnant lui-même l'exemple 
de cet esprit d'ordre, de discipline et de patrio- 
tisme qui doit animer tous les bons citoyens, et 
surtout celui d'économie qui ménera les officiers 
au bonheur, en les metlant au-dessus de ces be- 
soins factices, toujours plus difficiles à satisfaire 
que les réels. 

La proposition de M. de Bouthillier laisserait 
subsliluer tous les abus qui ont existé jusqu'ici; 
l'intrigue, la protection arriveraient seules jus- 
qu’au roi, jusqu'aux colonels et jusqu'aux muni- 
cipalités de départements, et tous ceux qui ne 
sauraient les faire mouvoir resteraient toujours 
chez eux dans l'oubli, souvent avec beaucoup de 
mérite. La création des escouades de volontaires 
et des officiers d'école, par arrondissement de 
compagnies de milices, pourra seul prévenir ces 
abus: chacun, d’après cet établissement, aura 
l'espérance, s'il le mérite par ses mœurs et son 
éducation, d’y être admis; et cette espérance lui 
donnera celle infiniment flatteuse de voir son 
nom passer jusqu'à son souverain. Le roi, comme 
père d’une immense famille, connaitra ceux de 
ses enfanis qui mériteront particulièrement ses 
bontés. jamais souverain n'aura élé aussi grand, 
parce qu'il n'en sera jemais qui aura pu, avec 
au de certitude de n’être pas trompé, faire le 

jen. 

La proposition de faire arriver tous les officiers 
des régiments, au tour, jusqu'à la tête, faile par 
M. de Bouthillier dans ce même plan de constitu- 
tion, et par tant d’autres, est marquée au coin de 
l'équité, et je pense, avec ce colonel, que le 
concours d'instruction, du moins jusqu'au grade 
de capitaine, peut avoir, partout ailleurs que 
dans le corps des volontaires du roi, qui par son 
essence ne devra avoir que des gens Lrès ins- 
truits, autant d'inconvéaients que d'avantages; 
mais ce système est peu susceptible d'animer 
lémulalion. Le roi, suivant lui, devra nommer 
un lieutenant-colonel sur trois, et un colonel sur 
trois, à ceurade. Il mesemble que M. de Bouthillier 
aurait dù dire comment le roi se mettra à l'abri 
de surprise, comment il n’accordera pas à la fa- 
veur ce qu'il voudra donner au mérite? quels 
seront les moyens pour faire connaitre, sur Lous 
les capitaines de l’armée, celui qui ira enlever, 
corne plus méritant, au sujet d’un corps, la 
place qu’il devait y occuper ? 

L'établissement du corps des volontaires du 
roi peut offrir tous les moyens de remplir ua 
but aussi intéressant que celui de donaer à la 
nalion de grands généraux, et d’exciter l'émula- 
tion la plus générale, en mettant le roi à l'abri 
de toute surprise, parce que les ofliciers de ce 
corps n'étant parvenus aux places qui donne- 
ront le droit de prétendre aux #rades supérieurs 
des régiments de ligne, que par des concours qui 
les auront élevés au-dessus de leurs camarades, 
il s’ensuivra qu'on aura d'autant muins à se 
tromper, qu'ils seront encore obligés de concou- 
rir avec les officiers des différents corps qui 
LR aussi y prétendre sous la protection 

u roi. 

Ce système de milices auxiliaires, une fois 
établi, servirait de base à toutes les autres bran- 
ches d'administration de l'Etat, qu'il simplifie- 
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rait de la manière la plus intéressante, comme 
on le verra en parcourant ces différentes parties 
dans la suite de cet ouvrage. 

Je vais commencer par celle qui a trait aux 
travaux publics, et qui perfectionnera les pre- 
mières semences de police générale qui sera éta- 
blie par la corresponiance entre tous De vétérans, 
proposée dans le projet de décret. 


PROJET DE DÉCRET 


concernant l’entrelien des grandes routes 
et la suppression des corvées. 


L'entretien des grandes routes qui vivifient 
toutes les parties du royaume, en ouvrant entre 
elles des communications si importantes pour 
l'agriculture, le commerce, les manufactures et 
les arts, paraissant à l’Assemblée nationale mé- 
riter la plus sérieuse attention, elle a cherché si, 
en prenant les moyens les plus économiques pour 
faire faire à prix d'argent les travaux publies,on 
ne pourrait pas faire naître de la suppression 
même des corvées qui, jusqu'ici, ontété le fléau 
des habitants des campagnes accablées sous le 
poids des travaux utiles à tous, une foule d'avan- 
tages, tels que d'en répartir les dépenses si pro- 
portionnément qu’en soulageant les cultivateurs, 
les habitants des villes qui, par leur commerce, 
profitent encore plus que l’agriculteur de l'utilité 
des grandes routes, n'éprouvent cependant, en 
concourant à ces dépenses, que la plus insensible 
charge, d'offrir à un nombre de braves militaires 
l'occasion qu'ils désireront, à l'imilalion des Ro- 
mains, trouver en temps de paix, d'occuper leurs 
loisirs, afin de se mettre en état de se rendre plus 
utiles à la patrie contre ses enneiuis, à la guerre ; 
d'améliorer la sûreté publique en rappelant, sous 
les auspices de ces braves et vertucux militaires 
citoyens, à des mœurs plus douces et plus hon- 
nêles ces iufortunés qui, pressés par le délire de 
leurs passions, sont entrainés souvent par l'oisi- 
velé, ou par des circonstances fatales, au vaga- 
bondage, et ne se livrent successivement aux 
derniers excès, que parce qu'on n'a pasassez pris 
de précautions pour réprimer leurs premiers 
écarts ; arrêter les progressions de leurs fureurs 
insensées ; prévenir les crimes, afin de n'avoir 
pas à les punir; forcer entia ces victimes de la 
dépravation de se livrer à des travaux utiles, et 
de rentrer dans les bornes sociales, sans les reu- 
fermer dans ces séjours atfreux, où le crime en- 
fante encore, d'autres crimes, sans les rendre 
malheureux et saus cependant qu'ils puissent 
s’en defendre, elle à décrété et décrète : 

Art. der, Les corvées aux travaux publics des 
grandes routes sont et demeureront supprimées, 
et les différents travaux publics seront faits à 
prix d'argent, 

Art. 2. {| sera créé, sous le nom de volontaires 
du génie, dans l'arrondissement de chaque com- 
pagnie de milices, une escouade composée d'un 
sergent, maître ouvrier en conslruction ; deux 
caporaux, aussi ouvriers; trois ouvriers, dontun 
tambour et dix volontaires simples travailleurs, 
faisant en tout quinze hommes par cscouade; 
vingt escouades par chacune des quatre-vingls 
sections ou lépartements; ceutsoixante par légions, 
enlio {,60)vscouadessurtoutel'étendue du royau- 
me, Où 24,000 hommes qui rendront un résultat de 
travaux beaucoup plus considérable que toules 
les corvées du royaume. 

Art. 3. Ces escouades seront composées de 
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préférence de ceux des miliciens de l’arrondis- 
sement qui désireront y avoir de l’emploi, et par 
supplément de ceux des soldats des régiments 
réglés qui demanderont des congés de paix, pour 
s'y incorporer. La préférence qu'on donnera aux 
miliciens de chaque arrondissement d’entrer dans 
l’escouade, favorisera les communautés qui vou- 
draient avoir pour miliciens des homimes qui 
étant d’autres communautés plus ou moins éloi- 
gnées, ne trouveraient pas à s’employer dans 
celles où ils s'enrôleraient. 

Art. 4. Il sera créé à la suile de chaque es- 
couade quatre places de prisonniers qui seront 
sous les ordres de l’escouade dont ils seront 
comme les corvéables : ces places seront destinées 
à ceux qui, par des jugements légaux, auront été 
condamats à être renfermés plus ou moins de 
temps, où bannis : la prison, dans ce cas-là, et 
le bannissement étant deux punitionsaussi immo- 
rales qu'impolitiques pour les particuliers qui 
sont condamnés, et pour le public qui se trouve 
exposé aux écarts des bannis, et privé du travail 
des autres qu’il est obligé de nourrir dans Ja pri- 
son. Ces prisonniers seront vêtus d'un gilet et 
pantalon bruns, à manches blanches pour les dé- 
serteurs condamnés, à manches jaunes pour ceux 
qui seront condamnés comme vagabonds, et à 
manches vertes pour ceux des jeunes gens dont 
les parents demanderont l'assistance de la loi pour 
prévenir de plus grands délits, 4 prisonaicrs par 
escouade feraient 6,400 en tout. 

Art. 5. Ces escouades seront sous les ordres et 
l'inspection des commandants, officiers et bas- 
officiers des mi'ices, qui, avec les officiers mu- 
nicipaux,seront les inspecteurs des grandes routes 
dirigées par les ingénieurs. 

Art. 6. Il sera détaché à chaque escouade, pour 
la comuander immédiatement, un des trois offi- 
ciers d'école; et le choix en sera fait au tour ou 
au mérite, en donnant la préférence à celui qui 
aura le plus de connaissances en mathématiques, 
ou au moins dans le toisé; celui qui sera ainsi 
détaché aura, le premier, droit d’être placé dans 
un régiment réglé. 

Art. 7. Si l'arrondissement d’un bataillon avait 
besoin de rassembler dans un point quelconque, 
pour des travaux en grand, toutes ses escouades, 
Je corps de cent cinquante hommes qui en serait 
formé,s’appellerait peloton des volontatres du génie 
de tel bataillon; l'assemblage des escouades de la 
section ou département s’appellerait peloton de 
section ; celui des denx sections, ou d’une divi- 
sion,corps des volontaires du génie de telle division; 
et pour la légion, corps de telle légion. 

Art. 8. 11 y aura un ingénieur attaché à l’arron- 
dissement de chaque bataillon, un chef-ingé- 
nieur commandant à ceux de l'arrondissement 
d’une division ; il sera lui-même commandé par 
un premier chef pour la légion, ce qui fera seize 
ingénieurs, ct cinq chefs par légion, ou cent 
soixante ingénieurs et cinquante chefs sur le 
royaume. 

Art. 9. Lorsque le peloton d’un bataillon sera 
assemblé, celui des officiers d'école qui, le plus 
instruit dans les mathématiques et dessin, sera 
détaché aux travaux et commandera tout le pe- 
loton, aura une augmentation de poie le L livre 
par jour. 

Art. 10. Il sera attribué aux différentes person- 
nes ermployérs dans la composition de ces corps; 
savoir : au simple volontaire travailleur, 13 sous 
par jour; à chacun des ouvriers simples fac- 
lionnaires, 15 sous ; au second caporal ouvrier, 
19 sous; au premier caporal ouvrier qui sera 
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chargé du délaildes prisonniers, 1 livre 2 sous; au 
sergent, { livre 7 sous; à l'officier d’éco!e.en sup- 
plément d’appointements, 9 sous par jour, ou 
16% livres par an; 3 livres par jour de supplé- 
ment au commandant de bataillon, à cause de 
soninspection, ou 1095 livres par au ; à l’oflicier 
d'école qui devra commander, en cas d’assem- 
blee, le peloton de bataillon, { livre par jour, ou 
369 livres par an de supplément; à l'ingénieur 
de l’arrondissement d’un bataillon, 6 livres par 
jour, ou 2,190 livres par an; au commandant, 
chef de division par supplément, à cause de son 
inspection des travaux, 5 livres par jour, ou 
1,825 par an ; au chef des ingénieurs de l’arron- 
dissement d’une division, 10 livres par jour, ou 
par an 3,650 livres ; au commandant de l'arron- 
dissement d’une légion, 9 livres par jour, ou 
3,285 livres par an; au chef-ingénieur légion, 
15 livres par jour, ou 5,475livres par an ; cent vingt 
livres pour cinq principaux directeurs du génie, 
formant le conseil dece corps à Paris;àchacun 14 
livres par jour,ou 8,760 livrés par an: ilsera en ou- 
tre attribué 22 sous par escouade pour nourriture, 
entretien d'un cheval, d’une vache et d'un bœuf, 
savoir 9 sous pour le cheval, ce qui, avec le pro- 
duit de son fumier, suffira; 3 sous pour remonte, 
ce qui, en buitans, ferait 432 livres; 2 sous pour fer- 
rure et entretien des charrettes et harnais ; 8 sous 
pour nourriture de vache et bœuf, somme suffi- 
sante ; la vache par son lait et son fumier four- 
nissant à sa dépense et au delà. 

Art. 11. Lorsqu’en lemps de paix, le bœuf sera 
dans le cas d'être vendu, la moitié du prix ap- 
partiendra à l’escouade, et le surplus sera gardé 
dans la caisse des milices pour servir à la pre- 
mière guerre en avance des subsistances de l’ar- 
mée. Dans ce cas-là, tous les bœufs et vaches qui 
seront en état d’être manzsés, seront conduits à 
l'armée. Tous les veaux qui naîtront dans l'in- 
tervalle de l'accroissement d’un bœuf, seront 
vendus au profit de l’escouade ; mais lorsque le 
bœuf sera vendu, il sera remplacé par un veau 
mâle aux dépens de l’esrouadé, qui conservera 
celui de la vache, si c'est un màle; on l’échangera 
si c’est une femelle. 

Art. 12.1Isera attribué à chaque prisonnier 9sous 
à deniers par jour au lieu de13, ctsur ces 9 sous 
3 deniers il sera prélevé 1 sou au profitde l’escouade 
des volontaires, sous les auspices de laquelle ils 
seront; mais ils auront droit, comme les volon- 
taires, au partage du lait et du prix du bœuf, vu 
qu'ils serout particulièrement chargés de leur 
pansement, aiusi que de toutes les corvées de 
l’escouade. 

Art. 13. Au moyen de Ja paie ci-dessus attri- 
buée aux volontaires, ils seront obligés de s’en- 
retenir, ainsi que leurs baraques et leurs 
outils : il en sera dc même des prisonniers. 

Art. 14. Les baraques seront d’osier, doublées 
en coutil en dedans, et rembourrées de paille; 
le dessus sera couvert d'une toile cirée. 


Art. 15. Les sommes attribuées aux volontaires 
travailleurs et aux prisonniers, ne seront cen- 
sées devoir leur être accordées qu’en raison de 
leurs travaux : elles ne seront fixées que pour 
déterminer les dépenses. S'il arrivait que quel- 
ques-urs fissent plus, et que les autres lissent 
moios, les uns gagneraient ce que les autres per- 
draient; la paie des jours non ouvrables sera 
répartie sur les travaux des autres jours. 

Art. 16. Si quelqu'une des parties du royaume 
avait quelques travaux de grande importance à 
faire, et que le département n'en eût pas les 
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moyens, lous {es aulres déparlements pourraient 
lui prêter quelques délachements de leurs ou- 
vricrs. 

Art. 17. Toutes les demandes en indemnité qui 
pourront être formées par les personnes sur les 
terrains desquelles on passera, ou l’on tirera des 
pierres, seront portées aux municipalités des 
communautés où se seront faits les dommages, 
visées par les ingénieurs, par les officiers muni- 
cipaux et par les officiers commardants. Elles 
seront communiquées à la municipalité du dépar- 
tement qui, s'il est en état de payer l'indemnité, 
la paicra, sinon, la demande pourra être commu- 
niquée jusqu'au chef-lieu de la légion, et même 
demander un secours à toutes les parties réunies, 
toutes celles d'un même empire élant sœurs et 
devant s’aider. 


Art. 18. La contribution nécessaire pour rem- 
plir les paies ci-annoncées, sera fixée à 4 s. 9 d. 
par jour pour chaque communauté entretenant 
un homme aux milices, et de plus ou moius pour 
celles qui en devront entretenir plus ou moins 
sur les 100,800. 


Si où voulait former un fonds d'uu mälion liuit 
centtrente-neuf mille six cents livres pour être em- 
ployé en acquisition de matériaux ou indemnités, 
chaque communeut* entretenant un des 100,800 
miliciens, payerait | franc de plus par jour, ce qui 
porterait sa contribution annuelle pour les tra- 
vaux publics à 104 liv.8 s.9 d. au lieu de 86 liv. 
3.359 de 

Art. 19. À la première guerre il sera détaché 
dix hommes par escouades pour s’incorporer dans 
les différents régiments réglés, ce qui fera tout 
de suite une recrue de 16.090 hommes, et les 
1,600 chevaux seront conduits à l'artillerie, ainsi 
que lous cvux des vaches et bœufs qui seront 
bons à manger: les cinq bus-officiers restant par 
escouades, pendant la guerre, entreliendront, 
avec les prisonniers, les routes. 

Ari. 20. La colleste de la contribution pour les 
frais des travaux publics se fera de la même ma- 
nière dont on procélera pour les fonds à lover 
pour les milices : cette collecte faite, le produit en 
sera versé dans la caisse de l’arrondissement de 
la compagnie qui gardera ce qui sera fixé pour 
lescoua te ; le surplus passera de caisse en caisse 
jusqu’au roi. Ce surplus sera 43,800 livres. 

Art. 21. S'il arrivait que pour des travaux na- 
lionaux on eût rassemblé beaucoup de détache- 
metits les volontaires ct des prisonniers, lous ces 
volontaires seront reconduits à leurs arrondisse- 
ments respecufs, à la fin des travaux, par leurs 
officiers et bas-vlliciers. 


TABLEAU 


qui prouve que chaque escouade de quinte honmunes, 
y compris les prisonniers, les ingénieurs, etc., 
ne coûlera que 15 livres par jour. 


11 sous pour chacun des 15 volontaires d'une es- 
couade, ce qui, avec 2 sous comme mi- 
licien ou soldat en cong”, ferait à cha- 
CH. au: 13 sous. 

9 sous par chacun des quinze soldats d'une es- 

couade feraient 135 sous, sur quoi ôtant 

103 pour faire, 


20 sous 


ee 
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SAVOIR : 


9 sous pour supplément à l'officier d'école dé- 
taché à l’escouade. 

14 sous pour haute-paye au sergent, ce qui avec 
les 13 sous comme compris dans l'es- 
couade, lui ferait... 1 liv. 7 sous 

9 sous au premier caporal, id. lui 


ES UN M AE ANR AE à 2 
G — au secoud caporal, id. lui 

ferailss e-susmiedentete 19 
4 — pour deux appointés.... 15 
2? — pour le tambour aussi ou- 

NPCLE EE eranipre me 15 
22 — pour nourriture, entre- 

tien deschevaux,bœufs 

et vaches. 
37 — pour quatre prisonniers 

ACHACUR eue 2e 9°. 3 


Resterait 32 sous par escouade, où 320 sous sur 
les dix escouades du bataillon, ou, ce qui est Le 
même, 16 Div. par bataillon; sur quoi, ôtant 
10 liv. pour faire 3 liv. de supp'ément au com- 
mandant, 6 liv. à l'ingénieur, 1 liv. au premier 
officier d'école, resterait 6 1iv. par bataillon, ou 
24 liv. pour les quatre bataillons de la division; 
eur quoi, Ôlant 15 pour faire, savoir, 5 liv. au 
commandant de division, 10 liv. au chef ingé- 
nieur, resterait 9 liv. par division, et 36 liv. sur 
les quaire divisions de la légion: eur quoi, ôlant 
24 liv. pour faire 9 au commandant de légion, et 
15 au chef ingénieur, resterait 12 Jiv. par légion, 
et 120 sur les 10 légions pour ingéuieurs-géné- 
Taux. £ 

Vingt sols ou 1 liv. par chacun des dix volon- 
taires d'une escouade, font bien 15 liv.: comme 
les escouades sont composées de dix-neuf tra- 
vailleurs, à cause des prisonniers, chaque travail- 
leur pe coùlerait donc que 15 s. 5 d. l’ur dans 
l’autre, et l’on aurait gratis les ingénieurs, les 
inspecteurs, les ofliciers militaires et de police, Les 
chevaux, vaches et bœufs de trait, elc. 

Ces 15 liv. réparties sur les soixaute-treis hom- 
mes d’une compagnie de milices ; il en coûterait, 
comme l’on voit à la communauté, taxée à l’en- 
irelien d'un homme, 4 s. 9 d., ou 5 8. 9, +i on 
ajoutait pour les frais d'indemnité et d'acquisition 
de matériaux, 1,839,600 liv. 


OBSERYATION. 


M. Turgot, après avoir calculé au plus bas, 
portait les dépenses pour la sippreseion des cor- 
vies à 13 millions qui, réunis aux 6 millions des 
frais des ponts el chaussées, auraient fait 19 mil- 
lions 

Par le système présenté dans ce projet de dé- 
cret, les 24,600 volontaires, sur le pied de 0 sols, 
ne feraient une dépense que de 8,700.009 livres 
pour cette suppression, et pour les frais d’ingé- 
nieurs, d’inspecteurs et de police, ainsi que pour 
ceux des prisonniers; et sion y ajoute 1,839,500 
livres pour les indemuités, et les dillérents frais 
des matériaux, le tout n'irait qu'à 10,599 610 li- 
vres, dont la répartition proposte, rendrait in- 
sensible le paiement. 

Si on défalque les frais des dépenses, qu'on 
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épargnera sur les dépôts de vagabonds, des dé- 
serleurs, et si on calcule le bien qu’on ferait en 
prévenant les crimes, afin de n'avoir pas à les pu- 
nir, On jugera des avautages que cet ordre de 
choses, pour les travaux publics, présenterait. 
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RÉFLEXIONS 


sur les moyens desimplifier les impôts, de manière 
à prévenir loute espèce d'abus et d'arbitraire, 
d'assurer la subsistance nationale à un prix 
également propre à encourager l'agriculture et 
toutes les autres parties de la nation. 


La misère qui altaque déjà toutes les partics de 
ce vaste empire, devant bientôt faire désirer aux 
peuples le retour à l'ordre, ct le rétablissement 
de jus qui en fait la base dans toute associa- 
tion politique, il juporte, tant pour le bonheur 
du scuverain que pour celui des peuples, et pour 
meltre à jamais la liberté à l'abri de toute attaque 
et du désir même de l'attaquer, de fonder ce 
rétablissement de la manière la moins suscep- 
tible d’arbitraire, dans la répartition la moins 
coûteuse dans sa recette et la plus propre à con- 
nailre et à comparer la recette à la dépense. 


Dnpôt territorial. 


Pour fonder le nouvel ordre de choses de Ja 
manière la plus équitable et la plus propre à pré- 
venir les abus, à simplifier les opérations et con- 
naître assez parfaitrment le produit de l'impôt 
sur les terres, pour établir la plus juste réparti- 
tion entre toutes les parties de l'Etat et ensuite 
l'ulléger utilement, il importerait que chaque 
comu:unauté réunit, en uue seulemasse générale, 
les tuilles, vingtièmes et autres impusitions ter- 
ritoriales, d’après leurs dernières cotisations com- 
munes, pour les payer pendant deux ans. 

On commencerail à prélever sur celle masse, 
uue somme qu'on asCoirait sur les parcs el au- 
tres jardins d'agrément et d’utilité, en supposant 
une récolle qui serait évaluée en raison de leur 
étendue, comme si, semés en grain d'une espèce 
convenable à ces terrains, jis devaient toujours 
produire une récolte commune : l'on diviserail 
ensuite le surplus de la masse totale, pour la 
répartir en dilférentes autres masses, sur les 
diverses parties enscinencées, dont l'étendue est 
toujours connue dans loutes les communautés, de 
sorte qu'on dirait, tant sur ceile semée en blé 
celte année, tant sur l’avoine, le scigle, le lin, les 
vignes, les prés et vergers, etc. Lors de la récolte, 
chaque tenancier serait imposé, d'après une sim- 
ple règle de trois où l’on dirait, si la totalité des 
blés de la communauté montant à tant de gerbes, 
doit payer tant; combien telle portion récoltée 
par tel ou tel habitant, etc., etc. On ferait par là 
la répartition la mieux proportionnée, on sup- 
néerait de la manière la plus simple, la plus 
juste et la plus solide, à Loute espèce de cadastre; 
puisque les uns payeraient en raison de leurs 
plaisirs, de leurs jardins d'agrément, ou utiles, 
et tous en raison de leur récolte. 


Capitation. 


[a canitation .à été, avec raison, regardée jus- 
qu'ici comme l'impôt le plus arbitraire, parce 
qu'on n'a jamais pris de base certaine pour 
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l'asseoir proportionnellement aux facultés res- 
pectives des contribuables; en la répartissant, 
d'après les jouissances et les propriétésanparentes, 
comme l’on pourrait faire en mettant sur Les mai- 
sons deux sortes d'impôts, l'un qui continuerait à 
être payé sur le prix du loyer; par le propriétaire, 
sous lenom dedixième, vingtième, ou telle autre 
partie; l’autre qui le serait par lelocataire, soil qu'il 
fût propriétaire ou non, en raison des jouissances, 
des commodités el des ornements des logements, 
qui annoncent ordinairement l'aisance de ceux 
qui les habitent. 

Pour proportionner l'impôt de la manière la 

lus équitable, il faudrait avoir égard aux lieux. 

ans les hameaux, dans les petits villages, on 
paierait moins le pied d'ouverture que dans les 
grands, ou dans les bourgs (1), dans les petites 
villes peu riches que dans les grandes, où les 
bañitants sout plus fortunés, dans certains quar- 
tiers de ces dernières, que dans d’autres. Le plus 
ou moins de beautés d'ornement des croisées des 
maisons qui scraient censées habitées par des 
gens plus ou moins aisés. À Paris, par exemple, 
les quartier S. Marcel, S. Antoine, seraient moins 
imposés. Une maison à allée dont les fenêtres 
seraient sans ornemeut, paierait moins que celles 

ui en auraient; il en serait de même des fenêtres 

es maisons à portes cochères, sans ou avec or- 
nements. Le pied des fenêtres des maisons qui 
auraient cour et jardin, loge de suisse, écuries et 
remises serait porté plas haut que celui des mai- 
sons qui n'auraient point ces objets de luxe et de 
commodités. On aurait aussi égard aux fenêtres 
qui éclaireraient des plus ou moins beaux, plus 
ou moins grands salons, comme celles dont les 
balcons seraient plus ou moins décorés. 

Quoique cette opération paraisse, au premier 
coup d'œil, devoir être fort compliquée, cependant 
il n’y en aurait pas qui pôt s'exévcuter aussi faci- 
lement et qui fût moins susceptible d'arbitraire 
et de variation. Elle se réduirait à un tarif qui 
serait imprimé, d'aprèslequel chaque propriétaire 
devrait faire sa déclaration, sous peine, en cas de 
fausse position qui serait reconnue lors des véri- 
ficalions qu'on en ferait successivement, de payer 
pendant six années, le double de ce qu'on aurait 
aù payer; on pourrait peut-être régler par là, 
l'impôt du revenu des maisons. 

Cet impôt une fois assis, on ne serait plus 
obligé d’y revenir, ainsi qu'on est obligé de le 
faire actuellement toutes les années, pour la ca- 
pitation, à cause des mutations. Comme on aurait 
taxé pour la quantité de chevaux ct de carrosses, 
en raison de la grandeur des écuries et remises; 
cette taxation éviterait la peine des nouvelles 
recherches; vu que ce serait à ceux qui n’en 
auraient pas une quantité égale à en faire la 
preuve. 

Cet impôt, qui serait moins sujet à l’arbitraire, 
serait celui aussi qui génerait le moins laliberté. 
Lorsqu'un particulier se présenterait pour louer 
une maison, un appartement, on lui ferait con- 
naître la taxe de la Capitation, en conséquence de 
Lara il louerail ou ne louerait pas, à sa vo- 
onté. . 

Comme d'ici à la première législature, on 
pourrait avoir la connaissance la plus générale 


(1) Je pronoserais de payer à tant par pied de fenè- 
tres, de portes d’allées, cochères et de boutiques, comme 
le moyen le plus sûr d’imposer chacune à raison de 
ses facultés ; parce que les fenêtres des maisons, habi- 
tées par les moins aisés, sont ordinairement moins 
grandes et moins ornées. 
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du produit assuré de celte capitalion, qui ne se- 
rait que très peu sujette à des variations particu- 
lières ; on partirait de là pour réduire ou accroître 
le prix du pied de chaque ouverture ; en raisou 
de ce qu’on croirait devoir plus ou moins réduire 
les autres impôts, parce qu'on dirait : si cetimpôt 
fixé à tant le pied d'ouverture, rend tant, combien, 
avec telle augmentation par pied, rendra-t-il ? 

Chacun connaissant, par la publication des états 
de dépense, les charges du gouvernement ct sa 
recette par la manière dont l'impôt serait simplifié, 
on consentirait volontiers aux augmentations 
nécessaires, loujours inoins onéreuses, eu raison 
de ce que leur établissement et leur recette coû- 
teraient moins, lorsque la chose paraîtrait indis- 
pensable. 


Impôt sur les consommations. 


L'impôt sur les consommations est sans contre- 
dit le plus libre et le plus juste, parce que chacun 
ne pale qu’en raison de cequ'il consomme et 
veutconsommer ; mais il faudrait pour l’approcher 
de plus en plus de l’équité, moins imposer les 
objets qui liennent le plus à la classe la moics 
aisée. Je regardais, comme chose fort injuste, le 
privilège que les propriétaires avaient de faire 
entrer les denrées de leurs crûs, avec exemptions 
des droits que payait tout autre citoyen, et ce 
privilège devenait d'autant plus isjuste que plu- 
sicurs en abusaient, et qu'il était à la charge du 
pauvre qui paie. 

En général, le gouvernement sera toujours 
inléressé à donner à bail, à ferme, les droits sur 
les consommations. 


Postes. 


Affermer la poste aux lettres, est, j'ose le dire, 
chose d'autant plus absurde que rien n’est aussi 
facile que la régie, dont on pourrait beaucoup 
réduire les dépenses, par la réduction du nombre 
et du traitement des régisseurs. 


Impôt du timbre. 


L'impôt du timbre sur le papier de commerce, 
ne porterait pas sur le pauvre, et ferait payer 
quelque chose à ceux qui ont leur fortune en 
portefeuille. Si on l'adoptait, il importerait pour 

révenir tout abus, que la taxe sur les papiers à 
bitiuts füL faite à lant par livres ; car si on disait 
que celui d’un billet au-dessous de 50 livres, ou 
plus ou moins, ne serait pas taxé, on donnerait 
prélexte à bien des abus, parce que ceux qui vou- 
draient frauder feraient plusieurs coupons de 
50 livres pour sommes plus ou moins considé- 
rables, 


Subsistance nationale. 


Présenter les moyens d’assurer toujours la 
subsistance nationale à un prix également propre 
à encourager l’agriculture et toutes les autres 
branches de la société, serait, je pense, rendre à 
la patrie un service des plus essentiels. 

Si le blé, faute de débouchés, est à trop vil prix 
l’agriculteur est ruiné, et toutes les autres parties 
de la nation se sentent de sa misère. Si, au con- 
traire, les denrées de première nécessité sont au- 
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dessus d'une certaine proportion, la multitude 
souffre, le commerce tombe dans la langueur, 
parce que le prix des ouvrages manufacturés 
devant nécessairement augmenter, ôte l'avantage 
de la concurrence chez l'étranger. 

Si cette cherté vient d'une exportation outrée, 
le mal, quoique moins grand, puisqu'elle nous 
rend une partie de ce que nous perdons, n'en est 
pas moins fâcheux; parce quindépendamment 
de ce que rien ne peut dédommager de l'impos- 
sibilité de tenir les ouvriers en activité, la plus 
value du blé que nous donnerait l'étranger, ne 
saurait nous rendre ce que nous lui ferions payer 
en main-d'œuvre, en multipliant les envois de 
nos manufactures; mais si la cherté vient de ces 
ruses que les monopoleurs emploient pour sou- 
tenir les denrées à un prix exagéré, il en résulte 
un mal d'autant plus grand pour la nation, que 
ces manœuvres nerapporlant de l'étranger aucune 
partie des sommes que la nation perd par la di- 
mioution du commerce sur les objets imanufac- 
turés, elle souffre cucore des pertes d'une partie 
de ces denrées, qui se gâtent, et dont souvent on 
empoisonne les sujets, comme on s'expose à le 
faire très incessamment par la quantité exorbi- 
tante de farine dont on remplit, dans ce moment, 
Paris, au détriment des provinces qui en doivent 
soulfrir. 

Le système des milices nationales, que je pro- 
pose, combiné avec le nouveau plan d'impôt ter- 
ritorial, préviendrait tous les inconvénients, et 
présenterait tous les avantages qu’on pourrait 
trouver dans une exportation bien dirigée; parce 
que les officiers et bas-officiers des compagnies, 
par leur accord avec les municipaux, pouvant 
avoir d'autant plus facilement les états très exacts 
des naissances et des morts, ei par suite, de la 
population de leurs arrondissements respectifs, 
que chacun, instruit que ce serait pour Le bien 
de tous qu’on chercherait à se les procurer, s'em- 
presserait «y concourir. Ces étals réunis à ceux 
qu'on aurait de la quantité des grains que chaque 
communaulé récolterait, par la manière dont 
serait levé l'impôt, étant envoyés des municipa- 
lités, centres des compagnies à celles des centres 
de division, de légion, jusqu’au roi, point central 
de tout, ferait connuitre, et les ressources, et les 
besoins, au point de mettre Sa Majesté en état de 
faire donner des ordres pour approvisionner les 
endroits qui en manqueraient, faire exporter, pour 
l'encouragement de l'agriculture, la surabondance 
des grains, ou importer avant que la Connais- 
sance de nos besoins à venir püt engager l’étran- 
ger à des augiuentations aussi disproportionnées 
que fâcheuses pour nous. 


Des moyens de faire parvenir sans frais le montant 
de l'impôt au Trésor public. 


Il serait possible que le montant des contribu- 
tions «le l'impôt fût déposé dans les mêmes caisses 
qui auraient été établies pour recevoir celles des 
frais des milices et travaux publics, d'où on le 
ferait successivement passer de caisse en caisse 
jusqu'au Trésor public, à Paris sans frais. 


Banque de secours nationale. 


Si l’impôt est nécessaire pour fournir aux dé- 
penses d’une nation, une banque nationale de 
secours, qui aurait pour objet d'aider le com- 
merce, l’agriculture, les manufactures, par des 
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prêts à légers intérêts, cet dont le bénéfice appar- 
tiendrait à Ja nation, pour être employé à secourir 
ceux qui auraient été dévastés par des grêles, des 
épizooties et d’autres fléaux, ou pour encourager 
divers objets utiles, ne serait pas moins iupor- 
tante pour vivifier toutes les parties de la monar- 
chie, et rendre la nation la plus heureuse et la 
plus florissante de l'univers. 

. Je suppose un premier fonds de trois à quatre 
cents millions en argent, qui serait partagé en 
quarante-une caisses, dont la principale serait 
placée à Paris,etchacune des autres dans lespoints 
centraux de chaque division, sous la direction de 
directeurs-banquiers, et la surveillance des mu- 
nicipaux. 

Chaque caisse de division arroscrait les diffé- 
rentes parlies de son arrondissement par des 
correspondances qu'elle aurait dans les points 
centraux des bataillons et des compagnies. 

Les affaires en papiers aux porteurs et à termes 
que ces différents caiskiers feraient par la corres- 
pondance qui serait établie entre eux, pourraient 
tripler, comme cela est d'usage chez tous les ban- 
quiers qui n’ont jamais au delà du tiers d’ar- 
gent de leurs fonds dans les affaires qu'ils font ; 
de sorte qu’en suuposant qu'ils ue fissent annucl- 
lement que pour »eul cents millions ou un mil- 
liard d’affaires, à 2 0/0 de produit net pour la 
nation, la banque lui offrirait les moyens de dis- 
tribuer en secours donnés, dix-huit à vingt mil- 
lions : avantage qui, réuni à ceux qu’elle présen- 
terait par les secours en prêts à légers intérêts, 
multiplicrait les encouragements en tous genres. 

Tantôt en faisant à un agriculteur, pour payer 
son impôt ou ses fermages, des avauces qu’il 
rembourserail successivement à mesure qu’il ven- 
drait ses récoltes; elle le soustrairait à la néces- 
silé de donner à vil prix ses denrécs, où au mal- 
heur d’être accablé par des frais de poursuites; 
tantôt en achetant Je blé de quelque agriculteur 
pour faire des exportations d'autant mieux enten- 
dues, qu’elles seraient co nbinévs d'après la con- 
naissance générale des ressources et des besoins, 
elle ferait fleurir l’agriculture; tantôt elle assu- 
rerait le succès des manufactures par des dons ou 
part des prêts. Quelqu'un voudrait-il ea intro- 
duire quelque nouvelle dans la nation, elle pour- 
rait, après s'être assurée du succès par des essais 
qu'elle ferait faire, en sacrifiant quelque portion 
de son bénéfire, avancer ensuite des fonds sur les 
objets manufacturés, et multiplier même les dé- 
bouchés par ses correspondances, tant en France 
que dans l’Elranger,qu’ellechargerait de surveiller 
ceux à qui on en coufierait la vente. 

Une communauté voudrait-elle faire quelques 
essais pour l'amélioration des bêtes à laines, des 
chevaux et autresanimaux vétérinaires, la banque 
pourrait se charger d’eu faire venir de l'étranger, 
en en faisant les avances, dont elle retirerait un 
bénéfice en cas de succès, et dont elle ferait sup- 
porter la perte par celui de la banque, en cas de 
non succès. 

Les fonds de la banque seraient faits par des 
emprunts, et il serait d’une bonne politique de 
ne donner les places de directeurs des caisses, qu'à 
ceux qui auraient les plus grosses mises. On fixe- 
rait même la somme qu’on devrait avoir dans la 
bauque pour être un des agents-caissiers; ils au- 
raient pour leurs fonds un accroissement d’inté- 
rêts proport'onné au bénéfice de la banque; ce 
qui les attacherait à son succès. Ges caissiers étant 
placés dans les divers lieux où seraient les cais- 
ses de l’Elat, pourraient être chargés d’enre- 
gistrer les impôts gratis, el du soin d'en faire 
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passer successivement le montant de caisse en 
caisse, comme à été dit, jusqu’au Trésor public, 
sans frais. Toutes les opérations des cai-siers 
seraient surveillées par les différentes municipa- 
lités où elles se trouveraient. 

Lorsqu'en 1775, je conçus le plan général que 
je viens d'exposer, je supposais que, pour donner 
une hypothèque première aux intérêls des fonds 
qu’on emprunterait pour former la banque, on 
aurait pu exiger du clergé, qu'indépendamment 
de ce que ses biens seraient compris dans les 
impôts géuéraux, il serait obligé de former à 
Paris une caisse, dans laquelle il déposerait an- 
nes une somue de trente à quarante mil- 
ions. 

On aurait assigné sur cette somme le paiement 
de quinze à vingt millions pour servir l’intérét 
de l'emprunt des fonds qui auraient été employés 
dans la banque; et le surplus aurait été assigné 
pour celui des intérêts des remboursements qu’on 
aurait fait, en contrals, d'objets les plus à charge 
à la nation (1). 

Le clergé aurait, en outre, été chargé du soin 
de ses pauvres, de payer sa dette, et d’assurer 
1,200 livres à des curés à qui cette somme aurait 
été nécessaire; car je suis éloigné de croire 
qu'elle doive être indistinctement portée là pour 
tous. 

Les religieux auraient été obligés de multiplier 
lesélèves en moutons, en bœufs, en chevaux à leur 
profit, et ils en auraient dù aider l'Etat à la pre- 
mière guerre; ils auraient été chargés de faire 
différents autres essais, qui auraient excité l'ému- 
lation, en raison des succès qu'ils auraient eu; 
et par-là ils auraient lait fleurir l'agriculture. On 
les anrait obligés de s'occuper plus sérieusement 
de l'instruction publique. 

Je croyais que ce plan pouvait offrir à la na- 
tion des secours plus prompts et plus puissants 
que tous autres. On n’en aurait pas moins vendu 
les fonds des communautés qui, faute de sujets, 
auraient été supprimées. 


RÉSUMÉ. 


Je crois avoir suffisamment prouvé que l’en- 
semble du plan des milices nationales que je 
propose, peut s'adapter à toutes espèces de divi- 
sion du royame, sans en contrarier aucune; 
qu'il peut sérvir de base propre à simplifier les 
branches les plus importantes de ladministration 
publique, et à amener les plus grandes écono- 
inies. En effet, les états particuliers de population 
des différentes communautés de chaque arron- 
dissement de compagnie, et ceux de leurs récol- 
tes, que ma méthode de répartir l’impôt procure- 
rait avec la plus grande exactitude, ne mettraient 
pas seulement les assemblées de déjartement à 
portée de fixer, sans difficultés et en peu de temps, 
avec la plus scrupuleuse équité, le coulingent que 


(1) On aurait commencé à donner cette hypothèque à 
ceux qui auraient prèté les fonds dont on aurait formé 
la banque, afin d'en trouver plus facilement ; mais l’on 
aurait ensuite prélevé, sur le bénéfice des banques, une 
somme égale pour la faire entrer dans une caisse d'a- 
mortissement. 

Nota. Aux trois à quatre cents millions qui, trouvés 
par la voie de l'impression, auraient circulé dans la 
banque, on aurait pu ajouter ls dépôts judiciaires et 
autres qne chaoun aurait regardé comme Leaucoup plus 
en sûreté que-partout ailleurs, par les précautions 
qu'on aurait prises à ce sujet. 
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chacune de leurs communautés devrait fournir 
pour les milices, les travaux publics, ou l'impôt; 
mais ces états particuliers devant en former des 
généraux, non moins exacts, en passant des ar- 
rondissements de compagnies successivement par 
ceux des bataillons, divisions et légions, jusqu’au 
roi, chef suprême de la nation, offrirait, d’iei à la 
seconde ou troisième législature au plus, les ta- 
bleaux les plus précis de la population générale 
et des productions du rovaume, par conséquent 
les plus propres à mettre le gouvernement en état 
de garder les plus justes mesures dans la réparti- 
tion de la somme totale qui serait décrétée entre 
tous les départements, ou, pour mieux dire, entre 
toutes les parties du royaume, et d’alléger, de la 
manière la plus sûre, les charges publiques. 

Parmi les avantages que présenteraient les états 
de population et de récoltes, formé par la division 
particulière aux milices, se trouverait celui infi- 
piment intéressant, de prévenir la crainte que les 
communautés pourraient avoir que les chefs- 
lieux de canton, de districts et de département, 
ne voulussent prendre des avantages sur elles. 
Ces états faits par la voie plus générale des divi- 
sions militaires, qui n'auraient aucune influence 
dans l'administration, ôteraient même jusqu’au 
moindre prétexte aux esprits brouillons qui sont 
sans cesse occupés à semer la discorde, la dé- 
fiance et la jalousie, comme l'exemple de Paris et 
d’une foule d’autres endroits, en fournissent déjà 
l'exemple. De là naîtrait le calme et la plus heu- 
reuse harmonie entre toutes les parties de ce 
vaste empire, qui deviendraient toutes sœurs, au- 
cune d’elles n'ayant de domination sur l’autre. 

J'ai dit ci-devact que le revenu public, en 
France, avait eu une progression moios rapide 
que celui de la nation anglaise; pour mettre cette 
vérité en évidence, je vais présenter un précis 
de l’accroissement du revenu de ces deux na- 
tions. 


TABLEAU 


de l'accroïssement du revenu those dans les 
royaumes d'Angleterre el de France. 


En 1600, l'avant-dernière année du règne de la 
reine Élisabeth, le revenu ordinaire d'Angleterre 
était à peu près de 14 millions de France. 

Pendant les quarante-cinq années que cette 
souveraine fit le bonheur et la gloire de la nation 
anglaise, elle ne reçut, en subsides ordinaires, 
que 65 millions tournois, ce qui fait environ 
1,444,444 livres par an. 

En 1633, huitième année du règne de Charles Le, 
son revenu ne passait pas 18,940,000 livres tour- 
nois d'aujourd'hui. 

En 1660, sous Charles IL, il allait à 28 millions 
tournois. 

En 1688, à 48 millions. l 

Dès 1701, le revenu était déjà parvenu à 87 mil- 
lions; et, en {7ol, il passait 138 millions. 

Depuis cette époque, elle a soutenu deux guer- 
res terribles. Celle de 1755 où elle nous força 
d'entrer, et celle occasionnée par la révolle de 
ses colonies. La première lui a coùté 850 millions, 
par delà la dépense de son revenu; c’est-à-dire 
qu’elle à contracté des engagements pour le mon- 
tant de cette somme en capital; et le désir de sa- 
tisfaire ponctuellement à ses paiements, lui a fait 
élever, dans l’espace de quatorze aus, son revenu 
de 138 à 239 millions: c’est à quoi il se montait 
en 1765; à cette époque, des taxes nouvelles fu- 
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rent imposées par la Chambre des communes’ 
pour mettre la recette au niveau de la dépense, 
quoique l'impôt fût déjà exorbilant, comparé à 
la population, à l’élendue du territoire et à la 
quantité du numéraire de cette nation; il resta là 
jusqu’à 1775,époque où le sang commença à cou- 
ler en Amérique. Depuis cette époque, son ac- 
croissement est devenu énorme ; dix à douze mois 
après la paix dernière, la désolation devint géné- 
rale à Londres, par la connaissance de la dette 
immense que l'Etat avait contractée, il fallut ac- 
croitre l'impôt pour faire face aux intérêts, et 
d’après la répartition sur les différents objets qui 
furent laxés : le revenu fut porté à 367 millions 
de lrance; de sorte que, depuis 1775, jusqu’à 
a il a éprouvé une élévation de 128 mil- 
ions. 


Résumé ou tableau de progression de l'impôt en 
Angleterre. 


En 1600, de.........  14,000,000 tournois. 


Pas1633, deze 2 18,540,000 
En 1660, de..... ....  28,000,000 
En 1680, du........, 48,000,000 
En 1701, de.........  87,000,000 
Barr dents 138,000,000 
En 1765, de........, 239 000,000 
Enr86, dé: 25,400 + _367,000,000 


En France, il est plus difficile de connaître l’his- 
toire suivie de la progression de l'impôt, vu que 
ce n’est qu'en 1781, qu’on a commencé à vouloir 
rendre des comptes publics; cependant on sait 
que, sous François 1, l'Etat n’avait de revenu 
qu'environ 16 millions, qui, à 26 livres le mare, 
faisaient à peu près 31 millions d'aujourd'hui, 
plus du double du r2venu anglais alors. 

Sous Louis XLIL, le revena provenant de l'im- 
pôt ou des domaines montait à 45 millions qui, 
aussi à 26 livres le marc, faisaient 86 millions 
d'aujourd'hui. 

Louis XIV, sous l'administration de Colbert, 
jouissait d'un revenu de 117 millions qui, à 28 li- 
vres le mare, faisaient à peu près 208 millions. 
La progression du produit des contributions fran- 

aises a toujours été lente et uniforme; ce qui 
ait penser que, si le choix des impositions avait 
été aussi sage, et leur répartition aussijuste et 
aussi uniforme en France qu’en Angleterre, non 
seulement les peuples y auraient élé moinsfoulés, 
mais à peine se seraient-ils aperçus de l'impôt: 
les Français n’ont point vu des sauts énormes et 
rapides comme dans la Grande-Bretagne, où, de 
1688 à 1701, il fut de 39 millions, de 1751 à 
1765, de 101 millions; enfin, de 1775 à 1786, de 
128 millions. 

Un mémoire de M. de Boulogne prouve qu’en 
ri le revenu français allait à environ 308 mil- 
ions. 

Suivant un état sommaire des revenus publics, 
pour 1776, dressé par M. Turgot, ils se montaient 
alors à 377,549,027 livres. 

Le résultat du compte rendu au roi, en 1781, 
porte la recette à 427,530,561 livres. 

Eafin, d’après le compte du gouvernement, 
publié au mois de mars 1789, par les ordres de 
Sa Majesté, la recette ordinaire monte à 
472,415,549 livres. 

On à pu, à l’aide de ce qui précède, former le 
tableau ci-après des revenus succexsifs de la 
France, analogue à celui qui a été dressé pour 
l’Angleterre ; mais on est forcé d’avouer que, vu 
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l’ancienne conduile mystérieuse des administra- 
teurs français, ce second tableau, à ses deux ou 
trois derniers articles près, qui nous intéressent 
le plus, n'aura pas le même degré de précision 
et de certitude que le premier, 

Le revenu de la France était donc: 
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En 1550, de... Re Ne 31,000,000 liv. 
EAULOA 0 PARA ANT ane 87,000,000 
En 1650, de ...... NN AUEE 203,000,000 
Rni1798e dos en 308,000,000 
EnMrb done tRne. .. 311,000 000 
Envr8liide.::. Fate ane 427,530,561 
Eni7SS des nee 2 ... 472,115,949 


Oa voit donc que, de 1681) à 1788, en {08 an- 
nées, le revenu de la France a crù de 264 mil- 
lions, et celui de l'Angleterre de 319 millions. 

En Angleterre, de 1751 jusqu'à ce moment, 
Der en 37 années, il a erû de 229 mil- 
ions. 

Dans l’espace d’un siècle, l'impôt britannique 
s’est donc élevé de 48 à 267, c’est-à-dire dans le 
rapport de ! à 7 trois quarts ; dans le même siècle, 
les contributions françaises se sont élevées de 
208 à 472 millions, ou dans le rapport de 1 à 
2 un quart; le revenu est donc devenu, en An- 
gleterre, huit fois plus grand, tandis qu'il a seu- 
lement un peu plus que doublé en France. 

En établissant une échelle de graduation 
moyenne, dans la marche de l'impôt, on peut dire 
que, de 1776 à 1788, son accroissement annuel 
moyen a été, en France, d'environ 5,4S0,000 li- 
vres ; en Angleterre, de 10,660,000 livres. 

Un auteur, qui a écrit sur ces objets et dont 
l'ouvrage infiniment eslimable, qui se vend chez 
Briand, m'a offert de grandes ressvurces, observe 
qu'il peut se faire que cetle différence remarqua- 
ble entre les deux lois, suivant lesquelles se sont 
élevés les revenus publics dans les deux royau- 
mes, tienne beaucoup à la différence des consti- 
tutions. En Angleterre, la nation, représentée dans 
la Chazubre des communes, s'impose elle-même. 
Quand elle a ua grand objet en vue, quand elle 
veut la guvrre ou quand elle a arrêté la lépense de 
ses armées ou de ses flottes, elle se livre, sans 
crainte ultérieure, à la vicacité de la passion qui 
l'anime ; elle fixe les sacritices qu'elle juge con- 
venables pour la satisfaire. La Chambre des com- 
munes, par cela même qu'elle tientla place de 
toute la nation, est cerlaine que ses lois fiscales, 
une fois faites, seront exécutées sans remon- 
trance, sans opposition, sans trouble, En France, 
un souverain individuel décide de la guerre et de 
ses dépenses. Il est plus circonspect, parce qu'il 
commaade des sacrilices qui ne sont pas lessiens, 
mais ceux de son peuple, qui, disnosé à croire 
qu’il paie suffisamment pour les dépenses, se 

laindra facilement: aussi a-t-on vu qu’en France, 
es dépenses ont toujours été le résultat des im- 
pulsions étrangères, nolamment des altaques 
des Anglais, ou du désir de nous soustraire, 
comme dans la dernière guerre, à la dureté des 
conditions qu’ils nous avaient imposées, ea nous 
forçant même à entretenir, à nos dépens, un de 
leurs commissaires chez nous, pour s'opposer 
aux travaux que nous désirions faire pour notre 
propre sûreté à Dunkerque. 

J'ai fait voir que notre département de la guerre 
doil, à cause de notre position, dépenser beau- 
coup plus que celui des Anglais; j'ai démontré 
que toutes nos autres dépenses, à cause de l’é- 
tendue du royaume, devaient s'élever bien au- 
dessus de la proportion qui'se trouve entre notre 
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revenu public et celui des Anglais. On trouvera 
les preuves les plus détaillées de cette vérité, 
dans l'ouvrage indiqué chez Briand, libraire: on 
y verra la marche de la dette anglaise, comparée 
avec la nôtre qui se trouve, comme je l'ai dit ci- 
devant, infiniment à notre avantage; la dette de 
cette nation s'étant accrue, dans le même espace, 
bien au delà de la nôtre, quoique la guerre d’A- 
mérique ait augmenté la nôtre de 86 millions de 
rentes à payer, ce qui a dû nécessairement nous 
donner un déficit de 41,115,012 livres, notre re- 
venu ne s'étant accru, depuis 1781 jusqu’en 1788, 
que de 41,881,987 livres, tandis qu’il aurait dû être 
porté à513,530,561 livres, au lieu de 472,415,549 li- 
vres, pour égaler la recelte à ladépense. Gedéficit 
a dù prodigieusement augmenter par la nature des 
emprunts et de toutes les opérations d’anticipa- 
tions qu’on a été obligé de faire. 

Il est donc vrai que, sans la guerre d'Amérique, 
nos chargesannuelles seraient moindres de 86 mil- 
lions, et que loin d’avoir de déficit, nous serions 
dans le cas de diminuer l'impôt; il est donc vrai 
que nous avons été plus économes que les An- 
glais, puisque, avec plus de charges réelles, nous 
avons moins dépensé, moins accru notre impôt 
cn celte nation qui l’a augmenté de 319 millions, 

ans le même espace de temps où le nôtre ne 
s’est accru que de 264 millions, que cette nation 
qui, en trente-sept années, pour couvrir ses dé- 
ficits, l’a augmenté de 229 millions. Il est donc 
vrai que notre délicit est plutôt le résultat des cir- 
constances qui ont enchaîné forcément nos affai- 
res avec celles de l'Angleterre, que celui des abus 
des administrateurs. 


TABLEAU de la balunce du commerce de la 
nalion anglaise par M. CHALMER. 


L'ANGLETERRE perd, depuis nombre d'années, 
sur la balance du son commerce, comme on va 
le voir: 

Elle avait à son avantage, 


En 1761, 1762, 1763... 134,993,007 1. tournois. 
En 1764, 1763, 1766... 100,863,809 
En 1767, 1768, 1769.., 56,893,620 
En 1770,1771,1772... 81,765,950 
Eo 1773. 17174, 17175... 70,963,445 
En 1776, 1777, 1778... 47,532,241 
En 1779, 1780, 1781... 45,683,046 
En 1782, 1783, 1781... 335,620,612 


M. Chalmer, dans son ouvrage sur la Grande- 
Bretagne, et plusieurs autres observateurs anglais 
avec lui, ont remarqué que les avantages de la 
balance de leur commerce étaient baissés, en rai- 
son de ce que le prix des denrées de première né- 
cessité était augmenté. 

Il ne faut quele plus simple raisonnement pour 
faire sentir que l'exhaussement du prix du blé 
doit non seulement opérer cetinconvénient, mais 
qu'il doit encore nécessiter l'augmentation de 
l'impôt, et ruiner la nation. 

Les ouvriers étant obligés, pour fournir à leur 
subsistance, d'exiger davantage pour prix de leurs 
journées, les manufacturiers, les nécociants, sont 
évalement forcés, pour reprendre leurs avances, 
d'élever celui de leurs marchandises, parce qu'il 
est naturel que celui qui Léc plus, retire plus 
aussi en proportion, ce qui leur fait perdre l’avan- 
tage de la concurrence chez l'Etranger. — C'est 
par cette réaction que tout prend un accrois- 
sement progressif, d'après les denrées de pre- 
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mière nécessité. — Ce calcul naturelne manque 
jamais de se faire daus tous les coins de l'empire; 
il mènerait, à la longue, tout homme qui vend 
son temps ou sa deurée, à trouver, par sa re- 
cette, le juste supplément qui balancerait l’aug- 
mentation de sa dépense; de sorte qu'enfin tont 
reprendrait le 11êmne niveau, sans que personne 
fût plus riche ou plus pauvre qu'avant ce mou- 
vement, si une multitude de lésions momenta- 
nées ne s’opéraient, et si l’industrie de certaines 
classes, les plus nombreuses, surtout celles de 
peineet de travail qui perdent plus que d’autres, 
n’en souffraient, comme étant les dernières à 
obtenir leur dédommagement. 

Les dépenses du gouverneinent devant se cu- 
muler, en raison de ce qu'il a plus de monde à 
entretenir, il est forcé d'accroître l'impôt, ou de 
manquer à ses engagements; le trouble interne 
devient alors extrême: d'une multitude de répé- 
titions, d’avances faites au revenu public, naît un 
conflit général d'intérêts, où chacun cherche à 
jouer un rôle; le désordre est d'autant plus grand, 
que le tarif de toutes ces répétitions est inlermi- 
pable. Le débit des marchandises diminue à 
cause de leur renchérissement, les commandes 
baissent dans les manufactures, et la misère pu- 
blique croit avec l'impôt. 

Si la cherté vient d’une exportation outrée, le 
numéraire qu’elle rapporte forine, 1l est vrai, une 
espèce de compensation, mais celle compensalion 
nesaurait jamais rétablir l'équilibre, si vanté par 
les apologistes modernes, de la liberté illimitée et 
de la néces*ité du haut prix des grains, parce que 
les somines rapportées enéchangedesblèsen nalu- 
re n’égalent jamais celles que ramèneraitle produit 
desmains-d’œuvre,et d’un commerce plus étendu, 
combiné avec une exportation bien réglée, qui, 
loin de laisser tomber les grains dans un avilis- 
sement ruineux pour l'agriculteur, les soutien- 
drait dans la proportion ulile à toutes les classes. 
— 11 y a plus, c’est que quand celle e\portation 
produirait à elle seule autant que le résultat des 
mains-d'œuvre et du commerce qu'elle ferait 
perdre, elle n’en serait pas plus à désirer, vu 
qu’indépendamment de ce que le prix de tous les 
autres objets de consommation et de nécessité 
devant, ainsi que l'impôt, croître en proportion, 
personne n’en serait plus à son aise, et que rien 
d'ailleurs, ue saurait dédommager la naïion de 
l'inactivité où, faute de travail,elle liendrait un 
grand nombre d'ouvriers, du goùt qu’elle leur 
ferait contracter pour l’oisiveté, et des dépenses 
qu’elle nécessiterait pour secourir ceux qui ne 
pourraient atteindre au prix des subsistances. — 
Si la cherté provient, au contraire, comme je l'ai 
déjà observé, des ruses enfantées par la cupidité 
des monopoleurs, qui, cherchant à mettre à pro- 
fit l'incertitude et la liberté, font faire aux blés 
et aux farines des mouvements de circulation 
daus l'intérieur et autour du royaume, pour les 
rapporter souvent en mauvais élat et rançonner 
le public; alors le mal est à son comble. Il est 
d'autant plus cruel qu'à la cherté se réunit la 
la privation ; et si à la disette, déjà engendrée 
par ces manœuvres, vient encore se joindre une 
diminution de récolte, la misère redouble sa mar- 
che rapide, le gouvernement, contraint de plus 
en plus de multiplier les impôts, sans pouvoir 
même suffire aux nouvelles charges qui s’aggra- 
vent par tant de circonslances réunies, forgé de 
peser de plus en plus sur la multitude ( qui vovant 
en même temps larir ses ressources, serait plutôt 
dans le cas de solliciter des secours que de lui en 
donner), se trouve obligé de chercher de nouveaux 
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moyens dans les anticipations de ses revenus, 
dans des emprunts ruineux par les intérêts, sur- 
tout par ceux qui, payés aux étrangers, repor- 
tent bientôt chez eux au delà des capitaux dont 
la nation ne reste pas moins débitrice. Les moyens 
d’agiotage s'accumulent, hâtent encore la ruine 
générale, en détournant les secours de l'agri- 
culture et du commerce pour les porter au jeu 
des actions qui engraissent quelques sangsues, 
de la substance publique, tout en jetant le reste 
dans le marasme. Le peuple, accablé de tous côtés 
par les besoins et par l'impôt, est encore ameuté 
contre le gouvernement, par ceux-là mêmes qui 
ont opéré sa ruine. Tous les maux se rassem- 
blant par la réunion monstrueuse des richesses 
sur quelques têtes qui, par la nature même de 
leur fortuue, ne concourent point aux charges 
de l'Etat, ils achèvent d’écraser la nation, et la 
jettent dans la plus déplorable situation; ils 
euflammentles esprits pour les porter au délire : 
de là,le désordre général qui anéanlit toutes 
les ressources. 

Déjà si souvent les économistes, qui depuis 
longtemps tyrannisent le gouvernement, avaient 
dù être 1nstruits que leurs principes étaient aussi 
faux que dangereux.Les insurreclionsqui s'étaient 
manilestées, en commençant toujours par les pays 
où sont plus multipliées les manufactures, toutes 
les fois que, sous le prétexte de liberté, ils por- 
taient la famine et le désespoir parmi les peuples, 
les auraient rendus circonspects, s'ils n'eussent 
plutôt été dirigés par le désir de ruiner la nation, 
que par la mauvaise logique qui a erlia réduit 
la France à l'espèce de famine qui a coûté la vie 
à tant d’infortunés, et l’a nience à tous les maux 
qui l’anéantissent. — Heureusela France encore, 
si, malgré tous les malheurs qui l’accablent dans 
ce moment, l’exemple affreux du passé peut dé- 
terminer ceux qui ont toute influence sur la 
pouvelle organisation, à éloigner pour jamais un 
système aussi destructeur, pour lui en substituer 
un plus salutaire, plus fait pour le bonheur des 
peuples, plus propre à concilier les véritables in- 
térêls de l’agriculteur avec ceux de toutes les 
autres classes ; heureuse surtout, si par le choix 
d’un plan général, qui, en enchainant toutes les 
branches de l'administration publique, aura, pour 
objet, deles lier entreelles, alin que les avantages 
se multipliant, en raison de ce qu'ils naîtront les 
uns des autres, ils trouvent l’art de faire concou- 
rir lous les peuples à leur organisation, de ma- 
nière à établir entre tous les sujets et le souve- 
rain l'harmonie et le concert les plus unanimes ; 
de combiner les tâches que toutes les localités 
devront remplir, avec une telle sagesse qu'aucune 
d'elles ne puisse former, ou même être soupçon- 
née de vouloir former d'entreprise contre l’autre; 
de bannir enfin jusqu'au moindre sujet de divi- 
sion : alors,toutes les parties agissant de concert 
sans se heurter, chacun en particulier, et tous 
les citoyens en général,animésde cet esprit de pa- 
triotisme qui fait tout entreprendre, tout sacrifier 
au bien commun; de cetespritde justicesurtoutqui 
fait si bien respecter toutes les propriétés, établi- 
rontentre eux cette confiance, sans laquelle on ne 
saurait rien faire de bien. — L'arbitraire sera 
banni de toutes parts pour faire place à l’impar- 
tialité la plus scrupuleuse. Les répartitions de 
toutes les charges publiques seront faites d'une 
manière si proportionnée aux moyens respectifs, 
qu'elles ne péseront sur qui que ce soit. La con- 
naissance exacte qu’on acquerra des récoltes et 
des dépenses, offrira enfin les moyens de conci- 
lier les demandes du gouvernement avec les vé- 
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ritables besoins de l'Etat, comme avec la possi- 
bilité d’y satisfaire. Rien ne s'opposera plus au 
rétablissement du calme, ct tout concourra au 
bonheur public. k 

Tels sont les avantages qui me sembleraient 
devoir naître du plan que j'ai exposé dans cet 
ouvrage. ur 

La partie, qui a trait au système de milice, me 
semble réunir tout ce qui peut remplir les vœux 
de la nation. Ce système est aussi encourageant 
pour les peuples que l’ancien était désastreux, 
aussi propre à les attacher à leurs foyers res- 
pectifs que l’ancien les disposait à fuir. La base, 
sur laquelle ce système est fondé, offre tous les 
moyeus possibles pour répartir, avec la plus 
exacte impartialilé, le contingent des milices ; 
elle aura encore la même influence, comme on 
Va vu, pour toutes les autres charges publiques, 
non seulement entre les habitants des mêmes 
communautés, entre toutes les communautés (les 
mêmes départements et leurs chefs-lieux, d'après 
telle division qu’on voudra faire du royauine; 
mais encore entre toutesles parties de ce vasteem- 
pire, parce au’il offrira, en très peu de temps, la 
connaissance la plus certaine de sa populalion, 
de ses richesses et de ses vrais besoins. 

L'activité, la considération dont on ferait jouir 
une partie des vétérans militaires, en les tirant 
de l’oubli où ils ont été condamnés jusqu'ici dans 
leur retraite, pour les mettre à la tête des diffi- 
rentes escouades, et autres parties des milices, en 
les rendant plus heureux,les rendraient aussi plus 
uliles à la patrie. Leudésir d’obtenirde ces placesani- 
merait, dans les troupes de ligne, l'esprit de pa- 
Lriotisme qui les attacherait de plus en pius à 
leurs drapeaux ; elles ne deviendraient par là plus 
citoyennes, que pour rendre les milices plus mi- 
litaires. 

Ges vétérans recevant leurs pensions immédia- 
tement des locahtés qu'ils habiteraient, au lieu 
d’être payés par des sommes qui, surties de ces 
localités pour aller au Trésor publie, et en être 
rapportées pour remplir ce but, ils seraient plus 
altachés à leurs arrondissements respectifs, saus 
pour cela être détournés de leur ancien amour 
pour le souverain, sous les drapeaux duquel ils 
auraient marché à la gloire qui leur aurait mérité 
ceite retraite. 

- En proposant les moyens de favoriser les en- 
rôlements libres, par les traitements, qu’on ferait 
à ceux qui en contracteraient dans les milices, ce 
système présente des tableaux si précis des di- 
penses, qu'il serait impossible qu'il s'y glissit ju- 
mais aucun abus : chaque communauté connai- 
traiten détail la somme pour laquelle elle devrait 
concourir aux frais des milices; deux sols par 
jour seraient payés par celle qui serait assez con- 
sidérable pour être cotée à l'entretien d’un home, 
à l'eifet de laire le traitement journalier de son 
milicien; elle ajouterait neuf deniers pour con- 
Courir aux secours donnés, dans l'étendue du 
royaume, à vingt mille pauvres garçons destinés 
à favoriser de plus en plus les enrôlements l'bres, 
en encourageant d'ailleurs la popelation par ces 
secours : avec neuf autres deniers, elle concour- 
rail aux frais d'une pépinière de 4,800 officiers 
surnuméraires (1). Chacun des avantages qui nai- 


(1) On à vu que la dépense de neuf deniers pour 
cette pépinière «officiers, se réduirait réellement à 
quatre deniers et demi, à cause des compensations qu’on 
ferait sur les payes de la paitie des volontaires qui 
nen recevraient point, quand ils seraient en congé 
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traient de ce système, loin d’occasionner un ac- 
croissement de dépenses, offrirait des moyens de 
compensation qui les alténueraient, comme on 
la vu pour les pensions des vétérans; enfin, 
chaque communauté cotée àun homme aux mi- 
lices, sanrait que si on voulait mettre sur pied, 
eu guerre, les 100,000, leurs dépenses, avec tous 
les frais accessoires, ne lui occasionneraient 
qu’une surcharge de 273 livres 15 sols par an, 
jusqu’à la paix. En consacrant moins de deux 
deniers par jour, elle concourrait à l'entretien 
de 3,200 chevaux, prêts à marcher à la première 
guerre, ce qui économiserait une partie des dé- 
penses ruineuses que nécessitent ces moments 
fâcheux, en acquisition de chevaux et autres. 

Le choix des belles juments poulinières, qui fe- 
raient nombre de cetie propriélé nationale, de: 
viendrait un véhicule aussi puissant qu'intéres- 
sant, pour répandre dans le royaume le goût 
d'améliorer, de multiplier les espèces, ce qui 
épargnerait à la France une grande partie des 
sommes qu’elle envoie chez l'Etranger, pour en 
ürer de chez eux, en même temps qu’elle mul- 
tiplierait les moyens d'enrichir l’agriculture. 

Les avantages résultant de l’ordre de faire 
marcher ces troupes à la guerre, plutôt par déta- 
chement de tant d'hommes, que par compagnie, 
bataillon, section, etc., sont trop frappants, pour 
qu’il soit nécessaire de les rappeller ici : cet ordre 
aurait, comme toutes les autres vues, réuni, dans 
ce plan, pour but essentiel, le désir de soulager 
les peuples, de ne les charger qu'aux dernières 
extrémités, et surtout de maintenir toujours la 
répartition la plus impartiale de touLes les charges 
publiques. 

Si, malgré tous les avantages offerts, tous les 
moyens d’encouragements proposés à ceux qui 
s’enrôleraient librement dans les milices (1), il 
arrivait, par impossible, qu’il ne se présentât pas 
un nombre suffisant de sujets pour en compléter 
la totalité ; alors, quoiqu’on fût obligé de prendre 
la voie du sort pour ne point déranger l’ordre 
public, la liberté individuelle serait encore con- 
servée par la facilité que chacun aurait de s’a- 
bouncer pour'se soustraire au tirage. 


Travaux publics. 


Le plan, pour les travaux publics, ne présente 
pas seulement une économie immense sur les 
frais de remplacement des corvées (2), mais il 
réunit plusieurs avantages des plus intéressants, 
soit en offrant l'occasion d'occuper un grand 


quoique censés présents aux régiments de ligne où ils 
seront attachés. 

Jusqu'ici bea:coup de bons sujets, souvent même les 
meilleurs gentilshommes, qui étaient sans intrigue elsans 
protection pour se faire connaître, restaient chez eux 
sans emploi, oubliés, et mème dans la misère: par la 
formation des escouades, lous ceux qui, par leurs qua- 
htés morales, auront droit de prétendre au service, 
auront l'espoir d'y arriver et de voir leurs noms passer 
sous les yeux de leur souverain, 

(1) El a été proposé de donner de préférence les places 
d'élèves aux fils des miliciens, ce qui ajouterait à leur 
traitement. 

(2) Or à vu que le remplacement des corvées, dans 
les pays, non d'Etats seuls, est porté à 13 millions, et 
les frais des ponts et chaussées, à 6 millions, tandis 
que, suivant ce plan, il n’en coûterait que 8,760,000 livres, 
et qu'on aurait en sus 6,400 prisonniers entretenus, 
occupés aux travaux. par conséquent une économie sur 
la dépense du vagabondage. 
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nombre de soldats miliciens et des autres troupes; 
mais encore pour le perfectionnement d’une po- 
lice qui, par son exactitude, préviendrait pres- 
que tous les crimes, ramènerait à des principes 
honnête:, sans les rendre malheureux et sans les 
enfermer, une foule de victimes de la perversité, 
en les forçant de rentrer dans la classe des ci- 
loyens utiles, sous les auspices des braves soldats 
citoyens qui consacreraient leur loisir durant la 
paix à des travaux utiles. 


Impôt territorial. 


La méthode proposée pour remplacer les im- 
pôts, jusqu'ici si désastreux sur les biens terri- 
toriaux, ne présenterait pas seulement les moyens 
de répartir les taxes de la manière la plus pro- 
portionuée aux facultés respectives, entre les ha- 
bitants de chaque communauté, et entre les com- 
muuaulés et leurs départements, puisque chacun 
ne payerait exactement, qu’en raison de ce qu’il 
récolterait ou de ses autres jouissances; mais 
comme avant très peu d'années on pourrait COn- 
naître, ainsi qu'on l’a vu, de la manière la plus 
rapprochée, non seulement les récoltes en grains, 
mais même toutes les richesses territoriales que 
la surface du royaume pourrait rendre, année 
commune, on serait à même de régler les impor- 
tations et les exportations de la manière la plus 
intéressante pour toutes les classes de la nation ; 
mais encore d'estimer ce que les peuples pour- 
raient payer sans se géner, et de concerter par là 
le bouheur général de tous les citoyens. L’agri- 
culteur ne craignant plus de voir croitre l'impôt 
arbitrairement, oserait améliorer ses basses-cours, 
multiplier ses bœufs, ses chevaux, ses moutons. 
L'agriculture deviendrait successivement d'autant 
plus flurissante, que chacun serait intéressé à 
surveiller, à aider même son voisin dans sa cul- 
ture, parce qu'il saurait qu’il devrait porter de la 
charge commune, en raison de ce qu'il récolle- 
rait. De là naîtraient l’émulation et [1 concorde 
les plus unauimes, parce que chacun trouverail 
son intérêt propre dans l'intérêt général. 


Capitation. 


Asseoir la capitalion sans base, comme cela s’est 
praliqué jusqu’à ce jour, c'était donner naissance 
à toutes les vexations résultant de l'arbitraire, 
c'était multiplier ‘les frais pour recommencer 
sans cesse la même opération à toutes les muta- 
tions de logement : l’évaluer d’après Le prix des 
loyers, semblerait devoir soustraire au partage 
de cette taxe ceux qui occuperaient leur propre 
maison, ou donner lieu à des estimations où à 
des arrangements frauduleux entre les locataires 
et les propriétaires, contraires à l'intérêt public, 
tandis que l'estimation, d’après les jouissances 
apparentes, c’est-à-dire à tant pour pied de fe- 
nêtre, préviendrait non seulement toules les 
fraudes, écarterait toute espèce d’arbitraire, mais 
elle favoriserait encore toujours la classe la moins 
aisée, comme occupant les maisons Îles moins 
ornces. 

Il me semble même, qu'en estimant au con- 
traire le revenu d’après le même plan indiqué 
pour la capitation, on simpiifierait infiuiment 
toutes les opérations, parce que cette taxe étant 
une fois assise, pour le revenu comme pour la 
capitation, chacun serait à l'abri de l'arbitraire. 
Gelui qui n'aurait pas loué sa maison, et ne l’oc- 
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cuperait pas, °nserail quitte pour demander d’être 
déchargé, en en faisant la preuve tous les six 
mois. Partout l'exactitude et la justice marche- 
raient de concert, pour assurer la rentrée de 
l'impôt, ou pour ne léser qui que ce soit. 

L'Etat serait-il forcé par quelque événement 
public de demander un accroissement d'impôt? 
Oa en évaluerait sur le champ la répartition la 
plus générale en disant : si l'impôt sur les fené- 
tres, à tant le pied, rend tant, un accroissement 
de tant par pied rendra tant. 

L'arbitraire étant banni de partout, les habi- 
tants des campagnes comme ceux «les villes ne 
craignant point de voir croître leurs taxes parti- 
culières, en raison du plus ou moins d’aisance 
qu’ils se procureraient pour leurs habits et autres 
commodités personnelles, les denrées de pre- 
mière nécessité étant d’ailleurs à un prix raison- 
nable, il en résulterait une augmentation de luxe 
nécessaire, qui, par une réaction naturelle, mul- 
tiplierait les commandes dans les manufactures, 
etle travail de toutes paris, non seulement par 
la consommation intérieure, mais encore par 
l'avantage que notre commerce extérieur acquer- 
rait, en raison de ce que nous pourrions donner 
les productions de nos mauufactures, et plus per- 
fectionnées, et à meilleur compte. 


Banque de secours nationule. 


Quelle vie ne donnerait pas cette banque à 
tontes les parties du royaume! tandis que par 
des prêts à légers intérêts, elle favoriserait le 
commerce, les manufactures; le bénélice résul- 
tant de ce mêine intérêt serait employé à soute- 
nir, à aider, à secourir ceux qui auralent besoin 
de l’être par des dons, Osons le dire, elle aurait 
déjà procuré à la nation les richesses les plus 
intéressantes, si on l’eût établie dès 1775, lorsque 
je proposai le plan général que je viens d'exposer, 
et qui aurait prévenu l’état déplorable qui nous 
anéantit (1). 


Religieux. 


Avant le décret qui opère la destruction des 
orüres religieux, j'avais pensé qu’on aurait pù en 
ürer le parti le plus intéressant, en les obligeant 
d'avoir toujours un nombre suffisant de bœuts, 
de chevaux, de moutons, pour en aider PEtat à 
la première guerre, et de faire des expériences 
dans tous les genres pour l'amélioration de ces 
difiéreutes espèces d'animaux et autres en agri- 
culture, qui auraient multiplié leurs propres 
richesses en accroissant celles de la nation. Il me 
semblait qu’en assimilant leurs vœux à ceux des 
jésuites et de l'ordre de l'oratoire, pour les rendre 
plus libres, on aurait pu les forcer de se livrer plus 
particulièrement à l’instruction publique, d’après 
un plan général, et par là les mettre dans le cas 
de rendre les services les plus signalés à la 
patrie. 


Biens des moines et du clergé. 


J'avais de même pensé avant le décret eur ces 


(4) En supposant que cette banque n’eût produit que 
29 millions par an, l'intérêt ile sou premier capital payé, 
Ja vation aurait déjà été à portée l’employer en secours 
d'encouragement nlns dn 399 milliox, 
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biens, qu'on aurait pu en tirer les plus grands 
avantages, en disant à ce corps : vous désirez 
assez le bonheur public pour y concourir par la 
réduction de vos dépenses personnelles, d’un 
tiers, d'un quart, ou même moins, afin de four- 
nir annuellement dans une caisse publique 50, 
40, ou mêmeseulement 30 millions, quoique eu 
continuant d'aider vos pauvres, de payer vos 
dettes et l'impôt commun ; et avec la sûreté d'une 
hypothèque qu'on aurait pu donner sur ces 30 
millions seulement, je voyais uu emprunt de 
300 millions pour faire le fonds de la banque de 
secours; et par des opérations combinées, je 
trouvais en outre 5 à 600 millions de rembourse- 
ment ou d'autres secours très prompls; enfin des 
combinaisons de plus de 900 millions qui proté- 
geaient uue foule de vues d'utilité publique. 
Cette réduction aurait d'autant moins coûlé au 
clergé, qu’on l'aurait déchargé du fardeau d'une 
partie des pauvres par la vie que les secours de 
Ja banque aurait donnée à toutes les parties du 
roy&ume. 

a crainte de paraître d’un avis opposé aux 
décisions de l’Assemblée nationale me (orçant, 
dans ce moment, de Laire tout ce que j'aurais pu 
dire, avant les décrets, des avantages infinis que 
ces opérations auraient présentés à la nation, je 
me bornerai à conclure sur les autres parties 
d'administration publique qui sont réunies dans 
le plan général que je viens d'exposer dans mes 
projets de décrets et daus les observations qui 
les suivent, que l’ordre et l'enchaînement qui les 
lieut entre elles, présentent tous les moyens pos- 
sibles de fonder, d'une manière aussi solide 
qu'inaltérable, la prospérité et la liberté pu- 
bliques. 


[Assemblée nationale] 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. RABAUD DE SAINT-ÉTIENNE. 
Séance du dimanche 21 mars 1790 (1). 


M. le résident ouvre la séance à onze heures 
du matin. 


M. Gossin, secrétaire, donne lecture du procès- 
verbal de la séance du 19 mars. 
Ce procès-verbal est adopté. 


M. Guillaume, autre secrétaire, lit le procès- 
verbal de la séance du 20 mars au malin. 


M. Woidel demande un changement dans la ré- 
daction de l’article 6 du décret concernant la ga- 
belle. Il propose de déterminer la liberté entière 
du sel à compter du jour de la promulgation du 
décret, eu supprimant les mots : le premier avril. 


M. Fréteau demande que le décret soil conservé 
tel qu’il a été rendu : les journaux répandent les 
décrets dans toute la France, ct les peuples, ne 
voyant pas arriver la liberté qu’on leur a promise 
et qu'ils attendent pour le 4% avril, se porteraient 
d'eux-mêmes à en jouir. 

Le procès-verbal reste sans changement. 

M. le baron de Cernon, sur la réclamation 
présentée le 19 mars, par M. Verchère de Reffye, 
député d'Autun, propose un décret qui est adopté 
en ces terines : 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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« L'Assemblée nationale déclare que dans le cas 
où Marcigny sera choisi par les électeurs pour être 
chef-lieu du district, cette ville ne pou:.4 préten- 
d'e, en même temps, au tribunal, qui, daus ce cas, 
sera à Semur en Brionnais. » 


M. le Président fait part d’une lettre qu’il a 
reçuc de M. le maire Paris, relativement à une dé- 
putalion que la majorité des districts de Paris a 
arrêté de faire à l’Assemblée nationale, 


\. de Woulongeon. L'Assemblée a décrété 
qu'elle ne recevrail à sa barre que les seules dé- 
pulations de la commune. 


M. le comte de Croix. Une députation présidée 
D maire de Paris doit être reçue sans difi- 
culté, 


L'Assemblée, par suite d’une erreur de date con- 
tenue dans la lettre du maire de Paris, charge son 
président d’éclaircir cette erreur avant de prendre 
un parti sur le jour et l’heure de la réception. 


M. Le baron de Cernon. Plusieurs membres 
font des réserves sur les procès-verbaux de divi- 
sion : quelques-uns refusent de signer ces mêmes 
procès-verbaux. Toutes protestations et réserves 
sont contraires à la majorité et aux principes adop- 
tés par l'Assemblée; tout refus de signature est 
également coupable, parce que les députés qui si- 
gnent n’expriment pas leur avis, muis affirment, 
comme témoins, que la division décrétée est le 
résultat de la majorité des suffrages. Le comité 
pense que nul ne peut refuser sa signature, et 
demande à être autorisé à s'opposer à toute pro- 
teslation ou réserve ajoutée aux procès-verbaux, 
et à rayer toutes celles qui pourraient avoir été 
faites. 


M. Lambel veut excepter les réserves faites 
sur la démarcation des districts. 


M. Fréteau soutient que ces limiles ne peuvent 
faire l'objet d'aucune réserve, qu’elles ont été dé- 
terminées par les députés et fixées par le comité 
de constitution lorsque les députés ont refusé de 
le faire, et qu’elles doivent être maintenues sans 
l'ombre d’une restriction. 

Cetle opinion réunit la presque unanimité des 
suffrages, et le décret suivant est rendu : 

« Assemblée nationale a décrété et décrète 
que toutes protestations et réclamations qui pour- 
raient avoir été insérées lors de la signature des 
procès-verbaux de division de cantonset des cartes 
remises au comité de constitution, sont nulles et 
non-avenues. Autorise les commissaires du comité 
à en faire la radiation, et défend expressément 
qu'il en soit fait aucune à l'avenir. » 


M. le chevalier de Murinais déclare qu'il 
ne signera pas. 


M. le marquis de Snint-Mars, député d'E- 
lampes, demande à s’absenter pour quinze jours. 


M. Labeste, député de Reims, demande un congé 
de trois scinaines. " 
Ces congés sunt accordés sans opposition. 


M. l’abbé Gouttes, membre du comité des 
finances, avait fait hier, à la séance du soir, deux 
rapports sur des affaires particulières qui avaient 
été ajournées. L'une d’elles rend une décision né- 

: cessaire pour l’ordre et la tranquillité des localités 
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intéressées, il propose, en conséquence, un décret 
qui est adoplé en ces termes : 

« Que la demande faite par le bourg Saint-Esprit- 
lès-Bayonne sera envoyée aux départements des 
Basses-P ÿrénées et des Landes, lesquels enverront 
leur avis à l’Assemblée nationale, pour être statué, 
par elle, ce qu’il appartiendra. » 


M. le Président. L'Assemblée passe à son ordre 
du jour et reprend la suite de la discussion sur la 
gabelle. 


M. Dupont (de Nemours) donne lecture de l’ar- 
ticle 7 auquel il propose de substituer le mot re- 
vendeurs à celui de regraliers el minoliers. (On 
entend un bruit de conversations.) 


MN. Charles de Lameth demande que la loi 
du silence soit religieusement observée, afin que 
lorsqu'une motion est mise aux voix, on sache sur 
quel objet on vote. Il se plaint que, depuis quel- 
ques jours, il a été impossible d'obtenir le silence. 

Hartes Test mis aux voix et adopté ainsi qu’il 
suit : 

« Art. 7. Les revendeurs autorisés par la ferme 
générale à débiter du sel, et qui n'auraient pu 
vendre la totalité de celui qu'ils ont levé aux gre- 
aiers de l'Etat, seront admis à l’y remettre, d’a- 

rès les inventaires qui en seront faits; et la va- 
eur leur en sera reslituée, sans qu’en aucun cas 
ils puissent rapporter plus de sel qu’il ne leur en 
a été délivré lors de leur dernière levée : et pour 
jouir du bénéfice du présent article, lesdits reven- 
deurs seront tenus de faire, dans les vingt-quatre 
heures de la publication du présent décret, à la 
municipalité du lieu de leur résidence, la décla- 
ration de la quantité desel de la ferme, qu'ils pour- 
raient avoir entre les mains. Ladite quantité sera 
vériliée, dans le même délai, par la municipalité, 
qui prendra échantillon de la qualité. » 


M. Dupont (de Nemours) propose ensuite un 
article 8 qui tend à l’anéantissement de tous les 
procès pour fait de gabelle, sans aucun frais, ct 
qu a pour but de rendre la liberté à tous les in- 

ividus condamnés pour fait de contrebande. 


M. le marquis de Lancosne. Après avoir 
détruit un impôt aussi funeste que la gabelle, lais- 
serez-vous uu pareil bienfait incomplet, en ne 
rappelant pas, dans ua nombre infini de familles 
désolées, des époux, des pères, des enfants, enfin 
ce qu’elles ont de jus cher et de plus nécessaire 
à leur existence? Lorsque vous avez aboli le pri- 
vilège exclusif de la chasse, votre humanité vous 
a porté à faire sortir des galères ceux qui avaient 
été condamnés pour fait de chasse, à faire cesser 
toute procédure et à annuler tous décrets et juge- 
ments rendus à cet égard. Pourquoi les malheu- 
reux coupables de simple faux saunage, qui ne 
sont prévenus ni de meurtre, ni de vol, ni d’aucun 
autre crime, gémiraient-ils éternellement dans les 
prisons ou dans les liens d’un décret? Ils n’ontété 
souvent privés de la liberté, que parce qu'ils ne 
pouvaient payer l'amende à laquelle ils auraient 
étéseulement condamnéss'ils avaient été présumés 
en état d'y satisfaire; car c’est ainsi que les fer- 
miers généraux et leurs tribunaux mettaient à 
prix la liberté et souvent la vie des ciloyens. De 
l'argent ou aux gulères; c'est la seule consolante 
réponse que l’on faisail aux malheureux qui im- 
ploraient leur.clémence. J'en parle de science cer- 
taine, celte réponse m'ayant été faite plusieurs 
fois, lorsque j'ai réclamé en faveur de pères de 


19 Es SÉRIE, T. XII. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(21 mars 1790.] 289 
famille, que la misère avait engagé à faire momen- 
tanément la contrebande du sel. 


M. de Lancosne termine en proposant un 
décret en sept articles tendant à donner la liberté 
à tous les galériens et prisonniers pour le simple 
fait de faux saunagce; il établit différentes ex- 
ceptions pour ceux qui, coupables d'autres cri- 
mes, ne pourraient sans danger être remis dans 
la société. 


M. Grelet de Beauregard demande la liqui- 
dation des offices de juridiction de grenier à sel. 
Gette demande est jugée prématurée. 


M. Goupil de Préfeln propose un amende- 
ment au terme duquel les détenus ne pourront 
être élargis que sur Ja réclamation des munici- 
palités en exceptant les homicides pour fait de 
gabelle. 


M. le chevalier de Murinais demande que 
la perception des amendes non payées soit sus- 
pendue et que les obligations extorquées aux pri- 
sonniers entre les deux guichets soient annulées. 


M. Ræœderer dit que ces obligations ont été 
faites pour prévarications ; que les amendes élaient 
de droit; gaie ont été prononcées suivant la 
loi et qu’elles sont méritées. Il demande la ques- 
tion préalable sur l’amendement. 


M. le Président prend les voix et l'article est 
décrété en ces termes : 

« Art. 8. Les procès criminels, commencés 
pour fait de gabelle, seront annulés sans frais. Le 
roi sera supplié de permettre le retour des bannis 
pour fait de gabelle seulement, et de faire remet- 
tre en liberté les détenus en prison ou aux galé- 
res, qui n'y ont été envoyés que pour la même 
cause; comme aussi d’ordonner qu'il soit pris 
des précautions pour assurer leur retour à leur 
domicile, conformément à ce qui a été précédem- 
mea réglé au sujet des détenus pour fait de 
chasse. » 


M. le Président. M. le baron de Menou a ob- 
tenu depuis plusieurs jours l'autorisation de sou- 
mettre à l’Assemblée un plan et un ordre de tra- 
val, Je lui donne la parole pour développer sa 
molion. 


M. le baron de Menou (1). Messieurs, vous 
avez été envoyés, de toutes les parties du royaume, 
pour fonder une constitution. Chacun de vous a 
juré de remplir celte importante mission, el nous 
avons tous ensemble fait serment de ne plus nous 
séparer que cet ouvrage ne fùt accompli. Pour y 
parvenir, il à fallu faire ce que jamais nation n'a- 
vait osé: détruire à la fois tous les abus, loutes 
les erreurs, rompre toutes les habitudes, et subs- 
tituer la raison et la justice à {l'ignorance, aux 
préjugés et à l'intérêt personnel. 

Je sais que les détracteurs de nos travaux di-- 
ront que nous avons tout renversé, que nous 
avons attaqué toutes les fortunes, que nous n’a- 
vons rien respecté; mais pourquoi (répondrons- 
nous) la nation s’est-elle assemblée par ses repri- 
sentants ? parce que la chose publique était en 
péril, parce que les finances étaient dans un état 
de déprédation tel que la banqueroute était iné- 


(1) La motion de M. le baron de Menon est incom- 
plète au Moniteur. 
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vitable, si, dans cette extrémité, le gouverne- 
ment, qui, par sa faute, avait accumulé tous les 
malheurs, et dont toutes les ressources fiscales 
étaient épuisées, n’eût convoqué la nation, pour 
lui exposer sa situation et la meltre à même de 
chercher les remèdes convenables. Que ces enne- 
mis du bien public nous disent donc s'ils eussent 
préféré la banqueroute et leur ruine totale, au 
sacrifice d'une partie de leur fortune, nécessaire 
pour sauver l’autre. ; 

Mais on eût pu remédier à l’état déplorable de 
nos finances, dénties sans tout attaquer et dé- 
truire. Mais d’où était donc venu le désordre de 
nos finances? N'étaitil pas le produit de tous les 
abus, de tous les privilèges, de l'égoisme, de 
l'oubli de tous les devoirs et de toute moralité, de 
la confusion de tous les pouvoirs? et la nation 
n’était-elle assemblée que pour apporter un mi- 
sérable palliatif aux maux dont elle était acca- 
blée? Non, sans doute, son devoir était de réparer 
le mal actuel ; mais il était encore plus essentiel 
d'établir un ordre de choses tel, qu'il fût impos- 
sible aü mal de reparaître;, et pour y parvenir, il 
fallait tout détruire parce que tout était vieux. 

Je ne devrais peut-être pas m'arrêter à réfuter 
une autre calomnie, et d’autres bruits injurieux 
qu’on répand de toutes parts contre l’Assemblée 
nationale. Son AS secret, disent nos ennemis, 
est de renverser la monarchie, et d'enlever au 
monarque toute son autorité. Insensés qu’ils 
sont! nous voulons détruire la monarchie! qu'ils 
jettent les yeux sur nos travaux, ils n'ont tous 
pour but que d'établir une monarchie parfaite; 
celle qui est composée de parties semblables en- 
tre elles, gouvernées par les mêmes lois, et qui 
toutes aboutissent à uo centre d’unité, qui leur 
imprime à la fois un même mouvement. 

Nous voulons enlever au roi son autorité l et 
nous travaillons tous les jours à lui en donner 
une véritable, celle qui a pour base la loi et la 
justice. De quelle autorité jouissait le roi avant 
l'assemblée nationale ? Sans doute, elle paraissait 
importante, elle eimbrassait tout; mais qu’on 
l’examineattentivement : partout elle était éludée, 
partout il fallait employer la force pour obtenir 
l'obéissance. Etait-ce là une véritable autorité? le 
monarque devait-il être heureux? sa position 
n’était-elle pas la plus fâcheuse, la plus précaire ? 
Tyrannisé tour à lour par ses ministres et par 
ses courtisans, le roi n'avait que les furmes et les 
dehors de la puissance, il n’en avait pas la réa- 
lité. Que va-t-il arriver au contraire dans le nou- 
vel ordre de choses? le monarque rendu, pour 
ainsi dire, à la nation, et devenu chef et centre 
du pouvoir administratif et exécutif, imprimera 
dans toutes les parties de la monarchie un mou- 
vement qui la vivifiera. Son autorité sera entière 
et respectée, parce qu’il ne Commandera qu'au 
nom de la loi; personne ne tentera de s’y sous- 
traire, sans être puni à l'instant avec la dernière 
sévérité, parce que tous les citoyens sont intéres- 
sés à soutenir et faire exécuter les lois qui sont 
leur ouvrase. Le monarque aura toute la puis- 
sance nécessaire pour faire le bien, il sera dans 
l’'heureuse impuissance de faire le mal. Et j'ose 
demander à ceux qui calomnient l’Assemblée na- 
tionale, si, dans une semblable position ét avec 
une lelle prérogalive, le roi des Français ne sera 
pas le plus respecté, le plus heureux, et par con- 
séquent le plus grand monarque de l'Univers. Si 
les méchants osaient porter leurs calomnies jus- 
qu'aux pieds du trône, si ceux qui ont perdu leur 
pouvoir et leur influence, tenaient au roi lui- 
même les discours qu'ils répandent dans le pu- 
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blic, Louis XVI, le restaurateur de la liberté fran- 
çaise, leur répondrait (n’en doutez pas, Messieurs), 
Ro c’est inutilement qu'ils tentent de lui donner 

es regrets sur ce qu'ils appellent la perte de son 
autorité et qui n’est véritablement que la perte 
de celle qu’ils avaient usurpée sur le roi lui- 
même. Mais, disent encore les ennemis de la chose 
publique, l’Assemblée nationale ne parle que de 
liberté, de tranquillité et d'autorité du roi, tandis 
que ni la liberté, ni la tranquillité, ni l'autorité 
du roi n’existent dans le royaume. Mais si tous 
ces raisonnements, qui ne cherchent qu’à semer 
la discorde, voulaient être de bonne foi; ne di- 
raient-ils pas, au contraire, que les révolutions 
sont les crises nécessaires des corps politiques, 
qu’elles n'arrivent jamais quand elles ne sont pas 
le résultat d'une conquête, que lorsque le peuple, 
accablé sous le joug de la misère et du despo- 
tisme, cherche à reprendre des droits qu’il ne 
peut jamais perdre; que les travaux dont s'occupe 
actuellement l’Assemblée nationale, pour réparer 
les maux qui désolaient la France, sont un re- 
mède peut-être violent par les inconvénients mo- 
mentanés qu’il entraîne, mais que ce remède était 
nécessaire et inévitable, et que tant qu'il agit avec 
force, ni la liberté, ni la tranquillité des peuples, 
ni l’autorité du monarque, ne peuvent exister 
dans toute leur étendue, parce qu’elles ne sont 
que le résultat de toutes les parties et de l’en- 
semble de la constitution, qui n’est pas encore 
terminée? Geux qui parlent autrement ne cher- 
chent qu'à tromper la nalion et le monarque, 
mais tous leurs efforts seront inutiles. Nous 
surmonterons tous les obstacles. Leurs intrigues 
ne serviront qu’à les couvrir du mépris et de 
l'animadversion publiques, et le monarque lui- 
même éclairé sur ses véritables intérêts, et qui fait 
que la nation ne peut rien faire pour elle qu’elle 
ne fasse en même temps pour lui, rend et rendra 
à l'Assemblée nationale la justice que mérite la 
pureté de ses intentions. 

Mais toutes ces considérations, Messieurs, nous 
engagent plus que jamais à hâter nos travaux. 
Les finances et la constitution doivent occuper 
tous nos instants : les finances, parce que sans ar- 
gent et sans impôt, la meilleure et la plus belle 
constitution devient inutile; la constitution, parce 
que sans elle et sans les lois, les impôts ne peu- 
vent être perçus. Il serait donc à désirer que, lais- 
sant à l’écart toutes les affaires particulières, et 
les renvoyant, conformément à nos anciens dé- 
crets, aux séances du soir, nous nous oCcupas- 
sions uniquement et exclusivement dans celles 
du matin des finances et de la constitution; et 
que nous prescrivissions à nous-mêmes un ordre 
de travail qui ne fût jamais dérangé dans aucun 
temps, ni par aucune circonstance. J’ajouterai 
encore que, même dans les séances du soir, on ne 
devrait pas s'occuper des affaires particulières, 
mais de celles qui peuvent avoir quelques liai- 
sons ou rapports avec l’intérét public, ou dont la 
décision serait l’application d’une de nos lois gé- 
nérales. 

Dans les différentes parties de la constitution 
qui nous restent encore à organiser, celle qui me 
paraît la plus pressante el la plus importante, est 
l'ordre judiciaire; car, pour faire exécuter les 
luis que nous décrétons journellement, nous avons 
besoin de tribunaux et de juges; et vous savez, 
Messieurs, que partout la justice languit, que 
partout elle est sans force. Plus nous avons atta- 
qué et détruit d’abus, plus nous devons chercher 
à rassurer ceux qui craignent pour leur fortune, 
et à rétablir leur confiance. L'un et l’autre objet 
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ne seront parfaitement remplis que par l'établis- 
sement d’un ordre judiciaire, simple, rapproché 
des justiciables et peu dispendieux. Nous sommes 
d'autant plus intéressés à Lenter nos travaux sur 
cet objet, que j'entends dire de toutes parts qu’il 
se forme des coalitions, des partis dans le 
royaume, surtout dans les villes où existent 
encore les anciens tribunaux souverains. Mais 
mon intention n’est pas de vous effrayer, l’Assem- 
blée nationale est incapable de terreur : je n'ai 
d’autre projet que celui d'exciter votre vigilance; 
et sans doute ceux qui, partisans de l’ancien 
système judiciaire, cherchent à le maintenir, ne 
sont coupables que d'erreur, par attachement à 
d'anciennes habitudes et à de vieux préjugés. 

Il est encore un autre travail bien essentiel à 
terminer, Messieurs, c’est celui de l’organisation 
de l’armée, des gurdes nationales, et générale- 
ment de tout ce qui constitue la force publique. 
Je sais qu’un des jours de la semaine où nous 
entrons, le ministre de la guerre doit vous sou- 
mettre de la part du roi, son plan pour la for 
mation de l’armée. 

Vous auriez peut-être encore quelques articles 
à discuter sur les départements, districts, muni- 
cipalités et autres assemblées; ils sont d’une im- 
portance majeure, parce que C’est là le pivot sur 
lequel doit rouler toute la machine du gouverne- 
ment. Après l’ordre judiciaire et le pouvoir mili- 
taire, vous aurez à organiser le clergé, de manière 
à ne conserver que ce qui est ulile pour la ma- 
jesté de la religion et du culte public. Vous aurez 
aussi à statuer sur les jouissances qui seront con- 
servées aux titulaires actuels des bénéfices. 

Mais quelque pressées que soient toutes ces 
opérations, elles cèdent cependant à la nécessité 
de délibérer promptement sur les projets de dé- 
crets relatifs aux finances, qui vous ont été sou- 
mis ,et je crois de mon devoir de dire ici, en pas- 
sant, que ceux qui se plaignent du peu de liaison 
et d'ensemble x nos travaux en matière de fi- 
nance, n’ont pas réfléchi qu'ils n'étaient que 
provisoires pour l’année 1790, et que notre comité 
d'imposition était chargé de vous présenter un 
travail sur le mode et la nature des impôts, qui, à 
commencer de 1791, seront établis dans tout le 
royaume. 

Je n’entrerai point dans de plus grands détails 
sur la série des objets que vous avez à traiter; 
c’est à votre comité de constitution à vous la 
présenter. Plus exercé sur ces matières par son 
travail assidu, il rassemblera plus facilement dans 
un même tableau tout ce qui doit entrer dans la 
constitution ; il vous soumettra l’ordre dans lequel 
toutes ces portions doiventse placer, et pour ainsi 
dire s’enchainer; et l’Assemblée plus éclairée 
sur ses opérations, et touchant, pour ainsi dire, 
de la pensée le but qu’elle s’est proposé, redou- 
blera, s’il est possible, de force et de courage 
pour l’atteindre. Le peuple impatient de voir 
arriver le moment où il jouira du bonheur que 
lui procureront vos décrets, attendra avec tran- 
quillité la fin de vos travaux ; ct les méchants 
eux-mêmes qui, pour renverser l'édifice que nous 
construisons, cherchent à jeter de la défaveur sur 
l’Assemblée nationale, en répandant que nous 
voulons nous transformer en un long parlement, 
nous vastes en despotes, en publiant enfin les 
atrocités les plus noires contre nous ; les méchants 
dis-je, seront confondus et méprisés parle peuple, 
qui, connaissant nos intentions, saura résister à 
toutes les perfides insinuations des ennemis de 
la chose publique. 

Peut-être le comité de constitution vous objec- 
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tera-t-il, qu'accablé par les demandes qu’on lui 
fait de toutes les parties du royaume, pour l’in- 
terprétation de vos décrets sur les fonctions et le 
mode d'élection des différentes assemblées que 
vous avez établies, il ne peut se livrer, avec l’as- 
siduité que vous désirez, aux travaux constitu- 
tionnels dont vous l’avez chargé. Ne serait-il 
pas possible, Messieurs, de diviser ce comité en 
deux sections, dont la première ne s'occuperait 
que des travaux qui vous restent à faire sur la 
constitution, et la seconde serait chargée de la 
correspondance et de l'examen des demandes qui 
vous sont faites en interprétation de vos lois ? 
cette section vous présenterait des projets de 
réponses ou de décrets. 

Mais, si vous adoptez, Messieurs, un ordre et 
des heures fixes de travail, il est de toute néces- 
sité que vous preniez la ferme résolution de ne 
jamais vous en écarter. Permettez-moi de vous 
rappeler que, plusieurs fois, vous avez formé ce 
projet, mais qu’entraînés par une infinité de cir- 
nn vous ne l'avez jamais mis à exécu- 
ion. 

Pour me résumer, Messieurs, j'ai l'honneur de 
vous proposer le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu’elle à 
déjà décrété que les lundis, mardis, mercredis et 
jeudis seront entièrement consacrés à la consti- 
tution, et les vendredis, samedis etdimanches aux 
finances, et que toutes autres affaires seront por- 
tées aux séances du soir, décrète: 

« 1° Que dorénavant les séances du matin com- 
menceront à neuf heures, excepté celle du diman- 
che, qui commencera à onze heures; 

« 2° Que chaque séance du matin sera divisée 
en deux parties ; la première, de neuf heures à 
une heure, sera employée à lire les procès-ver- 
baux et à discuter la constitution et les objets 
majeurs d'intérêt général ; la seconde, à examiner 
des objets d'intérêt général moins importants et 
moins majeurs ; 

« 3° Qu'elle n’entend cependant pass’astreindre 
à ne point employer la séance entière aux objets 
les plus importants quand les circonstances l’exi- 
geront. 

« 4° Afin que tous les députés soient instruits 
des matières dont l'Assemblée s’occupera, on af- 
fichera au bas de chaque tribune un tableau de 
l'ordre du lendemain, qui contiendra l’énuméra- 
tion des objets qui devraient être traités, ou qui 
auront été ajournés ; 

« 5° Que tous les députés qui auront quelque 
motion importante à proposer en préviendront 
d'avance le président, afin qu’on puisse aflicher 
l’objet de la motion et le nom de son auteur ; 

« 6° Que le comité de constitution présentera le 
dimanche, 28 de ce mois, la série ou tableau 
raisonné de tous les objets à décréter pour achever 
la constitution, et les articles nécessaires pour 
expliquer les décrets dans lesquels les principes 
ont élé consacrés ; 

« 7° Que l’Assemblée s’occupera, sans disconti- 
nuer, de décréter les projets de décrets relatifs 
aux finances, et présentés par le comité; et 
qu'ensuite elle reprendra, les jours désignés, le 
travail de la constitution, en commençant pas 
l'ordre judiciaire ; 

« 8° Que, dans l’espace de huit jours, les diffé- 
rents comités présenteront l’ordre de {eurs tra- 
vaux et dresseront le tableau des objets primitifs 
de leur travail et des objets qui leur ont cté ren- 
voyés ; 

« 9° Que désormais il ne sera reçu de députa- 
tion que dans les séances du soir; 
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« 10° Qu’enfin, dans aucun cas, l’Assemblée ne 
lèvera la séance que le président ne l'ait pro- 
noncé. » 
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M. de Lafayette. J’appuie la motion de M. de 
Menou et toutes celles qui pourront assurer notre 
marche, calmer l'inquiétude, confondre la calom- 
nie. 

Que diront, en effet, nos détracteurs, lorsque 
l'Assemblée nationale, repoussant les molions 
incidentes, évitant les séances stériles ou ora- 
geuses, aura déterminé ses devoirs et son travail 
par deux mots : constitution et finances ? 

Finances, parce qu’en même lemps que Ja Révo- 
lution, en rendant au peuple tous ses droits, doit 
assurer pour toujours son bonheur, il n’est pas 
moins vrai que, dans le moment actuel, le peu- 
ple souffre, le commerce languit, les ouvriers sont 
sans ouvrage, et que, dans ce grand mouvement 
de la fortune publique, tout délai nous perd. 

Constitution, parce qu'avec elle on a tout ; lé- 
gislatures représentatives, où la loi se forme avec 
sagesse ; ordre judiciaire dont les jurés soient la 
base ; administrations électives, mais graduelle- 
ment subordonnées au chef suprême ; armée 
disciplinée sans qu’on puisse en abuser; éduca- 
tion qui grave tous les principes et recueille tous 
les talents ; une nation tranquille sous les armes 
de la liberté; un roi invesli de toute la force 
qu’exige une grande monarchie, et de l'éclat qui 
convient à la Kia Par d’un grand peuple ; enfin, 
une organisation ferme et complète du gouver- 
nement, et cette définition distincte de chaque 
pouvoir, qui seule exclut foules les tyran- 
nies. 

Je dois rappeler à l'Assemblée que les gardes 
nationales, dont le zèle est aussi constant qu’éner- 
gique, brülent de trouver dans nos décrets leur 
place constitutionnelle, et d'y lire leurs devoirs ; 
mais je conviens que Îe travail judiciaire presse 
d'autant plus que trop souvent la loi rencontre 
dans ses principaux organes des adversaires, et 
que des factions de fous genres peuvent encore 
tenter, dans leurs coupables égarements, d'oppo- 
ser des obstacles ou des prétextes à l'établisse- 
ment de l’ordre public. 

Et peut-être quelque impatience est-elle per- 
mise à celui qui, ayant promis au peuple, non de 
le flalter, mais de le défendre, s’est promis à lui- 
même que la fin de la révolution, « en le repla- 
çant exactement où il était lorsqu'elle com- 
mença, » le laisserait tout entier à la pureté deses 
souvenirs. 


M. le vicomte de Toulongeon. Tant que le 
pouvoir judiciaire n’est point organisé, nous n’a- 
vons rien fait; s’ilétait possible qu’il ne le füt pas 
pendant que noussommes réunis, le pouvoir judi- 
ciaire nous désorganiserait quand nous serions 
séparés. Je demande que la discussion commence 
demain, et que tout ce qui concerne la constitu- 
tion, l'établissement et les fonctions de l’ordre 
judiciaire soit décrété pendant la prochaine tenue 
des assemblées de département et de district, et 
qu'elles ne puissent être séparées ni prorogées 
jusqu'à ce qu’elles aient procédé à l'élection des 
officiers qui composeront les tribunaux. 


M. le comte de Clermont-Fonnerre. La 
motion présentée par M. de Menou me paraît 
d'une telle importance, et tellement propre à 
rapprocher et réunir tous ceux qui, différant 
peut-être d'opinion, ne différent pas de sentiment 
et sont également attachés à la constitution, que 
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je me reprocherais de vous arrêter un moment. 
Si quelqu'un veut parler contre la motion, je ré- 
serve la parole pour lui répondre. 


M. Goupilleau. Je propose en amendement 
ue la séance du matin ne soit pas divisée en 
eux parties. 


M. de Montlosier. Je réclame une exception 
en faveur de la compagnie des Indes, et je de- 
mande que le comité de constitution fixele terme 
de la séparation de l'Assemblée actuelle. (IL s'é- 
lève beaucoup de murmures.) Je le demande pour 
la liberté, pour la constitution; je le demande 
pour l’ordre ; je le demande pour la paix; je le 
demande pour la tranquillité publique; je de- 
mande que le comité dise : « Voilà une assemblée 
permanente revêtue de tous les pouvoirs; mais 
ce monstre, si j'ose le dire, ne sera pas éternel. » 
IL faut en fixer la durée, soit à six mois, soit à un 
an, soit à deux ans. (Lés murmures ne laissent 
pas achever M. de Montlosier.) 


M. Charles de Lameth. Ce n’est pour com- 
battre ni M. de Menou, ni M. de Toulongeon que 
j'ai demandé la parole, mais simplement pour les 
accorder. C’est pour rappeler qu'il y a aujour- 
d'hui trois semaines que vous avez décrété les 
articles qui font prendre à l’armée sa place dans 
la constitution. Ces articles ne sont point accep- 
tés. Je rappelle avec quelle activité l’Assemblée 
demandait autrefois ceite acceptation ; je rap- 

elle qu’à Versailles un seul jour s’étant écoulé, 
Pissenblée délibéra qu’elle ne désemparerait pas 
que les articles constitutionaels ne fussent ac- 
ceptés. C'est avec cette énergie, c’est avec ce cou- 
rage que rien n'a pu ébranler, que nous sommes 
arrivés à l'époque où nous nous trouvons; et je 
puis dire qu'en ce moment même nous avons 
encore besoin de ce courage et de cette énergie. 
— Je demande que dans le jour M. le président se 
retire pardevers le roi, et que demain l’Assemblée 
ne désempare pas que l'acceptation n'ait été 
donnée aux décrets constitutionnels sur l'ar- 
mée. 


M. le comte de Montmorency. La motion 
de M. de Menou, par ses molifs et par ses avan- 
tages reconnus, ne demande pas une plus longue 
discussion : je propose de délibérer AD 
et d'adopter l'amendement de M. Goupilleau. Je 
demande la question pee sur la proposition 
de M. de Montlosier. IL me semble extraordinaire 
qu’à l'instant même où nous témoignons le désir 
d'accélérer nos travaux, on vienne les arrêter 
encore. Nous ne pouvons fixer un temps que nous 
ne connaissons pas, etdont la durée dépend peut- 
être de plusieurs motions comme celle-là. 


M. deSaint-Martin. Vous savez que tous ces 
grands corps appelés parlements sont antirévo- 
lutionnaires. Une lettre que j'ai reçue hier de 
Toulouse m'annonce que ce parlement se distin- 
gue par son aristocratie. IL emploie toutes sortes 
de moyens pour empêcher l'exécution de vos dé- 
crets, el notamment la déclaration pour la cou- 
tribution patriotique. La chambre des vacations 
travaille beaucoup, mais elle ne juge que les 
grands procès par écrit, et très peu de procès 
LAMPE :les audiences ne durent qu'une demi- 
\eure. 


| MN. de Cazalès et de Eautree demandent 
F Ja preuve de ces faits. 
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M. Desmontiers de Mérinville, évèque de 
Dijon. Je regarde la motion de M. de Menou 
comme une addition au règlement. L'Assemblée a 
souvent dérogé à ce règlement ; je demande qu’elle 
prenne l'engagement dene déroger jamais à l’ordre 
de travail proposé quand il sera décrété. 

(On ferme la discussion.) 

L’amendement de M. Goupilleau est adopté ; 
c’est-à-dire qu'on retranche du projet de décret 
les articles Ilet ll. 

La proposition de M. de Toulongeon est ajour- 
née. 


M. de Montlosier demande avec insistance 
qu'on délibère sur la sienne. 

L'Assemblée décide qu'il n’y a pas lieu à déli- 
bérer. 

Le décret présenté par M. de Menou est adopté. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau,. Je de- 
mande la division de la motion de M. de Lameth, 
et je pense qu'il faut se borner à charger M. le 
président d’insister près du roi sur l'acceptation 
des décrets rendus surla constitution de l’armée. 
llest inutile de développer les motifs de pru- 
dence, de respect et de politique sur lesquels ma 
demande est appuyée. 


La motion de M. de Lameth est divisée et dé- 
crétée conformément à l'avis de M. Le Pelletier 
de Saint-Fargeau. 

La motion de M. de Menou purgée de tous ses 
amendements est décrétée ainsi qu’il suit : 

«L'Assemblée nationale, considérant que, par 
ses précédents décrets, elle a prononcé qu’elle s’oc- 
cuperait les lundi, mardi, mercredi et jeudi, de 
la constitution; et les vendredi, samedi et di- 
manche, des finances ; que toutes les autres af- 
faires, de quelque nature qu’elles fussent, seraient 
renvoyées aux séances du soir; considérant, en 
outre, qu’il est nécessaire, pour hâter sestravaux, 
qu’elle établisse un ordre de travail invariable, a 
décrété et décrète : 

« Lo Que dorénavant les séances du matin com- 
menceront à neuf heures précises, excepté celles 
du dimanche, qui seront fixées à onze heures. 

«29 Afin que touslesdéputés de l’Assemblée na- 
tionale soient instruits de l’ordre du jour, il sera 
affiché chaque jour, à ia fin de chaque séance et 
au-dessous de chaque tribune, un tableau qui 
contiendra l'ordre du travail pour le lendemain, 
ainsi que l'énumération de tous les objets qui 
devront être traités, ou qui auront été ajournés. 

« 3° Tous les députés qui auront quelque mo- 
tion importante à proposer, seront teaus d’en 
avertir d'avance M. le président, qui ordonnera 
que l'objet de la motion, et le nom de celui qui 
l'a proposée soient également affichés sur un ta- 
bleau placé au-dessous de chaque tribune. 

« 4° Le comité de constitution sera chargé 
de présenter dimanche prochain, 28 de ce mois, 
à l’Assemblée, la série ou le tableau raisonné de 
tous les objets que l'Assemblée nationale doit 
traiter pour achever la constitution, ou des arti- 
cles nécessaires pour l’exécution des décrets dans 
lesquels elle n’a consacré que des principes. 

« 5° L'Assemblée natiouale s’occupera, sans 
discontinuer, de discuter les projets de décrets 
relatifs aux finances, qui lui ont été présentés 
par son comité, et qu’ensuile, revenant à l'ordre 
qu'elle s’est déjà prescrit elle-même, elle repren- 
dra, pendant les quatre jours désignés, le travail 
de la constitution, en commençant par l’orûre 
judiciaire. 
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« 6° Les différents comités seront tenus de 
préparer leur travail, de manière que l’Assem- 
blée ne puisse jamais éprouver aucun retard, ni 
changer dans aucun temps, ni dans aucune cir- 
constance, l’ordre qu’elle s’est prescrit ; et, pour 
cet effet, ils seront chargés de dresser, dans l’es- 
pace de huit jours, des tableaux, soit des objets 
primitifs de leur travail, soit de ceux qui leur 
ont élé renvoyés, selon l’ordre de leur impor- 
tance, non pour en faire lecture à l'Assemblée, 
mais pour être imprimés et distribués aux dé- 
putés dans leur domicile. 

« 7° Aucune députation ne sera reçue que 
dans les séances du soir. 

« 8° Dans aucun cas, l’Assemblée ne lèvera 
la séance, que M. le président ne lait prononcé.» 

La séance est levée à trois heures un quart. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. RABAUD DE SAINT-ÉTIENNE. 


Séance du lundi 22 mars 1790 (D). 


La séance est ouverte à 9 heures du matin. 


N. le marquis de Bonnay, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier. 


N. Merlin, autre secrétaire, lit le procès-ver- 
bal de la séance du soir du samedi 20 mars. 
Il ne se produit aucune réclamation. 


M. le marquis de HBonnay fait la lecture 
d’une adresse des olficiers municipaux de Caen. 
Ils attestent que leur ville gémissait depuis long- 
temps des funestes effets de l'anarchie; qu’eile 
attendait avec impatience le retour des lois et de 
la force publique; et que, vivement pénétrés de 
ces sentiments, ils ont vu paraître, avec une sa- 
tisfaction inexprimable, le nouveau régime muni- 
cipal, ce qui va devenir la source de leurs obliga- 
tions les plus importantes. 

Seconde adresse des officiers municipaux, no- 
tables et membres de la commune de l'ile de 
Bouin. 

Ils supplient l’Assemblée nationale d'agréer les 
témoignages sincères de leur gratitude pour les 
hauts et importants services qu’elle vient de ren- 
dre et qu’elle rend tous les jours à la nation fran- 
çaise. 


MN. le Président fait part à l'Assemblée de la 
députation qui s'est rendue hier chez le roi, et 
du discours qu’il à eu l'honneur de lui adresser. 

Ce discours, que M. le président a prononcé 
avec beaucoup d'énergie et de sensibilité, est 
conçu en ces lermes: 


« Sire, 

« L'Assemblée nationale met au nombre de ses 
devoirs les plus sacrés celui de partager les 
peines de Votre Majesté, et de lui apporter l'ex- 
pression des sentiments du peuple nombreux 
qu'elle représente. Chargés par elle de témoigner 
à Votre Majesté la part qu’elle a prise à la perte 
que Votre Majesté vient de faire, nous remplis- 
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sons ce douloureux devoir, Sire: votre cœur à 
besoin de grandes consolations, et l’Assemblée 
nationale les doit à Votre Majesté. C’est en s’oc- 
cupant sans relàche à terminer la constitution 
dont Votre Majesté a adopté les principes; c’est en 
travaillant à rétablir l’ordre dans les finances, 
qu’elle trouvera la certitude de ramener autour 
de Votre Majesté la confiance publique qu'ont 
égarée mille terreurs exagérées : ainsi l'Assemblée 
nationale offrira en tribut à Votre Majesté des 
consolations dignes de son cœur sensible; le 
crédit public rétabli, un Empire rajeuni, cet ordre 
nouveau sortant du milieu des ruines, et des peu- 
ples heureux sous le gouvernement du meilleur 
et du plus généreux desrois. » 


Le roi a répondu: 


« Assurez, Messieurs, l’Assemblée nationale de 
toute ma sensibilité de la part qu’elle prend à la 
perte que je viens de faire. Elle connaît bien mon 
cœur, en pensant que le moyen le plus sûr de 
consoler mes peines, est de travailler efficacement 
au bonheur de mes peuples .» 

(L'Assemblée nationale applaudit avec transport 
aux expressions paternelles et touchantes de Sa 
Majesté.) 


M. le Président ajoute que la députation a été 
introduite auprès de la reine: il fait lecture du 
discours qu'il a eu l'honneur de lui adresser. 


« Madame, 


« L'Assemblée nationale nous a chargés de vous 
témoigner la part qu’elle a prise à la juste douleur 
que Votre Majesté vient d’éprouver par la perte de 
Sa Majesté impériale, son auguste frère. 

« L’Assemblée ne croit cependant pas s’écarter, 
Madame, du respect qu'elle doit à votre affliction, 
en suppliant Votre Majesté de faire diversion à sa 
douleur pour se donner tout entière aux intérêts 
d’un grand peuple qui tourne avec confiance ses 
regards vers vous. Elle place son espoir dans 
cette force de caractère qui élève Votre Majesté si 
fortau-dessus de votre sexe;elle espère, Madame, 
de trouver votre consolation et les siennes dans 
ces mêmes sentiments de la nature qui font au- 
jourd’hui votre peine, et qui, se portant avec 
plus de tendresse sur lenfant royal que vous 
élevez pour le bonheur des Français, nous ont 
fait annoncer par Votre Majesté qu’elle voulait 
pour eux et pere lui des destinées communes. 

« L'Assemblée nationale, en partageant les sol- 
licitudes de Votre Majesté, ne doute pas, Madame, 
que vous ne partagiezaussilessiennes ; et qu'après 
ces grands mouvements qui ont élevé et comme 
suspendu le destin de la France, il ne reprenne 
bientôt son cours pour la gloire solide du trône 
et pour la prospérité de la nation. » 


La reine a répondu: 


« Je suis très sensible à la part que l’Assemblée 
prend à la perte que je viens de faire. Je suis per- 
suadée de ses sentiments pour moi, etje vous prie 
de lui en témoigner ma reconnaissance .» 

(L'Assemblée nationale applaudit également aux 
sentiments exprimés dans le discours de la reine.) 


M. le Président annonce qu'il est retourné le 
soir chez le roi, et qu’il a eu l'honneur de rap- 
peler à Sa Majesté qu'il avait été présenté à sa 
sanction le décret rendu par l’Assemblée nationale 
le 28 février dernier, concernant l’organisation de 
l'armée, et que le roi lui a répondu qu’il pren- 
drait en grande considération la demande qui lui 
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était faite, et que dans peu l’Assemblée nationale 
recevrait à ce sujet une réponse précise. 


Un de MM. les secrétaires annonce que d’après 
le recensement du scrutin pour les quinxe adjoints 
au comité des rapporis, ceux des membres qui ont 
obtenu la pluralité des suffrages, sont: 


MM. De Bouville. 


Faydel. 

L'abbé Bottez. 

Turpin, 

Bertrand de Montfort. 

Pellerin de La Buxière. 

Pochet,. 

Cortois de Balore, évêque de Nismes. 
D'Abbadie. 

L'abbé de Champeaux. 

Poulain de Corbion. 

Populus. 3 

De Fontanges, archeyèque de Toulouse. 
Bourdon. ; 


L'Assemblée passe à l’ordre du jour. Il con- 
cerne la discussion du second projet pour le rem- 
placement de la gabelle, proposé par le comité des 
finances sur le droil de marque des cuirs. 


DEUXIÈME PROJET, SUR LE DROIT DE MARQUE DES 
CUIRS. 


MI. Dupont (de Nemours) rapporteur, donne 
lecture des deux articles de ce second projet (Voy. 
plus haut le texte des articles, séance du 
11 mars 1790.) 


Un membre propose d'introduire dans l’article 
second une disposition pour déterminer que la 
contribution de six millions sera répartie provi- 
soirement et seulement pour la présente année. 

Cet amendement est adopté. 


Un membre demande que la contribution re- 
présentative du droit de marque des cuirs frappe 
seulement sur les fabricants. Il allègue que 
ceux-ci ne s’y opposent pas, et que d'ailleurs 
l'imposition directe sera trop onéreuse aux pro- 
priétaires. 


M. Mougins de Roquefort, dépulé de la 
ville de Grasse,en Provence, s'élève contre cette 
prétention. Il soutient que les fabricants de la 
ville qu’il représente, l'ont chargé de demander 
l'anéantissement d’un droit qui dessèche une 
branche d’industiie intéressante et utile; mais 
qu'ils n’ont jamais pensé que cet acte de justice 
fût rendu illusoire, en leur faisant supporter per- 
no la contribution représentative du 

roit. 

Il ajoute que cette idée contrarie tous les prin- 
cipes : 4° elle tend à faire revivre d’une mauière 
masquée le droit, puisque la contribution repré- 
sentative ne porterait que sur les fabricants, et 
mettrait de nouvelles entraves à leur industrie; 
2° toute imposition doit être générale, et elle ne 
le serait plus; 3° le droit sur la marque des 
cuirs frappait et sur les fabricants et sur les pro- 
priétaires, sur le peuple en général; puisque 
celui-ci achetait plus chèrement les objets qui 
dépendent de cette fabrication. 


En conséquence, il demande le rejet de l’amen- 
dement. 


L’amendement mis aux voix est rejeté. 
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Les deux articles proposés par le comité sont 
mis aux voix, et décrétés ainsi qu'il suit : 

« Art. 1er, L'exercice du droit de marque des 
cuirs sera supprimé dans toute l'étendue du 
royaume, à compter du premier avril prochain, 
à la charge par les tanneurs et autres fabricants 
de cuirs et de peaux, d’acquitter en douze paie- 
ments, et dans l’espace de douze mois, ia valeur 
des droits dus par les marchandises qu'ils ont en 
charge, sur le pied d'une estimation moyenne 
qui sera réglée par un décret particulier. 

« Art. 2. L’abonnement du droit de marque 
des cuirs et peaux, pour toutes les marchandises 
de cetle espèce qui seront mises en fabrication 
et fabriquées à l'avenir, sera rendu général au 
moyen d’une contribution sur le pied de six 
millions par année, qui sera répartie, provisoire- 
ment et pour la présente année seulement, à 
compter du premier avril prochain, sur tous les 
propriétaires et habitants du royaume, en propor- 
tion de toutes les impositions directes, et de tous 
les droits d’entrées des villes; laquelle répartition 
aura lieu, quant aux impositions directes, au 
marc la livre, par simple émargement sur les 
rôles, et quant aux droits d'entrées des villes, en 
la forme qui sera réglée par un décret parti- 
culier. » 


TROISIÈME PROJET, SUR LE DROIT DE FABRICATION 
DES AMIDONS. 


M. Dupont (de Nemours) danne lecture des 
trois articles du projet. (Voy. le texte de ces arti- 
- cles, séance du 11 mars.) 


M. Gérard, cullivateur breton. Je demande 
que celui qui sera pris à confondre de la bonne 
farine de froment pour faire de l’amidon, soit 
condamné en 300 livres d'amende, 100 livrespour 
celui qui le dénoncera, et 200 livres pour les pau- 
vres de l'endroit. 


MN. lPabbé Gouttes. Cet objet important a 
occupé le gouvernement, qui a ordonné que les 
farines avariées, le son ctles farines de végétaux 
fussent les seules matières employées pour faire 
des amidons. M. Parmentier, économiste célèbre, 
a fait à cet égard des découvertes très intéres- 
santes et très utiles. 


M. dAïlly. Cet objet ne peut faire la matière 
d’un décret, mais celle d’un règlement. 

L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer quant à présent. 

Les trois articles sont décrétés ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 1. Le droit sur la fabrication des ami- 
dons sera supprimé, à compter du premier avril 
prochain. 

«Art. 2. Les abonnements relatifs au même 
droit cesseront à compter du même jour. 

« Art. 3. Il sera établi provisoirement, et pour 
la présente année seulement, à compter aussi du 
même jour, une contribution sur le pied d’un 
million par année sur toutes les villes du 
royaume, en proportion de toutes leurs imposi- 
tious directes, et de leurs droits d'entrées; savoir, 
quant aux impositions directes au marc la livre, 
et par simple émargement sur les rôles, et quant 
aux droits d'entrées, en la forme qui sera réglée 
par un décret particulier. » 
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QUATRIÈME PROJET, SUR LE DROIT DE MARQUE 
DES FERS. 


M. Dupont (de Nemours) donne Jecture des 
quatre articles du projet. Ils sont adoptés sans 
contestation, ainsi qu'il suit : 

« Art. 1er, L'exercice du droit de marque des 
fers à la fabrication et au transport dans l’inté- 
rieur du royaume, sera supprimé à compter du 
premier avril prochain. 

« Art. 2. Les maîtres de forges et de fonderies, 
dans les départements où les droits avaient lieu 
à la fabrication, seront tenus d’acquitter en six 
mois, el en six paiements égaux, Îles droits qui 
peuvent être dus par leurs fers déjà fabriqués. 

« Et, à compter du premier octobre prochain, 
ceux qui ont des marchés à terme, bonifieront 
à leors acquéreurs, pendant le cours desdits 
marchés, la valeur du droit dont leurs fers sont 
déchargés à la fabrication par le présent décret. 

« Ari. 3. L'abonnement dudit droit de fabrica- 
tion, et desdits droits de traité sur les fers et 
ouvrages de fer et acier, sera rendu général à 
compter dudit jour premier avril prochain, pro- 
visoirement et pour la présente année seulement, 
au moyen d’une contribution réglée sur le pied 
d'un million par année sur les départements et 
districts qui formaient le ressort des parlements 
de Paris, de Dijon, de Metz, et de la cour des 
aides de Clermont-Ferrand, à lexception des 
districts faisant partie du ressort desdites cours 
où le droit à la fabrication n'avait été ni établi, 
ni perçu, et d’une contribution de cinq cent mille 
livres sur tout le reste du royaume. 

« Lesdites contributions seront établies en 

roportion des impositions réelles et personnel- 
es de tous les départements; savoir, quant aux 
impositions directes, au marc la livre, et par sim- 
ple émargement sur ies rôles, et quant aux droits 
d'entrées des villes, en la forme qui sera réglée 
par un décret particulier. 

« Art. 4. Il sera établi à toutes les entrées du 
royaume un droit uniforme, égal à celui qui avait 
déjà lieu dans les provinces ou départements où 
se percevait le droit de marque des fers. » 


CINQUIÈME PROJET, SUR LE DROIT A LA FABRICATION 
ET AU TRANSPORT DES HUILES ET DES SAVUNS. 


M. Dupont (de Nemours) donne lecture des 
quatre articles du projet qui sont adoptés sans 
discussion, ainsi qu’il suit: 

« Art. fer. Les abonnements du droit de fabri- 
cation des huiles, qui ont eu lieu ea différentes 
provinces, continucront, provisoirement et pour 
la présente année seulement, dans les départe- 
ments et districts qui formaient autrefois ces pro- 
vinces. 

« Art. 2. Les aäroits de traite que payaient les 
huiles et savons de ces mêmes provinces, 1ors- 
qu'ils en sortaient, pour entrer dans la consom- 
mation du reste du royaume, seront pareïllement 
abonnés, provisoirement et pour la présente an- 
née seulement, par une contribution à raison de 
cinq cent mille francs par année sur les départe- 
ments et districts qui n’ont abonné que le droit de 
fabrication. 

« Art. 3. L'abonnement sera rendu général par 
une contribution sur le pied d’un million par au- 
née, établie, provisoirement et pour la présente 
année seulement, sur les départements et districls 
où la perception du droit à la fabrication des 
huiles avait lieu. 
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« Art. 4. Lesdites contributions seront propor- 
tionnées à toutes les impositions réelles ou per- 
sonneiles, et à tous les droits d'entrées des villes, 
et réparties; savoir, quant aux impositions di- 
rectes, au marc la livre, et par simple émarge- 
ment sur les rôles; et quant aux droits d’entrées 
des villes, en la forme qui sera réglée par un dé- 
cret particulier. » 


SIXIÈME PROJET, SUR LA FORME DE CONTRIBUTION 
DES VILLES. 


M. Dupont (de Nemours) donne lecture des 
trois articles du projet. (Foy. plus haut, le texte 
des articles, séance du 11 mars.) 


Un membre propose un contre-projet ainsi 
conçu : 

« Art. ler, Les villes, paroisses et communautés 
qui sont arriérées dans le paiement de leurs im- 
positions, seront tenues de le rapprocher dans le 
cours de la présente année: 1° aux deux liers 
de ce qu'aura produit, dans chacune desdites vil- 
les, paroisses ou communautés, la contribution 
de leurs ci-devant privilégiés pour J’année 1790; 

« 2° Aux deux tiers de la somme qui leur aura 
été répartie de la masse totale de ia contribution 
des ci-devant privilégiés pour les six derniers 
mois 1789. 

« Art. 2. Déclare l’Assemblée nationale que, sur 
cette dernière contribution, les assemblées de dé- 
partement et de district seront autorisées à faire 
prélever des sommes nécessaires pour être em- 
ployées en moins imposé pour secourir les com- 
munautés et particuliers qui ont éprouvé des 
malbeurs ; lesquelles sommes ne pourront excéder 
le tiers de ladite contribution des privilégiés en 


189. 

« Art. 3. Déclare, en outre, qu’elle ne reçoit en 
don patriotique de la part des communautés, que 
les portions de la contribution des privilégiés de 
89 et 90, qui ne doit pas être employée au paie- 
ment de leurs impositions arriérées. » 

On demande la priorité pour le projet du co- 
mité des finances. 

La priorité est accordée à ce projet. 

Après l’adoption de divers amendements, les 
articles sont décrétés ainsi qu'il suit : 

L'Assemblée nalionale voulant adoucir pour les 
villes la portion de contribution qu’elles auront à 
fournir, en raison de leurs droits d’entrées pour 
remplacement de la gabelle, des droits de traite 
sur le sel, des droits de marque des cuirs et de 
marque «les fers, et des droits de fabrication sur 
les huiles et les amidons, et rendre la perception 
de cette contribution à la fois plus sûre et plus 
facile, a décrété el décrète ce qui suit: 

«Art. 1°, La somme dont chaque ville sera con- 
tribuable provisoirement, à raison de ses droils 
d'entrée. pour le remplacement de la portion 
qu'elle acquittait dans les différents droits sup- 
priu.és ou abonnés par les décrets de ce jour et 
autres jours précédents, par l'Assembléenationale, 
sera incessamment réglée ; el sur la notion qui 
sera officiellement donnée à chaque ville, de sa 
part coutributoire, la municipalité sera tenue de 
proposer au directoire de son district, sous quinze 
er au plus tard, son opinion sur la forme de 
‘établissement qu’elle jugera le plus convenable 
pour procurer celte somme, soit par une addition 
de sols pour livre à ses anciens octrois, soit par 
une augmentalion dans quelques parties de ceux- 
ci, qui paraîtraient n'avoir pas été suffisamment 
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élevés dans les tarifs, soit par un octroi nouveau 
sur quelques marchandises dont les anciens larifs 
auraient omis l’énonciation, soit par un plus 
grand accroissement dans les contributions per- 
sonnelles, soit par les autres imposilions qui peu- 
vent être regardées comme miloyennes entre les 
impositions personnelles et les impositions réel- 
les, et qui sont relatives aux loyers ou à quelques 
circonstances particulières des maisons. 

« Art. 2, Les directoires de districts feront pas- 
ser, dans le délai de ME PAR avec leur avis, les 
délibérations desdites villes au directoire de leur 
département, qui les enverra dans le même es- 
pace de huit jours, avec son avis, à l’Assemblée 
nationale ; laquelle, d’après lesdits avis, homolo- 
guera ou modificra lesdites délibérations, et dé- 
crétera la perception; et dans le cas où les muni- 
cipalités pourraient proposer leur avis avant la 
formation des directoires de districts et de dépar- 
tements, elles seront autorisées à l'adresser di- 
rectement à l’Assemblée nationale. 

«Art. 3. Dans le cas où le produit excéderait, 
dans quelques villes, la somme demandée, la lé- 

islature décidera de l'emploi de l'excédent sur 
avis du directoire de district, et du directoire 
de département, 

« Dans le cas de déficit, il y sera pourvu par 
cn senteR sur les impositions directes de la 
ville. 


M. Dupont (de Nemours) donne lecture, au 
nom du comité des finances d’un article qui a 
pour objet d’éteindre tous les procès qui peuvent 
exister à raison de la perception des divers droits 
qui viennent d’être supprimés. 

Get article mis aux voix est adopté en la forme 
suivante : 

« L'Assemblée nalionale a décrété et décrète 
que les procès commencés à raison de la percep- 
tion des droits de marque des cuirs, des droits 
des marques de fer, sur la fabrication ct le trans- 
pos des huiles et savons, sont annulés sans 
rals. » 


SEPTIÈME PROJET, SUR LES POSTES. 


N. Dupont (de Nemours) donne lecture des 
trois articles du projet. (Voy. plus haut le texte 
des articles, séance du 11 mars.) 


M. IBouche. Si le comité des finances n'était 
pas composé d'aussi bons citoyens, je dirais que 
lincivisme n’a rien imaginé deplus fâcheux qu'une 
loi qui va mettre, entre les députés de l’Assem- 
blée nationale et leurs commettants, une barriè- 
re presque insurmontable. je demande, ou queles 
articles I et Il soient rejetés, ou qu'ils soient ajour- 
nés au dernier jour de la présente session. 


M. Hupont (de Nemours). On peut conserver 
les moyens de correspondance des membres de 
l’Assemblée nationale avec leurs commettants; ils 
doivent jouir du contreseing jusqu’à ce que les 
directoires soient formés. Quant aux lettres des 
municipalités à l’Assemblée, leur affranchisse- 
ment ne sera, pour chaque municipalité, qu'une 
dépense presque nulle, tandis qu’il formera un 
produit très considérable pour l’État. Lorsque l'ad- 
ministration des postes a offert la franchise des 
lettres adressées aux députés, l’Assemblée n’a pas 
cru devoir accepter cette offre, et, par son refus, 
elle a, pour ainsi dire, adopté le fond de l’article 
1%.— Je propose de réserver, pour cette année 
seulement, le contreseing de l’Assemblée natio- 
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nale pour les lettres particulières que les députés 
adresseront à leurs commettants. 


M. Woidel demande que le comité soit chargé 
de proposer un projet d’une imposition très-légère 
sur les journaux. 


M. Dupont. Le comité des impositions prendra 
en considéralion cette idée dans un projet d’im- 
pôt du timbre, conçu d’une manière conforme aux 
principes et aux vues de l’Assemblée. 


M. Naïrae. J'ai abusé plusieurs fois, j'en fais 
l’aveu, du contreseing qui nousest accordé: j'in- 
terpelle la franchise de mes collègues, et je de-- 
mande que nous prenions l'engagement de ne 
nous servir du contreseing que pour écrire aux 
municipalités. 


M. Camus. Il est nécessaire que nous puissions 
envoyer aux particuliers les divers décrets de 
l’Assemblée. On se plaint de toutes parts qu'ils 
n’ont point été adressés aux municipalités : com- 
ment connaîtrait-on leur existence, si les parti- 
culiers ne les avaient pas reçus ? IL faut encore 
que nous puissions recevoir des renseignements 
privés. Il y en a souvent d’inuliles, j'en conviens, 
mais un représentant de la nation doit tous ses 
moments au bien public. Quantil a feuilleté mille 
pages qui ne présentent aucun intérêt, il est bien 
récompensé s’il trouve un fait important. Souvent 
de bons citoyens sont méticuleux et craintifs, ils 
balanceraient à donner des renseignements uti- 
les, s'ils étaient obligés de faire parvenir leurs 
lettres par l'intermédiaire des. directoires; et ce 
moyen seul leur resterait, si la modicité de leur 
fortune ne leur permettait pas de se soumettre à 
des frais d’affranchissement : il faut donc conser- 
ver la correspondance libre ; loin d'y mettre des 
entraves, on doit multiplier les facilités. Je de- 
mande l’ajournement des deux premiers articles 
purement et simplement. 


M. Alquier. On a fait un abus bien coupable 
du contreseing de l’Assemblée ; des ouvrages qui 
attaquent vos principes et vos décrets ont étéen- 
voyés sous ce contreseing aux municipalités, 
comme venant de vous; plusieurs régiments ont 
reçu de celte manière un ouvrage intitulé Avis 
aux troupes. Ce libelle avait pour objet d'engager 
les soldats à égorger les Goyens, Lonvrope et 
l'enveloppe contresignés ont été remis au comilé 
des recherches. 


M. le marquis de Fumel-Montségur de- 
mande que tout député inscrive sa signature sur 
l’adresse de la lettre qu’il fera contre-signer. 


M. Camus. On pourrait abuser de cette précau- 
tion d’une manière perfide, en mettant des signa- 
tures fausses. Il serait à propos d'ordonner aux 
comunissaires, chargés de la police des bureaux, 
de concerter avec les administrateurs des postes 
les précautions propres à empécher les abus de 
ce TE - 

(Cette proposition est accueillie.) 


M. Dupont propose d'ajourner le troisième ar- 
ticle, pour que le comité puisse en revoir lus dis- 
positions. 

L’ajournement des trois articles du décret sur 
les postes est prononcé. 


HUITIÈME PROJET, SUR LE PAIEMENT DES DÉBETS ET 
LE RAPPROCHEMENT DE L'ARRIÈRE. 


M. Dupont (de Nemours) donne lecture des 
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quatre articles de ce projet. (Voy. plus haut le 
texte de ces articles, séance du 11 mars.) 

M. Buzot demande la parole sur l’article 2. 


M. Buzot. Il ne faut pas dire au peuple qu'il 
doit payer les impôts ; il le sait bien, il le sent, 
il a l'intention de le faire. Mais si vous voulez 
que les droits d'aides soient perçus en Norman- 
die, il est une En particulière à adopter. 
Dans plusieurs villes de cette province, on a, de- 
puis quelque temps, désappris à payer ces droits, 
ou plutôt, les citoyens sont prêts à les payer, 
mais ils ne peuvent supporter les commis. Je 
désirerais que les officiers municipaux fussent 
autorisés à recevoir des abonnements ; sans cela 
ils se verront obligés, à cause de la responsabilité 
à laquelle ils sont sujets, ou à user de violence, 
ou à abandonner leurs places ; et, dans ces deux 
cas, les droits ne seront pas perçus. 


M. Devilas demande qu'on prononce l'abolition 
des traites. 


M. Dupont (de Nemours). Getle suppression fait 
partie des opérations du comité des finances et de 
celui des impositions. C'est d’une mauvaise régie 
que naît le peu d'avantages produit par les bar- 
rières des frontières. D’après le traité de com- 
merce, l'Angleterre devait payer en traites 
3,500,000 livres ; elle n’a payé que 500,000 francs. 
— Quant à la demande de M. Buzot, j'’observe 
que, pour toucher à des droits relatifs au produit 
d'une récolte, il faut attendre la récolte prochaine. 
On nous dit chaque jour que le peuple est disposé 
à payer ; on dit plus, on assure que les rempla- 
cements établis sont bien au-dessous de ses of- 
fres ; et puis on vient nous dire que le peuple ne 
voudra pas payer! Si un peuple se refusait à 
exécuter les décrets de ses représentants, il ne 
mériterait pas de former un corps politique, et ce 
peuple n’est pas le peuple français. Je ne souf- 
frirai pas qu'on calomnie le peuple ; il sait chaque 
jour ce que vous faites pour lui; il sait que si 
vous pouviez davantage, en ce moment, vous 
feriez davantage ; il sait que son bonheur est votre 
unique désir comme votre premier devoir; il 
sentira que l'impôt des aides ne peut être changé 
qu'après la récolle ; il attendra avec confiance. 


M. Buzot. Le préopinant confond les droits 
d'inventaire avec ceux qui se perçoivent aux 
entrées des villes : quant aux droits d'inventaire, 
son observation est juste; quant à ceux qui se 
perçoivent à l'entrée des villes, elle cesse de 
l'être. Les droits ne pourraient-ils pas être modi- 
fiés ou remplacés à l’iastant ? 


M. Dupont. L'acheteur connait le droit qu’il 
paiera à l'entrée des villes ; il le fait entrer dans 
le prix de la vente aux consommateurs, ou bien 
il le déduit sur le prix qu’il a donné au proprié- 
taire qui lui a vendu ses denrées. Ainsi le proprié- 
taire a déjà payé pour cette année. 

La proposition de M. Buzot est renvoyée aux 
comités dés finances et des impositions. 

L'article 2 est adopté. 


M. de Créey propose une nouvelle rédaction 
des autres articles. 

La priorité est accurdée au comité, et les articles 
sont décrétés ainsi qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale, considérant que la 
suppression ou l'abonnement des droits de marque 
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des cuirs, de marque des fers, et sur la fabrica- 
tion des huiles, des savons et des amidons ; la 
suppression des dix sols pour livre sur les droits 
de gabelle et sur les droits qui se percevaient au 
transport des sels, dont elle n'a remplacé que le 
principal, la cessation des dépenses et des vexa- 
tions auxquelles la perception de ces différents 
droits donnait lieu, et que la contribution des 
ci-devant privilégiés augmente notablement dans 
Ra présente année, les moyens de contribution que 
tous les bons Français désirent employer au salut 
de l'Etat; et voulant concilier la sûreté du service 
public avec les soulagements qu’elle a cru devoir 
accorder au peuple, a décrété et décrète ce qui 
suit : - 

« Art. 1er, Les débets qui peuvent ayoir lieu 
sur les droits d'aides et autres y réunis, seront 
acquittés par tiers, de mois en mois, dans les trois 
mois d'avril, mai et juin. 

« Art. 2. Les droits de traite ou aides et autres, 
qu n'ont été ni supprimés ni abonnés par les 

écrets de l’Assemblée nationale, seront exacle- 
ment acquittés en la forme prescrite par les or- 
donnances et règlements, jusqu’à ce qu’il en ait 
été autrement ordonné par l’Assemblée nationale; 
et les barrières nécessaires à leur perception se- 
ront incessamment et efficacement rétablies. 

« Art. 3. Les villes, paroisses et communautés 
qui sont arriérées dans le paiement de leurs 
impositions, seront tenues de se rapprocher, dans 
le cours de la présente année, d’une somme équi- 
valente aux deux tiers de ce qu'aura produit, à 
chacune desdites villes, paroisses et communau- 
tés, la portion de la contribution des ci-devant 
privilégiés qui doit tourner au profit des anciens 
contribuables de ces villes, paroisses et commu- 
pautés, pour les six derniers mois de 1789 et 
pour J’année 1790. 

« Art. 4. L'Assemblée nationale dispense du 
rapprochement ordonné par l’article précédent, 
les villes, paroisses et communautés qui ont fait 
ou qui feront don patriotique à la nation de la- 
dite contribution des ci-devant privilégiés, pour 
les six derniers mois de 1789 .» 


NEUVIÈME PROJET, SUR LE RAPPORT A ÉTABLIR 
ENTRE LA CAISSE DE L'ORDINAIRE ET CELLE DE L'EX- 
TRAORDINAIRE. 


. M. Dupont (de Nemours) donne lecture de l’ar- 
ticle unique de ce projet. 


Un membre propose d’ajouter à la fin de ce pro- 
jet les expressions suivantes: d'après les disposi- 
lions qui en seront failes par l'Assemblée 
nalionale. 


N. l’abbé Gouttes demande l’ajournement de 
cette proposition et le renvoi au comité des finan- 
ces. 

Il en est ainsi ordonné. 

Le projet du comité est décrété de la manière 
suivante : 


« L'Assemblée nationale, voulant assurer dans 
tous les cas le service public de l’année 1790, a 
décrété et décrète que si, par de nouvelles éco- 
nomies ou la bonne administration des moyens 
de finance adoptés par elle, il se trouvait de l’ex- 
cédent, cet excédent sera versé dans la caisse de 
l'extraordinaire, et employé au remboursement 
des dettes les plus onéreuses; et que si par quel- 
qu'obstacle ou quelqu'événement inattendu, il se 
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trouvait encore du déficit, il y sera pourvu par la 
caisse de l'extraordinaire. » 


M. Anson, membre du comité des finances, 
propose un projet de décret sur le versement des 
dons patrioliques aux payeurs de rentes. 

Ce projet est adopté en ces termes : 

« L'ASSEMBLÉE NATIONALE, après avoir entendu 
les trésoriers des dons patriotiques, sur le résultat 
de leur conférence avec les syndics des payeurs 
des rentes, conformément à son décret du sept de 
ce mois, a décrété et décrète ce qui suit: 

« Art. 1er. Les propriétaires des rentes perpé- 
tuelles et viagères, payables à l'Hôtel de ville de 
Paris, de 50 livres par année et au-dessous, qui 
ne sont imposés qu'à six livres de capitation ou 
à une somme inférieure, seront payés, dès à pré- 
sent, à bureau ouvert, et à toutes lettres, des de- 
niers provenants des dons patriotiques, de ce ” 
peut leur être dû des arrérages de l'année 1788 
en joignant à leurs quiltances et autres pièces né- 
cessaires à leur paiement un duplicata sur papier 
ordinaire de la quittance de leur capitation, qui 
leur sera délivrée sans frais par les préposés à la 
perception de ladite imposition. 

« Art. 2. Ces duplicata, pour les rentiers rési- 
dant en province, seront légalisés également sans 
frais par un des officiers municipaux du lieu de 
leur résidence. Quant aux rentiers résidant en 
Lorraine, où la Capitation n’a pas lieu, et dans 
les lieux ou elle n’a pas répartie séparément des 
autres impositions, ils rapporteront un duplicala, 
aussi légalisé par un officier municipal, de la 
quittance de six livres pour toute imposition, des 
receveurs desdites provinces. 

« Art. 3. Il en sera usé de même pour les rentes 
de 1789, lesquelles seront payées sans retard, mais 
dans l’ordre des lettres. 

« Art. 4. Les deniers des dons patriotiques seront 
remis successivement, par les trésoriers des dons 
patriotiques, aux payeurs des rentes sur leurs 
récépissés, qui seront convertis, par la suite, en 
quittances comptables. 

« Art. 5. Les contrôleurs des rentes enverront 
aux trésoriers des dons patriotiques, à la fin de 
chaque mois, l’état certifié des paiements qui 
auront été faits en exécution du présent décret.» 


M. le marquis de Montesquiou, au nom du 
même comité des finances, présente un projet de 
décret en neuf articles concernant les anticipations, 
rescriplions el assignalions sur les revenus ordi- 
naires, destinés à être perçus en 1791. 

La discussion est renvoyée à vendredi prochain, 
après néanmoins qu'il en aura été conféré avec le 
premier ministre des finances et les députés ex- 
traordinaires du commerce. 


M. le Président donne la parole à M. l'abbé 
Gouttes pour faire sa motion déjà annoncée con- 
cernant la circulation du numéraire. 


M. l’abbé Gouttes. Personne n’ignore l’agio- 
tage qui se fait publiquement de l'argent: tout 
citoyen doitle dénoncer, et cette honorable fonc- 
tion convient peut-être particulièrement à un 

asteur. Jai eu l'honneur de vous dire, il y a 
Ci que les ennemis de la révolution ne 
négligeaient rien de ce qu'ils croyaient propre à 
détruire l'ouvrage de la Révolution. La cherté de 
l'argent est le fruit de leurs manœuvres sourdes; 
et ce mal, très grand pour la capitale, se répand 
déjà dans toutes villes du royaume. Il est temps 
d'y remédier. 
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M. l’abbé Gouttes termine en proposant un pro- 
jet de décret. 
Ce projet est renvoyé au comité des finances. 


M. le Président annonce qu’il vient de rece- 
voir dans l'instant un mémoire signé par M. le 
arde des sceaux, dacs lequel il lui annonce que 
e roi vient de donner sa sanction. 

1° Au décret de l’Assemblée nationale du 10 de 
ce mois, qui autorise les anciens consuls d'Aix, 
rocureurs du pays, à continuer d’administrer la 
rovence jusqu’à la formation des départements; 

2° Au décret du 11, tendant au renvoi d'un 
es criminel qui s’intruisait prévôtalement à 

arseille, par-devant les officiers de la séné- 
chaussée de cette ville; 

3° Au décret du 16, qui autorise la RÉRUES 
re de Toulouse à faire un emprunt de 300, 
ivres; 

4e Au décret du 17, concernant l’aliénation à la 
municipalité de Paris, et à celles du royaume, de 
400 millions de biens domaniaux et ecclésiasti- 
ques; 

Enfin, au décret du ?8 février dernier, concer- 
nant l’armée. 


M. le Président ajoute encore que M. le garde 
des sceaux vient de lui faire parvenir les expédi- 
tions en parchemin, pour être déposées dans les 
archives nationales: 

1° D'une proclamation sur le décret concernant 
le serment à prêter par les gardes nationales; 

2 Des lettres-patentes sur le décret relatif à 
l'exportation des bois de la province de Lorraine 
. allemande ; 

3° Des lettres-patentes sur le décret qui permet 
à la ville d'Orléans de faire un emprunt; 

4 Des lettres-patentes sur le décret qui autorise 
la ville de Poitiers à imposer sur les habitants qui 
payent 3 livres d'imposition, et au-dessus, une 
somme de 12,000 livres; 

5° Enfin, des lettres-patentes sur un autre 
décret, qui autorise la municipalité de Langres à 
toucher les termes échus et à échoir du prix de 
l’adjudication faite en 1788, des bois du chapitre 
de la méme ville, jusqu’à la concurrence de la 
somme de 40,000 livres. 

Le décret concernant l’armée donne lieu à un 
incident. 

M. le garde des sceaux dit: « Sa Majesté, ayant 
égard aux instances réitérées de l’Assemblée 
nationale, a donné son acceptation. » 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angely). Jeremar- 
ques dans la lecture qui vient de vous être faite, 
es expressions contre lesquelles je m'’élève. 
J'observe d’abord que le ministre, garde des 
sceaux, n’envoie jamais que de simples notes, 
comme si la forme d’une lettre ne devait pas être 
employée par lui lorsqu'il écrit au président de 
l’Assemblée nationale: je fais ensuite la motion 
expresse que le président soit autorisé à deman- 
der au ministre si c’est de l’ordre du roi qu'il s’est 
servi de cette phrase : Sa Majesté ayant égard aux 
instances réitérées..…. 
(Gette motion reçoit à la fois des applaudisse- 
ments et des témoignages d’improbation.) 


M. Charles de Lameth. J'observe, dans la 
rédaction de la lettre de M. le garde des sceaux, 
un ton qui ne doit pas être employé par lui lors- 
qu'il écrit au président de l’Assemblée nalionale ; 
je trouve, dans les expressions de ce ministre, 
"intention de confondre la sanction avec l’accep- 
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tation. Je m’élève contre ces mots: « le roi ayant 
égard aux instances réitérées. » (IL s'élève des 
murmures du côté droit de lasalle.) Oui, Messieurs, 
je m'élève contre les mots que je viens de répéter, 
et sans doute il n'est pas un membre de l’Assem- 
blée qui ne sache que le corps constituant n’a pas 
besoin de faire des instaaces réitérées pour faire 
accepter des décrets constitutionnels, que la na- 
tion a consacrés. On me force à l’avancer ; je ne 
puis voir, dans les tournures vicieuses de la let- 
tre du ministre qu'un piège ministériel... Je 
crois que nous devons séparer la cause et la con- 
duite d’un roi que nous avons tant de raison 
d'aimer, d'avec la conduite obscure et sourde de 
ces ministres, que nous avons tant de raison de 
craindre. Je pense donc qu'il ne doit pas y avoir 
lieu à délibérer sur la motion de M. Regnaud; 
j'ajoute qu’il est très heureux qu'elle ait été faite 


M. le marquis de Bonnay, secrétaire, an- 
nonce que, d’après le recensement du scrutin pour 
la nomination des onxe commissaires du comilé 
d'aliénation destinés à surveiller la vente des 
biens ecclésiastiques et domaniaux, ceux qui ont 
obtenu la pluralité des suffrages, sont: 


MM. L'abbé de Montesquiou. 
Le duc de la Rochefoucauld. 
Bureaux de Pusy. 
Merlin. 
Delley d’Agier. 
Dupont (de Nemours). 
De Coulmiers, abbé d'Abbecourt. 
Kervelegan. 
Lavie. 
Bouteville-Dumetz. 
De Menou. 


M. le vicomte de Laqueuille, député du 
bas Limousin, donne sa démission. 


M. de La Hochefoucauld-Bayers, évéque 
de Saintes, demande un congé de quinze jours. 


M. Choisy, député de Châlons-sur-Marne, fait 
une demande semblable. 
Ces congés sont accordés. 


M. le Président annonce l'ordre du jour de 
demain et lève la séance à trois heures et demie. 


ANNEXE 


À la séance de l'Assemblée nationale du 
22 maïs 1790. 


Nora. Nous insérons ici deux opinionsrelatives 
au reculement des barrières, prononcées le 22 mars 
au comité d'agriculture et de commerce, impri- 
mées et distribuées ensuite à tous les membres 
de l’Assemblée nationale. 


Opinion de M. Mell, député de Hagueneau, 
membre du comité d'agriculture et de commerce, 
sur le reculement des barrières, prononcée et 
déposée sur le bureau de ce comité, le 22 mars 
1790 (1). 


Quant à l'Alsace : la culture, la fabrication et le 


(1) Ce document n’a pas été inséré au Moniteur. 
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commerce du tabac, le transit et la commission, 
le cours des ruisseaux et rivières, les productions 
du sol et de l’industrie de cetle province, les ha- 
bitudes de ses habitants et leur idiome, etc, etc., 
tout entraînant les Alsaciens vers les étrangers : 
et le commerce libre avec les étrangers étant 
absolument nécessaire au soutien des Alsaciens, 
et au paiement des charges exorbitantes dont ils 
sont accablés au mépris de l’exemption qui leur 
était promise par les traités qui les ont unis à la 
France : l'Alsace a toujours résisté au reculement 
des barrières jusqu'au Rhin. 

La crainte d'être englobée dans les cinq grosses 
fermes, l’a portée, lors de la rédaction de ses 
cahiers, de charger ses députés de s’y opposer 
avec la plus grande force, tout comme elle les a 
chargés d’insister sur la suppression des impôts 
directs et indirects qu'on lui a injustement extor- 
qués, ainsi que sur la suppression de toutes les 
fermes. 

Mais toute la France étant devenue libre, la 
culture, la fabrication et le commerce du tabac 
et de toutes les plantes et matières «les trois règnes 
indigènes et exotiques devant jouir de la liberté 
la plus illimitée dans tout le royaume, et ne de- 
vaut plus y avoir d’autres gênes à essuyer, ni 
d’autres droits à payer que ceux nécessaires à 
l'extrême frontière, pour encourager nos cultures 
et nos manufactures, et faire pencher la balance 
du commerce de notre côté. 

Les Alsaciens ne furent pas plutôt instruits de 
celte heureuse révolution, qu’ils firent connaître 
qu'unis de cœur et d’âme aux Français et liés à 
la constitution par les sentiments les plus purs et 
les plus inviolables, ils espéraient et désiraient 
que tout ce qui pourrait les distinguer des autres 
français, fût à jamais anéanti. 

Ils se sont empressés de manifester leur adhé- 
sion à tous les décrets de l’Assemblée nationale, 
acceptés ou sanctionnés par le roi, et de jurer d’en 
soutenir l’exécution jusqu’à la dernière goutte 
de leur sang. 

Je dois cependant prier le comité de prendre 
son vœu et sa position actuelle en considération, 
et d'examiner avec la plus sérieuse attention les 
avantages et les inconvénients qui pourraient ré- 
sulter quant à présent à la nation, en laissant 
subsister les barrières dans les Vosges, ou en les 
plaçant sur le Rhin. Je le prie de considérer la 
facilité de garder là montagne, et de la comparer 
avec les dépenses très considérables dans ER 
jetteraient la garde du Rhin, et l'extrême difficulté 
d'empêcher la contrebande dans l’état actuel de 
ce fleuve, et de peser dans sa sagesse si l'Alsace 
ne devrait pas être laissée hors des barrières, mais 
seulement jusqu’à ce que Ja garde de la frontière 
du côté du Rhin aura été rendue moins difficile et 
moins coûteuse, soit par la digue continue sur la 
rive gauche du Rhin, soit par le canal intérieur 
dela a LE mb par mon mémoire imprimé 
en exéculion de l’arrêté de la commission inter- 
médiaire d’Alsace, du 29 juillet 1788, sur mon 
réquisitoire, en qualité de procureur-syndic de 
la province, ou d'une autre manière quelconque. 

J'ai l'honneur d’observer au comité que la digue 
latérale du Rhin serait très avantageuse à la pro- 
vince, attendu qu’elle garantirait ses terres des ra- 
vages du fleuve, qu’elle servirait de rempart contre 
nos ennemis et les contrebandiers et de tirage pour 
la navigation de Strasbourg à Bâle, qui est actuel- 
lement impossible. Que le canal intérieur du Fort- 
Louis à Huningue nous assurerait le transit de 
toutes les marchandises du Nord pour la Suisse, 
surtout en temps de guerre, et qu’il servirait jus- 
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qu’à Sausheim, village de la seigneurie de Landzer, 
que de Mulhausen, au grand canal de jonction du 

hin au Rhône, proposé par M. de La Chiche, bri- 
gadier des armées du roi et du corps royal du gé- 
nie, et d’une seconde ligne de défense contre les 
ennemis et les contrebandiers. 


Opinion du mème sur le tabac. 


La loi et l'instruction devant toujours marcher 
de front et s’étayer l’une sur l’autre, mon avis est : 

Que si nous ne voulons pas renverser notre 
constitution, il est absolument nécessaire de lais- 
ser dans toute l'étendue du royaume la liberté la 
plus absolue de cultiver et manufacturer, d'acheter 
et débiter toutes les plantes et matières des trois 
règnes indigènes et exotiques, et de proscrire à 
jamais toute ferme ou régie exclusive ou privilé= 
giée. 

11 ne doit surtout plus y avoir deux ménages en 
France; il faut calculer ce qui rapporte le plus à 
la nation entière, et non ce qui remplit les coffres, 
dits de la nation, et enrichit quelques individus. 
La nation ne sera jamais vraiment riche, elle u’aura 
jamais de trésor vraiment national, sûr et utile, 
que lorsque ce trésor sera dans la plus vive circu- 
lation dans le royaume. 

Ne vous y trompez pas, Messieurs; l’or est aussi 
nécessaire au corps politique que le sang aux corps 
animés; s’il ne circule pas il vous paralysera : si 
vos richesses ne vous élèvent pas au-dessus des 
autres nations, elles serviront à vous forger de 
nouveaux fers. 

Notre agriculture, notre industrie et notre com- 
merce n’atteindront jamais la perfection et l’éten- 
due que la nature nous offre, si vous ne leur as- 
surez pas la liberté la plus étendue et la plus 
inviolable, si vous n’employez pas les moyens les 
plus efficaces pour empêcher que notre numéraire 
ne soit emporté à l'étranger ou entassé dans des 
caisses. 

En conséquence, je demande qu'il soit décrété : 

Art. Ler, Que la culture, la fabrication et ie com- 
merce du tabac jouiront de la plus complète liberté 
dans toutes les parties du royaume. 

Art. 2. Que tout Français aura le droit d'intro- 
duire et de fabriquer dans le royaume le tabac en 
feuilles venant des Etats libres d'Amérique. 

Art. 3. Qu'il sera défendu d'introduire dans le 
royaume d’autres feuilles de tabac que de celles 
de l’Amérique libre. 

Art. 4. Qu'il sera défendu, sous des peines très 
sévères, d'introduire dans le royaume aucune es- 
pèce de tabac fabriqué. à 

Art. 5. Que le comité d'agriculture et de com- 
merce proposera un prix de dix mille livres à celui 
qui, au jugement de l’administration centrale, qui 
sera formée, ou de la Société d'agriculture, aura 
présenté la description, accompagnée d’échantil- 
lons, des façons de cultiver, récolter, fabriquer et 
perfectionner le tabac, les plus faciles, les moins 
coûteuses et les plus avantageuses, et de lui don- 
ner les qualités les plus salubres et les plus agréa- 
bles (1). 


(1) C'est-à-dire d'indiquer la terre la plus propre à y 
planter du tabac, eu égard à la nature de la couche végé- 
tale et à des couches inférieures, à son site el à son as- 


ct. 

La façon de le préparer, les attentions à avoir pour le 
choix de la meilleure variété, pour celui de la graine; le 
temps et la façon de la préparer et semer; de transplanter 
les plants, de les soigner et cultiver; le temps et la façon 
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. Art. 6. Qu'il fera rédiger et publier les instruc- 
tions les plus propres à conserver à la France la 
U de ses tabacs et son débit chez l'étran- 
ger (1). 


Remplacement de l'impôt. 


Art. 7. Qu'ilsera payé 50 livres par chaque quin- 
tal de tabac en feuilles de l’Amérique libre à leur 
entrée dans le royaume. 

Art. 8. Que l'introduction dans le royaume des 
feuilles de tabac de l'Amérique libre, ne sera 
permise que par les bureaux qui seront désignés 
pour la commodité des fabricants, notamment 
Strasbourg, Dunkerque, etc. 


de récolter les feuilles, surtout de fixer le moment de les 
détacher de la tige; dire positivement si c’est lorsque la 
fleur s’épanouit ou lorsque les coroles commencent à se 
faner, ou dans telle autre période de la végétation; faire 
connaitre si ce n’est pas un abus de retrancher Le haut 
des tiges, si ce n’en est pas un de laisser les feuilles trop 
longtemps sans les détacher de la tige; si, au contraire, 
à l'avantage de les en séparer au moment indiqué par la 
nature, il ne se joint pas un avantage inappréciable, celui 
de profiter du beau temps pour les faire sécher. Si les 
gelées blanches n’enlévent pas aux feuilles la plus grande 
partie de leur vertu, si les rosées froides ne leur nuisent 
pas, s’il faut enfiler et suspendre les feuilles aussitôt 
qu'elles sont détachées de la tige, ou s’il faut les laisser 
endant quelque temps en tas, si la fermentation, dans 
aquelle elles entrent très promptement, leur est favorable 
ou nuisible : au premier cas, si on peut impunément les 
laisser outrepasser Ja fermentation spiritueuse; d'indi- 
uer le moment où il faut l’arrèter et suspendre les feuilles. 
Si les feuilles ne doivent pas être suspendues à l'air; si 
elles ne doivent pas être séchées à l’ombre, surtout du 
soleil; si l'ardeur de cet astre, sila lumière ou le grand 
jour ne leur enlèvent pas les parties les plus volatiles et 
les plus essentielles; epfin, quel est le moment de les 
mettre en bottes; s’il n'y a aucune précaution à prendre 
ou aucune Ürogue à ajouter pour augmenter leurs qua- 
lités; s'il ne faut pas les préserver de l'humidité. Quelle 
est la meilleure façon de les préparer et manufacturer ; 
quelles sont les drogues qu'il faut y ajouter, et quelles 
sont les sauces dans lesquelles il faut les tremper, et 
pendant quel espace de temps il faut les y laisser, ou 
s'il faut simplemeut les arroser. Donner les moyens de 
conserver le tabac fabriqué et râpé, pour que non seule- 
ment ses qualités bienfaisantes et agréables ne soient 
pas altérées, surtout que la formation du sel ammoniac 
ou d’autres combinaisons nuisibles soient empêchtes, 
mais pour que le temps ajoute à la perfection de ses qua- 
lités bienfaisantes et agréables. 

£añin, d'indiquer tous les avantages que nous pouvons 
tirer de cette précieuse plante et de ses différentes par- 
ties dans tous ses dif‘érents élats pour la conservation 
de la santé, pour combattre nos maladies et celles des 
bestiaux, tant intérieures qu’extérieures, pour les arts et 
métiers; comme elle produit beaucoup de graine, s’il ne 
serait pas avantageux d’en tirer l'huile; à quels usages 
l'huile pourrait servir, etc., etc. 

Rassurer les Français sur la crainte que la culture du 
tabac ne soit nuisible à celle du blé, en leur faisant bien 
connaître qu'il est démontré par une longue suite de cul- 
ture en Alsace, que celle du tabac augmente les récoltes, 
la beauté et la valeur du froment, et en les instruisant de 
notre méthode. 

Leur indiquer le parti le plus avantageux qu'ils pour- 
ront tirer des tiges de la plante du tabac ou de leurs 
cendres. Si elles ne serviront pas utilement pour aug- 
munter Ja récolte du salpètre, dont la fabrique et le 
commerce sont devrnus libres en France, et que les ha- 
bitants de la campagne seront instruits et encouragés à 
fabriquer eux-mêmes, ainsi que les autres sels, par des 
procédés aisés et très peu coûteux. 

(1) 1 ne faut regarder comme profit réel que l'or et 
l'argent que nous tirons de l'étranger, en échange des 
productions de notre sol et de notre industrie, ou que 
nous tirons nous-mêmes de notre sol, quels qu’en soient 
les frais d'extraction. 
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Art. 9. Que de chaque livre de tabac fabriquée 
dans le royaume, avec partie des feuilles étran- 
gères, qui sera consommée dans le royaume, il 
sera He dix sols de celui à râper ; de cinq sols 
de celui à fumer ; et de celui qui sera porté à 
l'étranger cinq livres par quintal de celui à râper, 
et deux livres par quintal de celui à fumer ; 

Qu'il sera accordé au particulier, qui en aura 
exporté la plus grande quantité, une prime an- 
nuelle de 2,000 livres ou du quart des droits ci- 
dessus fixés qu'il en aurait payés, si ces droits ne 
fussent pas montés à 8,000 livres. 

Art. 10. Que du tabac récolté en France, qui y 
sera fabriqué sans addition de feuilles étrangères, 
et qui sera consommé dans le royaume, il sera 
payé de celui à fumer deux sols; et de celui à râper 
cinq sols de chaque livre; et s’il est exporté à 
l'étranger, il ne sera payé de celui à fumer que 
cinq sols, et de celui à râper que vingt sols par 
quintal, et il sera accordé au particulier qui en 
aura exporté la plus grande quantité pendant une 
année, une prime de 4,000 livres ou la moitié des 
droits qu'il devait payer, si ces droits ne s'étaient 
pas montés à 8,000 livres. Û 

Art. 11. Qu'il sera accordé un prix de 10,000 li- 
vres à celui qui, avec des feuilles de France, sans 
aucune addition de feuilles étrangères, sera par- 
yenu à fabriquer du tabac, qui, au jugement de 
l'administration centrale ou des commissaires que 
l’Assemblée nommera, aura des qualités supé- 
rieures ou au moins égales au meilleur tabac 
fabriqué en France avec un mélange de feuilles 
étrangères. 


PROJET DE RÉFORME DES DIFFÉRENTES COMPAGNIES 
DE FINANCES 


chargées du recouvrement des impôts indirects, 


dans lequel on indique le danger qu’il y aurait 
de confier l'exécution du reculement des barrières 
à la compagnie de la ferme générale, dans son 
organisation actuelle, par ua membre du comité 
d'agriculture et de commerce, présenté aux trois 
comités réunis d'agriculture et de commerce, des 
finances et des impositions (: 

L'ordre à établir dans l'administration des 
finances doit embrasser, sous ses plus grands 
rapports, la prospérité de l’agriculture et du com- 
merce; ces heureux effets, ne peuvent résulter 
que de la simplicité des bases d'après lesquelles 
les compagnies de finances seront organisées. 
Sous l’ancien régime, tout ce qui pouvait être re- 
gardé comme des rouages inutiles pour le mou- 
vement de cette administration, considérée en 
masse, en nuisant à l’activité du commerce, élait 
encore payé chèrement aux dépens de la chose 
publique. re 

Le comité d'agriculture et de commerce a été 
conduit à considérer l'administration actuelle des 
impôts indirects, en s’occupant de l'opération si 
importante du reculement des barrières ; ila dù 
yoir que le succès de cettemesure tenait à l’or- 
gauisation de la compagnie conaue sous le nom 
de ferme générale; et dans l'impossibilité de 
s’isoler pour ne voir que ce seul objet, il faut 
embrasser tout le système des compagnies de fi- 
nances, chargées de la perception des impôts. 
Voici les réflexions auxquelles on est conduit, 
elles méritent sans doute une sérieuse attention ; 
elles donneront lieu au développement des vues 


————— 
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1es plus utiles ; le comité prenant cet objet en 
considération, aura au moins la satisfaction d’a- 
voir appelé la sollicitude de l’Assemblée nationale 
et les lumières de ses différents comités, sur un 
objet d’une si grande importance. 

L'Assemblée nationale a déjà jeté un coup d'œil 
sur les compagnies chargées du recouvrement des 
impôts indirects; elle les a considérées en masse, 
elle a attribué à chacune d'elles un traitement 
suffisant ; mais il en résulte pourtant que le trai- 
tement de chacun des fermiers, régisseurs, admi- 
nistrateurs, se trouve trop réduit, parce qu'un 
très grand nombre est appelé à partager le traite- 
ment que la justice a déterminé. 

Déjà on est convaincu de la nécessité d’une nou- 
velle organisation dans laquelle les seuls agents 
nécessaires seront employés, et où le traitement, 
auquel ils ont droit de prétendre, sera réglé d’a- 
près leur utilité. 

(est ce plan dont il faut enfin s'occuper pour 
le maintien des perceptions existantes et pour as- 
surer celles qui seront déterminées. Pour que ce 
plan n’éprouve aucune contradiction fondée, ce 
n’est pas assez que les circonstances en imposent 
la nécessité et commandent impérieusement de 
nouvelles mesures ; il faut encore qu’il reposesur 
les principes immuables de la justice, dont l’As- 
semblée nationale ne veut jamais s'écarter ; il 
faut que les compagnies de finances soient forcées 
elles-mêmes à approuver les sacrifices que le 
nouvelordre de choses rend indispensables. 

La réduction dans le nombre des fermiers, ré- 
gisseurs etadministrateurs, ne sera pas uneinjus- 
tice sielle ne porte que sur les places jugées 
inutiles; ce sera une chose juste de confier la 
nouvelle administration aux membres les plus 
utiles des compagaies actuelles ; le comité recon- 
näîtra qu’ils ont des droits à cette préférence ; 
enfin Le remboursement des fonds d'avance à ceux 
qui ne sont pas employés dans la nouvelle com- 

agnie est d’une justice si rigoureuse, qu'il faut 
prendre toutes les mesures pour l'effectuer ; il 
restera, en dernière analyse,une économie sage et 
une régie active; des vues utiles seront le prin- 
cipe de cette opération dans laquelle on aura 
respecté tous les intérêts. 

Je n’ai pas besoin d'ajouter à des considéra- 
tions d’un ordre si supérieur celle de ne pas 
Jaisser plus longtemps dans l'incertitude tous 
ceux qui tiennent à ees adininistrations; on ne 
peut espérer une grande activité d'agents qui ne 
comptent pas sur leur étatet dont la fortune se 
trouve liée au parti qui sera pris. De si grands 
motifs vous délermineront peut-être à l'adoption 
dun plan dont je viens en peu de mots d'indiquer 
les bases. ) 

Fixer le nombre des membres qui seront choisis 
dans la Compagnie qui devra fournir les adminis- 
traiteurs des douanes nationales, faire nommer le 
plus promptement possible, tant ces administra- 
teurs que ceux qui seront chargés des autres im- 
pôts restés à la ferme générale ; porter la même 
réforme sur l'administration des impôts qui 
étaient confiés à la régie générale et aux domai- 
nes ; telle doit être la marche qu'il me paraît con- 
venable de suivre pour arriver au but auquel 
nous voulons atteindre. 

De ces vues, dont les avantages sont faciles à 
démontrer, il en résulle trois propositions qui 
peuvent servir de décision au plan que j'offre à 
votre discussion. 

PREMIÈRE PROPOSITION. — Réduction dans le 
nombre des membres de chacune des trois com- 
pagnies de finances. 
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SECONDE PROPOSITION. — En supprimant une 
partie des administrateurs actuels, justice et né- 
cessité de liquider ce qui leur est dû et d’assu:er 
leur remboursement. 

TROISIÈME PROPOSITION. — Les membres, ré- 
duits à un nombre convenable, doivent être réu- 
nis en une seule compagnie. 

Cette dernière proposition forme la base du plan 
que j'ai conçu. Je vais parcourir rapidement ces 
divers objets et vous offrir ainsi les différentes 
questions que nous avons à examiner. 


Nécéssité d'une réduction dans le nombre des 
administrateurs. 


Pour démontrer la nécessité d’une réduction, 
il n’est besoin sans doute que de considérer l’or- 
dre actuel des choses ; les principes adoptés par 
l'Assemblée nationale nous y conduisent natu- 
rellement. 

En elfet, quelle que soit la somme d'imposition 
qui sera jugée nécessaire pour établir la balance 
entre la recctte et la dépense, cette somme sera 
formée de deux espèces d’impositions ; les impo- 
sitions directes qui se divisent en foncières et 
personnelles, et les impositions indirectes. 

Tout ce que l’Assemblée nationale a réglé jus- 
qu'à ce jour, tend à confier l’administration des 
impôts directs et personnels aux administrateurs 
de département ; et autant il est juste, utile, avan- 
tageux de s’en remettre à ces corps administra- 
tifs pour cessortes d'impôts, autant il serait impra- 
ticable et peut-être nuisible, de leur confier l’ad- 
ministration des impôtsindirects ; ceux-ci doivent 
donc être régis pour le compte de la nation par 
des administrateurs particuliers ; déjà il est dé- 
montré que les compagnies, réduites aux seuls 
impôts indirects, ne peuvent plus étre aussi 
nombreuses ; et la nécessité de cette réduction 
sera rendue plus sensible en jetant un coup d'œil 
rapide sur les impôts de cette nature, qui peu- 
vent être conservés. 

Parmi ceux confiés à la ferme générale, la ga- 
belle est détruite sans espoir de retour; il ne 
reste plus qu'une vente libre et en concurrence 
des sels qui se trouvent dans ies greniers, dépôts 
et magasins, qui sout devenus nationaux et la 
formation des sels dans les salines. 

La régie des droits de traites sera tellement 
simplifiée qu’elle ne demandera plus l’immensité 
d'opérations et de travail dont elle était sur- 
chargée. 

Le tabac ne consistera plus, si l'Assemblée 
adopte le plan qui lui a été proposé, que dans 
la surveillance sur les manufactures nationales, et 
dans une garde sur les frontières qui se confond 
avec celle que la partie des traités exige. Get im- 
pôt pourra même être réduit à un simple droit 
d'entrée. 

Enfin les entrées de Paris. 

Parmi les droits dont le recouvrement appar- 
tenait à la régie générale, il ne reste guère que 
ceux de marque d'or et d'argent, d’inspecteurs 
aux boucheries et d'aides. Ce dernier droit est le 
seul qui soit de quelque importance; mais les 
formes de sa perception sont tell:ment inconcilia- 
bles avec les principes constitutionnels, qu’il est 
pas que probable que l’Assemblée adoptera, soit 

idée de ne conserver que le droit connu sous le 
nom de droit de gros, soit tout autre : il est en- 
core possible que la perception en soit jointe à 
celle des impôts directs, confiée aux administra- 
teurs de département ; enfin, quel que soit le parti 
que l’Assemblée adopte à cet égard, il est impos- 
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sible qu’il exige la conservation d’une compa- 
gnie séparée. 

Quant aux droits perçus par l'administration 
des domaines, l’aliénation décrétée de tous ceux 
dela couronne, et le régime plus simple que vous 
vous proposez d'adopter pour les droits de con- 
trôle, d’insinuation et autres, vont réduire infini- 
ment le travail de ceux auxquels cette adminis- 
tration était confiée. 

Ces trois compagnies embrassent donc beaucoup 
moins d'objets; elles offrent dans l'état actuel 
beaucoup moins de produits, et le travail étant 
infioiment simplifié, la surveillance peut se por- 
ter sans peine sur un plus grand espace; la con- 
séquence naturelle qu’on peut en tirer n'est-elle 
pas une trèsgrande réduction dans le nombre des 
agents ? et n'est-il pas contraire, même auprès 
des constitutionnels, de garder des agents qui se- 
raient inutiles ? C’est en multipliant sans utilité 
lesagents, que l'économie et la justice ne per- 
mettent pas de salarier au delà de ce qui est 
rigoureusement nécessaire, qu’ils se trouvent mal 
payés. L'économie éclairée réduit le nombre des 
agents dans une mesure convenable, et alors la 
nation a un intérêt réel à rendre leur sort avan- 
tageux pour être bien servi. 

Tel serait pourtant le double effet de la réduc- 
tion du traitement qui a été provisoirement 
adopté, si l’Assemblée ne s’empressait d'achever 
l'opération dont cette réduction n’est que le pré- 
limivaire, que, d’un côté, la nation se nuirait à 
elle-même et aux administrateurs qui, pris en 
masse, sont encore trop payés, et pris en particu- 
lier, sont lésés. En effet, ces trois compagnies de 
finances formaient un nombre de cent adminis- 
trateurs ; c'était beaucoup trop, même dans l'état 
ancien ; l’Assemblée en a conservé le même nom- 
bre, et ces administrateurs, dont quelques-uns 
sont embarrassés pour payer l'intérêt de leurs 
avances, et bien plus encore pour le renouvelle- 
ment des fonds de leur cautionnement, sont lésés, 
si l’on suppose qu’ils conservent la même acti- 
vité dans la suite de leur travail; s'ils en ont 
moins ils coûtent trop à l'Etal en raison de leur 
service. 

La justice, l'économie exigent donc également 
une forte réduction dans le nombre des adminis- 
trateurs actuels. Cette proposition n’a pas besoin 
d’être appuyée par d’autres considérations; ce 
que j'ai indiqué suffit pour démontrer que l'intérêt 
même de ceux qui doivent former la nouvelle 
compagnie le demande ainsi, et cet intérêt se 
trouve lié à celui de la nation. 


Nécessité de la liquidation de ce qui est dù à la 
ferme générale, à la régie générale et à l’admi- 
nistralion des domaines. 


Je ne m'arrêterai pas à déplorcrles malheurs du 
systéme ruineux des cautionnements trop considé- 
rables et des fonds d'avance qui ont été si long- 
temps la ressource des ministres, et dont l’As- 
sermblée nationale a bien senti le vice ctle danger, 
iorsqu'elle a été forcée d'adopter provisoirement 
la réduction des traitements; je fixerai seulement 
votre attention sur la nature de ces avances, afin 
que vous puissiez vous convaincre de la néces- 
sité d’une prompte liquidation. 

Le crédit immense dont jouissaient les compa- 
gnies de finances avait fait regarder comme le 

lacement le plus solide celui qu'on faisait dans 
es fonds de ces compagnies. Aussi, si une 
partie de ces fonds est composée de la richesse 
des capitalistes, une autre l'est des économies 
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des gens peu aisés qui obtenaient, comme une 
grâce, d'y déposer le fruit de leurtravail. Il n’est 
donc pas possible de réformer les individus qui 
ont fourni ces fonds, sans en même temps les 
rembourser; le parti que vous avez adopté pour 
les assignats vous en facilite les moyens. Je ne 
m'occupe dans ce moment que de montrer la 
justice rigoureuse de la liquidation et du rem- 
boursement : dire qu’ii est justement dù à des 
administrateurs qui cesseront de l'être, c’est 
démontrer qu'il faut les payer. 

Il se présentait une seule difficulté. Les admi- 
nistrateurs qai obtenaient leurs fonds d'avance 
par la voie de l'emprunt, remettaient à leurs pré- 
teurs pour sûreté du capital les récépissés qui 
leur étaient fournis par le Trésor royal. A l'égard 
des intérêts de ces emprunts, ils en faisaient des 
billets au porteur, payables à l'expiration du 
bail: ainsi celui qui a emprunté 100,000 livres 
pour la durée du bail, a donné à son prêéteur 
tte lui tenir lieu des intérêts, un ou plusieurs 

illets au porteur, jusqu'à la concurrence des in- 
térêts de 100,000 livres pendant six années. Il 
s'agissait de ne pas laisser courir ces ‘intérêts au 
delà du terme où le capital pourrait être rem- 
boursé. C’est le moyen que je crois avoir trouvé, 
et que je vais dans l’iastant vous soumettre. 


Nécessilé d'une réunion des différents adininistra- 
leurs en une seule compagnie. 


Dans un temps où des anticipations ruineuses, 
où des cmprunis successifs avaient substitué le 
crédit de la finance à celui de l'Etat, les minis- 
tres pouvaient regretter le pouvoir même qu'ils 
faisaient payer si cher, et dont quelques-uns ont 
été les victimes. Tel était peut-être le motif qui 
avait porté le ministre des finances à former, en 
1780, trois compagnies qui, avant cette époque, 
se trouvaient réunies en une seule. Mais l’Assem- 
blée nationale n’a plus à redouter cet inconvé- 
nient ; elle doit donc revenir sur celle décision et 
réunir au moins les trois compagnies qui ont été 
séparées en 1780. à d : 

Les principes d'économie exigent une réduction 
dans le nombre des agents chargés de l'adminis- 
tration des impôts el ces agents seront mieux 
traités. La justice commande impérieusement une 
promplte liquidation, parce qu’à elle est attaché 
le sort de beaucoup d'individus, enfin, à ces con- 
sidérations puissantes, les principes d’une admi- 
nistration sagement combinée viennent se réunir, 
pour fondre en une seule compagnie les agents 
divisés. Je pars de ce point pour vous offrir l’idée 
du plan que j'ai conçu et qui m'a paru le plus 
propre pour satisfaire à des intérêts d’une si 
haule importance. 


Plan proposé. 


Fixons d’abord nos idées sur les objets régis 
par les trois compagnies de finances. Ceux de la 
ferme générale se bornent aux droits de trailes, 
au tabac tel qu'il existera d’après vos décrets, à 
la vente libre du sel et à la formation du sel dans 
les salines ; enfin aux entiées de Paris (1). J 

La régie générale sera vraisemblablement ré- 
duite à l'impôt du remplacement que vous aurez 
AS AIR SET RER ER Er nee 

(1) L'Assemblée nationale aura à examiner à qui elle 
conlicra la surveillance de la formation du sel dans les 
salines, et s'il ne conviendra pas que ce soit aux admi- 
nistrateurs des départements plutôt qu'à une compagnie 
de régisseurs. 
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substitué aux aides: l'administration des domai- 
nes ne va plus être qu’une régie simple et facile : 
je propose donc la réunion de tous ces objets. 
Nous examinerons le nombre d'agents nécessaires 
pour cette nouvelle administration : quant à la li- 
quidation de l’ancienne, vos moyens sont les mé- 
mes et il importe à la chose publique que vous 
en fassiez usage. Je vous présenterai ensuite mes 
vues sur le traitement des administrateurs qui se- 
ront conservés. Un tableau comparatif vous of- 
frira l’économie que présente ce nouvel ordre de 
choses. 

La régie des traites, si elle ctait organisée sé- 
parément, exigerait au moins sept administra- 
teurs ; mais au moyen des ressources qu'offre la 
réuuion, cinq administrateurs pourront suffire, et 
les deux autres occupés du contentieux de cette 
partie, se chargeront en même temps de suivre le 
contentieux de toutes les autres. Il faut donc sept 
individus instruits de la partie des traites; mais 
pour la partie active, il ne faut en compter que 
cinq; quatre pour les quatre parties de la France 
que l’on peut désigner sous le nom d’administra- 
ton du Nord, du Midi, de l'Est et de l'Occident ; 
le cinquième pour les ordres généraux et le dé- 
pôt de la législation de celte partie. 

Les entrées de Paris et les droits d'aides du 
pays plat sont d'un ordre assez majeur pour exi- 
ger deux personnes qui se divisent entre elles ce 
travail important. 

La nouvelle régie du tabac, celle des salines ct 
la vente du sel tant dans le royaume qu’à l’étran- 
ger, peuvent être suivies par quatre personnes 
seulement, quelque plan que l’Assemblée adopte 
pour le tabac. Un seul suffira si le tabac étranger 
n'est sujet qu’à un droit d'entrée, 

On ne peut pas fixer d’une manière positive le 
nowbre d’administrateurs qu'il faudra pour les 
droits qui resteront à la régie générale, puisque 
l’on ignore ce qui formera sa consistance: mais 
on ne pense pas qu'il soit utile d'en avoir plus 
de six, même dans les premiers moments. 

L'administration des domaines, autrefois réunie 
à la ferme générale, n’occupait alors que six per- 
sonnes; mais elle trouvait dans la réunion, des 
secours qu’elle peut retrouver encore, si le plan 
proposé est adopté; cepeudant les premiers imno- 
ments exigeront huit administrateurs et ce nom- 
bre paraît devoir suflire. 

Le contentieux qui, au commencement de l’éla- 
blissement, sé trouvera surchargé parle travail 
dés traites, pourra cependant être rempli par 
deux personnes seulement; pourvu qu'elles soient 
instruites dans cette partie, elles y réuniront sans 
peine le travail des autres. 

Enfin, la comptabilité générale, le détail des 
caisses, la vérification des comptes, la correspon- 
dance générale avec tous les receveurs, les verse- 
ments au Trésor national et la manutention inté- 
rieure exigent trois personnes. 

Ainsi, en récapitulant : 

> pour les traites, 

2 pour les entrées de Paris et les droits 
d'aides du plat pays, 

4 Lant pour 2 vente du sel dans le royaume 
et à l'étranger et les salines, que pour le 
tabac, 

6 pour les droits restants de la régie géné- 
rale, 

8 pour les droits de domaincs, 

? pour le contentieux pris dans la partie 
des traites, 

3 pour les caisses. 

Total 30, 
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Vous fixerez vous-mêmes la juste distribution 
qui doit être observé dans les choix, en décrétant 
qu’il en sera pris : 

16 dans la ferme générale. 

6 dans la régie générale. 
8 dans les domaines. 

Ce qui forme les 30. 

Si vous exigez des fonds d'avance de ces admi- 
nistrateurs, vous ne porterez pas sans doute ces 
fonds à plus de 500,000 livres pour chacun et ce 
cautionnement serait moins pour répondre d’une 
manutention qui sera sans cesse surveillée, que 
pour servir à un établissement qui, au moment 
où il est fait, a besoin de payer avant de rece- 
voir. 

Quant aux remboursements, je crois en avoir 
suflisamment démontré la nécessité. Il ne s'agit 

lus que de démontrer la nécessité de ces rein- 

oursements et de tracer la marche la moins oné- 
reuse pour les effectuer. Ces remboursements 
auront pour objet les fonds d'avance ; la nature 
de ceux de la ferme générale rend encore cette 
opération plus nécessaire ; car sur Les 68,600,000 
livres de fonds fournis par les fermiers, 20,600,000 
livres seulement se trouvaient versées au Trésor 
public, et les autres 48,000,000 servaient au rem- 
boursement des nanlissements laissés aux fer- 
miers en activité pour l'exploitation de leur ferme, 
ce qui mettait pour ainsi dire la chose publique 
entre les maios d'une compagnie. On ne peut 
douter qu’une pareille disposition ne soit contraire 
aux principes d’une sage économie. C’est donc par 
uu remboursement absolu de ces fonds d'avance, 
que la nation doit recouvrer ua bien qui n'aurait 
jamais dû être remis aux spéculations de quel- 
ques individus. Viennent ensuite les reprises 
résultant des bénéfices des baux antérieurs et 
dont les fermiers actuels doivent compter à ceux 
qui les ont précédés, enfin les bénéfices des deux 
premières années du bail de Mayer; ces derniers 
objets ne pourront être remboursés qu’à la suite 
d'une liquidation. Je vous proposerai de faire pro- 
céder à cette liquidation par le comité établi pour 
toutes les liquidations, devant lequel un égal 
nombre de commissaires des fermiers qui seront 
supprimés et de nouveaux administrateurs des 
douanes nalionales seront appelés pour y procéder 
contradictoirement. 

Je vais vous présenter actuellement mon opinion 
sur le traitement de vos administrateurs. 

Je pense qu’il convient de faire disparaître les 
bénéfices énormes qui rendaient les financiers 
odieux, par le rapprochement de l’excés de leur 
fortune, de l'excès des impôts, et qui faisaient 
supporter également sur le percepteur et sur 
l'impôt, les justes murmures du contribuable. Il 
faut pour l'intérêt national, rendre en considéra- 
tion aux administrateurs ce qui leur sera Ôté en 
fortune; ce moyen seul vous assurera de leur 
intégrité et de l'utilité de leur travail et pourra 
leur donner les moyens de conserver les grands 
intérêts qui leur sont confiés. J’eslime en consé- 
quence que le traitement des nouveaux adminis- 
trateurs doit être fixé : 

1° A l'intérêt de leur cautionnement à 5 0/0 
sans retenue ; à 

& A 20,000 livres d’appointements ; 

3° À une remise sur les produits au delà de la 
seconde fixation que vous aurez déterminée. 
Quoique ce dernier article ne doive présenter 
qu’un appât peu considérable, le comité pensera 
sans doute qu'il serait uu motif de plus d'émula- 
tion qu’il est de l'intérêt public de conser ver. 

Si l’Assemblée adopte ces bases, ces trois com- 
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pans qui coûtaient à l'Etat en 1788, 5.498,566 
ivres réduits par les derniersdé-rets à 2,060,000 
livres ne coûteront plus que 600,009 livres, ce qui 
offrira une économie de 1,460.000 livres. 

On doit joindre à cette économie celle des em- 
plac ments qui ont coûté si cher pour diviser 
Chacune de ces administrations et qui seraient 
dans le cas de la suppression. 

Le comité aperçoit sûrement d'avance dans Les 
d'tails de chacune de ces administrations d’autres 
économies, mais qu'il est inutile de vous offrir 
jusqu'à la décision sur le fond de à question. 

Ainsi les administrateurs ne coûteraient pas 
1/2 0/0 sur le montant de la perception, tandis 
qu'ils coûtaient près de 2 1/2 0/0 en 1788, et 
beaucoup pius daus les années antérieures. Il est 
peu de particuliers sans doute qui ne paient dans 
celte proportion les régisseurs de leurs revenus, 
et cependant l'Assemblée nationale assurerait aux 
administrateurs uu sort tel que doivent en jouir 
pour l'intérêt national, ceux auxquels vous con- 
liez une graude portion les revenus de !a nation 
et dont l’activité et le travail peuvent contribuer 
beauconp à assurer le succès de vos opérations. 

Le tableau que je vous ai annoncé se trouve 
naturelle nent placé à la suite de ces observations 
et de ces calruls et vous les retracera d'un coup 
d'œil. Il présente la comparaison entre l’ancienne 
dépense de toutes les administrations séparées, 
celle que vous avez adoptée provisoirement, el 
enfin celle que je vous propose. (1) 

Il ne me reste plus que trois observations im- 
portantes à faire: la première, c’est qu’une pro npte 
décision devient nécessaire ; la seconde, qu’une 
bonne exécution peut seule assurer le succès de 
l'opération; la troisième, qu'il faut prendre les 
mesures nécessaires, pour que la nouve'le com- 
pagn'e ait tous les moyens dont elle a besoin pour 
son exploitation. 

Pour hâter votre décision, il suffira de vous 
rappeler que l’opéralion des traites est annoncée 
partout; attendue partout; qu’elle est indispen- 
sable pour l'intérêt de tous; qu’elle ue peut se 
faire sans une décision sénérale et qu'elle ne 
pourra se faire, si ceite décision vient trop tard ; 
car de nouveaux établissements sur la frontière 
ne pourraient s'exécuter qu'avec la plus grande 
difficulté, après le premier décembre; vous pou- 
vez facilement prévoir les effets funestes qui 
résulteraient de la suspension d’un projet aussi 
utile. Une autre considération puissante, sur 
lsquelle on ne peut trop fixer l'attention de 
l’Assemblée, est le dépérissement des revenus 
publics, sans lesquels toute spéculation de liqui- 
dation génerale devient illusoire. Ce dépérisse- 
ment est inévitable, si l’on tarde plus long'emps 
de substituer à l'élat ancien un nouvel état de 
chosesquiemprunte sa furce des décrets de l’Assem- 
blée nationale. 

Quant à l’exécution elle dépendra beaucoup, 
sans doute, du choix des nouveaux administra- 
teurs. Le comité à rendu aux quatre commissaires 
2 lui ont été présentés, la justice qui leur était 

ue; mais il est essentiel que les principes qu'ils 
ont annoncés soient ceux des personnesqui seront 
choisies avec eux pour la composition de la nou- 
velle administration. 

Le travail auquel le comité du commerce a été 
forcé de se livrer, l’a facilement convaincu qu'une 
partie des reproches fondés faits aux compagnies 
de finances, avait pour buse le vice de leur orga- 
nisatian.. 


1) Voyex le tableau “i-airôs, 
Le Sérir, T. XII. 
20% 
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C'est avec la plus grande surprise qu'il a rrcon- 
nu que parini des individus dont l'intérêt seul 
était le lien, un ou deux se trouvaient y ex rcer 
le despotisine le plus absolu. Peu importerait, sans 
doute, de soustraire les autres à cet asservisse- 
ment volontaire, si la chuse publique n'avait été 
la victime de pareils sacrifices ; mais don: le ré- 
sultat avait été toujours de favoriser le désordre 
des linances et ces anticipations normes, la plus 
pee, sans doute, mais la plus affligeante de nos 

elles. 

Le comité de cornmerce a senti toute l’impor- 
tance de la composition de la nouvelle adminis- 
tration. Celle des douanes nationales surlout 
exige des gens instruits, chez lesquels l'esprit et 
les talents ne pourraient tenir lieu de connaissan- 
ces. Toutes les autres parties exigent au moius des 
principes conformes aux vôtres, et une volonté 
déterminée de donner au nouvel ordre de choses 
qui va être établi, toute la perfection dont il est 
susceptible, un mauvais choix dans l'état actuel 
serait infiniment préjudiciable à l'intérêt de la na- 
tion. 

D'un autre côté, penserez-vous devoir vous 
charger de ce choix? Ne serait-ce pas déroger à 
vos principes? Pouvez-vous l’ôter au pouvoir exé- - 
culif, san* altérer la responsabilité des ministres? 
mais C'est entrer dans les vues du roi; il est con- 
forme à vos principes de garantir les choix de 
toute surprise capable de rendre la chose pabli- 
que victime des protecteurs et des protégés, il 
suffit d'indiquer les principes de justice et d'é- 
quité qui doivent seuls déterminer sur le choix 
des sujets. Vous réfléchirez sur celte mesure. 

L'Assemblée nationale peut-elle, d’après ces 
mêmes principes, salarier quaranle-quatre indi- 
vidus pour suivre une aiministration que seize 
personnes bien choisies, en admettant même le 

rojet du comité de l’imposition sur le tabac, sul- 
fisent pour conduire? et quand elle pourrait s'é- 
carter de ces principes à cet égard, n’a-t-elle pas 
la certitude que toute opération utile échouerait 
contre l’orga sation actuelle de la f“rme géné- 
rale? Tel e-t le résumé du rapport à faire au nom 
du conseil d'agriculture et de cominerce ; ce se- 
rail abuser des moments des commissaires, que 
de s’appesantir sur des détails qui se trouvent 
dans le projet de décret dont je vais avoir | hon- 
neur de vous donner lecture. J’observerai seule- 
ment que j2 pense qu’il devrait y avoir un décret 
distinct par chaque compagnie, chacune d'elles 
pouvant admettre dans quelques articles des modi- 
fications, à raison de sa constitutiou particulière. 

Je me bornerai donc à vous présenter, dans ce 
moment, le projet de décret qui a rapport à la 
ferme générale. Ceux relatifs à la régie générale 
et à l'administration des domaines devant être 
fondés sur les mêmes bases, ne seront susc:pli- 
bles que de quelques modifications; et enfin, vous 
aurez à rendre un dernier décret pour la réunion 
de ces différentes administrations en une seule. 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale, considérant que, par ses 
décrets des 23 avril et 4 mai deraiers, portant 
suppression de l'impôt sur la gabelle, elle a sta- 
tué que les fermiers généraux, caulions de Mayer, 
seraient chargés de tenir compte à la nation, de la 
vente du sel depuis le {+ janvier 1789; que les 
motifs qui ont déterminé ce décret existent pour 
les autres parties d'impôt, dont les cautions de 
Mayer étaient chargées à titre de fermiers, quë 
les modifications qui ontété l'aites el celles que la 
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régénération et la liberté des citoyens exigent en- 
core, laut dans la nature que dans la forme des 
perceplions ne comportent jas un nombre aussi 
considérable de perceplours; et voulant concilier 
les principes de justice qui la dirigent, av c les 
moyeus de la plus sévère économie, a décrété ce 
qui suit: 

Art. 1sr, Le bail passé à Jean-Baptiste Mayer, le 
19 mars 1786, demeure résilié, à compter du 
1e janvier 1789. © 

Art. 2. Il sera incessamment choisi par le roi, 
dans le nombre des cautions du dit Mayer, seize 
régisseurs, qui, sous le titre d’adimimistrateurs na 
tionaux, continuerent de régir, pour le compte de 
Ja nuticn, tous les impôts iudirects, dont la per- 
ception était confiée audit Mayer, sous les res- 
trictions ct mouilications qui seront dévrétées par 
YA-semblée nationale. 

Art. 3. Il sera versé par la caisse de lextraordi- 
paire dans celle de Mayer, la somme de (8.600.000 
livres, moutant des cautionnemerts ct fords d’a- 
vance desdites caulions de Mayer, pour être ré- 
partie, pa forme d'émargement, à raison de 
1,560,000 livres pour chacune des dites cautions, 
en rapportant par eux les récépissés du receveur 
général dudit Mayer, libres et quittes de toute op- 
position et ce, jusqu'à concurrence du montant 
des récépissés qui seront toujours rapportés. 

Art. 4. À compter du premier janvier 1791, 
tous intérêts de la dite somme de 68,600,000 li- 
vres cesseront d’avoir cours, lant envers lesdites 
cautions, que desdites cautious envers leurs pré- 
teurs de fonds, à l'elfet de quoi lesdits prêteurs 
de fonds seront tenus de rapporter dans l'inter- 
valle et de remettre entre les mains dudit rece- 
veur général, les contrats d'obligations desdites 
cautions valablement quiltancés, les récépissés 
qu'ils ont reçusen nantissement, pour en être 
remboursés, à la charge de rapporter les intérêts 
d’avances non échus qu'ils pourraient avoir reçus 
ainsi que les billets ou coupons d'intérêts qui leur 
ont été fournis jusqu’au 1° janvier 1,93, ou au- 
tres époques antérieurs ou plus éloignées, et à 
défaut par eux ou uurun d'eux de rapporter les- 
dits billets, 11 sera fait par le receveur général la 
retenue du montant desdits billets pour les ac- 
quitter à leurs échéances, et lesdites cautions de- 
rvureront valab ement déchargévs du paiement 
desdits billets ou coupons d'intérêts. 

Art. 5. — Les administrateurs nationaux su- 
brovés à la régie de Mayer, depuis le 1* janvier 
1789, auront Ja disposition des sels et des tabacs 
actuellement en magasins, greniers Ou manufac- 
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tures, dont ils seront chargés por inventaire: el 
ils continueront de jouir des bureaux, barrières, 
pa'aches, u-ines, peids, balancrs romaines. et au- 
tres ustensiles appartenant à Mayer. Lesdits sels, 
tabacs, usines, poids, balances et autres ustenst- 
les servnt remboursés à Mayer,suivant l'esti mation 
qui en sera faite d'après l'inventaire de retrouve 
qui a été ou dù être fait le 31 décernbre 1788 : au 
moyen de quoi tous lesdits effets appartiendront 
à la nation et seront régis pour son comple. 

Art. 6. Ils era incessamment procédé à la liquida- 
tion du bail de Maver. IL srra à cet «ffel nommé, 
tant par les cautions &e Mayer qui sont suppri- 
mées, que par les administrateurs nationaux, un 
nombre égal de commissaires, pour, en présence 
du comité de liquidation, constater le montant 
des perceptions faites par lesdites cautions de 
Mayer, depuis Le {7 jaivier 1739, jusqu’au jour 
de la mise en possessiun de la nouvelle adiniuis- 
tration, les parements ou avances faits pur leurs 
cauticns, les assignations par eux acquittée*, el 
les fonds restant des baux précédent<, pour, aus- 
siLôt que la liquidation sera corsonmée, Le muu- 
tant des sornmes qui seront dues audit Mayer el 
ses cautions, être payés par la caisse de l’extraor- 
dinaire. 

Art. 7. Il continuera d’être versé chaque mois, 
si besoin est, par la caisse de l'extraordinaire, 
dans celle de la nouvelle administration, le mon- 
tant des billets des fermes, jusqu'au 15 avril de 
l’année prochaine; et au moyen dudit versement, 
les cautions de Mayer seront quittes et demeure- 
ront chargées du paiement desdits billets, sans 
pouvoir, pour rai-On de ces bislets, être iuquiétés 
ni recherchés. 

Art. 8. Les fonds de chacun des nouveaux ad- 
ministraleurs serout de 500,000 livres qui serout 
versées par eux dans la caisse de l'extraordinaire, 
en espèces ou en récépissés de Mayer, de pa- 
reilles sommes dont ils fourairont quilance. 
L'intérêt leur sera payé à raison de 5 O/U sans 
relerue. 

Art. 9. Les recouvrements de perceptions ap- 
partenant à la régie depuis le premier janvier 
1789 seront faits par les administrateurs natio- 
naux, pour en coinpter à la caisse de la nation 
dans lu forme qui sera établie, et les cautions de 
Mayer demeureront quittes et dispensées de reu- 
dre compte desdites perceptions. 

Art. 10. 11 sera incessamment arrêté ua résultat 
contenant les charges et conditions de la nou- 
velle administratiun, pour être décrété par l'As- 
semblée nationale. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. RABAUD DE SAINT-ÉTIENNE. 


Séance du mardi 23 mars 1790, au matin (1). 


M. Fréteau, ex-président, ouvre la séance à 
9 heures précises du matin. 


MN. Mougins de Roquefort, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier. 


M. Paul Naïrac propose d'ajouter au décret 
qui abroge le droit de marque des cuirs, une dis- 
position par laquelle la mesure serait étendue 
à ceux qui viennent des colonies, qui, entrant en 
franchise dans le royaume et ne payant aucun 
droit de traite aux frontières, sont imposés et 
marqués dans l'intérieur. 


M. Gossin. Je demande que cette motion soit 
renvoyée au comité des finances, pour y étre 
mürement examinée. 

Ce renvoi est prononcé. 

Le procès-verbal est ensuite adopté. 


M. Mougins de Roquefort donne lecture 
d'une adresse des commissaires de l’armée fédé- 
rée de Romans, lesquels, réunis aux députés de 
différentes communautés, se sort assemblés dans 
cette ville le 14 de ce mois, pour entendre la lec- 
ture d’une adresse rédigée au nom des commis- 
sares, et que le commandant de la garde natio- 
nale a fait parvenir au roi le 26 février: elle 
exprime le désir du prompt rétablissement du 
pouvoir exécutif, et de l’organisation des gardes 
nationales. ; 

Le même secrétaire donne ensuite lecture du 


document suivant : 


Aüresse de remerciement de la ville d'Avallon, à 
1 Assemblée nationale. 


grès avoir marqué par son silence la haute 
admiration dont elle est pénétrée pour l’auguste 
assemblée des représentants du peuple, la ville 
d’Avallon, se hvraut aux trausports de joie et de 
reconnaissance que son profond respect ne lui a 
point encore permis de faire éclater hors de ses 
murs, élèveet mêle enfin son cri patriotique aux 
acclamations de toute la France. : 

Intrépides ciloyens qui sauvez l’empire des 
fureurs de l'aristocratie, sages législateurs de qui 
les sublimes décrets assurent la félicité publique, 
recevez nos hommages et notre dévouement: nos 
cœurs, en se donnant à vous, nous osons le croire, 
sont dignes de vous-mêmes; chaque jour vos 
leçons impriment et fortitient “ans nos âmes le 
sentiment de la liberté. Elevés, par vos soins, à 
la dignité d'hommes libres, nous jurons de nous 
v maintenir jusqu’à la mort. ; 

Il est peut-être inconcevable qu'une nation sc 
montre digne de briser ses chaînes après les avoir 
portées si longtemps. Mais le joug du despotisme, 
pesant sur la tête des Français, a pu les accabler, 
et non les avilir. Nous uonnerons à l'univers 
étonné l'exemple d’un peuple indigné d'une lon- 
gue servitude, recouvrant avec majesté ses droits, 
et dont la résénération sera d'autant plus glo- 
rieuse, qu’elle ne sera due qu'à l'empire de la rar- 
son et de la vertu. ; 


a _—————————— 


1 Lette sénse ect jncomylèie au Moniteur. 
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Puisse un si bel exemple étre imité de toute la 
terre, et la nouvelle constitution que vous formez 
avec tant de soin servir de modèle à tous les peu- 
ples ! Déjà ses fondements, établis sur des vérités 
éternelles, ont porté la terreur dans l’âme des 
tyrans: leur sceptre est ébranlé: l’hydre du des- 
potisme expire, et Louis XVI triomphe. 

Ainsi tous les bons rois vont embrasser avec 
transport la vérité qui les éclaire. Ces monarques, 
désormais infaillibles, jouiront enfin del’heureuse 
impuissance d’opprimer leurs sujets; honteux 
d’avoir conduit des esclaves, ils règneront sur des 
hommes, et la vertu qui les unira lous sera le 
plus sûr garant de leurs propriétés et de leur 
puissance. 

0 vous qui devez opérer un tel prodige, organes 
du législateur suprême, vos oracles ont rempli 
tous lescœurs d’une confiance relisieuse | Achevez 
ce chef-d'œuvre de législation qui fera le bonheur 
du monde. L'Europe attend avec respect la fin de 
vos travaux pour en consacrer à jormais l’époque 
mémorable, et pour élever en votre honneur un 
monument indestructible. 

Ah! s’il ne nous appartient pas de coopérer à 
ce grand ouvrage, qu’il nous soit permis du moins 
de vous otfrir les palmes civiques. Pères de la 
patrie, ne rejetez point les {dons de vos enfants : 
agréez de leurs mainscesrameaux sacrés, baignés 
des larmes de la reconnoissance, qui, suppleaut 
à la faiblesse de nos expressions, attestent les 
vrais sentimeuts de respect et d'amour dont nous 
sommes animés, et que nous conserverons jus- 
qu'au dernier soupir. 


Plusieurs membres demandent à passer à l'ordre 
du jour. 


M. Bouche demande et obtient la parole. 


M. Bouche. Il est très important que vous con- 
naissiez les lois que vous avez prononcées; vous 
ne les counaîtriz que par les procès-verbaux de 
vos séances, el ces procès-verbaux sont imprimés 
avec lenteur; vous n’en avez point reçu depuis 
le 8 février. Pour obvier aux inconvénients qui 
résultent de ce relard, je propose à l’Assemblée 
un projet de décret ainsi conçu : 

“ Art. fer. L'Assemblée nationale décrète qu'il 
sera l'ait un registre dans lequel seront insérés 
tous les décrets, suivant la date de leurprononcia- 
tion, de leur acceptation ou de leur sanction, et 
de leur envoi aux corps administratifs et aux tri- 
bunaux judiciaires. 

« Art, 2. Ce registre sera dans l’un des secré- 
tariats le plus voisin de la salle des séances, et 
tous les membres de l'Assemblée nationale auront 
la liberté d'aller le compulser. 

« Art. 3. Il ne sera déposé, dans les archives, 
aucun décret sanctionné ou accepté, que le pré- 
sidentne l’aitfaitconnaître à l’Assembléenationale, 
par la lecture de l'envoi que lui aura fait M. le 
garde des sceaux. 

« Art. 4. Tous les mois, l'état exact des décrets 
sanctionnés ou acceptés et envoyés, sera imprimé 
etdistribuéaux membresde l’Assembléenationale. 
De ce jour à un mois, l’état desdérets sanctonnés, 
acceptés etenvoyés depuis le 16 juin 1789, jusqu'à 
ce jour, sera pareillement imprimé et distribué. 

« Art. 5. Tous les procès-verbaux seront désor- 
mais imprimés, et distribués aux membres de 
l'Assemblee uationale, trois jours après la lecture 
qui en aura été faite. 

« Art. 6. Daus le tern:e de quinze jours, au plus, 
tous Jes procès-verbaux, à compter du 8 février 
dernier, s: rout inprimés el distribués. 
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« Art. 7. Les extraits du registre des dons patrio- 
tiques, à compter du 24 octobre 1789, seront im- 
primés et distribués dans le même terme; et, 
confurmément aux décrets sur ce portés, ils le 
seront toutes les semaines. 

« Art. 8. L'Assemblée nationale ordonne au 
sieur Baudouin, sn imprimeur, dé se conformer 
au dispositif des articles 4, 5, 6 et 7, et de com- 
mencer dans quinze jours, au plus, la distribution 
de l'édition in-4° des procès-verbaux. » 


M. Martineau pense que la négligence de 
MM. les secrétaires de l'Assemblée est pour beau- 
coup dans le désordre des décrets et des procès- 
verbaux de l'Assemblée. 


Un autre membre accuse les commis-secrétaires 
des procès-verbaux qui n’apporteut pas tout le 
zèle désirable dans leur emploi. 


M. le comte de Croix répond que tous ceux 
qui ont été appelés, par le choix de l’Assemblée, 
au poste honorable de secrétaire, savent combien 
il faut de peine, de temps et de labeur pour en 
remplir les foncticns ; il ajoute que leur tâche 
est rendue fort difficile par les orateurs qui ne 
leurcommuniquentleursmotionsque tardivement. 

Quant aux commis-secrétaires des procès-ver- 
baux, ils sont surchargés de besogne, ils ont une 
iotinité d'extraits à faire et leur travail ne mérite 
que des éloges. 


Plusieurs membres demandent la division de la 
motion. 


M. le Président prend le vœu de l’Assemblée. 

Les articles 1, 2, 3 et 4 du projet de décret sont 
adoptés. 

Les articles 5, 6, 7 et 8 sont renvoyés aux com- 
missaires-inspecteurs des bureaux et a ceux char- 
gés de surveiller l'expédition et l'envoi des dé- 
crets. 


M. Woidel. Vous avez annoncé pour ce soir 
une discussion sur une question majeure: accor- 
derez-vous ou n’accorderez-vous pas aux juifs le 
titre de citovens actifs ? Je demande que cette 
question soit traitée dans une séance du matin. 


M. Fréteau. Vous avez décrété que vos séan- 
ces du matin seraient consacrées à un travail sur 
la constitution et les finances. Je demandé l’ob- 
servance fidèle de ce décret. Je pense donc que 
la que-tion des juifs ne doit être traitée que dans 
une séance du soir. Une question bien imrortante 
sollicite vos moments, je veux dire l'interpréta- 
tivn de vos décrets sur les lois criminelles. Je 
crois inutile de vous exposer les motifs qui doi- 
vent vous déterminer à vous occuprr sans délai 
de cet objet. Je demande qu’il soit fixé à ce soir. 


M. de Choiseul-Praslin demande l'ajourne- 
ment die la discussion sur l’état civil des juifs en 
France. 

L'Assemblée adopte les propositions de M. Fré- 
teau et de M. de Choiseul-Praslin. 


M. Target propose ensuite, au nom du co- 
mité de constitution, un article relatif à l'appel 
des jugements qui pourraient èlre vendus par les 
muracipalités, en exécution du décret qui leur 
accorde provisoirement l'exercice de la police 
administrative et contentieuse, 


N. Buzot propose d’écarter cet article par Ja 
question préalable. 
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M. Gossin propose de faire porter les appels 
aux hailliages dans le ressort desquels les muni- 
cipalités se trouveront. 


M. Darnaudat fait remarquer qu’il est des 
provinces où il n’y a pas de bailliages mais des 
sénéchaussées, et qu’il faut dire, en conséquence, 
sénéchaussées el bailliages. 


M. Mougins de Roquefort soutient que 
l'amendement de M. Gossiu n’est pas admissible 
dans les provinces où les parlements sont en pos- 
session de connaître des appels des municipalités ; 
il propose que l’article ne soit pas applicable à 
ces provinces. 


M. de ZLachèze appuie l'amendement de 
M. Gossin, en observaut qu'il faut décréter aussi 
que lee jugements qui seront rendus par les mu- 
nicipalilés seront exécutés par provision. 


M. Perdry demande que leprojetde décret soit 
libellé de manière à comprendre le tribunal de 
Valenciennes qui n'est ni bailliage ni séné- 
chaussée. 


M. Gaultier de IBiauzat propose d’excepter 
de l’apyel les jugements à rendre par les munici- 
palités des villes où se trouvent les sièges des 
bailliages et sénéchaussées, } 
| Ea amendement est écarté par la question préa- 
able. 


M. Goupil de Préfeln propose de décider que 
le nombre des juges réformateurs sera de cinq 
au moins. 


N. Perdry pense que le chiffre de trois juges 
est suffisant, 

L'articie du comité, moditié par plusieurs aren- 
d-ments, est ensuite mis aux voix et adopté ainsi 
qu'il suit: Î 

« L'appel des jugements de police, rendus par 
les corps municipaux, aura lieu provisoirement, 
et jusqu'à l’organisation de l’ordre judiciaire, dans 
les cas où il est autorisé par les règlements ac- 
tuel:; et provisoirement aussi, cet apoel sera 
porté par devant les bailliases et  sénéchaussées 
royaux, ou autres sièges qui en tiennent fitu 
dans quelques provinces, pour être jugé en der- 
nier ressort par trois juges au moins. » 


M. Kabaud de Saint-Etienne, président, 
remplace M. Fréteau au fauteuil. 


M. le Président. M. Anson à la parole pour 
faire, au nom du comité des finances, un rapport 
concernant la caisse d’escompte. 


M. Anson ({). Messieurs, vous vous rappelez 
qu'a la fin du dernier mémoire qui vous à été 
auressé par M. Necker, ce ministre vous demanda 
d'engager la caisse d'escompte à ne pas insister 

ourcomprendre, par formede compensation, dans 

es 80 millions qu'elle est tenue de prêter cette 
année à l'Etat, une somme d’environ 15 millions, 
qui se trouve dansson portefeuille en effets pu- 
blies, dont les échéances sont en avril, mai el 
juin. Votre président a été aulorisé à ‘écrire à la 
caisse d’escompte, conformément à la demande 
du premier ministre des finances. La caisse d'es- 


(1) Le Moniteur n'a inséré que le projet de déeret qui 
termine le rapport de M. Anson, 
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compile s'est soumise ; elle a abéi à vos ordres; 
mais elle a cru devoir, après cette nouvelle preuve 
de son respect et de son zèle, vous exposer «L les 
motifs de sa conduite vis-à-vis de l'atiministra- 
tion des firances, et sa position vis-à-vis du Trésor 
public, d’après les nouveaux ordres qu’elle à 
reçus de vous. 

oici la teneur de sa lettre, qui a été envoyéeau 
comilé des finances pour vous en rendre compte. 


« Alonsicur le Président, 


« Les administrateurs de la caisse d’escompte 
setrouvenl forcés. par leur situation particulière, 
ul par l'intérêt qu'ilsont à ne donner aurun doute 
sur leurs intentionset leur zèle, de présenter quel- 
ques observations à l’Assemblée nationale. 

« M. le premier ministre des finances a fait con- 
naître à l’Assemblée, par une note séparée, « que 
: la caïsse d’escomphte voulait payer en rescriptions 
« ou assignations reçues, il y a un an, du Trésor 
« royal, tais échéant dans les moisd’avril, mai et 

juin, la somme qui lui restait à fournir au Trésor 
«publie pour cnmplément de 80 millions. Il a 
«ajouté que l'administration des finances se re- 
« fusait obstinément à cet arrangement, qui ap- 
« porterait un obstacle positif au service de ce 
« Inois. et des premivre jours de l’autre ; enfin il 
«a prié l’Assemblée nationale d'empêcher, par 
« un décret où par uve simple lettre de son pré- 
« sident autorisé d'elle, que la caisse d’escompte 

ne donnât au Trésor public. pour le reste de son 
« engagement (le 80 millions, des effets payables 
« au delà du mois de mars. » 

# M. le premier ministre des finances a en effet 
demandé que la caisse d'escompie remit les 80 mil- 
lions portés au lécret du 19 décembre, à mesure 
des besoins du Trésor public, et sans aucune com- 
pensation du moins avec les rescriptions et assi- 
gnations qui lui restaient en portefeuille, el dont 
l'échéance n'était pointencore arrivée: il s’est fonde 
sur ce que le décret, en ordonnant que les SÛ mil- 
lions seraient fournis d'ici au premier juillet, ayant 
eu es-enticllement en vue de pourvoir, dans ret 
intervalle, aux besoins du Trésor public, c'était à 
l'administration des finances, qui connaissait 
seule la mesure de ces besoins, à déterminer en 
conséquence la proportion et les époques dans 
lesquelles les 80 millions seraient fournis. 

« Les administrateursont objecté que le décret 
ne contenant rien de positif à cet égard, el 
ayant fixe d’un autre côlé qu'il serait délivré à la 
caisse d’escompte 170 mullions d’assignals, tant 
pour le remboursement des 90 millions qu'elle 
aveit avancés en 1789, que pour celui des 8Ù mil- 
licns qu’elle devait fournir dans les sic premiers 
mois de 1790, il était de leur devoir de combiner 
les remises qu'ils avaient à faire au Trésor pu- 
blic, de manière que la caisse d'escompte ne se 
trou vât jamais avoir de créances sur l'Etat, à rai- 
son de ses avances, au delà de 170 mil ions. ls 
ont ajouté qu ils auraient cru d'autant plus devoir 
cémpter sur la compensation, que M. le premier 
ministre des finances, dans son memoire du 14 no- 
vembredernier, avait porté en dépense la somme 
nécessaire pour Je remboursement du prêl de 
25 millions, fait par les actionnaires, en jauvier 
1780. Eutia ils ont observe que, S'ts completaient, 
dans le ecurant de mars, le paiement des 80 mil- 
lions sars aucune Coimpen-ation uitérivure, il 
Jeur resterait, ea outre, pour 15 mifions d’eftets 
sur le Trésor public, payables en avril, mai et 
juin ; et ils ont insisté, par ces diflerenlts molits, 
ponr que ces 15 millions fussent recus en com- 
piéaent des 80 millions demandés. 
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L'Assemblée notionale ayant pris en coneidéra- 
tion la note particulière de M. le ministre des fi- 
nances, M. le président a écrit aux adiministra- 
leurs de la caisse d'escompte, qu'il était chargéde 
leur marquer qu'ils devaient s'acquitter en effets 
payables dans le mois de mars. ; 

« Comptables deleur conduite aux actionnaires 
etau pub'ie, les administrateurs ont €ru devoir 
meltre sous les yeux de l'Assemblée les motifs 
qui les avaient portés à insister sur la compensa: 
tion , mais l’Assemblée avant decidé qu'il était du 
devoir de la caisse d'escompte d’effeciuer le paie- 
ment des 80 millions, conformément à la nute de 
M. le premier ministre des finances, les administra- 
teurs ont obéi à ce décret, dans la ferme con- 
fance que ce paiement anticipé ne rendra point 
au 1e juillet la caisse d’estompte créancière de 
l'Etat au delà des 150 millious décrétésle 149 di- 
cembre dernier. 

« En donnant ce nouveau témoignage de dé- 
vouement et de zèle, ne sera-t-il pas permis aux 
administrateurs de la caisse d’escompte de fixer 
un moinent l'attention de l’Assemblée sur le sort 
de l'établissement qu'ils dir'gent? Depuis long- 
temps, et sans interruption, Lous les actes deleur 
administration soul marqués par le désintéresse- 
ment el le patriotisme. Que n’a pas fait la caisse 
d'escon:te pour répondre aux vue: de l'Assemblée 
nationale, et pour servir le publie ? Elle a fait 
venir, à grands frais, du numéraire de l'étranger 
pour alimenter des parties importantes du service 
de la capitale; et cette opération ruineuse, elle la 
continue par pur zèle el sans en avoir contracté 
l’obligation. Pour diminuer la masse de ses bil- 
lets, elle a cherché de loutes parts à placer les 
assignats etles annuilés qui lui sont assurées, soit 
en recevant ses propres billets en échange, soit 
en promettant un ioterêt supéreur à celui qu'elle 
doit recevoir, soit en offrant encore d’autres 
avantages. 

« Jusqu'à présent le cours des circonstances 
générales, et le défaut de confiance, qui n'a fait 
que s’a-croitre, ont fait partout r-ncontrer d(8 
obstacles; et la seule opération qui ait eu du suc- 
cès,est celle qui dépendait des actionnaires eux- 
mêmes, l’appel de 1,600 livres par action, qui ü 
déjà fait rentrer près de 20 inillions à la caisse. 

« Gependänt, tous ces sacrifices sont méconnus, 
tous ces vfloris sont calomniés; on ne veut pas 
considérer que les artionnaires de la caisse d'es- 
compte ne sont autre chose qu’un corps decré:n- 
ciers de l’Etut, mais un corps vraiment actif, vrai- 
ment utile, qui ajoute chaque jour de nouveaux 
services à ceux qu il a déjà rendus, et qui en ser- 
vaut la chose publique, voit sans cesse dépérir 
ses capitaux, sans aucune autre compensation 
que l'espérance d'un avenir plus heureux. 

« L'Assemhlée nationale serait elle indifférente 
à ces considération: ? Elle à été sollicitée par les 
actionnaires de nommer des commissaires qni 
surveillas<ent habituellement les opérations de ix 
caisse d’escumpte, et qui, par leur témoignage 
icrécusable, évartassent les soupcons, calmasse:t 
les inquiétudes, el en imposassent à la calomnie. 
Elle en a été sollicitée par Les représentants dé t: 
commune, cle vient du l'être encore par le p 
mier ministre des tiaaoces ; les administrateurs 
joignent leurs Lrès humbles suppli-atiogs à ce: 
demandes, Livrés gratuitement et sans relàäche à 
un travail ingrat et pénible, c'est au nom de rit 
térèt publie qu'ils coujurent l'Assemblée natio- 
vale de donner à la caisse d’escompte cette mar- 
que éclatante de protection méritée. Ce sera pour 
les actionnaires un premier dédommagement de 
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leurs pertes; elle sera pour les administrateurs 
un appui dout il leur esl impossible de se passer 
plus longtemps;et ils y trouveront encore la juste 
récompense de leurs désintéressements, de leur 
dévouement et de l'‘urs peines. 

« Nous sommes avec un profond respect, Mon- 
sieur le présideut, vos très humbles et très ohéis- 
sants serviteurs. 

< Paris, 12 mars 1790. 


. Les administraleurs de la caisse d'escompite. » 


Vous voyez, Messieurs, que les administrateurs 
de la caisse d’escormpte, en hésitant à donner les 
quatre-vingts millions avant le premier avril, n: 
faisaient que rempli: un devoir vis-à-vis des ac- 
tionnaires qu'ils repré-entent, vi--à-vis des por- 
teurs de billets dont ils doivent regarder les 
droits comine sacrés, vis-à-vis de vous -mêmes, 
ea craignant de s’écarter de la lettre de vos dé- 
crets qui n’annonçaient l'avance qu’en six mois. 

Vous apercevez maintenant, que dès que les 
quinze millions, dont les échéances tombent en 
avril, mai et juin, ne fout pas partie des cent 
soixante et dix millions dont vos décrets ont im- 

osé à la caisse d’escompte le devoir de faire 
‘avance d’ici au prernier juillet, il serait possible 
que sa créance sur l'Etat se portät d'ici à cette 
époque à cent quatre- vingt-cinq tuillions, et pour 
s’exposer à cette possibilité, il a fallu toute sa 
soumission à vos désirs, et à la nécessité des 
circonstances. 

Vous pouvez vous rappeler que lorsque la note 
du premier ministre des finances fut lue dans 
cette Assemblée, le 6 de ce mois, le reproche 
qu’elle contenait donna à la caisse d’escompte 
l'apparence d’un refus plus que sévère. tandis 
qu’elle remplissait sévèrement un devoir, en crai- 
nant de s'écarter de la teneur de votre décret du 

9 décembre 1789. 

Depuis l’époque de la lettre que je viens d'avoir 
l'honneur de vous lire, les circonstances ont en- 
core changé d’une manière frappanle, relative- 
ment à la position de la caise d'escompte vis- 
à-vis des finances de l'Etat; et ce changement 
mérite dès aujourd'hui toute votre attention. 

Votre décret du 17 de ce mois, en autorisant l 
vente des biens du domaine ct du clergé jus ju à 
concurrence de deux ceuts millions, fait prévoir 
quelque différence danse la forme du paiement 
que vous aviez destiné à la caisse d’escompte. 

Vous lui aviez duniué des assignats:; déjà 1l lui 
en avait été délivré; déjà elle en négoriait; déjà 
sa corres:ondance à cet égard s’établissait : un 
pouvel ordre de choses paraît se preparer; ses 
arrangements vont être intervertis; les porteurs 
d’aseignats vont s’occuper du sort de ces effets ; 
l’époque de leur remboursement, annoncée pour 
deg quotités considérables de mois en mois en 
1791, ne se concilie plus avec la forme des ventes 

» , ï 
qu 1l faut régler pour l'exécution de votre décret 

u 17 de ce mois. 

De là naît la nécessité la plus urgente de pour- 
voir non seulement à la tranquillité des porteurs 
d’a-signats, dont le nombre n'est point sans 
doute très grand jusqu'à présent, non pas seuie- 
ment encore à l'intérêt des actionnaires, qui ne 
doit pas être en péril d’après l'authenticité de 
leurs créances; mais surtout, Messieurs, aux droils 
des porteurs de billets, les plus sacrés de tous; 
ce sont eux qui ont des titres recommandatles à 
vos soins, à votre vigilance, à votre protection : 
c’est pour eux, particulièrement, que le coniité 
des finances vous propose de surveiller les opé- 
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rations des administrateurs, qui de leur côté vous 
le demandent depuis si lougtemps, avec la con- 
fiance de l'intégrité. 

Cette surveillance devient de plus en rlus in- 
dissensable, depuis que le gage des assignats va 
passer dans les mains des municipalités. De nou- 
Yeaux arrangements nous sont dictés par les cir- 
constances, et dans peu de jours votre cormité des 
finances s’expliquera à cet égard. Mais il regarde 
comme un préalable important, comme un acte 
de sage administration relativement au crédit et 
à la tranquillité publique, que quelques-uns des 
douze cominissaires, nommés pour aviser au 
choix et à l'estimation des biens qui doivent être 
aliéaés aux muniripalités, soient autorisés, dès à 
présent, par vous à rrendre connaissance du 
nombre d'assignats délivrés à la caisse d’es- 
compie ou nézociés par elle : à aviser aux 
uoyens de conrilier l'aliénation dont ils sont 
chargés, avec la sûreté du gage des porteurs de 
billets; eufin à préparer les opérations deveaues 
à cet égard indispensables, et dans le plus court 
délai. Toutes ces précautions doivent precéder 
l’aliénation et même l'estimation des biens. 

Il est notoire qu'une quantité équivalente à 
deux cents millions, sera tôt ou tard désignée: 
la forme du paiement ne peut donc être trop tôt 
déterminée. 

Votre comité des finances persuadé que cette 
extension de pouvoirs attribués à vos commis- 
saires influera beaucoup sur le créilit et la tran- 
quillité publique, et quels ne vous paraîtra de- 
voir éprouver dans les circonstances présentes 
aucune difficulté, m'a chargé de vous présenter 
le projet de décret suivaat: 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport du comité des finances, a décrété et dé- 
crète que les deuze coinmissaires nommés par 
son décret du {7 de ce mois, pour aviser au 
choix et à l'estimation des biens domaniaux et 
ecclésiastiques, qui seront vendus et aliénés à la 
municipalité de Paris, et autres muricipalités du 
royaume, sont autorisés à choisir quatre d’entre 
eux pour prendre connaissance surcessivement 
de la situation et des opérations habituelles de la 
caisse d’escompte, et pour mettre la commission 
en état de concilier l'intérêt des créanciers de 
la caisse d'escompte, porteurs de ses bill: t+, avec 
les mesures qui pourraient être prises avec les- 
ditr8 municipalités, relativement aux biens domna- 
uisaux et ecclésiastiques, qui leur seront aliénés, 


M. Fréteau. Vous avez déjà refusé plusieurs 
fois de charger des commissaires de l'examen des 
opérations de la caisse d'escompte. La lettre des 
aduwiaistrateurs est du 12 mars; les choses ont 
bien changé depuis cette époque : on présente 
dans cette lettre, comme un mérite, l'obéissance 
de la caisse d’escompie au décret du 19 décem- 
bre, par lequel elle a été chargée de fourair 
170 millious. On établit ce mérite sur une pré- 
tendue faculté d’apporter en compensation des 
valeurs de l'emprunt de 235 millions: mais la 
caisse elle-même a dit que ce prêt a été fait, non 
par délibération générale, mais individuvllement 
par les actionnaires et de leurs deniers particu- 
liers.. Il n'y à compensation que lorsqu'il y a 
ideutité de créanciers, Ainsi Ce prélendu imérite 
est nul; ainsi ce motif ue sert à rien. Je pourrais 
faire beaucoup d'autres observations: mais cet 
objet n'est pas dans l’ordre du jour; mais avant 
que de s’en occuper, il est nécessaire d'examiner 
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des pièces importantes qui n’ont pas été rétablies 
dans vos archives; piècs relatives au compte 
rendu de l’état de la caisse d'escompte, le 4 de- 
cembre. Je demande qu'on ajourne à trois jours, 
afin que nous nous rappelions les pièces et les 
faits sur lesquels on peut asseoir uue opinion. 


[Assemblées natiouale.] 


M. Lecoateulx de Canteleu. Tout ce qui 
tient à la edrelé et au crédit public est toujours à 
l’ordre du jour. J'entends sans cesse traiter défa- 
vorablement tantôt les actionnaires de la caisse 
d’escomple, tantôt ceux de lacompagnie des Indes, 
tautôt les créanciers de l'Etat : on leur donne le 
nom d’agioteurs ; mais 200 millions de rentes, 
440 millions d'actions de la caisse d’escompte, 
40 millions d'actions de là compagnie des Indes 
ne sont pas entre les mains des agiotcurs : les 
agioteurs n’ont pas de fonds; ils jouent parce 
qu'ils n’ont rien à perdre. Mépris z donc les avio- 
teurs si vous voulez, mais n’oubliez pas les inté- 
rêts des véritables créancierste l'Etat. Je parlerai 
surtout des porteurs de billets de caisse ; c'est 
pour eux, c'est pour leur intérèt que nous avons 
demaudé des commissaires. Vousaviezdonué pour 
gage, aux porteurs de ces billets, 170 millions sur 
Ja caisse de l'extraordinaire, qui doit être remplie 
par lescontributions patriotiques et par le produit 
des biens qui stront vendus. Puisque vous avez 
décrété que cette vente serait faile aux municipa- 
lités, que vous avez nommé des commis-aires 
pour cet objet, n'est-il pas d’une bonne admiunis- 
tralion que ces commissaires se concertent avec 
la caisse, et qu’ils comparent et concilient sa si- 
tualion et ses opérations avec les mesures à 
preudre pour les ventes? [l nes’agit point ici d’exa- 
miuer les détails de l'administration de la caisse 
d’escompte, Je vous prie de prendre en cousidéra- 
tion le décret qui vous est proposé. 


N. Pétion de Villeneuve appuie l’ajourne- 
ment et en développe les motifs. 11 rappelle des 
décrets par lesquels l'Assemblée a refusé de 
nommer des commissaires pour la caisse d’rs- 
compte, il qualifie ct établisteisent de caisse 
particulière, et représente surtout le danger qu'il 
y aurait à identifier le Trésor public avec elle. 


M. Garat l'aîné. le ne sais quel nom nous 
devon- uouner à la caisse d'escomple, mais je 
sais bien que le nom de caisse de particuliers 
est très impropre, est horribl ment impolitique. 
La destinée de cetle caisse est dans ce moment 
hée à la destinée de l'Etat. Je suis étonné d'avoir 
entendu présenter des idées qui tendent à faire 
suspecter le résultat de l'examen que vous avez 
fait de cet établissement. Cependant quel re- 

roche a-t-on fait alors à la caisse d’escompte ? 

n seul. On lui a reproché le prêt de 25 mil- 
lions; opération imprudente, mais tout à la fois 
honorable, puisque le patriotisme l’a inspirée, 
puisque sans elle, disait-on alors, il n'y aurait 
pas d'Assemblée nationale. Le moindre soup- 
çon de votre part peut porter atteinte à la caisse 
d’escompte, et par contre-coup à la nation. 
Les préopinants n’ont pas montré leur patrio- 
tisine ordinaire. De quoi s'agit-il? quand il s’agi- 
rait de nommer des commissaires, d'établir une 
surveillance, si la caisse le demandait, serait-il 
donc fächeux d'y consentir ? Ou à dit qu’il serant 
dangereux de 8’identilier avec elle : je prie l’ho- 
norable membre de revenir sur une idée aussi 
déraisonnable. Est-ce pour laisser cette caisse à 
la merci de tous les soupçons que vous avez 
voulu la lier, pour quelques moments du moins, 
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à la chose publique? Ce serait une absurde in- 
conséquence. Eh bien, c’est cette inconséquence 
funeste qui vous est proposée... On s'appuie de 
décrets que l’on ne cite pas. D'ailleurs, ea adop- 
tant le plan de la municipalité de Paris, vous 
avez changé la situation de la caisse d’escompte : 
elle doit suivre le gage que vous lui avez donné. 
Pourquoi lui refu-erait-on cet avantage et les 
moyens de s'assurer que la bonne foi de la na- 
HA la loyauté française ne seront pas vio- 
es 


M. de HRobespierre propose par amendement 
que la nomination des commissaires soit faite par 
l’Assemblée et non par le comité. 

Gette motion n’est pas appuyée. 

On dermatide à aller aux voix. 

La discussion est fermée. 

Le projet de décret est adopté à une très grande 
majorité et au milieu des applaudissements de 
presque toute l’Assemblée. 


N. Heurtault de Lamerville, membre du 
comité d'agriculture, demande la parole pour 
proposer, au noi de ce comité, un projet de 
décret sur le dessèchement des marais. 

L'Assemblée décide que cette question sera 
mise à l’ordre du jour de la séance de jeudi 
soir. 


M. Barnave, au nom du comité colonial, 
donne lecture de l'instruction pour les colonies 
destinée à accompagner le décret du 8 de ce mois 
sur les colonies (1). 

Il s'explique en ces termes : 

Messieurs, l’Assemblée notionale ayant, par 
son décret du 8 de ce mois, invité loutes les colo- 
nies françai‘es à lui transmettre leurs vues sur 
la constitutiou, sur l'administration, sur les lois, 
et généralement sur tous les objets qui peuvent 
concourir à leur prospérité, a annonré qu'il se- 
rait joint à son décret quelques instructions 
nécessaires pour parvenir plus sûrement et plus 
promptement à ce but 

Ces instructions doivent avoir pour objet la 
formation des assemblées destinées à expritoer 
le vœu des colonies, el quelques points généraux 
pro:res à servir de base à leur travail. 

Pour connaître le vœu des colonies, il est in- 
dispensable de convoquer des assemblées colo- 
niales, soit dans les colonies où il n’en existe 
point encore, soit dans celles où les assemblées 
existantes ne seraient pas autorisées par la con- 
liance des citoyens. : 

Obligée de tracer provisoirement un mode pour 
leur formation, l’Assemblée nationale a cru de- 
voir choisir les formes les plus simples, les plus 
rapprochées de celles qui ont été adoptées dans 
les colonies où les citoyens se sont d'eux-mêmes 
et librement assemblés; entin les plus convenables 
à des assemblées dont le principal objet doit étre 
de préparer des plans de constilution. 

Ces assemblées méditeront elles-mêmes, en 
préparant la constitution des colonies, quels 
doivent être pour l'avenir la composition et le 
mode de convocation des assemblées coloniales. 
Vouloir en ce moment prescrire à cet égard des 
règles multipliées et compliquées, vouloir faire 
plus qu'il n’était indispensable, c’eût élé uon 
seulement 8’exposer à des erreurs, non seulement 
appeler les difficultés dans l'exécution, mais 


(1) Cette instruction n'a pas été insérée au Moniteur 


{Assemblée nationale. | 
altérer l’esprit du décret rendu en faveur des 
colonies, en faisant, pour a:n<i dire, d'avance la 
constitution qu'elles sont invitées à proposer. 

D'après ces considérations, l’Assemblée naticnale 
a cru que la deputation aux premières assemblées 
coloniales devait être directe, et sons aucun 
degré intermédiaire d’électeurs. 

Qu'elle devait se faire dans les paroisses. 

Que chaque paroisse devait députer, à raison 
du nombre des citoyens actifs qu’elle renferme 
daus son sein. 

Que, pour cette convocation, et jusqu'à ce que 
la constitution soit arrêtée, on devait considérer 
comme citoyen actif, tout homme majeur, pro- 
priétaire d'immeubles, ou à défaut d’une telle 
prouriété, do uicilié dans la paroisse depuis deux 
ans et payant une contribution. 

Les raisons communes à tous ces artivles sont 
l'extrême facilité de l'exécution, leur ressem- 
blance avec tout ce qui s'est pratiqué dans les 
colonies, où les habitants out formé d’enx-mêmes 
des a-semblées; enlin le caractère d'une repré- 
sentation pure, immédiate et universelle, qui 
convient particulièrement à dis assemblres des- 
tinées à préparer des plans de constitution. 

Où pourrait ajouter, pour la députation directe, 
que la populatiou des colonies s'y prête sans dif- 
ficulté, et que ce mode de représentation, le seul 
que la nature indique et que la sévérité des prin- 
cipes avoue, est d’une obligation rigoureuse tou- 
tes les fois qu’il est possible. 

Pour la députation par paroisses, qu’elles sont 
en «ce moment dans les colonies les seules divi- 
sions politiques qu’on puisse faire servir commo- 
démeut à la représentation. 

Pour la représentation proportionnée au nom- 
bre de citoyens actifs, qu'elle offre évilemment 
daus le moment actuel la seule mesure possible et 
qu'elle tient au principe fondamental des assem- 
blées qui préparent des constitutions; ces a<sem- 
blées exerçant un droit qui appartient essentiel 
lement au peuple, n'offrant aullement ne magis- 
trature ou un pouvoir institué, mais l’image et la 
représentation du peuple même, tous ceux aui 
jouissent du droit de cité y sont naturellement 
appelés : tous devraient y prendre place, sans 
l'impossibilité qui résulte de leur nombre ou de 
quelque autre motif. La nomination “es députés 
n’est autre chose, pour ces assembl'es, qu’une ré- 
duction nécessitée par les circonstances, et ne 
pee par conséquent être proportionnée qu’au nom- 

re de ceux qui, das l’ordre naturel, auraient dû 
concourir à la délivération. 

On verra successivement quelles précautions 
ont été prises pour que celte forme de représen- 
tation ne fût pas désavantageuse aux Campagnes. 

Quant aux co:ditions attachées provisoirement 
à la qualité de citoyen actif, on peut ajouter à 
tout ce qui précède, qu'il est de l'intérêt général 
de chaque colonie d'en multiplier le nombre au- 
tant qu'il est possible, et que le même: intérêt 
exi-te en particulier pour toutes les paroisses, puis- 
que le nombre de leurs dépatés sera proportionué 
à celui de leurs citoyens actifs. Gependant il a 
paru qu'à délaut d’une propriété immobilière, la 
simple condition d’une contribution ne pouvait 
pas être sulfisante, et que dans les colonies où 
beaucoup de gens n’habitent que momentané- 
ment et sans aucun projet de s’y fixer, le domi- 
cilele deux aus était indispensable pour attribuer 
la qualité de citoyen acut au contribuable non 
propriétaire. 

Cette disposition est une de celles qui contribue- 
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ront à garanlir les campagnes de l'influence pré- 
dominante des villes. 

La proportion du nombre des députés à celui 
des. citoyens actifs ne peut-être la méme pour 
toulvs les colonies. Les différences de leur popu- 
lation sont trop considérables, et quoique les co- 
lonies les plus peuplées doivent avoir des assem- 
blées coloniales plus nombreuses, il est impossi- 
ble d'établir cette proportion d’après celle du 
nombre de leurs citoyens. 

Le nombre des députés à chaque assemblée 
coloniale doit être assez grand pour autoriser la 
confiance de la colonie etcelle de la métropole , il 
doit être assez borné pour que les déplacementsne 
devienneut pas une charge pénible pour les habi- 
tants, el pour que la célérité des opérations que 
toutes les circonstances rendent si désirable, n’en 
soit pas nécessairement arrêtée. 

L'Assemblée nationale a pensé que l'assemblée 
coloniale de Saint-Domingue, à laquelle sont join- 
tes les petitesiles inhabitées de la Tortue, la Gonave 
etl’ileà Vach(s, devaitétred’environ centcinquaute 
députés. 

Elle a cru qu'on obtiendrait ce résultat en nom- 
mant un député, à raison de cent citoyens ac- 
tifs, avec les modilications suivantes : 

La députation devant se faire dans chaque pa- 
roisse isolée et séparée, la justice exige que la 
moindre paroisse ne demeure pas sans représen- 
lation, el qu'en conséquence elle nomme un dé- 
pulé, quand méme le nowbre de ses citoyens serait 
très inférieur à cent. 

Quaut aux paroisses qui auraient plus de cent 
cituyens, il a paru juste que le nombre qui pourra 
se trouver par delà les centaines complètes, ob- 
tienne un député quand il sera de cinquante au 
moins, puisque étaul également près du nombre 
où le député serait enticrement dû, et de celui où 
il n’y auraitrien à prétendre, la faveur de la re- 
RARE due aux campagues doit déterminer 

l'accorder. 

Il est évident que ces deux dernières disposi- 
tious, co:ume celles qui sont relatives à la qua- 
lité de citoyen actif, sont toutes en faveur des 
campagnes, et tendent à rétablir en leur faveur la 
j»ste proportion d’influeuce qu'elles doiveut avoir 
avec Les villes. 

Ges formes de représentation étant convenues, 
l’Assemblée nalionale doit indiquer la marche 
qui sera suivie, pour les meltre à exécution. 

La plus prompte et la plus simple a paru la 
meilleure. ë 

La transcription, la publication et l’autorité des 
tribunaux sonten général des moyens peu conve- 
pables à l'établissement des Assemblées représen- 
tatives. [ls couveraient moius encore dans les 
circonstances actuelles. 

Il a paru à l’Assemblée nationale que la diligence 
du gouverneur de chaque colouie, garantie par 
la surveillance des ciloyens, et par sa responsa- 
bilité, devait suflire puur faire parvenir, pro- 
clamer et afficher dans toutes cs paroisses ses 
décrets et ses instructions. 

Cette forme étant remp ie, les décrets et les ins- 
tructions étant authentiquement connus, le zele 
et l’intelligence des citoyens sulliseut à leur exé- 
eutioi. 

D'eux-mêmes ils se formervnt en assemblées 
paroissiales; ils vérilieront quels sont ceux qui 
remplissent les conditions requises pour y voler; 
ils en calculeront le nombre pour connaître celui 
des députés qu'ils doivent envoyer à l'assemblée 
coloniale; ils elironteufin ces députés, qui se rer- 
drout immédiatement dans la ville centrale, indi- 
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quée par cette instruction et qui, de concert, y 
formeront l’assemblée coloniale, ou la transfére- 
ront dans Lel livu qui leur paraitra mieux con- 
venir. 

Les seules difficultés qui pourraient naître se- 
raient relatives aux assemblées coloniales déjà 
formées el existantes dans quelques coloni 8. 

Si ces assemblées, après avoir connu les dé- 
crets et l'instruction de l’Assemblée nationale, ju- 
gent elles-mêmes que la formation d'une nouvelle 
assemblée, conformément à cette instructivn, est 
plus avantageuse à la colonieque leur propre con- 
tinuation, il est hors de doute que leur déclara- 
tion sera parfaitement suffi-ante, et qu'on devra 
procéder sur-le-champ à de nouvelles élections. 

Müis si villes n’énoncent point cette opinion, il 
reste à connaître, à leur égard, des dispositions 
des habitants. 

L'Assemblée nationale à annoncé que ces as- 
sembiées pourraient remplir les fonctions indi- 
quées par son décret du 8 mars, lorsqu'elles au- 
raient été librement élues, et qu'elles seraient 
avouées par les citoyens. 

Loin d’avoir, par cette disposition, interdit aux 
habitants des colonies la faculté d’opter entre ces 
assemblées existantes et celles qui pourraient être 
formées, d'après la présente convocation, elle la, 
au contraire, implicitement énonce. 

Mais quand elle ne leur aurait pas reconnu ce 
droit, ils le tiendraient de la nature, et rien ne 
pourrait obliger ni la‘ métropole, ni la colonie à 
traiter ensemble, par l’entremise d’une assemblée 
que ceux mêmes qui l'auraient élue ne reconnai- 
traient pas. 

ll s’agit donc de tracer une forme suivant la- 
quelle cette option puisse s'effectuer promptement 
et paisiblement, 

O8 ne saurait y parvenir que par la délibération 
des paroisses. 

Il faudra done qne chacune s'explique, et cet 
objet de dél bération doit être le premier travail 
des assembié s parois-iales. 

Dans l’espace de quinze jours après la procla- 
mation et l'aftiche, elles seront lenues d'énoncer 
leur vœu, et elles le feront parvenir immédiate- 
ment au gouverneur de la colonie et à l’assem- 
blée coloniale. 

Chacune d'elles comptera pour autant de suffra- 
ges, qu'en suivant la furme de cette instruction, elle 
devrait avoir de députés à l’assemblée coloniale. 

Cellue qui auront o;.ié pour la formation d'une 
nouvelle assemblée, he nommerout point leurs 
députes avantque le vœu de la majorité ait été 
reconnu conforme à leur opinion, car uue élection 
anticipée ne serait propre qu'à exciter des trou- 
bles et des contestations. 

Tandis que le vœu de la colonie ne sera point 
encore cuunu, l'assemblée coloniale existante 
pourra cominencer à s'occuper des travaux indi- 
qués par le décret de l'Assemblée nationale; mais 
il est évident que le droit de mettre àexécution et 
de modifier provisoirement les décrets de l’Assem- 
blée naiionale sur les municipalités et les assem- 
blées administratives, ne saurait lui appartenir 
avant que le vœu des paroisses ait conlirmé ses 
pouvoirs el son existence. 

Après le teruie écoulé, où toutes les assemb'ées 
paroissiales auront dù ‘expliquer à cet égard, Je 
gouveruement nolilicra, de la manière la plus 
publiue, le résultat des délibérations qui lui 
seront parvenuëes, et en donnera à Chaque puruisse 
une counaissance particulière el authentique. 

Si la moitié plus un des suffrages des paroisses 
qui auront délibéré, demande la formation d’une 
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nouvelle assemblée, il s’ensuivra clairement que 
l'assemble existante n’est pas avouéeet autorisée 
par la colonie, ses pouvoirs cesseron! : il sera 
procédé immédiatement à la formation d’une 
nouvelle assemb'é:, suivant les furmes indiquées 
dans celte instruction, et en conséquence toutes 
IS assemblées parois-iales procéleront comme 
elles l'eussen! fait, si, lors de la première proclama- 
tion, il n’eùt point existé d'assemblée coloniale 
dans la colonie. 

Si, au contraire, la moitié, au moins, des suffra- 
ges des paroisses délibérantes a volé pour la 
coutinualion de l'assemblée coloniale, elle sera 
conservée, et elle exrrcera dans leur plinitude 
les fonctions et les pouvoirs attribués par le dé- 
cret de l'Assemblée nationale. 

Ainsi, les moments n'auront point été inu'ile- 
ment consommés, la forme admise librement par 
les habitants pour la formation de leur assemblée 
w'aura point été contrariée ; mais les pouvoirs 
auront été retirés ou conlirmés, au moment où de 
nouvelles fonctionsetdenouvellescirconslances ne 
permettent plus de fonder sur ceux qu’elle avait 
reçus précédemment, l'athésion de la colonie et 
la confiance de la métropole. 

Aucuo doute, aucun désordre, aucun retard 
dangereux ne pourra résulter de l'observation de 
ces formes, si les colons sont pénétrés de l’idée que 
leurs intérêts les plus chers er les devoirs les plus 
sacrés du citoyen lesobligent à se soumettre sans 
murmure au vœu «le la majorité. s’ile sentent que 
la promptitude, et la conciliation dans l'exécution 
des mesures qui leur sont indiquées, peuvent 
seules les faire sortir heureus-ment de l’état de 
crise où les circonstancesles ont placés, qu'il s’agit 
our eux de s'assurer promptement, par une 
>onne constitution, et les esprrances qu'ils ont 
conçues el les avantages qui leur sont offerts, et 
que loin de les conduire à ce but, le prolonge- 
mentde la fermentation les evironneraitbientôt de 
dangers si pressants et si terribles, que tous lesse- 
cours qui leur seraient portés n’arriveraientjamais 
assez tôt pour les garantir. 

L'Assemblée nationale, après avoir indiqué les 
moyens de former les assemblées qui lui présen- 
teront le vœu des colonies, est égaleinent obligée 
de fixer quelques bases à leurs plans de consti- 
tution, pour s'assurer, autant qu',l est possible, 
qu: tous ceux qui lui seront offerts seront sus- 
ceptibles d’être accuuillis. 

Mais elle a voulu réluire ses conditions aux 
termes les plus simples, aux maximes les plus 
incontestables; et au delà de ce qui constitue les 
rapports fondamentaux des colonies à la métro- 
pole, elle n’a voulu rien ajouter qui pes imposer 
quelque limite à la liberté des assemblées colo- 
niales. 

Les assemblées coloniales, occupées du travail 
de la constitution, apercevront la distinction des 
fonctions législatives, exécutives, judiciaires, ad- 
ministratives; elles examineront comment il con- 
vie::t de les organiser dans la constitution de la 
colonie; les formes, suivant lesquelles les pou- 
voirs législatif et exécutif doivent y êtreexrrcés ; 
le nombre, la composition, la hiérarchie des tri- 
bunaux ; eu quelle main doit être confiée l'ad- 
ministration; le nombre, la formation, la subordi- 
nation des diflérentes assemblées qui doivent ÿ 
concourir; les qualités qui pourront être exigées 
pour être ciioven acuf, pour exercer les divers 
emplois; es ua mot lout ce qui peut entrer dans 
la composition du gouvernement le plus propre 
pos le bonheur et la tranquilité des co- 
onies. 
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. La nature de leurs intérêts qui ne sauraient 
pus entièrement 8e confondre avec ceux de 
a métropole. les notions locales et particuhièr:s 
que nécessite la préparation de leurs lois; enfin 
la distance des lieux et le temns nécessa're pour 
les parcourir, établissent de grandes différences 
de situation entre elles et les provinces françaises, 
ét nécessitent par conséquent des différences 
dans leur constitution. 

Mais, en s’occupant à les rechercher, il ne 
faut jainais perdre de vue qu'elles forment cepen- 
dant une partie de l'empire français, et que la 
protection qui leur est due par toutes les forces 
nationales ; que les engagements qui doivent 
exister eutre elles et le commerce français ; en un 
mot, que tous les liens d'utilité réciproque, qui 
les attachent à la metropole, n'auraient aucuue 
espèce de solidité, sans l'existence des liens po- 
litiques qui leur servent de base. 

De ces différentes vues, il résulte, quant au 
pouvoir législatif: 

Que les luis destinées à réir intérieurementles 
colonies, indépendamment de; relations qui exis- 
tent entre elles et la métropole, peuvent et doi- 
veut sans difficulté, se préparer dans leur sein ; 

Que ces même lois, lorsqu'elles sout pressantes, 
peuvent êlre provisoirement exécutées, avec la 
sanction du gouvernement ; 

Mais que le droit de les approuver définitive- 
meut doit être réservé à la législature française 
et au roi. 

A la léxislature, parce qu'elle est revêtue de la 
PRRnte nationale, et parce qu'il seraitimpossi- 

le d'assurer sans sa participation; que les lois 
préparées dans la colonie, ne portcrat nt aucune 
atteinteaux engagements contractés avec la métro- 
pole. 

Au roi, parce que la sanction et toutes les fonc- 
tions de la royauté lui sont attribuées eur les 
colonies, comine sur toules les parties de l’em- 
pire français, 

Il résulte également que les lois à porter sur les 
relations entre les colonies et la métropole, soit 
qu’ Iles aient été demandées par les assemblées 
coloniales, soit qu’elles aient été préparées dans 
l'Assemblée nationale, duivent recevoir decelle- ci 
Ieur existence et leur autorité, et ne peuvent 
s'exécuter, même provisuirement, qu'après avoir 
été décrétées par elle. Maxime de légi-lation qui 
n'a point de rapport aux exceptions moinentanées, 
que peuvent exiser des besoins pressants el impé- 
rieux, relativement à l'introduetion des subsis- 
tanves. 

Il résulte de ces même vues, quant au pouvoir 
exéculif : 

Qu'il peut être nécessaire dans certains cas, que 
les fonctions attribuées au roi, dans toutes les 
parties de l’empire français, soient provisoirement 
exercées, dans les colonies , par un gouverneur 
qui le représente. 

Qu'en conséquence, le choix et l'installation des 
officiers qui sont à sa nomination, lapprohation 
né ‘essaire à l'exécution des décrets ds assem- 
blécs adiministratives et les autres actes qui exi- 

eut célébrité, peuvent être provisoirement attri- 
ués à cé gouverueur, sous la réserve positive 
de l'approbation du roi. 

Mais que, dans les colonies, comme en France, 
le rui e-t le chef unique et suprême du pouvoir 
execulif, que tous les offisters de justice, l’a rmi- 
nistration, les forces militaires doivent le recon- 
naître pour leur chef, et que tous les pouvoirs 
attribués à la royauté, dans la constitution fran- 
çaise, ne peuvent ètre exercés provisoirement que 
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par ee qui en ont été chargés définitivement 
par lui. 

Ces principes étant reconnus, toutes les vues qui 
peuvent concourir à la prospérité des colunies, 
peuvent être jrises en considération par les 
assemblées coloniales. 

La nation francaise ne veut exercer sur elles 
d'autre influence que celle des lisns établis et 
cimentés pour l'utilité comunune ; elle n’est point 
jalouse d'établir ou de conserver des moyens 
d'oppression. 

Et quelles sources de prospérité n'offriront pas 
au patriotisine des askemblées coloniales, les 
uiver-es partics du travail qui leur est confié. 
L'établissement d'un ordre jodiciaire simple 
assuraat aux citoyens une justice linpartiale et 
promple, une administration remise entre les 
mains de ceux qui y sont intéressée, un mode 
d'inpositiuns appropriéà leurs convenances, dont 
les formes ne pourront être changées, dont la quo- 
tité ne sera réglée que par Le vœu même des 
assemblées coloniales. 

La France, à qui ses lois de commerce avec les 
colouies doivent assurer avec avantage le dédom- 
magement des frais qu’elle est oblivée de soute- 
uir pour les protéger, ne cherche point dans leur 
possession une ressourte fiscale. Leurs imposi- 
tions particulières se borneront aux frais de leur 
propre gouvernement; elles-mêmes en propose- 
ront l'élabiissement et la mesure. 

La France ne cherche point dans ses colonies 
un moyen d'assouvir lavidité, de flatter la ty- 
rannie de quelques hommes préposés à leur ad- 
ministration ; les intérêts des citoyens doivent 
être gérés par eux-mêmes, el l'admiuistration ne 
peut être confiee qu’à ceux qu'ils ont libre- 
mel élus. 

Les frais d’une justice compliquée, les longueurs 
et les artificvs de la chicane, les déplacements 
occasionnés par le ressort trop étendu de cer- 
tains tribunaux, ne peuvent convenir à des 
homes incessamment occupés d’une culture 
avantageuse et du commerce de ses productions ; 
il faut donc aux colonies, plus rigoureusement 
encore qu'à la métropole, ue justice prompte, 
rapprochée et dépouillée de tous les moyens de 
despotisme et d’oppression. 

Il n’est aucune de ces vues que l'Assemblée 
nationale n’adopte avec satisfaction, lorsqu'elles 
lui seront proposées par les assemblées coloniales; 
mais après avoir considéré ce qui convient au 
bonheur intérieur des colonies, il reste à jeter 
ua regard sur leurs intérêts extéricurs. 

L'Assemblée natonale exerce envers chacune 
des partics de l'empire français les droits qui 
appartienoent au corpssocial sur tous les mem- 
bres qui le composent; chacun trouve en elle 
la gara:tie de ses intérêts et de sa liberté; cha- 
euu est soumis par elle à l’exercice de la volonté 
d. tous. Dépositaire de la plus légitime et de la 
plus imposante des autorités, la nation qui l'a 
chargée de la couservation de ses droits, a mis à 
sa disposition toutes les forces nécrssaires pour 
les garantir. C'est donc pour elle un devoir rigide, 
une obligation sacrée de les maintenir sans alté- 
ration ; mais plus ces droits sont incontustables, 
plus la nation, quiles a confiés, à de muyens 
pour les soutenir, et moins 1! convient à l'AsSern- 
blée qui la représente, d'appeler à leur secours 
les armes de la faiblesse et de la tyrannie, Uie 
circunspection umide, une vaine dissinulation 
ravaleraient leur caractère au niveau des pou- 
voirs usurpés ou chancelants; elle peut donc, 
elle doit donc, en traitant avec les enfants de la 
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patrie, oublier un moment, et mettre de côté tous 
les droits et tous les pouvoirs qu’elle vst chargée 
d'excrcer sur eux, examiner et discuter leurs 
intérêts avec franchise, les attacher à leurs devoirs 
par le sentiment de son propre bien, et prêter à 
la majesté de Ja nation qu'elle représente, le seul 
langage qui puisse lui convenir, celui de la raison 
et de la vérité. 

En admettant les Vues quiont été exposées sur 
leur régime intérieur, les colonies sont tran- 
quilles, bien administrées, échappées à l’oppres- 
sion. Il leur reste encore un besoin. 

Elles offrent à tous les peuples, par leurs ri- 
chesses, l’objet d’une active ambition, n’ont 
point la population et ne peuvent se procurer les 
forces maritimes et militaires qu'il est nécessaire 
de leur opposer. 

Il faut donc qu’unies, identifiées avec une 
grande puissance, elles trouvent, dans la dis- 

osition de ses forces, la garantie des biens qui 
eur seront acquis par une bonne constitution, 
par de bonnes lois intérieures. 

11 faut que cette puissance, intéressée à leur 
conservation par les avantages qu’elle recueillera 
de ses transactions avec elles, se fasse un devoir 
envers elles de la plus constante équité, qu’elle 
présente loujours une masse de forces suffisantes 
à leur protection, et que, par son industrie, par 
ses productions, par ses cupilaux, elle ait en elie 
tous les moyens qui doivent préparer les rapports 
de commerce les plus avantageux. 

Voilà ce qui, pour les colonies, forme le com- 
plément nécessaire de leur existence politique en 
leur assurant la conservation de tous les biens 
intérieurs; voilà ce que doivent leur avoir dit 
tous ceux qui leur ont inspiré le désir d’une 
bonne vonsütution. 

S il était des hommes assez insensés pour oser 
les inviter à une existwnce politique i-olée, à 
upe indépendance absolue, on leur demanderail, 
en laissant de côté Ja foi, les engagements et tout 
ce que les grandes nations peuvent employer pour 
les faire valoir; on leur dermanderait quel est 
donc le secret de leurs espérances? où sontleurs 
forces pour les protéger ? Enlèveront-1ls les hom- 
mes à la Culture pour en faire des matelots ou 
des soldats? Les opposeront-ils avec quelque es- 
poir aux premr'ères puissances du monde? 

Mais, diront-1ls, nous nous procurerons des al- 
liances et des garanties; el les croyez-vous donc 
désintéressées? quand elles pourraient l'être un 
jour, pensez-vous qu’elles le fussent lonetemps ? 
ne voyuz-vous pas que toute protection serait 
pour vous le commencement d’un nouveau gou- 
vernement arbitaire ? Nou;, à qui tantde devoirs, à 
qui laut de chaines vous lient, ne pourrions-nous 
pas vous dire, en oubliant lout, excepté vos inté- 
rêls, voilà nos principes, voilà nos lois; choi- 
sissez d'etre les cilayens libres d’une nation libre 
ou de devenir bi-nlôt les esclaves de ceux qui 
s’offriraient aujourd’hui pour nos allics ! 

Et quand ils se flatteraieut qu’une donnnation, 
établie sur de tels fondements, pût conserver 
pendant quelque temps une apparence de justice; 
on leur demanderait encore quelle est cette na- 
tion qui pourrait promeltre à nos colonies, plus 
de loyauté, plus de fraternité que nous n'en 
prouvons aujourd'hui ? 

Quelle est cette nation qui pourrait déployer 
pour leur protection des forces plus imposantes 
ét plus solidement fonsées que celles dout nous 
disposcrous après la crise qui régénére? 

Quelle est cetie nation à qui la nature a donné 
plus de movens pour commereer avec celles? 
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qui peut produire et préparer dans son sein plus 
de matières propres à leur consommation ? qui 
peut faire un plus grand usage des leurs ? qui 
pus-ède enfin plus que nous lout ce qui peut con- 
duire au point où les échanges sont des deux parts 
les plus avantageux pussibles. 

Elles n’ont pas, il est vrai, jusqu'à ce jour, re- 
cueilli, dans toute leur étendue, les fruits que ces 
diverses considérations doivent leur faire atten- 
dre; mais où les causes en étaient-elles, si ce 
n'est dans les abus que nous avons détruits ? 

Le régime de leur gouvernementétait oppressif? 
La réponse est dans notre révolution, la réponse 
est dans les décrets et les instructions que nous 
envoyons dans les colonies. 

Nos forces navales n’ont jamais atteint le degré 
de prépondérance que leur assiunait l'étendue de 
nos moyens et notre posilion géographique. Eh! 
qu'avaicnt de plus que nous ceux qui, avec moins 
d'hommes «t moins de richesses, se sont mainte- 
pus au premier rang des puissances maritimes? 
Ils avaient une constitution, ils étaient libres. 

Enfin la situation de notre commerce ne pré- 
sentait pas toute la supériorité d'avantages que lui 
garantit l’ensemble de nos ressuurces, aussitôt 
qu’elles seront développées. ; 

Mais ignore-t-on que, jusqu'à cejour, le génie 
seul de la nation française a lutté contre toutes 
les institutions, toutes les entraves, lous les pré- 


jugés ? 


lgnore-t-on qu’une opinion inconcevable pla- 
çait presque toutes les possessions au-dessus du 
commerce, de l’agriculture et de l’industrie pro- 
ductivese, et détruisait ain-i chez uue nation, 
amoureuse de la considération et de la gloire, ce 
germe qui donne naissance à tous les genres de 
perfection ? 

Ignore-t-on que, jusqu’à ce jour, parmi nous, 
on se livrait au commerce dans l'espoir de s’en- 
richir promptement, et qu’on le quittait aussitôt 
qu’on avait acquis assez 1e fortune pour le suivre 
d'une manière grande, également avantageuse à 
soi et à ceux avec qui l’on négocie ? 

lgnore-t-on que les capitaux, qui auraient dû 
faire fleurir toutes les industries utiles, étaient 
absorbés par un gouvernement emprunteur, et 
par le tourbillon d'agioteurs dont il était envi- 
runné? 

lgnore-t-on que les profits qu’il était obligé 
d'offrir en retour de la plus juste méfiance, et 
ceux de l'infâme tratic qui s’alimentuit de ses 
profusions, soutenaient, en France, l'intérêt de 
l'argent à un prix qui suflisait seul pour retenir 
dans la médiocrité toutes les branches de notre 
industrie et pour changer toutes les proportions 
de notre concours avec les autres peuiles ? 

Voilà les abus que nous n’avons cesse d'attaquer, 
que nous sommes occupés chaque jour à détruire. 
Chaque jour nous approche du terine où, dégagés 
des entraves qui, jusqu'ici, ont contraint toutes 
nos facultés, nuus preudrons enfin parmi les na- 
tions la place qui nous fut assisnée. Alors notre 
liberté, uotre puissance, notre fortune seront le 
patrimoine de tous ceux qui auront partagé notre 
destinée; alors, notre prospérité se répandra sur 
tous ceux qui contracteront avec nous. L'Assem- 
blée nationale ne connaît point le langage et les 
détours d’une politique artificieuse ; elle ignore, 
elle méprise surtout les moyens de captiver les 
peuple: autrement que par la justice. Attachement 
téciproque, avantages comniuns, inaltérable tidé- 
lité : voilà, peuple des colonies, ce qu’elle vous 

romet et ce qu’elle vous demande. La nation 
française éprouve depuis longtemps ce qu’on 
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peut attendre de vous : nous ne vous en deman- 
dons point d’autres sentiments; nous comptons 
sur eux avec certitude, et nous voulons qu'ils 
soient chaque jour mieux mérités et plus j:istitiés 
de notre part; nous vous recumiman i0nS en Ce 
moment une tranquillité profonde, une grande 
union entre vous, uue grande célérité dans les 
travaux qui doivent préparer votre nouveile exis- 
tence. Ces conseils sont essentiels à votre bon- 
heur: ils le sont à votre sùreté. Ne donnez point, 
autour de vous, l’exemple d’une division, d’une 
fermentation contagieuse. Vous avez, plus que 
d’autres, besoin de paix, et vous n'avez plus 
besoin de vous agiler pour conquérir ce que 
l'Assemblée nationale a résolu de vous proposer 
dès le premier moment où vous avez élé l'objet 
de ses délibérations. 

Elle va rapprocher dans une suite d'articles 
précis, les dispositions essentielles de l'instruc- 
iion qu’elle vous envoie. 


ARTICLE PREMIER. 


1° Le décret de l’Assemblée nationale sur les 
colonies, du 8 de ce mois, et la présente instruc- 
tion ayant été envoyés de la part du roi au gou- 
verneur de la colonie de Saint-Domingue, ce zou- 
verneur sera Lenu, aus-itôt après leur récetion, 
de les communiquer à l'assemblée coloniale, s’il 
en existe une déjà formée ; de les notifier égale- 
ment aux a-semblé-s provinciales, et d'en donner 
la conpaissance legale et authentique aux habi- 
tants de la colonie, en les faisant proclamer et 
afficher dans toutes les paroisses. 

2 S'il existe une asemblée coloniale, , elle 
pourra, en tout état, déclarer qu’elle juge la (or- 
malion d'une nouvelle assemblée coloniale plus 
avantageuse à la colonie que la continuation de 
sa propre activilé, et, dans ce cas, il sera procédé 
immé liatement aux nouvelles élections. 

3° Si au contraire elle juge sa continuation plus 
avantageuse à la colonie, elle pourra commencer 
à travailler suivant les indications de l’Assemblée 
pationale; mais sans pouvoir user (le la faculté 
accordée aux assemblées coloniales, de mettre à 
exécution certains décrets, jusqu'à ce que l'inten- 
tion de la colonie, relativement à sa continuation, 
ait té constatée par les formes qui seront indi- 
quées ci-après. ? 

4° Immédiatement après la proclamation, et 
l'affiche du décret et de l'instruction dans chaque 
paroisse, toutes les personnes âgées de 25 ans 
accomplis, propriélaires d'immeubles, ou, à dé- 
faut d’une telle propriété, domiciliés daus la 
paroisse depuis 2 ans et payant une contribition, 
se réuniront pour former l'assemblée paroissiale. 

59 reel ve paroissiale, étant formée, com- 
mencera par prendre une parfaite connaissance 
du décret de l’Assemblée nationale, du 8 de ce 
mois, et de la présente instruction pour procéder 
à leur exécution, ainsi qu’il suit: 

6° S'il n'existe point dans la colonie d’assem- 
blée coloniale précédemment élue, ou si celle qui 
existait a déclaré qu'elle juee plug avantegeux 
d’en former une nouvelle, l’assemblée paroissiale 
procédera immédiatement à l'élection de ses dé- 
putés à l'assemblée coloniale. 

7° A cet effet, il sera fait un état et dénombre- 
meut de toutes les personnes de la paroisse, 
abscutes-ov présentes, ayant les qualités exprimées 
à l’article 4 de la présente ins{ruciion, pour dé- 
terminer, d’après leur nombre, celui des députés 
qui doivent être envoyés à l'assemblée coloniale. 

8° Ce dénombrement fait, le nombre desdéputés 
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à nommer sera déterminé, à raison d’un pour 
cent ciloyens, en observant : 1° que la deraière 
centaine Sera €ensve complète par le nombre de 
cinquante citoyens, de sorte que, pour cent 
cinquante cioyeus, il sera nommé deux députés; 
pour deux cent cinquante citoyens, trois dépatrs 
et ainsi de suile; 2° qu'on n aura aucun ésard 
dans les paroisses où il y aura plus de cent ci- 
toyens, au nombre fractionnaire, lorsqu'il sera au- 
dessous de cinquante, de sorte que pour cent 
quarante-neuf citoyens, il ne sera nommé qu'un 
député, et ainsi de suite; 3 entin que les parois- 
ses où il se trouvera moins de cent ciloyens, 
nomumeront toujours un député, quelque faible 
que puisse être le nombre (les citoyens qui s'y 
trou\eront. 

ÿ° Après avoir déterminé le nombre des députés 
qu’elles ont à nommer, les assemblées provin- 
ciales procéilerunt à cette élection, dans la forme 
qui leur p.raitra la plus convenable. 

10 Les ass-mblées paroissiales seront libres de 
donner des instructions à leurs députés, mais 
elles ne pourront les charger d'aucuns mandats 
tendant à gêuer leur opinion dans l'assemblée 
coloniale, et moins encore y insérer des clanses 
ayant pour objet deles soustraire à l'empire de la 
majorité ; si une paroisse donuait de tels mandats, 
ils seraient réputés nuls, et l'assemblée cnioniale 
pourrait n’y avoir aucun égard, mais l'élection 
des députés n’en serait pas invalidée. 

11° Les députés élus par l'assemblée paroissiale 
se rend’ont immédiatement :lans la ville de 
Lévgane el y déterminerunt le lieu où doit siéger 
l'assemblée coloniale. ki 

12° Si, au moment où l'assemblée paroissiale 
s’est for.née, 11 existait dans la colonie une assem- 
blée coloniale prérédemment élue et si cette as- 
semblée n’a point déclaré qu’elle juge avantageux 
à la colonie de la remplacer par une nouvelle, 
l'assemblée paroissiale commencera par examiner 
elle-même cette question ; elle pèsera luutes les 
raisons qui peuvent décider ou à autoriser l’as- 
semblée coloniale existante à remplirles fonctions 
indiquées par le décret de l’Assemblée nationale, 
ou à mettre à sa place une nouvelle assemblée 
élue, conformément à la présente in-truction. 

13° L'assemblée paroissiale sera tenue de faire 
son option dans l’e“pace de quinze jours, à comp- 
ter de celui où la procla nalion aura été faite et 
d’en donner immédiatement connaissance au gou- 
verneur de la colonie et à l’assemblée coloniale. 
Son vœu sera compté pour autant de voix qu'eile 
eùt dû envoyer de dép::tés à l’assemnbléecoloniale, 
en se couformant à cette instruction. 

li° Lorsque le terme dans lequel toutes les 
paroisses auront dù sexpliquer sera écoulé, le 
gouverneur de la colonie vérifiera le nombre des 
paroisses qui ont opté pour la formation d’une 
nouvelle assemblée; il en rendra le résultat public 
par l'impression, avec le nom de toutes les 
paroisses qui ont délibéré, l’expression du vau 

ue chacune à porté et le nombre de voix qu’elle 
oit avoir, à raison du nombre de ses citoyens 
actifs; il notilivra d'une manière particulière ce 
même résultat à toutes les paroisses de la colonie. 
15° Si le dé:1r de lo‘mer une nouvelle assem- 
blée n’a pas été exprimé par la majorité des voix 
ds paroisses, l'assemblée coloniale déjà élue 
continuera d'exister, et sera ch irgée de toutes les 
fonctions iudiquées par le décret de l'Assemblée 
nationale,et, ea conséquence, il ne sera point pro- 
cédé dans les paroi-ses à de nouvelles électio:s : 
si, au contraire, le désir de former une nouvelle 
assemblée est exprimé par la majorité des voix 


318 [Assemblée nationale.] 
des paroisses, tous les pouvoirs de l’assemblée 
colomate existante cesseront, et il sera procédé 
sans délai, dans toutes les parvisses, à de nou- 
velles élections, comine si, à l’arrivée du décret, 
il n'en eût point existé; en ob-ervant que les 
membres, soit de l'assemblée coloni:le, soit des 
assemblées provinciales existantes pourrout être 
élus aux mémes conditions que le, autres ci- 
toyens, pour la nouvelle assemblée. 

16° L'assemblée coloniale, formée ou non for- 
mée de la manière énoncée ci-dessus, s’organi- 
sera et procédera aingi qu'il lui paraîtra conve- 
pable, et remplira les fonctions indiquées par le 
décret de l'Assemblée nationale, du 8 de ce mois 
en observant de se conformer dans son travail 
sur la constitution, aux maximes énoncées dans 
les articles suivants. 

{7 En organisant le pouvoir législalif, elles 
reconnaitront que les lois destinées à régir les 
colonirs, méditées et préparées dans leur sein, 
ne sauraient avoir une existence entière et défini-- 
tive, avant d’avoir été décrétées par l’Assemblée 
nationale et sanctionnées par le roi; que si les 
lois purement intérieures peuvent, daus les cas 
pressants, être provisoirement exécutés avec la 
sanction d’un gouverneur, et en réservant l'ap- 
probation définitive du roi el de la législature 
française, les lois proposées, qui toucheraient aux 
rapports extérieurs et qui pourraient en aucune 
matière changer ou modifier les relations entre 
les colonies et la métropole, ne sauraient recevoir 
aucune exécution même provisvire, avant d’avoir 
été consacrées par la volonté nationale; n’enten- 
dant poiut comprendre sous la dénomination de 
loi- les exceptions momentanées, relatives à l'intro- 
duction des subsistance*, qui peuvent avoir leu à 
raison d’uu besoin pressant, el avec sanction du 
gouverneur, 

18° En organisant le pouvoir exécutif, elles re- 
connaitront que le roi des Français est, dans lu 
colonie, comine daus l'empire, le chef unique et 
suprême de cette partie de la puissance publique. 
Les trivunaux, l'administration, les forces mili- 
taires le reconnaîtront pour leur chef; il sera re- 
présenté dans la colonie par un gouverneur qu'il 
aura nommé, et qui, dans les cas presgants, exer- 
cera provisoireruent son autorité ; mais suus la ré- 
serve, toujours observée, de son approbation dé- 
finitive. 

PROJET DE DÉCRET 
Proposé par le comité. 


L'Assemblée nativnale, après avoir entendu la 
lecture des Instruclions rédigées par le comité 
des colonies en exécution de ses décrets du 8 du 
présent mois, pour les colonies de Saint-Dowin- 
rue, à laquelle sunt annexées les petites îles de 
a Tortue, la Gonave et l’île à Vaches, de la Mar- 
tinique, de la Guadeloupe, à laquelle sont an- 
uexées les petites îles de la Désirade, Marie-Ga- 
lante, les Saints, la partie française de l'Île 
Saiut-Martin, de Cayenne et la Guyane, de Saintes 
Lucie, de Tabago, de l'Île de France et de l'Ile de 
Bourbon, a déciaré approuver et adopter le-dites 
instructions dans lout leur contenu; en consé- 
quence, 1 lle décrète qu'elles seront transcriles sur 
le procès-verbal de la séance, et que sou prési- 
deut se retirera par devers le roi, pour le prier de 
leur donner son approbation; 

Décrete en outre que le roi sera supplié d’adres- 
zer iucessainiment lesdites inétructions, ainsi que 
le présent décret, el celui dy 8 de ce mois, con 
cérnunt fes ctélonies, aux gouverneurs étahlis par 
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Sa Majesté dans chacune desdites colonies, les- 
quels observerout et exécuteront lesdites ins- 
tructions et décrels, en ce qui les concerne, à 
eine d'en être responsables, et sans qu'il soit 
esoin de l’enreistremeit et de la publication 
d'iceux, par aucuns tribunaux. 

Au surplus, l’Assemblée nationale déclare n'en- 
tendre rien statuer quant à présent, sur les éta- 
blissements français, dans les différentes parties 
du monde, non énoncés dans le présent décret, 
lesquels, à raison de L:ur situation, ou de leur 
moindre importance, n'ont pas paru devoir être 
compris dans les dispositions décrétées pour les 
colonies. 


NOTE. 


Cette instruction est faite pour toutes les co- 
lonies énoncées dans le décret, avec la différence : 

1° Qu'à la Martinique, le premier lieu de ras- 
semblement de l'assemblée coloniale sera le Port- 
Royal ; à la Guadeloupe, la Rasse-Terre ; à Cayenne, 
Cayenne; à Sainte-Lurie, Le Garenage ; à Tabago, 
le Port-Louis; à l'Ile de France, le Port-Louis, à 
l'Ile de Bourbon, Saint-Denis ; 

2° Qu'à la Martinique, à la Guadeloupe, à l’Ile de 
France et à l’lle de Bourbou, il sera notnimé dans 
les paroisses un député à raison de 50 citoyens 
actifs; à Guyenne, et la Guyane, un à raison de 
25 ; à Sainte-Lucie, uu à raison de 20: à Tahago, 
uu à raison de 10,en observant les mêmes règles 
qu’à Saint-Domingue, pour les nombres fraction- 
naires, et pour les paroisses qui u’out pas le nom- 
bre de citoyens indiqués; 

3 Que dans les instructions envoyées à ces 
colonies, on supprimera daus l'article premier, ce 
qui concerne les assemblées provinciales, attendu 
qu'il n’en existe qu’à Saint-vominvue. 

M. de Cocherel demaude la parole, 


M. de Cocherel (1). Messieurs, votre décret du 


-8 mars a fixé le sort des colonies. Leurs proprié- 


tés ont été mises sous la sauvegarde dé la nation; 
vous avez consacré, eu faveur des Français culii- 
valeurs qui les habitent, le droit de vous pré en- 
ter eux-mêmes le plan de la constitution qui leur 
ccnvient : les différences de localité, celles du 
climat, des mœurs, des usages, de la culture, des 
manufactures et des manufacturiers, eu même 
teinps, out déterminé impérieusement votre cou 
duile dans cette vccasion ; la sagesse d’ailleurs de 
notre ancienne constituion, dont nous n'avons 
pre-que à réfurmer que les abus intro.tuits par le 
despotisine ministériel et à y substituer les chan- 
gement< nécessuires, vous a sans doute rassuré 
sur l’usage que nus ferions de la faculté qui nuus 
est réservée : vous l'avez reconnue, Messieurs, 
celle sagesse, en adoptant vous-mêmes presque 
tous les principes de notre constitution, qui sont 
aujourd’hui les principales bases de celle que 
vous donnez à la France; vous avez substitué 
jusqu’au titre même de député de uotre Assems 
biée nationale (sous lequel nous nous sommes 
présentés à vous), à celu: de vos élats généraux. 
. La formation de votre milice nationale est pre: 
cisément la mê ne que la nôtre, où tout citoyen 
est incorporé saus aucune distinction d'état. dès 
l'âge de 16 uns; vous avez établi des départements 
et nous en aviuns avant vous; vous organi*ez des 
municipalités, mais le danver de celles que nous 
n'avons eues qu'un instant, Les a fait réformer; 


# Le Meniteur su borns à mentionne ls dieours de 
M. ds Céchersl, 
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il ne nous en reste que nosdroils municipaux, qui 
nous attestent qu’eiles ontexislé; vous al'ez être, 
Messieurs, ce que nous éliuns, Ce que nous serons 
encore ; notre constitution e t drjà pour ajusi dire 
faite; nous n’aurons pas, comine vous, Lout à dé- 
truire, tuut à édifier : co nine vous, nous n'aurons 
pas uue distinction d'ordres à proscrire, des di- 
mes à ubolir, des privilèges à anéantir, une feoda- 
lité à renverser, des droits d’uinesseà supprimer, 
des ordres religieux et monastiques à relormer, 
l'abolition de la vénalité des charges de la magis- 
trature à prononcer, l'impôt de la gabelle à faire 
disparaître : toutes ces entraves n’ont jamais ei- 
barrassé notre constitution, nous ne ies connais 
sons pas, nous ne uifférons de vous, Messieurs, 
que par notre aucien mode de convocation pour 
notre Assemblée nalionale, mais ce mode tient 
plus à la localité que notre consutution même; 
nous devivns donc nous attendre que le suin de 
rectilier nous-mêmes ce que ce mode avait de vi- 
cieux, nous serait réservé par le décret du 8, 
comm nous l'a été celui de faire notre constilu- 
tion (1). Vous savez mieux que moi, Messieurs, 
que le mode de convocation est la base de toute 
conslitulion; il est donc bien jinportant de con- 
nuître le terrain où doit être assise celte base; et 
n’est-ce pas là précisément le cas où les connais- 
sances locales deviennent plus nécessaires? Il ne 
s'agit pas pour nous, dans ce moment, de créer 
une nouvelle constilution ; nous avons seulement 
à reprendre sous-œuvre les fondements d'un édi- 
fice qui existe déjà, et que nous luisserous sub- 
sister, avec quelques réparations; il faut donc 
employer à cetravail des mains expérimeutées et 
exercees sur les lieux mêmes; c'est à ciles seules 
qu'il appartient de diriger ce travail pénible et 
périlleux. Des mains étrangères qui y seraient 
emyloyées mal à propos, neseraient propres qu'à 
déranger l'ordre de l'ouvrage et à le faire écrou- 
ler, peut-être : laissez-nous donc, Messi-urs, le 
soin de préparer nous-mêmes les premiers mate- 
riaux qui doivent servir à consolider l'édilice de 
notre coustlitution : rapportez-vous en à n08 con- 
haissances locales, à notre experience et à notre 
propre intérêt, qui suppléeront à toutes les lu- 
mières dout nous pourrions manquer d’ailleurs. 
Si cependant, Messieurs, en dérogeunt à vos pro- 
pres principes, vous refusiez aux habitants des 
colonies la faculté de vous présenter eux-mê nes 
le plan de convocation qu'ils désirent, et que ré- 
clame eu leur faveur la uifférence de localité, qui 
cependant a déterminé votre opinion sur le reu- 
voi de la constitutivn des colonies, à faire par les 
colons eux-mêmes résidants sur les lieux; je 
vous prierai alors de me permettre de vous sou- 
mettre quelques réflexions sur le mode de convu- 
cation pour les colonies, présenté par votre Co- 
mité des Douze. É 

Le mode de convocation décrété par la France, 


D So à mm 


(4] js ce que confirme l'instruction proposée par 
l'art. $ du décfet da 8. 

1 né serait doné question, en ce moment, que de 
téunir 1& colonie de Saint-Domingue, pour qu'elle puisse 
s'expliquer et fixer elle-même, pour l'avenir, le mode 
de éuuvocation qui lu est propre. Gette réunion doit 
être produite par une convogation pruvisoire de toutes 
les paroisses, et pour cetie fois seulement, qui puisse 
porter, eb sur l'étendus du territoire, el sur son impor- 
tance; sanû, avoir égard aux trois départements exis- 
tants, dunt l'inégalité vicieuse ne pou:ra gubsister. Cha- 
que lieu aurait, par ce moÿen, une représantation 
mésuree gur #a population, sur son imp riance et sur 
mg a véritables bases de tout syslème représen+ 
far. 
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ne peut pas être entièrement adapté au régime 
des solouies; mais le dérret de l’Assemblée, qui 
déter nine le droit de représentation aux assem- 
blées, en raison composée de la population, des 
richesses ou de l'imporiance et de l'étendue du 
territoire leur est parfaitement app icable. 

De ce décret, 1l résulte que la population seule 
ne fixera pas le nombre des électeurs d'une pa- 
roisse. 

Il en résulte encore que la richesse ou l'étendue 
du terriloire de cttte paroisse doit suppléer au 
défaut de population; donc une paroisse, quoique 
moius nombreuge en population, mais plus élen- 
due en territoire, ou plus considérable en richesses 
qu'une autre paroisse, pourrait avoir un plus 
grand nombre d’électeurs que cette paruisse, 
quoique plus forte en population. 

Ce premier principe est fondamental pour les 
colonies, j'en ferai bientôt l'application; mais 
d’abord, qu'enteud-on par population en France? 
Tous les hommes indistinctement qui habitent 
une contrée. Mais cetie définition est-elle anmis- 
sible pour les colonies? Doit-on comprendre les 
esclaves dans leur populatiou? Je le pense, Mes- 
sieurs, et je m'explique. 

Dans la populatiun de la France sont compris 
également les hommes inutiles et même à charge 
à la société. Pourquoi donc, dans les colunies, ne 
comprendrait-on pas dans leur population des 
hommes utiles, les seuls cultivateurs propres à 
défricher nos terres, des hominvs qui font mou- 
voir toutes nos manufactures coloniales ? l'uur- 
quoi ne compterait-on pas des bras qui nous pro- 
curent des richesses innombrables, auxquell:s la 
France doit une grande partie de sa splendeur ? 
Les nègres lienvent lieu de peuple dans les colo- 
nies, ls forment donc la vraie population des co- 
lonies; parce que leur population offre en même 
temps l'idée des richesses, des produits et de 
l'imposition. Toute autre population serait trom- 
peuse dans les colonies, si on la prenait pour 
base; parce que des établissements de villes et de 
bourgs coutiennent quelquefvis une grande popu- 
lation qui n'offre que des objets de luxe, à coup 
sûr moins uliles dans une colonie que ceux de 
culiure et de manufactures. 11 sufltit donc que les 
nègres, comme esclaves, ne suient pas réputés ci- 
loyeus actifs; mais cette raison n'empêche pas 
qu'ils ne composent la population la plus utile 
‘es colonies, j oserais mêrne dire, sa seule popu- 
tion ; et nécessair-ment cette population doit con- 
tribuer à la plus ou moins graude représentation 
des paroisses. 

En eflet, observez, Messieurs, que c'est précisé- 
mevt cette population qui crée les richesses des 
parvisses; ainsi, d’une façon ou de l’autre, impli- 
citement ou explicitement, cette population sera 
comptée, parce qu’elle fnflue nécessairement dans 
la prépondéranee acquise par les richesses, et que 
vous aves décrété que la représentation s: rait en 
raison composée de la population, des richesses 
et de l'étendue du territoire; or, comme il est cer- 
tain que les richesses seront toujours en raisor 
de cette population noire qui les produit, il est 
évident que c’est D ps d'esclaves d'une 
paroisse, qui ajoutera à la prepondérance de cette 
paroisse; que ce soit donc les richesses produites 
par la population des nèyres, ou que ce soit les 
uôyres eux-mêmes, cause première de celte ri- 
chesse, qui fixent la prépondéranve pour la re- 
présentation d’une paroisse; cela est parfaite- 
ment égal, et quelque parti qu’on prenne à cet 
égard, on n'empêchera jamais que la à met la 
plus forte en population de nègres, ne sit nesi, 
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par cette raison, la plus riche, et par conséquent, 
qu’elle n'obtienne uoe représentation en raison 
de la richesse et de l'étendue de sou territoire, 
qu: Île que soit d’ailleurs sa population d'homines 
blancs; or, comine le résultat sera toujours le 
méme, je ne vois pas pourquoi on n’adopterail 
pas le mode de travail le plus simple, qui déter- 
mine véritablement la représentation des parois- 
ses, en raison de leur population d'hommes 
blancs et d'hommes noirs, dout le nombre est tou- 
jours désigné par un recensement fourni tous les 
ans par chaque propriétaire des paroisses. Je 
n'aperçois nul inconvénient dans cette marche 
qui simplifie toutes les opérations nécessaires 
pour parvenir au but qu’on se propose. 

Cette première difficulté aplanie, je passe à une 
seconde non moins grande et non moins embar- 
rassante; je veux parler des qualités requises 
pour être citoyen actif dans les colunies. 

Deux espèces d'hommes les haoitent, les libres 
et les esclaves. à 

Il est décidé que les derniers ne peuvent être 
citoyens actifs. : 

Les premiers se divisent en deux classes; une 
des propriétaires, et l'autre de ceux qui ne le 
sont pas. Jar 

Il est clair que tons les propriétaires, ayant 
d’ailleurs les qualités requises, doivent être ci- 
toyens actifs; mais dans nos colonies, ls hom- 
més qui ue possédent rien, leur sont absolument 
étrangers ; suivant le proverbe du pays, ce sont 
des passe-volants ou des oiseaux de passage: 
celui-là seul qui tient à la glèbe, est le vrai co- 
lon; il a épousé la terre qu'il habite: il a donc 
intérêt à la féconder, à la conserver, à la défen- 
dre. À lui donc, à lui seul devrait appartenir le 
droit de proposer les lois nécessaires au régime 
de son pays, à son bonheur, à sa prospérité, qu'il 
doit partager. À 

En effet, Messieurs, quel intérèt peut prendre à 
la coustitution d'une colonie qu'il n'habite que 
pas-agèrement, un marchand foran, un brocan- 
leur, uu vovageur, un spéculateur, un pacoiil- 
leur, en un mot, un homme qui ne vieal habiter 
qu'un instant parmi nous, que pour nous spo- 
lier 1e plus souvent, en ravissant une partie de 
nos fortunes, qu'il s’empresse d'aller dissiper 
dans sa patrie, qu'il n'oublie jamais. 

Prenez garde, Messieurs, n’allez pas confondre, 
je vous prie, l’'homine qui ne possède rien en 
france, mais qui est fixé dans sa patrie, où il 
veut vivre et mourir, à laquelle il est attaché par 
les Jiens d’une famille nombreuse, avec l’hoinine 
expatrié dans les colonies dont je vous parle : le 

vetnier, sans tenir par la proprieté ou sol qu'il 
Habit, y est fixé par d’autres rapports, suit d’in- 
térèêt, soit de goût, soit de famille, soit de pa- 
triolisme ; en un mot, le lieu qui l’a vu naître, est 
comme son patrimoine, il l'appelle sa ville, son 
bourg ou son village; il veut et doit concourir à 
son bien-être ; il pourrait donc suffire à celui-ci 
‘de payer l'imposition directe décrétée, pour de- 
venir ciloyen actif dans sa patrie, sans que la 
même raison doive militer en faveur de l'homme 
des colonies dont je viens de parler. 

D'ailiturs, Messieurs, votre décret pris sous le 
rapport de l'imposition directe, ne peut pas être 
appliqué à l'île de Saiut-Domingue: nous n’y 
payons aucun impôt, aucune imposilion persou- 
nelle, et quand bi. n même on en paierait, la con- 
tribution directe exiuée pour la France, devieu- 
drait ilusoire dans les Colouies : à il rè:ne une 
disproportion étounaule daus nos mounaies aveC 
celles de la France, où cette dispraportion se fait 
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encor plus sentir dans l'usage de nos achats et 
de nos paiements, de nos dépenses et de nos lar- 
gesses, en un mot, dans le mode entier de notre 
existence. 

Toutes ces considérations vous convaincront, 
Messieurs, da principe que j'établis, qu’il a’y a que 
le propriétaire quelconque domicilié daug nos co- 
lonies, qui puisse être citoyen actif. 

Ce n’est pas tout, Messieurs; après avoir détec- 
miné lestus de la population néce:saire pour la 
représentition des parvissesaux as<emnblées, après 
avoir fixé 11 principale qualité, celle de proprié- 
taire, requise pour être réputé citoyen aclif dans 
les colonies, je dois à présent fixer l'équilibre 
qui doit exister dans la division de nos départe- 
mes. 

A cet eflet, il faut établir une nouvelle division 
de département à Saint Domingue; celle qui existe 
est vicivuse; le département du nord est plus 
consilérable que le département de l'ouest, et le 
département de l’ouest est plus considérable que 
le département du sud. Pour parvenir à établir 
l'équilibre entre ces départements, j'adopterat le 
décret de l’Assemblée nationale pour lidivision 
des provinces, et je demanderai à diviser lite de 
Saint-Domingue en quatre départements égaux, 
de façon que chaque département contierne un 
nombre égal de paroisses ; j’ajoutcrai aux trois 
départements un quatrièmedépartement qui s’ap- 
pellera le département de l'est. [ly a cinquante- 
deux parois-es dans la colonie ; Chaque dépar- 
tement sera dune composé de treize paroisses 
égales en popu ation, en richesses et eu territoire, 
autant que faire se pourra; “haque département 
aura trois sénechaussées ; il en existe déjà dix ; 
il faudra en créer deux nouvelles; elles sont 
même déjà demandées, surtout celle des Gonayves, 
réclamée par mes cahiers. Gette marche simple 
et uaturelle établira l'eualité partout, el auc:n 
département n'aura la prétention d'une prépon lé- 
rance Sur un antre (lépartement. Pour parvenir à 


‘la division des départements, il suffira dune que 


l'Assemblée nationale décrète que, provisoire- 
went les cinquante-deux paroisses de File de 
Saint-Domingue formerunt d’ibord des assemblées 
parellesel primaires, chacunedans son enceinte ; 
qu’eiles seront compos es de tous les proprié- 
taires, même fermiers agricoles, à quelque litre 
qu'ils soient propriétaires, soit de tries, soit de 
uêgres, soit de maisons ; que chacuue (le ces pa- 
roisses nommera un député seulement pour cette 
fois; que les cinquante-deux députés des parois 
ses se rendront tous indistinctement, sans avoir 
égard à aucrn département, dans la ville la plus 
centrale de la colonie, à L'effet d’y procéder seu- 
lement à la division des quatre départements, des 
douze sénéchaussées et des répartitions des treize 
paroisses dans chaque département : cela fait et 
arrêté, les députés se retireront dans leursparois- 
ses respectives. Les nouveaux départements con- 
voqueront de nouvelles assemblées de paroisses. 
Chaque paroisse nommera quatre députés qui se 
rendront au chef -heu de leur département où se 
forun.ra une assemblée de tous les dénutés des 
treize paroisses. Le but de cette axsemblée de dé- 
partement sera de procéder à l’élecl'on de vinet- 
six dérutés dans chaque département pour for- 
mer l'Assemblée nationale et genérale; ces vingt- 
six députés partiront tous respectivement de l-urs 
departem: nts pour se rendre, le jour indiqué, à 
la vilie centrale désignée pour fortaer l’Assen- 
blée nationale, où se discuterout tous les intérêts 
de la colouie, où se réglera le mode de convoca- 
don poar les asscmblées prochninez, où sera or - 
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rétéle plan de constitution, de législation et de 
l'administration, conformément au décret de l’As- 
semblée nationale. 

Voilà, Messieurs l'aperçu sur notre mode de 
convocation, que j'ai l'honneur de voussoumettre ; 
vous verrez que j'ai cherché à simplifier et à éta- 
blir l'équilibre et l'égalité dans toutes les parties 
de la colonie ; c'est là, au moins, le but que je 
me suis proposé. 

Je me résume donc, et je demande que l’As- 
semblée nationale décrète les articles suivants : 

Art. 1er. L'ile de Saint-Domingue sera divisée 
en quatre départements écaux. 

Art. 2. Chaque département sera composé de 
trois sénéchaussées ; il sera élabli à cel effet 
deux nouvelles sénéchaussées, notamment celle 
demandée aux Gonayves par les habitants de 
cette paroisse et par ceux du Grosmorne. 

Art. 3. Chaque sénéchaussée sera composée de 
treize paroisses, et même plus, toujours dans la 
proportion de celles des autres séuéchaussées, 
et les paroisses seront divisées en districts. 

Art. 4. Le droit de représentation de chaque 
paroisse sera composé en raison de sa popula- 
tion, de son produit, et l'étendue de son terri- 
toire. 

Art. 5. Les ateliers des nègres créateurs des 
produits manufacturés de chaque paroisse seront 
censés former $a population. 

Art. 6. Seront réputés citoyens actifs dans les 
colonies, tous les propriétaires français, même 
fermiers agricoles, à quelque titre qu'ils soient 
propriétaires, soit de terres, soit de maisons, soit 
d'un nombre déterminé d'esclaves assujettis à 
une imposition directe de cent vingt livres dans 
les villes et bourgs seulement, ou de toule autre 
imposition équivalente. 

Art. 7. Il sera formé incessamment des assem- 
blées partielles et primaires dans chaque pa- 
roisse, indépendamment de leurs départements 
respectifs et sans y avoir égard. 

Art. 8. Chaque paroisse nommera un député 
seulement pour cette fois, dont l’assemblée for - 
mera Le nombre de cinquante-deux députés, Les- 
quels se rendront, le jour indiqué,, dans la ville 
la plus centrale, à l'effet d'y former une assem- 
blée générale. * 

Art. 9. Il ne sera question dans cette première 
assemblée que de la division des départements 
qui seront déterminés, de la composition de cha- 
que département en trois sénéchaussées, et de 
trois sénéchaussées en treize paroisses, et plus, 
s’il y a lieu, lesquelles seront fixées et déter- 
minées. 

Art. 10. Aussitôt que les départements seront 
formés et reconnus, les cinquante-deux députés 
se retireront, chacun respectivement dans sa pa- 
roisse. 

Art. 11. Les nouveaux départements convoque- 
ront aussitôt des assemblées des paroisses de 
leur arrondissement. 

Art. 12. Chaque paroisse nommera quatreélec- 
teurs qui se rendront le jour indiqué, au nombre 
de cinquante-deux, au chef-lieu de leur départe- 
ment, pour y former une assemblée de départe- 
ment. 

Art. 13. Cette assemblée de département nom- 
mera vingt-six députés. 

Art. 14. Les vingt-six députés de chaque dé- 
parlement formant le nombre de cent quatre dé- 

utés, se reudront, le jour indiqué, dans la ville 
a plus centrale de l’ile de Saint-Domiogue, pour 
y constituer l’assemblée nationale. 

Art. 15. Dans cette assemblée se discuteront 
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tous les intérêts généraux, intérieurs et extérieurs, 
sera formé le plan de constitution, de législation 
et d'administration, elc., conformément au décret 
du 8 mars de l’Assemblée nationale. Il sera dé- 
cidé dans cette assemblée comment ce plan sera 
renvoyé à l'adoption de l'Assemblée nationale, et 
à la sanction du roi ({). 


M. le comte de Reynaud, député de Saint- 
Domingue (?). Messieurs, l’Assemblée nationale a 
eu pour but, en rendant le décret du 8 mars der- 
nier, de culmer les justes inquiétudes des colonies, 
de les rassurer sur leurs plus chers intéréls, de 
maintenir lu tranquillilé el une fidélilé invioluble 
à La nation. L’'instruction prescrite par l’article 3 
de ce décret ne doit donc être qu'un développe- 
ment des moyens de parvenir à ce but salutaire, 
et je suis convaincu que plusieurs articles de 
l'instruction proposée par M. Barnave produiront 
à Saint-Domingue un effet lout contraire. 

Je dois, Messieurs, d'abord rendre justice à la 

droiture ct à la pureté des intentions de M. le 
rapporteur et des membres du comité qui ont été 
de son avis. 
. Les colonies doivent des remerciments particu- 
liers à M. Barnave pour avoir si éloquemment et 
si clairement fait connaître leur importance, leur 
droits et leur fidélité à la mère-patrie, et d'avoir 
peint si énergiquement les sentiments paternels 
de la nation pour les colonies. 

Mais vingt ans de séjour et d'expérience à 
Saint-Domingue, où j'ai toujours eu les plus 
grandes relations avec les habitants, tant en 
que de major géuéral des troupes et milices 

e la colonie, qu'en qualité de commandant 
dans la partie de l'ouest, successivement dans 
celle du nord et ensuite en chef, pendant dix- 
huit mois, dans toute la colonie; cette expérience, 
dis-je, jointe à ma qualité de propriétaire plan- 
teur, me donne de graads avantages relativement 
à la connaissance des mœurs et du caractère des 
habitants et des localités, sur des personnes qui 
n’ont jamais été dans les colonies, quelque mérite 
qu’elles aient. 

A ces avantages se joignent les instructions et 
les ordres de nos commettants. 

Je vous demande la permission, Messieurs, 
d’en lire les articles qui concernent leur jusition 
actuelle, les assemblées provinciales, ct leur 
projet de se réunir incessamment en assemblée 
coloniale; cet extrait n’est pas long : 


EXTRAIT de lu lettre de l'assemblée provinciale du 
Cap, du 29 janvier 1790, aux députés de La co- 
lonie à l'Assemblée nalionule. 


L'assemblée provinciale du nord vous charge, 
Messieurs, de présenter incessamment à l'As- 


(1) Nora. — On trouverait, peut-être, plus simple que, 
pour la première fois seulement, les cinquante-deux pa- 
roisses nommassent deux députés chacune, qui forme- 
raient un nombre de cent quatre députés, lesquels se 
rendraient immédiatement à la ville la plus centrale de 
l'ile de Saint-Domingue, que là, ils se constituassent 
aussitôt en assemblée générale et nationale, et consti- 
tués ainsi qu'ils procédassent préalabloment à la divisjon 
des quatre départements, etc. 

Qu’après celte opération, sans se séparer, ils travail- 
lassent à la constitution demandée, elc., etc. 

Cette marche abrégerait, sans doute, le temps, ne mul- 
tiplicrait pas les voyages, et obvierait aux inconvénients 
da plusieurs assemblées, en obtenant néanmoins le 
même but. 

(2) Le Moniteur se borne à mentionner le discours de 
M. le comte de Reynaud. 
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semblée nationale et au roi le tableau de ses 
opérations et d’en demander la sanction. Gette 
sanction doit porter nommément : le sur la for- 
mation même de celte assemblée, comme assem- 
blée provinciale, sauf le mode ultérieur qui sera 
déterminé pour son organisation dans la pro- 
chaine assemblée coloniale; 2° sur la transfor- 
mation des milices telles qu'elles étaient ci-de- 
vant établies, en milices patriotiques unique- 
ment sous la dépendance de la province, dont les 
pouvoirs résident dans son assemblée provin- 
ciale; et 3 sur le rétablissement du conseil su- 
périeur du Gap, que l'assemblée provinciale du 
nord n’a fait que remettre en exercice, ce tribu- 
nal n'ayant jamais été supprimé, mais simplement 
réuni, d’une réunion qui s’est opérée contre toute 
vérité, contre toute justice, contre toute règle, 
contre tout droit, contre toute raison. 

« Les arrêtés relatifs à ces trois objets deman- 
dent, Messieurs, une sanction pure et simple, 
parce que ces trois objets sunt essentiels à la 
sûreté et à la félicité de la province; le refus de 
leur sanction entraînerait les plus grands maux; 
et on peut en juger par les transports d’allé- 
gresse publique qui ontéclaté ici dans les mémo- 
rables journées du 6 et du 11 de ce mois. Vous 
en avez les relations ci-jointes. : 

« Il convient aussi, Messieurs, que les pouvoirs 
de l'assemblée provinciale du nord, tels qu'ils 
sont exposés dans ses arrêts et dans les autres 
actes émanés d’elle, soient formellement reconnus, 
parce qu’il est impossible de ne pas s'en rappor- 
ter, pour ce qui est des vrais intérêts d'une pe 
vince aussi éloignée de la mère-patrie que l’est 
Saint-Domingue, aux représentants que cette 
province s’est elle-même choisis, et qui, étant 
sur les lieux sont plus à même incontestablement 
de reconnaître ce qui lui est avantageux ou nui- 
sible. 

« Au reste, Messieurs, l'assemblée provinciale 
du nord trouverait mauvais que vous prissiez sur 
vous de rien proposer à l’Assemblée nationale 
touchant Ja conslitution de la colonie, ou qui 
tendit à donner une atteinte quelconque à ses 
privilèges, d'autant qu’elle est tout à fait hors 
des termes dans lesquels se trouvent les autres 
provinces du royaume; contentez-vous de veiller 
pour elle, et attendez ses ordres sur quoi que ce 
soit. La voilàsur le point de s’assembler; elle vous 
fera parvenir les nouveaux pouvoirs et les nou- 
velles instructions, dont l’état actuel des choses 
nous fait un besoin indispensable. 

« Nous avons l'honneur d’être, ete. » 


À l’arrivée dans la colonie du décret et des 
instructions de lAssemblée nationale, j’assem- 
blée coloniele sera vraisemblablement formée, le 
décret trouvera certainement au moins ca acli- 
vité l'assemblée provinciale du Nord, puisqu'elle 
s'est déclarée permanente ainsi que les comités 
de lPouest et du sud-ouest, qui ne sont que des 
émanalions des assemblées provinciales de ces 
deux autres parties de la colonie, toujours prêtes 
à se réunir au premier avis de leurs comités. 

La même révolution qu’en France s’est opérée 
à Saiut-Domingue et par les même raisons. 

À la première nouvelle de cette heureuse révolu- 
tion, tous les citoyens de chaque paroisse se sont 
assemblés, ont élu librement leurs représentants 
qui se sont formés en assemblée provinciale. 

Ces assemblées, librement élues par les ci- 
loyens et avouées par eux, sont dans Île cas pres- 
ecrit par l’article ? de votre décret, d'exprimer 
le vœu de la colonie; c'est donc à elles à se con- 
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certer ensemble pour; la forrnation de l’assem- 
blée coloniale. 

Les comités quiont été établis dans les parois- 
ses doivent être regardés comme les municipa- 
lités qui se sont formées en France, sous le dra- 
peau de la liberlé pendant la Révolution. Ces 
comités correspondent avec les assemblées pro- 
vinciales de leurs départements. 

Ordonner de nouvelles assemblées de paroisses 
pour savoir si elles veulent maintenir ou dé- 
truire ce qu’elles ont fait il y a quelque temps, 
ce serait ouvrir la porte à la cabale et à lin- 
trigue de tous ceux qui n'ayant pas élé élus 
représentants dans les premières assemblées, vou- 
draient l'être dans celles-ci, ou de ceux que les 
menées du despolisme ministériel et de ses agents 
suscitent contre la Révolution. 

Quel désordre ne serait-il pas arrivé à Paris, Mes- 
sieurs, si lorsque les districts se sont établis per- 
manents, lorsque la commune nommée par eux 
s’est emparée de l'administration et de tous les 
pouvoirs, que tous les cituyens étaient en armes, 
vous aviez ordonné de nouvelles assemblées 
pour avoir le vœu nouveau de tous les citoyens 
sur l’ouvrage des districts et de la commune ? 
Le parti des ennemis de la Révolulion aurait 
cabalé, se serait accru et les plus grands mal- 
heurs auraient pu s’ensuivre. 

Bb bien, Messieurs, la colonie se trouverait dans 
ce cas-là, et particulièrement la partie du nord 
dont l’assembiée provinciale a librement été élue 
par tous les citoyens de la dépendance, qui s’est 
constituée permanente le 2 novembre dernier, et 
qui s’est emparée de l’administration et de tous 
les pouvoirs, parce que l'autorité arbitraire du 
ministre et de ses agents en abusait de manière 
à la rendre insupportable. 

Les assemblées provinciales de l’ouest et du 
sud n'auront pas tardé à suivre cet exemple, 
ainsi que vous l’allez voir par quelques articles 
d’une lettre en date du 24 décembre dernier, de 
lassemblée provinciale du nord aux comités de 
l'ouest et du sud, que je vais avoir l'honneur de 
vous lire. 


EXTRAIT de la lettre de l'assemblée provinciale du 
nord aux comités de l'ouest et du sud, du 24 
décembre 1789. 


« Aujourd’hui, Messieurs, que vos vues et les 
nôtres s'accordent pour avoir une assemblée co- 
loniale, nous devons entrer dans de plus grands 
détails sur Îe mode de convocation prescrit par 
le ministre aux administrateurs, et vous faire 
connaître nos principes, et en quelque sorte notre 
profession de foi sur l'organisation et les pou- 
voirs de cette assemblée. 

« Il faut une assemblée générale de la colo- 
nie, et celte tenue doit avoir lieu le plus tôt pos- 
sible; voilà Le mot. Il faut donner aux colonsune 
représentation parfaitement libre, pour qu’ils puis- 
sent proposer sans contrainte et avec la plus 
entière confiance, ce qui leur paraîtra le plus 
avantageux aux intérêts de l’île; et, en consé- 
quence, cette assemblée doitêtre uniquement com- 
posée de représentants des différentes paroisses 
et sénéchaussées librement élus. Voilà quel en 
est esprit. 

La colonie fait sans doute partie de la confé- 
dération qui unit toutes les provinces de l'empire 
français; c'est donc comme alliée (l), et non 


(1) Ce mot alliée n'ayant pas été pris dans son vrai 
sens a vccasionné quelque murmure. l est évident que 
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comme sujette. qu’elle figure dans l'assemblée 
de la grande famille. Si vous doutez, Messieurs, 
qu'un rapport aussi essentiel fùt celui sous lequel 
on dût la considérer, nous vous prierions de je- 
ter Les yeux sur la XVI lettre du comte de Mira- 
beau à ses commettants et vous verriez que ce 
sont là les principes d'un grand ministre, M. Tur- 
got, qui donne mê:ne à ce mot d’allié ua sens 
b'aucoup plus étendu. 

« La colonie a donc le droit de faire elle-même 
sa constitution en tout ce qui regarde son régime 
intérieur : ce west que dans ses rapports avec la 
métropole, soit en ce qui touche les impositions, 
soit en ce qui concerne le commerce, ou enfin eu 
tout ce qui tient à l'union commune et générale, 
que son droitse borne à des propositions (1) qu’il 
dépendra de la métropole d'accepter ou de refu- 
ser ; ef à cet égard on doit tout espérer, tout atten- 
dre de l'esprit de justice qui dirige l’Assemblée 
nationale. 

« Qu'importe, en effet, à la métropoleque la co- 
lonie ait un régime différent de celui de toutes 
les autres proviaces du royaume, pourvu qu’elle 
contribue comme elles à l'utilité générale? C'est 
là tout ce que la France peut exiger, parce 
qu’elle n’a pas intérêt d'exiger autre chose; car 
l'intérêt est la mesure des droits de société à 
société, comme il est la mesure des actions de 
particulier à particulier. : 

« Mais il y a plus, et voici comment la colonie 
puise dans la nature mème des choses son droit 
d’être sa propre législatrice en ce qui regarde son 
régime intérieur: peut-on faire des lois sur ce 
que l’on ne connait pas? Les trois quarts et demi 
deshabitantsduroyaumesavent-ilspareux-mêmes 
ce que c’est que les colonies ? 

« Qu'on réponiie à ces deux questions et qu’on 
décide eusuite si la métropole peut équitablement 
prétendre à régler notre régime intérieur. 

« Nos vurs sont franches et droites. Nons vous 
les communiquons, Messieurs, saus aucune pré- 
tention : veuill:z nous faire part des vôtres et le 
patriotisme conciliera tout. 

« Nous avons l’houneur d’être, etc. » 


On vous propose, Messieurs, de fixer les qualités 
nécessaires pour voler dans les assemblées de pa- 
roisses; c’est un point essentiel de la constitution, 
et vous vous êtes intrrdit, par votre décret, de 
rien prononcer à cet égard, jusqu’à ce que le vœu 
des colonies vous füt connu. 

Nous soinmes instruits que, dans les dernières 
assemblées de paroisses pour l'élection de leurs 
représentants aux assemblées provinciales, l’effer- 
vescence et l’empressement étaient si grands, 
qu'on a adinis toutes personnes sans distinction 
quelconqu: à voter dans ces assemblées. 

Prescrire actuellement des qualités pour voter 
dans les asse:nblées nouvelles de paroisses, ce se- 
rait eæclure tous ceux qui ont été admis dans 
les premières, et qui n'auraient pas ces qualités; 
ce serait faire des mécontents qui n'entendraient 
raison que dans un temps Hors caline, et vous 
auriez moins le vœu géuéral du peuple dans ces 
assemblées, qu'il n'a été manifesté dans les pré- 
cédentes. 


le mot allié n'exprime autre chose que l'union qui suh- 
siste entre les membres de la grande famille; lesquels 
membres ne peuvent dans aucun cas être sujets les uns 
des autres, m:us senlement liés entre eux, et soumis à 
la souveraineté qui réside dans la confédération géaérale, 

(1) La colonie-reconnaît bien positivement la souve- 
raineté de la France, et sa confiance respectueuse dans 
les décrets de l’Assemblée nationale est entière, 
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Enfin, Messieurx, la majorité de là députation 
de Saint-Uomingue est convaincue que différen- 
tes dispositions de l'iastruction proposée, met- 
tront vévessairemenut le trouble et la division dans 
la coloaiie et produiront les plus lunestes elfets, 
et notamment celle qui ordoune la convocation 
des paroisses directement par le 2ouverneur gé- 
néral; vous allez en juger par la lecture que je 
vais avoir l'honneur de vous l'aire d’une delibé- 
ration prise par l'assemblée générale du nord, 
À 3 novembre dernier, relativement aux assem- 
blécs. 


EXTRAIT du registre de l'assemblée provinciale de 
la partie du nord de la colonie française de Saint- 
Dominque, 


Séance tenante le mardi 3 novembre 1789. 


Art. 1er, « Les pouvoirs et la volonté du nord 
résident entièrement et exclusivement dans la 
personne des deputés, que chaque paroisse a 
librement et également nominés, el avec les- 
quels elle s'est liée par les pouvoirs qu’elle leur 
a dounés, et par la foi du serment réciproque. 

Art. 2. « Toute autre assemblée que celie des 
dépatés, ou autre autorisée par eux, ne pourra 
être cousidérée que comme une violation de ce 
serment, un attentat au vœu général répréhen- 
sible et punissable, suivaut la rigueur des ordon- 
nances. 

Art. 3. « Les troupes réglées ou nationales, 
les maréchaussées et lous autres agents du pou- 
voir exéculif seront tenus, d’après les ordres 
qu'ils recevraient de leurs chefs respectifs, de 
dissiper comme séditieuse et tendant à empé- 
cher le rétablissement et le maintien de l’ordre, 
toute assemblée non autorisée par celle des 
députés. » 


Peut-on, Messieurs, espérer, d'après de tels 
sermnents, d'après de tels arrêtés, que lout ordre 
qui ne passera pas aux différentes paroisses par 
le canal d: l'assemblée provinciale soit accueilli 
el exécuté? 

Diviser pour régner, Messieurs, est l& maxime 
de tous les lyrans qui cherchent à perpétuer leur 
igrannie. Gelte maxime est loin de uos cœurs 
et vous Pavez bannie de l'empire français. 

L'union est le fléau des lyrans. La colunie de 
Saint-Domingue eu est uu grand exemple. Le 
mode de convocation d’une assemblée coloniale, 
envoyée par M. de la Luzerne, à été l'ouvrage 
d'un ministre qui à cherché à diviser les colons 
de Paris et les députés de la colonie. 

Si ce plan n’eût pas été rejeté unanimement, 
il aurait occasionné les plus grands désordres. 
Vous devez donc éviter, Messieurs, tout ce qui 
peut opérer la division parmi les habitants, pour 
ne pas les exposer à des suiles aussi fâcheuses. 

Nous pensons donc, Messieurs, dans le casoù 
l'assemblée coloniale de Saint-Domingue ne se- 
rait pas formée, que les assemblées provinciales 
doivent se concerter pour faire le mode et l'or- 
gauisation de l'assemblée coloniale, de manière 
qu’elle soit mise en activité le plus tôt possible. 

Les habitants de la colonie, et particulièrement 
les membres des assemblées provinciales, sont 
pénétrés de tous nos principes; ils ue s'en écar- 
leront d’après l'autorisation que vous leur en 
avez donnée par voire décret, qu'autant qu'il y 
en aurait qui s'opposeraient au bonheur de tous 
et à la prospérité de la colonie, que nous re- 


.gardons comme dépendante de celle de la France. 
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Voici, Messieurs, le projet desarticles de l’ins- 
truction, que nous jugeons suffisants pour Saint- 
Domingue, comme les plus convenables aux cir- 
constances, et les plus propres à remplir le but 
que vous vous êtes proposé. 

Art. 4er, Aussilôt que le décret et l'instruction 
de l’Assemblée nalionale, sanctionnés par le roi, 
seront parvenus au gouverneur général de la 
colonie de Saint-Domingue, il les remettra à 
l'assemblée coloniale. 

Art. 2. L'assemblée coloniale en fera faire la 
proclamation nécessaire daus toute la colonie, et 
procèdera sans délai au travail de la constitution 
etautres objets qu’elle est autorisée d’arrêter et 
de faire provisoirement exécuter. 

Art. 3. Si l'assemblée coloniale n’est point en- 
core formée, et que le mode de convocation des 
paroisses pour a nomination des députés à 
l'assemblée coloniale n'ait point encore élé arrêté 
ni proclamé, le gouverneur général adressera 
aux trois assemblées provinciales du nord, de 
l’ouest et du sud des expéditions du décret et de 
l'instruction de l’Assemblée nationale, sanctionnés 
par le roi. 

Ari 4. Les assemblées provinciales se concer- 
teront sur le mode et l'organisation de l'assem- 
blée coloniale; et lorsqu'elles l'auront définitive- 
ment arrêté entre elles, elles en adresseront copie 
au gouverneur général, et feront faire les procla- 
mations nécessaires pour l'élection des députés à 
l'Assemblée coloniale, et leur réunion la plus 
prompte dans le lieu convenu entre les trois as- 
semblées provinciales. 

Art. 5. Le décret du 8 de ce mois, ensemble la 
présente instruction de l'Assemblée nationale, 
sanctionnés par le roi, seront enregisirés pure- 
ment et simplement aux conseils supérieurs du 
Port-au-Prince et du Cap. : 


Plusieurs membres demandent à la fois l’im- 
pression du projet d'instruction tenu par M. Bar- 
nave et l'impression du discours de M. de Rey- 
naud. 

L'impression de l'instruction est décrétée, celle 
du discours de M. de Reynaud est rejetée. 

La discussion est ensuite ajournée. 


M. le Président. M. le garde des sceaux m'a- 
dresse un arrêt du conseil êt une clause ou stipu- 
lation secrète qui concernent le privilège de la 
compagnie des 1ndes, privilège sur lequel M, Her- 
noux vous à fait un rapport le 18 de ce mois. 

L'Assemblée décide que ces pièces seront im- 
primées à la suite du rapport et elle fixe la dis- 
cussion à la séance du mercredi 31 mars. 


M. le Président. M. le ministre de la guerre 
m'a adressé une lettrerelalive aux appointements 
des officiers-majors des places frontières. En voici 
la teneur : 


Paris, le 20 mars 1790. 


Monsieur le président, les sollicitations ins- 
tantes que je reçois de toutes parls ie détermi- 
pent à vous prier de nouveau de me faire l'hon- 
neur de répondre à la lettre que j'ai eu celui de 
vous écrire le 14 février dernier, pour avoir une 
connaissance exacte de ce que l’Assemblée natio- 
pale entend par arriéré et par dépenses cou- 
rantes. Dans le nombre des objets dont le paie- 
meut se trouve indistinclement suspendu, se 
trouvent compris les appointements des officiers- 
majors des places frontières; el ces appointe- 
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ments, étant trailements d'activité, semblaient 
devoir mériter une exception. Indéper4ammeot 
de cette considération, qui me paraît a un grand 
poids, il y en a encore une autre qui n’est cer- 
lainement pas d’une moindre importance : c’est 
que appointements forment toute la fortune 

€ la majeure partie, pour ne pas dire de tous les 
ofticiers-majors, à qui ils ont été réglés, et que 
la cessation de paiement qu'ils éprouvent, les 
met dans le cas de mourir de faim, dans le plein 
exercice de l'emploi que le roi leur a confié, qui 
intéresse également la sûreté et la tranquillité de 
l'empire. Je vous conjure done, Monsieur le pré- 
sident, par tous les motifs de justice et d'huma- 
nité qui déterminent les résolutions de l'Assem- 
blée nationale, de vouloir bien m'honorer d’une 
réponse, quelle qu’elle soit, qui me servira au 
moins de décharge auprès de ces fidèles servi- 
teurs de l'Etat, ou de provoquer un décret de 
l’Assemblée nationale qui ordonne que tout ce 
qui peut être dû en traitements ou appointements 
d'activité pour l'année 1789, sera compris dans 
les dépenses courantes et acquitté sous ce rapport 
par le trésor royal. 

Je suis avec respect, etc. 


Signé : LA TOUR-DU-PiN. 


M. le marquis de Bonnay. J'ai l'honneur 
de vous soumettre le projet de décret suivant : 

L'Assemblée nationale décrète que, nonobstant 
toule suspension de trailements ordonnée par 
elle, les appointements des ofliciers-majors des 
places frontières, étant en activité et chargés de 
fonctions effectives, continueront d'être payés au 
trésor national, sans que, dans le nombre desdits 
ofliciers-majors puisse être compris aucun de 
ceux qui n'auraient pas une activité réelle de 
service. 


M. Prieur. Je propose de renvoyer la lettre 
du ministre el la motion de M. le marquis de 
Bonnay, au comité des finances pour en faire 
rapport le plus promplement possible. 


. Plusieurs membres demandent la discussion 
immédiate. 


M. lPabbé Grégoire. Il est essentiel de se 
procurer préalablement le relevé détaillé des 
traitements et appointements qui existent sous 
le nom d'état-major des places. J'ai bien peur 
qu’on n'y comprenne des gouvernements inutiles. 
Nous avons en Lorraine le gouverneur de la 
Malgrange, c’est-à-dire d'une maison de cam- 
pagne, dont le traitement est de 12,000 livres. 


M. Camus. Il est très juste de payer les offi- 
ciers réellement en activité, mais il faut aussi 
empécher les abus, Il a été payé, jusqu'au 4 de 
mars, pour 600,000 livres de traitement sur l'ex- 
traordinaire des guerres. Je m'étonne que M. de 
la Tour du Pin consulte aujourd'hui l'Assemblée. 
Ces paiements sont pour les six derniers mois de 
1788 et les six premiers de 1789. On lit dans ce 
compte les noms de MM. de Condé, de Bourbon 
et de Lambesc. Il y a une multitude de gouver- 
nements, les uns généraux, les autres particu- 
liers. Il est défendu aux gouverneurs généraux 
d'aller dans les provinces; la plupart des gouver- 
neurs particuliers sont sans fonctions : je citerai, 
par exemple, le gouverneur de la Samaritaine, 
qui a des appointements en valeur de 6,000 
livres. Il serait inconséquent de prendre un parti 
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sans aucun examen ct sans aucune réserve. 
J'adopte l'amendement de M. Prieur, et je de- 
mande que le comité des finances fasse son 
rapport demain matin. 


M. le due du Châtelet. Jamais les gouver- 
neurs n'ont été considérés comme des ofliciers 
en activité, et c’est uniquement des officiers en 
activité que parle M. de la Tour du Pio. 


M. Camus. Je demande à M. le duc du Chà- 
telet pourquoi il se trouve compris pour une 
une somme de 3,000 livres dans les traitements 
qui ont été payés, 


M. le duc du Châtelet. Je n'ai rien touché 
que ce qu’on à bien voulu me payer. Vous avez 
décrété qu'on donnerait sur les traitements, 
pensions et appointements arriérés, une somme 
de 1,000 écus : j'ai peut-être été compris dans 
cette règle générale. Mon homme d'affaires peut 
avoir reçu celle somme; mais je donne ma pa- 
role d'honneur que je n'en ai pas été instruit, et 
que je n’ea ai rien demandé. Si par hasard on 
avait fait une exception en ma faveur, je m'em- 
presscrais d'y renoncer, et de rendre la somme 
que j'aurais reçue. 


M. de Noaîïlles. Il n'est, dans aucun cas, de 
la sagesse de l’Assemblée de prendre une délibé- 
ration sur la lettre d’un ministre. Lorsqu'on 
parle de l'état-major d’une place, il s'agit du 
gouvernement, de la lieutenance de roi, de la 
majorité et de l’aide-majorité. Ces places sont 
ordinairement données comme retraites et récom- 
penses uniques à de bons et anciens militaires 
qui n’ont pas d’autres ressources pour exister. 
J'excepte cependant les gouvernements qui sont 
accordés à la faveur, et qui n'exisent aucun ser- 
vice. J'adople le renvoi au comité et l’ajourne- 
ment à demain. 


MM. Lévis de Mirepoix, de Moncorps, 


d’Ambly, etc. s'opposent en tumulte à ce reu- 
voi. 


M. le Présidentobtientun moment de silence; 
il pose la question, et l’Assemblée décrète que la 
lettre de M. de la Tour du Pin sera renvoyée au 
comité de liquidation, qui fera demain matin son 
rapport. 

La séance est levée à trois heures. 


ASSENBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. RABAUD DE SAINT-ÉTIENNE. 


Séance du mardi 23 mars 1790, au soir (1). 


La séance commence par l'annonce de plusieurs 
dons patrioliques. \ 

La paroisse de Couzon en Lyonnais offre le 
montaut des impositions des ci-devant privilé- 
giés pour les six derniers mois de l’année 1789, 
sans préjudice de la contribution du quart des 
revenus. ; 

La paroisse de Fenoyl, de la même province, 
offre pareillemeut le montant des impositions 


(1) Cette séance est fort incomplète au Moniteur. 
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des ci-devant privilégiés, pour les six derniers 
mois de l'année 1789. 


M. Maupetit fait part d'une délibération de la 
municipalité deSaint-Marc-sur-Golmont, du 20 de 
ce mois, par laquelle cette municipalité a arrêté 
qu'elle s'occuperait de trouver, soit par emprunt 
ou autrement, la somme de 1,778 livres, montant 
du premier quartier des impositions de la présente 
année, pour être envoyée incessamment à l'As- 
sembiée nationale, comme le gage du dévouement 
inviolable de la commune de ce lieu, à la nation, 
à la loi et au roi. Le même membre a remis au 
trésorier des dons patriotiques une lettre de 
change de la somme ri-dessus. 

L'Assemblée, touchée des sentiments patrioti- 
ques qui respirent dans cet arrêté, en ordonne 
l'impression et l'insertion dans le présent procès- 
verbal, ainsi qu'il suil: 


Extrait du registre de la municipalité de Saint- 
Marc-sur-Colmont. 


« Aujourd’hui 20 mars 1790, la municipalité 
assemblée, l’un d'eux a représenté que la juste 
proportion que l’on désirait mettre dans la répar- 
tition des impôts de la paroisse, exigeait des re- 
cherches et des opérations qui occasionnent abso- 
lument des retards dans là perception déjà trop 
reculée, ce qui met dans la plus grande gêne le 
Trésor royal; que c'était par des eftets, ct non 
par des mots et des phrases fleuries que l'on 
manifestait son patriotisme, et la reconnaissance 
que l'on doit à l’Assemblée nationale du zèle in- 
fatigable qu'elle montre pour la régénération et 
le bonheur de la France. 

« La preuve la moins équivoque que peut don- 
ner dans ce moment la municipalité de son pa- 
triotisme, serait d'envoyer provisoirement, avant 
la confection des rôles, le quartier des imposi- 
tions de la paroisse. 

« En conséquence, il à été arrêté à l'unanimité 
des voix que, dès ce jour, on s’occuperait de 
trouver, soit par emprunt ou autrement, la som- 
me de 1,773 livres, à quoi monte le premier quar- 
tier de l'imposition principale, capitalion et acces- 
soires de la paroisse, pour être envoyée inces- 
samment à M. Maupetit, l’un des députés aux 
étals généraux, ainsi que copie de la rernontrance 
ci-dessus, ct du présent arrêté, en le priant de 
faire agréer le tout à l'Assemblée nationale, com- 
me le gage du dévouement inviolable de notre 
commune pour la nation, la loi et le roi, et ont 
signé : 

« Guillaume, l'huissier-maire; le Bourdays, 
de la Troteric, J. Corbin, Ant. Police, 
R. Roche, Ant. Païs, Julien Durand, pro- 
cureur de la commune, et par nous 
secrélaire-greflier soussigné ; signé : 
P. Roch. » 


Une députation des districts réunis du Val-de- 
Grâce et de Saint-Jacques-du-Haut-Pas présente 
un don patriotique, en représentant que cette of- 
frande est médiocre, mais que la médiocrité 
même la rend précieuse. « L'or que répand le 
riche (disent les députés) n’est quele sacrilice du 
superflu ; l'obole que donne le pauvre est le sacri- 
fice du nécessaire, » 

Les citoyens de la ville de Brest font remettre 
au bureuu des dous patrioliques, des effels d’or 
et d'argent, des diamants el autres objets précieux 
de la valeur d'environ 20,000 livres. 

Les canonniers-mateluts de la même ville, qui 
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ne sont ni en mombre considérable, ni fortunés, 
offrent une somme de 8,622 livres. L'Assemblée 
applaudit au patriotisme de ces généreux ci- 
toyens, et charge son président de leur en témoi- 
gner sa salisfaction | ar une lettre particulière. 

La communauté «le Colaincourt, dans le bail- 
liage de Saint-Quentin, offre, avec l’expression la 
plus nurquée du véritable patriotisme, une som 
me Ge 522 livres, et le montant des impositions 
des ci-devant privilégiés pour les six derniers 
mois de l’année 1759. 

La communauté des maîtres boulangers de la 
ville de Rennes fait la r mise de plusieurs offices 
créés en 1785, ct dont la finanre se monte à 6,000 
livres; elle supplie l’Assemblée d'accepter un 
sacrifice qui avait son principe dans le désir ar- 
dent dont étaient animés tous les membres de 
celle communauté, de donner ne preuve de 
leurs sentiments civiques et de leur entière sou- 
mission aux décrets de l'Assemblée nationale. 

11 est fait lclure d’une requête présentée aux 
officiers municipaux du Havre, par le sieur Pou- 
let fils, négociant en la même ville, par laquelle 
celui ci renonce à l’exemption des droits de 
bassin d'amirauté, d'expédition, et autres sembla- 
bles, accordée ci devant à son vaisseau, à l’occa- 
sion de la permission que lui avait “onuée le roi, 
le 28 juin 1786, de décorer ce vaisseau de son 
nom et de son chiffre, permission dont il s’est 
seulement réservé de continuer à jouir. 

Le conseil général de la commune de Verdache 
en Provence offre en don patriotique uue somme 
de 150 livres. 

La paroisse de Combert au Perche, offre le 
montant des imposilions sur les ci-devant privi- 
légiés pour les six dernicrs mois de l'année 1759. 

Huit citoyens de la communauté d'Ussel, dans 
le département du Bas-Limousin font l'abandon 
d’une rente sur l’État, doat le capital est de 2,856 
livres. 

La commune de Perpezac-le-Noir, également en 
Bas-Limousin, adresse une délibéralion relative 
aux troubles du Bas-Limousin, qui esl ainsi con- 
çue : 
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DÉLIBÉRATION DE LA COMMUNE DE PERPEZAC-LE- 
NOIR. 


Ge jourd’hui 18 mars 1389, àdix heuresdu ma- 
tin, la commune de Perpezac-le-Noir, extraordi- 
pairemnent assemblée en la manière accoutumée, 

M. le maire a dit: 

«Messieurs, nos craintes et nos alarmes qui de- 
rent depuis Lrois mois, el qui, dans le courant de 
janvier et de février derniers, ne se sont quetrop 
justiliées par les excès et les iujuslices criantes 
d'une jusurrection géntrale, se renouvellent eu- 
core, el nous montrent de près le pillage ct la 
dévastalion de nos campagnes. 

Eu vain, dans notre délilération du 14 février, 
avons-nous £émi sur les désastres d’une aparchie 
flétrissante dont nous avous été les témoins ef- 
frayés et les malheureuses vicumes; en vain 
avoris-nous formé une noble ct vertueuse confé- 
déralion avie les municipalites voisines pour le 
rétablissement de l'ordre cet pour faire enfin res- 
pecter et olserver les décrets de l’Assemblée 
nationale sanctiounés par le roi; en vain, selon 
le témoignage dont elles nous ont honorés, y 
avons-nous exprimé les vœux sincères du vrai 
patriuouisn:e: précautions inutiles ! Mais que dis- 
Je, démarches séditicuses! Vous avez lu comme 

moi duns les feuilles périodiques que tout le Bas- 
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Limousin n’est peuplé que d'aristocrales, c est-à- 
dire, d'ennemis secrets du bien public et de toutes 
les opérations de l’Assemblée nationale ; c’est-à- 
dire, qu'il n’y a dans tout le Bas- Limousin, de 
bons citoyens, de patrioles zélés, que dans un 
petit nombre d'habitants de la conmune de Brive, 
qui ont porté dans toutes nos campagnes leurs 
inotions séditieuses, Les heureuses nouvelles: qu'il 
n'y avait plus ni rente, ni diæme ; qu'il fallait les 
faire restituer, exterminer les nobles et les curés. 
Nous avons entendu dans le sein de notre com- 
mure, ces motions faites par des émissuires de 
Brive: nous sommes en état de le prouver. Cesi- 
à-dire que, duns tout le Bas-Limousin, il n'y à 
plus de vrai patriotisme et d'amis du peuple que 
chez le sieur Durieux, moteur des peuples, chef 
de rebellion, et ses adhérents détenus dans les 
prisons de Tulle; dignes complices qui ont été 
arrêtés les armes à la main, et le désespoir dans 
le cœur de n’avoir pas incendié ou pilié tous les 
châteaux et toutes les maisons riches et honnêtes; 
c'est-à-dire que, dans tout le Bis-Limousin, il n°v 
a d'honnètes gens et d’amis de l'ordre qte dans 
les hommes révoltés et ennemis de toute subor- 
dination ; la plupart sans aveu et déjà flétris, qui 
ont couru nos campagnes pour former des attrou- 
pements au son du locsin, pour s’armer, mena- 
cer, forcer les laboureurs et les proprittaires hon- 
nêtes à marcher en troupes séditieuses et redou- 
tables chez les curés décimateurs et congruistes ; 
chez les bourgeois, marchands et laboureurs aisés, 
afin de les mettre à contribution. 

C'est ainsi que les deux fameux camarades de 
M. Durieux et députés de brive, honorent notre 
province. Dans la plus vive reconnaissance, nous 
avions voté «'e sincères reuiereimCnis aux COM- 
muanes de Tulle, d'Uzerche, de Vigcois, de Luber- 
sac et des autres nos voisines, à notre prévôté du 
bas-Limousin, au détachement de Royal-Navarre, 
à tous les bons citoyens qui prepuicul part à nos 
malheurs, et qui nous aidaiernt à calmer les in- 
surrections de nos Campagnes, mais non au lan- 
gage de ces deux honorables membres, les incur- 
siuns barbaresques sur Favar:, sur Allassac, sur 
Glandier, et dans toutes nos paroisses sur les pro- 
priélés de nos concitoyens, ne sont que le fruit 
d’une honsête liberté qui vient, les torches in- 
cendiaires el les armes meurtrières à la main, 
étaler sa joie et son triomphe :.u milieu de nous, 
sous l'appareil ravissant de l’injustuire, des mena- 
ces, du crime, du pillage, du meurtre et de tous 
les excès. 

Vous avez entendu le triomphe que les deux 
députés out obtenu auprès de Assemblée na- 
tiouale dont ils ont surpris les lumières et la jus- 
tice, par l'organe de M. le président de la com- 
mune de Paris: vous l'avez entendu ce triomphe 
qu'ils ont fait sonner si haut dans la lettre qui à 
précédé leur retour glorieux à leur commune, et 
dont ils ont laissé partout sur Icur passage des 
traces profondes : vous l'avez entendu ce triom- 
phe qu’à la première nouveile de l'emprisonnc- 
ment de M. Durieux leur camurude, ils se hàlè- 
rent de se préparer par la lettre circulaire de pa- 
triotisme qu'ils ont fait insérer dans tous les 
journaux, sans doute pour effacer ou faire oublier 

es impressions de leurs démarches, mais que 
nous avons su apprécier et moliver. | 

Vous n’ignorez pas que les brigands encore si 
nombreux, el répandus dans n0S campagnes sans 
actions et sans dessein en apparence, l'ont en- 
tendu ce triomphe de la licence et de Ja révolte ; 
ils n'atteudeut pour se réunir ct pour en recom- 
mencer les excès que sa confirmation et le pre- 
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mier signal des instigaleurs. Le danger est donc 
pressant ; le déshonneur et la ruine de notre pro- 
vince sont donc prochains et certains ; hâtons- 
nous de les prévenir. 

Lecture faite de la lettre de M. Serre à M. Gri- 
vel, du n° 155 des Annales patriotiques, d’une au- 
tre lettre de M. Serre le jeune et de M. la Faye 
Lachaize, du n° 455 du 2 mars, au supplément 
des Annales, et de diverses lettres venues de Pa- 
ris, qui annoncent le discours de M. l'abbé Mulot, 
président de la commune de Paris à FAssemblée 
nationale, concernant les troubles du Bas-Limou- 
sin; la matière mise en délibération. 

La commune persistant dans les sentiments et 
arrêlés de sa délibération du 14 février a arrêlé 
d’une voix unanime de supplier l’Assemblée na- 
tionale de faire instruire sans délai et sans inter- 
ruption, avec le plus grand éclat, le procès du 
sieur Durieux et des autres particuliers accusés 
d’être chefs, moteurs, auteurs et complices des 
troubles, séditions, pillages et désordres, soit à 
Allassac, Favars, soit à Glandiers et autres licux. 
Elle sujplie très respectueusement nos seigneurs 
de l’Assemblée nationale, de considérer que ce 
n’est pas le eri de l'aristocratie mais la voix pu- 
blique qui accuse les prisonniers détenus dans les 
prisons de Tulle; que nos campagnes on! été t6- 
moins et complices des plus affreuses incursions ; 
que la province entière s’est vue sur le penchant 
de sa ruine par les troubles et les désordres 
de l’anarchie : troubles et désordres instigués ct 
excités par les émissaires de ces fameux moteurs 
et de leurs adhérents : troubles et désordres fo- 
mentés par l’appât et le gain du pillage, par l'im- 
punité des vexations et l'inaction du ministère 
public trop faible pour réprimer tant de violen- 
ces : que si les proscriptions se sont ralenties, si 
nos campagnes ont vu reuaître le calme, ou du 
moins l'espérance après tant de tempêtes orageu- 
ces, nous en sommes redevables aux efforts gé- 
néreux des communes ou municipalités de Tulle, 
d’Uzerche. de Vigeois, de Lubersac, à la couduite 
ferme et intrépide de la garde nationale de Tulle 
à Favars, à celle que la garde nationale de Lu- 
bersac a tenue à Glandiers, à celle de Messieurs les 
prévôt et cavaliers de la maréchaussée de Limou- 
sin et à l’arrivée du détachement de Royal-Na- 
varre qui à été envoyé à Tulle, et dont la ville de 
Tulle a cédé une partie pour aller à Allassac afin 
d'y rétablir le bon ordre, et de capturer les prin- 
cipaux chrfs et complices des désordres arrivés 
en cette ville : que malgré la vertueuse con!'édé- 
ration des municipaiilés amies de l’ordre et de la 
justice, et malgré les exemples d'une justice douce 
et prudente, les calamités publiques se seraient 
renouvelées avec plus d'éclat encore, parce que 
les instigateurs et les chefs auraient persuadé au 
peuple qu'on n’oscrait sévir contre eux ; qu’il est 
de notoriété publique que le comité à Brive a 
toujours été le cratère brûlant des motions tumul- 
tueuses, des proscriptions, des séditions, d’où 
sont sortis et se sont répandus sur nos campa- 
gnes les moteurs el insligateurs de toutes les 1n- 
surreclions: qu'il est aussi de notoriété publique 
gs le comité de Brive a cherché à se disculper 

ans les autres provinces en faisant insérer dans 
tous les journaux une lettre circulaire aux hahi- 
tants de la campagne; les principes y respirent le 
vrai patriotisme, mais ce comité aurait dû prati- 
quer lui-même la morale qu’il prêche avec audace 
après son infraction scandaleuse, et non faire lant 
de démarches hardies et opiniâtres pour inculper 
les communes de Tulle, d’Uzerche, etc., après 
avoir aigri et révolté par sa conduite et par ses 
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écrits toutes les autres municipalités de la pro- 
vince. 

La commune de Perpezac-le-Noir supplie donc 

avec instance l’Assemblée nationale, que l'on 
fasse le procès à tous ceux qui se sont rendus 
coupables de séditions dans le Bas-Limousin, et 
à plus forte raison à ceux qui sont les auteurs 
chefs ct instigatvurs de ces séditions. 
. Fait au lieu et place de Perpezac-le-Noir, ledit 
jour 18 mars 1790, signé : Leyral, euré et maire; 
Vergniaud, procureur syndic de la commune; 
Gaudal, officier municipal; Dufour, notable; 
Peuch, secrétaire de la commune; Mary, prêtre ; 
Soutarel, vicaire; Buge de Chassagne; Laporte, 
notable; et plusieurs autres ; leuch, secrétaire de 
la commune, par expédition. 


. La délibération de la commune de Perpezac-le- 
Noir, est renvoyée au comité des rapports qui est 
chargé d’en rendre compte à l'Assembiée. 


Un de MM. les secrélaires annonce les adresses 
suivantes: 

Adresse de la paroisse d'Ecueillé, qui demande 
à être comprise dans le département du bas- 
Berry, au livu de celui de Tourraine. L'Assem- 
blée, conformément à ses précédents décrets gé- 
néraux, a renvoyé celte demande particulière 
aux électeurs du département, pour avoir leur 
avis. 

Adresse des religieux de la Ghari!é: ils deman- 
dent que l’Assemblée nationale, en interprétant 
son décret relatif aux vœux monastiques, déciare 
qu’elle n’a pas entendu empêcher cet ordre hos- 
pitalier, et dont l’utilité est universellement re- 
connue, de recevoir des novices, qui, sans faire 
des vœux solennels, perpétuent un établissement 
si précieux à l'humanité. 

L'Assemblée a renvoyé cette adresse au comité 
ecclésiastique, avec invitation de s'en occuper 
sue rendre compte incessamment à l’Assem- 
blée. 

Adresse de la ville de Lamballe, qui adhère à 
tous les décrets de l’Assembiée, et demande un 
tribunal de district. 

Adresse des négociants de la ville de Montau- 
ban en Quercy, qui, en adhérant à tous les dé- 
crets de l’Assemblée, lui témoignent leur recon- 
naissance et leur sensibilité pour le décret qu’elle 
a rendu le 8 de ce mois, concernant les colo- 
nies. 

Aüresse du même genre, de la part des pro- 
priélaires colons domicilié< à Grenoble, 

Adresse des curés et vicaires de la haute-Bresse, 
portant adhésion à tous les décrets de l’Assem- 
blée, expression de Jeurs sentiments de recon- 
naissance, d'amour et de respect pour un mo- 
narque citoyen, le père de son peuple, et le mo- 
dèle des rois; et déclaration qu’ils s'emploisront 
de tout leur pouvoir pour inspirer à leurs parois- 
siens l'esprit d’obéissance et de soumission aux 
décrets de l’Assemblée, qui feront désormais le 
bonheur de la France. 


Adresse de la province d’Aunis à l’Assemblée 
nationale ; elle supplie l’Assemblée de décréter ; 

1° L’alternat définitif en faveur de la ville de 
la Rochelle, pour l'assemblée du département, 
avec les villes de Saintes et de Saiut-Jean-d’An- 

elv; 
$ 2 Que le directoire du département sera inva- 
riablement fixé à la Rochelle, ainsi que la caisse 
générale; 

3 Qu'il ne sera porté aucune alteinle aux éta- 
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blissements publics qui existent à la Rochelle, 
notamment à ceux de l'évêché, du chapitre, du 
collège, de l'hôtel des Monnaies, et généralement 
à tous les autres établissements, et d'y fixer 
ceux qui pourront y être formés par la consti- 
tution; 1 \ 

4e Qu'il sera établi à la Rochelle un tribunal 
suprème de justice; : : 

5° Que les tribunaux de l’amirauté et de la ju- 
ridiction consulaire, sous quelque dénomination 
qu'ils puissent être établis, soient fixés à la Ro- 
chelle, avec ampliation de pouvoirs; 

6° Enfin, que les conventions faites entre les 
députés de Saintonge, relatées dans le décret du 
6 du mois dernier, soient communiquées ofliciel- 
lement pour faire les représentations auxquelles 
ces conventions pourraient donner lieu. 

(Voy. annexées à la séance de ce jour, p. 334, 
les observalions des députés de Saintonge contre 
les prétentions de la ville de la Rochelle). 

Adresse des habitants d’Alongrel en Lorraine; 
ils sollicitent l'avantage d’être unis au bailliage 
de Longuyon. 

Adresse de la communauté de Saint-Pé-de-Ca- 
troo en Béarn ; elle supplie l'Assemblée de lan- 
toriser à former une municipalité séparée de 
celle de Sainte-Marie. 

Adresse des habitants de la communauté de 
Badefol en Périgord, ils font le don patriotique 
du produit de la contribution sur les ci-devant 
privilégiés, et portent des plaintes graves contre 
leur seisueur. 

Adresse des religieux du couvent du bourg 
d'Auxi-le-Château el de plusieurs curés du même 
can(oo, qui adhèrent avec une admiration res- 
pectueuse à tous les décrets de l’Assemblée na- 
tiopale, notamment à ceux concernant la dispo- 
sition des biens ecclésiastiques. 

Adresse de la communauté de Liancons en 
Périgord. 

Adresses des nouvelles municipalités des com- 
munautés de Champsac en Limousin, de la Mes- 
lerai ea Poitou, de Saint-Eugène en Bourgogne, 
de Trèbes, de Ville-Bernin en Berri, de Sainte-Croix 
près de Louhans, de Ville-Laure et Saint-Remi 
en Provence, d’Elisieu en Bugey, de Narrosse près 
d’Ax, de Preaux en Perche, de Chantoco en Anjou, 
de Billezois, de l’Isle-de-Bas-Paul en Bretagne, de 
Giozezac, de Bretenier en Bourgogne, de Mervans, 
de Villeneuve-lès-Genest en Auxerrois, de Gour- 
lon-de-Champlecy, de Ghamplecy, de Chery, d'Er- 
niges, de Villargoix, de Dracy, de Sarcieux en 
Dauphiné, de Saint-Meaudau en Bretagne, de 
Saint-Sulpice, de Marignac, de Montgriffou en Bu- 
gey, de Saint-Martin-de-Tallais en Médoc, de Le- 
hou en kretagne, de Montagny, de Saillenard, du 
Fay en Bourgogne, de Saiut-Menoux en Bourbon- 
pais, de Saint-Hilaire-de-Voust, de Billiers, de la 
Barlimont-Gascon, de Saint-Benin, de Saint-Ger- 
vais, de Saint-Martin et Avrigoy, d'Avril-sur- 
Loire, de Royan, de Jeumont, de Kéauville en Pro- 
vence, de Saint-Eusèbe près de Louhans, de La- 
cajinsie, de Lavardins, de Laujon, de Bougneau, 
ie Cadarcet, de Roquevaire, d'Espieux en Albret, 
d’Amons, d'Escremeregny, de Montbron et Belon 
en Auyoumois, du Puy-Saint-André en Briançon- 
nois, de Bassac en Saintonge, des Panès, d’Aren 
en Béarn, de Saint-Sauveur en Agenois, de Bar- 
celonne en Gascogne, de Magnivray, de Sovrus, 
proche de Montreuil-sur-Mer, de Glos en Nor- 
inandie, de Feney, dessus el dessous, en Franche- 
Comié, de Saint-Malo-Dubois, de Notre-Dame-de- 
Ja-Follclière en Normandie, et de Brognv, des 
villes d’Oloron en Béarn, de celles de Boulogne- 
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sur-Mer, de Meyrneis, de Beauvais, de Peyrcho- 
rade et d’Ignaces, de Pigean près de Narbonne, 
de Sablé en Poitou, de Cadillac-sur-Garonne; de 
Blesle en Auvergne, de la Rochederrien en Bre- 
tagne, etde Seurre en Bourgogne. 

Du bourg de Condé; il supplie l'Assemblée de 
donner son approbation à un projet de cadastre 
qu'il lui présente, et de le rendre exécutoire. 

Des communautés de la Bouillié et Renausal; 
elles sulliciteut un chef-lieu de canton pour celle 
de Chemin-Chaussé. 

Des communautés de Guitinière en Saintonge, 
et de Ligny en Champagne. Celle dernière a fait 
arrêter les bois que les religieux de l’abbaye de 
Ligny faisaient exploiter ; elle demande l'appro- 
bation de l’Assemblée. 

De la communauté d'Arfeuille en Bourbonnais ; 
indépendamment de la contribution patriotique, 
elle lait don du produit des impositions sur les 
ci-devant privilégiés. 

. De celle de la Garde-sur-le-Nai: sa contribu- 
tion patriotique s'élève à lasomme de 915 livres 
1© sous. 

De la ville de Saint-Cernin de Rouergue; elle 
demande un tribunal de justice. 

De la viile de Saramon, département d'Auch; 
elle dernande un juge de paix. 

De la communauté de Mitry, élection de Meaux. 
Sa contribution patriotique s'élève à la somme de 
13,1ollivres 11 sous. 

Des communautés de Montlaur, de Bourgueil 
et Muranon en Rouergue ; elles sollirilent un tri- 
bunal de district pour la ville de Belmont. 

De la communauté de Tourettes en Provence. 
Quoiqu’aucunhabitantne jouisse de 400 livres de 
revenu, elle offre, pour sa contribution patrio- 
tique, la somme de 1,800 livres. 

De la ville de Saint-Trivier en Bresse; elle fait 
hommage à la patrie du moins-imposé en faveur 
des anciens taillables. 

Des communautés de Gymandle et d’Uzon en 
Picardie ; cette dernière porte plainte contre son 
curé, et annonce que sa contribution p-triotique 
s'élèveà lasomme de 1,821 livres 9 sous. 

De la ville de Saint-Benoît-sur-Loire ; elle de- 
mande avec instance que la maison des Bénédic- 
tins de la congrégation de Saint-Maur, établie 
dans cette ville, soit érigée en collège. 

De la communauté d'Iseures ; elle annonce que 
sa contribution patriolique s'élève à la somme 
de 7,300 livres et supplie l'Assemblée de ne pas se 
séparer sans avoir perlectionné le grand ouvrage 
qu'elle a si bien commencé. 

Enfin de la ville de Melun-sur-Hierre ; elle de- 
manie avec instance un tribunal de district. 

Adresse des citoyens actifs du canton d’Arc- 
sur-Tille, composé de quatorze communautés. 

Adresse du conseil général de la commune et 
de la garde citoyenne du bourg de Voreppe en 
Dauphiné. 

Adresse de M. Jurit des Camiers, résident en 
Forez, qui fait hommage à l’Assemblée d'un ou- 
vrage intitulé : Remplacement général des droits 
ONCTCUX. 


M. Poutrain, député suppléant du bailliage de 
Lille, se présente pour remplacer M. Wartel, dont 
la démission à été précédemment acceptée par 
l'Assemblée. 

Le comité de vérification des pouvoirs ayant 
reconnu la régularité du mandat de ce suppléant, 
M. Poutrain est admis. 


M. de Lachèze demande pour uue ville du 
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Querey, l'autorisation de contracter un emprunt 
pour Îe soulagement des pauvres. 

Cette affaire est renvoyée au comité des finan- 
ces. 


M.Wiguier, au nom de la députation de la pro- 
vince de Languedoc, présente un projet de décret 
pour la perception des imposilions dans le Langue- 
doc, pendant la présente année. 

L'Assemblée adopte ce projet ainsi qu’il suit : 

« L’ASSEMBLÉE NATIONALE, Considérant que les 
Etats et les administrations secondaires de la pro- 
viace de Languedoc sont supprimés, qu'il n’y à 
point de commission intermédiaire dans cette 
province, et qu’enfin une administration provin- 
ciale est nécessaire pour assurer l'exécution des 
décrets des 12 et 13 janvier dernier, qui prescri- 
vent la forme de la perception et du recouvre- 
ment des impositions de la présente année, dans 
les pays d'Etats, a décrété et décrète ce qui suit: 

« Art. 4%. Il sera rétabli, dans la province de 
Languedoc, une commission provisoire, Compo- 
sée dde huit personnes domiciliées dans Ja pro- 
vince, et nommées par le roi: Sa Majesté sera 
suppliée d'en choisir une dans chacun des dépar- 
tements dont les chefs-lieux sont dans ladite 
province. 

« Art. 2. Il sera formé, dans chaque ville où 
sont les archives des diocèses, une commission 
secondaire et provisoire, composée du maire, de 
deux officiers municipaux et de deux notables, 
qui seront nommés par le conseil général de la 
même ville. 

« Art. 3. Les commissions établies par les ar- 
licles précédents, procéderont en la forme accou- 
tumée, et sans déplacer, à la répartition des im- 
positions de la présente année, dans lesquelles 
impositions ne seront point compris les iraite- 
ments, pensions de retraite, gratificalions et au- 
tres émoluments accordés par les anciens Elals, et 
par les six administrations des diocèses. 

« Art. 4. Lesdites commissions pourvoiront à 
l'entretien des ouvrages publics,, et à la conti- 
nuation de ceux qui ne doivent pas être suspen- 
dus; elles pourvoiront aussi au paiement des 
rentes, capitaux exigibles, sans néaumoins qu'’el- 
les puissent recevoir les ouvrages ordonnés par 
les anciens Etats, ou par les administrations des 
diocèses, ni procéder à la vériñcation ou clôture 
des impôts des trésoriers, receveurs, admiuis- 
trateurs ou autres comptables. 

« Art. 5. Le bail à ferme de l'équivelsat, et 
le règlement relatif à cet impôt, seront ésécu- 
tés selon leur forme et teneur. 

« Art. 6. Les syndics, trésoriers, grefliers, 
gardes des archives, receveurs et autres officiers, 
agenls et préposés, tant des anciens Etats de la 
province que des administrations des diocèses, 
seront tenus de reconnaître les commissions éla- 
blies par le présent décret, et de leur communi- 
quer tous les titres, reuistres, comptes et autres 
documents qui sont ou qui doivent être en leur 
pouvoir. \ 

« Art, 7, La commission élablie par l’article 
pReNer du présent décret, prendra ses séances 
e premier mai prochain, dans l'Hôtel de Ville de 
Montpellier, mais dans le cas seulement qu’à la 
même époque, le commissariat établi par l'arti- 
cle dernier, dans les pays d'Etats, ne sera pas en 
activité; lequel commissariat sera subrogé à la- 
dite commission. » 


M. le Président. Je donne la parole à M. 
Briois de Beaumetz, pour faire un rapport au nom 
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_ du comité chargé de la réformation provisoire de 
l'ordonnance criminelle. 


M. Briois de Benumetz (l). Messieurs, le 
décret que vous avez rendu les 8 et 9 octobre 
dernier pour la réformalion provisoire de quel- 
ques points de l'ordonnance criminelle, a donné 
lieu à une foule de demandes en interprétation, 
dont quelques-unes ont offert des difficultés 
réelles. 

Dès le 8 décembre dernier, M. le garde des 
sceaux, auquel on proposait de toutes paris des 
questions à résoudre sur la manière d'entendre 
et d'exécuter votre décret provisoire, s’est adres- 
sé à vous, et dans un mémoire très méthodique 
a classé toutes les questions sur lesquelles il lui 
semblait nécessaire que l’Assemblée législative 
voulût bien s'expliquer. à 

Le même comité que vous aviez chargé de vous 
préparer le décret de réformation provisoire, a 
été chargé par vous d’examiner le mémoire de 
N. le garde des sceaux, ainsi que les autres mé- 
moires sur le même objet adressés directement à 
plusieurs de MM. les députés, afin de vous pro- 
poser sur le tout une décision conforme à l’es- 
pue qui a dicté votre décret des 8 et 9 octobre. 

éjà, au nom de ce comité, il vous a été fait par 
M. Tronchet un premier rapport divisé, suivant 
le plan adopté par NM. le garde des sceaux, en 
trois sections, dont la première traite des nota- 
bles adjoints; la seconde, des conseils de l’ac- 
cusé; la troisième, de la forme de l'instruction et 
des jugements. 

Un projet d'articles suivait ce rapport. Vous 
avez ordonné que le tout fût imprimé avant d'être 
soumis à votre discussion. Ë L 

Nous aurions à justifier l'intervalle qui s’est 
écoulé entre ce rapport et le moment actuel où 
nous sollicitons votre attention pour un objet si 
digne de le lixer, si vousne vous rappeliez, Mes- 
sieurs, les différentes circonstances qui ont re- 
tardé nos travaux. { 

MM. les adjoints de la commune de Paris ont 
demandé des délais pour s’assembler et former 
des mémoires qui vous ont été distribués, et 
qui ont paru à votre comité dignes de l'attention 
la plus sérieuse. La démission de plusieurs mem- 
bres du comité a nécessité de nouvelles élections 
pour leur remplacement, et le comité, ainsi re- 
nouvelé, s’est occupé de revoir, d'achever et de 
perfectionner sou ouvrage. 

Pendant ces délais involontaires, M. le garde 
des scvaux nous a écrit plusieurs fois pour nous 
engager à accélérer nos travaux; il nous à même 
proposé quelques nouvelles dispositions régle- 
mentaires, par une lettre du 4 février 1790. 

La publicité du rapport de M. Tronchet, et les 
heureux développements qui y sont renfermés, 
nous ont procuré les secours des lumières de dif- 
férents membres de celte Assemblée, et Les conseils 
de quelques autres bons citoyens, auxquels nous 
nous faisons un devoir de déclarer que nous 
sommes redevables de plusieurs idées, d'autant 
plus utiles qu’elles out servi à simplifier et à 
abréger le décret que nous aurons l’honneur de 
vous proposer. 

Les lois nouvelles. celles surtout qui établissent 
des principes jusqu'alors étrangers à la législation 
d'un empire, portent nécessairement une sorte 
d'inquiétude parmi ceux qui doivent lesappliquer. 
Plus iis mettent de zèle à en observer les dispo- 


(1) Le rapport de M. de Beaumetz est incomplet au 
Donileur. 
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sitions, plus ils craignent d'en méconnaitre le 
véritable sens. 

Ce serait mulliplier les difficultés, et non pas 
les détruire, que d’opposer un article interprétalif 
à chacun de ces scrupules. La loi, en essayant 
ainsi de se commenter elle-même, ouvrirait bien- 
tôt la porte à de nouveaux commentaires. C’est 
par des di-positions claires et précises, el en 
même temps étendues et généralistes, qu’elle doit 
prévenir plutôt que résoudre les difficultés. Elle 
ne doit pas aspirer à tout dire, mais elle doit 
décider en grand, et poser toujours des principes 
féconds qui écartent d'avance beaucoup de doutes 
et laissent subsister peu de questions. 

C'est ainsi, Messieurs, qu'en nous réformant 
d’après vous-mêmes, et d’après les observations 
du public éclairé, nous avons réduit au nombre 
de 11 les articles que nous avons l'honneur de 
vous proposer. 

Dans ce petit nombre d'articles que votre co- 
mité vous présen{e, vous remarquerez que, sur 
deux points très importants, il a varié dans son 
avis depuis l’époque où son premier rapport à 
élé mis sous vos yeux. Nous vous devons un 
compte particulier des motifs qui nous ont déter- 
miués à ce changement d’opinion, et c’est à quoi 
nous bornerons notre exposé. 

Le premier objet est relatif aux adjoints. Un 
citoyen peut-il être contraint d'accepter celle 
fonction ? comment peut-il y être contraint? Ces 
deux questions ont dans tous les temps paru très 
délicates à votre comité; elles ont élé discutés 
dans le rapport de M. Tronchet, d’une manière 
vraiment digne de la réputation de cejurisconsulte 
célèbre, et de la confiance dont il jouit à vos yeux. 
Il vous a présenté, d'une part, les considérations 
morales qui imposent à lout bon citoyen l’obli- 

ation d'accepter et de desservir les emplois que 

à société a établis pour son utilité reconnue. 

D'un autre côté, il vous a représenté que la loi 
ne pouvait pas changer en statuts positifs tous les 
préceptes de la morule, et il a fait valoir les droits 
de la liberté individuelle, toujours si favorables. 

Lorsque des motifs si puissants paraissaient 
militer pour les deux opinions contraires, votre 
comilé n’a pas cru devoir vous présenter un avis 
formé; il s’est contenté alors d'exposer sesdoutes, 
de développer les raisons opposées, et de vous 
offrir conditionnellement des articles pour le cas 
où l’Assemblée se déterminerait à ranger les fonc- 
tions d'adjoints parmi celles qu’on ne peut refuser 
sans une des causes d’excusation légitime. 

Nous nous serions prudemment renfermés dans 
celte respectueuse attente de vos décisions, si en 
suivant le progrès de vos travaux, nous ne nous 
élions cru, Messieurs, suffisamment éclairés par 
les lumières que vous avez vous-mêmes répandues 
sur la question. 

. Vous n’avez point décidé que lesemplois muni- 
cipaux, ni ceux des corps administratifs, dans les 
différents degrés, ni enfin les places dans le corps 
législatif, fussent pour le citoyen auquel on les 
défère, des devoirs tellement obligatoires, qu’il 
ne pül s’y refuser sans se rendre coupable, et 
sg’exposer à une punition. Les fonctions d’adjoints 
sont ans le même ordre, et nous devons les en- 
visager sous le même point de vue. Représenter la 
commune et stipuler pour elle sur un de ses plus 
grands intérêts, veiller à la sûreté publique, qu’un 
délit a troublée, et à la sûreté de son concitoyen, 
de son semblable, soumis à l'épreuve d’une pro- 
cédure criminelle, c’est un honneur assez grand, 
c'est un devoir assez sacré, c’est une fonclion 
assez touchante, pour que les bons citoyens 
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n’aient pas besoin d’y être coutraints par des lois 
impératives et rigoureuses. 

icetemploi n'a pas assez d’éelat pour briller 
aux yeux de l'ambition et exciter ses désirs, féli- 
citons-nous-en: mais il sera toujours accepté 
comme une marque d'estime honorable, par 
l'homme honnête et pur qui connaîtra les droits 
de l’humanité et les devoirs du patriotisme et de 
l'esprit public. 

C'est de ces vertus, Messieurs, et non pas de 
l'effet des lois pénales, que vous devez attendre 
que les utiles fonctions d’adjoiuts ne seront pas 
refusées; et quel homme voudrait se charger du 
sang de l’innocent, auquel sa préférence aurait 
pu épargner une injuste condamnation ? 

La même pensée doit vous répondre que toutes 
précautions pénales pour forcer les adjoints à se 
rendre au tribunal aux heures indiquées, seraient 
aussi peu convenables qu'elles seraient peu efti- 
caces. Le juge qui a besoin d’adjoints pour pro- 
céder, doit s'adresser à la commune, et l’inviter à 
fournir des notables, témoins et garants de la lé- 
gitimité, de l'impartialité de l'instruction secrète. 
Les notables ainsi dûment évoqués, c’est à la 
commune à s'assurer, par loutes les mesures né- 
cessaires, qu'ils n'auront pas été vainement appe- 
lés, et qu’elle sera effectivement représentée dans 
_. occasion où elle a un si grand intérêt de 
’être. 

S'il ne se présente aucun notable à l'heure in- 
diquée, ou s’il ne s’en présente qu’un, le juge doit, 
après avoir constaté leur absence par one men- 
tion expresse, procéder comme s'ils étaient pré- 
sents, et laisser à l’adjoint négligent tout le re-- 
proche et lout le blâme de celte non-comparution. 
Deux tribunaux bien sévères se chargeront d’en 
faire justice, sa conscience et l'opinion publique. 
Il nous semble que l'acte d'instruction n’en doit 
pas être retardé, et que FPabsence des :djoints, 
dûment convoqués, n’introduit aucune nullité dans 
Ja procédure: car les adjoints ne font que sup- 
pléer la présence du public; or, dans les actes 
postérieurs au décret, actes où le public est ad- 
mis, il n’est pas nécessaire à la procédure qu'il 
s'y trouve des spectateurs; il suflit qu'il puisse 
yen avoir et que les portes de laudience soient 
ouvertes et d’un libre arcès. 1l doit donc suffire 
avant ce décret, qu'il puisse y avoir des adjoints, 
et que les représentants du public aient été mis 
en demeure de venir le supplécr. 

Si vous admeltez ces principes, qui nous on! 
paru puisés dans la nature même de l'institution, 
vous épargnerez à votre loi une infinité d'articles 
de détail dont nous ayons lieu de craindre que 
l'exécution ne soit très diflicile. Mais un point de 
vue qui nous paraît encore d’une toute autre im- 
portance, c’est qu’une de voslois les plus précieu- 
ses pour la liberté, prenne pour base et pour prin- 
cipal appui le caractère de patriotisme, (le généro- 
sité et de sensibilité de la nation, pour laquelle 
vous faites une constitution et des lois, et aucun 
peuple n'a mieux mérité d'être traité avec cette 
honorable confiance par ses législateurs, que eelui 
où, pendant Lant de siècles, les mœurs seules ont 
suppléé les lois ou réparé leurs erreurs. 

Ainsi nous n’hésiterons pas à vous proposer de 
déclarer que les fonctions d'adjoint sont libres et 
volontaires, etque personne ne peut être forcé à 
accepter cet honorable fardeau, s’il croit avoir de 
suffisantes raisons pour s’y soustraire, persuadés 
que du sein même de cette liberté, bien mieux 
que des lois coercitives, naîtra la certitude de 
voir toujours le patriotisme et humanité amener 
les bonscitoyens au devant de cet utile ministère. 
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Si vous jugiez, par la suite, qu'une amende lt- 
gère dût être imposée à chaque citoyen qui refu- 
sera un emploi public quel qu’ilsoit, et cela moins 
en punition de son refus, que comme une recon- 
naissance de l'obligation commune imposée à 
tous de servir la patrie et de lui consacrer leurs 
talents et leurs facultés, alors il serait juste que 
cette disposition s’étendîl également aux fonctions 
d’adjoints. 

Les adjoints doivent-ils assister au rapport du 
jugement qui prononcera le décret ? 

Votre comité, après avoir longtemps examiné 
celle question, qui a donné lieu, entre les mem- 
bres qui le composent, à une grande diversité 
d'opinions, s'est enfin déterminé à vous propo- 
ser d'admettre les adjoints à ce rapport, comme 
le public, qu'ils représentent, est admis aux au- 
tres rapports dès que l'époque de la publicité cst 
une fois commencée. 

Les raisons contraires à cet avis sont déduites 
dans le discours préliminaire de M. Tronchet, d’une 
manière qui ne nous laisse rien à ajouter en fa- 
veur de son opinion. 

Le sentiment contraire s'établit en peu de 
mots. Puisque le public est admis aux rapports 
subséquents à l’époque du décret, puisqu'il esl 
appelé à s'assurer par ses yeux de l'intelligence et 
de l’impassibilité qui président à l'examen des 
procédures, et qui préparent les jugements d'où 
dépendent l'honneur et la vie des hommes, n’est- 
il pas juste également, que les jugements qui doi- 
vent leur ravir laliberté, et les placer dans la 
situation toujours redoutable d’une accusation 
criminelle, soient éclairés de même par les regards 
des représentants du public, des dépositaires de 
sa confiance; afin que ceux-ci puissent attester 
avec quel respect scrupuleux, avec quelle sage cir- 
conspection les magistrats se préparent à pronon- 
cer sur de si grands intérêts? Alors il n'y aura 
aucuve partie de la procédure qui ne soit éclairée 
par les regards vigilants des adjoints ou du pu- 
blic, et la malignité la plus venimeuse ne pourra 
pas même jeter un soupçon sur la conduite des 
magistrats loujours investis de cette heureuse 
publicité. 

Telles sont, Messieurs, les seules différences, 
quant au fond des dispositions, que vous trouve- 
rez entrele décret que nous avons l'honneur de 
vous proposer, ct celuiqui vous a déjà été soumis 
par votre comité. Nous espérons qu’au moyen de 
ce petit nombre de dispositions additionnelles ou 
interprétalives, il ne restera plus d’embarras dans 
l'exéculion de votre décret provisoire des 8 et 
9 octobre dernier. Il s'en faut bien cependant que 
nous vous proposions autant d'articles qu’il nous 
a été adressé ou envoyé de mémoires sur des 
questions relatives à ce décret ; mais nous aurions 
cru mal accomplir notre mission, si nous avions 
surchargé votre attention d’un grand nombre de 
consultations, auxquelles une lecture plus atten- 
tive de vos décrets fouruit une réponse satisfai- 
sante. Nous avous pensé qu’en pareil cas, il ne 
s'agit pas d'interpréter la loi, mais de procurer 
son exécution; que le corps législatif, permanent 
quant à son existence, mais séparé dans linter- 
valle d’une session à l’autre, ne peut entretenir 
cette correspondance habituelle sur l'exécution des 
lois avec les magistrats des différents tribunaux, 
et que c’est au ministre du département de la jus- 
tice à recevoir ces adresses, et à lever, par la ci- 
tation de l’article décisif, des doutes qui doivent 
se résoudre d’après Le texte de la loi. 

Il est un autre ordre de difficultés qui nous pa- 
raissent devoir s'aplanir par le silence seul de 
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la loi. Ge sout les propositions qui nous sont faites 
dans les adresses de plusieurs citoyens, magis- 
trats, jurisconsultes ou autres, d'apporter à votre 
décret des 8 et9 octobre, des changements, des 
additions, ou tes modifications. Il n'est aucune 
de ces propositions que votre comité n'ait pris 
daos la considération la plus sérieuse ; il en à 
adopté plusieurs, ainsi que nous avons déjà eu 
l’houseur de vous l'exposcr; mais il ne les à pas 
adoptées {outes, parce que les unes lui ont paru 
coatrarier l'ensemble el l’esprit de votre décret, 
les autres lui ont semblé devoir être réservées 
pour le moment d’une réformation totale el 
complète de la jurisprudence criminelle ; les au- 
tres, eulin, lui ont paru présenter pour tous 
les né plus d’inconvénients que d'avantages 
réels. - 

Entre ces propositions, il en est une cependant 
qu’il nous parait impossible de passer absolument 
sous silence, quoique la majorité de voire co- 
mité n'ait pas voté pour son adoption; mais, 
comme elle a été l’objet d’une lettre particulière 
du minisire de la justice à votre comité ; comme 
elle tient à des considérations extrêmement essen- 
tielles, telles que la régularité, la véracité et l’ex- 
pédition des procédures; enfin, comme elle n’a 
été écartée, par plusieurs membres du conité, que 
dans la crainte d'introduire à la fois trop de nou- 
veautés dans une disposition simplement provi- 
soire, nous crosons de notre devoir de vous en 
faire le rapport, et de prendre, sur ce point, les 
ordres de l'Assemblée. 

M. le garde des sceaux nous a demandé qu'il 
fût fait à l'avenir une double minute de toutes les 
pièces de procédure; que tous les actesen fussent 
reçus par deux grefliers au lisu d’un; que ces 
deux originaux, écrits en mème temps, et sous la 
même dictée, parfaitement conformes l’un à l'au- 
tre, revêtus des mêmes preuves de leur authenti- 
clli, se servissent muluellement de garantie, 
atlestassent, par une certitude portée jusqu'à l’é- 
vidence, leur véracité réciproque, et fissent dis- 
paraître jusqu’à la possibilité d'une erreur de 
copie, qu'un jeu cruel du hasard peut quelquefois 


rendre très essentielle. 


Les avantages de celle institution ont été aper- 
çus depuis longtemps par plusieurs magistrats, et 
ilsse présentent sans doute à votre esprit, j'aurais 
pu dire à votre cœur; car, quand il s’agit du salut 
de l'innocence, on fait bien de prendre conseil de 
son cœur. Ce u’est point ma propre expérience 
que j'ose atlester ici, Messieurs ; elle ne serait pas 
d’un assez grand poids: mais c’est J’expérience 
des magistrats les plus humains et les plus con- 
sommés dans l'administration de la justice. Il 
n’est presque aucune de ces illustres méprises qui 
ont tant alarmé l'opinion publique, et accusé 
l'imperfection de la loi, il n’en est presque au- 
cune qui n’eût élé évitée siles juges d’appel cus- 
sent tenu de leurs maius, eusseut iuspecté de leurs 
iropres yeux, les minutes du procès. C’est sur 
es minutes que les nullités de forme frappent les 
rezards du juge attentif. Les copies appelées 
grosses, image trop souvent infidèle de la minute, 
font disparaitre la plupart de ces défauts, et peu- 
vent présenter, comme à l'abri de toute critique, 
telle procédure où peut-être abondent les irrégu- 
larités. 1 à 

Quand la procédure est volumineuse, l’expédi- 
tion des grosses demande beaucoup de temps: le 
jugement d'appel est différé par ces lenteurs. Elles 
disparaîtraient sur-le-chatnp par l’envoi d’uue des 
minutes. L'instruction wême en première instance 
deviendrait bien plus rapide, si le procureur du 
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roi et le rapporteur pouvaient tous deux exami- 
ner en même temps la procédure, et prendre à 
la fois connaissance des charges, par lemoyen des 
deux doubles originaux. 

Vous avez permis aux conseils d’inspecter aux 
greffes les minules des procédures, et l'accusé 
ayant le choix du conseil, il n’est peut-être pas 
d'une prévoyance inutile d’obvier au cas où un 
conseil prévaricateur profiterait de l’inadvertance 
du greffier pour soustraire quelque pièce impor- 
tante. L'établissement des minutes doubles réduit 
presque à rien cet inconvénient. 

Enfin, Messieurs, par votre décret du 6 de ce 
mois, vous avez ordonné qu'il serait sursis à l'exé- 
cution (le toutes les sentences prévôlales portant 
peine afflictive, pour, les charges à vous adres- 
gées, en être pris telle inspection et étre avisé ce 
qu'il appartliendrait. Déjà par d’autres décrets 
précédents, notarnment par celui du 10 août 1789, 
vous aviez ordonné l’apport de toutes les procé- 
dures prévôtales, pour tâcher de connaître par 
leur rapnrochement le foyer des troubles et des 
dévastalions que les prévôts auraient eu à répri- 
mer et à punir. 

Combien l'exécutionde ces décrets ne gagnerait- 
elle pas à l'inspection des minutes, soit que vous 
vous proposiez de peser dans votre sagesse celle 
des jugements dont l’exécution est suspendue, 
soit que vous cherchiez, dans ces documentsépars, 
les traces d’un grand ensemble de désordres poli- 
tiques et de machinations funesles | 

Si vous étiez, Messieurs, effrayés, comme l’a été 
votre comité, par la crainte d’une innovation de 
plus, et de toutes les difficultés dont aucune in- 
novalion n'est exempte, vons trouveriez peut-être 
suifisant d’ordonner que, dans tous les cas où il 
y aura lieu de déplacer une procédure, ce sera la 
grosse qui demeurera au greffe, et la minute qui 
sera envoÿée. 

Nous aurons l'honneur de vous présenter des 
rédactions d'articles relatives à ces différentes 
idées, si quelque honorable membre en appuie 
la proposilion, et demande qu’elle soil soumise à 
la délibération de l’Assemblée. 

Ce que nous ne devons pas perdre de vue, ce 
que nous devons, Messieurs, vous rappeler à 
vous-mèmes, c'est que le décret que vous avez 
rendu au mois d'octobre dernier, comine celui 
que nous vous proposons de rendre, n’établissent 
qu'un ordre de chosesprovisoire. 

La justice criminelle en France s’est trop res- 
sentie des atteintes successives portées à la liber- 
té, elle s’est trop écartée des règles de la raison 
et de la justice, pour ne pas exiger une réforma- 
tion complète. Déjà votre comité de constitution 
vous à proposé de déclarer que la procédure par 
jurés en matière criminelle, sera constitutionn#lle 
en France. Gelte grande pensée, à laquelle il est 
bien difficile que les amis de la liberté ne se ral- 
lient pas unanimement, entraînera une refonte 
totale des formes de la procédure criminelle, et 
influera jusque sur la formation des tribunaux. 

Le code pénal, déjà si peu raisonnable, si arbi- 
traire, si inhumain, paraîtra bien plus vicieux 
encore, lorsque l'établissement de la procédure 
par jurés en aura fait saillir les défectuosités. 
Toute cette partie de notre législation, qui définit 
les délits et leur assigne des peines, sollicite d'une 
manière instaute les regards d'un réformateur 
humain et éclairé. 

IL est temps que toute inégalité entre les ci- 
toyens d'un même empire disparaisse aux yeux de 
la loi qui punira les coupables ; il est temps que 
partout des règles simples, et si faciles à saisir, 
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pue soient également connues de l'accusé et 
u juge, conduisent avec certitude le glaive de 
la justice ; il est temps qu’une sévérité sagement 
calculée, équitablement graduée, prenne la place 
d'une cruauté aveugle et inutile; que les lois 
soieut combinées avec les mœurs; qu’elles s'ap- 
puient sur les mœurs mêmes pour les réformer ; 
qu'elles ne perdent jamais de vue, qu’il vaut mieux 
prévenir les forfaits que de les punir, et que les 
supplices ont bien moins pour objet l’expiation 
du crime, que la leçon salutaire d’un exemple 
imposant. 

Voilà, Messieurs, ce qu’auront à faire les réfor- 
matcurs de noslois critninelles. 

Il ne nous appartient point de prévoir si c’est 
par vous que cette immense entreprise doit être 
achevée, où si vous croirez devoir la confier aux 
législatures qui marcheront après vous dans la 
carrière que Vous leur avez ouverte par vos in- 
fatigables travaux. Après dix mois de courage, de 
constance et de zèle, le terme ne s'offre pas 
encore dislinctement à vos regards. L'organisa- 
tion des corps administratifs va s'effectuer sous 
vos yeux. Vous aurez à aplanir toutes les diffi- 
cultés inséparables des premiers essais d’une si 
belle institution. 

Vous avez encore tout le pouvoir judiciaire à 
constituer. La partie militaire n’a été aperçue par 
vous que sous ses rapports les plus généraux. Le 
clergé, dont vous avez détruit l’antique corpora- 
tion, attend de votre sages<e une cunslitution et 
de votre justice la détermination de son sort. Vous 
aurez beaucoun à faire pour l’éducation nationale, 
surtout pour l'éducation du peuple ; carla nature 
lui apprend assez à détester la servitude, mais il 
lui faut une éducation pour savoir jouir de la li- 
berté. Vous n'avez encore traité la finance que 
sous le rapport des besoins du moment. Vous 
devez étendre vos regards sur le passé et sur 
l'avenir, reconnaître la dette publique et la con- 
solider, établir une balance duruble entre les 
dépenses et les revenus fixes, constituer l'impôt 
et le répartir ; enfin vos comités de marine, de 
commrrce, d'agriculture sollicilent votre alten- 
tion pour des objets d’une haute importance, et 
sur lesquels il est indispensable que vous portiez 
une décision. 

Ajouterez-vous, Messieurs, un travail nouveau 
et très élendu à ces obligations, que dans les jours 
les plus périlleux et les plus difliciles, vous jurtes 
solennellement d'accomplir avant de vous sépa- 
rer ? Placerez-vous l'entière reformation du code 
criminel au nombre des premières bases de lédi- 
fice de la liberté ? ou la considérerez-vous comme 
uu objet de perfection que la prudence peut dif- 
férer au moyen des palliatifs d’une réformation 
provisoire? : 

Il est une espèce de sobriété dans le bien même 
que la sagesse peut conseiller quelquefois; et 
rassasiés de votre gloire, peut-être y ajouteriez- 
vous encore en réservant à vos successeurs celle 
de régénérer entièrement la législation criminelle 
et civile de cet empire. 

Mais ces réflexions mêmes sortent du cercle des 
devoirs que vous nous avez imposés, et nous 
devons nous hâter de vous présenter le pelit nom- 
bre d'articles interprétatifs qui font l’objet de ce 
rapport. | 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale, oui le rapport à elle fait 
par son comité du mémoire remis par M. le garde 


[Assemblée nationale.] 


des sceaux et de plusieurs autres adresses, con- 
cernant des difficultés élevées sur l'exécution de 
son décret des 8 et 9 octobre dernier, touchant la 
réformation provisoire de l'ordonnance criminelle; 
considérant combien il importe qu'une loi si 
essentielle à l4 sûrelé publique et à la liberté in- 
dividuelle, soit uniformément conçue et exécutée 
par ceux qui sont chargés de l’appliquer, a décrélé 
et décrète ce qui suit : 


Art. 4er, Les adjoints doivent être appelés au 
rapport des procédures sur lesquelles intervien- 
dront les décrets. 

Art. 2. La présence des adjoints aura lieu dans 
tous les cas, jusqu'à ce que les accusés ou l’un 
d'eux ayantsatisfait au décret, ou que le jugement 
de défaut ait élé prononcé contre eux ou l’un 
d'eux ; et après cette époque Le surplus de la pro- 
cédure sera fait publiquement, tant à l'égard des 
accusés présents, qu'à l'égard des accusés absents 
ou coutumaces. 

Art. 3. Nul citoyen ve sera contraint d'accepter 
de représenter la commune eu qualité d’adjoint. 

Art. 4. Les juges feront notifier aux greffes 
des municipalités l'heure à laquelle ils devront 
procéder aux actes pour lesquels ils requièrent 
l'assistance des adjoints, et les municipalités 
seront chargées de pourvoir à ce qu’il se trouve 
toujours des notables disposés à remplir cette 
fonction. 

Art. 5. Siles adjoints, ou l’un d'eux, ne se 
trouvent pas, à l'heure indiquée, à l'acte de pro- 
cédure auquel ils ont élé requis d'assister, le juge 
procédera audit acte, dans lequel il fera mentiva 
expresse de sa réquisition, et de l'absence des 
adjoints ou de l’un d'eux, ladite mention à peine 
de nullité. 

Art. 6. Les adjoints qui seront parents ou alliés 
des parties jusqu’au quatrième degré inelusive- 
ment devront se récuser; et le juge sera tenu 
d'avertir les adjoints de cette obligation, et de 
leur déclarer Les noms, surnoms et qualités des 
plaignants, ainsi que ceux des accusés qui se 
trouveront dénommés dans la plainte, à peine de 
nullité, sans que néanmoins on puisse déclarer 
nul l'acte auquel des parents, averlis par le juge, 
auraient assisté comme adjoints en dissimulant 
leur qualité, ou faute d’avoir eu conuaissance 
de leur parenté envers l’une des parties. 

Art, 7. Lorsqu'un acte d'instruction ne se fera 
que par le juge seul, accompagné du greffier, les 
adjoints qui y assisterout, prendront séance aux 
deux côtés du juge, au même bureau. Si l'acte 
se fait en la chambre du conseil et le tribuaal 
assemblé, les adjoints prendront séance au banc 
du ministère public, et après Jui. 

Art. 8. ll ne sera donné aucun conseil à l'accusé 
ou aux accusés contumaces ou absents. 

Art. 9. Il ne sera délivré par le greffier qu’une 
seule copie sans frais de toute la procédure, 
quand bien même il y aurait plusieurs accusés 
qui requerraient ladite copie sans frais; et elle 
sera remise au conseil de l’accusé, ou à l’ancien 
d’âge des conseils s’il y en a plusieurs. 

Art. 10. Lorsqu'il y aura plusieurs accusés, 
chacun d'eux sera interrogé séparément, et il 
ne sera point donné copie des interrogatoires 
subis par les autres, à ceux qui seront interrogés 
les premiers, si ce n’est après qu'ils auront eux- 
mêmes subi leur interrogatoire. 

Art. 11. Le décret des 8 et 9 octobre dernier, 
concernant la réformation de la procédure crimi- 
nelle, non plus que le présent décret, n'auront 
aucune applicalion au cas où le ire d'accusation 


Zu 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


123 mars 1790.] 333 
ne pourra conduire à une peine afflictive ou 
infamante. 


Une dépulation de la majorité des sections de 
la commune de Paris, ayant à sa tête le maire 
de cette capitale, est admise à La barre en exécu- 
tion du décret rendu le 21 de ce mois. 


MN. Bailly, maire, prononce le discours sui- 
vant (1): 

Messieurs, j'ai eu l'honneur de paraître plu- 
sieurs fois devant ceite auguste Assemblée, 
comme chef, ou «le l'assemblée des représentants 
de la commune, ou du corps entier de la muni- 
cipalité, ou du bureau de ville. Aujourd’hui le 
maire de Paris se présente à vous, Messieurs, à 
la tête de la commune, formée par la très grande 
majorité des sections. Ces sections out émis un 
vœu qu’elles m'ont chargé de vous apporter, et 
ont rédigé uue adresse où leurs motifs sont dé- 
veloppés. Ce vœu est là permaneace des districts 
dans les assemblées formées régulièrement cha- 
que mois. Vous avez réservé, Messieurs, un rè- 
glement particulier pour Paris, en considération 
de son immense population ; la commune pense 
que la permanence, telle qu’elle la réclame, est 
le seul régime qui puisse convenir à cette im- 
mense population. Elle vous soumnetses principes 
ainsi que son vœu, et je parais ici à la tête de 
la commune, que je ne puis abandonner, que je 
n’abandonnerai jainais; mon devoir m'en fait la 
loi, et le sentiment de mon cœur m’atlache insé- 
parablement à la commune de Paris. Je vous 
apporte donc, Messieurs, le yœu de cette perma- 
uence, mais je vous apporte en même temps le 
respect el la soumission de tous les citoyens qui 
composent la commune. Quelle que soit la ré- 
ponse que vous ferez à leur demande, quel que 
soit le décret que vous porterez dans votre sa- 
gesse, je suis chargé de vous assurer de leur 
obéissance. Cette obéissance vous est due; je ne 
prétends pas qu'on doive leur en savoir gré, mais 
je crois que votre justice peut leur tenir compte, 
et de la pleine conviction qu’ils ont de ce devoir, 
et de leur empressement à le remplir. En effet, 
Messieurs, nous avons tous fait serment d’obéir 
à la nation, à la loi, vous représentez la nation, 
vous faites la loi : et je ne dirai pas que si mes 
concitoyens manqualent à ce serment, ce serait 
le seul cas où je ne marcherais pas avec eux et 
à leur lête, je leur ferais injure; mais je vous 
dirai, je vous jurerai que la nation, la loi et le 
roi nous commanderont et nous guideront lou- 
jours, que notre devoir sera sans cesse devant 
nos yeux et que nous serons toujours fidèles au 
serment que ncus ayons lous prononcé. Votre 
décision sur la lenue des assemblées de section 
dans la ville de Paris, sera un des articles de la 
constilulion que vous devez décréter pour sa 
municipalité. Les sections, dont je suis ici l'organe, 
ont fait un travail sur le plan rédigé par les re- 
pptMoss de la commune; et je suis autorisé 

vous dire, Messieurs, que ce travail vous sera 
remis sous built jours. Alors, Messieurs, la cons- 
titution municipale ne dépendra plus que de 
vous; Paris vous la demande; il est instant 
qu'elle soit décrétée, établie, que les officiers 
municipaux soient délinitivement nommés et 

ue l’adiministration cesse d’être provisoire. 
OPette qu’une administration dont les pou- 


(1) Le discours de M. Bailly n'a pas été inséré au Mc- 
niteur. 
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voirs nesont pas définis, où tous les devoirs sont 
iocertains, et où on ne fait pas un pas sans 
craindre une erreur? Une administration provi- 
soire est sans cesse arrêtée par le désaveu qui 
peut la suivre ; elle a peine à faire quelque bien ; 
ct au moment où nous recouvrons la liberté, il 
faut nous douner et la liberté de faire le bien, 
et le pouvoir de le faire dans toute son étendue. 


[Assemblée rationale.] 


M. IBenuvais des FPréaux, président du 
district des Prémontrés, fait ensuite lecture d'un 
mémoire où sont développés tous les avantages 
que doit retirer la capilale de l'existence des 
districts dans l’organisation de la municipalité 
de Paris. 


M. le Président fait à la députation la ré- 
ponse suivante : L'Assemblée nationale ne peut 
douter ni du patriotisme des citoyens et de la 
commune de Paris, dont elle a tant de preuves, 
ni de la soumission de tous les Français aux dé- 
crets de l’Assemblée nationale, sanctionnés par 
le roi. Elle a consacré le principe que tous les 
citoyens ont le droit de présenter des pétitions : 
elle prendra donc en considération l'adresse qui 
lui est présentée par la majorité des districts de 
Paris et les idées qu’ils pourront lui soumettre. 
>ientôt dans le développement du système de 
l'organisation et de la représentation générale, 
l’Assemblée nationale appliquera à l’organisation 
particulière de la ville de Paris, les principes 
qu'elle a déjà décrétés devoir être communs à 
tous les citoyens et à toutes les parties de l’'Em- 

ire. 

ï Conserver les principes politiques et conserver 
les droits des ciloyens, ne sont pas dans l'admi- 
nistration des Elats deux maximes contradic- 
toires : c'est une seule maxime. 

L’Assemblé nalionale pèsera soigneusement 
les observations que vous lui avez présentées. 

(La séance est levée à dix heures du soir.) 


ANNEXE 


-L la séance de l'Assemblée nationale du 23 mars 
1790. 


OBSERVATIONS DES DÉPUTÉS DE SAINTONGE 


contre les prétentions de la ville de la Rochelle. 


Ye voir que soi, ne s'occuper que de ses intérêts, 
leur sacrifier l'avantage de tout ce qui nous vn- 
toure, c'est le caractère de l'égoïsme. Ce senti- 
ment qui créa le despolisme, devrait être mort au 
moment où la liberté a pris naissance. Comment 
survit-il à esclavage de la France? et comment 
ose-t-il se montrer aussi à découvert que dans 
les prétentions de la ville de la Rochelle. On de- 
mande pour elle la réunion de tous les établisse- 
ments que va créer le nouveau régime. [1 semble 
qu'une inique substitution ait assuré tous les 
avantages à la Rochelle ; que la loi ne doive con- 
sidérer qu'elle dans leur dispensation, et que la 
Saintonge doive être soumise à ses spéculations 
et à ses désirs. 

Examinons donc les titres sur lesquels la Ro- 
ŒAe fonde ses injustes projets d’envahisse- 
ment. 


.: La Saintonge isolée avait tout pour former un 
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département; surface, population, impositions, 
convenances, rien ne lui manquait; elle n'avait 
rien à désirer de ses voisins que de la bienveil- 
lance et de laffeclion. 

L'Aunis, au contraire, avec une population de 
100,000 âmes, une surface de 120 lieues carrées 
se era dans son enceinte, et voulait rester 
seul. 

Les députés de Saintes, loin de contrarier ce 
vœu de leurs voisins, se sont empressés d’y réunir 
le leur; ils se sont clairement exprimés dans un 
mémoire remis au comité de constitution, pour 
que l’Aunis eut son administration particulière : 
ceux de Saint-Jean-d’Angely ne s'y sont pas op- 
posés. 

L’Ansournois, au levant, voulait aussi former 
un département particulier. $ 

Cette position géographique a engagé le comité 
à proposer des sacrifices à la Saintonge, et à lui 
demander de s'unir avec l’Aunis, pour faire un 
département, en abandonnant du côté de l’An- 
goumois, une portion de terrain pour l'agrandir. 

Les Saintongeois ont senti qu’ils appartenaient 
à l'État avant d’appartenir à la province. En con- 
séquence, ils se sont réunis à la justice de l’As- 
semblée, quiles a réunis par un décret avec l’Au- 
nis, pour faire avec lui une même société. 

Gelte réunion ne leur a été pénible que parce 
qu'elle entrainait la nécessité d’une séparation 
avec d'ancicns frères qu'ils espèrent retrouver 
dans leurs nouveaux associés. 

Mais les dépulés de la Saintonge n’ont pas en- 
tendu se soumettre à un despote, ni même se 
donner une métropole ; ils ont cru trouver, au 
contraire, dans les dispositions fraternciles de La 
Rochelle, dans les ressources de son industrie, 
dans l'avantage de ses relations, un nouveau 
moyen de bonheur. 

Le siège du département et du directoire, le 
tribunal du même nom, l'établissement des cais- 
ses, Saintes et Saint-Jean-d'Angely, eusseut tout 
possédé, si elles fussent restées seules, comme 
elles le pouvaient, puisqu'elles se suffisaient à 
elles-mêmes. La Rochelle, au contraire, veut tout 
avoir. Mais l’Assemblée nationale, qui se trouvera 
entre elle et nous, interposera sa justice. 

Puisque la Rochelle invoque en sa faveur les 
raisons de droit et de convenance, pour mettre 
le conité de constitution et l’Assemblée nationale 
à même de prononcer, nous examinerons les con- 
venances et les droits. 


2 1%. — Raisons de droil. 


Nous serions tentés de demander ce qu’on en- 
tend ici par les droits. Ceux de l'homme, ceux du 
citoyen sont définis et consacrés par l’Assemblée 
nationale. Mais parmi les monuments précieux 
de la liberté conquise, nous cherchons en vain 
des décrets qui consacrent les droits des cités. 
Nous n’en connaissons pas qui établissent la hié- 
rarchie des villes; nous croyons même et nous le 
disons avec joie aux modestes habitants d’un vil- 
lage obscur, mais heureux par cela même qu'il 
est inconnu, nous croyons qu'aux yeux du lé- 
gislateur et du gouvernement, une communauté 
de campagne a autant et plus de droits à leur 
iulérêt, à leur surveillance, que de fastucuses 
cités. 

C’est la première qui nourrit et alimente les 
secondes. Il est bon de réparer l'injustice de l'au- 
cien régime; le temps n’est plus où le pauvre 
élait foulé, privé de son nécessaire, chassé de sa 
chaumière pour embellir le palais d’un despote. 


[Assemblée nationale.] 


Une enceinte modeste et simple dans une petite 
ville, réunira des citoyens libres ; et on n’enviera 
pas aux grandes viiles les orgueilleux monuments 
de l'esclavage français. 

Qu'on ne nous parle donc pas des droits de la 
ville de la Rochelle. Toutes les communautés du 
royaume. grandes et petites, sont égales en droils, 
comme les citoyens qui les composent. Nulle ne 
peut dire à l’autre : je suis plus que toi; elle ne 
peut que dire: je suis plus utile à la chose com- 
mune; je sers plus avantageusement la patrie: la 
nature ou l'industrie de mes habitants me met 
dans le cas de plus faire pour elle ; je suis la mieux 
exposée pour la cominodité et les besoins du plus 
graud nombre. Voilà les seuls titres dont les 
hommes et les associations d’un empire puissent 
se prévaloir. 

Mais depuis longtemps la Rochelle est la capi- 
tale et le siège de l'administration de la généra- 
lité; c'est un rang, une propriété dont on ne 
peut la dépouiller sans injustice. 

Heureusement pour la France, un grand nombre 
de villes seront dépouillées, avec justice, de ce qu’il 
plaît de considérer comme la propriété de la ville 
de la Rochelle. Heureusement de grandes villes, 
abimes sans fond, où le sang des peuples engrais- 
sait la cupidité, et alimentait le luxe, n’auront 
plus leurs iniques administrations, leurs noin- 
breux tribunaux ; dix villes autour d’elles se par- 
tagerout leurs dépouilles, el deviendront Les éga- 
les de leurs tyrans. 

On ne conservera pas plus à la Rochelle ce 
rang, dont elle est si jalouse, qu'on ne le conser- 
vera, parmi les citoyens, à l’homme titré. Si un 
grand était en place, sou mérite seul l'y maintieu- 
dra ; s’il en manque, il descendra dans la foule, 
et le mérite obscur, tiré de l'oubli le remplacera. 
Il en sera de même des villes; si la masse de leurs 
maisons ou de leurs palais est le seul titre, on leur 
enlèvera les prérogatives dont elles ont joui, et 
on les partagera, pour le plus grand avantage pu- 
blic, entre tous les établissements qui les envi- 
ronnaient en consultant les convenances géné- 
rales et l'intérêt du plus grand nombre. 

Que les défenseurs de ce qu’on a appelé les 
droits üe la ville de la Rochelle, cessent donc de 
dire qu'ils doivent être écoutés, parce qu'ils ne 
veulent pas un nouvel ordre de choses. G'est pré- 
cisément pour cela qu’ils ne doivent pas l'être, 
parce que, d’un bout du royaume à l’autre, c’est 
un nouvel ordre de choses qui s'établit, et que la 
possession qu’invoque la Rochelle n’est que la de- 
“onde iojuste de la perpétuité d’un abus, dans 
un moment où leur règne est passé, pour ne plus 
renaître. 

Les droits de la Rochelle ne sont donc qu'un 
rêve de l'intérêt personnel, que le résultat de 
l'oubli des bases respectables sur lesquelles se 
fonde, en ce moment, la plus belle constitution de 
l’uaivers. 

Le passé n’est rien, les convenances, les rai- 
sons d'intérêt général, voilà ce qu’il faut juger et 
ce que nous allons examiner. 


$ IL. — Raisons de convenances. 


Cest dans l'état actuel des choses qu'il faut 
les chercher, ainsi que nous venons de Le prou- 
ver ; les convenances de l’ancien régime devien- 
neut, à bien des égards, des inconvenances pour 
ice nouveau. 

Dans la formation actuelle du département de 
Saintonge et d'Aunis réunis, la première chose 
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a faut faire c’est de déterminer le point cen- 
ral. 

En effet, l’objet d'un bon gouvernement doit 
être de placer l'administration au milien de ceux 
sur lesquels doit s'étendre sa surveillance. Le 
regard de l’homme public embrasse alors d’un 
coup d'il tout le bien qu’il peut faire, Lout le mal 
qu'il doit prévenir. IL y a à peu près égalité dans 
les lignes que chaque citoyen doit parcourir pour 
venir demander justice, secours ou protection; 
nul n'est révolté en voyant le plus petit nombre 
trouver dans ses foyers ce que le plus grand nom- 
bre est forcé d'aller chercher à trois ou quatre 
journées de sa demeure. 

Nous examinerons : 1° quel est le point central 
géographique ; 2 nous verrons si la Rochelle est 
du inoins le point central politique ; 3 nous ana- 
lyserons les convenances. 


ARTICLE PREMIER. 


Point central géographique. 


Le point central géographique est incontesta- 
blement à Saintes ou à Saint-Jean-d'Angely. Pour 
s'en convaincre, il ne faut qu’une carte à des 
yeux. Nous en remeltronsuneen petit à Messieurs 
du comité. 

Le département est de forme plus longue que 
large ; sa longueur se prend depuis la Rochelle 
et l’île de Ré au nord-ouest, jusqu'à Montlieu et 
la Rochechalais, au sud-est. De l'ile de Ré et de 
Marans, aujourd’hui d'Aligre, à Saintes, il y a en- 
viron seize lieues du pays ct vingt-quatre de 
poste. De la Rochechalais à Saintes, il y a à peu 
près la mème distance. 

Saint-Jean-d’Angely, placé à cinq lieues de 
Saintes, et qui est séparé de celte ville par une 
des plus belles routes de France, est à une distaace 
de l'île de Ré moindre d’environ deux lieues, et 
ua peu plus éloigné de lautre extrémité du dé- 
partement. 

Comment la Rochelle, placée à quarante lieues 
d’une grande partie du département, et très loin 
du surplus, voudrait-elle forcer descitoyens aussi 
éloignés d'elles à venir y former les assemblées 
du département ? On y trouverait le directoire à 
grands frais, et avec une grande perte de temps, 
tandis que tout l’Aunis trouverait les ressources 
à cinq à six lieues au plus. 

Vainement la Rochelle prétend-elle être un 
point central, à cause des îles qui l’environnent. 
Celle ceinture ne sera pas pour eile comme celle 
de la fable, un sûr moyen de séduction. 

1° On n'avait pas le compas à la main quand 
ou adit qu'en partant de l'extrémité de ces îles, 
la Rochelle éfait le centre géométrique du dépar- 
tement. Rien n’est plus faux. 

De l'extrémité de l’île de Ré à la Rochelle, la 
distance moyenne est six lieues; de Montguyon 
et Montlieu à la Rochelle, la distance est de 
quarante lieues, Qu’on juge de la justesse de l’as- 
sertion; 

2° Quant à l'ile d'Oléron, ses habitudes, ses re- 
latious sont avec les rives de la Seudre en Sain- 
tonge, et la proximité plus grande avecson ter- 
ritoire qu'avec celui de l’Aunis. On ca convient 
même dans un mémoire pour La ville de la Ro- 
chelle. 

Comment donc l’Aunis a-t-il pu espérer que 
l'Assemblée nationale se montrerait une marätre 
injuste pour les habitants de la Saintong>, et trai- 

: terait les siens en enfants gâtés ? Non, sans doute; 
| et ce n’est plus la balance ministérielle ou celle 
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des intendants qui sert à distribuerles avantages 
entre les lieux et les hommes ; c’est celle de la 
justice. 


ARTICLE IL. 


Point central politique. 


La Rochelle est-elle du moins, comme elle le 
prétend, le centre oùtoutes les lignes d'intérêt 
public de la Saintonge et de l’Aunis viennent 
aboutir ? Une peule nécessaire fait-elle de ses 
murs le bassin où des catiaux élablis amènent du 
dedaustoutes les denréesquis'exportent; du dehors 
toutes celles qui servent aux besoins journaliers, 
qui animent l'industrie et vivitient le commerce ? 

Est-ce avec elle que la Saintonge à ses rela- 
tions les plus habituelles dans tous les genres? 

1° Nous convenons que depuis longtemps la 
Rochelle est la résidence du commandaut de la 
province et de l’intendant de la généralité. 

Nous convenons que les suppôts du pouvoir ar- 
bitraire et les agents du fisc ont consacré une 
partie des sueurs du peuple de Saintonge à édi- 
lier pour eux des palais somptueux ou à embel- 
lir, par des édifices publics, le lieu de leur rési- 
dence. Nouseu convenons pour nousen plaindre; 
nous en convenons pour dire que c’est une in- 
justice qu'il faut réparer, nous en convenons 
pour dire que l’hôtel de l’intendant, monument 
du despotisme de ceux qui l’ont habité, ne doit 
pas être l'asile d’une administration pareille. As- 
sez d’autres bâtiments à Saintes où à Saint-Jean- 
d'Angely, assez de vastes maisons religieuses of- 
frirout un emplacement commode et peu dispen- 
dicux. 

Il y a même à considérer qu’à Saintes le direc- 
toire el ses bureaux seront logés à beaucoup 
moins de frais qu’à la Rochelle où on tirera de 
l'hôtel de l'intendant, s’il est inutile, un parti 
avantageux. JI faut aussi remarquer que M. de 
Reverseaux, le dernier des intendants de cette pro- 
vince, n'a jamais cté à la Rochelle qu'en passant 
el à demeuré à Saintes, qu'il trouvait êlre ua cen- 
tre de communication plus facile. 

Le commandant militaire peut et doit continuer 
d'habiter la Rochelle. 

Son palais de justice servira au tribunal du dis- 
trict et à son administration. Son palais épisco- 
pal, son hôtel de ville, sa bourse ne changeront 
pas de destinalion. 

2° Les relations d'ordre public entre elle et la 
Saintonge ontde lout tempsété restreintes à celles 
que ce même ordre rendait indispensables, parce 
que les relations particulières n’existaient pas pour 
les fortilier; et nous ajoutons que celles existantés 
Claient très préjudiciables à la Saintonge. 

Quand oa avait des ordres à prendre du com- 
maudant de la province, on allait les chercher à 
la Rochelle; mais celte communication, qui devra 
ètre continuée, intéressait peu le citoyen; elle 
l'intéressera moins encore dans le nouveau sys- 
ème, parce qu’il n’y aura pas de point de con- 
tact, comme par le passé, entre l’administration 
civile et le commandement militaire, et qu'une 
constitution libre fera diverger entre elles toutes 
les lignes du pouvoir, dont le despotisme voulait 
réunir le faisceau en une seule main. 

Les relations avec l'intendance ! On sait de 
quel genre elles étaient pour le peuple, et de 
quelle manière la plupart des subdélégués, traas- 
meltaient des ordres ou des décisions qui, pres- 
que toujours étaient des fléaux ou des injustices. 
De telles relations n'étaient pas attirantes, et les 
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citoyens n’allaient à l’intendance que pour se 
plaindre d’une vexation, ou éviter une injustice. 
Souvent ils ne rapportaieut que l'indignation ou 
le désespoir; on rend de telles relations les plus 
rares possibles, clles l’étaient ea effet; et celles 
n'attachaient pas aux lieux où on les avait. 

D'ailleurs, comme nous l'avons dit, le dernier 
intendant résidait à Suintes, malgré que quel- 
ques-uns de ses bureaux fussent à la Rochelle. 

Les autres relations publiques étaient celles 
de la comptabilité des aides des domaines, et des 
tailles et vingtièmes. 

Les directeurs et les receveurs généraux de 
ces trois branches d'administration résidaient à 
la Rochelle, leurs caisses étaient utiles à son 
commerce, nous en convenons, mais leur éta- 
blissement et leur ordre de régie nuisait à celui 
de la Saintonge; il faut que sur ce point l'ordre 
nouveau qui va s'établir concilic tous les intérêts. 

Noublions pas que ce n'est pas un avantage 
local et partiel qu’il faut chercher, mais celui 
de tous; et voyons si les convenances assurent 
à la Rochelle tout ce qu’elle avait d'établisse- 
ments en ce geure. 


ART. IL. - Convenances. 


il faut du numéraire au commerce pour qu’il 
soit animé, il faut qu'il soit vivifié par une cir- 
culation continuelle; autrement il languit et s'é- 
teint, et l'agriculture, qu’il faisait fleurir, s'anéan- 
Lit avec lui. Voilà un principe politique incontes- 
table, 

Appliquons-le à la position de l’Aunis ct de la 
Saintonge. À ï 

Gette dernière province est à la fois agricole et 
commerçante, el ses relations de commerce, les 
débouchés de ses denrées ne sont point à la Ro- 
chelle ; c’est une vérité que la mauvaise foi seule 
pourrait méconnaître. 5 

Le genre deculturele plushabituellement adopté 
en Saintonge est celui de la vigne; et cette cul- 
ture même est un négoce. Le cultivateur «es 
autres productions sème et recueille là même 
année; la même année il ramasse, l'automne, le 
fruit des avances et des travaux de l'hiver et du 
printemps. Il n'a besoin pour ainsi dire pour 
récolte ses fruits que d'avoir ses bras; il ne lui 
faut ni bâtiments, puisque les grains et foins se 
battent dehors, ni ustensiles dispendieux, : 

Celui quiédifie des vignes, au contraire, fait 
pendant cinq à six années des avances ; il est 
incertain de recueillir le produit, et dont il ne 
retire rien pendant ce temps. 

Le moment de récolter arrive-t-il enfin? il faut 
une dépense énurme en vaisseaux vinaires, pres- 
soirs, bâtiments, ustensiles de toute espèce ; les 
vendanges, la conversion des vins en eau-de-vie, 
exigent une activité continuelle, et un cours ha- 
bituel de ventes et d'achats, en denrées néces- 
saires à l'exploitation des vignes. 

Une autre production de la Saintonge, c’est le 
sel, qui se recueille abondamment dans de vastes 
marais salants, et qui forme un objet d’exporta- 
tion considérable. Lorsque ce commerce débar- 
rassé des entraves fiscales, sera libre au dehors 
et au dedans, la Saintonge rendra, par son 
secours, l'étranger ou les autres provinces de 
la France tributaires, et en sera une branche de 
négoce de première importance, quoiqu'elle fût 
déjà très considérable. à 

oyons si M. Nairac (1) a raison de dire que la 


(1) Voy. le mémoire de M. Nairac, Archives parle- 
mentaires, tome XI. p. 465. 
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Rochelle seule exporte ou consomme les denrées 
de Saintonge, que celle-ci n’a point de commerce 
et que toutes ses relalions en ce genre sont avec 
la Rochelle. 

1° Aucune des denrées de Saintonge, sion en 
excepte un peu de bois de chauflage ne se con- 
sonme à la Rochelle. Gette ville Lire ses blés de 
son propre territoire ou du Poitou. Ses vins ser- 
vent à la boissou habituelle du peuple, et des 
habitants mêine plus aisés qui tirent eusuite des 
vins de Bordeaux ou des environs. 

Il était même inpossible, dans l'ancien ordre 
de choses, qu'il y eùt beaucoup de communi- 
cation entre l’Aunis et la Saintonge. Cette der- 
nière élait répulée par l’autre province, étran- 
gère et n'y pouvait porter ses denrées qu’en 
payant un droit qui leur ôtait la possibilité de la 
concurrence pour la Rochelle, à cause de la réu- 
nion des droits aux frais de transports. 

Les denrées de la Saintonge servent, au cou- 
chant, à la consommatioa de Rochefort, à l’approvi- 
sionuement d’une partie de la Bretagne et de la 
marine royale, ou des bâtiments qui s'arment 
dans ce dernier port pour les colonies où pour 
la traite, et elles y sont transportées aisément 
pa la Charente et la Boutonne qui s’embranchent 

Carillon. 

Elles servent au sud-est et au midi à la con- 
sommation du Bordelais et du Périgord qui achè- 
tent des vins, des toiles et des bois, 

Elles servent au nord et au nord-est à la con- 
sommation du Poitou qui donne en échange du 
vio qu'il ne recueille pas, des blés dont il est 
ordinairement abondamment pourvu. 

Mais la Rochelle ne consomme, on le répète, que 
du bois de chauffage de la Saintonge, elle en con- 
somwe peu; les habitudes de consommation avec 
elle sout tellement nuiles pour la Saintonge, 
qu'on pourrait les rompre demain sans que cetle 
province y perdit un denier de sa balauce, peut- 
être même y gaynerait-elle. 

2° Les denrées surabondantes de la Saintonge 
ne s’exportent point par la Rochelle. 

Nous l'avons déjà dit, la Saintonge fournit des 
vins, des eaux-de-vie, des bois, de la graine de 
lin, des toiles, de l’avoine, etc. 

Rien ou presque rien de tout cela ne passe à la 
Rochelle, 

Les denrées de la Haute-Saintonge, entreposées 
dans les magasins le long de la Charente et à 
Pun*, ou trausportées sur les rives de la Dordo- 
gne, à Saint-André de Gubsac, à Mortagne, et aux 
environs, où à Blaye, passent à Bordeaux, et y 
sont vendues ou exportées. : 

Uue autre portion, telle que les sels, les vins 
et eaux-de-vie qui se recueillent sur les rives de 
la Seudre et à Oléron, est exportée par les vais- 
seaux étrangers qui viennent les charger directe- 
meut dans les ports de Saintonge et loin que l'Au- 
nis offre en ce genre une facilité avantageuse à 
ses voisios, il est avec eux dans une concurrence 
PR DIes i 

ofin une autre partie, celle des eaux-de-vie de 
Saintouge et Cognac, évales en qualité, s'entrepo- 
sent à Cognac, Saint-Jean-d'Angely et Charente, 
el sont chargées dans ce dernier port pour l'Au- 
gleterre, l'Irlande, l'Allemagne et les autres Etats 
du nord, ou pour les provinces sepleutrionales 
de France. [l n’en passe pas une pièce par la Ro- 
chelle, à moins que ce ne soit par entrepôt. Un 
en charge ensuite, par terre, une assez grande 
artie pour l'Orléanais, Paris, la Normandie et 
es environs. 

Que la Rochelle démente ces faits par une 

45 SéRie, T. EI, 
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senle preuve et nous passons condamnation. 

Rien ne démontre mieux la vénlé de ce que 
nous avarçons, que l'état du change de la Ro- 
chelle avec les places de là Saintonge. Il est nul 
avec ces dern'ères, taadis qu'il y en à un cons- 
tamment établi entre elles et Rochefort, Angou- 
lème ou Bordeaux. 

Que la Rochelle ne dise done pas que la Sain- 
tonge n’a pas de commerce. Elle en a un habituel, 
un très aclif, un <ans | ‘quel eile n'existerait pas. 
Car il laut considérer que la Rochelle et l'Auuis 
en général commercent pour s'eurichr; leurs 
avantages en ce genre les appauvriraient, à la 
vérité en diminuant, mais les laisseraient encore 
dans l’aisance, au lieu que la Saintonge si elle 
perdait les siens serait ruinée, dévaslée, dépeu- 
plée, et n'offrirait bientôt que des friches et un 
vaste désert. 

Le commerce de la Saintonge n'est pas à la vé- 
rité, réuni en un seul point, comme celui de l'Au- 
uis l’est à la Rorhelle. La nature a fait pour celle- 
ci ce que l'industrie a fait pour l'autre. Mais si 
les divers entrepôts épars daus la Saintonge pou- 
vaient être réunis, si le commerce qui se divise 
entre eux était rassemblé en un seul poiut, il 
n'offrirait pas une masse moins imposaote que 
celui de la Rochelle. S'il s'en fait peu à Saintes 
mème, ce n'est pas que la position de cette ville 
y soit contraire. La Charente qui baigne ses 
murs, les belles routes qui y avoutissent, les 
terres fertiles et surtout les vignobles dont elle 
est envirannée, tout y sembie devoir exciter et 
favoriser l’émulation de ses habitants. Mais pres- 
que toujours privée de la préférence des ac 
uistrateurs quin’ÿ faisaient chaque année q: 
séjour de quelques heures, souvent marqué 
par des refus désespérants ou des décisions a 

lantes et ruineuses, pendant qu'ils allaient 
diguer à la Rochelle les embellissements et es 
superfluités; tant d'iajustices abattaient, flétris- 
saieut le courage des citoyens de Saintes, d'au- 
tant plus portés à ce découragement, que le lise 
s'y acharua constamment à exercer ses rigueurs 
les plus accablantes et sa plus sévère inquisition 
sur celui dont les talents ou la plus légitime in- 
dustrie paraissaient auginenter les ressourves. 

Ëlle renferme néanmoins des manufactures 
assez cousidérables de laines, de bazins, d’étu- 
mines et de toiles; et l'espoir d'un ordre de 
choses meilleur et plus équitable, y fait déjà 
compter quelques commerçants courageux dont 
les succès et l'exemple auront bieutôt des imita- 
teurs. 

Mais un commerce considérable se fait à Saint- 
RE il se fait autour de Saintes, à 
Taillebourg, à Saint-Savinien, à Marennes, à la 
Tremblade, à Oléron, sur la Seudre, à Saint-Jean- 
d'Angely et à Charente, surtout sur le cours des 
rivières de Gharente et de Boutoane, qui baigneut 
là Saintonge et en font la richesse. 

Goncluous donc que la Saintonge à un com- 
merce, et que ses besoins sont d'après cela les 
mêmes que ceux de l’Aunis : comme à l'Aunis il 
lui faut du numéraire; comme l’Aunis elle à 
besoin d’avoir les caisses de département et du 
directoire ; elle est daus le cas de les réclamer par 
la situation géographique de Saintes et de Saint- 
Jean-d'Angely, pendant que les établir à la 
Rochelle ce serait placer à l'extrémité la plus 
éloignée ce qui doit être au centre, ce serait ré- 
volter la proviace entière. : 

Le gouvernement l'avait bien senti lorsque, 
voulant former une administration provinciale 
pour l’Aunis et la 8aintonge, il en avait tixé le 
19 
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siège à Saintes, voyant qu’il était impossible et 
sujuste de l’établir à la Rochelle. 

Ues deux villes avaient la caisse des décimes 
du clergé, celle des aides, qui ne versaient à la 
hochelle qu'en papier sur Paris; celles des 
domaines qui n’y comptaientquede cette manière; 
celles de quatre élections, dont l’une est diminuée 

ar une cession à l’Angoumois. Elles out donc 
ES pour elles et pour les élablissements de 
commerce qui les entourent, que tous les avan- 
tages ne soient pas donnés à la Rochelle. 

Cette ville a trois ressources pour le numéraire : 
1: Sa caisse des fermes ; 2° son hôtel des monnaies; 
4° les remises en espèces, qu’une balance ayan- 
tageuse nécessite. 

La Saintonge n’a pas ces ressources, elle a 
besoin qu’on lui en donne d'autres: et si elle 
consent à partager avec la Rochelle, la caisse 
qui établira le nouveau régime, elle ne consent 
pas à lui céder tous les établissements. 

Elle ne consent pas surtout que les assemblées 
de département et le directoire soient à l’extré- 
mité d'un département de forme longue, ce qui 
augmente encore la distance; car ce serait alors 
que les regrets les plus vifs empoisonneraient 
pour la Saintonge les bienfaits de l’Assemblée 
nationale. 

Il faut faire pour la Rochelle et son commerce 
tout ce qu’on pourra, sans nuire essentiellement 
à l'intérêt général, sans violer les principes de 
l'Assemblée; mais il ne faut pas lui sacrifier une 
province qui l'a adoptée; il ne faut pas qu’une 
association à laquelle elle a consenti pour le bien 
du royaume, soit la source de sa ruine et de ses 
malheurs. 

Il faut lui donner un moyen d'animer son com- 
merce, en y versant du numéraire ; il faut joindre 
de nouvelles ressources en ce genre àcelles qu'elle 
a déjà ; il faut après que les barrières fiscales qui 
la séparaient de la Suintonge seront rompues, 
augmenter les relations, multiplier les communi- 
cations, les habitudes et bien confondre les 
intérêts. 

Vainement objectera-t-on qu'à Saintes et à 
Saint-Jean-d’Angely l'esprit de commerce sera 
étouffé par une administration dont ces villes 
seront alternativement le siège. 

Oublie-t-on que cette administration sera com- 
Josée des habitants de l'Aunis comme de ceux de 
ha Saintonge ; que par conséquent son système 
embrassera les intérêts des deux provinces. 
Oublie-t-on que l'homme cherche plutôt à multi- 
plier qu'à restreindre ses jouissances, et que 
quand on supposerait que la Saintonge est sans 
industrie et sans mouvement commercial, ce qui 
n'est pas, elle prendrait plutôt l'esprit d'activité 
de ses voisins, qu’elle ne leur communiquerait 
son engourdissement. $ 

On se trompe, en disant que Saintes n’a que 
7 à 8,000 âmes de population. Saint-Jean-d’Angely 
en a davantage; il en réunit environ 10,000 et 
Saunles à 1/4 en sus. La portion de la Saintonge 

ui s’unit à l'Aunis, fait presque les trois quarts 
de l'étendue et de la population du département 
entier ; et c'est une portion du quart restant qui 
veut qu’on lui sacrifie le surplus. Gar il faut re- 
marquer que toute la portion de l’Aunis qui n’est 

as sur la côle, el qui avoisine la Saintonge, 
pos par exemple, préférera avoir danscelte 
province le siège de son département. k 

Qu’on observe que la Saintonge moins animée 
que la Rochelle par le mouvement des étrangers, 
parce quise est plus dans leë terres, a besoin de 
l'être davantage par le mouvement intérieur de 
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ses habitants. Sans lui, sans ce mouvement qui 
est remplacé sur la côle et dans un port par 
mille avantages divers, les villes du centre, Saintes 
et Saint-Jean-d'Angely perdraient toutes les res- 
sources dont elles ont joui ; et les terres qui les 
environnent, n'étant plus fécondées par ces res- 
sources mêmes, laisseraient dans la misère et le 
propriétaire des terres et les malheureux qui les 
cullivaient. 

Qu'on observe que pee raisons s'opposent 
encore à ce qu’on établisse à la Rochelle le siège 
du directoire, et militent en faveur de Saintes. 

lo L'air de la Rochelle est mauvais, le tiers de 
l’année, on y éprouve une espèce de contagion qui 
gagne plutôt encoreles étrangers quelesindigènes, 
etquine permettrait pas aux membres du directoire 
d’aller s’y établir saus compromettre leur santé ; 

2° Les logements, les vivres, tout enfin est 
plus cher à la Rochelle qu'à Saintes,et ce sera gre- 
ver le sort des administrateurs, LA il est impor- 
tant de ne pas prendre dans les classes opulentes, 
que de les obliger d’aller s’établir à grands frais 
à la Rochelle, tandis qu’il leur en coûtera moi- 
tié moins pour vivre à Saintes el pour s'y rendre. 

Concluons que, par sa position géographique, la 
Rochelle ne peut absolument être le lieu où s’as- 
semblera le département; où résidera le directoire. 

Que ses pars droits pris de l’ancien régime, 
sont une chimère sous la nouvelle constitution ; 

Qu'elle n’est point centrale en géométrie, ni 
eu politique ni en convenances ; 

Qu'il faut lui assurer par le versement d’une 
masse de numéraire qui peut, sans un grand in- 
convénient, être compté loin du directoire un 
moyen de vivification pour son commerce ; 

Qu’enfin, ainsi que les députés de Saintonge y 
consentent, le directoire doit être fixé à Saintes, 
les assemblées de département doivent s’y tenir 
dans le cas où Saint-Jean-d'Angely pourra être 
d‘dommagé par l'établissement du tribunal de 
département, si on en établit un ; 

ËÊt que, dans le cas où il n’en serait pas formé, le 
directoire restera bien à Saintes également ; 
mais les assemblées de département alterneront 
à Saint-Jean-d’Angely, à moins que la prochaine 
législature n’en décide autrément. 

e tribunal de département, d’après ces données, 
ne peut être fixé qu'à Saint-Jean-d'Angely. 

Il ne peut pas plus être à la Rochelle que le 
département, par la même raison, sans réplique, 
des distances. 

On ne contestera pas à la Rochelle le mérite de 
ses magistrats; ses députés à l’Assemblée nationale 
le justifient. Mais Saintes a, comme la Rochelle, 
un présidial; Saint-Jean-d'Angely a une sénéchaus- 
sée importante, un barreau nombreux et éclairé. 

Les convenances de toute espèce assurent donc 
qu’à Saint-Jean-d’Angely seul peut être fixé letri- 
bunal de département. 

Une raison de plus pour ledécider, c’est qu'une 
porüon du Poitou, réunie à la Saintonge par 
échange entre les deux provinces, ne voudrait 
sûrement pas aller à la Rochelle plaider dans un 
pe éloigné et aussi inconnu pour elle que pour 
es habitants de la Haute-Saintonge, qui iraient 
chercher à plus de quarante lieues la justice qu’ils 
trouvent au milieu de tous les justiciablés et qu'il 
est BE de mettre à la moindre distance possible. 
Nous finissons en suppliant avec des sentiments 
fraternels, MM. les députés d'Aunis, d’être justes 
avec nous de considérer que notre réunion doit 
resserrér les n&@uds de confiance et d'amitié qui 
unissaient les deux provinces, au lieu d’exciter des 
chocs violents d'intérêt et des rivalités d’ambition ; 
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Que vouloir tout envahir en prétextant qu’on 
ne veut que conserver, c'est montrer une injustice 
qui doit être loin de leurs cœurs; 

Que dans la distribution des avantages entre 
les villes, c’est l'intérêt général de 350,000 habi- 
tants, ou de la majorité, qu’il faut chercher, avant 
de songer à l’avantaze particulier des cités et des 
citadins. 

Bofin nous leur assurons que lorsque nous 
trouverons l’avantage du peuple, qui doit être 
notre boussole, notre signe de ralliement, nous 
serons prêts à lui tout sacrifier ; mais que nous 
meltrons à repousser les prétentions qui le bles- 
sent toute l'énergie que doit inspirer aux repré- 
sentants de la nation la défense d’une cause 
sacrée pour eux. 


Signé: DE LA ROCHEFOUCAULD-BAYERS, évé- 
que de Saintes. REGNAUD. AUGIER. LAN- 
DREAU. LEMERCIER. RICHIER. DE BONNE- 
GENS. Le comte PIERRE DE BREMOND 
D'ARS. RATIER. Le marquis DE BEAUCHAMPS. 
GARESCHÉ. LA BROINSE DE BEAUREGARD. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. RABAUD DE SAINT-ÉTIENNE. 


Séance du mercredi 24 mars 1790 (1). 


M. le Président, en conformité du décret du 
21 mars, ouvre la séance à 9 heures précises du 
matin. 

L'Assemblée ne comptant qu’une trentaine de 
membres, il est donné lecture des adresses sui- 
yvantes : 

Adresse de la ville de Langres, contenant adhé- 
sion aux décrets de l’Assemblée natiouale; et 
félicitation sur les travaux auxquels elle s’est li- 
vrée et se livre sans interruption, ainsi que sur 
la bonne harmonie qui règne entre elle et le mo- 
narque adoré de la France. 

Cette ville joint à ces expressions de son pa- 
triotisme, la remise d'une somme de trente mille 
livres dont elle est créancière de l'Etat, et envoie 
les titres acquittés de cette créance. 

Adresse de la ville de Bar-sur-Aube : après 
l'expression des mêmes sentiments, elle annonce 
la formation constitutionvelle de sa municipalité, 
laquelle s’est faite à la grande satisfaction de tous 
ges citoyens. " 

Adresse de la ville d’Allunèse : elle offre à la 
nalion le montant des impositions sur les ci-de- 
vant privilégiés, pour les six derniers mois 1790. 

Adresse des officiers et soldats composant la 
garde nationale de la ville de Mende : elle rend 
compte de la solennité avéc laquelle elle a prêté 
le serment civique, proteste de maintenir la nou- 
velle constitution du royaume, et se félicite de 
vivre dans un Etat libre, ét sous un monarque si 
digne de l'amour de son peuple. 

Adresse des officiers municipaux de la ville de 
Bar-le-Duc : ils présentent à l’Assemblée nationale 
l'hommage de leur respect, et l'assurance d’une 
ferme et entière adhésion à tous ses décrets. Lis 
annoncent que la commune de la ville, par un 
Yœu unanime, les à chargés d'exprimer de sa 


Rennes 


(1, Cette 46ance est incomplète au Moniteur. 
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part les mêmes sentiments à l’Assemblée, et fon: 
don patriotique de 854 livres en leur nom, etde 
321 livres de la part des éroliers de leur collège. 

Adresses des municipalités réunies de Miribel, 
Rillieux, Neyron, Thilet Satonay en Bresse, con- 
tenant, avec leur adhésion aux décrets de l’Assem- 
blée nationale, les expressions de leur respect 
pour ses membres, le renouvellement entre leurs 
mains du serment civique qu’ils ont fait de main- 
tenir les décrets, de les observer, et de les faire 
observer dans toute leur plénitude, d'être fidèles 
à la nation, à la loi et au roi, de maintenir la 
tranquillité qui a régné jusqu'à présent dans leur 
canton, et de préserver leurs concitoyens des dé- 
sordres qui ont eu lieu dans les provinces voisi- 
nes. Ils demandent l'établissement d’un tribunal 
de district à Miribel. 

Adresse des nouvelles municipalités des villes 
de Reims et de St-Etienne en Forez. 

Adresse de la ville d'Huriel, district de Noyon, 
qui supplie l'Assemblée de lui abandonner les 
biens d’un prieuré situé dans son territoire, pour 
les faire servir à des établissements de bienfai- 
sance et d'éducation. 

Adresse de la communauté de Boussès en Al- 
bret : elle annonce que le peuple ne s’est livré à 
des acles de violence dans cetle contrée, que 
parce qu'il avait été trompé; mais que bientôt 
désabusé de son erreur, la tranquillité publique 
n’a pas tardé à se rétablir dans son territoire. 


M. le Président. L'Assemblée étant devenue 
plus nombreuse, MM. les secrétaires vont don- 
ner lecture du procès-verbal. 


M. Gossin lit le procès-verbal de la séance 
d'hier matin. 


M. Merlin lit le procès-verbal de la séance 
d'hier soir. : 3 
Il ne s'élève aucune réclamation. 


M. le Président fait part à l'Asseinblée de 
l'hommage qui lui est fait de plusieurs ouvrages. 
L'un, de M. de Granthe, a pour titre : Abus de 
l'ancienne éducation dévoilée et réformée par les 

rogrès de la raison. L'autre, en deux parties : 
a première intitulée : La vie de tous les criminels, 
et la seconde : La mort de tous les criminels, était 
accompagnée d'une lettre qui annonce que l’au- 
teur est M. Hector de Chaussier. Un dernier enfin 
est le Compte de l'administration de M. Raimond 
de Saint-Sauveur, intendant de Roussillon. 

L'Assemblée applaudit à la délicatesse de cet 
administrateur, qui donne ainsi l'exemple de sou- 
mettre le compte de sa gestion à l'examen des re- 
présentants de la nation. 


Un membre rappelle le don patriotique offert 
par M. le comte de Pawlet dans une des séan- 
ces précédentes, d’un plan combiné qui embrasse 
les milices auxiliaires, les travaux publics et la 
police générale du royaume. A s 

L'Assemblée ordonne de nouveau l'impression 
de ce travail et autorise M. le président à témoi- 
gner à ce citoyen la satisfaction de l'Assemblée 
sur l'utilité des travaux dont il s'occupe. 


M. le Président fait part à l’Assemblée d'une 
lettre de M. d'Ogny, intendant des postes, par 
laquelle cet administrateur expose qu'il est arrivé 
de Beauvais quatorze paquets contresignés ct ca- 
chetés du sceau de l’Assemblée nationale ; ce qui, 
suivant lui, peut faire soupçonner qu'on aus 
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dans quelques municipalités du contreseing de 
J'Assemblée. à 

A cette lettre est joint un des paquets, effecti- 
vement timbré de Beauvais, et scellé du cachet 
de l’Assemblée. 


Un membre observe que ces paquels ont vral- 
semblablement été adressés par des députés de 
l'Assemblée nationale à la municipalité de Beau- 
vais, chef-lieu d’un département, pour être par 
elle envoyés aux municipalités des chefs-lieux 
de ses districts, et qu’ils peuvent contenir des 
instructions pour la formation des assemblées 
de district et de canton ; ce qui s’est ainsi pratiqué 
pour plusieurs autres départements. 

Cette réflexion détermine l'Assemblée à ren- 
voyer la lettre et le paquet adressés à M. le Pré- 
sident par M. d'Ogny, aux députés du départe- 
ment de l'Oise, lesquels rendront compte à 
l’Assemblée de ce qui a douné lieu à l'envoi de 
Beauvais des quatorze paquets countresignés de 


son cuchet. 


M. Baron, membre du comité des domaines, 
expose à l’Assemblée les abus des échanges faits 
depuis quelques années ; lui propose de suspendre 
l'exécution de ceux qui ne sont pas encore con- 
sommés; et, pour cet effet, il présente un projet de 
décret qui est adopté par l’Assemblée et qui est 
conçu en ces lermes : 1 ÿ 

« L'Assemblée nationale, après avoir oui son 
comité des domaines, a décrété et décrète qu'il 
sera sursis à toutes opérations relalives aux 
échanges des domainesde lanation non consommés, 
et notamment à l'expédition et au sceau de Loutes 
lettres de ratification de ces échanges , jusqu’à ce 
qu'il en ait été autrement ordonné par l’Assem- 


blée. » 


M. l’abbé Gouttes présente, au nom du comité 
de liquidativo, un prujet de décret relatif à la 
lettre de M. de La Tour-du-Pin. Ge projet est 
ainsi conçu : « Les appointements des ofliciers de 
l'état-major des places frontières, pour 1789, seront 
compris dans les dépenses courantes, et comme 
telsacquittés par le Trésor royal. L'Assemblée n’en- 
tend comprendre dans cette disposition que les 
lieutenauts de roi, majors, aides-majors, sous- 
aides-majors,capitaines des ports et autres officiers 


suballernes qui sont en pleine activité de ser- 


vice. » 


M. Camus fait lecture de quelques-uns des ar- 
ticles des états des paivments faits au Trésor royal, 
pour le département de la guerre, depuis le 19e jan- 
vier au 4 mars. À, la date du 18 janvier, c’est-à- 
dire quatre jours après le décret qui défendait 
toute espèce de paiement, se trouve M. le prince 
de Condé, pour son gouvernement de Bourgogne, 
35,000 livres pour les six premiers mois et les six 
derniers mois de 1788; M. le duc de Bourbon, 

ouverneur de Champagne, 31,510 livres ; M. le 

due du Châtelet, gouverneur du pays de Toul, 
28,000 livres. Les deux états réunis forment un 
total de 620,471 livres 13 sous. 

M. Camus propose de mander sur-le-champ à la 
barre le caissier de l'extraordinaire des guerres, 
pour qu'il rende compte des ordres en verlu des- 
quels il a fait les paiements contenus dans les 
deux états déposés au comité de liquidation, et 
pour exhiber lesdits ordres. 


M. Fréteau observe que ce décret ne peut être 
esécaté sur-le-charap, parce qu’il doit être envoyé 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


à la sanction ; l’Assemblée n’ayant point encore 
établi que cette formalité n’est pas nécessaire en 
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pareil cas. 


M. Camus. Par un décret sanctionné, il est 
ordonné à tous les ordonnateurs des départe- 
ments de remettre aux différents comités toutes les 
pièces et renseignements qui seront demandés; la 
faculté accordée aux comités n’appartient-elle pas, 
de plein droit, à l’Assemblée, et n'est-il pas en ce 
moment uniquement question de renseignements 
nécessaires pour une opération ant gr à que 


celle dont les comités sont chargés 


M. Target. Les observations du préopinant sont 
extrêmement justes : un fait vient encore à leur 
appui. L'Assemblée a déjà jugé la question, en ne 
faisant point sanctionner Le décret par lequel, dans 
le mois de novembre, M. le garde des sceaux a été 
mandé. 

(La proposition de M. Camus est mise aux voix 
et décrétée.) 


M. le duc du Châtelet. Quand hier j'ai été 
interpellé, j'ignorais que celui qui est chargé de 
mes affaires eût touché plus de 3,000 livres; il a 
encore reçu 2,655 livres. Il n’est pas étonnant que 
je n’en aie pas été instruit, pre que cette somme 
ne lui a été remise que le 20 de ce mois, et je ne 
compte pas tous les jours avec lui. C’est au Trésor 
royal à savoir ce qu'il doit payer, et non à des 
gens d’affaires, dont toute la mission est de re- 
cevoir. Les 3,000 livres dont il était hier question 
m'ont été données en vertu d’un décret de l'As- 
semblée. Je demande qu’il me soit permis de faire 
un don patriotique des 2,655 livres dont je parle 
aujourd’hui. 


M. Devillas. Si M. le duc du Châtelet a recu 
ce qui lui est légitimement dû, on ne peut accep- 
ter son offre; les circonstances lui donneraient 
l'appareuce d’un dou forcé. S'il a reçu ce qu’il ne 
devait pas recevoir, il ne peut donuer : c'est une 
restitution qu’il doit faire. 


M. Voidel. Je demande comment il se fait que 
M. le duc du Châtelet se trouve pour 28,000 livres 
sur l'état des paiements de l'extraordinaire des 
guerres ; je demande encore s’il est possible qu'il 
ail reçu, soit de l’argent, soit des ordonnances de 
paieuent, sans avoir fourui ses quittances. 


M. le due du Châtelet. Le préopinant ne con- 
naît pas les arrangements d'usage. On remet à un 
homme d’affaires des blancs-seings pour toucher ; 
les blancs-seings sont arrangés de manière qu'il 
ne puisse pas en user pour un autre objet. J'ai vu 
ce matin des ordonnances payables de mois en 
mois, qui auraient été payées à mon homme d'af- 
faires, à mesure qu’elles se trouveront sur les 
rôles de distribution. On a dit hier que les gou- 
vernements étaient donnés à la faveur. Je serais 
bien fàché d’avoir ainsi obteuu les grâces dont je 
jouis. Cinquante ans de service, un coup de fusil 
à travers le corps, six campagnes, huit ans d’am- 
bassades; voilà mes titres. 


M. Garat l'ainé. Quand un fait est sujet à deux 
interprétations, l'une bonne et l’autre mauvaise, 
la justice et la raison veulent qu’on s'arrête à la 
première ; et rien n’est digne de cette Assemblée 
que ce que veut la raison, que ce que veut la jus- 
üce. Il suffit que M. du Châtelet atteste les détails 
qu'il nous à donnés, pour que nous n’en doutions 
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point. Attendu les circonstances particulières du 
don qu'il a offert, pour la délicatesse méme de 
M. du Châtelet, nous ne devons pas l'accepier. 


M. le due du Châtelet. J'affirme sur mon 
honneur que les détails que j'ai donnés sont vrais. 
Si on le croit plus convenable, je retirerai 
les 2,555 livres déposées sur le bureau des dons 
patriotiques, et je remettrai cette somme au cais- 
sier de l'extraordinaire des guerres. 

(On revient à la discussion du projet de décret 
présenté par le comité de liquidation.) 


M. d'Estourmel demande qu'on ne dise pas 
places frontières, mais places de guerre. 


M. de Sinéty demande que les officiers géné- 
raux, Conmaudants de place, actuellement en ac- 
tivité et en résidence, soient compris dans les 
dispositions du décret. 


M. Delley d’Agier. Il faut faire un article 
particulier, dans lequel on dira que toutes les fois 
qu’il se trouvera dans les places, soit de l’inté- 
rieur, soit des frontières, des officiers dont les 
appointemeuts pourront être considérés comme 
des pensions de retraite, ces appointements seront 
payés dans la proportion ordonnée par les décrets 
relatifs aux pensions. 


M. d’Harambure. La demande du ministre 
n'a rapport qu'aux étals-majors des plares fron- 
tières; il faut se renfermer dans les bornes de 
cette demande. 


M. de Cazalès. Aux termes de vos décrets, on 
ne peut pas plus suspendre les appointements de 
toute personne en activité de service, officiers 
supérieurs ou sulbalternes dans les places, soit 
frontières, soit intérieures, que ceux des officiers 
qui sont à leurs régiments. 


. M. d’Iarambure. Il ne doit pas être ici ques- 
tion des officiers généraux, pour lesquels il n’y a 
rien d’arriéré. 


M. Démeunier. Il faut mettre aux voix le dé- 
cret présenté, et ne rien préjuger quant aux ofti- 
ciers généraux et quant aux places qui ne sont 
pas frontières. 

L'Assemblée ajourne à vendredi, et ordonne au 
comité de liquidation de prendre sur ces deux 
objets les renseisnements nécessaires. 

. —Lecaissier de l'extraordinaire des guerres est 
introduit à la barre. 


M. le Président lui expose les motifs pour 
lesquels il est mandé. 


Le caissier de l'extraordinaire des guerres. Nous 
ne connaissons pas les ordres sur lesquels les 
paiements sont faits; nous payons sur les man- 
dats des adwinistrateurs ou de leurs représen- 
tants : les administrateurs conservent les ordres. 


M. Camus. L'Assemblée désire savoir par qui 
sont signés les mandats. 


Le caissier de l'extraordinaire. Ils sont signés 
par l’administrateur. 


M. Camus. Quel est l’administrateur? 


Le caissier de l'extraordinaire. M. de Biré, ou 
ses représentants. 
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M. Camus. Eh bien! c’est M. de Biré qu’il faut 
demander. — Comment paie-t-on ? est-ce-en billets, 
en argent, ou en ordonnances ? 
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Le caïssier de l'extraordinaire. Dès que les ob- 
jets dont il s’agit sont portés eur l’état comme 
acquittés, ils ont été payés en argent ou en billets. 
Quand j'ai fait les paiements, je remets les man- 
dats au caissier général; il me donne sur mon 
een uue décharge, et je ne connais rien de 
plus. 


M. l'abbé Maury. C'est manquer essentielle- 
ment à la majesté de cette Assemblée, que de faire 
subir des interrogatoires sans préparation... (A CC 
mot, il s'élève un murmure général : M. l’abbé 
Maury n’achève pas.) 


M. Camus présente au caissier de l'extraordi- 
paire la copie des élats qui ont été remis au comité 
de liquidation. 


M. Camus. Voilà des états; monsieur ne les 
nie pas : il convient que, puisqu'ils ont été fuur- 
nis, ils ont été payés par lui. — M. de Biré ou 
son représentant sont-ils en état de nous donner 
des éclaircissements? 


Le caissier de l'extraordinaire. || n’y a pas de 
doute. 

(Le caissier de l’extraordinaire des guerres se 
retire.) 


M. Le Chapelier. Je suis d'avis, ainsi que 
M. Camus, que M. de Biré doit être mandé sur-le- 
champ. J'observe à M. l'abbé Maury qu’il n’est 
nullement contraire à la majesté de cette Assem- 
blée de demander des éclaircissements sur des 
objets qu’il est de notre devoir d'examiner avec la 
plus sérieuse attention. J'observe encore que l’As- 
semblée peut, sans blesser sa dignité, interroger 
les personnes en élat de lui donner les éclaircisse- 
ments dont elle a besoin : j'ajoute que, pour beau- 
coup de motifs, l’Assemblée ne doit pas diflérer 
d’un instant à mander M. de Biré. 


M. l'abbé Maury monte à la tribune. 

L'Assemblée consultée lui refuse la parole. Elle 
ordonne, à une grande majorité, uniquement for- 
mée par le côté gaucbe, que M. de Biré sera mandé 
sur-le-champ. 


M. le Président. M. Dubois de Crancé a la 
parole, pour faire un rapport au nom du comité 
des finances, sur la contribution patriotique du 
quart des revenus. 


M. Dubois de Crancé(1). Messieurs, dans un 
temps où l'extrême besoin ne s'était pas encore 
fait sentir, maisdoat votre prévoyance caleulait les 
dangers, vous avez voté la contribution du quart 
des revenus, et cette offrande à la patrie a été ré- 
pétée avec enthousiasme par nos commettants jus- 
ques dans les plus petites bourgades. 

Par un second décret vous avez ordonné l'im- 
pression des listes de tous les contribuants, ainsi 
que dessommes par eux offertes, afin de soumettre 
à l'opinion publique l'appréciation des efforts, que, 
relativement à sa forture, chaque citoyen ferait 
pour le salut de la patrie. 


———_—_————_— 


(1) Le Moniteur ne donne qu’une analyse de ce rap- 
port. 
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Le terme que vous avez fixé, Messieurs, pour 
recevoir ces déclarations est arrivé, et votre co- 
mité croit pouvoir vous assurer que vos YŒUXx ne 
sont pas complètement remplis. 

Notre intention n'est pas d’accuser ici le patrio- 
tisme de nosconcitoyens; maisil est denotre devoir 
de vous rendre compte des obstacles nalurels qui 
s'opposent à l'exécution de vos décrets, et de vous 
indiquer les moyens d’y pourvoir. 

Nous avons considéré d'abord, comme une des 
principales causes de l’impossibilité où se sont 
trouvés plusieurs individus, plusieurs cantons 
même, de signaler leur patriotisme, l'instant du 
passage de l'état ancien à la nouvelle administra- 
üon, et nous croyons qu’il est nécessaire d'attendre 
que tous les districts, que tous les départements 
soient organisés, pour asseoir une opiuion déter- 
minée sur les résultats de ce dévouement à la 
chose publique, si naturel à tous les Français. 

En second lieu, Messieurs, quel moment avez- 
vous pris pour appeler au secours de Ja patrie tous 
vos conciloyens? Celui du besoin sans doute, et 
personne ne peut vous blàmer d'avoir voulu jus- 
tifier votre loyauté envers les créanciers de l’État, 
et les rassurer sur leur sort; mais ce moment élail 
aussi celui où, déracinant tous les abus, rompant 
tous les préjugés, vous avez agité les esprits de 
beaucoup de personnes entre la crainte et l’espé- 
rance. Ah! convenons-en : le bien public a 
exigé de grands sacrifices, et ceux-mêmes qui, 

ar uo retour très naturel sur le passé, ont ba- 

ancé longtemps à adopter vos priacipes, mé- 
ritent plus d’égards que de reproches. 

Aujourd’hui, Messieurs, nous sommes tous 
frères; il n'existe plus qu’un corps dans la nation, 
qu'un chef dans la nation, qu’un intérêt dans la 
nation ; la loi sera donc exécutée, car elle sera 

l'expression dela volonté sénérale; le roi sera obéi, 
caril ne commandera qu'au nom de la loi, et tous 
les Français connaîtront le prix d’une constitution 
qui assure à tout citoyen le respect dû à ses droits, 
ut la récompense de ses talents et de ses vertus. 

Votre comité, Messieurs, ne doute donc pas 
que dès queles administrations seront formées par 
le choix libre de tous les citoyens; dès que vous 
aurez organisé, dans les mêmes principes de fra- 
ternité, le pouvoir judiciaire ; dès que vous aurez 
fixé les bases de la nouvelle administration des 
finances, et démontré pour l’avenir un équilibre 
certain entre la recette et la dépense publique, la 
aation entière, voyant réaliser ses espérances, ne 
se dévoue avec facilité à toute l’étendue des sa- 
crifices du momentque les circonstances exigent, 
pour lui procurer un bonheur qui ne finira qu’a- 
vec les siècles. 

D'après ces réflexions, Messieurs, nous croyons 
devoir vous proposer de reculer le terme que vous 
avez fixé pour les dérlarations, à quinze jours 
après l’époque de l'établissement des assemblées 
administratives de districts et de départements, 
et de déterminer que le premier paiement ne sera 
exisible qu’au premier juillet. 

Vous auriez désiré, Messieurs, que la contribu- 
tion du quart des revenus fût libre, uniquement 
confiée à la conscience de chaque individu, afin 
que celte contribution, ne participant en rien à la 
nature ordinaire de l'impôt, pee recevoir un plus 
grand effet du patriotisme qui l’offrirait; mais votre 
sagesse a cependant prévu certains cas, en ordon- 
nant aux municipalités d'appeler ceux qui ne 
feraient aucune déclaration et en décrétant que la 
liste de ces déclarations serait imprimée. Vous 
avez donc considéré, Messieurs, comme obligatoire 
pour tous, un sacrifice dont dépend essentiel- 
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lement le salut de l’Elat, la sûreté de vos engage- 
ments envers ses créanciers, et l’affermissement 
de la constitution. Vous avez senti qu'il y auruit 
même une injustice évidente à contraindre d: 
payer ceux qui, par le dévouement le plus louable, 
ont volontairement fait une offrande, et pourraient 
en témoigner du regret, si vous n’employez aucui 
moyen coactif contre ceux qui ne montreraient 
que de l’indifférence pour la chose publique, et 
dont la patrie n'aurait obtenu que des refus ou de- 
déclarations dérisoires. 

Nous ne croyons pas exagérer, Messieurs, en 
avançant que la contribution patriotique du quart 
des revenus territoriaux ou industriels, monte- 
rait à plus de 400 millions, si le même zèle, le 
même civisme dirigeaient toutes les déclarations, 
et nous ne comprenons pas dans ce calcul les 5:- 
crifices que nos frères des colonies s’empresseront 
sans doute d’offrir à une mère-patrie, qui a épuisé 
tant de sang et de trésors pour les défendre, et qui, 
plus généreuse encore, parce qu’elle est plus libre, 
va leur assurer tout le bonheur qu’ils peu vent dé- 
sirer. D'aussi puissantes ressources jointes à celles 
que procurera la vente décrétée de parties des biens 
du domaine et du clergé, fonds morts la plupart, 
et qui enrichiront la France, en rentrant dans la 
circulation, ne doivent laisser aucun doute, au- 
cune inquiétude sur la réalisation de vos engagc- 
ments envers les créanciers de l'Etat. 

Le salut de Ja patrie dépend donc uniquement, 
Messieurs, des mesures que vous prendrez pour 
éviter de voir s’anéantir des espérances aussi lé- 
gitimes el aussi bien fondées. Car, assurés de l'é- 
galité de répartition des impôts, et d’une exacte 
combinaison de dépense et de recette pour 1791, 
vous aurez toul fait, si, profitant avec sagesse des 
secours extraordivaires qui sont à votre disposi- 
üon, vous acquittez les charges de 1790, et si vous 
parvenez à améliorer le sort de tous ces rentie:s, 
dont M. Necker, dans son dernier rapport, vous a 
présenté la pénible situation. 

Votre comité, Messieurs, doit vous soumettre 
encore une observalion qu'il croit digne de toute 
votre attention, et qui a dirigé en grande partie 
l'esprit du nouveau décret qu’il va avoir l’hon- 
neur de vous proposer. C’est qu’au milieu du con - 
cours presque général des actes de patriotisme, 
il se trouve cependant, dans toutes les classes de 
la société, des individus, qui, inquicts sur la pu- 
blicité des listes, et sur les effets qui pourraient 
en résuller, intéressés, par des raisons particu- 
lières, à ne pas mettre en évidence leurs facultés, 
préféreraient de ne pas faire de déclarations, 
quoique très disposés à acquitter la taxe à 
laquelle ils demandent d'être assujettis. Gette 
opinion, dont il est facile de saisir la délicatesse, 
est spécialement applicable au commerce, et sus- 
pend les preuves de dévouement d’une foule de 
citoyens riches et bien intentionnés. 

IL a donc semblé à votre comité, Messieurs, plus 
utile au bien général et plus convenable à vos 
vues, de supprimer l'impression des listes, parce 
que, outre que cette impression sera très dispen- 
dieuse, elle peut entraîner de très graves incon- 
vénients, susciter des haïnes, donner prétexte à 
des moyens de reproche ou de jalousie, et livrer 
des réputations très méritées, aux calculs exagé- 
rés de la mullitude. Mais nous vous proposerons 
de suppléer à cette coaction très sévère sansdoule, 
puisque par elle le patriotisme appelle à son se- 
cours l’opinion publique, en confiant aux muni- 
cipalités la surveillance des intérêts nationaux, 

sans que cependant elles puissent s’écarter des 
principes de justice et de modération, qui doivent 
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être la première loi de tous les bons citoyens. 
Nous avons en conséquence l'honneur de vous 
proposer le décret suivant : 


PROJET DE DÉCRET 


sur la contribulion patriolique du quart du re- 
venu. 


ART. 1er. Il sera accordé un délai de quinze jours, 
à dater de la formation des corps administratifs, 
pos que tous les contribuables puissent faire 

eurs déclarations, ou ajouter à celles qu'ils 
auraient précédemment faites etqu'ils jugeraient 
insuffisantes, d’après les principes, etsur les bases 
établies dans le décret sur la contribution patrio- 
tique, en date du 6 octobre dernier, sanctionné 
par le roi. 

ART. 2. Ceux dont les revenus, ou partie des 
revenus, consistent en redevances, en grains ou 
autres fruits, seront tenus d'évaluer ce revenu sur 
le pied du terme moyen du prix d’une année sur 
les dix dernières. 

ART. 3. Tout bénéfice, traitements annuels, pen- 
sions ou appointemeuts, excepté la solde des trou- 
pes; tous gages et revenus d'office, qui, avec les 
autres biens d’un particulier, excéderont quatre 
cents livres de revenu net, seront sujets à décla- 
ration, comme les produits territoriaux ou irdus- 
triels, sous la réserve de diminuer, sur les paie- 
ments à faire, la contribution sur ces objets, dans 
la proportion de la perte ou diminution des trai- 
tements, pensions, appointements ou revenus 
quelconques, qui pourrait avoir lieu par les éco- 
nomies que l’Assemblée nationale se propose, ou 
par suite de ces décrets. 

Art. 4. Tout individu qui aura perdu une pen- 
sioo, un emploi ou une partie quelconque de son 
aisance, ne pourra pour cette raison se croire dis- 
pensé de déclarer le quart du revenu qui lui res- 
tera, et de contribuer, dans cette proportion, con- 
formément au décret du 6 octobre. 

ART. 5. Tout fermier, ou colon partiaire, sera 
tenu à déclaration pour raison de ses produits in- 
dustriels. 

ART. 6. Les tuteurs, curateurs, et autres admi- 
nistrateurs seront tenus de faire les déclarations 
pour les mineurs et interdits, et pour les établis- 
sements dont ils ont l'administration, et la con- 
tribution qui en résultera leur sera allouée lors 
de la reddition de leur compte. 

ART. 7. L'Assemblée supprime l’impression et la 
publication deslistes ; mais le délai de quinze jours, 
fixé par l’article premier du présent décret, étant 
expiré, il est enjoint aux officiers municipaux de 
vérifier, en corps et en présence des notables, 
toutes les déclarations, pour approuver et signer 
celles qui leur paraîtront conformes à la vérité; 
comme aussi pour rectifier, sur l'avis de la majo- 
rité du corps municipal et des notables, les décla- 
rations qui leur paraîtront évidemment infidèles. 

ART. 8. Le corps municipal taxera, suivant les 
mêmes principes, la contribution de tous les do- 
miciliés qui auraient négligé de faire leur décla- 
ration; il taxera également ceux qui, n'étant pas 
actuellement en France, et n'auraient pas fait leur 
déclaration, n’ont pas moins d'intérêt que tous 
les Français à la conservation de leur propriété. 

ART. 9. Le corps municipal fera signifier, dans 
le plus court délai, aux parlies intéressées, la taxa- 
tion à laquelle il les aura assujetties. 

ART. 10. Tout citoyen qui dans quinzaine n’aura 
pas répondu à lasignification faitepar les officiers 
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municipaux, sera censé avoir accepté sans récl.- 
mation la nouvelle cotisation faite par lesdits ofli- 
ciers, et cette cotisation sera inscrite au rôle de 
la contribution patriotique de la commune, pour 
être mise en recouvrement dans les termes fixés 
par le décret du 6 octobre dernier, à l’exceplico 
que le premier terme ne sera exigible qu’au pre- 
nier juillet prochain. 

Art. 11. Dans le cas de réclamation, le direc- 
toire du district prendra connaissance de l'affaire, 
et la renverra dans huitaine, avec son avis, «ut 
directoire du département qui jugera en définit. 

ART.{2. L'Assemblée nationale exhorte les muuii- 
cipalités ainsi que les districts et directoires «le 
département, à ne suivre, dans les opération:, 
qu'exigent ici de leur ministère les pressants 
besoins de l'Etat, que les principes de justice et 
de modération qui doivent étre la première loi 
de tous les bons citoyens. 


Plusieurs membres demandent l'impression du 
rapport et l’ajournement de la discussion. 


M. Féraud. Il ne faut point imprimer ce rap- 
port. La nouvelle que l’on devait s'occuper de 
quelques changements dans les décrets relatifs à 
la contribution patriotique a déjà suspendu les 
déclarations dans ma province. 


M. Paul Naïirae. {l ya un moyen bien simple 
d'assurer les déclarations et les paiements. Nous 
approchons du moment des élections pour les 
corps administratifs. Il faut décréter : 1° que nul 
ne sera citoyen actif qu’il n'ait fait sa déclaration ; 
2° que nul ne sera électeur ou éligible qu'il n'ait 
payé, pour sa contribution patriotique, une somme 
qui réponde au moins à son imposition directe. 


M. le chevalier d’Aubergeon de Murinaîis 
pense que les articles proposés sont en partie 
superflus, en partie insuffisants. Il propose, pour 
remplacer ces dispositions, d'exiger de chaque 
citoyen une déclaration détaillée des fonds de 
terre ou des contrats qu’il possède, et l'affirmation 
par serment de la quotité de ses dettes. 


M. Pison du Galand appuie la proposition 
de M. Nairac ct y ajoute, pour amendement, que la 
clause coactive ne s’étende point aux citoyens qui 
déciareront ne pas posséder un revenu supérieur 
à 400 livres. 


M. le Président rappelle qu’on a demandé l’im- 
pression et l’ajournement. 

L’impression est ordonnée, et l’ajournement fixé 
à vendredi. 


\. de La Rochefoucauld, évêque de Beauvais, 
demande à s'absenter pour quelques jours. 


M. Papin, député de Paris hors les murs, de- 
mande aussi à faire une courte absence pour 
affaires urgentes. 


M. l’abbé Perrier, député d'Etampes, sollicite 
un congé qu'il s’efforcera de rendre très court. 
Ces congés sont accordés sans opposition. 


M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
diseussion sur la nouvelle organisation du pouvoir 
judiciaire. 

(Voy. Tome X des Archives parlementaires, 
pages 725 à 741, les deux projets de décrets pré- 
sentés successivement par le comité de consti= 
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tution sur la nouvelle organisation du pouvoir judi- 
ciaire.) 


M. Thouret monte à la tribune et prononce le 
discours suivant : i 

Messieurs, la matière dont vous venez d'ouvrir 
la discussion offre un grand intérêt à vos délibera- 
tions. Le pouvoir judiciaire est celui des pouvoirs 

ublics dont l'exercice habituel aura le plus d’in- 

uence sur le bonheur des particuliers, sur le 
progres de l'esprit public, sur le maintien de 

‘ordre politique et sur fa stabilité de la cunsti- 
tution. Après ce que vous avez fait, votre devoir 
est devenu plus impérieux sur ce qui vous resle 
à faire : c'est lorsqu'on est parvenu au milieu 
d'une longue et difficile carrière que le courage 
et la vigilance doivent se ranimer pour attindre 
le but. Le vœu de la France s’est fait entendre: 
là reforme de la justice et des tribunaux est un de 
ses premiers besoins, et la confiance ;ublique 
dans le succès de la régénération, va s'accroitre 
ou s’affaiblir, selon que le pouvoir judiciaire sera 
bien ou mal organisé. 

Cette malière qui, au premier coup d'œil, pré- 
sente un champ si vaste, se réduit cependant 

ar l'analyse à quelques points principaux, dont 

a décision abrégerait beaucoup le travail. 

Le comité vous a proposé, par le premier titre 
de son projet, de décréter les maxime» constilu- 
tionnelles par lesquelles le pouvoir juridiaire doit 
être défini, organisé et exercé. Le motif qui l’y 
a porté est le même qui vous a déterminés à placer 
à la tête de la constitution le titre des Droits de 
l'homme et du citoyen. L'exercice du pouvoir judi- 
ciaire a été si étrangement dénaturé, en France, 
qu'il est devenu nécessaire, non seulement d'en 
rechercher les vrais principes, mais de les tenir 
sans cesse présents à lous les esprits, et de pré- 
server à l'avenir les juges, les administrateurs et 
la nation elle-même des fausses opinions dont 
elle a été victime jusqu'ici. En décrétant d’abord 
les maximes consti ulionnelles, vous remplirez ce 
grand objet d'utilité publique, et vous acquerrez 
pour vous-mêmes un moyen sûr de reconnaitre, 
dans la suite de la discussion, les propositions que 
vous devez admettre ou que vous pourrez exa- 
miner, de celles qui ne mériteraient pas même 
votre examen. 

Le plus bizarre et le plus malfaisant de tous les 
abus qui ont corrompu l'exercice du pouvoir ju- 
diciaire, était que des corps et de simples parti- 
culiers possédassent patrimonialement, comine on 
le disait, le droit de faire rendre la justice en 
leur nom, que d’autres particuliers pussent ac- 
querir à titre d’'hérédité ou d’achat, le droit de ju- 
ger leurs concitoyens, et que les justiciables fus- 
sent obligés de payer les juges pour obtenir un 
acte de justice. Le comité vous propose, par les 
cinq premiers articles du titre Le de son projet, de 
consacrer, comme maximes inaltérables, que la jus- 
tice ne peut être rendue qu’au nom du roi, queles 
juges doivent être élus par les justiciables, et 
lostitués par le roi, qu'aucun office de judicature 
pe pourra étre véaal, et que la justice sera rendue 
graluitement. 

. Le second abus qui a dénaturé le pouvoir judi- 
ciaire en France était la confusion, établie dans 
les maius de ses dépositaires, des fonctions qui 
lui sont propres, a7ec les fonctions incompatibles 
et incommupicahles des autres pouvoirs publics. 


(4) Le discours de M. Thouret est incomplet au Ho 
nileur. 
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Emule de la puissance législative, il revisait, 
modiliait ou rejetait les lois : rival du pouvoir 
administratif, il ea troublait les opérations, en 
arrêtait le mouvement, et en inquiétait les agents. 
N'examinons pas queiles furent, à la naissance 
de ce désordre politique, tes circonstances qui en 
firent tolérer l'introduction, ni s’il fut sage de ne 
donner aux droits de la nation d'autre sauvegarde 
contre l'autorité arbitraire de gouvernement, que 
l'autorité aristocratique des corporations judi- 
ciaires dont l'intérêt devait être, alternativement, 
tantôt de s'élever, au nom du peuple, au-dessus du 
gouvernement, et tantôt de s'unir au gouvyerne- 
ment contre la liberté du peuple : ne cherchons 
pas encore à vérifier, par la balance des biens et 
des maux publics que cette fausse spéculation a 
produits, si la violation des vrais principes a êté 
rachetee par une suffisante comoëensalion d'avan- 
tages réels. Disons qu’un tel désordre est intolé- 
rable dans une bonne consütution, et que la 
nôtre fait disparaître, jour l'avenir, les motifs qui 
out pu le faire supporter précédemment: disons 
qu'une nation qui exerce la puissance législative 
par un corps permanent de resrésentants, ne peut 
pis laisser aux tribunaux exécuteurs de ses lois, 
et soumis à leur autorité, la taculté de reviser ces 
lois; disons enfin que, quand cette nation élit ses 
administrateurs, les ministres de la Lg distri- 
butive ne ‘oivent point se mêler de l’administra- 
tion dont le soin ne leur est pas confié. Le comité 
a consigné ces principes dans les articles 6, 7, 8 
et 9 du tire Î* de son projet; ils étabiissent 
l'entière subordination des cours de justice à la 
puissance législative, et séparent très explicite- 
ment le pouvoir judiciaire du pouvoir d'admi- 
nistrer. 

Le troisième abus qui déshonorait la justice en 
France éta t la souillure des privilèges dont l'in- 
vasion s'elait étendue jusques dans son sancluaire. 
IL y avait des tribunaux privilégiés et des furmes 
de procédure privilégiées, pour de certaines classes 
de plaideurs privilégiés. On distinguait en matière 
criminelle un délit privilégié d'un délit commun. 
Des défenseurs privilégiés des causes d'autrui pos- 
sédaient le droit exclusif de plaider pour ceux 
mêmes qui pouvaient se passer de leur secours ; 
car il est bien remarquable qu'aucune loien France 
n’a consacré le droit naturel de chaque citoyen, 
de se di fenire lui-même en matière civile, lors- 
que la loi criminelle le privait d'un défenseur 
pour la protection de sa vie. Enfin, le droit égal 
de tous ls justiciables, d'être jugés à leur tour, 
sans préférences personnelles, était violé par l’ar- 
bitraire le plus désolant : un pré-ident qui ne 
pouvait pas être forcé d'accorder l’audience, un 
rapporteur qu’on ne pouvaitpascontraindre de rap- 
porter, étaient les maitres de faire que vous ne 
fussiez pas jugé, ou que vous ne le fussiez que 
lorsque l'intérêt d'obtenir le jugement avait péri 
par un trop long retardement. 

Une sage organisation du pouvoir judiciaire 
doit rendre impo:sibles à l'avenir toutes ces in- 
justices qui détruisent l'égalité civile des citoyens 
dans la partie de l'administration publique où 
celle égalité doit être la plus inviolable Il ne s'agit 
pas la de simples réformes en législation, mais de 
points vraiment constitutionnels. Le comité a réuni 
dans les articles 12, 13, 14, 15 et 16 du titre 1** 
de son projet, les dispositions qui lui ont paru 
nécessaires pour anéantir les privilèges en malière 
de juridiction, les distractions de ressort, les 
entraves à la liberté de la défense personnelle, et 
loute préférence arbitraire dans la distribution de 
la justice. 
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Toutes les maximes renfermées dans ce premier 
titre du projet sont les bases nécessaires d'une 
bonne constitution du pouvoir judiciaire; elles 
nous ont paru d'une vérité absolue et indépen- 
dante du parti que vous voudrez adopter ensnite 
sur le nombre, la composition et la distribution 
des tribunaux. La forme des instruments par les- 
quels le pouvoir judiciaire peut être exercé est 
variable jusqu'à un certain point; mais les prin- 
cipes qui fixent sa nature, pour le rendre propre 
aux fins qu'il doit remplir dans l’organisation 
sociale, sont éternels et immuables. Je crois, 
Messieurs, que vous devez commencer par pro- 
clamer ces principes salutaires qui vous guideront 
dans la suite de votre travail, qui éclaireront les 
justiciables sur leurs droits, les juges sur leurs 
devoirs, et qui rendront sensibles à la nation 
entière les moindres écarts qui menaceraient un 
jour d'altérer en celte partie la pureté de la cons- 
titution. 

Lorsque cette première tâche sera remplie, vous 
aurez déjà fait un grand pas : et l'ordre naturel 
du travail vous appellera à déterminer le système 
général de l’organisation des tribunaux, ce qui 
comprend surtout leur classification et la gra- 
dation de leurs pouvoirs. Le comité vous a présenté, 
par le titre IL de son projet, un plan sur lequel 
vous ne pourrez prononcer qu’en décidant tout ce 
qui doit être regardé comme faisant réellement le 
fond de l’ordre judiciaire. On peut le diviser en 
trois grandes parties, très susceptibles d'être trai- 
tees séparément, en s'attachant d'ahord à la con- 
stitutivn des tribunaux de première instance, en 
passant ensuite à celle des tribunaux supérieurs 
qui jugeront par appel, et en finissant par celle 
de plusieurs parties du service judiciaire qui 
peuvent exiger des formes à part et des juges 
particuliers. 

Ce que le comité vous a proposé entraîne la 
destruction nécessaire de tous les tribunaux exis- 
tauts, pour les remplacer par une création d'éta- 
blissements nouveaux. Là se présente cette pré- 
mière question : faut-il récénérer à fond l’ordre 
judiciaire; ou ne peut-on pas laisser suhsicter 
dans le nouvel édifice plusieurs parties de 
l’ancien ? 

La nécessité de la régénération absolue est in- 
contestable. Non seulement la constitution ne sera 
pas cornplète, si elle n’embrasse pas toutes les 
parties qui doivent essentiellement la composer; 
mais elle sera vicieuse, incohérente, et sans 
solidité, si tontes ces parties ne sont pas mises 
d'accord. Or, rien ne s'accorde moins avec les 
principes de la constitution actuelle, que ceux 
sur lesquels l'ancien ordre judiciaire s’est établi. 

Vous tenez pour principe que tout pouvoir 
public qui n’est pas nécessaire, est par cela même 
dangereux et malfaisant. Les tribunaux, dépo- 
silaires d’un des pouvoirs publics dont l'influence 
est la plus active, se sont multipliés par l’éta- 
blissement des juridictions d'exception et de 
privilège, à un point qui n’a eu et qui n’a pas 
encore d'exemple chez aucune autre nation. Les 
abus, inséparables ie cette excessive multiplica- 
tion des tribunaux, ont excité depnis longtemps 
les plaintes de toute la Franre. Vous ne pouvez 
donc pas conserver les tribunaux d'exception, 
encore mois ceux de privilège. 

C'est une autre maxime constitutionnelle, que 
tout pouvoir public est établi pour l'intérêt de 
ceux à qui son exercice est nécessaire; d'où il 
suit que les tribunaux doivent être composés et 
distribués de la manière la plus favorable à l’in- 
térèt des justiciables. Après la suppression des 
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justices seigneuriales déjà décrétée, et celle des 
jureone d'exception indispensable à décréter, 
a plupart des tribunaux ordinaires ne se trouvent 
ni compusés ni distribués convenablement pour 
la nécessité de leur service, pour la facilité des 
justiciables, ni pour s’assortir au nonvel ordre 
politique dont ils doivent faire partie. [ls ne peu- 
vent donc pas être conservés dans leur état ac- 
tuel. Et quant aux cours supérieures, qui s’appe- 
laient souveraines, leur composition calculée 
plutôt pour l'éclat que pour la bonté réelle du 
service, plutôt pour soumettre à l'autorité de ces 
cours d'immenses territoires, que pour mettre 
l'exercice de cette autorité à la portée de ceux 
qui en ont besoin, plutôt pour exciter l'intérêt, 
les préjugés et l’esprit de corps, que pour rap- 
pete aux tribunaux la place qu’ils occupent dans 
‘ordre des pouvoirs publics, et dont ils ne peu- 
vent sortir sans blesser l'harmonie politiqne, cette 
composition, dis je, vicieuse dans ses principes, 
oppressive par ses effets, et qui n’était tolérable 
que sous un seul rapport qui ne se reproduira 
plus, flétrirait et compromettrait la constitution 
actuelle, si elle pouvait y surprendre une place. 

Si nous parcouron: les autres principes sur les- 
quels notre constitution s'établit, nous serons de 
plus en plus convaincus qu’ils se réunissent tous 
pour exiger l’entier renouvellement de nos tri- 

unaux. 

Tous les pouvoirs, avons-nous dit dans la Décla- 
ration des droits émanent essentiellement de la 
nation, et sont confiés par elle. Il n’y en a pas 
qui auisse plus directement, plus habituellement 
sur les citovens, que le pouvoir judiciaire. Les 
dépositaires de ce pouvoir sont donc ceux sur le 
choix desquels la nation a le plus grand intérêt 
d'influer. Cependant il n’y à pas dans un seul des 
tribunaux actuels un seul juge à la promotion 
duquel elle ait eu part. Tous veux qui nous jugent 
ont acquis, ou par succession ou par achat, ce 
terrible pouvoir de nous juger. Outre que cetle 
intrusion a violé le droit imprescriptible de la 
nation, qui nous répondra que dans le nombre de 
ceux qui ont traité du pouvoir judiciaire, comme 
d'un effet de commerce, il ne s’en trouvera pas 
qui continueront à regarder comme une propriété 
ce caractère public qui n établit entre eux et nous 
que la relation du devoir qui les lie et les 
dévoue au service de la nation ? Et si cette erreur 
fatale dont la chose publique a tant de fois souf- 
fert, et dont tant de citoyens ont été victimes, 
n'est pas détruite jusque dans sa source, qui nous 
garantira du malheur d'en voir perpituer les 
habituels effets? Les articles de la Déclaration des 
droits sont les phares que vous avez élevés pour 
éclairer la route que vous deviez parcourir. Vous ne 
pourriez donc plus, sans une inconséquence fà- 
cheuse, maintenir les juges que les chances de 
l'hérédité et du commerce des offices ont placés 
dans les tribunanx par le plus inconstitutionuel 
de tous les titres, tant que ces Litres ne seront pas 
purifiés par l'élection libre des justiciables. Ne 
craignons pas que le scrutin populaire prive la 
chose publique du service de ses sujets prérieux, 
dont la capacité, antérieurement éprouvée dans 
les tribunaux actuels, n'a point éte ternie dans 
ces derniers temps par une conduite équivoque, 
ou par uve profession ouverte de sentiments asti- 
patriotiques. Plus d'un exemple a prouvé que le 

euple n'est pas si facile à tromper sur ses vrais 
intérêts qu'on cherche quelquefois à le faire en- 
tendre; et quoi qu'il soit vrai que les élections 
puissent ne pas donner toujours les meilleurs 
choix, il l’est en même temps que la nation ne 
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pourra pas se faire autant de mal en exerçant son 
droit de choisir, qu’il lui en à été fait pendant 
qu'elle en a été privée, et, surtout, depuis quinze 
ans, par l’abusive facilité de l'adnittatur des 
compagnies, et par la funeste insouciance de la 
chancellerie. 

Tous les citoyens, avons-nous dit encore dans 
la Déclaration des droits sont également admissi- 
bles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que 
celle de leurs vertus et de leurs talents. Avec 
quelle force ce principe foudamental de toute 
bonne constitution ne s'élève-t-il pas contre ceux 
de ces tribunaux qui ne setrouvent actuellement 
composés que de clercs et de nobles, parce que 
ces tribunaux, ayant déjà un certain nombre de 
places affectées aux ecclésiastiques, ont encore 

orté l’oubli des principes jusqu’à se faire une 
oi par des arrêtés secrels, mails avoués et exé- 
cutés, de n’admettre dans leur sein, pour exercer 
des offices de n’anoblissent la plupart qu’au 
second degré, que des citoyens nobles ou déjà 
anoblis ? Ainsi ces tribunaux préférant la noblesse 
à la capacité pour une fonction publique où la 
capacité est essentielle, et la noblesse très indif- 
férente, ont sacrifié les droits deleurseoncitoyens, 
la justice due au vrai mérite, et par là le bien 
réel du service, à une inexcusable vanité de corps. 
La constitution peut-elle conserver ces tribunaux 
proscrits d'avance par les maximes sur lesquelles 
elle est établie ? Ne violent-ils pas, par leur com- 
position, le dogme imprescriptible de l'égalité 
civile ? Sont-ils autre chose que des corporations 
d'anciens privilégiés ? Le plus grand nombre des 
citoyens y trouve-t-il quelqu'un de ses pairs ? 
Conservez ces confédérations d'individus des deux 
classes qui voulaient ici former des ordres; elles 
ne cesseront de déposer par le fait contre l’aboli- 
tion des ordres, et de provoquer leur résurrection. 

Ajoutons que la sûreté de la constitution tient 
à ce qu’il ne subsiste plus aucun rejeton vivace 
du tronc inconstitutionnel qu'elle a abattu et 
qu'elle remplace. Considérons que l'esprit public 
qui doit naître de la régénération pour en assurer 
le succès, n'a pas de plus dangereux ennemi que 
l'esprit de corps, et qu'il n’y a pas de corps dont 
l'esprit et la hardiesse soient plus à craindre que 
ces corporations judiciaires qui ont érigé en prin- 
cipes tous les systèmes favorables à leur domina- 
tion, qui ne pardonneront pas à la nation elle- 
même de reprendre sur elles l'autorité dont elles 
ont joui, et qui ne perdront jamais ni le souvenir 
de ce qu'elles ont été, ni le désir de recouvrer ce 
qui leur est ôté. Disonsenfin sans crainte, puisque 
là vérité et l'intérêt de la patrie le cominandent, 
que si la nation doit s’honorer de la vertu de 
quelques magistrats bons patriotes, une foule de 
faits malheureusement incontestables annonce 
que le plus grand nombre résiste encore à se 
montrer citoyen, et qu’en général l'esprit des 
grandes corporations judiciaires est un esprit en- 
nemi de la régénération. Ce qui s’est passé à Rouen, 
à Metz, à Dijon, à Toulouse, à Bordeaux, et surtout 
à Rennes, en fourait une preuve éclatante qui dis- 
pense d’en rapporter d’autres. 

Goncluons qu’il est nécessaire de recomposer 
constitutionneilement tous nos tribunaux dont 
l’étal actuel est inconciliable avec l’esprit et les 
principes de notre constitution régénérée. 

Mais sur quelles bases organiserez-vous le nou- 
vel ordre judicitire? C'est ici le second point de 
question qui s'offre à votre examen, 

Une bonne administration de la justice paraît 
attachée principalement aux trois conditions sui- 
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vantes: 1° que les tribunaux ne soient pas plus 
nombreux que ne l'exige la nécessité réelle du 
service; 2° qu’ils soient cependant assez rappro- 
chés des justiciables, pour que la dépense et l’in- 
commodité des déplacements ne prive aucun ci- 
toyen du droit de se faire rendre justice; 3° que 
hors les cas où la faculté de l'appel est, par la 
modicité de l’objet, plutôt une aggravation qu'une 
ressource, il y ait toujours deux degrés de ju- 
ridiction, mais jamais plus de deux. 

Attachons-nous d’abord à la composition (lu 
premier degré; c'est celle qui présente Le moins 
d’embarras. Le comité vous propose un juge dx 
paix par canton, et un seul tribunal royal par 
district. 

L'établissement des juges de paix est générale- 
ment désiré; il est demandé par le plus grand 
nombre de nos cahiers ; c’est un des plus grands 
biens qui puisse être fait aux utiles habitants des 
campagnes. La compétence de ces juges doit être 
bornée aux choses de convention très simple, et 
de la plus petite valeur, et aux choses de fait qui 
ve peuvent être bien jugées que par l’homme des 
champs, qui vérifie sur le lieu même l’objet du 
litige, et qui trouve, dans son expérience, des 
règles de décision plus sûres que la science des 
formes et des lois n’en peut fournir aux tribunaux 
sur ces matières. 

Le comité propose que les juges de paix puis- 
sent juger, sans appel, jusqu’à la valeur de 
50 livres, parce qu’un plaideur n’a rien gagné 
réellement, même en gagnant sa cause, lorsqu'il 
a plaidé par appel en justice réglée, pour un aussi 
petit intérêt, s’il calcule ce qu’il lui en a coûté en 
perte de temps, en dépenses de déplacement et en 
faux frais de procédure. Je sais bien que 50 livres 
peuvent former, dans la fortune de plusieurs ci- 
toyens, un objet important ; mais ces citoyens-là 
sont ceux qu'il faut défendre de la tentation de 
jouer à une loterie qui les ruine complètement 
s'ils perdent, et qui ne leur fait rien gagner s’il: 
ne perdent pas. Pour décider sainement si l’aprel 
doit être permis ou non, ne considérez pas ceque 
l’objet du procès peut valoir relativement à celui 
qui plaide, mais ce qu'il vaut en lui-même, et s'il 
pourrait, sans se trouver absorbé, supporter le 
déchet inévitable qu’il éprouverait par l'effet 
corrosif d'un appel. 

Il faut écarter des fonctions des juges de paix, 
l'embarras des formes et l'intervention des prati- 
ciens : parce que la principale utilité de cette 
institution ne sera pas remplie, si elle ne pro- 
cure pas une justice très simple, très expéditive, 
exempte de frais, et dont l'équité naturelle dirive 
la marche plutôt que les règlements pointilleux 
de l’art de juger. Il faut que dans chaque canton 
tout homme de bien, ami de la justice et de lor- 
dre, ayant l'expérience des mœurs, des habi- 
ludes et du caractère des habitants, ait, par cela 
seul, toutes les connaissances suffisantes pour 
devenir à son tour juge de paix. 

Le comité a proposé que les juges de paix con- 
naissant de toutes les causes personnelles, jus- 
qu’à la valeur de 100 livres à la charge de l’appel ; 
et il a déterminé plusieurs cos dans lesquels il 
lui a paru nécessaire que ces juges fussent com- 
pétents, à quelque valeur que les demandes pus- 
sent se monter. Ges cas sont ceux qui fournissent 
les plus fréquentes occasions de procès entre les 
habitants des campagnes, ceux dont le plus sûr 
moyen de décision est dans l'inspection de la 
chose contentieuse, ceux, enfin, que les tribu- 
naux n6 per eux-mêmes qu'après avoir em- 
prunté les luinières et le jugement préalable des 
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experts. Cette compétence nécessaire dans l'es- 
rit de l'institution des juges de paix est, d'ail- 
eurs, sans inconvénient, parce que peu de ces 
procès excéderont la valeur de 100 livres, parce 
que les habitants des campagnes sont toujours 
meilleurs juges en ces matières que les hommes 
de loi, et parce qu’en cas d’injustice manifeste 
leurs jugements seront réformables. 

Enfin, l’appel des sentences des juges de paix 
se portant et se terminant sommairement au tri- 
bunal royal de district, il a paru à votre comité 
que tout était rempli pour que cette classe de 
procès minutieux, qui sont le fléau des campa- 
gucs, se trouve désormais expédiée avec cette 
simplicité et cette douceur de régime qui convien- 
nent à un peuple raisonnable et à un gouverne- 
ment populaire et bienfaisant. 

La compétence du tribunal royal de district 
commence où finit celle des juges de paix ; elle 
complète le système du premier degré de juris- 
prudence dans l’ordre ordinaire. 

Le plan du comité n'offre que trois points 
essentiels à votre examen : le nombre des tribu- 
paux de district, le nombre des juges en chaque 
tribunal et le taux de la compétence en pre- 
mier et dernier ressort, jusqu'à la valeur de 
250 livres. 

C'est le nombre des tribunaux de première ins- 
tance surtout qu'il s'agit de fixer avec sagesse. 
Il n'en faut que pour la stricte nécessité, en ne 
mettant pas, toutefois, le besoin de plaider au 
niveau des premières nécessités de la vie; car «i 
vous vouliez le satisfaire avec cette aisance et 
cette commodité qui provoquent le goût et exci- 
tent la tentation, vous couvririez le royaume de 
tribuvaux ; chaque canton, chaque ville ou même 
chaque bourg aurait Je sien : mais alors ne serait- 
il pas évident que l'esprit de votre constitution, 
au lieu de réprimer la fureur de plaider comme 
un des fléaux les plus destructeurs de la prospé- 
rité des familles, tendrait, au contraire, la fa- 
voriser ? Un seul tribunal doit suffire en chaque 
district, soit qu'on considère la mesure commune 
du territoire sur laquelle les districts ont dû être 
distribués, éoit qu’on s'attache au taux commun 
de la population qu’ils doivent renfermer : et 
si le principe général de la composition des 
districts avait été négligé dans la division des 
départements, de manière que plusicurs excé- 
dassent de beaucoup la proportion commune, 
alors il paraitrait sage de pourvoir au service 
suffisant de la justice, plutôt par une augmenta- 
tion de juges dass le tribunal de district que par 
la multiplication des tribunaux dans le même 
district. 

Quant au nombre des juges en chaque tribunal, 
il importe d’autant plus de le calculer sévère- 
ment que le nombre surabondant n’ajoute rien à 
la bonté du service, et que, vu la grande quan- 
tité des tribunaux de district, les moindres réduc- 
tions dans leurs dépenses présentent un objet 
d'économie très considérable. 

Ea examinant combien la subdivision des dé- 
partements en districts a été faite inégalemnent, 

uisque le nombre des districts varie depuis trois 
jusqu’à neuf, quoique les départements soient à 
peu près égaux en surface, il paraît difficile de 
conserver le nombre égal de cinq juges en chaque 
tribunal de district. Cette égalité numérique des 
juges était établie sur la supposition que l'8 dis- 
tricts seraient à peu près égaux en territoire et 
en population. Vous verrez, Messieurs, s’il ne 
serait pas maintenant plus convenable de déter- 
miner que les tribunaux de district ne seront 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[24 mars 1790.] 347 
composés de cinq juges et d’un procureur du roi 
que dans les départements où les districts sont 
au-dessous du nombre fire, et que dans les dé- 
partements où il y a six districts et au delà, il 
n’y aura que trois juges et un procureur du roi 
en chaque tribunal. Ce nombre paraît réellement 
suffisant pour la nécessité du gervice, en obli- 
geant ces tribunaux à donner autant d’andiences 
par semaine que l'expédition des affaires l'oxi- 
gera, eten autorisant le secours desassesseurs pris 

ar supplément parmi les hommes de loi, dans 
es cas de maladie ou d'absence légitime d’un des 
juges. Cette disposition, qui proportiounerait 
mieux la force des tribunaux à l'étendue de leurs 
ressorts, assurerait aussi une meilleure compoii- 
tion de ces tribunaux, en n’y laissant de places 
que pour les plus excellents sujets ; elle produi- 
rait, d’ailleurs, une économie importante sur la 
dépense annuelle de la justice. : 

A l'égard de la compétence en premier et der- 
nier ressort à attribuer aux tribynaux de dis- 
tricts, il ne pourrait y avoir de difficulté sérieuse 
que pour savoir si le taux de cette compétence 
ne devrait pas être augmenté au-dessus de 250 li- 
vres. Les considérations exposées plus haut pour 
motiver le dernier ressort des juges de paix jus- 
qu’à 50 livres reçoivent ici une nouvelle applica- 
tion, en remarquant de plus que les tribunaux de 
district étant le premier degré de la justice ré- 
glée, c'est en ces tribunaux que seront portés les 
plus minutieuses affaires entre les citoyens les 
moins en état de supporter les frais de proct- 
dure ; que ces tribunaux, obligés de suivre l'exac- 
titude des formes, ne seront accessibles que sous 
la direction des officiers ministériels qui en oc- 
cupent les avenues; et que des appels seront 
portés à des cours supérieures, plus éloignées, 
toujours moins expéditives, et autour desquelles 
les dépenses inévitasles d'abord, et trop ordinai- 
rement ensuite les occasions de dépense super- 
flue se multiplient. ë qe 

Vérifiez la situation du plaideur qui a plaidé 
par appel dans une cour supérieure, où même 
dans un présidial, pour une propriété de 10 livres 
de revenu ou de 250 livres de capital : s'il a 
perdu sa cause, voyez s'il n'a pas perdu deux ou 
trois fois la valeur de l’objet de ses poursuites, 
et s'il a gagné le procès, voyez encore s'il cat 
vrai qu’il gagne réellement la valeur de la pro- 

riété qui lui est adjugée. Vous protégerez donc 
l'intérêt particulier en refusant l’appel dans tous 
les cas où, par la modicité de l'objet en litige, son 
avantage n’est qu'illusoire, quand il n’est pas 
ruineux, et plus vous donnerez de latitude à 
cette base de la nouvelle organisation judiciaire, 
plus il vous deviendra facile d’en simplifier le 
système général. 

Je m’arrête ici, Messieurs, parce que les obser- 
vations qui se présentent ultérieurement, élant 
relatives à la constitution de la justice par appel, 
tiennent à une nouvelle branche de la discussion; 
elles me conduiraient trop loin en cet instant, et 
seraient d’ailleurs prématurées. Je ne me suis 
proposé, en ouvrant la discussion, que de vous 
présenter de premiers aperçus, d’abord sur l'or- 
dre qui me paraît le plus utile à suivre dans le 
cours de cette discussion, ensuite sur les vues qui 
ont déterminé les premières parties du projet qui 
vous est soumis, etqui doivent être aussi les pre- 
mières à prendre en considération. 

Je pense qu’il est avantageux de commencer par 
décréter explicitement les maximes constitutives 
du pouvoir judiciaire; j'en ai dit les raisons; et 
si elles vous paraissent déterminantes, chacun des 
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articles composant le premier titre du projet doit 
être délibéré, et faire la matière d’un décret. 

. Vous pourrez passer immédiatement anrès, à 
l'organisation des tribunaux qui formeront le 
prenier degré de juridiction; vous vérilierez cha- 
cune des dispositions que le comité vous à pré- 
sentées, et dunt je viens d'exposer les principaux 
motifs sur l’établissement des juges de paix et des 
tribunaux de district. 

. La constitution du degré supérieur de juridic- 
tion pour le jugement des appels, et celle des 
autres parties nécessaires pour compléter le sys- 
tème judiciaire viendront se placer successive- 
ment dans l’ordre du travail. Chacune de ces par- 
ties offrira des considérations particulières qu'il 
serait inutile, disons même nuisible à la bonté et 
à l'accélération de vos délibérations, de vouloir 
embrasser toutes à la fois. Je solliciterai, mais 
avec la plus grande retenue, l’indulgence de l’As- 
semblée pour lui présenter de nouveaux dévelop- 
pements, lorsquele progrès de la discussion aura 
pu les rendre otiles. 

(L'Assemblée ordonne l’impression du discours 
de M. Thouret.) 
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à M. de Cazalès. On vous propose de détruire 
l'ordre judiciaire qui existe, pour y substituer un 
ordre de choses tout nouveau; on vous propose 
de détruire ces corps antiques qui. liés au berceau 
de la troisième race, ont, depuis huit cents ans, 
mérité, par leurs lumières et par leurs vertus, 
l'amour et la vénération des peuples; qui, fidèles 
organes de la loi, ont les premiers fat respecter 
les lois qui ont détruit cette odieuse aristocralie 
sous laquelle gémissait le royaume, cette aristo- 
cratie qui n'existait plus quand on en a mécham- 
ment rappelé le nom, pour égarer et épouvanter 
les peuples. Je ne vous rappellerai pas que c’est 
au généreux patriotisme des parlements que vous 
devez les Etats généraux, et conséquemment l’As- 
semblée nationale. Je sais que la reconnaissance 
n’est pas la vertu des nations. (JL s'élève quelques 
murmures.) 11 est de fait, Messieurs, que depuis 
buil siècles il n'existe pas une preuve que les 
parlements aient confirmé un ordre arbitraire 
contre la liberté ou l'honneur des citoyens; et 
cela est si vrai, que les Louis XI, les Louis XIIL,etc., 
lorsqu'ils voulaient abuser de leur autorité, recou- 
raïent à ces tribunaux honteux, dont le nom même 
est un outrage, à ces commissions qui dénonçuient 
à la fois l’innoceuce de la victime et le crime du 
tyran. Je vous laisse à examiner, Messieurs, si l’on 
n'a pas exagéré les turis des parlements, si ce 
n'est pas une vue étroite de les regariler comme 
les ennemis de la constitution; et d’ailleurs, Mes- 
sieurs, est-il possible d'ordonner, dans les circons- 
tances pénibles où nous nous trouvons, de rem- 
bourser pour 5 millions de charges dont nous ne 
payons pas l'intérêt à 1 pour 100? Il faut sans 
doute que le pouvoir judiciaire dépende du pou- 
voir exécutif dont il émane : le roi est le juge 
suprême de la nation. ({L s'élève de grands murmu- 
res (du côté gauche de la salle.) C’est au nom du 
roi que la justice se read ; c’est le roi qui répond 
de tous les jugements. (Nouveaux murmures.) Je 
conclus, Messieurs, à ce que, avant de vous occu- 
per de l’organisation du pouvoir judiciaire, vous 
dévidiez préalablement cette question : « L'ordre 
judiciaire actuel sera-t-il détruit ou seulement ré- 
formé? » (On crie aux voix, et la plus grande par- 
lie de l’Assemblée se lève pour juger cette question.) 


M. de Cazalès termine ainsi : Il faut ensuite 
savoir si cette première question doit être traitée 
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dans cette session ou dans une autre; si elle doit 
être traitée dans cette session, je demande qu’elle 
soil soumise à trois jours de discussion, et j'in- 
voque pour cela le règlement et vos principes. 


M. le Président. J'observe que M. Thouret a 
demandé d’abord que la délibération détermiuât 
les articles constitutionnels. 


M. Duport. Il faut, en effet, commencer par 
discuter les principes et les bases générales. 


M. de Cazalès. Je retire ma motion. 


M. Rœderer. J'insiste pour que, sans désem- 
parer, l’Assemblée décide si l’ordre judiciaire 
actuel sera reconstitué en entier. 


M. Démeunier. Vous êtes à la veille d’une 
discussion aussi essentielle qu’intéressante et vous 
devez sans doute la métiter; mais les cinq pre- 
miers articles Ju titre 1e étant applicables à tous les 
plans, ne préjugent rien el ne vous emjêchent pas 
de vous élever à la grande idée des jurés. La ré- 
forme des tribunaux est devenue sensible à tons 
les esprits, et l'établissement des principes consti- 
lutionnels est le plus sûr moyen d’y parvenir ; 
mais il est de mon devoir de vous avertir que ce 
serait un moyen très dangereux de détruire tous 
les tribunaux à la fois; je demande qu’on mette 
aux voix les premiers articles. 


M. Prieur. L'opinion publique est fixée; les 
corps judiciaires pe peuvent plus se sontenir, soit 
par rapport à leur constitution, à leurs principes, 
et j'ose dire à leurs sentiments antipatriotiques ; en 
déclarant que le pouvoir judiciaire sera entière- 
ment reconstitué, vous pouvez créer sur une sur- 
face uniforme, mais il faut créer avec prudence. Le 
comité de constitution vous propose de détruire 
les anciens tribunaux, mais il vous a présenté un 
système judiciaire presque égal à celui que vous 
allez détruire. N'oubliez pas qu’il n’existede liberté 
civile que chez les peuples qui ont des jurés en 
matère civile etcriminelle. Vous ne pouvez donc 
décréter les articles proposés, sans avoir vu les au- 
tres plans que l’on doit vous proposer.Gardons-nous 
de consacrer, par une délibération prématurée, 
des principes qui pourraient gêuer nos opérations. 


M. de Toulongeon. Je reprends la question po- 
sée par M. de Cuzalès. Le principe reconnu, selon 
lui, depuis huit siècles, et discuté depuis huit 
mois, sera-t-il jugé dans cette séance, c’est-à-dire 
l'ancien ordre judiciaire doit-il être détruit ou ré- 
formé ? 


M. Rœderer.Ils’agit seulement de déclarer que 
le pouvoir judiciaire sera reconstitué à neuf. IL 
s’agit d'éviter ces longues déclamations, ces éter- 
nelles citations et le récit de ces anciennes re- 
monirances que nous n'avons que trop entendu. 
Je demande que l’on mette aux voix si l'ordre 
judiciaire sera reconstitué en entier ou s’il ne le 
Sera pas. 


M. de Foueault. Je ne chercherai pas dans 
l'histoire, pour ne pas désobliger le préopinant, 
les services qu'ont rendu les parlements; mais je 
veux remplir vos annales d’un fait qui honorera 
l’Assemblée nativoale. Dès que nous commençons 
Ja constitution judiciaire à neuf, je demande qu'il 
soit décrété qu'aucun membre de l'Assemblée ne 

ourra entrer dans les nouveaux tribunaux. 

(Cette motion est vivement applaudie.) 


[Assemblée natonale.] 


M. de Cazalès. Je m'élève de loutes mes forces 
contre la motion. Il serait injuste, il serait impo- 
litique, queles membres de cette assemblée, après 
avoir été honorés de la confiance de leurs conci- 
toyens, fussent rendus inutiles à l’ordre public. 

(0a demande de toutes parts à aller aux voix.) 

La motion de M. de Gazalès de discuter les prin- 
cipes pendant trois jours est rejetée. 

. La motion principale portant que l’ordre judi- 
care sera reconstituée en entier est ensuite dé- 
crélée. 


M. le Président annonce que l’ordre du jour 
de demain sera le rapport du comité de liquidation 
sur la lettre de M. de la Tour-du-Pin, et la con- 
tiouation du travail sur l’ordre judiciaire. 

La séance est levée à 4 heures. 


ANNEXE 


à la séance de l’Assemblée nationale du 24 mars 
1790. 


ORDRE DE TRAVAIL DU COMITÉ DES PENSIONS. (In 
primé par ordre de l’Assemblée nationale.) 


Un grand nombre de personnes, étant dans le 
cas de s'adresser au comité des pensions relative- 
ment aux récompenses dont l'Assemblée l’a chargé 
de lui préseuter l'état, 1lcunvientde rendre l’ordre 
de son travail public, afia que chacua puisse être 
instruit de la manière dont le comité se propose 
d'opérer et des renseignements qu'il est néces- 
saire de lui adresser. 

Le comité étant composé de dix-huit membres, 
s’est parlagé (uniquement pour l:xamen des al- 
faire) en six sections composées chacune de trois 
membres. 

La première section examinera les mémoiresre- 
latifs aux personnes au-dessous de l’âge de 35 ans; 

La seconde, les mémoires relatifs aux personnes 
âgées de 35 à 45 aps; 

La troisième, les mémoires relatifs aux per- 
sonues âgées de 45 à 55 ans; 

La quatrième, les mémoires relatifs aux per- 
sonnes âgées de 55 à 65 ans, 

La cinquième, les mémoires relatifs aux per- 
sonnes âgées de 65 à 75 ans; 

La sixième, les mémoires relatifs aux personnes 
ägées de plus de 75 ans. 

La première section devant être vraisemblable- 
ment chargée de l'examen d’un moinure nombre 
de mémoires que les autres, préparera les travaux 
et les rapports qui auront un objet de généralité. 

Les rapports se ferunt toujours daus des assem- 
blées de tout le comité réuui. 

Il y aura deux commis attachés à chaque sec- 
tion, à l'effet d'enregistrer journellement sur 
deux registres, l’un tenu par ordre alphabétique, 
l’autre tenu sous une suite non interrompue de 
numéros, les mémoires et pièces qui seront 
apportés au comité. à 

Les registres de chaque section seront distingués 
de ceux des autres sections par une des lettres de 
l'alphabet. + 

La nécessité d'éviter tout prétexte de préférence, 
le désir de mettre l’homme qui vit seul et retiré 
dans la province, à portée d’être entendu aussi 
facilement et aussi promptement que celui qui 
habite ou qui a des rapports dans le sein de la 
capitale, délerminent le comité à suspendre jus- 
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qu’au premier octobre l'examen des mémoires qui 
lui ont été ou lui seront apportés. 

Leur examen commencera alors par ceux des 
personnes les plus âgées. Elles ont ordinairement 
moios de temps à jouir,plus de besoins à satisfaire: 
c’est une justice de les faire passer les premières. 

Ea attendant le moment de l’exameu des 
mémoires particuliers, le comité préparera, d'après 
les états déjà imprimés, les renvois à faire soit à 
la liste civile, soit au comité de liquidation. 

Toutes les personnes qui se croient des droits à 
des récoinpenses pour avoir bien servi l'Etat, 
pourront apporter ou eavoyer leurs mémoires au 
cowité des pensions, et le faire enregistrer à celui 
des bureaux auquel leur âge indiquera qu'ils 
doivent s'adresser. Si ceux qui apyorteront ces 
mémoires désirent qu'ils soient enregistrés en 
leur présence, ils pourront l’exiger, en attendant 
toutefois leur tour à raison du moment où ils se 
seront présentés. 

Si, indépendamment de Ja présentation d’un 
mémoire, on croit indispensable de parler aux 
membres au comité, on pourra s’y présenter aux 
jours et heures qui seront indiqués à la jin de cet 
avis. Mais on se présenterail inutilement chez 
quelques-uns des membres en particulier : ils out 
arrêté de ne recevoir personne seuls, de ne rien 
dire seuls ; les faits qu'on jugera à propos deleur 
exposer doivent être entendus de tous et les 
réponses duivent être les réponses de tous. 

Les mémoires qui seront adressés au comité, 
contiendront les noms exprimés exactement, 
l’âge, le genre des services qu’on a rendus, les 
traitements dont on a joui, les récompenses de 
dilférents genres ou les secours qu'on a obtenus: 
les réticences sur ces derniers articles pourraient 
vuire aux plus justes prétentions. |l sera à propos 
d'indiquer, soit sa demeure, soit quelque autre 
lieu où le coinilé puisse s'adresser pour obtenir 
des renseignem ‘nts s’il en avait besoin. La feuille 
jointe au présent ordre de travail fournira le 
mouèlede la forme dans laquelle Le comité souhai- 
terait que les mémoires fussent rédigés. Chaque 
objet propre à fixer l'attention, y est plaré dans 
une colonne : on trouvera au secrétariat du comité 
des feuilles disposées selon le plan qui est ci- 
joint et daus lesquelles il n’y aura qu'à remplir 
ce qui est particulier à chacun. Les pensionnaires 
y joindront les pièces justificatives qu’ils voudront 
produire. 

Tous les mémoires seront vus et examinés: il 
suffit donc d'y exposer les faits d'une manière 
nelte et précise. Les lettres de recommandation 
et autres démarches de ce genre seraient partfaite- 
ment inutiles, elles pourraient mêine devenir 
dangereuses en ce qu’elles porteraient à croire 
qu’on sollicite comme faveur et comine grâce, ce 
qu'on n’a pas droit d'obtenir comme justice. 

Le comité ne Rare pas de faire imprimer 
daus les listes qu'il présentera à l’Assemblée 
l'exposé des motifs qui auront déterminé son avis 
en laveur des personnes qui s’y trouveront com- 
prises ; ais il fera imprimer aussi les mémoires 
des personnes qui ne seront pas admises sur la 
liste afin qu'on soit bien assuré qu'aucun mémoire 
pe lui a échappé, et qu’on soit en état de juger si 
les personnes exclues des listes avaient des titres 
de préférence sur celles qui Ï ont élé admises. 

On croit devoir prévenir le public qu'il v’y a 
ni frais ni deboursés, de quelque geure que ce 
soit, à faire, soit relativement à la présentation 
deg mémoires, soit relativement à aucun autre 
objet. Les lettres seront adressées à MM. du comité 
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des pensions; et, sous cctte adresse, elles par- 
viendront franches de port. 

Les membres du comité seront réunis pour en- 
tendre les personnes qui auront quelques obser- 
vations à lèur proposer, les lundi, mercredi et 
vendredi, depuis cinq heures et demie jusqu’à six 
heures et demie. 

Les comités destinés à recevoir l'enregistrement 
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des mémoires, se trouveront au bureau tous les 


jours, les dimanches et fêtes exceptés, le matin 
depuis neuf beures jusqu’à deux heures, et l’après- 
midi, depuis cinq heures jusqu’à neuf. 

Le comité tient actuellement ses séances dans 
la maison, place Vendôme, n° 4 ; lorsqu'il chan- 
gera dé domicile, il aura soin d'en donner avis. 


Liste des membres composant le comité des pen- 
sions, divisés em six sections. 


MM. Camus, président. 
Goupil de Préfeln, vice-président, 
Gaultier de Biauzat et Expilly, secrétaires. 


fre SECTION. 
NM. Camus, Pilastre, de Menou. 


Il: SECTION. 
MM. de Wimpfeñ, Julien, Cottin. 


Ille SECTION. 
MM. Fréteau, Gaultier de Biauzat, de Crécy. 


IVe SECTION. 
NM. de Montcalm, Palasne de Ghampeaux; defessé, 


Ve SECTION. 


MM. Expilly, Berthereau, de La Reveillère de Lé- 
peaux. 


VIe SECTION. 
MM. Goupil de Préfeln, Ghaillon, Treilhard, 


OBJETS, ORDRE ÉT ÉTAT ACTUEL DES TRAVAUX DU 
COMITÉ DES PENSIONS. 


L'Assemblée nationale a décrété, le 21 mars, 
1 ses comités dresseraieht, dans la huitaine, 
es tableaux où ils présenteraient les objets et le 
plan de leurs travau£ pour être imprimés et dis. 


e F es 
nn HUten. LE PC pee ANA 4 TRAITEMENT MOTIFS DE CONSERVATION 
baptémé services | du jour | du jour grâces dont ET D'OBTENTION DE RÉCOMPENSE. 
et 1E. publies de où obtenues, | 00 jouissait | LL  ommmtée— 
| de famille rendus Nentés tone et en 
et à service du leur activité. | cAmPAGNES. | BLESSURES. Rives 
démeufe. l'État. public.| service. | époque. £ 
| ——— | | ————— Del 


tribués aux députés. Le comité des pensions se 
propose de satisfaire à ce décret, en rendant 
compte des objets de ses travaux, de l’ordre qu'il 
ÿ a mis et de l’état dans lequel ils se trouvent au 
moment actuel. 

Le comité des pensions a été créé principale- 
ment pour remplir l'intention de l'Assemblée, 
qu'il lui fût mis sous les yeux le projet d’un 
corps de règlements à suivre pour la concession 
des pensions à l'avenir; pour la réduction, l’aug- 
mentation et le paiement dés pensions existantes. 

IL était impossible de proposer un corps de 
règlements sur cetle matière, gans connaître les 
abus qu’il y avait à réprimer; les règles précé- 
demment établies contre les abus et les causes qui 
s'étaient opposées à ce que ces règles eussent le 
succès qu'on s’en était promis. 

D'un autre côté, le comité des finances voyant 
un comité spécialement établi pour les pensions, 
a cru devoir se décharger sur lui de tout ce qui 
avait trait aux peusions, et particulièrement de 
ce qui était relatif à l'impression ordonnée parc 
l'Assemblée des états des pensions, traitements, 
gratifications et autres dons de tout genre qui se 
paient sur la caisse publique. 

P les travaux du comité embrassent quatre 
objets : 

a recherche des abus: 

Les règles qui empêcheront les abus à l'avenir; 

Le conciliation de ces règles avec l’élat actuel 
des pensions; 

L'impression des états nominatifs des dons, pen- 
sions, traitements et gratifications. 

Les recherches sur les abus ont déjà donné au 
comité la connaissance d’un assez grand nombre 
de faits qui l’ont mis en état dé s'occuper du pro- 
jet des règles à établir. 

Pour présenter avec méthode les règles appli 
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cables aux grâces pécuniaires, le comité a pensé 
qu'il était convenable de former un premier titre 
de règles applicables à toutes les grâces pécu- 
niaires : règles qui devaient être la conséquence 
de quelques principes généraux; qu'il fallait 
ensuile enfermer sous des titres particuliers 
les règles relatives aux pensions à accorder aux 
militaires ; aux pensions qui seraient dues aux 
marins; aux pensions qu'on mériterait en ser- 
vant sa patrie dans les emplois civils ; enfin aux 
pensions qui seraient dues aux savants et aux 
artistes. 

Le comité exposera à l’Assemblée nationale le 
résultat de ses travaux sur ces différents objets, 
par des rapports qu'il lui présentera successive- 
ment. 

Le premier rapport offrira un résultat abrégé 
de quelques recherches historiques faites par le 
comité sur les gratifications pécuniaires payées 
par le Trésor public; sur les abus auxquels ces 
grâces peuveat donner lieu; sur les moyens qu’on 
a pris pour réprimer les abus; moyens infruc- 
tueux, et qui n’ont pas empêché que les choses 
ne tombassent, à cet égard, dans un état horrible 
de déprédation, dont le comité rendra compte à 
l'Assemblée. 

Le second rapport consistera dans l’exposé des 
principes généraux sur les récompenses pécu- 
niaires et dans la déduction des règles générales 
qui suivent de ces principes. 

Les autres rapports auront pour objet les règles 
particulières sur les pensions accordées aux 8er- 
vices de terre, aux services de mer, aux sciences 
et aux arts. 

Enfin, le comité proposera les modifications que 
peuvent mériter les pensions actuelles, qui ne pa- 
raissent pas devoir être entièrement assujetties 
aux règles établies pour l'avenir. 

L'Assemblée connaîtra donc les abus, et elle 
sera en état de former un corps de règlements 
sages qui les arréteront et qui en préviendront le 
retour. : 

Quant à l'impression décrétée par l’Assemblée 
des états de traitements, pensions, dons, gratifi- 
cations, le comité y donne journellement ses 
soins, et les députés reçoivent maintenant les 
feuilles detrois volumes auxquels limprimeur fait 
travailler concurremment pour hâter la publicité 
de tout ce qui est traitement, don, etc. 

Un volume est destiné spécialement à rassem- 
bler ce qui se donne sur d’autres caisses que sur 
le Trésor royal ou autrement qu’en vertu de bre- 
vets expédiés dans la forme ordinaire. L'aver- 
tissement qui a été placé en tête de ce volume 
indique les pièces qui y seront comprises. 

Les états nominatifs des pensions, dons et trai- 
tements seront suivis : 1° d'observations sur les 
motifs des pensions et sur les personnes par les- 
quelles elles ont été accordées. Elles résultent de 
pus qui n’ont été communiquées que depuis 
a remise des brevets; 2° de tables de rapproche- 
ment des parties qui composent la masse des dons 
faits annuellement sut le Trésor public, 3e de 
tables alphabétiques pour indiquer les différents 
états dans lesquels un même individu est employé, 
de manière qu'on aperçoive d’un cp d'œil, 
ce ace il jouit à différents titres sur les fonds 

ublics. 

F Le comité sera prêt à commencer ses rapports 
dans la seconde semaine d'avril et $e tiendra aux 
ordres de l’Assemblée. 

Arrêté au comité, le 24 mars 1790. 

Signé : CAMUS, BIAUZAT, EXPILLY, dé LÉPÉAUX, 
de CHAMPEAUX, de WIMPFEN, FRETEAU, UOTTIX. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. RABAUD DE SAINT-ÉTIENNE. 


Séance du jeudi 2? mars 1790. 


M. Guillaume, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance d’hier. 
Il ne se produit aucune réclamation. 


M. le Président annonce que les aveugles- 
nés, à l'éducation desquels préside le sieur Hauy, 
soutiendront un exercice à midi ce méme jour, 
dans une des salles de l’hôtel de ville, en présence 
des députés de l’Assemblée nationale, et de ceux 
des différents autres corps. Il invite ceux des 
membres qui désireraient s’y trouver, à vouloir 
bien s’y rendre. 

Il dit ensuite que le sieur de Villiers demande 
la permission d'offrir à l’Assemblée nationale 
CÉARRES d’un établissement d’horlogerie nou- 
velle. 

Enfin, il annonce qu’il s’est retiré hier par 
devers le roi, et qu'il a eu l'honneur de présenter 
à Sa Majesté, pour recevoir sa sanction, quinze 
décrets, dont la teneur suit : 


Premier décret, des 14, 15, 18, 20 et 21 mars, 


« Portant que la gabelle sera supprimée à comp- 
ter du premier avril prochain, et qu’il sera réparti 
une contribution de 40 millions par année sur les 
départements qui formaient les provincesdegrande 
gabelle, etc. » 


Déuxième décret, du 22 mars, 


« Sur le versement des dons patriotiques aux 
payeurs des rentes. » 


Troisième décret, des 20 févrièr, 19 et 20 mars, 


«“ Portant que les religieux qui sortiront de 
leurs maisons, demeureront incapables de suc- 
cessions, et ne pourroné recevoir que des pensions 
ou rentes viagères ; que, néanmoins, ils pourront 
disposer des biens meubles et immeubles acquis 
depuis la sortie du cloître, etc. 

« Que ceux qui préféreront se retirer dans les 
maisons qui leur seront destinées, jouiront dans 
les villes des jardins potagers, et dans les cam- 
pagnes des enclos attenants aux bâtiments, etc. 

« Que les officiers municipaux se transporteront 
dans toutes les maisons des religieux, pour s’y 
faire présenter les registres et comptes de régie, 
etc., former un étatsommaire de l’argenterie et du 
mobilier le plus précieux, etc. 

« Les officiers municipaux dresseront un état 
des religieux profès affiliés à chaque maison, 
recevront la déclaration de ceux qui voudront en 
sortir, etc. » 


Quutrième décret, des 20 et 28 mars, 


« Portant que les membres absents de l’Assem- 
blée nationale ne pourront, durant la session ac- 
tue!le, être élus membres de l'administration du 
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département dans l'étendue duquel ilse trouveront 
à l’époque des élections, etc. 

« Que les trésoriers, etc., qui n’ont pas rendu 
compte, ne pourront, avant l'arrêté de leurs 
comptes, être élus, etc. ù 

« Ce même décret délermine la marque dis- 
tinctive des officiers municipaux, et le rang que 
tiendront ces mêmes olficiers, elc. » 
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Cinquième décret, du 18 mars, 
« Tendant à fixer dans une seule et même loi 


les dispositions nécessaires pour prévenir lesabus 
relatifs aux bois et forêts, elc. » 


Sixième décret, du 22 mars, 


« Portant suppression des droits de marque des 
cuirs, à compler du 10 avril prochain. » 


Septième décret, dudit jour, 
« Portant suppression du droit sur la fabrica- 
tion des amidons, à compter du {* avril pro- 
chain. » 


Huitième décret, dudit jour, 


« Portant suppression du droit de marque des 
fers, à compter du {+ avril prochain. » 


Neuvième décret, dudit jour, 


« Portant que les abonnements du droit de fa- 
brication des huiles, continueront provisoirement 
dans les départements, etc. 

« Abonnement des droits de traite que payaient 
ces huiles, également continué. » 


Dixième décret, dudit jour, 
« Sur la forme de contribution des villes, en 
raison de leurs droits d'entrée pour remplacement 


de gabelle, des droits de traite sur le sel, de mar- 
que des cuirs, etc. » 


Onxième décret, dudit jour, 


« Sur le paiement des débets et le rapproche- 
men de l’arriéré. » 


Douxième décret, dudit jour, 


« Sur le rapport à établir entre la caisse de 
l'ordinaire et celle de l’extraordinaire. » 


Treisieme décret, du 24 mars. 


« Portant qu'il sera sursis à toutes cpérations 


relatives aux échanges des domaines non con- 
sommés, etc. » 


Quatorzième décret, du 22 mars, 


< Portant que les procès commencés pour la 
perceplion des droits de marque des cuirs, des 
lers. ete, sont annulés sans frais. » 
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Quinsième décret, du 23 mars, 


.« Portant établissement d’une commission pro- 
visoire dans la province du Languedoc. » 


Un député du département de l'Oise donne 
l'explication de ce qui a paru la veille un abus de 
coutre-seing de l'Assemblée nationale relativement 
à un papier timbré de Beauvais, et scrllé du ca- 
chet de l’Assemblée; cette explication prouve 
qu’il n’y a eu qu’erreur et non abus. 


Un huissier annonce que M. de Biré, adminis- 
trateur de l'extraordinaire des guerres, est prêt à 
paraître à la barre, conformément au décret 
rendu la veille. 


M. le Président donne l’ordre de l’introduire 
et lui dit: 

Monsieur, il a été remis au comité de liquida- 
tion deux etats de paiements faits au Trésor 
royal, de dépenses relatives au departement de la 
guerre, depuis le 1° janvier dernier jusqu’au 
4 mars présent mois. L'Assemblée nationale vous 
a maudé pour lui rendre compte des ordres en 
vertu desquels vous avez fuit les paiements, et 
pour lui exhiber ces ordres, s'il vous en a été 
donné à cet égard. 


M. de Biré répond queses paiements sont dans 
la plus grande règle; qu’aucuns deniers ne sor- 
tent de sa caisse que sur des états du roi, accom- 
pagnés d’ua bulletin miaistériel, et que ces états, 
présentés ensuite à la chambre des comple:, 
opèrent sa décharge complète. 


M. le Président. Ce que demande l’Assemblée 
c’est la repré-eulalion des ordresen vertu desquels 
vous avez agi. 


M. de Biré. Ces ordres, je ne les ai pas avec 
moi, mais je vais les envoyer chercher. 


M. le Président. L'Assemblée vous autorise, 
en attendant, à assister à la séance. 


M. Bouche. M. le trésorier des guerres n’est 
pas daus le cas d’avoir l'honneur d'assister à la 
séance et je pense qu'il doit se retirer. 

(Cette motion occasionue un certain bruit, mais 
cowume elle n’est pas appuyée, M. de Biré s'assied 
à la barre.) 


M. l’abbé Gouttes. Je puis donner à l’Assem- 
blée quelques reuseignements sur l'affaire pré- 
seute. J'ai acquis depuis hier des couvaissances 
sur la matière et jai appris que les élats de 
paiement des gouverneurs de places, lieuteuants 
de roi, majors, elc., s'arrête au mois de juillet 
1789; par couséquent les paiements dont il est 
os étaient arrêtés avant l’époque de vos 

écrets du mois de janvier dernier. Ces paie:inents 
n’ont pas été faits par ordre du ministre de la 
guerre, mais par celui des finances ou le trésorier 
de ce département, qui en est seul chargé depuis 
la réunion de toutes les caisses au Trésor royal. 


M. Camus. Voici d’où vient le mal. C'est tou- 
jours l'influence de la faveur et les égards pour 
les grands qui ont commandé les paiements où 
les bons de caisse quand il n’y a pas d'argent. 
Or, ces bons équivalent à de l'argent, car ils se 

j négocieut sur là place, s'escomptent et circulent 
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dans le commerce; mais, il n’est pas moins vrai 
qu’on a contrevenu formellement à vos décrets, 
à ceux des # et 5 janvier, concernant les pensions 
et traitements des français absents du royaume 
et sanctionnés le 14 janvier, et à celui du 22 jan- 
vier sur l’ariérré. Cette erreur ne peut venir que 
du pouvoir exécutif. 


M..le marquis d’Estourmel. Il est vrai que 
M. le prince de Condé et M. le duc de Bourbon 
sont sous l'empire du premier de ces décrets, 
tandis que M. le duc d'Orléans n’y est pas, puis- 
qu'il exécute une mission particulière; mais je 
demande à M. le président si le décret qui remet 
à l’arriéré les dettes échues avant le 1° janvier 
1790 a été sanctionné : je demande que M. le pré- 
sident sache de M. de Biré si les ordonnateurs lui 
ont indiqué le plan de conduite qu’il devait tenir 
après les décrets des 4 et 5 janvier el sanctionnés 
le 14 du même mois. 


M. Camus. Le fait important est de savoir par 
pe ordre le trésorier a payé. Quel qu'il soit, l'or- 

onnateur de ce paiement doit être puni pour 
avoir osé contrevenir à vos décrets. Je crois qu'il 
est également essentiel de savoir quels sont les 
bons ciloyens qui ont eu l’activité de se faire payer 
dans les heureuses circonstances où nous nous 
trouvons et où nous étions le 18 janvier et qui ont 
eu l’habileté de proliter de l'instant où un décret 
n’était pas encore sanctionné pour en profiter. On 
pourrait assimiler leur conduite à celle-des cré- 
anciers adroits d’un banquier que l’on croit être 
sur le point de remettre son bilan au greffe et qui 
trouvent le moyen de soutirer leurs créances aux 
dépens de la masse des créanciers. Il est à propos 
de vous observer que ces bons de caisse sont exi- 
gibles à leur présentation et privilégiés sur tous 
autres. Par là vous voyez que M. le duc du CGhà- 
telet s’est conduit de manière à ne plus être cré- 
ancier de l'Etat, mais à être créancier particulier 
de la caisse. Les bons qu’il a entre les mains équi- 
valent réellement à des fonds, puisqu'il peut Les 
trafiquer. Donc, il à été payé; donc, en le payant, 
de a eu en vue de rendre illusoire l'effet de votre 

écrel. | 

Je me résume el je demande si M. le prince 
de Gondé et M. le duc de Bourbon étaient atteints 
par le décret des 4 et 5 janvier, relatif aux dons, 
pensions, etc., décret sanctionné le 14 du même 
mois? La réponse est simple; qui que ce soit ne 
pourra disconveuir qu'ils étaient sous l'empire 
de ce décret puisqu'ils n’ont été payés que le 
18 janvier. 

Un autre point est de savoir si le décret du 
22 janvier est sanctionné ou non. S'il ne l’est pas 
il ne peut avoir force de loi et ne peut, pur con- 
séquent, suspendre aucun des paiements ordi- 
paires, aux yeux de l'administrateur qui ne peut 
et ne doit reconnaître de loi, que ce qui en porte 
réellement le caractère distinctif et qui n’a pu 
suspendre ses paiements qu’en vertu d'un ordre 
supérieur. Tout se réduit donc à savoir si l’or- 
donnateur a été en droit ou non de faire payer, 
soit en argent, soit en billets de caisse, les diffé- 
rentes sommes qui sont portées sur les états dont 
nous avons entendu la lecture. Ne paraît-il pas 
singulier que M. de La Tour-du-Pin attende jus- 
qu’au 20 mars pour vous demander des expli- 
cations sur l’arriéré? Son inquiétude prétendue 
n'aurait-elle pas dû prendre naissance le 22 jan- 
vicr, C'est-à-dire avec le décret ? $ 

Je n’ai voulu apostropher qui que ce soit. J'ai 
dénoncé un fail et n'ai poiut eu en vue M. Le duc 
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du Châtelet plus qu’un autre. Je n'ai eu en vue 
que le bien public. 

Je conclus donc : 

« 1° À ce que le sieur de Biré exhibe les ordres 
en vertu desquels ont été faits les paiements por- 
tés sur lesdits états, en date du 18 janvier et jours 
suivants ; 

« 2° Que le décret de l’Assemblée nationale, du 
22 janvier, concernant le paiement de l’arriéré, 
soit présenté dans le jour même à la sanction 
royale; 

« 3° Que les élats dont l'assemblée a ordonné la 
lecture, soient arrêtés aussitôt après la sanction 
du décret du 22 janvier, et rendus publics par la 
voie de l'impression. » 

Ces trois articles sont mis en discussion. 

Le premier article est adopté. 


Un de MM. les secrélaires donne lecture d'une 
lettre du ministre de la marine. 

M. de La Luzerne prie l’Assemblée de prendre 
en considéralion : 

1° Que beaucoup de marchés contractés par la 
marine avec divers fournisseurs dans les pays 
étrangers et en France même, marchés dont plu- 
sieurs sont anciens et de longue durée, portent 
la stipulation expresse que lesdits fournisseurs 
seront payés, lors de la livraison, en lettres de 
change tirées sur le Trésor public, à un an de 
terne; 

2° Que, de tout temps, le service des colonics 
s’est fait en partie par des traites en lettres de 
change tirées aussi sur le Trésor public, et dont 
l'échéance est plus ou moins longue, mais com- 
munénient à six mois de vue. 

Le ministre représente à l’Assemblée nationale 
l'inconvénient qui résulterait d’une suspension 
du paiement de ces divers objets. 


Gn demande à revenir à la discussion de l’ar- 
ticle ?, proposé par M. Camus. 


M. d'ilarambure. Il ne faut décréter cet ar- 
ticle que lorsqu'on aura statué sur la demande de 
M. de La Luzerne. 


M. Fréteau, Eu statuant sur les finances, vous 
usez d’un droit ui est à vous, que vous ne pou- 
vez pas perdre, que nulle atteinte du pouvoir 
exécutif ne peut vous enlever. Rappelez-vous ces 
belles paroles dites à Charles VIIL, par l'orateur 
des Etats de 1483, avec une telle sensibilité que 
tous les assistants furent émus jusqu'aux larmes. 
Elles s’adressaient à un eafant qui n'offrait d'autre 
espérance à la nation que la candeur et la dou- 
ceur de ses traits. « Avez-vous des ennemis ? nous 
les combattrons; avez-vous des dettes ? nous les 
paierons; avez-vous des besoins? nous y sub- 
viendrons. Vous demandez deux millions d'or, 
nous vous en (ounerons deux millions cinq cent 
mille, et trois cent mille pour votre sacre, mais à 
condition que ces sommes ne seront pas prises 
sur la taille. Nous ne voulons plus que ce aom 
existe, et nous ne nous séparerons pas que les 
mesures pour l'anéantir ne soient réalisées. » 
C'est ainsi que la nation doit parler quand il s’asit 
de ses propriétés, et je ne suis pas suspect. (Une 
voix s'élève et dit: Vous ne l'êtes jamais!) Hier 
j'exposais combien, dans certains cas, la sanction 
me paraissait nécessaire. Je pense aujourd'hui, 
sans avoir changé d'opinion, qu’il faut distinguer 
la sanction en matière de finances... Quaud on 
s’est permis de payer 600,000 livres à des per- 
gonnes riches, c'est autant d’enlevé au peuple 
pour sa subsistance. 
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M. Le Coulteux. Dans le cas où le roi sanc- 
tionncrait sur-le-champ votre décret du 22 jan- 
vier, Vous vous exposeriez à des inconvénients 
fâcheux, si vous ne rendiez pas de décrets rela- 
tifs à la demande de M. de La Luzerne; ilest pos- 
sible que les vaisseaux partent et emportent la 
triste nouvelle que l’on met en doute si les let- 
tres de change données pour les colonies sont ré- 
putécs dépenses courantes. 


M. Camus. 1l existe encore d’autres lettres de 
change. [l faut agir prudemment, porter à la sanc- 
tion aujourd'hui même le décret relatif à l’ar- 
riéré, et ajourner à deux jours la question des 
lettres de change des colonies et des pays étran- 
gers. 


M. Moreau de Salnt-Méry. Il est d'autant 
plus important d'adopter l'amendement de M. Le 
Coulteux, que nous savons, par les nouvelles les 
plus récentes, combien est extrême la pénurie des 
finances dans nos colonies. 


M. d’Æstourmel propose de remettre à de- 
main la délibération sur l’article et sur l’amen- 
dement,. 


M. Anson. Par la nature même des choses, les 
lettres de change sur les colonies ne peuvent 
être considérées comme faisant partie de l'ar- 
riéré. L’amendement de M. Le Coulteux doit être 
adopté. ; 

L'Assemblée nationale rend le décret sui- 
vant: 

« Les lettres de change expédiées pour le ser- 
vice de la marine et des colonies, seront exceptées 
de l’arriéré compris dans le décret du 22 janvier 
dernier, et il sera statué demain sur les autres 
objets portés daus la lettre du ministre de la ma- 
rine en date de ce jour. » 

On adopte ensuite l’arliele 2 du projet présenté 
par M. Camus, puis ca fait lecture de l’article 5, 
qui a pour objet l'impression des états remis au 
comité de liquidation. 


M. de Lachèze. Je ne m'oppose pas à l’im- 
pression, mais je crois que, pour plus d’exacli- 
tude, il laudrait indiquer le montant des orden- 
nauces délivrées et des sommes qui ont été récl- 
lement reçues. 


M. de IBousmard. Je crois qu’il est juste d'im- 
prier seulement la partie des étals qui concerne 
les paiements faits aux étrangers, et la liste des 
membres de l'Assemblée qui ont reçu quelque 
somme depuis le 22 janvier. Ils sont seuls cou- 
pables, puisque le décret n’est pas sanctionné. 
Craignez de donner d’injusles apparences de 
blâme, Le bon peuple qui nous entend croit 
qu’on lui à volé 600,000 francs, tandis qu’on a 
seulement payé un peu plus tôt ce qu’on de- 
ait, 


M. Camus. J’adopte l'amendement, en deman- 
dant cepeudant que l'impression commence à la 
date du 14 janvier, époque de votre décret sur les 
paiements des pensions. Il est bun que l'on con- 
naisse la conduite des ordonunateurs. Îls paient 
100,000 livres à NM. de Condé et de Bourbon, ct 
reluseut d'acquitter des pensions de 300 livres, 
de 500 livres, de 100 livres accordées comme au- 
œmôncs sur les loteries, ils oublient vos décrets 
Dur les premiers; ils en D de jour les se- 

jet une le 
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de Montanclos, à laquelle on a refusé une peu- 
sion de 680 livres, fruit des services rendus pen- 
dant 68 ans pur son mari, mort en activité de 
service. Il est essentiel, pour le bien de la consti- 
tution, d'apprendre à la nation que ces refus sont 
le fait des mimstres, qui emploient à payer des 
gens riches ce qui appartient aux pauvres, à la 
veuve et à l’orphelin. 


M. Briois de Beaumetz. Par une extension 
de vos décrets, les ministres ont arrêté les paie- 
ments des pensions alimentaires dont des ci- 
toyens indigeuts jouissaient sur les loteries. J'é- 
lais chargé de vuus porter cette réclamation, et 
je demande que ces pensions, dont la totalité ne 
s'élève pas au delà de 120,000 livres, soient 
es jusqu’à ce qu'il en ait été autrement or- 

onn 


nné. 
(L'article 3 est adopté.) 


M. l'abbé Gouttes, au nom du comité de li- 
quidatioa, propose un décret sur le paiement du 
traitement des officiers de l'état-major des places 
de guerre, qui est adopté ainsi qu'il suit: 

« Que les commandants, lieutenants de roi, 
majors, aides-majors et sous aides-majors de pla- 
ces de guerre en activité, continueront d’être 
pus de leurs appointements par le Trésor pu- 

lic comme par le passé. » 


M. Briois de IBeaumetz renouvelle sa mo- 
tion pour que les pelites pensions assignées sur 
les profits de la loterie, et qui sont la plupart af- 
fectées à des personnes déuuées de fortune, con- 
tinuent à être payées par le Trésor public, et 
pour que ces pensions soient assurées par des 
brevets qui en déterminent la somme et l’objet. 

L'Assemblée ne prononce pas sur cette molion. 


M. le Président fait lecture d’une note de 
M. le garde des sceaux, laquelle accompagne une 
lettre du roi conçue en ces termes: 
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«“ Je suis surpris, Monsieur, que l'Assemblée na- 
tionale n'ait pas encore mis en delbération la 
proposition qui lui a été faite de ma part par le 
premier ministre des finances, relativemeut à un 
bureau de trésorerie, dont je choisirais la plupart 
des membres dans l'A-semblée. 

« Je crois cette disposition aussi utile que pres- 
santé, el je vous demande de ue nas différer de 
la présenter à la délibérativn de l'Assemblée na- 
tionale. 

Signé: LOUIS. » 


M. Démeunier. Je ne me permeltrai pas de 
préjuger la délivération de l’Assemblée sur objet 
mentionné dans la lettre du roi. Il est probable 
que vous ne vous écarterez pas de vos décrets; 
mais il est convenable de mettre demaia cet objel 
à l’ordre du jour. J'en fais la motion. 


M. de la falissonnière. Je demande que 
M. le Président se reure vers le roi pour lui 
rendre compte de cette disposition, si elle est ac- 
cueillie, 

L'Assemblée adopte les propositions de MM. Dé- 
meunivcr et de la Galissonnière, et revivrt aux 
explications de M. de Biré sur les paiements qu'il 
& faits comme trésorier eætraordinaire des guerres. 


|, de ir présente, pour faire conqaîlre la 
cé des pà ment ; dE Het: Pont él un 
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état signé du roi, l’autre un bulletin ministériel, 
sigué Mélin, premier commis de la gucrre, d'après 
lequel M. de Biré est autorisé à payer les objets 
contenus dans l'état. 


M. Camus. Il doit y avoir entre l'état signé 
par le roi et le bulletin ministériel un ordre de 
distribution quelconque, signé par un ordonna- 
teur quelconque. 


MN. de Biré. Il n’y a ordinairement que les 
pièces que j'ai indiquées. 


M. Camus. Mais si M. le prince de Gondé avait 
présenté le bulletin seul, l’auriez-vous payé? 


M. de Biré. Je n’aurais pas dû le refuser. 


M. Camus. Mais auriez-vous payé ? (La partie 
droite de l'Assemblée interrompt et murmure.) 


. M. Dufraisse-Duchey. C'est vraiment une 
inquisilivn que d'interroger sur ce qu’on aurait 
fait, 


M. Malouet. Je demande que M. de Biré re- 
mette sur Le bureau l'état dont il s’agit. C'est la 
seule pièce comptable et la seule décharge de 
gestion à la chambre des comptes, si elle esten 
règle. Or, celle-ci est en règle, puisqu'elle est si- 
guée du roi et coutresigaée par un secrétaire. 


M. Camus. Messieurs, on vous trompe! 
(Ce mot occasionne de grands murmures duns 
la partie droite de l'Assemblée.) 


M. d’Estourmel. Il faut que ce qu'a dit 
M. Camus soit établi. je demande que l’interro- 
gatoire continue, et que M. de Biré réponde caté- 
goriquement. 


M. Malouet. Je n’imagine pas dans quel sens 
M. Camus prétend qu’on vous trompe. J'ai dil 
qu’un état signé du roi et contresigné d’un mi- 
nistre était pour M. de Biré une décharge néces- 
saire et suffisante à la chambre des comptes. 
Or, M. de Biré a dit qu’il avait entre les mains 
un état contresigaé du miaistre de la guerre. 


M. de Biré. Non, je ne l'ai pas dit. 


M. Arthur Dillon. 1! ne doit paraitre eton- 
nant à personne que je chercheà faire connaître 
combien M. de La Tour-du-Pin est innocent. Ou 
n’a pas fait les questions qu'on devait faire: il 
fallait demander comment se font les paiements, 
et par l'ordre de qui. M. de Biré vous répondra 
que le ministre de la guerre ne donne sa signa- 
ture en aucune manière que pour le prêt des 
troupes et le paiement des officiers en activité. 


M. Laborde de Méréville. {| y a une ob- 
servation importante à faire. Depuis très long- 
temps le roi est le seul ordonnateur au Trésor 
royal ; il doune des ordonnances de comptant : le 
ministre fait seulement l’état de distribution, Le 
trésurier, quand il a reçu l'ordre de payer, doit 
payer jusqu’à ce que les paiements soient sus- 
pendus par uu nouvel ordre, k 


M. Camus. On vous parle d'ordonnances de 
comptant : 1 y en a une de 60 mälions dont on 
pe trouve pas l’emploi ; nous le découvrirons par 
le menu; et Bi l'én viènt à Vous dire qu'un éi:c 
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du roi est une décharge suffisante ; que tout est 
fait quand un compte est apuré à la chambre 
des comptes, je répondrai alors comme j'ai ré- 
pee aujourd'hui à M. Malouet. Je reviens à 
M. de Biré, auquel je disais : Vous nous présentez 
un état du roi et un bulletin ministériel ; vous 
avez délivré un paiement quelconque le 18 jau- 
vier. Je demande s'il n’y à pas un acte quel- 
conque entre cet état et ce bulletin, et si vous 
auriez payé sans cet acte ? 


M. de Biré. Celui qui est employé dans l’état 
du roi, et qui se présente avec uu bulletin de 
M. Mélin, doit être payé. 


.M. Camus. Si quelqu'un, porteur d’un bulle. 
tin du mois de mai 1789, se présentait au mois 
de janvier 1790, serait-il payé sur-le-champ ? 


M. de Biré. Oui, monsieur. 
M. Camus. Sans ordre de distribution ? 
M. de Biré. Oui, monsieur, 


M. Laborde de Méréville. Ce qu'a dit M. Ca: 
mus sur les états de distribution est très vrai 
pour les états des garuisons. Quant aux autres 
objets, il ne se fait pas de distribution. L'état si- 
gné du roi est envoyé au Trésor royal, qui 
paie par douzième, de mois en mois. Le ministre 
devrait, d'après vos décrets, suspendre le paie- 
ment des douzièmes. 


M. Camus. Croira qui voudra que le prince de 
Condé et le duc de Bourbon, pouvant toucher 
10,000 livres au mois de juillet, aient attendu 
jusqu'au 18 janvier. 


M. Duval d’Eprémesnil. Je demande qu'on 
rappelle M. Cainus au respect qu'il doit au sang 
des rois de France. 


M. Camus. Ils ont tout reçu le même jour, 
sans être obligés à ne recevoir que des douzièmes, 
saus élals ordonnancés. 


M. de Biré. Les conjectures ne militent pas 
pas contre les faits. J'ai payé le 18 janvier à 
M. le prinre de Condé. J'atteste que j'ai payé cn 
douzebillets, payables de mois en mois : deux de 
ces billets ont été touchés. J'avoue qu'il serait 
plus régulier de faire un décompte successif; 
inais voilà l’usage. Si l’on trouve mauvais que 
j'aie ainsi payé, je prendrai sur mon compte les 
deux billets déjà acquittés, et je dirai à M. le 
prince de Condé : « Rendez-moi vos billets, voilà 
votre décompte. » 


M. le Président, à M. de Birc. L'Assemblée 
est satisfaite des éclaircissements que vous lui 
avez doniiés et de la candeur de votre langage, 

(A. de Biré reste et s’assied à la barre.) 


M. le Président. Pendant le cours de cette 
séance, j'ai écrit à M. le garde des sceaux. Il m'a 
répondu que le décret du 22 janvier n’est pag 
sanctiouné, qu'il est exécuté daus presque toutes 
ses dispositions, excepté pour ce qui coucerne 
les arrangements de finances, au sujet desquels 
M, le miuistre des finances se concertera avec le 
comité. 


. Le Président fait lire ensuite une létire 
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de M. Lambert, contrôleur général des finances, 
relative aux mesures ordonnées par l’Assemblée 
pour Ja prompte confection du rôle des tailles ; 
M. le contrôleur général explique les principales 
causes du retard de ces rôles, et il annonce une 
plus prompte expédition, d’après la nouvelle or- 
ganisation des municipalités. 


M. Alexandre de Lameth fait une motion 
portant que M. le Président présentera les décrets 
à la sanction dans deux fois 24 heures après 
qu’ils auront été prononcés, et que M. le garde 
des sceaux sera tenu de répondre à l’Assemblée 
dans la huilaine. 


M. de Montlosier croit convenable de porter 
à ua mois le délai fixé au ministre. 


M. de Toulongeon propose de faire déclarer 
par le Président, chaque jour, après la lecture 
du procès-verbal, quels sont les décrets rendus 
qui ont été sanctionnés et quels sont ceux qui ne 
sont pas sanctionnés. 

La motion de M. de Lameth est adoptée avec 
amendement et décrétée ainsi qu’il suit : 

« L'Assemblée nationale ordonne que ses dé- 
crets seront constamment présentés par son pré- 
sident, à l'acceptation ou à la sanction du roi, 
dans le délai de trois jours au plus, après celui 
où ils auront été rendus ; et que, dans la hui- 
taine après ladite présentation, M. le garde des 
sceaux instruira M. le président de l’Assemblée, 
soit de la sanction donnée par le roi, soit des 
raisons qui auraient pu porter à la différer ; en- 
tin, que les commissaires de l'Assemblée, ci-de- 
vant nommés pour surveiller l'expédition et 
l’euvoi des décrets sanctionnés, seront chargés 
de veiller à l'exécution de la présente disposi- 
tion. » 


N. le Président lève la séance à 4 heures. 


ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale 
du 25 mars 1790. 


Nora. Nous insérons ici une opinion de M. le 
vicomte de Mirabeau qui n’a pas élé prononcée, 
mais qui a été distribuée à tous les députéset qui 
fait partie des documents parlementaires de l’As- 
semblée nationale constituante. 


M. le vicomte de Mirabeau. Opinion sur 
la dénoncialion faite Le 25 mars 1790, à l'Assem- 
blée nalionule, de paiements prétendus faits en 
contravention de ses décrets, à LL. AA. SS. Nos- 
seigneurs le prince de Condé et le duc de Bourbon. 

La nation française a toujours été caractérisée 
par son dmour pour ses rois, el son respect pro- 
fond pour leur auguste sang; ce sentiment, qui a 
lonstewps fait sa gloire, serait-il anéanti ? Tou- 
tes les fois que ja interrogé mon cœur, j'ai été 
bien éloigné de l’imaginer, il est électrisé par le 
seul nom de Bourbon ; mais lorsque j'ai entendu 
le récit de ce qui s’est passé ce matin au sein de 
l’Assemblée nationale, j'ai été saisi, je l'avoue d’uve 
juste indignation, et j'ai regretté qu’une l‘gère in- 
«disposition m'ait empêché de m'y trouver, et de 
iv joindre à lhouorable membre qui s’est éleve 
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contre l’irrespectueuse déclamation qu'on s’y est 
permise contre deux princes du sang absents el 
fort au-dessus des reproches qu’on a imaginé pou- 
voir leur faire. 

ILs’agit d’un Condé, d’un Bourbon; je suis gen- 
tilhomme, chef de l’une des phone de l’armée 
française, et membre de l’Assemblée nationale; 
chacun de ces titres m’impose le devoir sacré d’af- 
ficher hautement, et de publier ma façon de pen- 
ser sur un événement aussi bizarre; je vais le 
remplir de mon mieux. 

Examinonsd’abord ce qu’on reproche à ces prin- 
ces;et lorsque j'aurai prouvé ce qui me sera facile, 
que ces reproches n’ont aucun fondement, quand 
j'aurai traité le fond de la question, je dirai ce 
que je pense sur la forme irrevérencieuse, je ne 
craindrai pas même de dire coupable, qu’on a 
employée pour faire cette dénonciation. 

L'Assemblée nationale a rendu le 23 janvier, un 
décret qui défend de faire aucun paiement sur les 
arriérés. Ce décret, quoique non sanctionné par le 
roi, a eu son plein et entier effet. 

ier, M. Camus dénonça plusieurs paiements 
faits en contravention de cette loi; il cita 
MM. les princes de Condé, duc de Bourbon, et 
plusieurs particuliers parmi lesquels un membre 
de l’Assemblée nationale ; il n’adininistra point les 
preuves, mais il les promit; on établit sur-le-champ 
uue espèce de bureau de comptabilité dans l’As- 
semblée même. 

On manda le caissier, qui eût bientôt prouvé 
qu’il avait rempli ses devoirs. On manda M. de 
Biré, trésorier de l'extraordinaire des guerres, qui 
p’arriva qu’au moment où l’on venait de lever la 
séance; il a comparu aujourd'hui; il a répondu 
avec franchise et simplicité, aux interpellations 
diverses d’un honorable membre; il a d’abord 
prouvé que l'ordonnance sur laquelle il avait payé 
le 18 janvier les arrérages dus. jusqu’au mois de 
mai 1789, à MM. les princes de Condé et duc de 
Bourbon, sur les appointements attachés à leur 
gouvernement de Bourgogne et de Champagne, 
était datée du mois de mai 1789, et par Cousé- 
quent antérieure de huit mois au décret rendu à 
la fin de janvier sur les arriérés; il a ajouté que 
le paiement lui-même.était antérieur au décret ; 
il a, au reste, exhibé une lettre de M. Mélin, pour 
faire connaître la forme dans laquelle se faisaient 
ces sortes de paiements; le membre qui l’interro- 
geait l’a interpellé de dire s’il eut payé les prin- 
ces sur une simple lettre de M. Mélin; il luia dit 
que oui. On lui a demandé ensuites'il aurait payé 
les princes en juillet ou août 1789, s'ils eussent 
présenté leur ordonnance; il a répondu que oui. 
Sur quoi un autre membre ayant établi que M. de 
Biré était parfaitement en règle : On vous trompe! 
s’écria le dénonciateur, qui est ensuite monté à la 
tribune, pour expliquer cette espèce de dénéga- 
tion peu usitée entre gens honnêtes. « Je ne dirai 
pas, -t-il ajouté, que M. de Biré ait tort; mais 
qui pourra s'imaginer que ces ordonnances n’eus- 
sent pas été acquittées l’année dernière, si elles 
eussent été entre les mains des princes? C’est donc, 
en les antidatant qu’on a trouvé le moyen d’élu- 
der les dispositions du décret. » 

M. Camus me permettra de lui dire que c'est 
bien gratuitement soupçonner,.et même accuser 
de faux des personnes, que leur rang, leur carac- 
tère, leur loyauté connue, devaient mettre à l’abri 
d’être accusées sans preuves. M. Camus peut-il 
ignorer qu'on garde fort souvent une annécentière 
une ordonnance, ou parce que les fonds ne sont 
pas faits, où parce qu'elle est passée en paiement ? 

Ou observera d’ailleurs qu’il existe un registre 
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qui constate l'instant où ont été délivrées les or- 
donnances, et sur lequel il serait impossible d’au- 
tidater. 

Au reste, si la simple et franche loyauté de M. 
de Biré a étonné le membre qui l'interrogeait, com- 
ment se serait-il tiré du labyrinthe où il s'était 
égaré si le trésorier lui eût parlé le langage de la 
comptabilité, qu ne me paraît pas entendre ? 

Je crois qu’il eùt été un peu embarrassé de son 
rôle au lieu qu'il ne l’a été que de sa dénoncia- 
tion. 

Pourquoi M. Camus a-t-il passé sous silence 
ou du moins pallié un paiement de trente mille 
francs fait, le 1°r février, à un membre de 
l'Assemblée qui s’est trouvé sur la liste, et qui 
eût pu être cité avec plus d'avantage, puisque le 
décret avait précédé le paiement ? 

Je crois avoir suffisamment démontré qu’il o'y 
avail matière à aucune dénonciation contre les 
princes. Il ne ne le sera pas davantage de prou- 
ver qu’on s’est écarté du respect qui leur est dû 
dans la forme de la dénonciation; car je me fie 
plus à mon âme, sur l'énergie de laquelle on 
peut compter pour défendre une bonne cause, 
qu’à mon calcul, qui n’est rien moins que sùr. 

J'avais entendu, dès hier, M. Camus répéter 
plusieurs fois Le prince de Condé, le duc de Bowr- 
bon, et ne pas daigner, même ajouter le mot de 
monsieur si généralement accordé que personne 
ne s’est jamais avisé de le lui disputer à lui- 
même. 

Maïs aujourd'hui c’est un prince du sang de son 
roi, c’est le seul de nos princes qui ait gagné 
une bataille à la tête d’une armée française, qui 
ait prissur l'ennemi des canons qui sout aujour- 
d’hui consacrés à la défense d'uu district; c'est 
Condé et son fils, victimes l’un et l’autre d’une 
prévention aveugle et injuste. Ce sont des princes 
absents et malheureux que M. Camus choisit 
pour l'ohjet d'une dénonciation sans fondement, 
d'une accusation fausse; mon cœur frémit ! 

Français ! peuple qu'on peut égarerun moment, 
mais qui fûtes toujours idolâtres du sang de vos 
rois, écoutez un chevalier français; car je ne 
connais aucun décret qui ne puisse me faire re- 
noncer à cet indélébile caractère ; sachez-lui gré 
de chercher à vous éclairer sur les torts qu’on im- 
puteà des absents; sur la défaveur qu’on cherche 
à verser sur l'inuocent; et souvenez-vous que le 
sang des Bourbons coule dans les veines de mes 
augustes clients. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. RABAUD DE SAINT-ÉTIENNE. 


Séance du vendredi 26 mars 1790 (1). 


M. le Président ouvre la séance à 9 heures 
précises du matin. | 

L'Assemblée ne se trouve pas en nombre pour 
délibérer. 


M. le marquis de Bonnay, secrétaire, fait 
lecture de diverses adresses dont la teneur suit: 

Adresse de la ville de Marseille, qui présente 
à l’Assemblée nationale l'hommage de sa vive re- 
connaissance au sujet du décret qu’elle a rendu 
le 8 de ce mois sur les colonies. 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Adresse des officiers municipaux et habitants 

de la paroisse de Saint-Hilaire-de-Gondilli en 

Berri, qui annoncent qu'après avoir entendu au 

prône la lecture du discours du roi, avec les 

transports de la joie la plus vive, ils ont prété, 
sur l'autel du Dieu vivant, le serment civique. 

Délibération du conseil général de la commune 
de Bordeaux, contenant adhésion à l'adresse que 
l’armée patriotique bordelaise a présentée à l'As- 
semblée, concernant la traite et la servitude des 
noirs. 

Adresse de la ville de Guéret, qui fait le don 
patriotique du produit de la contribution sur les 
ci-devant privilégiés. 

Adresse de dévouement de la compagnie des 
chasseurs de la ville de Lougnion en Lorraine ; 
elle demande des armes. 

Adresse du bourg d’Allauch, près de Marseille, 
contenant adhésion à l'adresse présentée par la 
nouvelle municipalité de cette ville, à l’Assemblée 
nationale, contre le prévôt-général de Provence. 

Adresses des nouvelles municipalités des com- 
munautés de Saint-Hiluire-sur-Erre, de Precy- 
sous-Thil en Bourgogne, de la Rochepot, de Pru- 
niers-sur-Sauldre, de Villard, Saint-Pancrace en 
Briançonnois, de Saint-Goazec en Bretagne, de 
Misme, de Montpont, de la Motte-Saint-Jean, de 
Cesson en Bretagne, de la Vacherie, de Courbillac 
en Mareuil, du Faget en Languedoc, de l'Isle en 
Albigeois, de Saint-Gbristophe près de Limoges, 
du Taur, de Loubenus, d'Auvroy-le-Suq, de la Sone 
en Dauphiné, de Filstroffe en Lorraine, de Diénai, 
de Bargeon en Bourgogne, de Campagna, au 
Pays de Foix, de Baulon, de la Bruyère, d’Asabaux, 
d'Essert-la-Grange en Dauphiné, de l’Herme, de 
Montlaur et la Bastide, de l'Herme en Foix, des 
villes de Massat en Couserans, de Pierrelatte en 
Dauphiné, du Pont-Saint-Esprit, du Fouet en Bre- 
tavne, de Saint-Jlunien en Limousin, d'Etables en 
Bourbonroïis, et de Romorentin. 

De la communauté de Maulléges en Provence; 
elle demande que la ville de Saint-Remi soit le 
siéce d'un tribunal de district. 

Des communautés de Dammarie, Champoulet, 
Nr Thou, et de la ville d'Usson ; elles for- 
ment la même demande d’un tribunal en faveur 
de la ville de Bonny-sur-Loire. 

De la communauté de Monterhausen en Lor- 
raine allemande, qui annonce que sa contribu- 
tion s'élève à la somme de 800 livres. 

De huit communautés composant la terre de 
Colonne en Franche-Comté; elles demandent avec 
instance la restitution des biens communaux qui 
leur ont été usurpés. 

De la communauté d'Arconsat, quartier d’Au- 
vergne et de Forez. En suite de l'option qui lui 
a été déférée par l’Assemblée, elle choisit la ville 
de Thiers pour son chef-lieu dedistrict. 

De la communauté de Verpillièreen Champagne; 
elle demande si les religieux de Molême peuvent 
traiter validement avec elle pour des dépens qui 
leur sont dus, et se les approprier. 

Des communautés de Fremel-la-Grande, de 
Mousin en Lorraine, et des villes de Corrèze en 
Limousin, et de Juillac, département de Tulle. 

Ces deux villes sollicitent un tribunal de dis- 
tricL. $ 

De la communauté de l’Hôpital-Saint-Lié en 
Bourgogne; elle fait le don patriotique de la 
somwe de 200 livres. 

Du bourg du Pont de Beauvoïisin ; il fait hom- 
mage à la patrie du produit de la taxe sur les 
ci-devant privilégiés, montant à la somme de 

\ 335 livres. 
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De la communauté de Theys-Herculais en Dau- 
phiné: indépendamment de sa coutrilution pa- 
triotique, qui moule à la somme de 3,705 livres, 
elle fait don d'un contrat sur l'Etat de 3,270 li- 
vres etdes intérêts arriérés. 

Adresse des maitres boulangers de Chaumont- 
en-Bassieni; ils font le dun patriotique de qua- 
tre marcs trois onces sept gros el demi d’argen- 
terie. 

La ville de Revel, chef-lieu de département de 
la Haute-Garonne, a fait parvenir une délibéra- 
tion à l’Assemblée nationale, dans laquelle elle 
demande la permission de faire supporter une se- 
conde capitation aux personnes qui paient 4 li- 
vres el au-dessus. 

Elle présente pour motif les moyens de soute- 
nir, par cette imposition, les ateliers de charité, 
et de fournir à meilleur marché du pain aux fa- 
milles les plus indigentes. 

L'Assemblée nationale a renvoyé cette récla- 
mation au comité des finances. 

Airesse de la garde nationale de Douai; elle 
déclare qu’elle n’aura jamais rien de plus à cœur 
que d'assurer, même au péril de la vie, l'exécu- 
tion des décretsde l’Assemblée nationale ; qu’elle 
s'engage, sous la religion du serment, d’acquitter 
toutes les impositions établics d’une manière lé- 
gale, et d’en assurer la perception. Elle jure a’être 
üidèle à la nation, à la loi et au roi ; et de main- 
tenir de tout son pouvoir la constitution décré- 
tée par l'Assemblée, et acceptée ou sanctionnée 
par le roi. 

Auresse de la ville de Senlis ; elle expose que 
dans l’espace de six mois elle avait passé sous 
trois administrations différentes: ancienne muni- 
cipalité, comité permanent et nouvelle municipa- 
lité ; que, dans les deux premiers de cesà ges, 
elle s’est empressée d'exprimer son adhésion lor- 
melle à ses décrets; que, dans letroisième, elles les 
réitère et offre à l’Etat une contribution palrioli- 
que de plus de 100,000 !ivres. L'on demande lin- 
scrtion de cette adresse dans le procès-verbal. 

L'Assemblée l'ordonne ainsi qu'il suit: 


«Sénat auguste, 


« Dans l’espace de six mois, la ville de Senlis 
a passé sous trois administrations différentes : 
ancienne municipalité, comité permanent et nou- 
velle municipalité. Dans les deux premiers de ces 
âges, elle s’est empressée d'exprimer son adhé- 
sion formelle à vos décrets, et son entier dévoue- 
ment. 

« Dans le troisième, elle les réitère. Voilà les 
sentiments constants dont elle s'honore. Lette 
cité ne se glorifiera pasmoins de son patriotisme, 
aucienne vriu de ses habitants. 

« Des temps qui 2e reviendront plus, des cau- 
ses que vous anéanlissez, ont épuisé le Trésor pu- 
blic; pour le remplir, vous demandez des efforts 
aux bons citoyens; jugez-nous, quand nous of- 
frons à l'Etat une contribution patriotique de plus 
de 100,000 livres. 

« Que toutes les villes soutiennent leur adhé- 
sion d’une contribution proportionnée, el nos 
maux se répareront, 

« Nous avons, séuat auguste, supprimé de notre 
adresse, l'expression Nosseigneurs ; elle tiendrait 
dela serviiité ou de l’adulation, deux défauts que 
vous blàämeriez éxalement ch z un peuple à-qui 
vous venez de rendre la liberté. 


« Signé, le maire et les officiers municipaux. » 


:_ Lettre de M. Borie, maire de la commune de 
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Saint-Michel-de-Montagne, en forme d'adresses 
portant adhésion, au nom de ladite commune, 
aux travaux de l'Assemblée nationale, les lémoi- 
gnages du zèle le plus ardent dont elle est animée 
pour l’exéculion des décrets qui en sont émanés, 
et offre patriotique de 445 livres imposées surles 
privilégiés de la paroisse, pour les six derniers 
mois de l’année 1789. 


M. le marquis de Bonnay, secrélaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier. 

M. Bouche demande la parole sur ce procès- 
verbal. 


M. Bouche, Lorsqu'un citoyen, quel que soit 
son rang, est demandé à la barre, il ne doit pas 
avoir les honneurs de la séance, comme celui 
qui s’y présente pour offrir volontairement «des 
hommages et des dons à la patrie. Je vois dans le 
RC que M. le president a autorisé hier 
M. de Biré à assister à la séance, en attendant 
l'arrivée des pièces dont l’Assemblée voulait pren- 
dre con munication:je demande que celte invi- 
tation faite à M. de Biré soit rayée du procès-ver- 
bal; je demande que dès aujourd'hui la barre 
soit libre, et qu’il n’y soit admis que les person- 
nes qui auront des pétitions à presenter où qui 
auront été mandées par l’Assemblée: je demande 
entin que le président ne puisse désormais ac- 
corüer la séance à personne sans avoir consulté 
l'Assemblée. 


M. Goupil de Préfeln. La raison ne veul pas 
que cvlui qui a été mandé à la barre puisse, par 
cela seul, être présumé coupable ; sous €: rapport 
le premier article de la motion que vient de faire 
M. Bouche est inadmisible. Il m'a paru cepen- 
dant que la forme dans laquelle le procès-verbal 
rendait compte de l'admission de M. de Biré était 
alulatoire; je demande que cette forme soit cor- 
rigée, et qu’il soit dit simplement que M. de Biré 
a répondu d'une manière satisfaisante. 

La question préaluble, demandée sur la pre- 
mière partie de la motion de M. Bouche, est mise 
aux voix et prononcée. 


M. Martineau. J'observe qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer sur les deux dernières parties de la mo- 
tion de M. Bouche, parce que M. le président, 
ayant la poslice de l’Assemblée, peut prendre à 
cet égard les dispositions qui lui semblent oppor- 
tunes selon les circonstances. 


M. Goupil de Préfeln représente que, par 
suite des divers objets qui ont été traités dans la 
dernière séance el qui sont consignés dans le 
rocès-verbal, il paraîtrait convenable que l’As- 
semblée rendit un décret pour empêcher que les 
paiements mentionnés dans l’état qui a été lu, ne 
fussent point effectués. 11 rappelle que M. de Biré 
a fait la proposition, si on le jugeuit à propos, 
de retirer les mandats sur sa caisse qui ont élé 
donnés en paiement au prince de Condé et au 
duc de Bourbon. 


M. le duc d’Aïguñllon. Je n'ai pas été peu 
surpris de voir mou nom sur l’état des paiements 
faits par le caissier de l'extraordinaire; je dois 
me justificr sur cet objet. À la mort de mon père, 
une somme de 31,000 livres lui était due pour les 
arrérages de son gouvernement; ma mère la Qé- 
légua aux créanciers de la succession. M. Mélin 
donna deux bons sur le trésor royal, l’un de 
9,000 livres. payables en mars, l’autre de 21,000 


{Assemblée nationale] 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[26 mars 1790.] 359 


livres payable en juin. Ce sont donc ces créanciers, | proposé par lui ; lorsqu'au contraire un ministre 


et non pas moi, qui se sont préseutés au trésor 
royal. Je ne mérite pasl'improbation que quelques 
membres de l’Assemblée ont voulu donner à la 
mention qui a été faite le moi dans les états qui 
vous ont été lus hier; j'ose croire que je mérite 
au coutraire l'estime de l’Assemblée. Je reviens 
à mon objet : les paiements qui ont été faits en 
mon nom n’ont été faits que par des ordonnances ; 
ils ne sont donc pas effectués, et je pense avec 
M. Goupil qu'ils ne doivent pas l'être. — Je de- 
mande que la déclaration que je viens de faire 
soit insérée dans le procës-verbal. 

(L'Assemblée applaudit à la justification de M. le 
duc d’Aiguillon et à la demande qu’il vient de 
faire.) 


M. le marquis de Bonnay. Vous ne pouvez 
sans injustice ne pas accorder à M. le duc du Chà- 
telst ce que vous venez d'accorder à M. le duc 
Aiguillon : M. le duc du Châtelet a énoncé hier 
la même déclaration. 

Cette proposition est adoptée. 

La motion principale de M. Goupil de Préfeln est 
ensuite mise aux voix et adoptée ainsi qu'il 
suit : 

« L'Assemblée nationale décrète que les paie- 
ments mentionnés en l’état qui fut lu à la séance 


du jour d’hier, et tous autres qui seront dans des ! 


cas semblables, ne pourront être réellement effec- 
tués, sous peine contre ceux qui feraient lesdits 


paiements, ou qui les ordonneraient, d’en de- ! 


meurer re:ponsables. » 

« L'Assemblée nationale décrète que le présent 
décret sera notifié dans le jour à tous les cais- 
siers et autres qui sont dans le cas d'effectuer 
les paiements. » 


M. Camus. Hier, on vous a appris que le mi- 
nistre avait suspendu le paiement des rentes sur 
les loteries ; ces rentes vous ont été représentées, 
avec justice, par M. Briois de Beaumetz, auteur 
de la motion, comme de véritables aumônes ; on 
vous a proposé d’ordonner provisoirement le paie- 
ment de ceiles de ces rentes qui ne s'élèvent par 
au-dessus de 600 livres; j'en renouvelle aujour- 
d’hui la motion. 

L'Assemblée adopte cette proposition et rend 
le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que les petites 
pensions accordées précédemment sur la loterie 
royale, qui se trouvent comprises dans un état re- 
mis au comité des pensions, el qui n’excèdent pas 
la somme de 600 livres, seront payées provisoire- 
ment.» 

Le procès-verbal de la séance d'hier est adopté. 


M. le Président. Nous passons à l’ordre du 
jour qui a pour objet l'examen de lu proposition 
faite par le premier ministre des finances, rappe- 
lée par la lettre du roi d'hier, sur l'établissement 
d'un bureau de trésorerie, destiné à diriger, sous 
les ordres du roi, tout ce qui lient au Trésor pu- 
blic, et dont la plupart des membres seraient 
choisis parmi ceux de l’Assemblée nationale. 


M. Kewbell. Lorsque vous avez décrété par 
un article constitutionnel que le roi pourrait in- 
viter l’Assemblée nationale à prendre un objet 
en considération, vous avez aussi décrété que la 
demande qui vous serait faite par le roi devrait 
être contresignée par un ministre. Le respect dù 
au roi défend de mettre en délibération un objet 


forme une demande, elle doit être examine ; 
mais il faut encore. avant tout, qu'un champion 
ministériel monte à la tribune, et la tourne en 
motion. Plusieurs membres de l’Assemblée ne 
manqueront pas alors de la combattre. La («e- 
mande du roi n’a pas fait l’objet d’une motion 
particulière dans cette Assemblée. Je demande 
qu'elle ne soit soumise à la délibération que lors- 
qu’elle vous aura élé présentée comme motion. 


MN. Lucas. Vous avez décrété que vous déli- 
béreriez sur la lettre du roi; je demande que vous 
soyez fidèles à ce décret; et s’il faut une motion 
expresse pour vous y ramvner, je la fais. 


M. de La Réveillère de Lépeaux. Je com- 
bats la motion de M. Lucas, et je pen<e qu'il n’y 
a pas lieu à délibérer. Vous avez rendu un dé- 
cret qui exclut de l’admission aux places tous 
membres de cette Assemblée ; vous avez encore 
arrêté qu'aucun de vos décrets ne pourrait être 
révoqué pendant cette session ; ce serait contre- 
venir au dernier décret, que de délibérer sur la 
lettre du roi; ce serait contrevenir au premier, 
que de remplir le vœu du roi, en acceptant pour 
quelques-uns de vos membres des places de mi- 
nistres ; car ceux qui formeraient le bureau de 
trésorerie, ne seraient autre chose que des mi- 
nistres. Vous affaibliriez la confiance dont vous 
avez besoin, celle de la pation; vous détruiriez 
d’ailleurs la responsabilité ministérielle que vous 
avez prononcée; responsabilité qui fait la sauve- 
garde de notre constitution. 

J'observe que la lettre du roi est anticonstitu- 
tionnelle ; elle n’est contresignée d'aucun minis- 
tre, et le garde des sceaux s’est véritablement 
rendu coupable en faisant faire au roi une dé- 
marche qui expose l'Assemblée à contrevenir à ses 


: décrets ou à ne pas accéder aux vœux d’un mo- 


narque qu’elle a tant de raisons d'aimer. Je suis 
persuadé que, par respect pour le roi autant que 
pour la conservation de votre ouvrage, vous ne 
devez pas délibérer sur cet objet; mais vous ne 
devez pas différer d’apnrendre au roi que vous 
n'avez pas cru devoir délibérer. Ge n’est pas en fla- 
gornant les hommes qu’on les éclaire, c'est en leur 
disant la vérité. 

Prouver qu’on a su dire la vérité à un souve- 
rain, C’est prouver qu'il était digne de l'entendre; 
et sans doute voilà le plus bel éloge que puisse 
ambitionner un roi. La demande du roi est atten- 
tatoire à la liberté publique, parce qu’elle est 
attentatoire à la liberté des opinions de l’Assem- 
blée. Rappelez-vous la lettre de M. le garde des 
sceaux à l’occasion des troubles de Nîmes; rappelez- 
vous comme ils étaient exagérés, et comme on ne 
les exagérait que pour vous demander d'aban- 
donner la liberté publique au ministre de la 
guerre; rappelez-vous la réponse inconstitution- 
nelle qui vous a été faite sur le décret relatif à 
l’iärmée. Voyez comme on a cherché à vous asser- 
vir, en insinuant qu'il y avait dans cette Assem- 
blée deux partis, dont l’un voulait attaquer le 
pouvoir exécutif. N'en doutez pas, il existe un 
plan ministériel pour empêcher l’affermissement 
de la constitution. Pour moi, qui ne connais d'au- 
tres lois que celles de la vérité, d'autres intérêts 
que ceux du peuple ; pour moi, qui crois que les 
représentants du peuple doivent tout faire pour 
assurer sa liberté, je vous conjure de ne pas perdre 
de vue que, dès que Je gouvernement passe les 
bornes de son pouvoir, la liberté est perdue. Je 
vous conjure de vous rappeler que vous n'êtes 
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point ici pour stipuler ni les intérêts des rois, ni 
ceux deses ministres, mais seulement ceux du peu- 
ple. Je vous conjure enfin de ne pas oublier qu’une 
assemblée constituante qui se permettrait d’en- 
freindre les décrets constitutionnels qu’elle aurait 
elle-même rendus, manquerait le but pour lequel 
elle aurait été convoquée, et détruirait son pipe 
ouvrage. Je pense qu'il n’y à pas lieu à délibérer 
qu la proposition qui vous a été faite de la part 
u roi. 


M. Lucas. J'observe à l’Assemblée que lorsque 
J'ai dit qu'il y avait lieu à délibérer, je n’ai point 
prétendu appuyer la demande du roi, mais seule- 
ment à 1 à à l’Assemblée qu’elle avait décrété 
bier qu’elle délibérerait aujourd’hui sur cette de- 
mande. Je me suis réservé de dire mes opinjons 
sur le fond de la question, comme un bon ci- 
toyen doit les dire. 


MN. Démeunier. Sans doute, il serait inconsti- 
tutionnel d'adopter la proposition du roi; mais il 
me semble qu'il ne serait pas sage de répondre à 
une demande du roi par un n'y a pas lieu à dé- 
libérer. Un honorable membre a dit qu’on ne pou- 
vait s'occuper de la demande du roi que lorsque 
la motion expresse en aura été faite par un mem- 
bre de cette Assemblée. Il avait vraisemblablement 
oublié que l’Assemblée avait voulu s'occuper de 
cet objet, puisqu'elle avait chargé son comité des 
finances d'examiner la première demande qui en 
a été faite par le ministre ; il avait encore oublié 
que l’Assemblée avait décrété hier qu’elle délibé- 
rerait aujourd'hui. Je repète, Messieurs, qu'il 
serait affreux de dire aujourd'hui qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer. Je pense que l’Assemblée doit 
dire qu'après avoir examiné de nouveau les mo- 
tifs qui l'avaient déterminée à décréter qu'aucun 
de ses membres ne pourrait accepter, pendant la 
session, des places dans aucune partie de l’admi- 
nistration, elle s'écarte à regret du vœu que Sa 
Majesté a manifesté ; qu’à lui seul appartient le 
droit de nommer ses ministres et de former un 
bureau de trésorerie, s’il le juge convenable. 


M. le marquis de Sillery. Les ennemis de la 
Révolution sont encore assez mal intentionnés 
pour vouloir rendre l’Assemblée responsable des 
événements, si elle revenait sur ses décrets. Si on 
a lieu d’être surpris, c’est qu'on ait osé soupçon- 
ner de légèreté le Corps législatif, et que, par 
une de ces contradictions, au moins apparente, le 
premier ministre des finances ait proposé un dé- 
cret dont une des dispositions tend à nommer 
quatre membres de l’Assemblée pour correspondre 
avec le bureau de trésorerie que le roi formera….. 
{Des murmures empêchent l'orateur de continuer 
et de développer sa pensée.) 


M. IBarnave. Avant de traiter le fond de la 
proposition du ministre des finances, il est indis- 
pensable de faire une digression sur la forme, les 
motifs et l’occasion de la délibération actuelle. Il 
est une première maxime, c’est que la personne 
du roi est sacrée et inviolable, et qu’il doit obtenir 
de tous le plus profond, le plus constant respect. 
Or, le respect peut être plus ou moins altéré par 
la manière dont le vœu du roi est discuté ou 
suivi. La forme employée dans l’affaire présente 
tend à mettre l’inifiative dans la main du roi, ce 
qui est contraire à vos décrets : elle peut aussi 
compromettre le respect dû à Sa Majesté. Si la 
personne est réputée inviolable, elle est censée 
agir d'après un conseil et par celui d'un homme | 
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responsable ; donc, en admettant qu’on puisse se 
esRUiE de son nom seul, on élude cette responsa- 
bilité. 

Quant au fond de la proposition relative au 
concert direct à établir entre l'administration des 
finances et l’Assemblée nationale, elle est con- 
traire aux décrets de l’Assemblée et aux principes 
généraux qu’elle a publiés. Elle est de plus inu- 
tile par les usages établis et par la correspon- 
dance nécessaire qui subsiste entre le ministre et 
le comité‘des finances. D'ailleurs, le ministre n'a- 
t-il pas été accueilli toutes les fois qu’il a désiré 
de se présenter à l’Assemblée, et ne le sera-t-il pas 
toujours ? Tout autre plan serait inutile et nulsi- 
ble à la responsabilité. Lorsque vous avez rejeté 
la motion de M. de Mirabeau, vous avez pensé 
que les miaistres ne pouvaient être introduits 
dans une Assemblée constituante; vous avez laissé 
la question entière pour une autre législature. 
Quand la constitution sera faite, on pourra peut- 
être les associer à l’Assemblée nationale; mais il 
serait dangereux de les introduire avant cette 
époque. Ce n’est pas dans de nouvelles mesures, 
wais par l'exécution de celles déjà prises que 
vous pouvez faire le bien. 


M. Démeunier propose le décret suivant: 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la lecture du mémoire du premier ministre des 
finances, et le rapport de son comité des finan- 
ces, voulant donner une preuve de sa déférence, 
ainsi que de son amour et de son respect pour la 
persoune de Sa Majesté, a examiné de nouveau 
les motifs qui ont déterminé ses décrets des 
7 novembre et 26 janvier derniers, et elle a déclaré 
y persister. 

« Elle charge, de plus, son président, de se 
retirer auprès du roi pour lui exprimer les regrets 
qu’elle a eus de ne pouvoir se rendre aux désirs 
de Sa Majesté. » 


M. le comte de Mirabeau. ]l est, à mon 
avis, un motif beaucoup plus pressant d'envoyer 
votre président pardevers le roi; c’est de représen- 
ter et demander à Sa Majesté que nulle proposi- 
tion de sa part ne puisse être présentée à cette 
Assemblée sans le contreseing d’un ministre, la 
forme contraire étant destructive de la responsa- 
bilité que le roi lui-même a adoptée. 


M. Garat l’aïné. Je combats l'amendement de 
M. le comte de Mirabeau, et je le combats, vos 
décrets constitutionnels à la main. Le roi peut, 
avez-vous dit, inviter l’Assemblée nationale à 

rendre en considération tel ou tel objet; mais 
a proposition des lois appartient exclusivement 
à la nation. Les ministres, avez-vous dit encore, 
sont responsables chacun dans leur déparlement; 
mais aucun ordre du pouvoir exécutif ne pourra 
être exécuté s’il n’est signé du roi et contresigné 
par un secrétaire du département. Ici, Messieurs, 
observez que l’article ne porte pas que les propo- 
sitions du roi seront contresiguées par un minis- 
tre; il serait même ridicule de l'avoir exigé; il 
résulterait de là que vous auriez interdit toute 
correspondance personnelle entre le roi et vous; et 
j'interroge vos cœurs, j'interroge vos principes : 
avez-vous jamais voulu éloigner la confiance du 
roi? Et si d’ailleurs le roi était trompé, quel autre 
moyen auriez-vous pour en être instruits, que 8a 
correspondance? Je conclus à ce que, sans s’ar- 
rêter à l'amendement proposé par M. le comte de 
Mirabeau, on passe à l’ordre du jour. 


M. le comte de Mirabeau. Je demande au 
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préopinant si, de ce que l’article 18, qu’il atteste, 
porte qu'aucun ordre du roi ne sera exécuté 
sans le Lanterne du ministre, il en tire cette 
conséquence, que les messages ne sont pas coin- 
pris dans cet article? Je lui demande s’il a pensé 
que les messages ne devaient avoir aucune espèce 
de législation, je demande si le roi jouit de la 
faveur précieuse et purement idéale de l’inviola- 
bilité individuelle, s’il ne doit pas toujours ap- 
paraître un conseil au garant de ses propositions; 
ÿ demande enfin ce qu'a voulu dire le préopinant, 
orsqu'il a dit que le roi pouvait étre trompé, et 
que, sous ce rapport, il pouvait être intéressant 
de recevoir ses lettres sans le contreseing d’au- 
cun ministre : si l’on suppose cette obsession 
ministérielle; si l'on en suppose, dis-je, l'exis- 
tence et la possibilité, cette obsession n’inter- 
ceptera-t-elle pas les billets ? et puis, s’il arrive 
qu'une fois, une seule fois, le roi vous écrive d'a- 
près lui-même, combien de fois aussi les ministres 
ne seront-ils pas les solliciteurs, les instigateurs, 
les auteurs de ses lettres? Sans doute, il est com- 
mode pour ceux qui se sont engagés dans un 
labyrinthe de difficultés, qu’on leur montre le fil 
pour en sortir; mais C’est à eux à nous le montrer, 
s’ils le connaissent, et qu'ils ne croient pas qu’on 
le leur tendra pour leur intérêt particulier. Je con- 
clus à ce que le président soit chargé de repré- 
senter directement au roi que l'iailiative est anti- 
constitutionnelle et absolument contraire à tous 
les décrets de l’Assemblée nationale. 

(Le discours de M. de Mirabeau est applaudi par 
une grande partie de la salle; une autre partie 
demande la discussion de son amendement.) 


M. Démeunier. Lorsque j'ai proposé ma mo- 
tion, je n'ai pas voulu éloigner l'Assemblée de 
l’ordre de travail qu’elle s’est prescrit pour au- 
jourd’hui:; je pense que l’amendeinent de M. de 
Mirabeau est susceptible d’une longue discussion, 
et cette discussion ne peut être faile aujourd’hui, 
parce que les finances nous appellent. Je retire 
donc ma motion principale, et je demande qu'on 
passe à l’ordre du jour. 

(L'Assemblée consultée décide qu'elle reprend la 
suite de son ordre du jour.) 


M. le Président. L'Assemblée passe à la dis- 
cussion du projet de décret concernant la contri- 
bution patriotique du quart des revenus. 


M. Dupont (de Neinours). Le projet de décret est 
parfaitement inutile; il est contraire aux précé- 
dents décrets; il est inutile, puisque ce ne sera 

as par la contribution patriotique qu’on assurera 
a dépense de 1791; ce sera en mettant les besoins 
extraordinaires au niveau des ressources ordi- 
aires : il est contraire à vos décrels, puisqu'il 
établit une espèce d’inquisition daus les fortunes, 
et que vous avez arrêté qu'on ne rechercherait les 
contribuables eu aucune manière; il n’ya donc pas 
lieu à délibérer. : 


M. de Robespierre. Le décret proposé ne me 
paraît pas propre à produire l'effet qu’on en attend; 
il faut chercher la véritable cause du défaut de 
déclarations. le ne puis être de l'avis du premier 
ministre, qui accuse le patriotisme des citoyens : 
ce patriotisme existe, il a seulement été ralenti 
par les erreurs dans lesquelles on à jetélepeuple, 
et par les moyens qu'on a pris pour lui persuader 
que la banqueroute était possible, et que la contre- 
révolution l'était aussi. (M. de Robespierre entre 
dans de très grands détails.) Voilà les manœuvres 
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qui ont arrêté l’essor du patriotisme ; faites cesser 
les inquiétudes, le patriotisme reprendra toute 
son énergie, et l'on viendra en foule offrir une 
contribution qu'on croira alors ne pouvoir jamais 
être inutile à la liberté. 


[26 mars 1790, 


M. le Chevalier d’Aubergeon de Murinais. 
La longue éloquence de M. de Robespierre ne m’a 
pas du tout converti : le projet de décret me pa- 
raît très nécessaire ; je demande qu'il soit adopté 
raies amendements qu'on présentera article par 
article. 


M. Rœderer. Le projet de décret est diamé- 
tralement opposé à deux autres décrets; vous 
avez demandé une contribution voioulaire; vous 
avez voulu qu'il ne fût fait aucune poursuite, et 
l'on vous propose aujourd'hui d’en faire une con- 
tribution forcée, et d'autoriser les municipalités 
à faire des poursuites... (M. Rœderer développe 
ces idées, conclut qu'il n’y a lieu à délibérer, et 
propose subsidiairement de faire imprimer et af- 
ficher, dans le lieu des élections, pendant dix an- 
uées, la liste des contribuables.) 


M. Dubois de Crancé. C'est d'après des nou- 
velles des villes commerçantes, que le comité 
de finances a cru nécessaire de réformer la clause 
de limpression des listes; les députés extraordi- 
naires du commerce et des manufactures sont 
venus hier demander le rétablissement de cet ar- 
ticle. Les motifs de l’opinion du comité desfinan- 
ces cessant, il a abandonné son opinion. En pro- 
posant les moyens qui lui paraissaientconvenables 
pour assurer la contribution patriotique, il n’a 
point accusé le patriotisme des citoyens, mais les 
circonstances ; il persiste dans le premier article. 
En chargeant les muuicipalités d'assurer les per- 
ceptions, il n’a pas entendu vous faire approuver 
des moyens inquisitoriaux; il est sûr que, dans 
le délai accordé, nulcitoyen ne refusera son secours 
à la patrie ; mais il n’a pas cru qu'on pt qualifier 
d'inquisilion des précautions sollicitées pour le 
salut publie, et qu'une aussi grande considération 
doit faire regarder comme des actes de justice. 
Rien, dans les mesures proposées, n'était im- 
prudent ou trop rigoureux; les municipalités 
n'étaient autorisées à taxer que sous la surveil- 
lauce des directoires de districts, el la taxe ne 
pouvait devenir obligatoire que d’après la déci- 
sion du directoire de département. 


M. le marquis de Fumel-Montségur. 
Puisque chacun fuit son observation, je vais laire 
la mienne. Il court dans les campagnes des pa- 

iers incendiaires à ? sous, dont l’objet est d'écarer 
e peuple. 11 faut détruire ceserreurs pour rétablir 
la confiance, et c’est la confiance qui peut remplir 
le Trésor public. Je demande l’ajournement, la 
rédaction d’une adresse pour engager le peuple à 
payer, et la proposition d’une loi sur la liberté 
de la presse. 


M. Ræœderer. Il serait convenable de charger 
les districts et les départements d'indiquer les 
moyens qu'ils jugeront nécessaires pour rendre 
plus productive la contribution patriotique. 


M. le comte de Créey. Adoptons tous les 
moyens qui n'auront rien de coactif ; employons 
surtout la persuasion, dans un temps où nous 
doutons encore du succès de nos travaux... (Ce 
succès est certain | s’écrie une partie de l’Assem- 
blée.) Ce n'est pas nous, c'est le peuple. (Une 
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voix s'élève et dit : Ce sont les ennemis du peuple 
et de la constitution!) Ce n’est pas nous qu'un 
semblable doute etfraie; c’est le peuple qu’on 
trompe... 1 n’est pas étonnant que le patrio- 
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tisme n'ait pas lout son effet. Quand une contri- | 
bution volontaire se trouve forcée par quelque : 
moyen que ce soit, elle perd ga nature et devient | 


un impôt. Je propose de mettre les dates dans 
l'impression des listes, d'autoriser les officiers 
municipaux à appeler les citoyens qui n'auront 
pas fait de déclaration, et d'interdire tout autre 
moven jusqu’à la formation des corps adminis- 
tratifs. 


M. Pétion de Villenenve. La contribution 
que vous avez décrélée est une contribution vo- 
Jontaire; vous n'avez donc pas le droit de con- 
traindre par quelque moyen que ce soil. Il faut 
ajourner jusqu’après l'appel que doivent faire les 
officiers municipaux. Quand vous ignorez quel 
sera le succès de cette mesure, est-il nécessaire 
d’en arrêter d’autres ? 


M. Le Chapelier. Je ne crois pas qu'on 
doive adopter ni ajourner le projet de décret. On 
ne peut l'adopter, parce qu'il ôterait à la contri- 
bution son caractère de contribution patriotique. 
Je ne crois pas non plus que vous puissiez ajour- 
ner; il s'agit ici de la propriété des citoyens; 
car, en effet, celui qui ne contribue pas aux be- 
soins de la société attaque la propriété des autres 
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individus. Je pro; ose d'autoriser les municipalités ; 
à imposer les citoyens qui n'auront pas fait de : 


déclarations, en les admettant toutefois à venir 
déclarer dans le mois; alors l'imposition d'office 
tomberait d’elle-même. J'indiquerai de plus un 
moyen qui me parait propre à déterminer à con- 
tribuer, sans que la contribution cesse d’être vo- 
lontaire. Tous citoyens actifs seraient tenus de 
se présenter dans les assemblées primaires avec 
l'extrait des cotes des impoxitions ordinaires 
qu'ils supportent, et celui de la déclaration qu'ils 
ont faite, en affirmant vérité, pour la contribution 
patriotique; on lirait ces extraits à haute voix; 
chacun hourrait juger la déclaration, soit d'après 
les connaissances particulières des moyens du 
déclarant, soit d'après la simple comparaison de 
sa déclaration et de la somme de ses impositions 
ordinaires. Si la déclaration était inexacte, le dé- 
clarant deviendrait inéligible par le fait; car 
sans doute nul citoyen n'accorderait sa confiance 
à un homme qui, par le moyen d’un parjure, se 
serait soustrait à ses devoirs de citoyen. — Les 
premiers articles du projet de décret sont pure- 
ment réglementaires, et pourraient être adoptés. 


M. de IBousmard. Il est digne de vous d’em- 
pes des moyens plus conformes au caractère 
rançais. Si vous ordonniez aux départements et 
districts de vous adresser le détail des contribu- 
tions de chaque municipalité, et si vous chargiez 
votre président de témoigner aux différentes 
communautés dont le patriotisme se serait si- 
gnalé la satisfaction de l’Assemblée, vous verriez 
un combat de générosité s'élever entre lous les 
citoyens. 


M. Devoisins, Donnons l'exemple du patrio- | 


tisme; abandonnons le quart de notre traitement 
sans que ladite remise puisse être imputée sur 
la contribution patriotique à laquelle chacun de 
nous est soumis. 

(Gette proposition est fortement appuyée par le 
côté droit de l’Assemblée.) 
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M. Lucas. Je propose en amendement que 
chaque membre fasse ici sa déclaration. 

(Gette proposition est fortement appuyée par 
la partie gauche de l’Assemblée.) 


M. le comte de Croix. Vous montrez toujours 
un très grand empressement quand il s’agit de 
faire des sacrifices à la patrie. Deux motions de 
ce genre sont proposées : j'adopte la seconde, et 
je combats la première. Le traitement des députés 
n'est point une faveur; c’est une indemnité juste 
et nécessiire; on vous propose d'engager une 
partie de l’Assemblée à être injuste envers l’autre. 
Cette proposition tient à des intentions connues 
et à des motifs présentés plusieurs fois dans 
cette Assemblée, et toujours jugés d’une manière 
peu favorable. 


M. Roœderer. C'est la guerre de la richesse 
contre la médiocrité. 


M. l’abbé N.... Cette motion tend évidemment 
à la dissolution de l’Assemblée. 


M. Alexandre de Lameth. La motion de 
M. Voisin a-t-elle pour objet une nouvelle con- 
tribution ? L'Assemblée ne doit payer que celles 
auxquelles les autres citoyens sont soumis. S’agit- 
il d'accorder des secours aux malheureux? Il 
existe un comité des secours, et j'engage ceux 


| qui montrent un si grand désintéressement à y 


porter leurs offrandes. Un don doit être libre et 
proportionné aux facultés de celui qui donne. 
Un grand nombre de nos collègues à quitté un 
élat honorable et nécessaire à l’existence de celui 
qui le professail. Ge citoyen a donc besoin de son 
traitement. Beaucoup d’autres jouissent de 
100,090 livres de rente, plus ou moins; si ceux-ci 
abandonnent la totalité de leur traitement, ils ne 


| donient point assez : si le premier en abandonne 


le quart, il donne trop. 
3 L'Assemblée ne délibère pas, et passe à l’ordre 


u jour. 
On rappelle les divers amendements. 
M. Ræœderer. J'ai demandé l'impression et l’af- 


fiche de la liste des déclarants; ceite proposition 
est au fond la même que celle de M. Le Chapelier. 


| Je demande qu’elle y soit réume, en bornant à 


trois années le temps de l’afliche. 


M. Dupont (de Nemours). Il n’y a pas lieu à 
délibérer quant à présent. Nous avons ordonné 
que les officiers municipaux feraient l'app2l des 
citoyens qui n’auraient pas fait de déclarations; 
attendons l'effet de celte mesure avant de recourir 
à une autre disposition. 


M. Démeunier. Il faut délibérer sur-le-champ; 
il faut adopter toutes les mesures promptes, toutes 
les mesures utiles : la constitution, les finances, 
la tranquillité publique l'exigent. Sans doute, 
quelque chose qu'on ait voulu nous persuader, la 
contribution patriotique offrira une grande res- 
source. À Paris, douze mille déclarations seule- 
ment s'élèvent à 33 millions. G::tte ville est desti- 
née à donner l'exemple de toutes les vertus patrio- 
tiques. Je dois le dire, mais je le dirai avec mesure 
et prudente, il y a des troubles à Paris; on à 
conçu ces jours derniers de grandes inquiétudes ; 
les ennemis de la Révolution isspirent des craintes 
trop bien fondées ; mais la garde nationale, par 
son infatigable activité, déconcerte tous les pro- 
jets coupables; elle est toujours prête à marcher, 
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elle marche toujours en grand nombre, le jour, 
la nuit; la nuit, lorsque vous vous reposez des 
fatigues de vos travaux, elle veille partout, elle 
doit servir de modèle à toutes les gardes natio- 
pales. Mis si la force publique peut prévenir les 
é notions et les troubles, que peut-elle sur les 
finances? Si les finances s’écroulent, que de- 
viendra la constitution ? Irons-nous reporter à 
nos commettants le désespoir et l'esclavage? Il 
faut prendre à l’instaut un parti; décréter la pro- 
position de M. Le Chapelier, celle de M. Rœderer, 
adopter quelqnes articles du projet de décret; 
mais surtout prenez uu parti, le salut de la France 
y estaltaché. 

(La priorité est accordée à la proposition de 
M. Le Chapelier, ameudée par M. Rœderer.) 


N. Charles de Lameth. Les moyens de 
M. Le Cbapelier sontinsuffisants ; ils ne remédient 
àrien; ceux qui ne paient pas sont les ennemis 
de la Révolution, et les ennemis de la révolution 
sont les riches ; ils n’iront point aux assemblées 
primaires, trop sûrs de n’y recueillir aucuns suf- 
frages. IL faut donc prendre un parti tout différent. 
Qaaud la contribution devrait être volontaire for- 
cée, cela m'est ésal; elle sera payée librement 
par les bons citoyens; elle ne sera payée forcé- 
ment que par les mauvais. Je convieus que tout 
ceci est fort difficile; mais ces difficultés naissent 
de la contribution elle-même, dont la forme n’est 
pas couvenable; on nous l’a fait adopter de con- 
fiance dans un moment de terreur; je ne crois 
pas qu'il faille, au milieu des terreurs, prendre 
des déterminations eur les finances. Il est inutile 
de nous effrayer encore aujourd’hui, en voulant 
nous conimuniquer des craintes fausses et mal 
fondées. Je n’imagine pas comment on peut nous 
cffrayer sur la constitution, sur les finances, 
quand nous avons un superbe gage à offrir aux 
créanciers de l'Etat. Lorsque nous examinerons 
avec eux notre actif, notre passif, nous cesgerons 
d'être effrayés; malgré les Jettes dont nous som- 
mes accablés, et que nous n’avons pas failes, je 
suis sûr que, de toutes les nations de l’Europe, il 
n’en est pas uue qui ait un aussi beau bilan que 
la France. 

(L'Assemblée témoigne le désir de délibérer.) 


M. Le Chapelier. La réunion de la proposition 
de M. Rœderer à ia mienne exige une rédaction 
uouvelle; on peut, dès à présent, en décréter sim- 
plement les bases; demain on présentera la ré- 
daction. 

(L'Assemblée décrète le fond de ces deux pro- 
positions.) 


M. le Président annonce que M. le garde des 
sceaux lui à lail parvenir les expéditions en par- 
chemio pour être déposées daus les archives de 
l’Assemblée nationale : 

1° De lettres-patentes sur le décret du 10 de ce 
mois, qui autorise les ancieus consuls el asses- 
seurs d'Aix, procureurs du pays, à continuer 
d’administrer la Provence jusqu’à la formation 
des départements ; 

2 De lettres-patentes sur le décret du 13, qui 
autorise la ville de Gray à faire ua emprunt de 
20,000 livres ; 

. 3° De lettres-patentes sur le décret du même 
jour, qui permet à la ville de Mouzon de faire un 
emprunt de 10,000 livres ; 

4° De lettres-patentes sur le décret du 17, con- 
cernant l’aliénation à la municipalité de Paris, et 
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à celles du royaume, de 400 millions de biens do- 
maniaux el ecclésiastiques. 


M. l’abbé Thirial, député de Château-Thierry, 
demande à s'abseuter pendant quiaze jours pour 
affaires urgentes. 


(27 mars 1790.| 


M. l’abhé Couturier, député de Châtillon-sur- 
Seine, presente une requête semblable également 
pour quinze jours. à 

Ces deux congés sont accordés sans opposition. 


M. le Président. La séance de demaia s'ou- 
vrira à 9 heures conformément à votre décret du 
21 de ce mois. L'ordre du jour sera: 1e la suite de 
la discussion du projet de décret du comité des 
finances sur la contribution patriotique du quart 
des revenus; 2° le rapport des douze commis- 
saires aux assignats. 

(La séance est levée à quatre heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. RABAUD DE SAINT-ÉTIENNE. 


Séance du 27 mars 1790, au matin (1). 


A l'ouverture de la séance, il est fait lecture 
d’une lettre du sieur Fleury, curé de Sorinery, à 
M. le président, par laquelle ce pasteur cituyen 
offre à la nation, entre les mains de ses repré- 
sentants, une année du revenu de sa cure, et se 
dévoue, n'ayantpas d’autre ressource pour vivre, 
à purtager avec ses paroissiens, et même à atten- 
dre deleur générosité et de leur aitachement pour 
lui. le pain dont ils senourrissent, et qui est, dit- 
il, fait avec de la farine de pois et de vesce, mé- 
lée d’un peu d'orge. 

L'Assemblée décrète l'impression de cette tou- 
chante adresse, dont suit la teneur : 


« Monseigneur, 

« Tandis que toutes les campagnes, ainsi que 
les villes, s’empressent, à l’eavi, de manifester 
à la nation leur zèle par des dons patriotiques, 
la paroisse de Sormery, diocèse de Seus, dont j'ai 
baptisé une partie de la jeunesse, n’aqu’uncœur 
et que des bras à lui offrir, mes paroissiens, 
même les plus aisés, ou pour mieux dire les 
moins pauvres, ne vivant cetteannée que de pain 
fait avec de la farine de pois et de vesce, mélée 
d’un peu d'orge. Cependant ils sentent bien, ave“ 
moi, que, dans la détre-se des finances, il faudrait, 
dans ce moment-ci, quelque chose de plus qu'un 
simple dévouement, et c'est pour leur décharge 
et pour la mienne quej'offre à la nativn,entre vos 
maius tout le revenu dema curé, estimé 1,700 li- 
vres sur le rôle des impositions des ci-devant 
privilégiés pour les six derniers mois de 1789; et 
quoique je ne possède plus rien au monde que ma 
seule cure, étantchanoinede lacongrégation régu- 
lière de Sainte-Geneviève, qui vient d'être suppri- 
mée, etqui était ma seule ressource en out temps, 
j'espère que mes parvis-iens ne me délaisseront 
pas, et qu'ils voudront bien partager avec moi 
leur mauvais pain. Uue annte de charité pour 
eux, et de misère pour moi, sera bientôt passée; 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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du reste, quoi qu'il arrive, bon patriote, j'aurai du 
moins la gloire d’avoir immolé, avecle plusgrand 
plaisir, une année de mes jours sur l’autel de Ja 
patrie, dont vous, Monseigneur, et tous les repré- 
sentants de la nation, êles les respectables minis- 
tres. Je demande seulement qu’il me soit permis 
de retenir, de mon sacrifice, de quoi payer l'im- 
position de 179,0, et deux années de décimes que 
J'avoue devoir encore; la misère des deux der- 
nières années m'ayant Ôté entièrement, pour y 
satisfaire, le courage et les moyens de me faire 
payer de ceux à qui j'avais affermé mes dimes. 
J'ai l'honneur d’être avec un profond respect, et 
le plus sincère dévouement à la nation, 

« Monseigneur, votre très humble et très obéis- 
sant serviteur, 


« FLEURY, curé de Sormery, arrondissement 
de Saint-Florentin. » 


« Ge 21 mars 1790. » 


IL est ensuite fait lecture de plusieurs adresses, 
dont voici l'analyse : 

Adresse de la nouvelle municipalité de la ville 
de Saint-Paul-de-Léon; elle annonce qu’elleentre 
dans le pacte fédératif des ci-devant Bretons et 
Angevins, et fait tu à l’Assemblée qu'un de ses 
membres, M. l'abbé Expilly, a contribué de tous 
les efforts de son zèle à la félicité dont elle 
jouit, en conciliant la commune avec l’ancienne 
municipalité. 

Autre adresse de la commune de Villeneuve- 
le-Roi-sur-Yonne, réunie aux députés de vingt- 
cinq paroisses qui l’avoisinent, par laquelle ces 
citoyens expriment l'enthousiasme avec lequel 
ils ont entendu la lecture de l'adresse de l’'Assem- 
blée nationale aux Français, et l’indignation dont 
les à pénétrés le récit des làches manœuvres 
employés par les ennemis de la Révolution pour 
emjêcher la main bieufaisante du patriotisme de 
fixer le berceau de la liberté sur les ruines du 
despotisme et de l'aristocratie. 

Autre de la municipalité d'Ailly-sur-Noye, dis- 
trict de Montdidier, département de la Somme; 
elle offre en don patriotique le montant des im- 
positions des ci-devant privilégiés pour les six 
derniers mois de 1789, formant une somme de 
1,025 livres. Elle assure l'Assemblée nationale 
de son profond respect pour elle, etde son entière 
adhésion à ses sages décrets. 

Adresse de la garde nationale de la ville de 
Montbrison, qui a prèté le serment civique entre 
les mains des ofliciers municipaux, avec le plus 
grand zèle et la plus grande solénnité. 

Adresse de la communauté de Saint-Maurice- 
des-Lyons ; elle fait don patriotique du produit de 
la contribution sur les ci-devant privilégiés, mon- 
tant à la somme de 2,400 livres. 

Adresse de la ville de Saint-Dizier; elle annonce 
qu'indépendamment d’un don patriotique d’envi- 
viron 2,400 livres, fait par un citoyen de cette 
ville, de 37 murcs 2 onces 6 gros d'argenterie, 
et de 7 gros 37 grains d’or, envoyés par ses ha- 
bitants à l’Assemblée, sa contribution patriotique 
monte à 25,225 livres. 

Adresse des troupes patriotiques de la campa- 
gue de Bordeaux, réunies sous les ordres de 
M. de Duras, généralissime des gardes nationales 
bordelaises et de plusieurs autres sénéchaussées ; 
elles prient l'Assemblée d'organiser le plus tôt 
possible les milices nationales. 


Adresse de la nouvelle municipalité de Melesse, 
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près de Rennes, par laquelle elle porte des 
« plaintes contre le recteur, deux curés, le juge 
et le procureur fiscal, qui ont refusé de prêter le 
serment civique, et qui mettent tout en œuvre 
pour subverlir la nouvelle municipalité. » 

Cette adresse est renvoyée au comité des rap- 
ports. 


M. le Président fait lecture d’une lettre de 
M. l'abbé Demandre, par laquelle cet artiste in- 
vite l’Assemblée à honorer de sa présence les expé- 
riences qu’il se propose de faire à côté de la salle, 
dans le cloître des Feuillants, des machines que 
l'Assemblée lui a permis de déposer en petit dans 
ses bureaux et même dans sa salle, pour que 
chacun puisse juger par lui-même que son in- 
vention mérite le rapport favorable qui en a été 
fait à l’Assemblée par ses commissaires, et l’ap- 
probation qu’elle lui a donnée. 


M. le Président fait également part à l’As- 
semblée que M. Juville, chirurgien-herniaire, 
lui offre un traité sur les machines relatives à 
son art. 


M. le comte de Marsanne-Fontjulianne 
deinande qu'il soit fait un rapport incessaminent, 
par le comité des domaines, sur la restitulion des 
biens des religionnaires fugitifs qui avaient été 
mis en régie. 

L'Assemblée place cette affaire à son ordre du 
jour de ce soir. 


N. Le Chapelier donne lecture de la rédac- 
lion des articles dont les bases ont été décrétées 
hier, relativement à la contribution patriotique. 

Li discussion s'engage sur celte rédaction. 


M. Martineau. M. Bouche ayant déjà proposé 
de souwettre à la contribution patriotique le pro- 
duit de l’industrie, l’Assemblée décida qu’il n’y 
avait pas lieu à délibérer : sans doute, elle fut 
frappée de l'injustice que présentait une semblable 
idée. Le produit industriei peut cesser momeri- 
tanément ; l'incertitude de sa durée le met hors de 
la classe du revenu sur lequel doit porter la con- 
tribution. L’artisan, le portefaix, le colon partiaire 
ne retirent, pour la plupart, de leur travail, qu’une 
subsistance journalière ; le négociant ne doit que 
l'intérêt légal de son fonds; il ne pourrait faire 
une évaluation exacte du surplus : le bénéfice 
d’une année supporte les pertes du passé et même 
celles de l'avenir. Que tous les rentiers, que tous 
tous Les propriétaires, que tous les créanciers de 
l'Etat fassent des déclarations fidèles, et la con- 
tribution patriotique s’élèvera au delà même de 
vos espérances. 


M. Bouche. La question dont il s’agit a été 
enveloppée dans une question préalable, invo- 
quée contre un grand nombre d’amendements 
qui embarrassaient une délibération importante. 
La proposition renouvelée par M Martineau n’a 
donc pas été particulièrement rrjetée. Si le svs- 
tème du préopinant était adopté, les deux tiers du 
royaume ne contribueraient pas et, au lieu de 
720 millions, on en aurait à peine 250. Les mé- 
decins, les avocats, les procureurs, etc., ne paie- 
raivnt pas, et se trouveraient libres de se sous- 
traire à leurs devoirs de citoyens. 


‘ M. Le Chapelier. Personne ne respecte plus 
que moi l’industrie ; mais l’Assemblée ne doit pas 
faire à cette classe respectable l’injure d'une 
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exception qui l'affligerait sensiblement. Ce sont les 
gensriches qu’il faut forcer à déclarer ; les indigents 
industrieux se sont empressés de venir au secours 
de Ja patrie, et leurs déclarations ont été faites 
les premières. 


Divers amendements sont ensuite présentés et 
adoptés pour comprendre les femmes et les filles 
au nombre des personnes sujettes à Ja contribu- 
tion et pour en exempter les hôpitaux et les mai- 
sons de charité. 

Le décret est ensuite adopté en ces termes : 

« Art. 4er, Toute personne jouissantde ses droits 
et de ses biens, qui a au delà de 400 livres de 
revenu net, devant paver la contribution patrioti- 
que établie par le décret du 6 octobre dernier, 
sanctionné par le roi, ceux dont les revenus ou 
partie des revenus consistent en redevances en 
grains ou autres fruits, doivent évaluer ce revenu 
sur le pied du terme moyen du prix d’une année 
sur les dix dernières. 

« Art. 2. Tous bénéfices, traitements annuels, 
pensions où appointements, excepté la solde des 
troupes ; tous gages et revenus d'oflices, qui avec 
les autres biens d’un particulier excéderont 400 
livres de revenu net, doivent servir, comme les 
produits territoriaux ou industriels, de base à sa 
déclaration, sauf à lui à diminuer ses deux der- 
niers paiements dans la proportion de la perte ou 
diminution des traitements, pensions, appointe- 
ments ou revenus quelconques, qui pourraient 
avoir lieu par les économies que l’Assemblée 
nationale se propose de faire, ou par l'effet de ses 
décrets. 

« Art. 3. La perte d’une pension, d’un emploi 
ou d’une partie quelconque de l’aisance, n’est pas 
une raison pour se dispenser de faire une décla- 
ration, et de payer la contribution patriotique, 
si, cette perte déduite, il reste encore plus de 
400 livres de revenu net. 

« Art. 4. Tout fermier ou colon partiaire doit 
faire une déclaration, et contribuer à raison de 
ses profits industriels, s'ils excèdent 400 livres 
de revenu net. 

« Art. 5. Les tuteurs, curateurs et autres admi- 
nistrateurs sont tenus de faire les déclarations 

our les mineurs et les interdits, et pour les éta- 

lissements dont ils ont l'administration, exceplé 
les hôpitaux et maisons de charité ; et la contri- 
bution qu'ils paieront, leur sera allouée dans leurs 
comptes. 

« Art. 6. Les officiers municipaux imposeront 
ceux qui, domiciliés ou absents du royaume, et 
jouissant de plus de 400 livres de rente, r’auront 
pas fait la déclaration prescrite par le décret du 
6 octobre. Ils feront notifier celte taxation à la 
personne ou au dernier domicile de ceux qu'elle 
concernera. 

« Art. 7. Dans un mois du jour de cette notiti- 
cation, les personnes ainsi imposées par les mu- 
nicipalités pourront faire leurs déclarations, 
lesquelles seront reçues et vaudront comme si 
elles avaient été failes avant la taxation de la 
municipalité, ces personnes affirmant que leurs 
déclarations contiennent vérité. Ge délai d’un mois 
expiré, la taxation des officiers municipaux ne 

ourra plus être contestée ; elle sera insérée daus 
Ë rôle de la contribution patriotique, et le premier 
paiement sera exigible conformément au décret 
du 6 octobre. e à 

« Art. 8. Tout citoyen actif, sujet à la contribu- 
tion patriotique parce qu’il posséderait pius de 
100 livres de revenu net, sera tenu, s’il assiste 
aux assemblées primaires, de représenter avec 
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l'extrait de ses cotes d'impositions, tant réelles 
que personnelles, dans les lieux où il a son domi- 
cile ou ses propriétés territoriales, l'extrait de sa 
déclaration pour la contribution patriotique, et 
ces pièces seront, avant les élections, lues à haute 
voix dans les assemblées primaires. 

€ Art. 9. Les municipalités enverront à l’assemn- 
blée primaire le tableau des déclarations pour la 
contribution patriotique; ce lableau contiendra 
les noms de ceux qui les auront faites, et les dates 
auxquelles elles auront été reçues; il sera impri- 
mé et affiché pendant trois années consécutives 
dans la salle où les assemblées primairestiendront 
leurs séances. 

« Art. 10. S'il s’esttenu des assemblées primaires 
et fait des élections avant la publication du pré- 
sent décret, elles ne seront pas recominencées, et 
on ne pourra en attaquer la validité sur le motif 
que les dispositions de ce décret n’y auraient pas 
été exécutées. 

.« Art. 11. L'Assemblée nationale charge son pré- 
sident de présenter dans le jour le présent décret 
à la sanction du roi. » 


M. Démeunier demande à rendre compte d’une 
sentence d'adjudication des étaux des boucheries 
de la ville et faubourgs de Paris. 

La parole lui est accordée. 


M. Démeunier. Par un décret du 5 novembre, 
vous avez établi pour Paris un tribunal provisoire 
de police. 11 y a trois ou quatre jours que vous avez 
autorisé les municipalités à exercer les fonctions 
de la police. Ges deux décrets jugent d'avance la 
question que le comité de constitution m’a chargé 
de vous soumettre. Le comité de police a rendu 
une sentence d’adjudication des étaux de bou- 
cherie ; Les bouchers ne veulent pas se soumettre 
à cette sentence, que vous nel'ayez reconnue. Le 
tribunal de police a suivi les anciens règlements 
de police; 1l a fait une chose très utile et très 
urgente ; il a usé du droitque lui actordaient vos 
décrets. — Le comité de constitution propose le 
projet de décret suivant : « L'Assemblée nationale 
déclare que le tribunal de police, en rendant, le 
16 de ce mois, une sentence d’adjudication des 
étaux de boucherie, s’est conformé aux termes 
des décrets, et en conséquence ordonne que ladite 
sentence sera exécutée selon sa forme et teneur. » 


M. Camus. Le préopinant n'est pas très instruit 
des faits; il y a, par un ancien privilège, des mai- 
sons qui ont exclusivement le droit d’étalage; vous 
avez supprimé les privilèges en général; vous 
avez particulièrement supprimé ce droit avec ceux 
de minage, etc. Je m'oppose à ce que la sentence 
soit confirmée, et j'observe d’ailleurs que vous 
ne devez pas vous occuper d’une sentence. 


M. Démeunier. M. de Vauvil'icrs, aduinis- 
trateur au département des subsistances, a éta- 
bli, dans un mémoire que j'ai entre les mains, 
que si la sentence n'est pas contirmée, il lui est 
impossible de répondre de l'approvisionnement de 
Paris. Au reste, l'Assemblée peut renvoyer ce 
projet important au comité de commerce. 


M. Camus. Je demande la question préalable 
et je fonde cette proposition sur ce que la liberté 
de commerce vaudra toujours mieux que les 
privilèges pour approvisionner Paris. 


M. le Président cousull: l'Assemblée qui 
prononce le renvoi au comité de coinimerce. 


M. le Erésident. Un courricr extraordinaire, 
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arrivé cette nuit de Marseille, a apporté des 
nouvelles importantes : un de MM. les députés de 
celte ville désirerait les faire connaître à l’As- 
semblée. 


M. Castellanet. Marseille avait depuis six 
mois dans 8on sein six mille hommes de troupes 
réglées qui gênaient la liberté des citoyens et la 
paix domestique. Cette ville avait conçu des 
craintes qui pourraient se réaliser dans Ce mo- 
ment, sans la fermeté des officiers municipaux et 
le courage de la garde nationale. M. d’Ambert, 
colonel du régiment de Royal-Mariue, arrivant 
d'Avignon, s’est présenté à la porte d'Aix : le 
factionnaire, conformément à sa consigne, lui a 
demandé son nom. M. d'Ambert a relusé de se 
faire connaître. Un officier du poste, et le capi- 
taine après lui, ont fait la même question. M. d'Am- 
bert a toujours refusé de se nominer, et a accom- 
pagné son refus de menaces et d’injures. Aperce- 
vaut un piquet de son régiment, il l'a appelé 
pour résister à la garde nationale, qui s’est alors 
relirée dans son poste. M. d'Amherts’est mis alors à 
la tête des. s soldats, a marché contre la garde na- 
tiouale, et maltraité les officiers; il les a déliés 
de se rendre le lendemain à la plaine Saint-Mi- 
chel. « Nous livrerons la guerre si on le veut, 
at-il dit, je me fais fort, avec une seule compa- 
gnie, de mettre en déroute toute cette canaille ; 
vous pouvez allerdire cela à votre municipalité ; je 
me moyue du maire et desofliciers municipaux. » 

Le capitaine, qui avait appris d’un soldat de 
M. d'Ambert le nom de cet oflicier, a dressé son 
procès-verbal, sur lequel la municipalité a ordonné 
au procureur de la commune d'informer : l’infor- 
matiou s’est aussi faite à la diligence du procureur 
du roi : elle constate les faits que je vieus de 
rapporter. 

Le lendemain, samedi 20 de ce mois, à dix 
heures du matin, la municipalité a reçu la visite 
des bas-officiers du regiment de Ro\al-Marine: 
ils ont assuré qu'ils ne s’écarteront jamais de leur 
serment. Lepeuple outragé suivait ces bas-officiers 
dont la munivipalité, craignant quelques mouve- 
ments, a fait publier la proclamation. Alors M. d’Am- 
berta paru à la tête du corps des oificiers de son 
régiment; il venait de la municipalité : le public 
iguvrait les motifs de cette démarche. M. d'Am- 
bert, craiguaut pour lui-même, à demandé à être 
gardé dans la maison commune : la déclaration 
en fait foi; il y est encore détenu. La munivipalité 
demande : 1° devant quel tribunal cett: affaire 
doit étre portée; 2° à étre aidée dans les démar- 
ches qu'elle fait pour obtenir le départ des trou- 
es qui logent chez Les citoyens et sur Les places. 

es citoyens ainsi entourés sont sans cratute; 
leurs murs renfermeut vingt-quatre mille hommes 
de gardes nationales; six mille hommes des vi les 
voisines sont confédérés avec l'armée de Marseille. 
Voilà trente mille bons patriotes qui paieront de 
leur sang l’affermissement de la coustilution, 
je le jure ici en leur nom. Le peuple de Marseille 
est bon, il est doux, mais il est brûlant. Depuis 
long mps les troupes l’inquiètent et l’obsèdeut : 
il est nécessaire de prendre promptement un 
parti sur les demandes de la municipalité. 


N. le Président lit une leltre arrivée par le 
même courrier, el qui fait présutmer que M. d'Am- 
burt, dans sa émarthe & la maison commune, 
avait pour objet de réparer ses torts, 


Plustetre mémbrès demandent le féntoi de celte 
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affaire au comité des rapports, pour qu’il en soil 
reudu compte à la séance de ce soir, 


D'autres pensent qu'il faut différer ce rappor!, 
ahn d'entendre toutes les parties. 


M. le comte de Mirabeau. Dans les pièces 
qui nous sout envoyées, il y à non seulement les 
rocès-verbaux munis de la siynature de tous 
es intéressés, et notamment celle de M. d’Ambert, 
mais encore des lettres de M. de Miran, comman- 
dant de Marseille, lequel a si bien jugé que la 
conduite de M. d'Ambert était répréhensible, qu'il 
lui a ordonné les arrêts. La demande de la ville 
de Marseille est tellement instante, qu'il ne faut 
pas différer un moment. 
L'Assemblée renvoie cette affaire au comité des 
rapports, pour qu'il en soit rendu compte ce soir. 


M. le baron d’Harambure propose de char- 
ger le Président de demander au ministre de lu 
uerre s’il a terminé le plan d'organisation de 
“armée; et dans le cas de l’affirmative, d'enjoin- 
dre à ce ministre de le communiquer incessam- 
ment 

Cette proposition est décrétée. 


M. le Président annonce que l'ordre du jour 
esl la discussion de l'instruction pour les colonies. 


M. de Curt, qui avait demandé la parole, s’é- 
{ant trouvé inal, et ayant été transporté hors de 
la salle, fait prier l’Assemblée d’ajourner à demain 
cette affaire sur laquelle il a des choses impor- 
tantes à dire, 

La discussion est renvoyée à demain. 


M. Talaru de Chalmazel, évêque de Coutan- 
cies et M. Helabat, député de Marseille, demnan- 
deut à s’absenter pour quelque temps, pour rai- 
son de santé. 

Cette permission leur est accordée. 


M. Dupont (de Nemours) propose de mettre 
en discussion quelques questions préliminatres 
relatives au remplacement de la dime. 


M. Martineau observe que ce serait une dis- 
Cussion prémalurée et peut-être inutile, attendu 
que la matière n’est pas étüdiée. 

L'Asseuiblée décide que des commissaires du 
comité des finances, du comité ecclésiastique, du 
comité d’impositions, du comité d'agriculture el 
du commerce se réuniront pour examiner ces 
questions. 


M. Vernier, membre du comité des finances. 
Le comité des finances m'a chargé de présenter à 
l’Assemblée nationale un projet de décret relatif 
aux mposilions, pour l'année 1190, dans la pre- 
vince du Béarn. Ces impositions ne sont pas en- 
core réglées et il y a, pour en faire l’assielte, plu- 
sieurs difficultés locales. Pour les résoudre, nous 
nous sommes concertés avec les députés de la 
province, et voici le décret que nous vous sou- 
mettons : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'il est 
pressant de former au Béarn l’assiette des impo- 
sitions pour la présente année 1790, que les 
Etats de cette province sont supprimés, qu'il n’y 
a pas de commission intermédiaire dans ce pays 
qui puisse exécuter les décrets des 12 et 30 jan- 
vie” dernier, qu’il pourrait y avoir de l'incon- 
véuient a attendre la lormation des assemblées 
d Fi due et de pres t, etqu'il est par con 

qubnt Inäispëngable de férer une comvission 
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chargée spérialement de l’assiette des imposi- 
tions, a décrété et décrète ce qui suit : 

« 1° 11 sera fait en Béarn, pour l'année 1790, 
l’assiette des imposit'ons qui ont été levées en 
1:89, et les assemblées des districts et du dé- 
partement détermineront l'emploi de la partie de 
a imjositions levées pour acquitter les charges 

u pays. 

« 2° 1l sera établi dans la ville de Pau une com- 
mission composée de dix-huit députés pris dans 
autant de paroisses ou communautés principales. 

« 3° Le couseil et le bureau des dix-huit com- 
muvautés choisiront chacun un député parmi les 
citoyens éligibles de la communauté, sans aucune 
distinction d'état ou de classe, et ces dix-buit 
députés s’assembleront pendant tout le mois d’a- 
vril dans la salle des anciens Etats de la pro- 
vince. 

« 4° L'assemblée choisira, le premier jour de 
sa convocation, son président et son secrétaire ; 
elle vérifiera les pouvoirs des députés, et il sera, 
du tout, dressé procès-verbal qui sera placé en 
tête des rôles. 

« 5° L'ancien secrélaire des Etats remettra de- 
vant la commission tous les mémoires et arrêtés 
relatifs à l'assiette de l'imposition de l’année 1789 
et des précédentes, ensemble les instructions qui 
sont en son pouvoir; et la commission procédera, 
à la vue de tous, à l’assielle des impositions sur 
tous les redevablrs, en se conformant au décret 
de l’Assemblée du 26 septembre 1789, et autres 
rendus depuis à ce sujet. 

« 6° Il sera dressé des rôles en triple qui seront 


souscrits par les députés qui y auront assisté, et | 


par le président et le secrétaire, et sera un des 
rôles déposé dans les archives du département ; 
un autre en celles des districts, quand ils seront 
formés ; et le troisième sera remis au trésorier, 
pour s’y conformer dans la levée des imposi- 
lions. 

« 70 Le trésorier sera aussi tenu de se confor- 
mer dans la billette au décret du £6 septembre, 
et d’averlir en conséquence les municipalités 
qu'elles doiveut faire un rôle de supplément des 
impositions ordivaires et directes, autres que les 
vingtièmes, pour tous les bieas ues ci-devant pri- 
yilégiés, pour les six derniers mois de l’année 
1789, et que les sommes provenant de ce rôle de 
supplément sont destinées à étre réparties en 
moins imposé sur les anciens contribuables en 
1290; mais que, dans les rôles de cette dernière 
année 1790, les ci-devant privilégiés doivent être 
cotisés, soit pour la taille et le vinglitme, soit 
pour toutes les autres impositions principales et 
accessoires, avec les autres contribuables, dans 
la même proportion et la même forn'e, à raison 
de toutes leurs propriétés, exploitations et autres 
facultés, sans que le brevet des impositions autres 
que les vingtièmes puisse être augmenté de la 
somme répartie sur les ci-devant privilégiés; et 
les rôles particuliers des communautés seront 
rendus exécutoires par les administralions des 
districts s’ils sont formés, ou par la commission 
établie par le présent décret, si les administrations 
des districts ne sont pas encore furimées. 

« 8° Les dix-huit députés seront pris dans les 
trois districts de Pau, d Orthez et d'Oloron, savoir : 
pour le district de Pau, dans les communautés de 
cetle dernière ville, et dans celles de Morlaas, 
Gonchez, Castelpugnon, Denguin et Bo-edarros ; 
jour le ets SE ns daus les ne 

è cette ville alles; Sauveterre, Arthez; Baigis 
el Care; &f par à district d'Olérôn, dans Te$ 
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communautés de ceite ville, de Navarreins, Bielle, 
Acou, Monein et Ogen. » 


M. le Président consulle l’Assemblée, qui 
adopte le projet de décret. 


M. Vernier. Le comité des finances croit qu'it 
est indispensable de rendre ua décret semblable 
pour les impositions du pays de Soule, qui a une 
administration séparée, et 11 me charge de vous le 
proposer. 

Le projet de décret est mis aux voix et adopté 
en ces termes : 

« 1° IL sera fait au pays de Soule, pour l’année 
1790, l'assiette des mêmes impositions qui ont 
été levées en 1789; et les assemblees de districts 
et du départem: nt détermineront l'emploi de la 
partie de ces impositions levées pour acquitter 
les charges du pays. 

« 2° Il sera établi en la ville de Mauléon une 
commission composée de dix députés pris dans 
aulaut de paroisses principales. 

« 3° Les municipalités de ces communautés, 
formées tant par les olfitirs municipaux que 
par les notables, choisiront chacune un député 
parmi les-citoyens éligibles de la communauté 
sans aucune distinction d'état ou de classe, et ces 
dix députés s’assembleront, pendant tout le 
mois d'avril, dans la salle des anciens Etats de la 
province. 

« 4° L'Assemblée choisira, le premier jour de 
sa convocation, son président et son secrétaire; 
elle vérifiera les pouvoirs des députés, et il sera 
du tout dressé procès-verbal qui sera placé en 
tête des rôles. È 

« 5° L'ancien secrétaire des Etats remettra 
devant la commission tous les mémoires el arré- 
tés relatifs à l'assiette de l'imposition de l'année 
1789 et des précédeutes, ensemble les instructions 
qui seront en son pouvoir; et la comunission 
procédrra, à la vue de tous, à l'assiette des ini- 
positions sur tous les redevables, en 8e cunfor- 
mant au décret de l'Assemblée nationale du 
27 septembre 1789, et autres rendus depuis à ce 
sujet. 

, 6° Il sera dressé des rôles en triple qui 
seront souscrits par les députés qui y auront as- 
sisté et par le président et le secrétaire, et sera 
un des rôles déposé aux archives du département; 
uu autre en celles du district, quand il sera formé; 
et le troisième sera remis au trésorier, pour s'y 
couformer dans la levée des impositions. 

« 7° Le trésorier sera aussi tenu de se 
conformer dans la billette au décret du 
26 septembre, et d’avertir en conséqueuce les 
municipalités qu'elles doivent faire un rôle de 
supplément des imposilions ordinaires, autres 
que les vingli*mes, pour tous les biens des ci- 

evant privilégiés pour les six derniers mois de 
l'année 1759, ei que les sommes provenant de 
ces rôles de supp:ément, sont destinées à être ré- 
parties en moins imposé sur les ancicus Contri- 


- buables en 1790; mais que, dans les rôles de 


celte dernière année 1790, les ci-tevant privilé- 
giés doivent être cotisés, soit pour la taille et le 
vingtième, soit pour toutes les autres imposilions 
principales et accessoires, avec les autres contri- 
buables, dans la même proportion et la même 
forme, à raison de toutes leurs propriétés, exploi- 
tations et autres facultés, sans que le brevet des 
impositions, autres que les vingtièmes, puisse 
être augmenté de la simme à répartir sur les ci- 
devant privl Rate et les rôles particuliers des 
cÉmmunauts sbroht rendus éxeutbtreb par l’ad- 
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ministration du district, si elle est formée, ou 
par la commission établie par le présent décret, 
si l'administration du district n’est pas encore 
formée. 

« 8° Les dix députés seront pris dans les com- 
munautés de Mauléon, Cherante, Barens, Tur- 
dets, Haux, Montory, Sainte-Angrasse, Larraux, 
Aussurucq et Domezain, » 


M. l'abbé Gouttes, autre membre du même co- 
mitlé des finances, rappelle à l'Assemblée que les 
anciens officiers municipaux de la ville de Be- 
sançon lui avaient déjà demandé d’être autorisés 
à faire un emprunt de centcinquante mille livres, 
sans intérêts, pour être employés tant en achats 
de grains destinés au soulagement de la classe 
indigente du peuple, qu'à des travaux d'utilité 
publique pour occuper les journaliers ; il ajoute 
que la nouvelle municipalité ayant réitéré cette 
demande, le comité a vu d'autant moins de difli- 

“eulté à l’accueillir, que la ville de Besançon pré- 
sente daas ses mémoires et requêtes des moyens 
sûrs de remboursement. Il présente en cousé- 
quence un projet de décret qui est adopté, et qui 
est conçu en ces termes : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des finances sur la demande des 
maire, officiers municipaux et conseil général 
de la commune de la cité de Besançon, les à au- 
torisés et autorise à faire un emprunt de 
150,000 livres sans intérêts, pour celte somme 
être employée tant en achats de blés, qu'à des 
travaux d'utilité publique, à la charge de rem- 
bourser cetle somme tant sur le produit des ven- 
tes, que sur les 20,000 livres que cette ville a 
reçues en pur don; et, ea cas d'insuffisance seu- 
lement, sur les revenus de la commune, après 
le compte qui sera rendu de ces ventes, dans la 
forme ordinaire. » 


M. de Cernon, autre membre du même 
comilé des finances, propose un décret du même 
genre pour la ville de Valenciennes; ce projet, 
qui est décrété par l’Assemblée, est ainsi conçu : 

< L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité des finances, et vu la délibération prise 
Je 30 décembre dernier par les membres com- 
posant ci-devant le grand conseil de Valenciennes, 
là délibération confirmative du 1° de ce mois, 
prise par la nouvelle municipalité, et sur la péti- 
tion de cette dernière, en date du 20 de ce méme 
mois, a décrété et décrète que les officiers muui- 
cipaux de Valenciennes sont et demeurent auto- 
risés à faire l'emprunt d’une somme de cent vingt 
mille livres, pour être employée en achats de 
grains, et parvenir à soulager la classe indigente 
du peuple, à la charge de rembourser cette somme 
sur le produit des ventes ; et, en cas d'insuffisance 
seulement, sur les revenus de la commune, après 
le compte qui sera rendu de la vente des grains, 
en la forme ordinaire. » 


M. Meynier de Salinelles, membre du comité 
d'agriculture et de commerce, propose, au nom de 
ce comité, un projet de décret relatif à La franchise 
av{uelle du port de Lorient. 

Par le traité de commerce de 1778, on avait 
promis aux Etats-Unis d'Amérique deux ports 
francs; eu exécution de cette promesse, par arrêt 
du conseil du 14 mai 1754, la franchise à été ac- 
cordée aux ports de Lorient et de Bayonne. Le 
29 décembre 1787, tous les ports ont été ouverts 
aux bâtiments des Etats-Unis; ainsi cette espèce 
de faveur est devenue non seulement inutile à la 
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ville de Lorient, mais encore nuisible à cette méme 
ville, aux habitants des campagnes, aux manu- 
factures et au Trésor public: la province de Bre- 
tagne et le commerce en général ont exprimé le 
vœu de la suppression de cette franchise. 


MM. de Croix et de Sérent demandent des 
éclaircissements pour savoir si le décret ne con- 
trevient pas aux traités et si l'administration a 
élé entendue. 


MM. La Ville-Leroux et de IBonnay ré- 

ondent que les ministres aiosiquelePrésideat des 

États-Unis out été consultés et qu’ils ont reconnu 
l'utilité de la suppression de cette franchise. 

Le projet de décret est mis aux voix et adopté 
en la teneur suivante : 

« L'Assemblée nationale, considérant que la 
franchise accordée à la ville de Lorient, par arrêt 
du 14 mai 1784, n'avait pour objet que de procurer 
aux Etats-Unis de l'Amérique un entrepôl par- 
ticulier, devenu inutile depuis l'arrêt du 29 dé- 
cemnbre 1787, qui leur a accordé cet entrepôt dans 
tous les ports ouverts au commerce des colonies, 
et dont Lorient fait partie, et que cette franchise, 
aussi fâcheuse pour les habitants de cette ville et 
des campagnes voisines, que nuisible aux manu- 
factures nationales, est encore destructive des 
revenus de l'Etat, et occasionne pour son maintien 
une dépense qu’il est instant de faire cesser, a 
décrété et décrète ce qui suit : 

« Art. 1er. À compter de la publication du pré- 
sent décret, la ville et le port de Lorient rentreront, 
quant aux droits de traite, au même état où ils 
étaient avant l'arrêt du 14 mai 1784. 

« Art. 2. Le roi sera supplié de fire prendre des 
précautions suffisantes pour que les marchan- 
dises étrangères qui se trouveront dans la ville 
de Lorient, ne puissent point entrer dans le 
royaume, soit en contrebande, soit eu fraude 
des droits. » 


M. Lanjuinais. Depuis quatre mois M. Pétion 
de Villeneuve a demandé la parole pour présenter 
un plan de finances qui serait de la plus grande 
utilité s’il était mis à exécution. Je ne crois pas 
qu'on puisse refuser d'entendre aujourd’hui M. Pé- 
ton de Villeneuve. 

(Gette demande est accueillie par l’Assemblée.) 


M. Pétion de Villeneuve donne lecture du 
discours suivant (1) sur l’élablissement de caisses 
territoriales en France, suivi d'un projet de dé- 
crel (2) : 

Messieurs, je ne vous retracerai pas ici tous les 
rualheurs occasionnés par le désordre affreux de 
nos finances, vous le savez : l’agriculture languit, 
notre commerce dépérit, nos ateliers sont déserts, 
des essaims de malheureux parcourent la France 
et demandent du pain, le numéraire est rare, l'in- 
térêt de l'argent excessif, l'Etat est sans crédit, 
et les nations rivales profitent de sa détresse; vous 
le savez, et vous en gémissez, et VOUS vous oc- 


(1) Ce discours n’est qu'un simple aperçu. J'ai cru 
qu’il suffisait de donner en un instant une idée générale 
du projet, et d’en faire sentir toute l'importance. Je me 
suis réservé de donner, par la suite, les éclaircissements 
nécessaires, d'entrer dans les détails, et de résoudre les 
objections qui peuvent se présenter. (Nole de M. Pétion 
de Villeneuve.) 

(2 Le Monileur ne contient qu'un sommaire du dis- 
vours de M. Pétion de Villeneuve. 
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cupez sans relâche à découvrir des remèdes sa- 
lutaires pour prévenir d'aussi grands maux. 

Plusieurs projets vous ont été présentés : les 
uns, vastes dans leur étendue, embrassent le sys- 
tème général de nos finances ; les autres, plus 
circonscrits, ne s’attachent qu’à des braaclies par- 
ticulières, n’attaquent que des abus isolés; Lous 
out pour objet d'alleger le fardeau des impôts, de 
faire disparaître les formes vexaloires el ruineuses 
de la perception, d'établir l'équilibre entre la re- 
cette et la dépense. 

Sans examiner ces projets, sans en faire l’apo- 
logie ni la critique, je dirai seulement que quel 
que soit le nouveau régime d’admiuistration que 
vous adoptiez, dans lous les temps, dans toutes 
les circonstances, l'établissement que j'ai à vous 
proposer ne peut produire que les plus heureux 
effets. Je vous prie de vouluir bien m’écouter 
avec indulgence, et me prêter quelques moments 
d'attention. 

L'idée que je vais vous soumettre est belle par 
sa simplicité, riche dans ses développements, et 
infiniment précieuse dans ses résultats. Je puis 
en faire l'éloge avec d'autant moius de répu- 
gnance, qu’elle ne m'appartieat pas. L'auteur a 
bien voulu me la cootier; elle m'a frappe par sou 
grand caractère d’utiliié, j'y ai donné mes soins, 
je m'en suis pénétré, puissiez-vous en juger aussi 
favorablement que moi! 

Depuis longtemps, on parle de l’établissement 
d’une Banque nationale en Fr:nce. On sent la né- 
cessité de multiplier le numéraire, d'accélérer 
sa circulation, de faire baisser l'intérêt de l’ar- 
gent, afiu de rouvrir toutes les sources de la pros- 
périté publique qui sont aujourd’hui taries. Un 
attribue à la banque d'Angleterre le commerce 
iminense que fait cette Lie dans toutes les parties 
du monde, Le eredit dont elle jouit, les belles ima- 
nufactures qu'elle renferme, la richesse de ses ha- 
bitants, et on a conseillé, dans une multitude 
d'ouvrages, d'introduire parmi nous une banque 
à peu près semblable. 

Je ne cherche point à affaiblir les avantages 
que l'Angleterre a retirés de sa banque ; elle y à 
trouvé, dans toutes les circonstances difticiles, 
des ressources incalculables. La fidélité, la bonne 
foi, l'exactitude avec lesqueliescette banquea rem- 
pli ses engagements, commandent de la juger 
avec une grande circonspection. Gependaut, ne 
peut-on pas avancer sans témorilé que ses billets 
se sont multipliés avec une profusion effrayante; 
qu'il n'existe aucune proportion dans le numé- 
raire lictif et le numéraire réel; que le gage ne 
peut plus répoudre de la dette, et que si une crise 
violeute survenait, si tous les porleurs se préci- 
pitaient ea foule pour faire réaliser leurs effets, 
alors l'impuissance de satisfaire serait absolue et 
la banqueroute inévitable ? 

Je ne sais par quelle fatalité les banques s’écar- 
tent toujours des vraies limites dont elles ont été 
envirounées. L'ambilion, la soif de l'or, portent les 
administrateurs à des entreprises au-de-sus de 
leurs forces ; les règlements les plus sages sont 
des digues impuissautes qu’ils rompeut sans 
cesse. 

Au surplus, quand l'Angleterre devrait sa splen- 
deur à sa banque, quand cette institution résis- 
terait aux ravages aes Lemps et à tous les orages 
qui pourraient l’affaiblir, ce ne serait pas une 
raison pour là transplanter en France. 

Je ne vois même pas mu des banques 
fondées jusqu'a ce jour dans les divers gouver- 
Mr vob de l’Europe nous puisse servir de mo- 

(ch i 
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Aussi, l'établissement sur lequel je vous prie 
de fixer vos regards ne ressemble-t-il en rien 
aux banques ordinaires. Il participe à leurs avan- 
tages, il en réunit plusieurs autres qui lui sont 
propres, saus ea avoir les inconvénients ni les 
dangers. I! semble surtout qu’il soit particulière 
inent destiné pour un pays agricole, comme l’est 
la France. 


latroduire dans la circulation un nouveau 
signe représentatif plus précieux que le métal 
même, dont le gage soit infailliblement assuré, 
que le gouvernement ne puisse jamais multiplier 
ni altérer, qui soit tuujours proportionné aux be- 
soins, qui ne laisse pi la plus légère inquiétude 
au possesseur, qui force la confiance et en soit 
la mesure, qui lasse baisser d’une maaiïère in- 
vincible l'intérêt de l’argent, qui régénère l'agri- 
culture et le commerce en leur portant les plus 
puissants secours, qui répande également ses 
heureuses influences sur toutes les parties de 
l'empire, qui éteigae le foyer de lagiotage et les 
calatuités affreuses et les maux que répand ce 
fléau destructeur, qui, enfin, offre à l'Élat une 
grande ressource et jelte dans ses coffres ua nu- 
méraire considérable; tel est le but de cet éta- 
blissement. 


Eh bien ! tant et de si importants services peu- 
vent serendre à la chose publique par la création 
de caisses territoriales dans chaque département, 
caisses où tout propriétaire de bieus-fonds pour- 
rait venir et Lirer en Contrats sur sun propre hé- 
ritage les sommes nécessaires à ses spéculalions 
et à ses besoins, moyennant 4 0/0 par an, sans 
aucune retenue : ces contrats s’éteindraient ou se 
renouveileraieit aanuellement au gré des pro- 
p'iétaires ; ils s’eadosseraient, circuleraient dans 
le royaume vt chez l'étranger co nme les lettres 
de change et seraient payables en tout temps et 
à vue, dans toutes les caisses territoriales de 
France. Ces cai-ses seraient en même temps des- 
tinées à servir de dépôt aux deniers pablics des 
départements, et les mêmes administrateurs rem- 
pliraient aussi les fonctivns qu'exercent aujour- 
d'hui les receveurs particuliers des finances. Le 
bénétice provenant de l'intérêt de 4 0/0 tourne- 
rait au protit de la nation, la rétribution accordée 
à ces adininistrateurs, prélevée. 

Je n’eutrerai ici dans aucun détail sur l’orga- 
nisation de ces caisses territoriales, sur les pré- 
cautions que leur manutentivn exige, je termine- 
rai Ce discours par l'exposé d’un projet de 
règlement qui renferme les vues et les dispositions 
relatives à Ces objets. 


J'avais eu raison de vous le dire, Messieurs, 
celle idée est si simple qu’elle paraît à peine re- 
marquable. Mais vous allez juger combien elle 
est digne de vous attacher, combien elle est ad- 
mirable dans ses conséquences. 

Vous voyez d’abord que, par un cours facile el 
naturel, des fonds se verseut sans cesse #ans ces 
caisses pour les alimenter; ce sont les deniers 
publics qui, dans leur marche, euricaissent 1 Etat. 
Aujourd’hui 1ls s’arrêteut dans les coffres de 6- 
nanciers avides, qui en vendent chèrement l'u- 
sage au public, au gouvernemeut même, à qui 
ils apparticouent : ainsi, désormais ces deujiers 
seraient productifs pour la nation, et utiles aux 
citoyens qui les trouveraient sans cesse à leur 
disposition. 

Il suffirait aux propriétaires, sans vendre leurs 
héritages, de les affecier par des contrats authen- 
tiques qu'ils seraient maîtres tous les ans de dé- 
truire, qu'ils seraient maîtres de faire revivre 
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sans cesse jusqu'à ce que leurs facultés leur per- 
missent de s'en passer. 

Ges contrats auraient toute la valeur de la 
terre qu'ils représenteraient : un semblable gage 
serait à l'abri detous les événements, il ne pour- 
rait pas être enlevé, il ne pourrait pas disparaître 
de mille manières, comme le numéraire qui re- 
pose dans le lieu en apparence le plus sûr. 

Ces contrats seraient créés par les propriétaires, 
par eux seuls ; il serait impossible au gouverne- 
ment d'en augmenter le nombre, de sorte que 
celte crainte trop légitime, trop justifiée par de 
cruels exemples d’abus et de prévarications dans 
la fabrication d’un papier-monnaie, ne peut pas 
agiter un instant les esprits. 

Ce nouveau genre d'espèces se mettrait sans 
cesse de niveau avec les besoins de la classe im- 
inense des propriétaires, c’est-à-dire de tous les 
citoyens sur le sort desquels la richesse foncière 
a l'influence la plus absolue; il en suivrait le 
cours, augmenterait ou décroîtrait dans la même 
proportion, et cet avantage, il faut l'avouer, est 
inappréciable. 

Jetez au hasard dans la société, et en circula- 
tion, un papier-monnaie ordinaire, VOus ne pou- 
vez jamais être sûr d'atteindre cette proportion. 
Ou vous w’arriverez pas au but, ou vous le pas- 
serez; dans le premier cas, vous ne porterez que 
des secours faibles, insuffisants ; vous communi- 
querez à la machine un mouvement qui mettra 
en jeu quelques ressorts, mais qui n’animera pas 
l’ensemble, la langueur bientôt se répandra dans 
toutes les parties et les choses reviendront à leur 
premier état; dans le second, vous occasionnerez 
une secousse trop subite et trop violente ; à J’ins- 
tant tout augmentera de prix, les comestibles 
surtout s’élèveront à une valeur que les classes 
industrielles et pauvres ne pourront pas atteindre; 
avec plus de numéraire, vous ne serez pas plus 
riches. Vous ne saurez dans quels canaux verser 
utilement cette surabondance et vous n’aurez pas 
assez de mains préparées et en aclivilé pour cn 
faire des emplois avantageux. 

Et si cette monnaie fictive avait un terme, une 
époque fixe, à laquelle elle disparut de la circu- 
lation, quelque nécessaire qu'elle y fût encore 
pour la favoriser, vous n’auriez produit qu’un 
bien fugitif qui laisserait à sa suite des maux et 
des regrets. Au lieu que le papier territorial 
doit durer autant que les besoins, doit s'élever et 
s’abaisser avec eux d’une manière graduée et 
insensible. 

Je le demande, peut-on imaginer un signe de 
représentation plus précieux et plus digne de la 
contiance des peuples : je l’ai dit etje le répète, 
il serait préférable au métal même; moins coù- 
teux dans sa’ fabrication, plus facile, plus com- 
mode pour le transport, offrant de tous les gages, 
le plus assuré, le plus exempt de vicissitudes, 
pouvant se réaliser à chaque instant, que laisse- 
rait-il à désirer? 

Il serait possible encore, et j'oubliais d’en par- 
ler, 11 serait possible de lui donner un nouvel 
avantage d’un grand prix, ce serait, par un mot 
d'ordre connu du propriétaire et des administra- 
trateurs, d'empêcher que, tombé entre des mains 
infidèles, l'injuste possesseur ne püt en toucher 
le montant; il n'offrirait alors aucun appât au 
ravisseur, et il le trahirait, à la différence de l'or 
et de l'argent qui ne peuvent jamais indiquer le 

‘maître qui en a été dépouillé. 

Avec quelle rapidité, avec quelle force irrésis- 
tible, une pareïlle institution ne ferait-elle pas 
iomber l'intérêt de l'argent : il ne serait aucun 
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moyen possible de l'empêcher, et toutes les combi- 
naisons les plusraffinées seront vaines et impuis- 
santes. Gette baisse tant désirée, celte baisse à la- 
quelle on attache avec raison la prospérité de 
l'empire est donc entre nos mains. Lorsque le 
citoyen pourra se procurer, en tout temps et dans 
toute la France, de l’argent à 4 0/0, il ne l’achè- 
tera pas à plus haut prix. Le spéculateur le plus 
avide sera obligé de recevoir celte loi ou de con- 
server ses deniers oisifs dans ses coffres. 

Cette loi deviendra générale par la nature impé- 
rieuse des choses, et quand la nation voudra, elle 
amènera avec la même facilité et la même puis- 
sance l'intérêt de l'argent à un taux plus modéré 
encore. 

Quelle utile révolution pour l’agriculture et le 
commerce, quelle ressource abondante et inépui- 
sable s’offrirait à leurs développements! Les terres 
sont maintenant sans valeur, la culture en est né- 
gligée : Eh ! pourquoi ? C’est que leur produit n'est 
pas dans la proportion de l’intérét exorbitant de 
l'argent; c’est que le propriétaire fait à regret des 
avances trop coûteuses dont il ne recueille qu'un 
faible bénéfice. 11 préfère porter ses capitaux daus 
les jeux scandaleux d'effets publics, où l’espé- 
rancCe offre des appâts à son avarice, où le gain est 
souvent la récompense de la mauvaise foi. 

Notre commerce est dans un état de dépérisse- 
ment absolu, celui avec l'étranger surtout : Eh 
pourquoi? Une des principales causes, c’est que 
le négociant français est obligé d’emnprunter les 
fonds dont il a besoin à 6, 7 0/0, et plus, tan- 
dis que le négociant anglais et celui de Hollande 
en trouvent à 3 1/2 et 4 0/0; il lui est impos- 
sible dès lors de soutenir la concurrence avec 
l'étranger, et comme, en définitive, il faut solder 
en marchandises ou en espèces, notre numéraire 
fuit au dehors, et la balance du commerce nous esl 
défavorable. 

A l'instant où le cultivateur et le négociant trou- 
veront de l'argent à un intérèt modique, tout chan - 
gera de face, etnous verrons refleurir les premiers 
comme les plus utiles des arts. La richesse et le 
bonheur se répandront dans les campagnes, des 
marais seront désséchés, des landes défrichées, la 
terre portera d’abondantes récoltes, les villages se 
peupleront, et l'habitant ne désertera plus le sol qui 
l'a vunaitre pour vivre oisif et malheureux au sein 
des villes, les manufactures prendront une nou- 
velle vie, de nombreux ouvriers seront mis en 
activité; ils donneront à nos productions ces 
formes heureuses si appropriées à nos besoins et 
à nosgoûts, si variées, si agréables, et qui rendent 
les nations étrangères tributaires de notre indus- 
trie. 

Avec quel empressement les citoyens se ren- 
draient de toutes parts aux caisses territoriales ; 
les uns pour arrêter les poursuites rigoureuses de 
créanciers impatients, les autres pour réparer et 
améliorer des biens qui dépérissent insensible- 
ment, faute d’avances et d'entretien ; ceux-ci pour 
réaliser des projets qui flattent leurs espérances, 
ceux-là pour rembourser des dettes dont ils 
paient des intérêts accablants ; presque tous pour 
affranchir leurs héritages de ces servitudes odiex- 
ses, derniers vestiges des siècles d’esclavage et de 
barbarie. Une jeunesse inconsidérée n’achèterait 
plus au poids de l’or des secours perfides pour 
satisfaire ses prodigalités. Le négociant, pour 
jouir d’un instant de crédit, ne serait plus forcé 
de consentir des emprunts onéreux qui finissent 
par consommer sa ruine, et les banqueroutes £c- 
raient moins fréquentes. Qu'on juge enfin de la 
quantité prodigieuse d'engagements qui seraient 
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passés, et par l’immense territoire de la France, 
et par la situation généralement peu aisée de tous 
les propriétaires. 

L'intérêt de 4 0/0 sur ces contrats verscrait 
dans le trésor national une somme immense, et 
ce ne serait peut-être pas l’exagérer que de la 
porter à cent millions, lorsque l'établissement sera 
une fois consolidé. 

Cette grande ressource ne serait pas la seule. 
L'Etat lui-même pourrait se di comme pro- 
priétaire, et convertir ses biens domaniaux en 
contrats ; l'intérêt qu’il paierait serait bien plus 
modique que celui supporté par les autrescitoyens, 
puisqu'il se bornerait à la rétribution due aux ad- 
ministrateurs. Il trouverait, dès lors, facilement et 
à volonté, des fonds pour sortir de l’état fâcheux 
où il est plongé pour rembourser ses dettes les 
plus onéreuses; et le temps viendrait où, avec des 
profits aussi considérables, il pourrait alléger 
sensiblement le fardeau des impôts toujours in- 
supportables pour les peuples. 

Des caisses territoriales seraient distribuées 
dans les diverses parties de la France; partoul 
elles seraient à la proximité des besoins, partout 
elles offriraient des secours à l’industrie ; chaque 
propriétaire s’y rendrait lui-même et sans frais de 
déplacement, il ne serait pas obligé d’acheter au 
loin les services d’un intermédiaire dont la vigi- 
lance et l'exactitude laissent quelquefois des 
doutes alarmants. 

A ces avantages vraiment précieux vientse join- 
dre une considération générale très puissante, c’est 
que l'argent et les affaires ne se concentreraient 
pas éternellement dans Ja capitale. Depuis nombre 
d'années, tout s’engloutit dans ce vaste gouffre; 
les provinces s’épuisent sans cesse à le combler, 
le numéraire de la France entière vient s’y ren- 
dre par mille canaux différents pour enrichir des 
eapilalistes, des financiers et leurs vils suppôts, 
une quantité innombrable d’agioteurs, d’usuriers, 
et cette foule non moins grande d’artisans du luxe 
et du vice. Là, sont tous les établissements publics 
qui attirent l'argent, tous les arts qui flattent la 
sensualité du riche, les paie de toute espèce 
qui charment l'ennui et l’oisiveté opulente et fi- 
xent dans ce séjour une population immense et 
désordonnée. Le gouvernement n’ouvre les veux 
que sur la capitale (1), ne pense qu’à son bonheur, 
qu'à la rendre florissante; quand elle est tran- 
quille, tout lui parait en paix, il s'aperçoit à peine 
qe les provinces sont ruinées. Et que devien- 

rait la capitale sans les provinees ? 

Il faut donc les faire revivre, ces provinces; il 
faut y penser sérieusement et, encore une fois, 
l'établissement des caisses territoriales est un des 
moyens les plus efficaces. Ces caisses s’élèveront 
sur les ruines de l'agiotage ; elles étoufferont celte 
hydre; elles anéantiront tous ces effets empoison- 
nés qui lui servent d’aliment. Mille pères de fa- 
mille n’auront plus à déplorer leur aveugle cupi- 
dité et à se reprocher d’avoir réduit leurs femmes 
et leurs enfants dans un état d'opprobre et de mi- 
sère; on ne connaîtra plus ces voies illégitimes 
pour arriver à la fortune; les contrats territo- 
riaux ne présenteront aucun appât à des spécula- 
tions coupables et vous aurez comblé un abime 
de corruption. 


(4) Je ne parle pas pour le moment de crise actuelle 
et passagère, où la capitale vient de faire les plus gé- 
néreux efforts pour la liberté, où elle gémit sous les 
maux les plus affligeants, et où toutes les provinces de 
France ne peuvent pas trop s’empresser de voler à son 
secours. 
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Remarquez, je vous prie, comme les principes 
purs de la morale s’allient naturellement à l’éta- 
blissement qui vous est proposé, combien il est 
intéressant sous ce rapport : que de vices, que de 
crimes seront anéantis par la destruction de l'a- 
giotagel que de germes de vertus se développe- 
ront avec les progrès rapides de l’agriculture et 
du commerce ! Dans la perfection de ces arts, ce 
n’est pas un simple accroissement de richesses 
pour l'Etat que j’aperçois, mais je vois une im- 
mense carrière ouverte à l’activité et à l’indus- 
trie. Je vois des hammes sans nombre, arrachés à 
l'oisiveté et au vice, se livrer à des travaux pai- 
sibles et conservateurs de l'innocence; je les vois 
jouir d’une existence tranquille, d’une subsis- 
tance assurée, devenir chefs de famille et revivre 
dans une postérité façonnée de bonne heure au 
travail, à l’économie et à tous les goûts simples. 
Je les vois, contents de leur sort, ne pas troubler 
celui d'autrui; plus heureux, devenir meilleurs ; 
élevés au rang des citoyens, devenir plus grands 
à leurs yeux; je vois une prospérité générale se 
répandre jusque sur les classes les plus indigen- 
tes de la société. Je vois l’aisance libérale pour 
tous remplacer la fortune dont les faveurs ne sont 
réservées qu’au petit nombre; je vois enfin, et 
ar une conséquence nécessaire, la mendicité, 
cette plaie cruelle et profonde des corps politiques, 
se détruire insensiblement et avecelle disparaitre 
les maux infinis qu’elle traine à sa suite. 

Oui, Messieurs, toutes les considérations d’uti- 
lité publique se réunissent en faveur de cette 
belle institution; plus vous y réfléchirez, plus 
vous en serez convaincus, et le jour où vous l’au- 
rez adopté sera un des jours les plus fortunés 
pour la France. 


PROJET DE DÉCRET. 


Art. 1®. 11 sera établi une caisse terriloriale 
dans le chef-lieu de chaque département, et des 
bureaux de correspondance dans leurs divers 
arrondissements. 

Art. 2. Ces caisses seront sous la direction de 
assemblées de département, et lesadministrateurs 
qui les régiront rendront chaque année un compte 
public à la nation. 

. Art. 3. Les deniers provenant de la levée des 
impositions, dans chaque département, seront 
versés dans ces dépôts. 

Art. 4. Il y aura dans la capitale une caisse cé- 
nérale, qui servira de point central et derallie- 
ment pour toutes les caisses du royaume, mais 
sans aucun privilège particulier. 

Art. 5. De chaque caisse de département, on 
adressera tous les mois au bureau général un état 
de situation. 

Art. 6. Tous les corps et particuliers pourront 
se présenter à ces caisses, et y réaliser, en signes 
de circulation, leurs propriétés libres dans la pro- 
portion suivante. 

Art. 7. Ces propriétés seront estimées par les 
administrateurs territoriaux, et à leurs frais. Elles 
seront échangées en espèces ou contrats, à volonté, 
jusqu'à concurrence des deux tiers de l'évalua- 
tion, si les propriétaires ledésirent, mais jamais 
au delà, toutes les charges et hypothèques dé- 
duites (1). 

Art. 8. Pour connaître ces charges et hypothè- 
ques, les créanciers qui ont des biens-fonds af- 


1) Pinsicure rersonces pénsent qe la moitie suffi. 
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fectés à leurs créances ou droits, seront tenus, 
dans le délai de deux mois, à dater de la publi- 
cation du présent décret, de faire leurs déclara- 
tions aux bureaux qui leur seront indiqués à cet 
effet dans les divers départements. 

Art. 9. Faute par les créanciers d'observer cette 
formalité, leurs hypothèques n’auront plus de 
dates qu'après es consenties au profit des 
administrateurs. 

Art. 10. Les contrats faits par les propriétaires 
aux différentes caisses territoriales, n'auront de 
force et de circulation, que pour une année, pen- 
dant laquelle ils seront tous les jours échaugea- 
bles en espèces et à vue. 

Art. 11. Il sera libre aux propriétaires de rem- 
bourser les obligations qu'ils auront contractées 
en tout ou partie, ou de renouveler anouellemeut 
ces obligations, en continuant le paiement des 
intérêts. 

Art. 12. Les contrats seront conçus dans la 
forme qui suit : 


D£éParremext du Lyon- 
pais, pour 1,000 lv. 
A Lyon, le premier 
jaovier 1789. 


CoxTRaT territorial n° 4, 
échéance du premier 
janvier 1789. 


Nous soussigné, Jean-Paul Rolland, domicilié à 
Laval, d’une part, et les administrateurs de la 
caisse territoriale de Lyon, d'autre part ; nous 
avons arrêté ce qui suit : . 

Moi, Rolland, je déclare et reconnais avoir 
aujourd’hui tiré sur ma terre de Damourt, dont 
les deux tiers libres ont été évalués 20,000 livres 
par la compagaie territoriale de Lyon, la somme 
de mille livres, pour laquelle j'affecte celte terre 
spécialement, par privilège et hypothèque, me 
dessaisissant, en tant que de besoin, du droit de 
propriété en faveur du porteur du présent, jusqu’à 
la concurrence de ladite somme de 1,090 livres, 
pour qu’à défaut de paiement ou de renouvelle- 
ment du contrat à l’époque du {* janvier 1789, 
ladite propriété proportionnelle lui soit acquise, 
et dévolue de plein droit, sans qu’il soit besoin 
d'aucune autre formalité de justice. 

Et nous, admiuistrateurs de la casse territoriale 
de Lyon, au nom de la compagnie, nous nous 
reudons garants et responsables de l’’énoncé ei- 
dessus, et des promesses etengagements du sieur 
Rolland. Nous nous obligeons de plus solidaire- 
ment de rit à vue, pendant le cours de l’année, 
échéant le 1* janvier 1789, dans celle des caisses 
territoriales du royaume où l'on se présentera, 
ladite somme de 1,000 livres au susdit porteur, 
ou à son ordre. 

Fait à Lyon, en l'hôtel de la compagnie terri- 
toriale, le {°° janvier 1788. F 


Evuu pour mille livres, lei doivent se trouver les 


alles par nous, ad- sigoatures du ié- 
sr rmetecnts taire, de ir 
aistrateurs, du cor trô- 
leur du bureau et de 

l'enregistreur. 


Ces contrats seront imprimés avec les lacunes 
nécessaires pour rnpis ne noms des personnes, 
les uoms du leu de la situation des biens ei les 


sommes. 

lis seront fabriqués à Paris, numérotés ; chaque 
numéro sera inscrit sur un registre géneral, et, 
d'après ces formalités, ils seront envoyés dans les 
caisses territoriales. 

Ils seront uaiformes pour tout le royaume. 

On ne distinguera ceux des divers département, 
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que par le nom de ces mêmes départemeais qui 
_—— places > ges des contrats. és 
y en aura de plusieurs sommes, de L 000, de 
500, de 300 et de 100 livres. 
_ Art. 15. Si le propriétaire conserve le contral. 
il n°y apposera aucun endossement ; s’il le négocie, 
soit aux admiaistrateurs terriloriaux, pour en 
recevoir à linstant la valeur, soit à toute autre 
personne, il mettra un endossement semblable à 
celui d'une lettre de change ordinaire. 

_Art. 14 Ces contrats ainsi endossés pourront 
circuler dans le royaume et chez l'étranger, comme 
les lettres de 

Art. 15. Quand uoe fois ils seroutmis en cires- 
lation, ils seront r-mboursables à vue dans toutes 
les caisses lerritoriales. 

Art. 16. Si le porteur est néeligent à venir rec= 
voir le montant du contrat, à sou ë il 
paiera, dès cet instant, l'intért de 4 QU à & 
caisse d'administration, à laquelle il aura &E 
passé, et ce à la décharge du propriétaire qui 
l'aura souscrit. 

Art. 17. Les particaliers qui désireroat se pre- 
curer des cunirats territorraux pour de l'argent 
comptant pourront se présenter aux différentes 
caisses, et il leur en sera déhvré saes aucuse 
rétribution. 

Art. 18. Outre Finseription descontrats sur deux 
registres, l'an particulier, l'autre séuéral, il sera 
luanné un moi d'ordre pour que les véritables 
proprièlaires, ou les porteurs qui tiendroni d'eux, 
paissent seuls se faire connaître et toucher le 
montant, et qu'en cas de perte ou de vol, ua 
injuste et illégitime possesseur ne puise s'en 
faire payer. 

Art. 19. Il n'y aura point de contrats au-dessous 
de 100 livres. 

Art. 20. L'intérêt de ces contrats sera fxeé à 
4 0/0 par an, sans ancune retenue. Cet intér& = 
payera lors de là confection des contrats, et lors 
de leur renouvellement, en fist raion de 
pes l'avance de cet intérêt. 


are: ur coffres. 

Art. 22. Si le gouversemea LS 

d'Etat, et la libération de là deb Re ee 

de concert avec les représentants &e là nitoe. 

une partie des bieus domanianx sur de pareil 
d'intsrét. 


contrats, il ne pavera qu'un el demi 
droit pale 

Art. 23. Un conirat échu pourra se rembourser 
où en argeni, vu en un contrat de la même m- 
ture et de la même valeur, noa écha. 

Art. 24 On les précamioes les ples 
£randes pour qu'un contrat sokié Re pui S 
être reproduit : il sera dresse un verbal 
FAT ARER, A ne transerit sur les deux reeis- 


e Sommatons de 
hurtarne en huitune, et ils se mettront 

en posession de son bien, sans aucuce Rraas 
de justice. Lis le feront règir,prélèverent ks frais 
de gestion, les ivtérèts qui écherront annuel. 
lement, remettront le surplus soitau propriétaire. 


[Assemblée nationale] 


soit à ses créanciers, qui auraient fait les dili- 
gences, et se seraient mis en règle pour toucher. 
Et cette administration bienfaisante durera pen- 
dant trois années, passé lequel temps, le propri- 
étaire, manifestant une volonté absolue d’aban- 
donner sa propriété, elle sera mise à l'enchère 
avec le moins de frais possible, et les adminis- 
trateurs se rempliront de leurs capitaux et dé- 
boursés. 


M. Lanjuinais. Je demande que ce plan soit 
imprimé el renvoyé au comité des impositions. 


M. Dupont (de Némours). Ce projet n'est pas 
neuf ; il est connu de tout le monde, c'est celui 
de M.Ferrières, de M. l’abbéd’Espagnac, de M. Rei- 
goier; en un mot, c’est la banque d’Ecosse, Je 
considère ce plan comme dangereux dans son or- 
ganisation et dans ses effets; j'ajoute qu’il a un 
très grand inconvénient, celui d’être inexécuta- 
ble. J'ai dit que ce plan était dangereux, parce 
que si tous les propriélaires ont la possibilité 
d'emprunter, ils emprunteront presque tous ; et 
c'est une règle générale, que les prêteurs s’enri- 
chissent quand les emprunteurs se ruinent. J'a- 
joute que ce ne serait pas remplir le vœu des 
contribuables, que de verser leurs contributions 
dans les caisses des prêteurs territoriaux ; j'ajoute 
aussi que celte caisse n'aura jamais la possibi- 
lité de remplir tous ses engagements. Je conclus 
à ce que le projet soit renvoyé à l'examen de la 
dixième législature. 


M. RBœderer. Je ne pense pas avec M. Du- 
pont que le plan qui vous est présenté doive être 
renvoyé à la dixième législature. Je conviens ce- 
pendant avec le préopinant que ce plan présente 
peut-être, dans le mode d'exécution, tous les in- 
convénieuts qu'il vous a fait remarquer; mais 
j'observe aussi qu'il présente d’un autre côté des 
avantages bien grands ; je le crois digne d’une 
sérieuse discussion, et j'en demande le renvoi, 
non au comité des impositions, mais &u comité 
des finances. 


M. Lanjuinaïis. Vous ne voudrez pas condam- 
ner, Messieurs, d'après l'avis d’un seul homme, 
le plan de M. Pétion de Villeneuve. Il est bien 
connu que ce plan a deux sortes d’ennemis, les 
économistes et les marchands d'argent. Moi, qui 
ne suis ni l’un ni l’autre, j'ai cru voir, dans l’exé- 
cution de ce projet, des avantages incalculables ; 
je demande donc qu'il soit imprimé, renvoyé au 
comité des finances, et discuté ensuite dans l’as- 
semblée générale. 


M. Fréteau appuie l'avis de M. Lanjuinais, et 
conclut dela même manière que Jui. 


M. Le Coultéux de Canteleu. Je connais ce 
plan depuis longtemps; je l'ai médité avec ré- 
flexion, et j'avoue que jai été séduit des avanta- 
ges qu'il présente. Mais j'avoue aussi qu’il m'a 
paru toujours défectueux, relativement aux hy- 
pothèques. fe demande donc qu'ilsoit nomméune 
commission chargée de s'occuper de la partie des 
hypothèques. Le travail de cette commission de- 
vra s'accorder avec le reste du plan. 


M. Bouchotte. Le comité des finances est sur- 
chargé de travail. Je demande que ce plan soit 
renvoyé au comité d'agriculture et de commerce. 


M. le marquis dé Foueault demande qu’on 
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pomme un député par département pour l'examen 
de ce plan. 

L'Assemblée décrète : 1° que le comité des fi- 
nances el celui d'agriculture et de commerce 
nommeront chacun six membres pour examiner 
le plan présenté par M. Pétion de Villeneuve; 
2° que l'auteur du plan sera admis dans le co- 
mité, pour répondre aux différentes questions 
qui pourraient lui être faites; 3° que ce plan sera 
iruprimé et distribué. 


M. le Président fait lecture d’une lettre da- 
tée de Lausanne, en Suisse, dans laquelle M. d’An- 
traigues se disculpe des propos quon lui impute 
d’avoir tenus en passant par la ville de Bourg-en- 
Bresse. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


Lausanne, le 20 mars 1790. 
Monsieur le Président. 


C'est avec la plus grande surprise que j'ai ap- 
pris ce matin, 20 mars, en lisant les papiers : 
Nouvelles de France, que j'étais inculpé dans 
l'Assemblée nationale et que les motifs de cette 
inculpation étaient les propos incendiaires que 
l’on m'accuse d'avoir tenus à Bourg-en-Bresse, et 
notamment d’avoir excitéles citoyens à ne pas 
payer la contribution patriotique, de les avoir 
menacés de la banqueroute, en blämant les dé- 
crets de l’Assemblée. 

Je ne peux répondre à ces allégations, qu'en 
vous exposant quelle fut ma conduite à Bourg- 
en-Bresse. 

J'y arrivai malade, le 5 mars, à sept heures du 
soir. Je fus conduit dans une chambre où je res- 
tai sans en sortir un seul instant, jusqu’au lende- 
main 6 mars, que je partis à 6 heures du matin. 

Je n'ai vu pendant tout ce temps qu’une seule 
personne qui habite le bourg en ce moment, que 
je priais de me venir voir, et qui passa deux 
heures avec moi. Nous causimes seuls sur les 
affaires publiques ; et pendant ce temps, il se peut 
que le maître du logis soit entré dans ma cham- 
bre; mais eût-il, lui ou tout autre, écouté toute 
notre conversation, je vous donne ma parole que 
je netins pas un seul des propos que l'on m’impute 
et que je parlai beaucoup plus des troubles inté- 
rieurs des provinces et de leur origine, que de ce 
qui se passait à Paris. 

Questionné ainsi que le sont maintenant tous 
les voyageurs, j'ai dit qu'il fallait espérer que 
tout s’arrangerait; et c'est tout ce que je peux dire 
sanstrahir mon opinion. 

Je n’ai caché mon nom nulle part ; je n’ai point 
recommandé de le taire et ce ne peutêtre un tort, 
car ceux qui voyagent avec les coupables projets 
de soulever les peuples et de les rendre furieux, 
agissent beaucoup, mais ils ne se nomment pas. 

Pardon, Monsieur le Président, de vous occuper 
de ces détailssi petits, siminutieux ; mais pouvais- 
je les éviter? L'accusation elle-mêmeest une inquüi- 
sition odieuse ; il faut bien que je vous dise ce qui 
s’est passé dans ma chambre, puisque je n’en 
suis pas sorti un seul instant, et avec qui j'ai parlé 
pendant mon séjour à Bourg-en-Bresse, puis- 
que je n’y ai vu personne, autre que celui que 
j'ai prié de me venir voir. ; 

Après avoir justifié mes discours, j'en prouve 
la vérité par ma conduite extérieure. 

Je n’ai pas toujours été de l'opinion qui a formé 
tous ies décrets de l’Assemblée et je pense encore 
comme je pensais en m’y opposant ; mais en gar- 
dant mon opinion, j'ai toujours soumis ma Con- 
duite aux décrets. 
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Dès le mois de février, j'ai remis ma déclaru- 
tion à la municipalité d’Aysac en Vivarais; vous 
pouvez ordonner Hs vous soit envoyée; Vous 
y verrez que je ne déclare pas la quotité de ma for- 
tune en bloc, comme le décret m’y autorisait, 
mais je la déduis article par article en appuyant 
chaque article de la preuve justificative. 

Vous savez, Monsieur, que ne touchant rien de 
mes droits féodaux, quoique tous remboursables, 
j'ai pris des arrangements pour que le quart de 
ces revenus, qu’on me retient, soit payé pour 
payer le quart que nous donnons tous, pour celte 
protection de la loi, que je n’ai pas encore obte- 
nue pour toucher la totalité. 

Tels furent mes discours, telle a été ma con- 
duite; je désire qu'en tout temps elle soit soumise 
à toutes les inquisitions imaginables. 

Mes opinions sont à moi; je n’en peux changer, 
mais mes actions doivent être conformes à la loi; 
elles n’y seront jamais contraires. À 

Veuillez, si vous le jugez convenable, lire ma 
lettre à l’Assemblée. 

Je suis avec respect, etc. 


Signé : le comte D'ANTRAIGUES, député. 


M. de Foucault. On 2 inséré l’autre jour dans 
le procès-verbal la plainte qui avait été faite 
contre M. le comte d’Antraigues. Je demande que 
sa lettre y soit insérée aujourd'hui. 


M. Gautier des @rcières. Avant d'être sûr 
si le comte d’Antraigues est entièrement disculpé, 
je demande qu’on attende des renseignements qui 
doivent m'être fournis par la municipalité de 
Bourg en Bresse, dont j'ai l'honneur d'être dé- 
puté : j'observe que cette municipalité fait actucl- 
lement informer contre M. le comte d’Antraigues. 

(L'Assemblée ne délibère pas sur l'insertion de 
la lettre au procès-verbal.) 


Plusieurs membres demandent que la discussion 
de l'instruction pour les colonies soit remise à 
lundi, mais l’Assemblée persiste dans son ajour- 
nement à demain. 


M. le Président annonce, en conséquence, que 
cette affaire, ainsi que la suite de la discussion 
du rapport du comité des finances sur la contribu- 
tion patriotique, formeront l’ordre du jour de de- 
main; que celui de ce soir sera l'affaire de 
Vernon, celle de Marseille, et la suite des articles 
sur la réformation de la jurisprudence criminelle, 
Après quoi, il lève la séance en invitant l’Assem- 
blée à se rendre dans ses bureaux pour y procéder 
à l'élection d’un nouveau président et de trois 
secrétaires. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. FRÉTEAU, ANCIEN PRÉSIDENT. 


Séance du samedi 21 mars 1790, au soir (1). 


M. Fréteau, ancien président, ouvre la séance à 
six heures du soir. 


M. Gossin, l'un de MM. les secrétaires, fait lec- 
ture des adresses suivantes : 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Adresses des nouvelles municipalités de la 
communauté de Grateloup en Agenois, de Bois- 
Bernard, d'Honnecourt, de Ganchin-Legal et de 
Brebière en Artois, de Bissey-la-Pierre, de Vaux 
en Bugey, d’Acheville, d'Apremont, de Saint-Jent, 
d'Avrilly, de Rouvroy, de Cournèse en Languedoc, 
de Naïlloux, de Saint-Simon en Angoumois, de 
Brantome, de Ric, de Juzignac et de la Barrère 
près de Gondom, des villes de Sainte-Marie, d'Hon- 
fleur, d’Aubagne et de Bailleul en Flandres. 

De la communauté de Marigny-le-Châtel; elle 
porte plainte contre l'administrateur de son hô- 
pital, qui refuse de rendre compte. 

Des communautés de Bourg-Campagne, deDrin- 
cham, Saint-Pierre-Broug, Loobergue, Bronkerque 
et Chapellebroug en Flandre maritime; elles 
supplient l’Assemblée d’ordonner à l’ancienne 
municipalité de la ville de Bourbourg, qui les 
régissait, de procéder à la liquidation de son 
compte. 

De la communauté de Spevret en Poitou; elle 
accuse la commission intermédiaire de Poitiers 
d’avoir augmenté la capitation des habitants, de 
sa propre autorité. 

De la ville de Beaumont-le-Roger en Normandie; 
elle consulte l’Assemblée sur une difficulté rela- 
tive à la démission d’un de ses officiers. 

De la communauté de Parnans en Dauphiné ; 
elle demande un tribunal de district pour la 
ville de Romans. 

De la ville d'Audierne en Bretagne; elle de- 
mande que le monastère des capucins qu’elle 
renferme soit érigé en collège ou école de marine. 

De la ville de Pont-l'Abbé en Saintonge; elle 
demande des armes pour la pius grande partie 
de sa garde nationale. 

Adresse des officiers de la châtellenie royale de 
la ville de Felletin; ils prêtent entre les mains 
de l’Assemblée le serment civique, el demandent 
que cette ville soit le siège d’un tribunal de 
district. 

Adresse des religieux de l’abbaye de Longeville 
dans la Lorraine allemande, qui, pénétrés de la 
plus vive reconnaissance pour le bienfait signalé 
que l’Assemblée vient de leur accorder en les 
rendant à la société, la prient d’agréer leurs sin- 
cères remerciements et l'hommage de leur pro- 
fond respect pour ses sages décrets. Ils prêtent, 
entre les mains de l’Assemblée, le serment civique, 
comme le premier acte de la liberté qu’ils vont 
employer à l'utilité et à l'avantage de la patrie. 

Adresse des non-catholiques Français, domi- 
ciliés à Lyon, par laquelle ils expriment avec 
énergie les sentiments d’admiration, de recon- 
naissance et de dévouement dont ils sont péné- 
trés pour l’Assemblée nationale. 

Adresse de la ville de Buis, chef-lieu du dis- 
trict des Baronies en Dauphiné, département de 
la Drôme, dont le corps municipal, assemblé 
pour lire le discours du roi, adressé à cette ville 
par son député, a prêté le serment civique, et 
reçu, avec la plus grande solennité, celui de la 
garde nationale. Gette ville ajoute au don patrio- 
tique, par elle précédemment fait, du produit de 
la contribution des ci-devant privilégiés, sa por- 
tion lui revenant sur le capital de 25,000 livres 
constitué au profit des communautés des Baro- 
nies, au profit des Etats de Bretagne. 

Déclarations de la commune d’Ossun en Bigorre, 
laquelle offre à la nation une Lui d'argent, 
valant 708 livres, et la somme de 350 livres for- 
mant le quart du revenu de sa fabrique; et, pour 
éterniser le souvenir de la journée du 4 février, 
elle a délibéré de renouveler chaque année, à Ia 
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même époque, le serment civique. Elle sollicite 
un chef-lieu de canton. 

Lettre de la municipalité de Quimper, qui an- 
nouce à l’Assemblée nationale que le montant de 
la contribution patriotique de son arrondisse- 
ment est aéjà, à la date du 5 février dernier, de 
cent vingt-trois mille trois cent vingt-deux livres, 
et qi y a encore un grand accroissement à at- 
tendre; qu’elle a, en outre, envoyé à la monnaie, 
en don gratuit, soixante-dix-sept marcs d'argent 
en boucles de souliers, et deux cent trente- 
quatre marcs en autres effets d’argenterie, tant 
de la ville que des environs. 

Adresse de la municipalité de la ville d’Avesnes 
en Hainaut, laquelle ayant été frappée de la 
faute d'impression qui s'était glissée dans des 
exemplaires in-4°, et même dans des placards 
d'affiches, réimprimés à Valenciennes, qui con- 
tiennent l'adresse de l’Assemblée nationale aux 
Français, faute qui substituait le mot irréparables 
au mot inséparables, à ordonné que tous ces 
exemplaires et placards seraient rapportés à 
l'hôtel de la municipalité, pour étre corrigés et 
rectifiés, et qu'un des exemplaires non corrigé 
serait envoyé à l’Assemblée nationale, pour or- 
‘onner ce qu'elle trouverait le plus convenable. 

M. l'abbé Landot, premier secrétaire de M. le 
cardiaal duc d'York, secrétaire consistorial de la 
nation française au Collège de cardinaux domi- 
ciliés à Rome, a fait offre à l’Assemblée nationale 
d’une somme de 191 livres 13 s. 4 d. formant le 
tiers du quart des revenus ecclésiastiques dont il 
jouit en France, et il se réserve d'ajouter à cette 
offre, lorsqu'il aura été prononcé par l’Assemblée 
nationale sur le sort des titulaires actuels de bé- 
néfices. 

Adresse contenue dans une délibération prise 
par la compagnie des grenadiers de [a garde 
citoyenne de la ville de Troyes. 

Elle se plaint de la persécution qu’une partie 
de la garde citoyenne de la même ville lui à sus- 
citée; elle ajoute qu’elle a d'autant plus de tort 
qu’elle est animée des mêmes principes que toute 
la garde citoyenne, et est disposée à employer 
toutes ses forces, soit pour maintenir la liberté 
individuelle et la propriété de chacun de ses 
concitoyens, soit pour s'opposer aux efforts que 
pourraient tenter tous les ennemis de la liberté 
publique, si sagement établie par les décrets 
de l’Assemblée nationale, qu’elle a su et assure 
encore de maintenir, renouvelant au surplus le 
désir qu'elle a toujours témoigné de vivre dans 
la paix et la fraternité avec les autres compagnies, 
sur le moyen de faire exécuter les décrets des 
augustes représentants de la nation. 


Adresse de la municipalité de Cahors en Quercy 
qui fait part à l'Assemblée nationale de sa nouvelle 
élection et deson adhésion bien réfléchie à ses décrets. 

« Appelés (disent-ils) par les suffrages de nos 
concitoyens, aux premiers postes dont ils ont pu 
librement et légalement disposer, que nous som- 
mes heureux de pouvoir vous apprendre que le 
témoignage de notre empressement à recevoir 
vos décrets et de notre impatience de les voir 
en vigueur, est suivi de leur exécution, et du 
fruit salutaire que nous commençons à en re- 
cueillir! 

« C'est au milieu des troubles les plus affligeants, 
que le Quercy a reçu votre décret sur l’organi- 
salion des municipalités; mais à peine cette loi 
a-t-elle été annoncée qu'elle a tempéré les agita- 
tions effrayantes du poupe On a vu ces mêmes 
hommes, qui s'étaient laissés abuser pas des sug- 
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gestions perfides, abjurant leur funeste erreur, se 
réunir en assemblées paisibles, pour confier le 
maintien de la sûreté publique, press partout, 
aux plus dignes de ce précieux dépôt. 

« Ge n’est point, Nosseigneurs, un tribut de 
louanges que nous vous offrons: vous serez cé- 
lôbres par vos travaux; c’est de vos lois même 
que doit sortir, pour vous louer, une voix im- 
mortelle. Recevez un hommage plus digne de 
vous et de nous; recevez la déclaration que nous 
faisons avec empressement de notre adhésion à 
vos décrets, et surtout aux décrets constitu- 
tionnels. 

« Oui, c’est surtout à la constitution que nous 
nous unissons à jamais, et ce n’est pas, de notre 
part, une adhésion aveugle, car vousla rejetteriez 
comme un acte de servitude. 

« Légitimes représentants d’une ville qui fut 
toujours fidèle à ses rois, lors même que ses rois 
l'apandonnèrent, nous devons déclarer, en son 
nom, qu'après les lois qui ont anéanti le despo- 
tisme, aucun de vos décrets n’a pu l’intéresser 
aussi vivement que celui dans lequel vous avez 
reconnu l’inviolabilité du monarque, et l’hérédité 
de la couronne dans une maison qui a donné aux 
Francais Louis IX, Henri IV et Louis XVL. » Ici 
l'adresse de la commune de Cahors parcourt avec 
rapidité les principaux décrets de l’Assemblée 
nationale, et en fait ressortir avec énergie les 
avantages ineslimables pour la génération pré- 
sente et pour les générations futures, puis elle 
continue ainsi : 

« Quelle perspective de gloire et de bonheur 
s'ouvre en effet devant nous! Avec quel éclat Ja 
France sortira des nuages qui, depuis quelques 
années, obscurcissent son horizon, lorsqu'un plein 
succès aura couronné les travaux auxquels vous 
vous livrez| 

« Lorsque vous vous occuperez, Nosseioneurs, 
des établissements à former pour une éducation 
vraiment nationale, daignez arrêter un moment 
vos regards sur l'antique cité dont nous nous ho- 
norons d’être les organes : vous y apercevrez des 
ruines qui attestent sa splendeur passée. Nous ne 
nous empresserons pas de vous dire que le lieu où 
nous écrivons fut autrefois le siège d’un tribunal 
souverain : mais, parmi les débris que notre ville 
offre à vos yeux, il en est qui excitent en nous, 
tous les jours, des regrets amers et profonds : ce 
sont les restes d’une ancienne université et «le 
plusieurs fondations richement dotées pour l’en- 
seignement, nous en conservons avec soin les 
édifices et les revenus. Peu de villes peuvent vous 
offrir de semblables ressources pour une école 
nationale : daignez, Nosseigneurs, les mettre en 
œuvre; élevez chez nous un temple aux arts et 
aux sciences, et bientôt la patrie de Marot, de 
Jean XXII, de Fénelon, de Lefranc, etc., verra 
fleurir des lettres et la philosophie. » 

L'Assemblée nationale a applaudi aux genti= 
ments patriotiques de la municipalité de Cahors, 
et renvoyé sa pétition au comité de constitution. 


Adresse de la garde nalionule de la ville de 
Cahors en Quercy. Elle fait le récit de la conduite 
qu’elle a tenue à l’occasion des troubles qui se 
sont manifestés, à différentes époques, dans cette 
province ; elle joint à son adresse différentes 
pièces qui attestent qu’elle a toujours été en acti- 
vité,qu’elle s’est portée partout où on lui ademandé 
du secours, et qu’en employant d’abord la dou- 
ceur et la persuasion contre les citoyens séduits 
et entrainés par les ennemis du bien public, elle 
est parvenue à rétablir le calme à six lieues à la 
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ronde, sans effuseion de sang et même sans coup 
férir. Elle supplie l'Assemblée de vouloir bien 
prononcer sur sa Conduite, afin que son pairio- 
tisme n'ait point à lui reprocher un silence qui 
pourrait fortifier les impressions défavorables 
qu’une imputation hasardée pourrait avoir fait 
sur les esprits. 

Elle demande encore qu’il plaise à l’Assemblée 
nationale interposer son autorité pour qu’elle 
obuenne la part qui lui revient de droit des ar- 
mes et équipement que la province a fourni pour 
ses grenadiers royaux ; elle ajoute que l'élection 
de Cahors est celle qui a le plus contribué à cet 
approvisionnement ; qu'elle a besoin de sa part 
et portiou pour compléter ses gardes nationales, 
qu'elle a inutilement réclamé jusqu'à présent, et 
qu'il n’est pas juste que cet arsenal reste à l'usage 
et à la disposition d’une seule ville de la province. 

L'Assemblée nationale applaudit aux senti- 
ments patriotques de la garde nationale de Ca- 
hors en Quercy, au zèle et à l’activité qu’elle a 
employés pour apaiser les troubles qui s'étaient 
manifestés aux environs de la ville, et renvoie 
ses pétitions au comité des rapports. 


Le sieur Vigi, avocat au présidial d'Angers, 
écrit une lettre au président de l'Assemblée, de 
laquelle il est fait lecture ; il en résulte que ce 
citoyen offre à la patrie : 

1° Une médaille d’or, du poids de 2 onces 
4 gros 24 grains, qui lui avait été donnée en prix 
d'académie, pour un discours sur une question 
d'économie politique ; 

2° 525 livres à lui dues par le roi pour arrérages 
des gages de l'office de substitut des gens du roi, 
au présidial d'Angers ; 

3° Ses couverts d’argent pesant 4 marcs, et 400 
livres argent mornayé. 

L’Assemblée applaudit aux sentiments de ce 
géuéreux citoyen. 

Adresse de la nouvelle municipalité de Saint- 
Meen en Bretagne; elle assure l’Assemblée na- 
tionale de 8a reconnaissance, de sa soumission à 
ses décrets, et de son zèle à les faire exécuter. 


Lettre de M. le chevalier d’Argène, capitaine des 
invalides, et chevalier de Saint-Louis ; il annonce 
qu'il a été témoin de l’empressement du détache- 
ment des bas officiers d’invalides de la compagnie 
Thiveau,commisà la garde du château de Fontaine- 
bleau, qu’il commande, et de ce que ses moyens 
étaient au-dessous de son zèle. 

« Ces braves vétérans, dit-il, ont faithommage, 
entre les mains de notre municipalité, de deux 
jours de leur paye, ce qui, on peut le dire, est le 
denier de la veuve. La joie brillait daus leurs 
yeux, en souscrivant la soumission de celte of- 
frande; ils s’écrièrent : pour l'honneur de la 
patrie, nous verserions la dernière goutte de no- 
tre Sang. » 

L'Assemblée nationale a donné les plus vifs 
applaudissements au patriotisme de ces anciens 
militaires. 


fi. Wvernault, curé, député de Berry, présente 
une adresse de la part de la nouvelle municipalité 
de la Châtre, contenant hommage de son respect, 
de son dévouement et de son entière soumission 
aux décrets de l’Assemblée nationale ; elle accom- 
pagoe ces sentiments de la recette particulière de 
la contribution patriotique, qui, jointe à des of- 
fraudes volontaires de ses citoyens les plus pau- 
vres, s'élève à la somme de 23,356 livres 12 sols 
9 deniers. Elle annonce qu’ellea consacré sa nou- 
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velle existence par une protestation solennelle 
d’une fidélité inviolable à tous les décrets émanés 
des augustes représentants de la nation. Le maire 
qui a été continué à l'unanimité des suffrages, et 
les autres officiers municipaux n’ont pris en main 
les rênes de l’administration, qu'à condition que 
tous les citoyens jureront d’être fidèles à la nation, 
à la loi et au roi, et de maintenir de tout leur 
pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée 
nationale, et acreptée par le roi. Tous les citoyens 
ont accepté avec transport cette condicion ; 118 ont 
prêté le serment civique, ils ont promis d’acquitter 
exactement les impositions ; et pour gage de cette 
promesse, les plus pauvres habitants, artisans et 
journaliers réunis, out pris sur leur besoin une 
offrande de 1,140 livres. 

L'Assemblée nationale témoigne sa salisfaction 
des sentiments que les habitants de la Châtre en 
Berry ont exprimés dans leur adresse, et de l’of- 
fraude qu'ils ont faite. 


M. Fouquier d’Hérouel, dépulé du bailliage 
de Saint-Quentin, présente une adresse de la mu- 
nicipalité de Laucry, portant don patriotique du 
moutant des iupositions de tous les privilégiés 
contenus dans l’étendue du territoire de la com- 
mune, indépendamment de leur contribution 
patriotique. 


M. Faydel, député du Quercy, fait, au nom d’un 
avocat de la ville de Cahors, offre à la nation, et 
en déduction de sa contribution patriotique : 
1° d'une somme de 3,000 livres qu'il a coustituée 
eur l'Etat, provenant des honoraires d’un travail 
qu'il avait fait pour le gouvernement; 2° d’une 
somme de 800 livres à lui également due par l'Etat, 
pour le prix de la finance de sa charge de secré- 
taire-greffier de la ville de Cahors, de laquelle il 
était pourvu : la quittance de ladite somme a été 
remise au bureau. 


M. Lemercier, député de Saintes, offre, au nom 
de M. Annibal Broussard, ancien garde de la porte 
du roi, demeurant à Pons en Saintonge, unesomme 
de 5,450 livres 7 sols. Il a été obxervé que de 
celle somme, il n'y avait que celle de 1,750 livres 
7 sols qui fùt de don purement gratuit, et que le 
surplus était la contribution patriotique du quart 
du revenu dudit sieur Broussard. 

L'Assemblée nationale. en applaudissant aux 
sentiments dudit sieur Broussard, a autorisé le 
député de Saintes à faire une rémission de la 
traite qui lui avait été adressée de la susdite 
somme aux trésoriers de l’Assemblée nationale, 
dont le reçu serait présenté pour comptant à la 
municipalité de Pons. 


Le sieur Dhurt, député de la ville de Landau, 
présente à l’Assemblée nationale un second don 
patriotique, au nom de cette ville, de la somme 
de 4,500 livres, nouveau fruit de ses derniers 
efforts ; elle regrette que son impuissance metle 
des bornes à son zèle ardent pour la prospérité 
publique. Elle espère que l’Assemblée nationale 
pêsera dans sa sagesse l'importance d’une récla- 
mation qu’elle avait déjà faite pour l'établissement, 
dans son sein, d’un tribunal judiciaire et l’affran- 
chissement des barrières, dont l'établissement 
anéantirait son commerce ; elle ajoute que c’est 
moins un privilège que cette ville, l’une des clefs 
de la France du côté de l'empire, sollicite, après 
y avoir renoncé, que la conservation de son exis- 
tence réelle et politique. 


M. le Président répond : 


[Assemblée nationale.] 


« L'Assemblée nationale reçoit avec satisfaction 
l'offre patriotique que vos concitoyens vous ont 
chargé de lui présenter. Depuis près de deux 
siècles, Landau a multiplié le témoisnage de son 
attachement à la France. L'Assemblée nationale 
pe peut qu'applaudir aux sentiments qui animent 
se: habitants, et Les invite à redoubler de zèle 
pour la paix publique dans un instant qui promet 
e bonheur à tous les citoyens de l'empire, et une 
gloire nouvelle au peuple dont la bravoure en 
couvre les frontières. L'Assemblée nationale vous 
permet d'assister à sa séance. » 

Les habilants du district de Sainte-Marguerite 
présentent à l'Assemblée natienale l'hommage de 
leur dévouement à la chose publique. 

La députation admise à la barre dit : 

Leshabitants du district de Sainte-Marguerite, ne 
pouvant faire à la patrie des dons considérables, 
veuleut néanmoins manifester leur dévouement à 
la chose publique et suppléer à leur impuissance 
par les fruits de leur industrie et de leur écono- 
mie; il< ont d'abord fait hommage à la nation des 
effets du régiment de Nassau, dont leur vigilance 
les avait rendus maîtres et que l'arrêté des repré- 
sentants de la commune avait laissés à leur dis- 
positiou; ils viennent aujourd'hui déposer sur 
l’autel de la patrie tous les objets de luxe, à 
l'exemple de leurs législateurs, dont ils se feront 
un devoir sacré de suivre les traces et d’imiter la 
vertu. 

La médiocrité du don en avait retardé l’hom- 
mage, mais les sentiments qui accompagnent ce 
vrai deuier de la veuve doivent en rehausser le 
prix aux yeux des représentants d’une nation qui 
sait si bien apprécier le don du pauvre et soutecir 
si vivement ses intérêts. 


Cette double offrande, jointe aux sacrifices jour- 
naliers que ce peuple fait de ses travaux elde ses 
veilles, au milieu des besoins les plus pressants, 
doit bien convaincre les ennemis de la Révolution 
qu'en vain ils se persuaderaient de lasser sa cons- 
tance ou d’ebranler sa fermeté. La liberté lui est 
trop chère pour ue päs se l’assurer à quelque prix 
que ce soit; mais il ne confondra jamais cette li- 
berté qu'il désire et dont il jouit avec cette licence 
qu'il réprouve et qu'il réprime. Qu'il nous soit 
permis, en rendant hommage à la vérité, de jus- 
tifier un peuple si souvent calumnié. 

Ce fut le district de Saïnte-Marguerile qui le 
premier eut la glcire de vous faire parvenir son 
adhésion à la loi martiale, le jour même où elle 
fut décrétre au milieu du choc des opinions qui 
ont agité la capitale et sur tous les objets qui ont 
intéressé la commune de Paris et qui outété sou- 
mis à vos décrets et peuvent se glorifier d'en avoir 
prévenu la sagesse. 


Dans les délibérations prises dans des assem- 
blées très nombreuses, ils ont su toujours conci- 
lier leur respect pour la loi, leur amour pour leur 
roi et leur union pour leurs frères. 

Quelque glorieux que puisse être pour les habi- 
tants du faubourg Saint-Antoine le titre de vain- 
queurs de la Bastille, il leur tient moins à cœur 
que celui d’être fidèles à la loi et au roi. Avec 
quelle satisfaction n’ont-ils pas prononcé ce ser- 
ment à la face des autels! Avec quels transports 
de joie ne l’ont-ils pas renouvelé aujourd’hui aux 

ieds de Leurs Majestés, qui, en les honorant de 
eur présence, y ont recueilli les témoignages les 
moins équivoques de gratitude, de respect et d’a- 
mour dus à leurs verlus et à leur patriotisme; 
nous sommes chargés de le renouveler dans le 
sanctuaire de la justice et, en nous honorant de 
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cette mission, nous re Craignons pas de nous por- 
ter garants de l’exécution. 


M. le Président répond ainsi qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale reçoit avec satisfaction 
l'hommage de votre patriotisme. Vous lui avez 
prouvé dans des moments difficiles la sincérité 
de votre respect pour les lois, de votre reconnais- 
sance pour les travaux des représentants de la 
nation, de votre amour pour le monarque, de votre 
amour pour le monerque, de votre dévouement 
pour les décrets qu'il a acceptés comme les bases 
immuables de la félicité publique et de la tran- 
quillité de l'empire. L'Assemblée nationale vous 
permet d'assister à sa séance. » 


Les officiers et les soldats du septième batail- 
lon de la première division de la garde nationale 
parisienre, connue sous le nom de bataillon de 
Saint-Etienne-du-Mont, présentent à l’Assemblée 
nationsle une adresse qui contient les expres- 
sions de dévouement, de respect et d'adhésion 
à ses décrets, et leur sollicitude sur un écrit 
intitulé : « Adresse de la commune de Paris, dans 
ses soixante sections, à l’Assemblée nationale. » 

Cette adresse est relative aux considérations 
qu'on avait fait valoir pour soutenir la perma- 
nence des districts de la capitale. L’orateur de la 
députation ait : : 

« Daignez mieux juger de notre patriolisme : 
le zèle qui nous anime n’est point un zèle cocdi- 
t'onnel; il ne dépend pas de l'organisation des 
districts de Paris; quelque chose que vous déci- 
diez à leur égard, vos décrets seront respectés ; 
uous en maintiendrons l'exécution. 

« C’est en vertu de la Gunstitutivn française que 
nous existerons; nous avon: juré de la défendre 
et si quely'ie puissance ennemie parvenait à dé- 
truire ce rempart de la liberté, nous lui survi- 
vrions encore pour consacrer à la rétablir les 
forces qui nous resteraient jusqu’à nos derniers 
moments. Que les districts aient le droit de tenir 
des assemblées périodiques, ou que le corps mu- 
nicipal seul administre la cité, nous resterons ce 
que nous sommes, ce que vous nous ferez par les 
décrets qui contiendront l'organisation desgardes 
nationales ; nous suivrons vos drapeaux avec le 
même courage que nous maintiendrons l’exécu- 
tion de la loi; nous n’abandonnerons ni l’un ni 
l’autre de ces signes perpétuels de ralliement. 
Déjà, nos efforts, inspirés par l’amour de la patrie, 
dirigés par un chef digne favori de la liberté, 
qu'il eût appris à chérir parmi nous, quand son 
culte n’eùt pas été en lui l'effet d’un penchant 
naturel ; déjà nos premières armes ont écarté, ont 
effrayé les ennemis de la Révolution; qu’ils ne 
croient pas qu’une cause aussi étrangère à la 
garde nationale soit une nouvelle ressource pour 
eux. 

« La garde nationale composée, organiséecomme 
elle l'est, ou comme elle le sera par vous, n'obéira 
jamais qu’à un seul commandement. 

« La force militaire n’obéit qu'aux organes de la 
loi; ce n’est pas à des volontés partielles que la 
garde nationale parisienne pourra étre jamais 
obligée d’obéir ; et, dès lors, que lui importe la 
permanence ou la non-permanence des districts? » 

L'orateur de la députation termine en offrant à 
l’Assemblée nationale les boucles d'argent du ba- 
taillon. 


M. le Président répond : 
« La délicatesse des sentiments qui vous ont 
dicté votre démarche, l'attachement énergique 
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que vous témoignez pour la patrie et pour les dé- 
crets dont elle attend son bonheur, légiliment aux 
yeux de l’Assemblée nationale la réclamation 
respectueuse que vous venez lui offrir; elle re- 
trouve le langage de l'honneur français dans vos 
expressions; elle y applaudit et vous permet d’as- 
sister à sa séance. » 


[Assemblée nationala.] 


M. Fortin, artiste et citoyen de Rennes, soldat 
de la garde nationale de la même ville, dépose 
sur l’autel de la patrie une machine pour rappeler 
les noyés à la vie, fruit de ses veilles, de ses tra- 
vaux et de sa tendre sollicitude pour l'humanité. 


M. le Président répond : 

« Multiplier les moyens de prolonger les jours 
des citoyens que des accidents menacent d’une 
mort soudaine est un objet d'application et d'étude 
trop respectable pour que l’Assemblée nationale 
n’applaudisse pas à vos efforts, quel qu’en ait été 
le succès ; elle fera examiner par des personnes 
capables l'invention dont vous lui faites l’hom- 
mage, et si leur rapport est conforme à vos es- 
pérances et promet la réussite que vous annoncez, 
elle concourra par son approbation à fixer l’opi- 
nion publique sur vos talents. Elle vous permet 
d'assisier à sa séance. » 


M. le Président fait part à l’Assemblée que le 
sieur de Varennes, huissier de l’Assemblée natio- 
nale, lui fait hommage d’un monument à ériger 
pour le roi, dont l’estampe se trouve exposée 
dans la salle, 

L'Assemblée nationale applaudit au projet du 
sieur de Varennes. 


M. le comte de Chastenay-de Lanty,absent 
lors de la prestation du serment civique, l’a prêté. 


Il est fait lecture des adresses des villes &e Le- 
zoux, Maraingues, Vic-le-Comte, Herment, et des 
bourgs de Dallet, le Crest, Singles, Bourg-Lastic 
et Mozat, département du Puy-de-Dôme ; elles con- 
tiennent l'expression des sentiments de respect et 
de reconnaissance de ces communes pour l’As- 
semblée nationale et la soumission la plus par- 
faile à ses décrets. 

Les habitants d’Herment demandent que cette 
ville soit prise pour le chef-lieu du district. 

La ville de Maraingues fait ses très humbles 
remerciements à l’Assemblée nationale de lavoir 
comprise, ainsi que son canton, dans le district 
de Thiers, préférablement à celui de Riom. 

Le bourg de Dallet désire faire partie du canton 
du Pont-du-Château, à cause des propriétés con- 
sidérables qu’il possède dans le district dont ce 
canton fait partie. 

Le Crest demande à étre chef-lieu de canton, 
comme plus peuplé que le bourg de la Roche- 
d'Onnezat, qui a élé pris pour chef-lieu. 

Le bourg de Mozat, dans lequel il y a deux pa- 
roisses, el qui est cependant compris, depuis 
longtemps, dansla collecte de Riom, quoiqu'il ne 
ticnne pas à cette ville, demande à être rétabli 
en collecte particuliére, comme il était précé- 
demment. 

La ville de Lezoux offre en don patriotique la 
contribution des ci-devant privilégiés pour les six 
derniers mois de 1789. 


Il est annoncé beaucoup d’autres dons patrio- 
tiques. 


M. Astier de Clermont. actuellement receveur 
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des déclarations de la douane à Lyon, qui fit, le 
25 octobre 1789, un don patriotique d’une chaine 
de montre d’or, d’une bague agathe onyx, d’une 
autre bague à topaze, entourée de brillants, 
d'une pomme de canne en or, d'une paire de 
boucles en argent et de la moitié de ses appoin- 
tements à échoir, dont il compte d'avance un 
quartier, fait offrir la somme de 156 livres pour 
le second quartier de la moitié de ses appointe- 
ments. 


M. l'abbé Gouttes, membre du comité des 
finances, fait le rapport d’une délibération prise 
par la nouvelle municipalité de Martel, dans la- 
quelle elle demande à être autorisée à faire un 
rôle de contribution, pour servir au soulagement 
des pauvres et pour l'entretien d’un atelier de 
charité. Il ceTaoppe les motifs qui ont porté la- 
dite communauté à prendre cette délibération, et 
il propose un projet de décret qui est adopté ainsi 
qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la lecture de la délibération prise par la nouvelle 
municipalité de la ville de Martel, assistée de son 
conseil, en date du 2? du courant, et oui le rap- 
port fait par un membre de son comité des finan- 
ces, a autorisé et autorise la municipalité de 
ladite ville de faire un rôle de contribution pour 
secourir les pauvres et entretenir un atelier de 
charité, dans lequel tous lés citoyens compris au 
rôle de capitation seront cotisés pour une somme 
évale à celle qu'ils payent sur ledit rôle, à l'ex- 
ception de ceux qui ne payent que 3 livres et 
au-dessous, qui n’y seront pas compris, et à l’ex- 
ception de ceux qui payent de # à 5 livres qui 
n'y seront compris que pour moitié, dans le- 
quel rôle seront compris tous les ci-devant pri- 
vilégiés. 

« Déclare, en outre, qu’il sera précompté à 
ceux qui ont déjà fait des contributions volon- 
taires, le montant desdites contributions, et que 
son président se retirera devers le roi pour obte- 
nir la sanction du préseut décret. » 


M. le Président annonce que l'ordre du jour 
a pour objet l'affaire de Vernon, celle de la ville 
de Marseille et la discussion des articles concer - 
nant les lois criminelles. 

La priorité est donnée à l’a/faire de Marseille. 


M. Goupilleau, membre du comilé des rap- 
ports, rend compte des faits qui ont été portés 
à la connaissance du comité. 

Le 20 mars, un soldat de la garde nationale de 
Marseille, en faction à la porte d'Aix, aperçut une 
voiture prète à entrer dans la ville; il s’avance, 
et prie ceux qui étaient dedans de lui dire leurs 
noms. Une de ces personnes lui répond : « Ce ne 
sont point vos affaires. — Je suis soldat de la 
garde nationale de Marseille, reprend la sentinelle, 
et j'exécute ma consigne. — Qu'est-ce que cette 
garde? — Je ne la connais point, dit celui qui avait 
déjà parlé, en ordonnant à son cocher d'avancer. 
— Vous voyez cependant, dit le soldat, que je 
suis en faction; j'ai le pouf qui distingue la garde 
nationale. » — Le préposé de la municipalité s’a- 
vançe vers la voiture et fait les mêmes questions 
que le factionnaire. — La même personne répond 

u’elle était d'Avignon, et ajoute qu’elle ne veut 

onner son nom que sa garde. Le capitaine de 
porte fait arrêter la voiture, en observant à l'é- 
tranger qu’il aurait dû donner son nom plutôt 
que de se mettre en colère. « Qui êtes-vous, pour 
me demander mon nom ? — Je suis capitaine de 


[Assemblée nationale.] 


ia garde nationale. — Vous n'avez point d'uni- 
forme; avec votre redingote, votre habit gris et 
vos plumes, je ne vous connais pas. » (Il faut ob- 
server qu'il y a deux postes à cette porte, l'un 
occupé par les troupes réglées, et l'autre par la 
garde nationale.) Le voyageur appelle le sergent 
du poste de la troupe soldée, et lui ordonne de 
faire venir ses gens. Alors le capitaine et le ser- 
gent de la garde nationale annoncent que le voya- 
geur est M. Merle, marquis d'Ambert, colonel du 
régiment Royal-Marine, M. d’Ambert descend de 
sa voiture, et vient du côté du poste de la milice 
nationale, à la tête de plusieurs soldats, en 
criant : « Où sont ces canailles, ces b... 1à°? » Et 
portant la main sur la poitrine du capitaine, il 
dit : « Voulez-vous faire la guerre? je vais vous 
attendre à la plaine; une seule de mes compa- 
gnies suffira pour dissiper votre garde nationale : 
vous pouvez l'aller dire à, votre maire et à votre 
muaicipalité, je m'en f... » — Inutilement le ca- 
pitaine tente de l'apaiser; il répète : « Je m'en 
f... » — Les officiers dressèrent procès-verbal, et 
arrètèrent que le procureur de la police se retire- 
rait par-devers la commune pour l'instruire des 
faits. Ge même jour, la municipalité a fait une 
adresse à l’Assemblée nationale, par laquelle elle 
es le renvoi des troupes qui sont dans cette 
ville. 

Le 22 mars, les bas officiers du régiment Royal- 
Marine se sont présentés devant les officiers mu- 
nicipaux pour leur exposer les sentiments de 
leur corps. Cependant la salle se remplissait de 
ciloyens; on leur a fait lecture de la déclaration 
des bas officiers, qui a reçu les plus vifs applau- 
dissements. Les officiers, tant de la garde natio- 
nale que du régiment, se sont donné réciproque- 
ment des témoignages d'amitié et d'union. Tout à 
coup, les huées du peuple annoncent que M. d’Am- 
bert arrivait. Aussitôt qu’il fut entré, ilcommencça 
par annoncer qu'il resterait dans la maison com- 
mune sous la sauvegarde de la municipalité. 
Yers les onze heures, on reçut une letire de 
M. le marquis de Miran, qui, croyant que l’on re- 
tenait de force M. d’Ambert, requérait qu'on le 
mit en liberté. — M. d’Ambert a déclaré qu'il 
persistait de nouveau à vouloir rester dans la 
maison commune. La municipalité a fait con- 
naître à M. de Miran que M. d'Ambert était détenu 
volontaireruent, et qu'il voulait rester sous la 
sauvegarde de la municipalité jusqu’à la réponse 
de l’Assemblée nationale. 

Il résulte des pièces, que la municipalité a pris 
les mesures les plus sages et les plus prudentes. 
Le 22 mars, il a été fait une information contre 
M. d’Ambert; le 23, le procureur de Ja police a 
donné ses conclusions, d’après lesquelles il a été 
arrêté que le procès-verbal des faits serait envoyé 
à l’Assemblée nationale, pour être statué par elle 
ce qui appartiendra, et M. d'Ambert serait mis 
sous la sauvegarde de la municipalité. Rien de 
plus sage que toute cette conduite; cette pièce 
seule suffirait pour justifier la municipalité de 
Marseille des bruits que ses ennemis ont répandus 
contre elle. La municipalité finit son adresse par 
demander instamment le renvoi des troupes et 
l'élargissement d’un malheureux détenu depuis 
longtemps au fort Saint-Per. Le comité vous fera 
un rapport particulier sur ces deux derniers 
points, et, en attendant, il vous propose le décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité, déclare que la connaissance du délit dont 
est prévenu M. d'Ambert appartient à la séné- 
chaussée de Marseille. » 
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N. Castellanet. La députation de Marseille a 
reçu de M. de Saint-Priest la lettre suivante : 

« Le comte de Saint-Priest a l'honneur de pré- 
venir MM. les députés de Marseille, que M. le 
comte de la Tour-du-Pin a rendu compte au roi 
de la conduite de M. le marquis d’Ambert, colo- 
nel du régiment Royal-Marine, dans ladite ville. 
Sur l'exposé des faits, Sa Majesté, justement indi- 
gnée, a ordonné que M. le marquis d’Ambert y 
fût arrêté, pour que son procès lui fût fait par le 
tribunal qui sera déterminé; en même temps, le 
roi a donné de justes éloges à la sagesse de la 
milice nationale de Marseille, ainsi qu'à la pru- 
dence et à la fermeté de sa municipalilé. Le 
comte de Saint-Priest s'attend à recevoir des or- 
dres, pour lui témoigner la satisfaction de Sa 
Majesté. » 


M. Castellanet poursuit : Je demande qu'il 
soit ajoute au décret proposé par le comité, que 
M. le président sera chargé d'écrire, au nom de 
l’Assemblée nationale, une lettre aux officiers 
municipaux et aux chefs de la garde nationale de 
Marseille, pour leur cxprimer la satisfaction de 
l’Assemblée sur la manière dont ils se sont con- 
duits dans l'affaire du sieur d'Ambert. 


M. de Riïchier. Je demande qu'on laisse à 
Sa Majesté le choix du tribunal auquel cette af- 
faire doit être portée. 


M. Duval d'Eprémesnil. Je pense que c'est 
ici un procès entre un accusateur et un accusé ; 
les diverses propositions qui vous sont faites me 
paraissent contraires à tous les principes. En ren- 
voyant l’accusé à la sénéchaussée de Marseille, 
louer l’accusateur, c’est préjuger l'affaire. Ge 
n'est pas que je ne trouve la conduite de la mu- 
nicipalité vraimeut digne d'éloges, et sans doute 
je ne suis pas suspect, 


M. Goupilleau, rapporteur. Soit que les juges 
déclarent M. d'Ambert coupable, soit qu’ils Le dé- 
clarent innocent, il est toujours vrai de dire que 
la municipalité s'est bien comportée;: ainsi les 
observations de M. Duval d'Eprémesail se rédui- 
sent à rien. 


M. le comte de Mirabeau. Il n'y a d'accu- 
sateur que le procès-verbal, qui est un récit des 
faits. M. Duval d'Eprémesnil, qui convient que la 
muaicipalité est très digne d’éloges, n'a pas voulu, 
sans doute, que le roi, qui, le premier, a loué la 
conduite de la municipalité, ait préjugé cette af- 
faire. Le roi a seulement jugé qu’il était le pre- 
mier offensé toutes les fois qu’on manquait de 
respect à la garde nationale et aux principes 
constitutionnels. Saisissons avec empressement cet 
heureux rapport dessentiments du roi avec ceux de 
l’Assemblée nationale, dans un moment où l'en- 
nemi de la liberté veille encore. J'insiste, en finis- 
sant, sur l'extrême nécessité de faire droit à la 
pétition des citoyens de Marseille, qui, pour la 
trentième fois, demandent le renvoi des troupes, 
attendu que c'est véritablement placer le feu à 
côté d'un magasin à poudre; je demande, en 
outre, que la sénéchaussée de Marseille juge 
M. d’Ambert en dernier ressort. 

L’amendement de M. Castellanet est mis aux 
voix et adopté. : 

L'amendement de M. le comte de Mirabeau est 
mis aux voix etadopté. 

Le décret suivant est ensuite rendu : ” 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport fait par 
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un membre de son comité, déclare que la con- 
paissance du délit dont est prévenu le sieur d’Am- 
bert appartient à la sénéchaussée de la ville de 
Marseille. 

« Elle charge, de plus, son président d'écrire 
une leitre aux officiers municipaux et aux chefs 
de la garde nationale de la même ville, pour 
leur témoigner qu'elle est satisfaite de leur pru- 
äence et de leur fermeté dans la conduite qu'ils 
ont tenue daus l'affaire du sieur d’Ambert. » 


L'Assemblée passe à la discussion des articles 
concernant la réformation provisoire de, l'ordon- 
nance criminelle. 


M. Briois de IBeaumetz donne lecture des 
articles du projet de décret. Les quatre premiers 
sont décrétes ainsi qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport à elle 
fait par son comité, du mémoire remis par M. le 
garde des sceaux, et de plusieurs autres adresses 
concernant des difficultés élevées sur l’execution 
de son décret des 8 et 9 novembre dernier, tou- 
chant la réformation provisoire de l'ordonnance 
criminelle; considérant combien il impvrte qu’une 
loi si essentielle à la sùreté publique et à la li- 
berté iudividuelle soit uniformément conçue et 
exécutée par ceux qui sont chargés de l'expliquer, 
a décrété vt décrète ce qui suit : 

« Art. 1er. Les adjoiuts seront appelés au rap- 
port des procédures sur lesquelies iutervien- 
dront les décrets. 

« Art. 2. La présence des adjoints aura lieu 
dans tous les cas, jusqu’à ce que les accusés ou 
l'un d'eux, aient satisfait au décret, ou que le 
jugement de défaut ait été prononcé contre eux 
ou l'un d'eux ; et après cette époque, le surplus 
de la procedure sera fait publiquement, tant à 
l'égard des accusés absents où contumax. 

«“ Art. 3. Nul citoyen ne sera coutraint d'accep- 
ter l'honorable fonction de représenter la com- 
mune en qualité d’adjoint. 

«“ Art. 4. Les officiers du ministère public ou 
les juges, feront notifier, par un écrit siuné d'eux 
au greffe des municipalités, l’heure à laquelle ils 
devront procéder aux actes pour lesquels ils re- 
quièrent l'assistance des adjoints, et les munici- 
pulités seront chargées de pourvoir à ce qu'il se 
trouve loujours des notables disposés à remplir 
ces functivns. 


M. Briois de Beaumetz, rapporteur, donne 
lecture de l'arucle 5, aiusi qu'il suit : 

«Art. 5. Si ls adjoints ou l’un d’eux, ne se 
trouvent pas, à l’heure indiquée, à l’acte de pro- 
cédure auquel ils ont été requi: d'assister, lejuge 
procédera audit acte, dans lequel sera fait men- 
tion expresse de sa réquisition et de l'absence des 
adjoints ou de l’un d’eux; ladite mention à peine 
de nullité. » 


M. de Robespierre attaque cet article qui lui 
paraît dangereux et en demande le rejet. 


M. Prieur pense que l’article peut prêter à 
des abus; 11 demande qu’il soit renvoyé au comité 
pour que la rédaction en soit revue. 


M. Mougins de Roquefort appuie la de- 
mande de renvoi qui est mise aux voix et or- 
donnée. 


M. Gaultier de Biauzat, pour éviter les obs- 
lacles que peut présenter la répugnance de quel- 
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ques adjoints à se rendre à l'hôtel du juge, pré- 
sente un article ainsi couçu : 

« Il ne pourra être fait à l'hôtel du juge, aucun 
des actes d'instruction auxquels les adjoints de- 
vront être appelés. » { 

Cet arlicle est également renvoyé au comité. 


M. le Président annonce que le résultat de 
scrutin pour Ja nomination d’un nouveau prési- 
dent donne, sur 633 votants, 347 voix à M. le 
baron de Menou, 231 à M. le marquis de Bonnay. 
Les nouveaux secrétaires sout MM. le prince de 
Broglie, Brevet de Beaujour et Lapoule, élus en 
remplacement de MM. Guillaume, de Croix et 
Merlin, secrétaires sortants. 


M. le Président indique la séance de demain 
pour onze heures et demie, et annonce que l’ordre 
du jour sera la discussion de l’instruction pour 
les colonies. 

La séance est levée à 10 heures du soir. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON DE MENOU. 
Séance du 28 mars 1790 (1). 


M. Rabaud de Saint-Etienne ouvre la 
séance et dit : 

« Messieurs, je descends de la place où vous 
m'aviez élevé, plein de reconnaissauce pour l’in- 
dulgence avec laquelle vous avez daigné m'y 
soutenir. 

« Continuez, Messieurs, de donner des leçons à 
l'Europe et des consolations à votre patrie; prou- 
vez par votre courage qu'il n’y à point de périls 
qui vous étonnent, ni de travaux qui vous fa- 
uguen!. Parvenus à ces moments décisifs pour 
les destinées de la France, vous allez chercher 
dans ses immenses ressources, et dans le patrio- 
tisme éclairé de ses habitants, un remède aux 
maux invétérés que vous avez été appelés à guérir. 
Poursuivez, Messieurs, votre généreuse tâche. 
Tandis que vous souderez cette plaie antique et 
profande, tandis que, rézénérant la finance comme 
vous avez régénéré la constilution, vous prou- 
verez que ce peuple, dont les restaurateurs veillent 
pour lui, ne peut périr, je vous suivrai, Messieurs, 
dans votre noble carrière; heureux de m'ins- 
truire à la plus étonnante école de raison et de 
politique qui ait été ouverte depuis qu’il existe 
des nations ». 


M. le baron de Menou, nouveau président, 
occupe le fauteuil et s'exprime en ces termes: 

« Messieurs, être élevé par vos suffrages à 
l’honoeur de présider l Assemblée des représen- 
tants de la première nation du monde, est sans 
doute la marque de confiance la plus flatteuse que 
puisse recevoir, dans le cours de sa vie, un ci- 
toyen qui a eu le bonheur de coopérer à la régé- 
nération et à la liberté de son pays, et les ex- 
pressions me mauquent pour vousoffrir l'hommage 
de ma reconnaissance. 

« Permettez-moi, Messieurs, d'avoir l'honneur 
de vous rappeler qu'en me faisant asseoir à une 
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place qui vient d’être si dignement occupée, 
vous n’avez pas dû compter sur mes talents; mais 
j'ai à vous offrir zèle, patriotisme, impartialité, 
et, surtout un courage, j'ose le dire, inébranlable, 
pour faire exécuter vos volontés, et maintenir 
dans cette Assemblée l’ordre qui seul peut assurer 
le succès et la célérité de vos délibérations. C’est 
à ces titres, Messieurs, que je me crois en droit 
de réclamer votre indulgence ; elle seule peut 
m'aider à justifier le choix que vous avez daigné 
faire ; sans elle, je ne puis remplir les brillantes 
mais pénibles fonctions que vous m'avez confiées. » 


M. le Président propose de voter des remer- 
ciements à M. Rabaud de Saint-Etienne. 
Gette proposition est adoptée à l'unanimité. 


M. Méenaut, curé de Preux-aux-Bois, député 
du Quesnoy en Hainaut, demande un congé de 
quinze jours pour affaires très pressantes. 

Cu cougé est accordé. 


M. Malateste de Beaufort, curé de Montas- 
truc, député d'Agen, donne sa démission à cause 
de l’état de sa santé qui ne lui permet pas de con- 
tinuer ses fonctions. 

L'Assemblée accepte cette démission. 


M. Tronchet annonce que le comité féodal, 
dont il est l'organe, est prêt à faire un second rap- 
port et que ce rapport est relatif aux droits el 
devoirs féoduux ou censuels déclarés rachelables. 

L'Assemblée, pour ne pas interrompre son ordre 
du jour, décrète que ce rapport sera imprimé el 
distribué. 

(Voy. plus loin, ce rapport annexé à la séance 
de ce jour.) 


M. Guillaume, secrétaire, lit le procès-verbal 
de la svance d'hier au matin. 


M. Anson, au sujet des articles du décret sur 
la contribution patriotique, réclame contre la dé- 
nouination de con.missaires aux assignats et pro- 
pose d'y substituer les mots de : chargés de l'exu- 
men des formalités proposées pour parvenir à la 
vente des biens du clergé. 

Ge changement est approuvé. 


M. Mougins de Roquefort lit ensuite le 
procès-verbal de la séance d'hier soir. 


M. Castellanet fait remarquer qu'il n’y est pas 
fait mention de la lettre de M. Saint-Priest à la 
députation de Marseille. à 

L'Assemblée ordonne que la lettre sera insérée 
en entier. 


M. Le Chapelier, membre du comilé de cons- 
titution, fait un rapport au nom de ce comité, sur 
une contestation qui s'est élevée en Franche- 
Comté sur la formation de la nouvelle munici- 
palilé de Vercelle. 

L'ancienne municipalité a fait afficher aux 
portes des églises, trois jours avant l’époque de 
l'assemblée électorale, la liste des citoyens actifs, 
en en omettant plusieurs et en y ajoutant des notns 
qui ne devaient pas y figurer. Elle a ouvert 
l'assemblée, le matin, dans l'église de Saint-Eloi, 
mais elle n’y est pas venue le soir. Un membre de 
la municipalité précédente a été obligé de la rem- 
placer pour parvenir à la nomination des nou- 
veaux officiers municipaux. Pendant ce temps-là, 
l’ancienne municipalité a fait une nouvelle assem- 
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blée dans une autre église, et y a nommé de son 
côté, avec la minorité des électeurs, des offisiers 
municipaux. La question de savoir quelle est la 
nomination valable n'a pas paru douteuse au 
comité qui s'est trouvé, sur ce point, d'accord 
avec les députés de la province. 


M. le Président met aux voix le projet de 
décret du comité de constitution qui est adopté 
dans les termes qui suivent: 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de constitution sur les 
difficultés survenues lors de la formation de la 
municipalité de Vercelle en Franche-Comté, dé- 
crète que l'assemblée leuue daus l’église de Saint- 
Bloi, et les élections qui y out été faites, par le 
résultat des juelles le sieur Bretillot a été nommé 
maire, le sieur Fieury, procureur de la commune, 
et autres citoyens, officiers municipaux et nola- 
bles, sont les seules régulières ; que lesdits maire, 
procureur de la commune, officiers municipaux 
el notables, exerceront les fonctions qui leuc sont 
attribuées ; elle leur recommande d'eutretenir la 
paix, J’union et le bon ordre parmi les habitants 
de Vercelle. » 


L'ordre du jour appelle ensuite la suite de lu 
discussion du projel d'instruction pour les colu- 
nies. 


M. de Cocherel. Par une disposition de votre 
décret, vous voulez que le roi fasse parvenir des 
instructions pour la convocation d’assemblées 
coloniales dans les lieux où il n'existe pas d'assem- 
blée : il en existe à Saint-Domingue, donc il n’y 
a pas besoin d'envoyer une iastruction à Saint- 
Doningue; cette conclusion est conforme à vos 
principes. Vous voulez que les colonies fassent 
leur constitution, donc vous devez leur laisser le 
so n de la convocation de leurs assemblées. Cette 
conclusion est encore conforme à la prudence. Je 
me foude, lorsque je vous le dis avec assurance, 
sur la connaissance que j'ai de ma patrie; vous 
avez déjà lout fait pour les colonies; achevez 
votre ouvrage. Nous aimons le noin français ; nos 
pères l'ont conquis au prix de leur sang ; nous 
verserons le nôtre pour le conserver. Je conclus 
à ce qu'il ne soit point envoyé d'instruction à 
Saint-Domingue. 


. M. l’abbé Maury. Avant d'examiner l’instruc- 
tion qui vous est propo<ée par le comité culunial, 
permetiez-moi de rappeler que, dans une des pré- 
cédentes -éances où il s'agissait des colonies, un 
honorable membre s'est permis d'avancer que les 
colonies étaient alliées et non sujettes de l'empire 
français. Let'e assertion à éprouvé une désappro- 
bation manifeste, parce qu’elle est contraire à vos 
rincipes, à la raisou et à la justice. M. de 

eyuaud à fait imprimer avec des notes cette 
hérésie politique, la plus extraordiuaire que l’on 
puisse jamais débiter. On entend par alliance une 
ligue conféuérative; or, jamais les colonies, que 
nous avons viviliées de nos capitaux, défeudues de 
notre sang, peuplées de nos concitoyens, ne peu- 
vent être considérées comme liguées avec nous ; 
mais comme l’assertion de M. de Reynaud est 
imprimée et pourrait être répandue dans les colo- 
nies, je fais la motion que l'honorable membre 
soit rappelé à l'ordre, et la justice de l'Assemblée 
mentionnée sur le procès-verbal. 


M. de Cocherel. C'est la colonie entière qu'il 
faut mettre à l'ordre, puisque M. de Reynaud n’a 
dit que ce qu'avaient écrit ses commettants, 
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M. l'abbé Maury. Une partie de la députation 
de Saint-Domingue fait la même réclamation que 
moi: des alliés d’une nation ne peuvent être 
membres du corps législatif de cette nation ; si 
les colonies ont envoyé des députés, si nous avons 
admis ces députés, les colons sont comme nous 
les sujets, et non les alliés de l'empire français. 

Je passe à la discussion particulière du projet 
d'instruction. — J’observe d’abord qu'aucune na- 
tion de l'Europe n’a encore osé donner une con- 
stitution à ses colonies, et cette entreprise est 
d'autant plus dangereuse de notre part que les 
lois particulières aux colonies leur ont déjà donné 
une grande prospérité. Du temps de Colbert, la 
population de Saint-Domingue n'était que de 
30,000 âmes ; elle s'élève aujourd’hui à 600,000 ; 
depuis dix ans le commerce de cette colonie a 
doublé ; enfin sa splendeur est devenue si consi- 
dérable que l'ouvrage de M. l'abbé Raynal, publié 
depuis dix-huit ans, n'est plus maintenant qu'une 
ancienne chronique qui donne uve idée très 
imparfaite des colonies. On croirait, en lisant 
cette instruction, que c’est un grand empire que 
vous allez organiser; on croirait qu’il s’agit de 
mesurer ensemble le pouvoir législauif, le pouvoir 
exécutif, le pouvoir Judiciaire, le pouvoir admi- 
nistratif. J'observe que beaucoup des articles de 
l'instruction sont absolument étrangers. Je con- 
«ois la nécessité de lois différentes : par exemple, 
la loi que vous avez décrétée sur le vœu de la 
justice et de la nature, au sujet de l'égalité des 
enfants dans les partages, serait destructive des 
colonies. Si les habitalions pouvaient se trouver 
ainsi divisées, bientôt les colonies seraient déchues 
de leur prospérité; mais la différence dans les lois 
ne nécessile aucune différence dans le pouvoir 
législatif et le pouvoir exécutif; ce sera le même 
pouvoir législatif el le même pouvoir exécutif qui 
régira les deux nations. Deux questions princi- 
pales ont été oubliées par le comité colonial: la 
première a rapport au droit d’être représenté, qui 
appartient aux nègres ; il faudrait que l’Assemblée 
exprimât son vœu à cet égard... (Il s'élève dans 
l'Assemblée un murmure presque EU) Je ne 
parle pas de l'esclavage, je demande seulement 
que la population, dont les nègres font partie, süit 
une base de la représeutation ; 1l est indispensable 
de dire si l’on aura égard aux nègres dans le 
calcul de la population; si on ne les met pas ou 
nombre des citoyens, il faut au moins les mettre 
au nombre des hommes. La seconde observation 
porte sur ce qu'on regarde le domicile comme une 
condition suffisante pour la représentation. 1l faut 
être propriétaire, celui qui n’est pas propriétaire 
dans les colonies est vraiment étranger aux colo- 
nies ; or, un étranger ne doit avoir aucune part à 
l'administration: 

J'observe encore qu’il a échappé au comité co- 
lonial une expression peu convenable. Il appelle 
le roi le chef suprême du pouvoir exécutif: nul 
n’est le chef d’un pouvoir, mais il en est le dé- 
positaire. Quatre pages sont destinées à combat- 
tre les raisons qui pourraient faire désirer aux 
colonies une existence politique isolée, une in- 
dépendance absolue. On ne doit pas supposer des 
idées qui n'existent pas; on ne doit pas supposer 
aux colonies le désir de se séparer de la métro- 
pole. Pourquoi ces plaidoyers? pourquoi quitter 
le ton dogmatique qui appartient à la loi, pour 
prendre le style direct? Le corps législatif ne doit 
pas descendre à de pareilles argumentations, et 
ce ne serait pas par quatre pages éloquentes que 
nous repousgserions les iosurrections. Tout le 
monde à senti combien les députés des colonies 
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étaient inutiles parmi nous: nous sommes en- 
voyés pour faire des lois que les colonies ne par- 
lageront pas, pour établir des impôts qu’elles ne 
supporteront pas. Je demande donc qu’on sup- 
rime ces quatre pages, et qu'on reprenne le tou 
impératif qui convient au corps législatif. 

Je viens au dispositif de l'instruction. Il est dit 
dans l'article {*, que cette instruction sera en- 
voyée de la part du roi; il faudrait dire par l 
roi. Peut-être aussi aurait-il fallu que tout restàl 
dans le même état jusqu’à la prochaine législa- 
ture. J’observe à l’article 4 qu'il n’y a pas d’im- 
positions dans les colonies : les contributions qui 
se paient dans l’intérieur n'arrivent pas à la mé- 
tropole; elles ne sont pasde véritables impositions: 
ce n’est donc point par l'imposition qu'on peut 
établir l’éligibilité, mais par la propriété. Les co- 
lons propriétaires sout les seuls intéressés à ne 
pas passer sous une domination étrangère, On se 
sert dans l’article 17 de ces mots: ex organisant 
le pouvoir législatif. Nous ne pouvons reconnaître, 
en aucune manière, que le pouvoir législatif doive 
avoir dans les colonies une existence différente 
de celle qu’il a dans la métropole. L'article 18 
commence ainsi: En organisant le pouvoir exécu- 
tif. Geci est bien plus étrange : ce pouvoir ne 
change pas de matière en changeant de rapport; 
le roi aurait donc une manière d'exister en France 
et une autre mauière d'exister dans les colonies ? 
Ne donnez pas aux colonies uu droit qu’elles ue 
demandent pas, un droit fâcheux pour vous, inu- 
tile et dangereux pour elles. Je ne connais que 
deux pouvoirs qui puissent être organisés par les 
colonies: le pouvoir administratif el le pouvoir 
judiciaire ; voilà les objets véritables des deman- 
des raisonnables d’une partie d’un peuple libre à 
la réunion des représentants du peuple entier, as- 
semblés pour donner des lois. Je désirerais que 
le comité colonial voulût bien établir, d’une ma- 
nière tranchante, les bornes des opérations des 
colonies, relativement au pouvoir administratif el 
au pouvoir judiciaire, et qu’il supprimât tout ce 
qui est relatif au pouvoir exécutif et au pouvoir 
législatif ; j'en fais la motion expresse. Ondit aussi, 
dans un des articles, que l’appr'ébation du roi sera 
demandée: ces instructions sont une loi; elles 
doivent être sanctionnées. 


M. de Clermont-Tonnerre. Les objections 
des deux préopinants n'ayant pus changé l’opinion 
que j'avais conçue, je vais me borner à répondre 
succinctementaux diversesobservations. On vous a 
proposé de laisser les colonies convoquer leurs 
assemblées. Il est, dans le fait, impossible qu’une 
assemblée règle le mode de sa convocation avant 
d'exister. C’est donc à un pouvoir antérieur à 
celui qui est convoqué qu’il faut laisser le mode 
de convocation. Le vice d’une convocation n’en- 
traîne pas le vice d’une assemblée; nous avons 
été convoqués par le législateur provisoire ; les 
colonies auront sur nous l'avantage de tenir leur 
convocation du pouvoir national. 

Je réponds d’abord au second préopinant, que 
l'instruction ne présente pas de décret, puisqu'elle 
demaude un vœu. Il a remarqué que deux grandes 
questions ont été oubliées. La première a pour 
objet la population des nègres. Je porte avec re- 
gret vos regards sur cette plaie politique que vous 
n'avez pu guérir. J'observe que vous avez voulu 
trois bases de représentation : les nègres, il faut 
le dire, sont une propriété; si cette propriété était 
comprise dans la population, vous l'eriez pencher 
la balance en faveur de la base de la propriétc. 
Le préopinant s'est élevé contre l’article qui é'a- 
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blit le domicile comme une condition suffisante 
de l'éligibilité. Il aurait pu voir que cet article 
même exige un domicile de deux ans; or, un do- 
micilié de deux ans n’est point un étranger. Je 
passe à des observations plus importantes. On à 
demandé la suppression de tout ce qui est relatif 
aux raisons qui doivent éloigner les colonies de 
se séparer de la métropole. Quand le pouvoir lé- 
gislatif s’enveloppait de nuages, on pouvait dire: 
“Il faut vouloir et ne pas expliquer pourquoi l’on 
veut; » mais à présent, il s’agit de plaider pour 
la raison contre la raison humaine: on pouvait 
ordonner aux esclaves; c’est par la persuasion 
qu'il faut régner sur des hommes libres. L'obser- 
vation sur le premier article des dispositions de 
l'instruction doit être adoptée. On a dit, au sujet 
de l’article 4, qu'il n’y a point d'impôts dans les 
colonies : il y en a sur les nègres ; c'est une ca- 
pitation mise sur une partie très immorale de la 
propriété, mais enfin sur une propriété. Les obser- 
vations sur les articles 17 et 18 sont plus graves; 
mais qu’on lise Lous les détails deces articles, on 
verra qu’il ne s’agit pas d’autoriser lescolonies à 
créer pour elles uu pouvoir législatif et un pouvoir 
exécutif, mais qu’elles sont invitées à présenter 
Jeurs vues sur la manière dontces pouvoirs doivent 
exister. L'observation qui a pour objet le change- 
ment du mot chef en celui-ci, dépositaire, est très 
juste.Je conclus à l’admission de otion, et à 
son envoi très prompt. — (On demande à aller 
aux voix.) 


M. le comte de Reynaud. J'ai demandé la 
parole dans l'intention de relever moi-même 
l'erreur de l'expression dont je me suis servi 
d'après mes commetlants. J'avais déjà ditclaire- 
ment, dans mon opinion imprimée, que les co- 
lonies reconnaissaient l’autorité du corps légis- 
latif: ainsi, c'est une méchanceté du préopinant, 
etje demande qu’il soit lui-même mis à l’ordre. 


M. l’abbé Maury monte à la tribune. — On 
lui observe qu’il n’a pas la parole. — L’Assem- 
blée consultée la lui accorde. — Ilannonce qu'il 
ne se permettra contre M. de Reynaud d'autre 
méchanceté que celle de Lirela phrase de M. de Rey- 
naud ; il lit cette phrase, et cherche à prouver quecet 
opinant a fait une application dangereuse d’un 
principe dangereux. 


MN. labbé Grégoire. Je craignais que l'ar- 
ticle 4 ne laissät quelque louche sur un objet 
important; mais MM. les députés des colonies 
m'annoncent qu'ils entendent ne pas priver les 
cas de couleur de l’éligibilité, el je renonce à 
a parole, à condition qu'ils renonceront à l'aris- 
tucralie de la couleur. 


M. de Cocherel. Ils n’ont pas dit cela; el je 
proteste contre cette assertion, au nom de ma 
province. 


M. Vabbé Grégoire. M. Arthur Dillon m'a 
annoncé que c'était l'intention de la députation. 


M. de Cocherel. M. Arthur Dillon peut parler 
de la Martinique comme il le voudra; maisil n’a 
pas le droit de faire les honneurs de l’île Saint- 
Domingue. 


M. de Lusignan. Je demande que la discus- 
sion soit fermée. 


M. Blin. Je réclame l’orare du jour. 
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M. Garat l’ainé. J'invoque la question préa- 
lable sur la question qu'on veut soulever en ce 
moment, et sa vous avez déjà écartée. Il s’agit 
uniquement de savoir si nous adopterons l’ins- 
truction qui nous est présentée. 


M. Charles de Lameth. On doit fermer la dis- 
cussion sur la proposition indiscrète de M. l’abbe 
Grégoire; mais elle ne peut l'être sur le fond de 
l'instruction. 

L'Assemblée, consultée, décidequ'on ne discu- 
tera pas la question annoncée par M. l'abbé Gré- 
goire. 

. La discussion est reprise sur le projet d’instruc- 
tion. 


M. le marquis de Gouy-d’Arsy. Messieurs, 
c’est avec le sentiment d'une profonde reconnuis- 
sance, que les députés de Saint-Domingue out 

ressé l'expédition de vos décrets vers une co- 
onie où leur publicité va, sans doute, resserrer 
de plus en plus les liens de l'intérêt et du sang 
qui l’unissent si intimement à la métropole. 

Cependant, au moment de voir partir la fre- 
gate qui va porter vos dépêches, la députation n'a 
pu se défendre d'un mouvement d'inquiétude 
qu'elle doit déposer, avec confiance et respec!, 
dans le sein des représentants de la nation. 

Tous les décrets de l’Assemblée nationale, 
sanctionnés par le roi, ont été adressés aux cours 
de judicature du royaume, avec ordre de les 
UE sur leurs registres, et de les faire pu- 

ier. 

Donc, le décret de l'Assemblée nationale sur les 
colonies, aussitôt qu’il sera muni de la sanction 
royale, devra être adressé aux conseils supé- 
rieurs des colonies, pour transcription en être 
faite et publication ordonnée. 

Sans cette formalité, la loi ne serait pas revé- 
tue de cette dernière forme qui peut seule ma- 
nue aux peuples l'obligation de s’y soumet- 
re. 

Ici, Messieurs, se présente une difficulté de 
quelque considération. 

Saint-Domingue à toujours eu, jusqu’en 1787, 
deux conseils supérieurs, l’un au Port-au-Prince, 
l'autre au Gap. À cette époque, ils furent révuis, 
en vertu d’un édit surpris à la religion du roi, c! 
cette réunion désastreuse fil le désespoir de la 
province du Nord. Depuis cet instant, elle n'a 
cessé de réclamer avec force contre une opération 
qui, sous mille rapports, trop pénibles et trop 
longs à exposer dans ce moment, portait une 
atteinte préjudiciable à l'existence et à la fortuuc 
des habitants de la plus florissante partie de la 
colonie. 

Ge grief fut un des principaux motifs qui Hit 
désirer à Saint-Domingue d’avoir des représen- 
tants aux États généraux. 

Dès que la province du Nord eut nommé sv: 
députés, elle leur remit des cahiers dont le pre- 
mier article contenait la mission expresse de ré- 
clamer de la justice de la nation le rétablisse- 
ment du conseil du Cap, auquel est attachée la 
prospérité de cette dépendance. 

Les députés de Saint -Domingue, fidèles à leur 
mandat, ont sollicité sans relâche, auprès du 
ministre de la marine, l'exécution du vœu réi- 
téré de leurs commettants. 

lis ont appris, par les dépêches dont ce ministre 


we: 
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a fait part il y a quelques jours à l’Assemblée 
nationale, que la province du Nord, excédée 
d’une privation si préjudiciable à ses vrais inté- 
rêts, désespérée de Voir ses habitants éloignés 
de 60 lieues de l'unique tribuaal supérieur de 
l'ile, dans un pays où le climat est brûlant, où le 
sol est désseché, où il n’y a ni chemins, ni voi- 
tures publiques, ni auberges, avait pris le parti 
de rappeler l’ancien conseil du Cap, sous prélexte 
des irrégularités qui avaient entouré sa suppres- 
sion ; qu’elle avait enjoiut aux magistrats présents 
de reprendre leurs fonctions, et qu'elle avait 
remplacé les défaillants provisoirement, et sauf 
lPapyrobation de l’Assemblée nationale. 

C’est dans celte position que vos décrets, sanc- 
tiounés par le roi, vont être revêlus de lettres- 
patentes scellées par M. le garde des sceaux, 
contresignées par le secrétaire d'Etat du dépar- 
lement, et envoyées aux administrateurs des 
colunies, pour être adressées par eux aux Cours 
de justice de chaque gouvernement colouial. 

Qu’arrivera-t-1l à Saint-Domingue ? Le gourver- 
pement remettra au conseil supérieur du Port- 
au-Prince vos décrets et les ordres du roi, et ce 
conseil qui se prétend toujours le supérieur de 
toute la colonie, les transcrira sans doute sur 
les registres, sans modifications, additious, ni 
restrictious ; ilen ordovnera la publication dans 
ce qu'il appelle sa dép-ndance, c’est-à-dire dans 
la province de l'Ouest, daus celle du Sud, daus 
celle du Nord, et ceite publication aura pro- 
bablewent lieu dans les deux premières de ces 
provinces, mais l’assemlée provinciale du Nord, 
qui a rétabli sunaucieu couseil, prononcé l'incoun- 
petence de tuut autre tribunal dans son ressort, 
ue voudra pas reconnaitre l'enregistrement du 
conseil du Port-au-Priuce, et la promulgation qui 
en serait la suite. 

Voilà douc la principale province de Saint- 
Domingue privee de la communication des décrets 
sulutaires de l'Assemblée nationale; la voilà né- 
cessairement séparée du reste de la colonie ; voilà 
l'organisation de ses assemblées administratives 
deveuue impossible, au moins sous le mode pro- 
posé aux deux autres provinces, par l'instruction 
rédigée par votre comité colonial; entiv, voilà le 
prétexte de mille troubles, de Piusurrection, de 
l’anarchie, au lieu du bienfait de la tranquillité, 
de la constitution et de la loi. 

Dans cetétat de choses, quel parti conviendrait- 
il de prendre ? 

Nous n'entreprendrons point, Messieurs, de 
vous faire aujuurd'hui l'apologie du rétablisse- 
ment de l'aucivn couseil du Cap. Nous voudrions 
seulemeut saisir le seul moyeu qui existe peut- 
être pour gagner le fond, eu sauvant les fur- 
mes, et accorder à la fois la boune volvulé de la 
ration, la dignité du monarque, et le vœu for- 
mel et clairement manilesté par l'assemblée pro- 
viaciale du Nord. ? 

C'est sous ce triple rapport que Les députés de 
Saint-Domingue soumettent à votre seyesse une 
proposition, flutteuse à la vérité pour la colonie, 
mais cuuforme à la Lui, respectueuse pour le 10- 
parque, et la seule peut-êire qui puisse réunir, 
sans aucune espèce d’inconvénients, tant d'in- 
té. êts divers dunt le choc pourrait, à deux muile 
lieues de l’Assemblée législauve et du pouvoir 
exécutif surprêwe, avoir les suites les plus dan- 
gereuses. È « 

Cette proposition, Messieurs, pour obtenir votre 
faveur, a besoin sans doute d'etre appuyée au- 
près de vous du vœu bien précis de nos com- 


incttants, Je suis chargé de vous !e faire connaître : 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[28 mars 1790,] 


en vous faisant part d'une lettre extrémement 
importante que nous venons de recevoir de Saint- 
Dormingue, et dont la date postérieure aux dé- 
pêches qui vous ont été coinmuniquées par le 
ministre, semble pouvoir réclamer avec succès 
un moment de votre attention. 


EXTRAIT D'UNE LETTRE OFFICIELLE DE l'assemblée 
provinciale du nord de Saint-Domingue, adressée 
aux représentants de la colonie, à l'Assemblée 
nationale. 


« Au Cap, ce 29 janvier 1790. 


« Messieurs et chers compatriotes, 

« Une graade révolution s’est opérée dans la 
colonie comme en France. La verge tyranaique 
des adwniuistrateurs de cette belle et infurtuuée 
colonie a été mise en éclats, et l'autorité iniuisi£- 
rielie eutée sur le trône, a fait place parini nous, 
à la suprêne loi, la volonté du peuyle, c'est-à- 
dire sou salut. 

« Vous aurez appris, Messieurs, lesmouvements 
qu'a excilés dans toute la colonie la secousse 
dunuée à la métropole par l'esprit régéaéraleur. 
Ces mouvements ont élé aussi mesures que leur 
priacipe était noble, et une gloire iinperissable 
pour la colunie sera d’avoir su être libre saus 
eifusion de sang. Une seule victime a été immolée 
à la sûreté publique. Get exemple uécessaire a 
montre tout à la fois notre jusuce, notre force et 
notre moleration. 

« C’est dans la province de l'Ouest, et comme 
au ceutre de la colonie, que s’est fait cetexuinpie, 
et c’est du seiu de notre province que sout eci0s 
et que se sout propagés les germes de | heureuse 
règeueration dout nous sommes prêts derecuerlhir 
les fruits. 

« Ces germes précieux, d’abord fécondés par le 
coute qui s'était formé au Gap, il y a dix-huit 
mois, et qui a le preinier appris aux colons à se 
reuuir, Out entin reçu d’uue ferinentation deveaue 
générale, Le développement qui leur élait nétes- 
saire pour projuire le nouvel ordre de choses 
auxquelles tendatent depuis si longtemps les 
vœux de tous ceux qui habitent la colonie. 

a Sur les ruines d’un cumite qui avait rempli 
sa destination ea préparaat les esprits, et qui ue 
pouvait point répoudre à de plus hautes destinées, 
s'est élevée, dans celle partie de la colonie, la pre- 
mière asseiulee provinciale, et aussilôt où à vu 
ce que pouvaient, pour le bouheur d un peuple, 
les luinières réunies de ses representants, lorsque 
la liberte la plus parfaite préside à leur choix 
comine à leurs opérations. 

« Uu même serment a bientôt uni tous les ci- 
toyens entre eux et les a tous confondus dans ua 
seul sentiment, celui du patriotisme. Tous les 
pouvoirs se sont peu à peu ralliés à leur Centre. 
La sûreté publique a éte rafferinie par des me- 
sures qui Out préveuu tous les troubles. Les avus 
out éte éclairés de toutes parts, et plusieurs ont 
dejà subi une réforue salutaire. Le dé-ordre des 
fiuauces a cessé avec l’émi:ration des fonds pu- 
blics hors de la province. Les milices doat léta- 
blissement a êté un objet de rébellion daus cette 
colonie, parce que c'était un moyen de plus d'op- 
pression dans la main du gouvernewent, sont 
devenues un objet d’ardeur universelle, parce que 
le patriotisine leur a douné sou aom couune son 
empreinte. Enfin, la jusuce suprême qu’un cow- 
plut odieux avait banui de cette proviuce pour 
l'enchaîner dans le repaire du despotisme, à été 
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rappelée dans son sanctuaire par le vœu général 
des justiciables d’un conseil qui avait toujours été 
d'autant plus vivement regretté que l'arbitraire 
des administrateurs avait pesé plus fortement sur 
la liberté, l'honneur et la fortune de tous les co- 
lons; ce vœu qui est le cri du besoin et qu'on ne 
saurait contrarier sans crime, a pressé les repré- 
sentants d’une province aux abois et vivement 
irritée d'un arrêt insolent et incendiaire rendu 
par le conseil supérieur du Port-au-Prince, de 
faire cesser enfin la réunion frauduleuse et des- 
potique de deux tribunaux dont l'association forcée 
n’a donné jusqu'ici pour résullats, que la ruine ou 
la mort des plaideurs, l'enrichissement des juges 
et la servitude de tous. 

« Telles sont, Messieurs, les opérations de 
l'assemblée provinciale du nord. Leur vigueur 
vous annonce l’énergie qui règae dans celte pro- 
vince, et leur sagesse vous prouve en même lemps 
que cette éuergie n’est pas l'effet d’un mouvement 
tumullueux et passager, mais qu’elle a pour base 
la résolution froide et ferme de secouer à jamais 
un joug qui n'a que trop longtemps courbé des 
têtes fières etennemies désormais irréconciliables, 
non pas d’une autorité légitime, c’est-à-dire 
fondée sur les droits imprescriptibles et inalté- 
rables des sociétés, mais de cette autorité égoïste, 
insultante, et tôt ou tard révoltante qui veut sou- 
mettre tout un peuple au caprice de quelques 
hommes, ou qui cherche à étendre les lois au 
delà de leur sphère naturelle, au delà des bornes 
qui lui sont circonscrites par les divers rapports 
des sociétés entre elles et par leurs intérêts géné- 
raux et particuliers. 

« L'assemblée provinciale du nord vous charge, 
Messieurs, de présenter à l’Assemblée nationale et 
au roi ie tableau de ses opérations, et d'en deman- 
der la sanction: Cetle sanction doit porter nom- 
mément : 1° sur la formation même de cette as- 
semblée comme assemblée provinciale, sauf le 
mode ultérieur qui sera déterminé pour son orga- 
nisation dans la prochaine assemblée coloniale ; 
2° sur la transformation des milices telles qu'elles 
étaient ci-devant établies, en milices patriotiques 
uniquement sous la dépendance de la province 
dont les pouvoirs résident dans son assemblée 
provinciale ; 3 sur le rétablissement du conseil 
supérieur du Cap que l'assemblée provinciale du 
nord n’a fait que remettre en exercice, cetribunal 
n'ayant jamais élé supprimé, mais simplement 
réuni d’une réunion qui s’est opérée contre toute 
vérité, contre toute justice, contre toute règle, 
contre tout droit, contre toute raison. 

« Les arrêtés relatifs à ces trois objets deman- 
dent, Messieurs, une sanction pure et simple, 
parce que ces trois objets sont essentiels à la sù- 
reté et à la félicité de la province; le refus de 
leur sanction entraînerait les plus grands maux, 
et on peut en juger par les transports d’allégresse 
publique qui ont éclaté ici dans les mémorables 
journées du 6 et du 11 de ce mois. Vous en avez 
les relations ci-jointes. 

« Il convient aussi, Messieurs, que les pouvoirs 
de l'assemblée provinciale du nord, tels qu'ils 
sont exposés dans ces arrêtés et dans les autres 
actes émanésd'’elle, soient formellement reconnus, 
parce qu’il est impossible de ne pas s’en rappor- 
ter, pour ce qui est des vrais intérêts d’une pro- 
vince aussi éloignée de la mère-patrie que l'est 
Saint-Domingue, aux représentants que cette pro- 
vince s’estelle-même choisie et qui, étant sur les 
lieux, sont plus à même incontestablement de 
connaître ce qui lui est avantageux ou nuisiblee 
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« La conduite, soit de M. de La Luzerne, soit des 
administrateurs, soit du conseil supérieur quali- 
fié de Saint-Domingue, ne justifie que trop, Mes- 
sieurs, la nécessité où nous avons été et où nous 
sommes encore de nous gouverner nous-mêines. 

« M. de La Luzerne a plus que perdu notre con- 
fiance ; il est notre ennemi : tyran d'autant plus 
dangereux qu’il semble n'être venu à Saint-Do- 
mingue que pour aous nuire d’une manière plus 
efficace par la présomption mensongère qu’élève 
en faveur de ses connaissances le séjour qu’il a 
fait dans cette colonie, on ne le voit occupé que 
du soiu de la pressurer, de la tourmenter et de la 
retenir plus fortement que jamais sous l’'empiredu 
despotisme ministériel, lorsque toutes les pro- 
vinces de France ont eu le bonheur de s’en af- 
franchir. Il ne se borne pas là, et il pousse sa 
pertidie jusqu’à favoriser sous main les insurrec- 
tious d’une classe qui tient tous les bienfaits de 
ses anciens maîtres, et à flatter bassement dans 
sa correspondance avec eux, des espérances dont 
l'accopmlissement ne serait rien moins que la sub- 
version tolale de la colonie. 

« Il était nécessaire que ce tyran fût démasqué, 
confondu et puni. Après l'avoir dénoncé au public, 
nous le dénonçons à l’Assemblée nationale, ct 
comme elle est juste, elle nous en fera justice. 
Nous avons tous applaudi à la dénonciation que 
vous avez déjà faite, Messieurs, par la bouche de 
M. le marquis de Gouy d’Arsy, notre arrêté pris 
à cetle occasion et que nous vous enverrons in- 
cessamment, vient à l'appui de cet acte de cou- 
rage, et loin que vous deviez reculer, nous vous 
donnons charge expresse de poursuivre vigou- 
reusement cette dénonciation. Les preuves ne 
vous manqueront pas. 


.« Vous en avez une surtout des plus victo- 
rieuses... etc., etc. 


« Nous sommes à jamais soulevés contre cette 
infàme administration, où tous les pouvoirs se 
réunissent pour faire respecter les volontés arbi- 
traires de deux hommes dont les subordonnés se 
resardent comme les aveugles instruments, et 
qui ne se considèrent eux-mêmes que comme les 
agents purement passifs d’un ministre qui gou- 
verne seul sous l’autorité empruntée du monarque 
perpétuel surpris, dont la confiance est d'autant 
plus exposée à l'abus qu’on peut en faire, qu’il a 
le cœur le plus honnéte-et les vues les plus 
pures. 


« IL faut qu'un aussi mauvais ordre de choses 
cède à un ordre nouveau que les lumières de 
notre siècle tendent à introduire partout et qui 
est peut-être encore plus nécessaire dans une co- 
lonie qui ne peut prospérer qu’autant que ceux 
qui en forment la population la plus précieuse, 
jouiront d’une plus grande somme d'égalité et de 
liberté, pour les dédommager d’une plus grande 
somme de travaux et de risques de toute espèce, 
dont la métropole retire en dernier résultat, tous 
les avantages. 


« Loin donc que nous soyons disposésà souffrir 
quon laisse au gouvernement oppresseur la forcé 
ont il a si longtemps abusé, nous avons au con- 
traire résolu de le réduire aux bornes que le droit 
naturel et des gens lui prescriven£t… etc., etc. 

« Nous avons l'honneur d’être, avec les senti- 
ments de l’attachement le plus cordial et de la 
fraternité la plus intime, Messieurs, vos très dé- 
voués compatriotes. 


« Signé : Les membres de l'assemblée 
provinciale du nord.» 
2 


=“ 
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Et plus bas : 


< Signé : LARCHEVÉSQUE-THIBAUD, pr'ésident 
de l'assemblée provinciale du nord, ci- 
devant député à l'Assemblée nationale.» 


A cette lettre, Messieurs, les députés de Saint- 
Domingue n’ont qu'un mot à ajouter, et ils vous 
supplient d'accueillir avec bonté l'hommage de 
la vérité qu’ils vous doivent, et la rédaction mo- 
dérée de la demande qu'il est de leur devoir de 
vous faire et que je suis chargé de vous présen- 
ter en leur nom. 

Les Antilles faisant partie de l'empire français, 
doivent, au terme de votre dernier décret, étre 
vouvernées par des lois qui, présentées par elles, 
seront décrétées par la législature et sanctionnées 
par le roi; cet ordre de choses nécessite de fré- 
quents rapports entre le pouvoir exécutif et les 
colons. Or, tant que le chef suprême de ce pou- 
voir exécutif n'aura, entre une partie de son 
peuple, entre les colons et lui, d’autre intermé- 
diaire qu'un ministre qui a encouru toute l'a- 
nimadversion d’une colonie et a malheureuse- 
ment perdu toute sa confiance, il est impraticable 
qu'un tel homme reste l'agent fidèle destiné à 
entretenir, entre le monarque et ses sujets, cette 
union intime, cettecommunication si douce et si 
nécessaire, qui fait tout à la fois la force des em- 
pireset celle de souverains. 

Combattre cette vérité, ce serait vouloir persua- 
der à la France que le 14 juillet dernier 1l exis- 
tait, pour empêcher la communication des trou- 
bles, d’autres moyens que celui que vous prîtes 
dans votre sagesse, de supplier Sa Majesté d'éloi- 
goer de sa personne les conseillers perfides qui 
trompaient son cœur paternel en élevant un mur 
d’airaia entre le prince et son peuple. 

Or, Messieurs, quand même nous n’aurions 
pas déjà rédigé contre le ministre de la marine 
plusieurs chefs d’inculpation très grave, que 
Saint-Domingue à chargé spécialement ses dépu- 
tés de dénoncer à la nation les troubles qui, tout 
à l'heure, viennent d’agiter la colonie; ces trou- 
bles, dont le premier motif reconnu par votre 
comité, énoncé dans son rapport, consacré par 
votre approbation, à été l'abus porté à son com- 
ble d’une autorité despolique dont on ne peut, 
sur le contineit, se faire une idée juste; ces 
troubles, disons-nous, et les malheurs d'une in- 
surrection qui en onc été les suites naturelles et 
fàcheuses, ne sont-ils pas plus que suffisants pour 
prouver, sans réplique, que Le ministre qui pouvait 
les prévenir par un amendement à sa conduite, 
à l’époque seulement de la Révolution et par une 
modération même tardive, ne jouit certainement 
plus, sous aucun rapport, de la confiance des ha- 
bitants de Saint-Domingue ? 

Dans cet état de choses, dont nous n’étions que 
trop certains et qui n’est plus un mystère pour 
vous, Messieurs, il est possible que l'effervescence 
des esprits, qui peut avoir fait beaucoup de pro- 
grès dans l’espace de quatre mois, ait déterminé 
la colonie à prendre la résolution de ne connaitre 
aucun ordre, aucune loi portant la signature de 
M. de La Luzerne. 

Ge nom a depuis trop longtemps appelé la mé- 
fiance: peut-être même aux yeux des colons jus- 
tement prévenus, tant de fois trompés, la signa- 
ture de ce ministre donnerait-elle aux lois les 
plus salutaires un caractère de réprobation. 

. Nous avons pensé, Messieurs, qu'à deux mille 
lieues de distance, il ne fallait pas même laisser 
ua srétcxte à des mécontentements iavéiérés, ct 
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que c'était au moins risquer beaucoup quê de 
persister à faire transmettre vos bienfaits par la 
même main qui à signé tant de fois des ordres 
injustes et tyranniques. 

Comme ces vérilés, dès longtemps démontrées 
pour nous, doivent avoir à vos yeux ce même 
caractère d’évidence, la députation de Saint-Do- 
miogue, en vertu de l’ordre précis et réitéré de 
ses commettants, vous présente en ce moment 
par mes mains la dénonciation formelle du mi- 
nistre des colonies et du sieur de Marbois, qui ne 
peut plus se différer. 

À cette dénonciation, dont chaque chef est si- 
gné par les députés votants et non votauts, la 
députation se réserve d'ajouter les déveluppe- 
ments que vous pourrez ordonner et de vous pré- 
pee toutes les pièces originales et justificatives 
à l'appui. 

Pleins de respect pour vos travaux, si depuis 
le 24 décembre dernier, jour où M. de Gouy an- 
nonça que la dénonciation était prête, nous avons 
eu la délicatesse de ne pas réclamer uae audience 
solennelle pour remplir cette mission, nous se- 
rions aujourd’hui coupables à vos yeux même de 
ne pas insister sur ce point. 

ous vous supplions donc de vouloir bien 
agréer, après discussion, le projet de décret sui- 
a 


nt: 

«L'Assemblée nationale, ayant pris en considé- 
ration le vœu de la province du nord de Saint- 
Domingue, clairement manifesté par les députés 
de la colouie, a décrété et décrète ce qui suit : 

« ls Son président sera chargé de se retirer 
vers le roi, pour supplier Sa Majesté de vouloir 
bien réintégrer provisoiremeut dans ses fonctions 
Fancien conseil supérieur du Cap et coufirmer 
les arrêts qu'il a pu rendre depuis le 10 janvier 
de celte année; 

2° Comme il serait possible que l'assemblée 
provinciale du nord eût nommé provisoirement à 
toutes les places de ce tribunal, Sa Majesté sera 
également priée d'adresser à ladite assemblée 
provinciale, des provisions en blanc, destinées à 
ètre remplies au désir de ladite assemblée; 

8 À l'instant où le conseil aura été également 
rétabli, le gouverneur lui remettra, comme à celui 
du Port-au-Prince, les décrets de l’Assemblée 
nationale, sanctionnés par le roi, avec l’ordre de 
les transcrire purement et simplement sur ses 
registres, et de les faire publier et afficher dans 
son ressort ; 

4° L'Assemblée nationale approuve l'établisse- 
ment provisoire des milices patriotiques sous le 
mode adopté par lassemblée provinciale du nord. 
Elle ajourne à prochain jour fixe, la dénonciation 
du ministre de la marine, présentée par la colonie, 
et elle charge son président de supplier Sa Majesté 
d'éloigner de ses conseils un ministre, qui ne 
peut désormais qu'être un intermédiaire nuisible 
entre le chef du pouvoir exécutif et les assemblées 
administratives de Saint-Domingue. 


Signé : le marquis de Goux D'Arsy; lemarquis 
DE ROUVRAY, DE CHABANXON ; le comte DE 
REYNAUD, DE COURREJOLLES ; le comte DE 
MAGALLON, DE THEBAUDIÈRES ; le chevalier 
DE MARMÉ, DE VILLEBLANCHE ; le marquis 
DE PERRIGNY, DE LABORIE; le chevalier DE 
COCHEREL, DU VAL-MONVILLE. 


M. Arthur Dillon. Je ne crois pas qu'on 
puisse attaquer l'instruction qu'on vous propose ; 
elle à pour objet de recueillie avec certitude le 
vœu du peuple, elle remplit cet objet, 
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M. Barnave, rapporteur. Plusieurs membres 
demindent à l'instruction soit mise en délibé- 
ration, article par article; cela est impossible: 
l'instruction fait un tout dont aucune partie ne 
péut étre séparée. On paraît vouloir ne point en- 
voyer d'instruction, et regarder le décret comme 
sulfisant. Je réponds que le décret ordonne que 
l'instruction sera rédigée et envoÿée. On objecte 
que le pouvoir législatif et le pouvoir exécuuil ne 
peuvent pas être établis par les colonies ; mais il 
y a, dans les colonies, des moyeéris provisoires 
d'exécution ; il faut qu’il y en ait de définitifs: il 
faut donc faire des modifications à l'état actuel ; 
il faut donc consulter les colonies sur le poüvoir 
exécutif. M. de Goùy demande qu'on fasse 
enregistrer les lettres-patentes au conseilsupérieur 
du Cap. En France, l'instruction sur les convoca- 
tions ponaï cette assemblée, n’a pas été étiregistrée 
dans les tribunaux, si ce n’est dans ceux qui 
devaient exécuter. L'enregistrement à Saint- 
Domingue est donc inutile. Je con viendrai, sur les 
articles 17 et 18, qu’on pourrait s'exprimer plus 
clairement, eu disant: € examinarnit les formes 
dans lesquelles le pouvoir législauf et lè pouvoir 
exécutif doivént être établis, etc. » 

(On ferme la discussion.) 


M. le eomte de Reynaud proposé en amen- 
dement que les assemblées coloniales soient 
autorisées à envoyer les lettres de convocation. 
eu decide qu'il n'y a pas lieu à déli- 

érer. 


M. de Coecherel propose de faire tenir la pre- 
mière assemblée de la colonie de Saint-Domingue 
à Suint-Marc, et non à Léogane, Saint-Mare étant 
un lieu plus central. M. de Cocherel insiste beau- 
coup sur cette demande, qui est combattue. 
jeu RAMOlÉE décide qu'il n’y a pas lieu à déli- 

rer. 


M. de Cocherel. Vous travaillez à perdre vos 
colonies. Je suis bien aise de vous dire que, 
malgré vous, on s’assemblera à Saint-Mare, où 
l'assemblée coloniale est déjà formée. 


M. le narquis de Gouy d’Arsy. Une lettre, 
dont on i’ä pus voulu entendre la lecture, nous 
chargé de déclarer qu'aucun ordre venant du 
ministère, signé ou contresigné La Luxerne, ne 
sera ouvért. 


M. lé düe d’Aiguillon. Prendre en considéra- 
tion cette déclaration, ce serait décider que M. de 
La Luzetne n'aura plus les colonies dans son 
département, et assurément cette décision ne 
nous appartient pas. Il n’y a pas lieu à délibérer. 


M. le marquis de Moueault. ]l n’y à pas 
même lieu à délibérer sur la question préalable. 


M. le comte de Heynaud. Il est indispensable 
de faire enregistrer au conseil supérieur du Cap. 
Je demande qu’on délibère sur cet amendement. 

L'Assemblée décide qu’il »y a pas lieu à déli- 
bérer. . 

La question principale miseaux voix, l'instruc- 
tion et le projet de décret qui la suit sont adoptés 
avec les changements que présentera M. Barnave, 
rapporteur du comité colonial, à ta séance du 
lendemain. 


M. le Président ajourne l'Assemblée à demain, 
heure ordinaire. 
La séance est levée à 4 houres. 
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ANNEXE 
à la séance de l'Assemblée nationale du 28 murs1390. 


Second rapport du comité féodal par M. Fronehet, 
membre du comité. (Droils seigneuriaux déclarés 
rachelables (t). mprimé par ordre de l’Assem- 
blée nationale) (2). 


Objet générai du décret à fuire. 


Messieurs, lé travail que vous avez prescrit à 
vôtre comité, a dû avoir pour objet Les développe- 
ments à donuèr poui développer et faciliter l'ap- 
plication dès principes que Vous avez posés dans 
les articles 1, 3, 4 et 6 de votre décret des 4, 6, 
7 et 1 août 1789. 

Le décret que vous avez rendu le 15 mars der- 
nier a eu pour objet le développement des deux 
premières parties dé l’article premier du décret 
général; le travail que nous vous présentons 
aujourd'hui, a pour objet la dernière partie de 
cet article, qui porte, à l'égard des droits et de- 
voirs févdaux ou censuels déclarés rachetables : 

« Le prix ct le mode du rachat seront fixés par 
l'Assemblée nâtionale. Ceux desdits droits, qui ne 
sout point supprimés par ce décret, continueront 
néanmoins à étre perçus jusqu'au rembourse- 
meut. » 


Difficultés du travail et insuffisance des secours. 


Nous n’hésilons point à vous le dire, c’étail ici 
la partie la plus difficile de notre travail. Les 
épines ct les ronces élaient fermées sous nos pas 
dans ce champ inculte que vous nous avez donné 
à défricher. Si quelques usages anciens se pré- 
sentaient à nous Sur un Cas, et uue opération, qui 
semblait avoir beaucoup d’analogie avec celui-ci, 
nous n'y apercevions que des variétés infinies, 
des règles sans base, des lois ou des juriprudences 
sans principe fixe: tuut nous indiquait la néces- 
sité de créer et d'élever un édifice tout nouveau. 

Le zèle et le courage ne pouvaient pas suppléer 
l'insuffisance de nos forces; nous vous avons 
appelés à notre secours, ainsi que le public. Un 
premier ouvrage imprimé et distribué avec votre 
permission, a jeté de premières idées, moins 
comme un projet formé, que commé une indi- 
cation des aifticultés que présentait l'opération. 
Nous avons invité tous ceux qui voudraient nous 
aider de leurs lumières, à nous prêter leur se- 
cours, et nous n’en avons reçu aucun. 

Je dis que nous n'en avons reçu aucun : en 
effet, si j'excepte quelques mémoires particuliers, 
qui s'accordaient à feu près avec les bases géné- 
rales que nous avions indiquées, votre comité 
n'a pu regarder comme uu secours ulile un assez 
grand nombre de plans, dont plusieurs ont mème 
été rendus publics par leur impression, mais qui 
ont paru à votre comité s'éloigner également du 
texte et de l'esprit de votre décret, et supposer 
à votre comité une mission toute différente de 
celle que vous lui aviez confiée. Un tableau ra- 
pide de ces divers plans suffira pour vous faire 
connaître les motifs qui ne nous ont point permis 
de nous en occuper. 


{) Ce TERRUTe n'a pas été inséré âu Mon:teur. 

(2) Voir le premier rapport fait au non du comite 1:0- 
dal, par M. Merlin, député da Douai, Arclives perl: 
imcniaires, t. XI, p. 468 et suivantes. 
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Divers projels qui avaient élé présentés. 


Ici, un auteur anonyme propose ‘que la nation 
remette gratuitement toutes les redevances féo- 
dales ou censuelles aux vassaux et censitaires 
mouvants immédiatement des domaines de la 
couronne, c’est-à-dire, de la nation, et suppose 
qu'au moyen de cette décharge première, tous 
les propriétaires de fief, dans tous les degrés de 
l'ancienne féodalité, doivent être obligés d’af- 
franchir gratuitement leurs vassaux et censitaires. 
Il n’aurait appartenu qu’à votre comité des finan- 
ces de juger si la nation était en état de faire ce 
premier présent; mais il pouvait appartenir à 
votre comité féodal de juger que le plan renfer- 
mait des injustices et des inégalités palpables, 
et blessait toutes les règles de la justice dis- 
tributive. rl 

Je n’entreprendrai point de vous retracer ici 
les réflexions qui peuvent développer cette vérité; 
elles ont été consignées dans un ouvrage qui à 
été mis sous vos yeux, d’après l'avis unanime 
de votre comité. È \ 

Les inconvénients de ce premier plan avaient 
été aperçus par l’auteur d'un second, qui, en 
modifiant le premier, n’en corrigeait point toutes 
les injustices, qui faisait toujours faire à l'Etat 
un sacrifice dont il ne nous appartenait pas de 
juger la possibilité; et enfin, laissait encore sub- 
sister toutes les difficultés que présente la déter- 
mivation d’un mode et d’un taux de rachat, 
puisqu'il n’éteignait que partiellement les droits 
et devoirs rachetables dans la main des proprié- 
taires du fief. 

Bientôt ce même auteur a présenté et rendu 
public un nouveau plan, dont la seule exposition 
pourra vous mettre à portée de juger s’il devait 
entrer dans le genre de travail que vous nous 
avez prescrit : « supprimer et abolir sans indem- 
nité tous les droits féodaux et censuels dépen- 
dant : 1° des domaines de la couronne; 2° des 
domaines engagés et des apanages ; 3° des domai- 
nes de tous les gens de mainmorte, ecclésiasti- 
ques ou laïcs : suspendre, dès à présent, toute 
perception des droits féodaux et censuels dépen- 
dant des fiefs qui forment les propriétés des 
particuliers, jusqu’à ce que la nation, par les 
départements et les districts, en ait fait l’évalua- 
tion. L'intérêt d’une chose non liquidée se paie- 
rait néanmoins à 5 0/0, jusqu'au removurse- 
ment; enfin, ce remboursement se ferait sur le 
produit de la vente des biens du clergé, à la dé- 
duction du bénéfice que chaque propriétaire du 
fief aurait reçu de la remise des droits supprimés 
dans les ficis dont ils relèvent. » Il ne nous ap- 
partenait pas de juger si c'était là l'emploi que 
vous aviez projeté de faire de la vente des biens 
du clergé, et notre seule incompétence a dù nous 
interdire toute autre démarche que celle de vous 
faire connaître ce plan. 

La mème réflexion s'applique à deux autres 
plans qui s'accordent à faire rembourser par la 
nation les droits féodaux et censuels rachetables, 
et qui ne diffèrent quen ce que l’un des deux est 
plus circonstancié dans ses détails. Par cette rai- 
son, nous ne vous parlerons que de celui-ci. 

L'auteur transfère à la nation elle-même la 
mouvance universelle de tous les fonds du 
royaume, en lui donnant tous les profits de cette 
mouvance. À la vérité, il adoucit les charges sous 
uu point de vue, en ce qu'il ne fixe qu'au 
vingtième les droits casuels; mais il veut que 
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tous les fonds quelconques, même allodiaux, 
soient assujettis à ce droit, et qu’il se paie à 
toutes les mutations quelconques. 

Quant à la manière de rembourser les pro- 
priétaires de fiefs, il les paie, en partie, en leur 
imputant le bénéfice qu’ils retireront de la suppres- 
sion des dîmes ecclésiastiques. Il se flatte même 
que cette compensation acquittera, en grande 
partie, le remboursement. Il fait ensuite racheter 
les dîmes par les non-propriétaires de fiefs, et 
emploie d’abord ce rachat à rembourser les droits 
seigneuriaux; et ce qui pourra rester dû, il le 
paie en contrats à 4 0/0, remboursables sur le 
produit des droits transférés à la nation. Enfin, 
l'auteur entreprend de prouver par des calculs 
que ce plan, qu'il ne superbe, donnera à la 
nation un reveou de 93 millions. 

Indépendamment de notre incompétence, ce 
plan s’écartait trop essentiellement de celui que 
votre décret nous indiquait; il tient à des points 
constitutionnels que vous n’avez point encore 
définitivement décrétés; et nous n'avons pas pu 
nous occuper d'un plan dont l'exécution n'aurait 
pas pu appartenir à nos fonctions. 

Si vos principes et les circonstances pouvaient 
vous permettre d'adopter l'un des plans dont je 
viens de vous donner une idée sommaire, votre 
comité ne regretterait point l’inutilité des travaux 
auxquels il s’est livré pour remplir la mission 
spéciale que vous lui avez donnée : il s’applau- 
dirait même de n’avoir point à soumettre à votre 
jugement les fautes et les imperfections insépa- 
rables d'un travail qui présentait tant de diffi- 
cultés. Vous ne les convaîtrez bien ces difficultés, 
Messieurs, qu’en nous suivant dans les détails. Je 
crains de fatiguer votre attention par une discus- 
sion un peu longue ; mais peut-être jugerez-vous 
Messieurs, qu'elle était indispensable, lorsque 
vous aurez connu Ja multitude des questions que 
notre travail embrassait, et les difficultés que 
plusieurs d’entre elles présentent. Je me hâte de 
les meltre sous vos yeux. 


Principes préliminaires. 


La première question qui s’est présentée à votre 
comité, est celle de savoir par qui le rachat de- 
vait être fait. Doit-il être fait en masse de tous les 
droits féodaux et censuels dus à un même fief, 
soit par lescommunautés, soit par les vassaux ou 
censilaires réunis? Ou n'avez-vous entendu ac- 
corder qu’à chaque redevable individuellement la 
Rs de racheter et libérer son fonds à sa vo- 
ont 

La première méthode serait peut-être la plus 
propre à accélérer le rachat; elle serait certaine- 
ment la plus avantageuse aux propriétaires de 
fiefs, auxquels des rachats partiels, et qui souvent 
seront fort modiques, ne peuvent être que fort 
onéreux. Mais votre comité a pensé que le texte 
et l'esprit de votre décret résistaient à ce mode 
de rachat. 

En déclarant certains droite et devoirs rache- 
lables, vous n'avez fait autre chose que convertir 
en charges purement réelles les droits seigneu- 
riaux, et les assimiler à toutes les charges fon- 
cières, te vous avez également déclarées rache- 
tables. Il n’y a donc aucune différence à faire 
entre le rachat de ces diverses charges, qui n’ont 
plus qu'un seul et même caractère. 

C’est sans doute chaque redevable auquel vous 
avez ordonné de continuer le paiement des droits 
jusqu’au remboursement: c’est donc chaque re- 
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devable que vous avez considéré dans le rachat, 
comme dans la prestation des charges. 

Vous n’avez pas ordonné le rachat des droits 
dont il s’agit; vous les avez simplement déclarés 
rachetables. Ce n’est donc qu'une faculté que vous 
avez accordée à chaque redevable, et non une 
obligation que vous lui avez imposée. 

Auriez-vous pu, Messieurs, imposer aux rede- 
vables cette obligation? Tous n’ont pas les mêmes 
facultés de le faire; tous ne croiront pas avoir le 
même intérêt à le faire, ni à le faire dans un mo- 
ment plutôt que dans un autre. C'est un avantage 
que vous avez voulu accorder aux propriétaires 
soumis au régime féodal, comme aux proprié- 
taires de fonds chargés de rentes foncières. Vous 
ivez donc dù leur laisser la faculté de le faire à 
volonté. 

Ordonner que les communautés feront ce ra- 
chat en masse et pour un territoire, leur per- 
mettre même de le faire, ce serait détruire la 
sinple faculté que votre décret laisse à chaque 
redevable, puisqu'il faudrait que chacun contri- 
buât, par imposition ou autrement, au paiement, 
soit de la somme générale qui aurait été liquidée 
par le rachat des droits d’un certain territoire, 
soit de la rente à laquelle on consentirait d'assu- 
jettir chaque redevable au prorata de sa contri- 
bution. 

Quels embarras, d’ailleurs, dans l'exécution 
d’une pareille opération! Comment parvenir à 
liquider la contribution de chaque redevable? Les 
fiefs et les fonds censuels sont soumis à des 
droits différents. Souvent, dans une même sei- 
gneurie, les charges des fonds censuels sont plus 
ou moins fortes. Toutes les seigneuries n'ontpoint 
une directe territoriale. |1 y a une quantité de 
fiefs qui n’ont que des directes volantes, et répan- 
dues sur divers territoires : le même territoireest 
souvent divisé en une multitude de petits fiefs. 

L'opération d’un rachat en masse par les com- 
munautés, qui a paru plaire à quelques personnes, 

ui serait plus avantageux aux propriétaires des 
fiefs, et qui aurait encore l'avantage d'accélérer 
les rachats, a donc paru à votre comité aussi difti- 
cile dans l'exécution, que contraire à la faculté 
que votre décret réserve, et que vous avez dù 
réserver à chaque redevable. 

Si le rachat n’est qu'une faculté individuelle 
accordée à chaque redevable, il est évident 
qu’elle doit s'étendre au droit de ne racheter que 
tel ou tel fonds, lors même que le propriétaire en 
possède plusieurs sous une même seigneurie, 
pourvu que les divers fonds ne dérivent pas du 
même contrat d’inféodation ou d’accensement, et 
pe soient pas tenus sous une charge indivisible. 
Si le hasard a réuni dans la main d’un seul pro- 
priétaire, ce qui a été originairement concédé à 
deux ou trois, ce qui demain peut être séparé en 
plusieurs mains, cet événement ne change pas la 
nature du contrat. Le propriétaire des deux ac- 
censements différents doit pouvoir ce que pou- 
vaient les deux premiers preneurs, séparément. 

Mais le propriétaire d’un fonds soumis à des 
prestations aunuelles, et aux droits casuels de 
vente ou autres, pourra-t-il diviser son rachat, 
rembourser les redevances annuelles, sans rache- 
ter les droits casuels? Votre comité n'a pas cru 
que le droit de faculté pût s'étendre jusque-là. 
Les conditions sous lesquelles un propriétaire de 
fonds l’a concédé, sont indivisibles, et forment 
par leur réunion le prix de la concession. Si des 
motifs d'intérêt public peuvent permettre à 
l'acquéreur de se racheter, et de libérer sou fonds 
des charges dont le bailleur l'a grevé, ce ne peut 
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jamais étre qu’en assurant au bailleur une indem- 
nité entière de tous les droits qu'il s'était réservés, 
droits qui forment dans sa main une propriété 
d'autant plus sacrée, qu’elle est antérieure à celle 
du preneur. La retention de la directe est la loi 
indivisible sous laquelle le propriétaire de fief en 
a inféodé ou accensé une partie. Ce serait atta- 
quer le contrat dans sa substance, de permettre 
au preneur de le diviser, de ne rembourser que 
la charge certaine et annuelle, en laissaat courir 
au bailleur l'incertitude de la charge casuelle. 

Le même principe a conduit votre comité à 
penser que les rentes solidaires, dont était chargé 
un fonds possédé par plusieurs cotenanciers, ne 
pourraient pas être rachetées partiellement par 
chaque codétenteur. La concession primitive n'a 
formé qu'un contrat indivisible. Si elle a été faite 
a plusieurs conjointement, la solidité a été une 
condition couservatoire des droits réservés. Si la 
concession n’a été faite qu’à un seul, la multipli- 
cation postérieure des propriétaires est un fait 
étranger au bailleur, qui n'a pas pu altérer et 
changer sa condition. 

On objecte que la solidarité des tenures est une 
vexation de la féodalité. 

Mais on n’a point fait attention que la forme de 
l'obligation solidaire est un de ces genres de con- 
trats que tous les peuples, que toutes les lois 
ont reconnu et autorisé, parce qu'il a sa base 
dans le droit naturel, qui permet à toute partie 
contraclante, d'assurer d’une maaière plus ferme 
l'exécution de sa convention. 

Est-ce donc dans les principes de la féodalité 
que le vendeur ou le prêteur ont trouvé la pré- 
caution d’assurer leur remboursement par l'obli- 
sation personnelle, solidaire de plusieurs coo- 
bligés? 

Ce genre de contrat n’a-t-il pas existé depuis 
qu'il existe des contrats, 4000 ans avant l'inven- 
tion de la féodalité? Ne trouve-t-on. pas dans le 
simple bail à rente foncière, le même exemple de 
la solidité de la redevance, lorsque le fonds se 
trouve divisé entre plusieurs copropriétaires? Y 
a-t-on réfléchi lorsque l’on a dit que les rentes 
foncières ne sont qu’une suite du système féodal, 
qui en a donné le type, qu’elles n’eussent jamais 
existé sans lui? Les Romains ne connaissaient pas 
le régime féodal, et leurs lois nous donnent 
l'exemple de baux à rente, sous le nom d'emphy- 
téoses perpétuelles, et, pour le dire en passant, 
elles nous donnent même l'exemple d'un contrat 
non féodal, qui soumet le possesseur à un droit 
de mutation. 

Votre comité a pesé, avec la plus mûre attention, 
la question de la divisibilité du rachat des rede- 
vances solidaires, et son avis a été qu'elle ne 
pouvait pas être admise sans blesser les premières 
règles de la justice, sans détruire la substance 
même du contrat. 

Votre comité n'a pas cru cependant devoir 
porter la rigueur de ce principe, jusqu’à obliger 
le codétenteur solidaire, à racheter les droits 
casuels sur la totalité du fonds, comme il l’oblige 
à racheter la redevance annuelle solidaire. La 
raison en..est, que la prestation des droits casuels 
opérés par la mutation n'était point iadivisible. 
De même que le propriétaire de la directe pouvait 
exiger ces droits divisément sur chaque portion, 
lorsqu'il y survenait une mutation, il est juste 
que chaque codétenteur puisse racheter divisé- 
ment le droit éventuel dont il était seul grevé. 

Ainsi, le codétenteur d’un fonds soumis à une 
directe solidaire, sera tenu de racheter Ja totalité 
des redevances solivaires, mais il re sera obligé 


390 [Assemblée natonale.] 
‘de racheter les droits casuels, qu'au projuta de 
sa portion; et il sera subrogé aux droits du cré- 
anCier, quanf à Ja redevance qu'il aura rachelte, 
à, la charge de ne pouvoir répêter contre ses co- 
tenanciers que leur portion de la rente, la solidité 
étant nécessairement détruite par cefte opéralion. 


Distinction des personnes qui ont, ou non, la 
capacité de contracter de gré à gré. 


Après avoir examiné la question générale de 
savoir si le rachat devait être fait individuelle- 
nent, et les questions accessoires qui en dériyent, 
votre comité à porté son attention sur la qualité 
des personnes qui seraient dans le cas d'offrir 
ou de recevoir le rachat, et sur les précautions 
que cette considération pourrait nécessiter. 

Quoique vous vous proposiez, Messieurs, de 
déterminer un mode et un taux du rachat, il 
n’est pas douteux que ces règles n'auront pour 
objet que de soumettre la volonté de ceux qui ne 
pourraient pas se concilier de gré à gré. Vous 
devez espérer beaucoup de ces arrangements vo- 
lontaires, nous ne pouvons trop y inviter et les 
propriétaires des droits et les redevables. C'est le 
moyen le pus efficace d'accélérer la révolution 
que vous désirez, et de trancher toutes les diffi- 
cultés, Nous ne pouvons même trop répéter aux 
propriétaires des droits, que leur véritable intérêt 
est de faciliter le rachat par des abonnements 
même au-dessous des bases que vous fixerez, 
>arce que leur véritable intérêt est de se procurer, 
e plus promptement possible, une masse de fonds 
qui puisse substiluer un reyenu certain à un re- 
veuu casuel, et une jouissance actuelle, à une 
jouissance future. La nécessité de prévenir les 
procés doit faire prescrire des règles, mais les 
calculs de l’intérét personnel seroct toujours le 
moyen le plus efficace pour accélérer l'opération 
du rachat. 

Mais les règles que vous allez établir pourraient 
descnir un prétexte de réclamations, et une 
source de divisious et de procès entre ceux qui 
auraient traité de gré à gré. Votre comité a pensé 
qu’il fallait fermer Ja porte à ces regrets, en 
proserivant la restitution pour cause de lésion 
contre ces sortes de traités entre les majeurs. 
Cette loi serait tiès favorable, quand elle n'aurait 
pour objet que de couper la racine aux procès : 
inais elle sera encore fondée sur les principes 
les plus certains du droit. D'un côté, en ce qui 
concerne les droits casuels et éventuels, le rachat 
est évidemment un contrat aléatoire, contre le- 
quel les lois refusent toute restitution, à cause 
de l'incalculabilité de la valeur précise de la 
chose achetée et vendue. D’un autre côté, ceux 
qui, ayant sous leurs yeux les bases données 
par la loi, auront préféré le forfait volontaire, ne 
pourront s'imputer qu'à eux-mêmes la lésion 
dont ils se plaindraient. 

Mais il est des personnes dont la propriété est 
sous la protection immédiate de la loi, dont il 
serait dangereux d'abandonner Jes droits à l’ar- 
bitraire de leurs administrateurs. 1l est des fiefs 
dont les possesseurs n'ont qu’une possession ou 
propriété résoluble. {1 a fallu prendre des précau- 
tions pour la conservation des biens des mineurs, 
des subastitutions, des femmes mariées dans les 

ays où leurs dots sont inaliénables, même de 
eur consentement; pour la conservation des 
droits dépendant des fiefs appartenant aux com- 
munautés laïques ou ecclésiastiques, des ficfs 
tenus en apanage, ou sous la condition de la 
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réversion. Ce sera l’objet de plusieurs articles 
dont il paraît inutile, quant à présent, de vous 
présenter les détails. Il suffit ici de vous observer 
que le comité a cherché à concilier la liberté du 
redevable avec la protection que la loi doit à cer- 
taines personnes, et surtout à Ja dot des femmes 
qui n’ont pu prendre, en se mariapt, aucune pré- 
caution contre un événement qu'elles n’ont pas 
dù prévoir. 


Mode et taux du rachat. 


Après avoir élagué ces préliminaires, qui lui 
ont paru indispensables, et dont quelques-uns 
devaient devenir la base de ses opérations, volre 
comilé a pénétré dans l’intérieur de la carrière 
que vous lui avez ouverte. : 

Il a dù distinguer deux sortes de droits rache- 
tables,parce que, quoique le rachat en soit indi- 
visible, leur nature conduit à y appliquer des 
opérations différentes. 5 

Le rachat à exécuter sur chaque fonds in- 
dividuellement, présente, en général, deux opé- 
rations : évaluer le produit annuel du droit, y 
appliquer un capital à un taux quelconque. 


1° Pour les redevances fires et annuelles. 


La première opération ne 
grandes difficultés, quant à ces droits qui 
une redevance et charge annuelle. 

Il ne s'agissait à l'égard des celles de ces 
redevances, qui ne portent point avec elles une 
évaluation certaine, que de tarir la source des 
procès et des frais qui auraient pu devenir égale- 
ment ruineux aux deux parties. 

L'évaluation des redevances en grains doit se 
faire, suivant l'usage, sur la formation d’une 
année commune, d’après le relevé du registre des 
gros fruits. : 

Il y a des menues denrées qui n’enfrent point 
ordivairement daus les registres des marches; il 
en est de mêine des journées d'hommes, de che- 
vaux et de voitures, dues pour les corvées réelles. 
Votre comité vous propose de charger chaque 
district de former un tableau estimatif et un tarif 
pour l'évaluation de ces sortes de prestation. 

L'évaluation annuelle des champarts, terrages, 
agriers, et autres redevances qui consistent dans 
une portion des fruits récoltés, et qui varient 
comme les récoltes et suivant la nature des fonds, 
celle évaluation présente plus de difficultés. ici 
l'expertise paraît presque loujours indispensable, 
puisqu'il faut, préalablement, évaluer le produit 
de l'année commune d’un fonds, avant de pouvoir 
évaluer le produit commun du champart. Mais 
nous présentons aux parties intéressées HR MmO- 
yen de se soustraire aux frais de l’expertise. Le 
redevable pourra faire l'offre d’une somme déter- 
inée pour l'évaluation de l’année commune, et 
celui qui supportera les frais de l’expertise devra 
s'imputer à lui-même l'injustice de son offre, ou 
de son refus. 

À l'égard des banalités non supprimées sans 
indemnilé, votre comité a pensé que le rachat 
n’en devait être fait que sur le pied de la diminu- 
tion que le four, le moulin, le pressoir, ou autre 
usine, pouvait éprouver dans sou produit lotal, 

ar suite de la suppression du droit de contrainte. 
ette évaluation pouvant dépendre de plusieurs 
combinaisons locales, le comité a cru qu'elle 
devait être remise à une estimation par experts, 
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lorsque la communauté d'habitants, qui est actuel- 
lement soumise à une banalilé, déclarerait you- 
loir s’en affranchir. 


Quel doit être le denier auquel se rachètera le 
produit annuel ? 


Après avoir fixé les règles de l'évaluation du 
produit des redevances annuelles, ilrestait à fixer 
le capital : cette question se subdivise en deux. 

Le rachat des droits seigneuriaux ne doit-il se 
faire qu’au denier vingf, ou doit-il être fait à un 
deaier supérieur, et même au denier courant du 
prix des fonds dans le territoire ? 

Dans cette dernière hypothèse, quel sera le 
taux ? peut-il étre uniforme pour tout le royautne? 

Sur la première partie de la question, le comité 
n'a point hésité à peaser que le rachat devait 
être fait à un faux supérieur au denier vingt, et 
même en général, et sauf quelques exceptions, au 
même denier à peu près que celui du prix cou- 
rani des fonds. Voici les motifs sur lesquels il 
s’est fondé. 

La question peut être envisagée sous deux rap- 
ports : dans l'intérêt du propriétaire des droits 
me et dans celui du redevable de ces 

roits. 

Les droits fonciers que le bailleur d’un fonds 
s’est réservés en l’aliénant, sont une portion de ja 
propriété. 

C'est ce genre de propriété que les lois et les 
jurisconsultes expriment parle terme depropriété 
directe, qu'ils mettent en opposition avec celui de 
propriété utile, par lequel ils désignent le droit du 
preneur pour le cas du simple bail à rente fon- 
cière, comme pour celui de l’inféodation ou de 
l'accensement, dont le caractère propre est celui 
d’uo bail à rente foncière. Les droits que le bail- 
leur s’est réservés, si l’on en excepte les cens et 
rentes en argent, participent à tous les caractères 
et les avantages de la propriété du preneur ; ils 
sont susceptibles de la même augmentation pro- 
gressive de valeur, que le fonds quien est chargé 
reçoit de l'augmentation du prix des denrées. Un 
simple capital au denier vingt, du produit annuel 
présent, de ces droits, ne pourrait donc pas for- 
mer le juste prix du rachat. Le propriétaire ne 
pourrait tirer de ce capital un revenu égal au re- 
venu actuel, qu’en le plaçant en constitution; et 
un pareil placement ne remplacerait pas un re- 
venu et une propriété susceptibles de Ja même 
augineotation progressive que les fonds. 

Ge n’est point ici une aliévation volontaire que 
fait Le propriétaire, c'est une aliénatios forcée que 
la loi ordonne par une vue d'intérêt public. L'ar- 
ticle 17 de votre Déclaration desdroits de l'homme 
porte que celui qui est privé de sa propriété par 
upe nécessité publique, ne peut l'être que parune 
juste indemnité. Ainsi, quand il serait vrai que 
dans quelques provinces on füt dans l'usage de 
vendre les rentes foncières ou les droits de di- 
recte seigneuriale, à un denier inférieur à celui 
‘es fonds, ce ne serait pas une raison de res- 
treindre à ce faux celui qui ne veut pas s’exposer 
volontairement à cette perte, et qui ne cède sa 
propriété que pour obéir à l'intérêt public. I faut 
à celui-ci une indemnité justeet pleine ; elle ne 
peut l'être qu’autant qu’elle peut le mettre à por- 
tée de substituer, à la propriété qu’elle cède, une 
propriété susceplible du même avantage. 

Si celte opération est juste à l'égard du pro- 
priétaire des droits, elle ne présente aucune in- 
Justice relativement au redevable. Le preneur 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[28 mars 1790.] 39{ 
qui n’a acquis son fonds que sous la condition 
d’une charge foncière, susceptible de la même 
augmentation que le revenu du fonds, ne possède 
véritablement qu’une portion de ce fonds. S'il 
produit 2,000 livres de revenu sous une charge 
annuelle de 500 livres, le preneur n’est proprié- 
taire que de 1,500 livres de revenu ; il ne le ven- 
dra que 45,000 livres, si le prix des fonds est au 
denier 30. À quoi donc se réduit la faculté qui lui 
est accordée? C’est à la pure faculté d'acheter une 
propriété qu’il n'avait pas. Peut-ilavoir le droit 
d'acheter une propriété moins que le prix auquel 
il pourra la vendre Le lendemain ? 

On objecte, avec un certain fondement, que les 
droits seigueuriaux sont d'une difficile perception, 
que le produit en est considérablement diminué 
par les frais de régie, et surtout par ceux de 
terriers. 

On peut répondre : 

1° Que ce qu'il ea coûte au propriétaire des droits 
mapnene pas la valeur de la propriété du rede- 
vable ; 

2° Que beaucoup de propriétaires de fiefs ont 
fait les frais des terriers, dont la durée est perpé- 
tuelle quand ils ont été rédigés et quand ils sont 
suivis avec soin; 

3° Qu'il n’est point de propriété foncière qui ne 
soit sujette à des non-valeurs, lesquelles peuvent 
compenser celles attachées aux droits seigneu- 
riaux. 

Telles sontles raisons pour et contre, d’après 
lesquelles l'avis de votre comité a été, qu’en gé- 
néra!, le rachat des droits seigneuriaux devrait 
être fait au denier courant des fonds, sauf une 
faible déduction qui pourrait ÿ être faite en con- 
sidération des frais et non-valeurs dont leur per- 
ception était susceptible. 

Mais à quel denier fixera-t-on ce taux du ra- 
chat? Sera-t-il uniforme, lorsqu'il est notoire que 
le denier du prix des fonds n’est pas uniforme 
dans tout le royaume, et qu'il varie infiaiment 
par une suile de mille combinaisons locales ? 

Il semble, Messieurs, que cette seconde question 
pourrait se résoudre par un expédient qui parai- 
trait très simple au premier coup d'œil: ce serait 
de reavoyer à chaque assemblée administrative 
de département l'indication du prix courant des 
fonds de son territoire; mais le parti présente 
des inconvénients qui n’ont point permis à votre 
comité de vous le proposer. Je réserve à vous les 
développer lorsque je passerai à l'exposition des 
questions relatives an mode et au taux du rachat 
des fon:is casuels. Je me borne en ce moment à 
vous indiquer le résultat auquel voire comité a 
cru pouvoir se fixer sur le capital du rachat des 
redevances fixes et annuelles. 


Taux du rachat particulier aux redevunces fixes 
et annuelles. 


Il a pensé, à l'égard des redevances annuelles 
en grains, denrées et portions des fruits de la ré- 
colte, c'est-à-dire de ces sortes de redevance qui 
sont sucseptibles du même accroissement que les 
fonds, que le rachat en devait être fixé au de- 
pier 25, comme un prix moyen entre les divers 
deniers auxquels les fonds se vendent dans le 
royaume. 

Ce taux n'aura lieu que pour les redevances de 
la nature de celles que je viens d'indiquer. 

A l’ézard des redevances en argent, le rachat ne 
s'en fera qu'au denier 20, puisque ce genre de 
revenu n’est point susceptible d'augmentation. 

Quant aux corvées réelles, le comité a cru y 
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devoir appliquer le même capital, attendu que 
leur valeur est moins susceptible d'augmentation. 

Il a aussi réduit au méme denier 20 le taux du 
rachat des banalités, en considération des frais 
que leur exploitation exige. 


2° Mode et taux du rachat des droits casuels. — 
Eléments fondamentaux de ce rachat. 


Vous voici parvenus, Messieurs, à la plus grande 
de toutes les difficultés que présente l'opération 
du rachat des droits seigneuriaux. 

C'est sans doute un capital quelconque, qui 
doit payer ce genre de propriété que le bailleur 
s’est réservé, en imposant au fonds, qu’il a con- 
cédé, la charge éventuelle de payer un droit dans 
certains cas, à certaines mutations. 

Mais comment déterminer un capital, sans un 
rapport avec l’idée d’un revenu annuel ? Et com- 
ment attacher l’idée d’un revenu, ou d’une charge 
annuelle à un droit purement éventuel? 


A la vérité ces droits, considérés en masse dans 
Ja main du propriétaire, pourraient être suscep- 
tibles d’une réduction à une année commune de 
reveou, d’après les baux, les cueillerets et autres 
renseignements; mais, outre que ces secours ne 
se rencontraient guère que dans les fiefs un peu 
importants, s’il est vrai que vous ayez décrété, 
et que vous n'ayez pu décréter qu'un rachat in- 
dividuel, il est impossible de s'arrêter à cette base. 

Si, d’après cette réflexion, nous revenons à 
l'évaluation de cette charge annuelle, sur un fonds 
pris séparément, il est évident que nous ne pou- 
vons nous fonder que sur des probabilités tirées, 
non de ce qui est arrivé sur ce fonds particulier, 
dans une certaine révolution d'années, mais de ce 
qui doit présumablement arriver d’après le cours 
le plus ordinaire. 

C'est ici, je le répète, un contrat purement aléa- 
toire entre deux parties, dont l’une rachète son 
fonds du poide d'une charge éventuelle, et l’autre 
reçoit le prix d’un bénéfice futur, mais incertain. 

Ce serait aux parties intéressées, qu’il faudrait 
naturellement abandonner le calcul d’une pareille 
spéculation, et nous osons espérer que le plus 
grand nombre des parties intéressées trancheront 
ces difficultés presque insurmontables par des 
forfaits de gré à gré; mais l'esprit d'intérêt ne 
divise que trop souvent les hommes; il faut des 
règles pour ceux qui ne pourraient pes se con- 
cilier. La loi, pour établir ces règles, doit se 
mettre à la place des parties, et faire pour elles 
le forfait, en s'appuyant sur les combinaisons qui 
détermineraient deux personnes justes et raison- 
nables, 

La seule qui nous ait paru avoir ce caractère, 
est celle de supposer aux droits casuels une 
échute, dans une certaine révolution d’années ; 
de diviser le montant de l’échute par le nombre 
des années, et de regarder le quotient qui en ré- 
sultera, comme l'évaluation du produit annuel 
pour le propriétaire, et de la charge annuelle 
pour le redevable. 

Mais les difficultés renaissent sous nos pas à 
mesure que nous paraissons les écarter. 

Les droits seigneuriaux casuels varient à l’in- 
fini sur toute la surface du royaume, soit quant 
à leur quotité, soit quant aux actes et aux cas 

ui les produisent; ici, les fonds sont soumis à 
deux différentes espèces de droits selon le genre 
des mutations; là, ils ne sont soumis aux droits 
que pour un genre de mutation ; ailleurs, il n’y 
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a qu'une même espèce de droits pour les divers 
genres de mutations. 

Ce n’est pas tout. Quelle base prendre pour fixer 
l’époque de la révolution, des échutes des divers 
drcits? 

S'il ne s'agissait que de inutations de mort, 
on pourrait prendre pour tout une même époque, 
parce que la durée des générations est à peu près 
la même partout, et ce calcul à peu près de 
même; mais, il est d’autres genres de mutation, 
telles que les échanges, baux à rentes, donations, 
legs, qui donnent ouverture au même droit de 
mutation. Mais la révolution des ventes est bien 
plus difficile à déterminer. 

La fréquence de ces sortes de mutations dépend 
de mille causes différentes, qui agissent plus ou 
moins, suivant les divers pays. 

L'abondance du numéraire, la proximité des 
grandes villes, l'agrément et les avantages du 
pays, la facilité du débouché des denrées, la plus 
ou moins grande division des propriétés, le plus 
ou moins d'importance des droits seigneuriaux, 
en un mot, toutes les causes qui rendent le com- 
merce des fonds plus ou moins actif: voilà toutes 
les considérations qui doivent entrer dans la 
combinaison des motifs qui peuvent étendre ou 
restreindre l'époque de la révolution des mutations 
par vente. 


Mode qui paraitrail cadrer plus parfaitement avec 
ces éléments. 


Ces réflexions, qui se présentent naturellement, 
avaient fait d'abord incliner votre comité vers 
un premier mode, lequel paraissait réunir toutes 
les combinaisons qui doivent servir d'éléments 
au taux du rachat. 

Ce mode est celui qui existait dans plu- 
sieurs coutumes, et dans plusieurs parlements du 
royaume, pour l'indemnité due par les gens de 
mainmorte, si acquéraient des fonds soumis 
au régime féodal, et que l’on appliquait même 
au cas où, par suite de l'érection d’une terre en 
duché-pairie, elle sortait de la mouvance d’un 
fief particulier. Ge mode consistait à évaluer la 
directe, à une portion. de la valeur du fonds, 
telle que letiers, le quart, lecinquième, ou sixième; 
car ce taux n'était point uniforme dans les di- 
verses coutumes, et dans les parlements qui 
l'avaient admis : 

Votre comité n'aurait pas cru devoir admettre 
aucun de ces taux, par deux raisons : 

{- Aucun ne lui a paru culculé sur des bases 
raisonnables; 

2° Les rétlexions que je vous ai ci-dessus pré- 
sentées, démontrent qu’il est impossible d'admet- 
tre un taux uniforme pour tout le royaume. 1l 
aurait donc été question, en admettant le mode 
en lui-même, d’en renvoyer l'exécution aux as- 
semblées administratives des départements, c’est- 
à-dire que chacune d’elles aurait indiqué la por- 
tion du fonds, telle que le tiers, le quart, le 
cinquième, le sixième, ou autre à laquelle elle 
aurait estimé devoir évaluer le rachat des fonds 
de son territoire, ou même des divers districts 
différents, si elle l’avait jugé convenable. Ces avis 
auraient été formés dans chaque assemblée admi- 
nistrative d'après des bases et des principes gé- 
néraux, qui auraient été indiqués dans une 
istruction. Les avis formés auraient été envoyés 
à l’Assemblée nationale pour y être décrétés, dans 
le cas où il n’y aurait eu aucune réclamation, 
ou jugées en cas de réclamation. 
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Ce plan paraissait présenter un grand avantage, 
et facile à exécuter. 

L'avantage aurait consisté en ce que les éva- 
luations auraient porté sur des bases plus pro- 
pres à maintenir un juste équilibre entre l’inté- 
rêt du propriétaire et celui du redevable des 
droits rachetables. 

Toute évaluation des droits casuels porte né- 
cessairement sur ces deux bases fondamentales: 
1° un revenu annuel probable pour la répartition 
d’une échute dans un certain nombre d'années; 
2 un capital à un denier au moins approchant 
du prix courant des fouds. L'une et l’autre base 
dépend, comme je vous l'ai observé, de combi- 
naisons purement locales, et ces combinaisons ne 
peuvent être mieux connues que par les proprié- 
taires et habitants des pays auxquels elles sont 
propres. Chaque département aurait donc fait 
son évaluation sur les combinaisons qui lui 
En propres, et à l’aide d'uneinstruction géné- 
rale. 

Ces bases une fois arrêtées dans un départe- 
ment, la réduction du taux du rachat se faisait 
par une théorie de calcul infiniment simple. Il 
ne s'agissait que de preudre hypothétiquement 
un fonds évalué au denier reconnu pour être le 

rix commun des fonds d'un même territoire. 

o aurait ensuite calculé les droits casuels aux- 
quels ils sont soumis suivant la loi territoriale. 
Leur produit aurait été divisé par le dividende 
d'un certain nombre d'années, que l'on aurait 
choisi eu égard au plus ou moins de fréquence 
de divers genres de mutations, et que l’on au- 
rait fixé d’après toutes les combinaisons locales. 
On aurait donné au revenu annuel produit par 
cette division, un capital au denier à peu près du 

rix courant des fonds dans le territoire. Enfin, 
a comparaison du montant de ce capital avec le 
prix total du fonds, aurait donné la portion ali- 
quote de cette valeur totale, qui serait devenue le 
taux du rachat : c’est ainsi que chaque assem- 
blée administrative aurait pu évaluer à un taux 
différent, mais toujours fixé sur le même prin- 
cipe, le prix du rachat des droits casuels. 


Inconvénients de ce premier mode. 


Mais, quelque juste que soit ce plan, quelque 
simple qu’il paraisse au premier coup d'œil, votre 
comilé n’a pu se dissimuler les inconvénients 
trop considérables qu'il présentait. 

Un premier, mais qui n'aurait pas été insur- 
montable, résulte de ce qu’il arrive souvent que 
les titres particuliers donnent au propriétaire 
d'un fief des droits plus moins forts que ceux 
établis par la loi territoriale. 

Mais voici les inconvénients plus graves qui 
ont fixé l'attention du comité. 

Les combinaisons qui devraient servir de base 
à l'opération dont il s'agit, pourraient devenir 
très embarassantes et très compliquées dans cer- 
tains départements, soit parce qu'il aurait fallu 
les varier quelquefois pour les divers districts, 
soil parce que plusieurs départements se trouvent 
aujourd'hui composés de territoires démembrés 
de pays régis par des coutumes différentes. 

Les nombreuses et importantes affaires dont les 
assemblées administratives vont se trouver char- 
gées pourraient ne leur pas permettre d'apporter 
à chacune d'elles la célérité que toutes exigent 
également. 

Il estimpossible de ne pas prévoir quelesavis des 
assemblées administrativeséprouveraientun grand 
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nombre de réclamations, qui vous donneraient 
peut-être autant de contestations à juger que vous 
uvez formé de départements; cependant il est im- 
portant d'accélérer une opération qui peut contri- 
buer en partie à remettre le numéraire en mou- 
vement. Il est important d'accélérer la vente des 
biens domaniaux et ecclésiastiques; l’incerti- 
tude dans laquelle resteraient pendant longtemps 
ceux qui se proposent de les acquérir sur le taux 
du rachat des droits mis en vente, pourrait nuire 
à la rapidité ou aux prix des adjudications. 

Enfin, Messieurs, annoncer que ce seraient les 
assemblées adrninistratives que vous chargeriez 
de fixer le taux du rachat de droits seigneuriaux, 
ce serait jeter dans les élections primaires, dans 
la formation des assemblées admiaistratives et 
dans leur administration un germe de discorde 
trop dangereux. 

Tels sont, Messieurs, les motifs qui ont forcé 
votre comité d'abandonner le plan qui avait paru 
d'abord, à bien des personnes, le plus juste et le 
plus régulier, et dont, par cette raison, il était 
nécessaire de leur faire connaître les grands in- 
couvénients. 


Mode qui a élé substitué au précédent, et éléments 
qui servent de base à ce mode. 


En abandonnant à regret le seul mode dans 
lequel on pouvait réunir tous les éléments qui 
doivent entrer dans l'évaluation du rachat, votre 
comité a dû, sans doute, s'attacher à y substituer 
celui qui s'éloignerait le moins de ces bases fon- 
damentales. 

Ces éléments sont au nombre de trois : 

IL faut que le mode puisse s'adapter à la va- 
riété infinie des droits casuels, soit dans leur quo- 
tité, soit pour les Cas qui les produisent, afin que 
le taux suive toujours la proportion du plus ou 
moins d'importance des droits ; 

11 faut que le mode soit fixé dans une propor- 
tion relative au plus ou moins de fréquence des 
mutations, puisque c’est la probabilité du re- 
tour des échutes qui rend ces droits plus ou moins 
utiles ; 

IL faut enfin que ce mode puisse amener un 
taux qui ait une proportion avec la valeur des 
fonds redevables des droits. 

Voici, Messieurs, le mode que votre comité a 
cru le plus propre à réuair ces trois combinai- 
sons. Il vous propose dedistinguer les droits dus 
pour les mutations par vente et ceux dus pour les 
mutations d’un autre genre, etde fixer le taux du 
rachat de chacune de ces deux espèces de droits 
à une certaine portion aliquote de ce droit. Cette 
portion sera plus ou moins forte, elle sera du 
tiers, de la moitié du tout, quelquefois dans des 
proportions moindres, d’après des distinctions 
dont je vais vous exposer les principes et les 
éléments. 

Vous apercevrez d'abord que ce mode a un rap- 
ort direct avec l'importance des droits, puisque 
e même taux dounera un résultat plus où moins 

fort en somme, selon que le droit sera plus fort 
eu quotité dans un tel pays ou dans une telle 
seigneurie. 

Quant au rapport que le taux doit avoir avec le 
plus ou moins de fréquence des droits, voici com- 
ass nous avons cru pouvoir remplir celte Con- 

ition. 

Nous avons considéré la quotité du droit qui 
se paye, en cas de vente, comme une des causes 
qui devait influer plus généralement sur le plus 
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ou moins de fréquence de ces sortes de mutations, 
comme une cause qui pourraitêtre regardéecomme 
commune à tous les pays. L'échelle de la variété, 
qui existe sur la quotité des droits de vente, s’é- 
tend depuis la moitié du prix jusqu’au cinquan- 
tième. Le poids des droits tomhe autant el même 
plus sur le vendeur que sur l'acquéreur, lequel 
proportionne toujours son prix à tout ce qu'il 
doit payer. 

Le propriétaire, qui vend moins à raison de 
l'importance du droit, ne peut être conduit que 
par la nécessité à l’aliénation d’un fonds qui est 
pour lui aussi précieux, quant au revenu, que le 
fonds, qui, dans une autre seigneurie, serait 
vendu le double. S'il veut vendre à trop haut prix, 
l'acquéreur se retire ; si le seigneur fait une re- 
mise considérable pour faciliter les ventes, le 
droit lui devient moins utile. C'est ainsi que le 
poids des droits de vente retombe sur celui au- 
quel ils sontdus, comme sur le vendeur, et en di- 
miaue la fréquence et l’utilité. Le comité a donc 
cru pouvoir considérer la quotité du droit comme 
une des causes qui influe davantage sur la fré- 
quence de leur perception et sur leur produit. 

Ce n'est pas, sans doute, la seule ; je vous en 
ai exposé un grand nombre d’autres : mais, dans 
impossibilité où nous nous trouvions de les 
combiner pour chaque département, pour chaque 
pays, nous avons dù nous fixer à celle qui était 
commune. D'ailleurs, les autres causes peuvent 
être regardées comme de simples exceptions lo- 
cales, qu’une loi générale ne peut ni ne doit con- 
sidérer. î 


[Assemblée nationale.] 


Application de ce mode aux droits dus pour 
mutulions par vente. 


En nous fixant donc à ce premier point de vue, 
nous avons formé une échelle dans laquelle nous 
avons placé sur sept classes différentes les quo- 
tités plus généralement connues des droits dus 
en cas de vente, en partant de la quotité la plus 
forte, qui est de moitié, et nous arrélant à la quo- 
lité du douzième. Nous n'avons pas cru devoir 
descendre plus bas, parce que, quand le droit est 
arrivé à celle proportion la plus générale, sa dé- 
gradation ne peut plus guère influer sur la fré- 
quence des mutations. Ainsi, nos sept classes 
sont le droit à moitié, au tiers, au quint et re- 
quint ou au quart, au simple quint, au sixième, 
au buitième, au douzième. 

sante chacune de ces classes le principe 
que l’on doit supposer une fréquence plus ou 
moins grande des mutations, dans les pays et 
les lieux où ces quotités sont établies, nous uvons 
étendu plus ou moins la révolution des années 
dans lesquelles on devait supposer une échute; 
et en divisant le produit de cette échute par le 
nombre des annees, fixé par sa révolulion, nous 
avons regardé le quotient qui en résulte comme 
le produit de l’année commune. Les termes de 
nos diflérentes révolutions s'étendent, depuis 
quatre-vingts ans, pour les lieux où le droit 
est de moilié, et descendent en décroissant jus- 
qu'à cinquanteans pour les lieux où le droit n’est 
qu’au douzième et au-dessons. Ainsi, les sept 
termes de révolutions d'années qui s'appliquent 
aux sept classes de la quotilé des droits sont 80, 
39, 70, 65, 60, 55 et 50 années. 

En divisant ensuite chacane des sept classes 
par le noinbre d'années dans la révolution des- 
quelles on devait supposer une échute, nous en 
avons dû supposer le produit annuel égal à une 
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portion du droit pareille au nombre d'années qui 
lui servait de diviseur; c’est-à-dire un 80°, un 
70°, un 65° du droit, et ainsi de suite, suivant le 
nombre d'années qui sert de diviseur. 

Il restait ensuite à chercher le nombre mulli- 
plicaleur, par lequel nous devions fixer le taux 
auquel se rachèterait Le quotient trouvé pour le 
produit annuel. È 

Ce nombre multipliant, d’après les principes 
que j'ai déjà posés, devait être un denier à 
peu près égal à celui du prix courant des fonds. 

Ainsi, le produit annuel d’un droit, compris 
dans l'une des sept classes, devant être, par l'oné- 
ration précédente, d’un 80°, d’un 60° ou d’un 50°, 
ou autre portion de ce droit, si l’on mullipliait ce 
produit par l’un de ces nombres, 20, 25 ou 30, on 
devait en conclure que le capital du rachat devait 
être 20, 25 fois ou 30 fois le 80e, le 70°, le 65°, ou 
toute autre portion du droit à laquelle le produit 
annuel avait d’abord été fixé par la première opé- 
ration. 

Ici, votre comité ne pouvait plus marcher avec 
antant de fermeté. Le denier du prix des fonds 
varie à l'infini dans l'étendue du royaume ; il dé- 
pend. de mille combinaisons locales, lesquelles 
produisent une différence totale, souvent daus 
un même canton et dans des lieux très peu dis- 
tants. 

Dans l'impossibilité absolue où se trouvait le 
cornité d’entrer dans toutes ces combinaisons 
locales, et même de les connaitre ; dans la néces- 
sité même de donner à la loi la plus grande sim- 
plicité dont elle pouvait être susceptible, votre 
comité a cru pouvoir se fixer au denier qui s’é- 
loignaii moins des extrêmes : il s'est arrêté au 
denier vingt-cinq ; en sorte que le prix du rachat 
est toujours vingt-cinq fois la portion du droit 
local, à laquelle est réduit le produit annuel}, d’a- 
près l’époque supposée de l’échute. : 

Considérant ensuite que le nombre 25 contient 
cinq fois le nombre 5, par lequel on pouvait di- 
viser, sans fractions, toutes les révolutions d'an- 
nées que nous avons prises pour diviser les 
échutes de chacune des sept classes, nous avons 
partagé chaque révolution d'années en autant de 
portions qu’elles contiennent de fois le nom- 
bre 5 ; et nous avons donné pour laux du rachat 
de sua droit, cinq fois cette porlion du droit 
total. 

Ainsi, le nombre cinq étant compris seize fois 
dans $0, le droit placé dans la classe où le retour 
de l’échute n’est supposé qu'une fois en 80 ans, es 
déclaré rachetable par cinq seizièmes du total de 
ce droit. Celui placé dans la classe où le retour 
de l'échute est supposé une fois en GO, est dé- 
claré rachetable par cinq douzièmes du droit, 
et ainsi des autres. 

Sans doute.plusieurs personnes se récrieront sur 
le denier vingt-cinq, auquel nous nous sommes 
fixés. Les uns diront qu’il est Hop fort pour leur 
province, tandis que d'aulres opposeront que ce 
denier est beaucoup inférieur à gelui auquel les 
fonds se vendent dans leurs cantons; mais les 
uns et les autres se tranquilliseront, lorsqu'ils 
voudront bien faire attention à la distiuction 
qu'il faut faire entre l'opération que nous avons 
prise pour base de la loi, et celle qui aura lieu 
ue es parties intéressées pour l'exécution de 
a loi. 

Le denier que nous avons pris ne sert qu'à 
fixer dans la loi la portion du droit qui doit 
servir de taux au rachat, telle, par exemple, que 
cinq seizièmes, un liers, une moitié, elc. 

S’agira-t-il entre les parties d'exécuter la loi, 


[Assemblée nationale.] 


il faudra évaluer en somme le droit total pour en 
tirer les cinq seizièmes, le tiers ou la moitié. Cette 
évaluation se fera toujours, ou sur le prix certain 
d’une yente, ou sur une évaluation du fonds à sa 
juste valeur. Les parties rentreront donc ici né- 
cessairement dans le vrai taux du prix ordinaire 
des fonds, qui est propre à chaque territoire, à 
chaque localité; et dès lors l'inconvénient que 
l'on pourrait reprocher à l'opération de la loi 
générale, devient bien moins considérable dans 
son exécution, et n'a plus qu’une très faible in- 
fluence dans l'opération. 


ipplicalion de ce mode aux droits dus pour les 
mulations autres que par vente. 


Je viens de vous exposer, Messieurs, les prin- 
cipes qui ont servi de base à l'opération de votre 
comité, relative au taux du rachat des droits dus 
pour les mutations par vente : celle relative aux 
droits dus pour les mutations d’un autre genre, 
n’en diffère qu'en très peu de chose. 

Ici, le taux ne pourrait pas varier en raison de 
la quotité dn droit; si l'on excepte quel ques cou- 
tames et quelques provinces, il est partout le 
même : il consiste communément dans le revenu 
d'une année. 

Mais il y a une grande variété à l'égard de 
cette seconde espècé de droit, quant aux cas qui 
y donnent ouverture. Ici, ce droit à lieu pour 
toutes les mutations quelconques, autres que par 
la vente : il y a même des lieux où le droit est 
ouvert par les mutations qui surviennent de la 
part du seigneur. Ailleurs, il n’est dû, au con- 
traire, que pour les successions collatérales 
uniquement. Le plus généralement il est dû à 
toutes les mutations qui ne sont point à litre 
de vente, excepté les successions et donations en 
directe. 

Le droit doit être considéré comme plus ou 
moins fréquent, selon que la loi ou le tire mul- 
tiplie ou restreint les cas qui y donnent ouver- 
ture. C'est la considération qui nous a conduits 
à distinguer en cinq classes principales les pays 
et les fiefs où le droit a lieu, et nous avons étendu 
oa resserré l’époque de la révolution d'années dans 
laquelle nous avons supposé une échute, selon 
que les cas qui y donnent ouverture, sont plus ou 
moins multipliés dans chacune de ces classes. Au 
surplus, la réduction du taux du rachat à une 
portivn aliquote du droit total, est la même que 
celle que je vous ai expliquée à l'égard du rachat 
du droit de vente. 


Observation servant de clef aux articles du projet 
de décret. 


Ce serait ici, Messieurs, le lieu de vous mettre 
sous les yeux les tableaux des divers taux que 
nous avons appliqués à chacune des classes des 
deux espèces de droits que nous avons distinguées; 
mais ce détail, que vous trouverez dans Le projet 
de décret, serait en ce moment trop fastidieux. 
Je dois seulement ici répondre à une question que 
l'on pourra être tenté de me faire. Les articles 
du projet de décret n’énoncent que le résultat de 
nos opérations; chacun d'eux n'indique point le 
nombre d'années dans la révolution desquelles 
nous avons supposé une échute pour chaque classe 
du droit rachetable IL est jusie cependant que 
vous puissiez connaître les éléments de chaque 
opération particulière pour la juger, mais vous 
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n'éprouverez, à cet égard, aucun embarras, si 
vous voulez bien vous rappeler que tous les diffé- 
rents laux de rachat sont fixés à cinq portions 
aliquotes du nombre des années, toujours divisé 
par 5; en sorte qu'en multipliant la portion ali- 
quote par le nombre 5, vous trouverez loujours 
le nombre d'années qui sert de diviseur au pro- 
duit de l’année commune. Par exemple, le taux 
fixé à cinq seizièmes, cinq douzièmes ou cinq 
huitièmes, vous indiquera que le produit de 
l’année commune à été calculé sur une révolution 
de 80, 60 ou 40 ans, et que nous donnons vingt- 
cinq fois ce produit annuel pourle taux du rachat: 
dès lors, les difficultés qui s’élèveraientne pour- 
raient porter que sur le point de savoir si le cc- 
mité a trop étendu ou trop resserré l’époque de 
la révolution de telle ou telle échute. 

Vous avez done, Messieurs, deux choses à juger 
séparément ; le système du mode et son application 
aux divers droits. Si vous approuyez le mode en 
lui-même, vous en pourrez £hanger l'exéculion 
sans le détruire. No :s observerons seuleinent ici 
à ceux qui croiraient quelqu®s-unes des révolu- 
tions trop éloignées, que nous n’avons point dé- 
duit dans notre opération les re.nises que lous les 
propriétaires des fiefs sont dans l'usage de faire, 
et que cette censidération a dù eatrer dans le 
calcul des révolutions des années, el de la por- 
tion que nous avons donnée dans le droit total, 
calculé sans remises. 


Objets des articles qui forment la dernière partie 
du décret. 6 


Nous voici sortis, Messieurs, du labyrinthe 
obscur dans lequel nous étions condamnés à 
chercher une vérité que nous ne pouvions pour- 
suivre qu'à la lueur de ces probabilités, qui ne 
peuvent jamais acquérir sur l’opinion cet empire 
qui n'appartient qu'aux principes immuables de 
la morale, ou aux démonstrations mathéma- 
tiques. 

La dernière partie de notre travail a pour ob- 
jet quelques règles que le comité a cru nécessaire 
de vous proposer, soit relativement à l'exécution 
de la loi eutre les parties intéressées, soit rela- 
tivement aux conséquences et aux effets qu'elle 
peut avoir dans l'intérêt des tiers. 


Manière d'évaluer les fonds pour en évaluer les 
droits de mutation. 


Le rachat des droits casuels doit être propor- 
tionné à leur valeur. Cette valeur est toujours 
relative à celle du fonds qui:y est assujetti, ou à 
celle de son revenu. Ainsi, quelque système que 
l’on embrasse, quelque mode que l’on choisisse, il 
en résultera toujours pour son exécution, une 
évaluation, à faire entre les parties interessées, du 
fonds sujet aux droits, ou de son revenu. Gette 
opération deviendra très onéreuse à toutes les 
parties, si elle ne peut se terminer que par une 
expertise; le bienfait accordé au redevable, tour- 
nera à sa ruine, si les frais de cette expertise 
sont à sa charge; le bénéfice en sera nul, si ces 
mêmes frais sont à la charge du propriétaire des 
droits rachetés. Votre comilé vous propose, pour 
prévenir cet inconvénient, d'ordonn-r que l’éva- 
luation des fonds se fasse sur le prix de lPacqui- 
sition, si c’est un nouvel acquéreur qui se pré- 
seute au rachat; ou sur le prix de la dernière 
des ventes qui aura été faite dans les dix années 
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antérieures. S'il n'existe point de vente dans ces 
dix années, le redevable qui voudra se racheter, 
pourra faire l'offre d’une somme, et, en cas de 
refus, les frais de l'estimation par experts seront 
supportés, ou par celui qui aura fait l'offre, ou 
par celui qui l'aura refusée, selon qu’elle sera 
jugée suffisante ou insuffisante. La même faculté 
d'offrir aura lieu lorsqu'il s'agira d’évaluer le re- 
venu. 


[Assemblée nationale.] 


Inconvénient du rachat au préjudice des proprié- 
taires des droits. 


Mais voici un second inconvénient du rachat, 
qui présente une difficulté plus sérieuse, et qui 
exige, Messieurs, toute votre attention. 

Le rachat, dont vous accordez la faculté aux re- 
devables, ne peut avoir pour objet que la libéra- 
tion des droits casuels futurs; ceux ouverts par 
une mutation antérieure au rachat sont un droit 
acquis aux propriétaires des fiefs, que vous n’a- 
vez pi voulu ni pu leur enlever. Cependant il est 
facile de prévoir deux tournures par lesquelles on 
tentera de les en priver. 

Celui qui se proposera d’acheter un fonds non 
encore racheté, fera avec son vendeur un traité 
sous seing-privé, dont la première condition sera 
de racheter le fonds avant que le contrat soit ré- 
digé en acte public. Le vendeur se prêtera volon- 
tiers à une opération dont le résultat sera de 
partager entre le vendeur et l'acheteur le bénéfice 
du droit de mutation, qui aurait appartenu au 
propriétaire des droits non rachetés. La vente ne 
sera rendue publique, qu'après un intervalle de 
quelques années, et le droit de mutation en sera 
refusé sous prétexte du rachat fait antérieure- 
ment. 


Plusieurs personnes se feront peut-être un scru- 
pule de se permettre une opération qui est une 
véritable fraude; mais d’autres pourront, même 
de bonne foi, croire que votre décret les autorise 
à prévenir par un rachat la vente qu’ils prévoi- 
ront être dans le cas de faire sous un terme pro- 
chain. Le second cas diffère essentiellement du 
premier. Là, il y a une véritable fraude, une vo- 
lonté peu légitime de se soustraire à un droit 
acquis, puisque la vente précède le rachat. Ici, 
au contraire, il n’y a que l'intention excusable 
de profiter de l'avantage d’une faculté légitime. 
La vente prochaine est vraisemblable, mais n’est 

‘ pas certaine. 


On ne peut pas se dissimuler, néanmoins, que, 
même dans cette hypothèse, la loi, qui n’en pré- 
viendrait pas l'inconvénient, autoriserait une in- 
justice évidente., 

Le rachat des droits casuels que vous autorisez, 
est essentiellement un contrat aléatoire dans 
lequel deux parties traitent sur un événement 
supposé incertain, et dont le terme peut être 
très éloigné: cette incertitude est même le motif 
qui a determiné le comité à ne supposer les 
échutes que dans des révolutions très éloignées, 
et à réduire le prix du rachat à un taux très 
modique. 

Mais l’espérance de ce contrat aléatoire est en- 
tièrement détruite, si l'incertitude n'existe plus 
pour les deux parties contractantes. Si celui qui 
se rachète aujourd’hui sait qu'il est dans la né- 
cessité de vendre dans un terme très prochain, 
s’il en a pris la résolution par une raison quel- 
conque, il se rachète d’une charge inévitable 
pour lui, tandis que le propriétaire des droits 
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croit ne recevoir le prix que d’une mutation très 
incertaine. * 

Sans doute, il serait injuste de porter une in- 
quisition trop rigoureuse dans l'administration 
intérieure des pères de famille; mais une grande 
proximité du rachat et de la vente, ne peut-elle 
pas être regardée comme une espèce de preuve 
du projet antérieur, ou d’une nécessité préexis- 
tante ? Ne peut-on pas dire que le seul fait de ce 
rapprochement des époques détruit le principe 
aléatoire que la loi a supposé dans le contrat, et 
l'oblige d'accorder une indemnité quelconque au 
propriétaire des droits rachetés ? 

Rappelez-vous ici, Messieurs, qu’en fixant un 
taux du rachat, vous vous mettez à la place des 
parties contractantes, et que vous faites pour elles 
un marché aléatoire sur un événement que vous 
supposez incerlain, sur une casualité future et 
éloignée. Dès lors, pouvez-vous vous dispenser de 
conclure que vous ne devez point appliquer le 
bénéfice de ce marché aléatoire, si la casualité se 
trouve détruite par le fait, lorsque vous réfléchi- 
rez qu’en opérant autrement, vous détruiriez né- 
cessairement entre les parties la casualité, qui est 
la base de votre taux, qu’alors les redevables ne 
se présenteraient au rachat, qu'au moment où ils 
se proposeraient de vendre, et que, contre votre 
propre intention, vous rendriez la consommation 
des rachats plus longue, puisque ceux qui n’au- 
raient point l'intention prochaine de veudre, 
n'auraient plus aucun intérêt au rachat, et n’y 
seraient plus portés par l’appât d'un bénéfice à 
faire sur la casualité de la charge ? 

Ce sont ces considérations qui déterminent 
votre comité à vous proposer d’assujettir au droit 
de mutation, nonobstant le rachat antérieur, les 
aliénations volontaires qui seraient faites par le 
même propriétaire dans les deux années qui sui- 
vent le rachat. 

En adoptant cette idée, vous vousdispenserez de 
faire une loi contre le cas de fraude dont je vous 
ai fait connaître la possibilité. On ne reprochera 
point à votre loi l'immoralité attachée à celles qui 
punissent sur une simple présomption. Ce nesera 

oint une peine que vous prononcerez contre ce- 
ui que vous assujettirez au paiement du droit, 
ce sera une justice que vous rendrez au pro- 
priétaire des droits, à l'égard duquel vous jugerez 
que le märché aléatoire se trouve détruit par le 
seul fait du rapprochement des époques du rachat 
et de l’aliénation, quelque pure qu'’ait été l’inten- 
tion du redevable. 


Proscription du retrait lignager sur les droits 
rachetés. 


Vous savez, Messieurs, que le rachat volontaire 
d’une rente foncière irrachetable, était considéré 
comme une vente, et donnait ouverture au retrait 
lignager, dans le pays où il a lieu. La faculté que 
vous accordez aux redevables des droits seigneu- 
riaux deviendrait illusoire, si ua lignager pou- 
vait faire revivre le lendemain les droits rachetés 
la veille entre les mains du premier propriétaire. 
Nous vous proposerons donc de proscrire dès à 

résent, pour ce cas particulier, ce droit de retrait 
ignager, qui, favorable sous un certain point de 
vue, apporte de si grandes entraves au commerce 
des fonds, et devient d’ailleurs une source féconde 
de procès par les épines dont nos lois ea ont 
hérissé l’exercice. 
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Effet du rachat vis-à-vis des tiers, tels que les pro- 
priéluires des fiefs supérieurset les créanciers. 


Les propriétaires des fiefs sont ordinairement 
assujettis, en versJ’autres fiefs, à desdroits casuels 
dela même nature queceux quileur appartiennent. 
Les droits qui leur sont dus, forment une partie 
dela valeur de leurs fiefs. Ils sont le gage du paie- 
ment des droits dont ils sont grevés, et du rachat 
de ces mêmes droits. Ce gage serait souvent con- 
sidérablement diminué, quelquefois entièrement 
anéanli, si celui qui recevra le rachat, pouvait en 
consumer le prix, et conserver la faculté de ne 
le point racheter. Il doit jouir de cette faculté 
quant aux propriétés qu'il conserve, mais il est 
juste qu’il soit obligé de se racheter pour les por- 
Etes qui l’anéantissent par le rachat qui lui est 
fait. 

Le principe ne peut éprouver de contradiction, 
mais la manière de conserver les droits du fief 
run exige une attention particulière. 

out créancier quelconque peut, sans doute, 
former une opposition entre les mains des débi- 
teurs de son débiteur ; mais : 1° il serait souvent 
bien difficile de connaître tous les redevables 
dun tel fief; 2 il serait trop dangereux d’autoriser 
le propriétaire d'un fief supérieur à former autant 
d’oppositions particulières qu’il peut exister de 
redevables dans un fief. Ge serait exposer les pro- 
priélaires des droits rachetables à se voir écraser 
par des frais ruineux. Votre comité a donc dù 
chercher une forme qui pût concilier les droits 
de toutes les parties intéressées, et prévenir les 
vexations que la haine ou l’avidité des praticiens 
pourrait occasionner. 

{la pensé qu’il fallait obliger tous ceux qui 
auraient reçu des remboursements, à en faire, à 
une certaine époque de l’année, la déclaration à 
ceux auxquels ils étaient tenus d’en remettre une 
portion, sous peine d’être condamnés à la restitu- 
tion du double. Il faut néanmoins permettre aux 
propriétaires des fiefs supérieurs, qui ne croiraient 
pas devoir s’en rapporter à la bonne foi de ceux 
qui relèvent d’eux, de veiller à la conservation 
de leurs droits, non par des oppositions multi- 
pliées entre les mains de tous les redevables, mais 
pe une seule opposition générale au greffe des 

ypothèques, ou au greffe du juge royal du res- 
sort, dans les lieux où l’édit de 1771 n’a point 
d'exécution. Getle opposition sera à leurs risques, 
toutes les fois que la déclaration leur aura été 
faite dans le temps prescrit. Enfin, votre comité a 
cru convenable d’assujettir au contrôle et à l’en- 
registrement par extrait sur le registre du con- 
trôle, toutes les quittances de rachat, afin qu’elles 

ussent être connues de tous ceux qui y auraient 
intérêt: mais nous vous proposerons de fixer le 
contrôle à un droit très modique. Nous vous pro- 
poserons même d'établir par une loi précise 
l'exemption du droit de centième, pour le rem- 
boursement des rentes foncières, laquelle exemp- 
tion n’a eu lieu qu'en vertu d’un Fungi règle- 
ment du conseil, du 9 septembre 1715, à un droit 
très modique. . 1 

Vous prévoyez facilement, Messieurs, qu’une 
graade partie de ces précautions devient commune 
aux créanciers ordinaires, pour la conservation 
de leurs hypothèques. 

Votre comité a vu avec peine que ces règlements 
imposeraient une certaine gêne aux redevables, 
qui seraient obligés, avant d'exécuter leur paie- 
ment, de s'assurer s’il existe où non, une opposi- 
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tion : mais l'intérêt particulier doit toujours fléchir 
devant l'intérêt général ; et il n’y avait point de 
comparaison à faire entre les inconvéaients 
qu’aurait entraînés la liberté naturelle des rem- 
boursements, et la précaution très peu onéreuse 
à laquelle ce règlement soumettra les redevables. 

Quant à la quotité de ce que chaque propriétaire 
de fief sera obligé de payer à celui dont il relève, 
à raison des rachats qui auront été faits au pre- 
mier, il est aisé de prévoir qu’elle se règlera sur 
les taux prescrits par la loi, d'aprés l'hypothèse 
particulière à laquelle ils seront applicables, et 
que la règle qui à lieu pour le tout, est celle qui 

oit avoir lieu pour une partie de ce tout. Un 
rachat de 1,000 livresreçu par le propriétaire d’un 
fief, suppose que cette portion de son fief valait 
1,000 livres. Il devra donc à celui dont il relève, 
pour le rachat de cette portion de son fief, la même 
somme qu'il devrait pour le rachat d'un fief dont 
la valeur totale ne serait que de cette somme de 
1,000 livres, c’est-à-dire les cinq seizièmes, les 
cinq huitièmes, ou autre portion, etc., du droit 
qui serait dû en cas de vente d’unfief de la valeur 
de 1,000 livres, avec les cinq douzièmes, les cinq 
seizièmes ou autre portion du droit qui serait dù 
our les mutations autres que par vente, selon 
a nature des droits auxquels le fief total se trou- 
vera assujetti. 

Ghaque propriétaire de droits rachetables de- 
vant être le maitre de stipuler ses intérêts comme 
il le jugera à propos et de traiter de gré à gré 
avec les redevables, le propriétaire du fief supé- 
rieur sera obligé de liquider le rachat qui lui sera 
dû sur la somme portée en la quittance du rachat 
fait au premier, sans pouvoir critiquer l’opéra- 
tion, sous prétexte que la liquidation est inférieure 
au taux de la loi. 1l ne pourra critiquer la quit- 
tance qu’autant qu'il lui imputera un déguise- 
ment dans la somme qui a été véritablement payée. 
La loi lui réserve la faculté de faire preuve de la 
fraude, ou de déférer le serment sur la sincérité 
de l’acte qu’il suspectera. 


Suppression du droit d'échange fiscal. 


Votre comité ne pouvait quitter la matière du 
rachat des droits féodaux, sans arrêter ses regards 
sur cet impôt extraordinaire que la fiscalité a 
déguisé sous la déaomination absurde d’un droit 
féodal, comme si une charge féodale pouvait être 
autre chose que la condition imposée lors de la 
concession primitive des fonds, comme si le roi, 
mème en qualité de seigneur féodal suzerain uni- 
versel, avait pu imposer des conditions nouvelles 
à ses vassaux et arrière-vassaux, et vendre à tous 
propriélaires de fiefs, et même à des étrangers, 
une féodalité et des droits qui n’ont dû leur exis- 
tence qu’à une autorité arbitraire. 

Ce droit d'échange est très peu utile à la nation, 
re a été aliéné en très grande partie : toutes 
es aliénations en ont élé faites à très vil prix ; 

en sorte que les remboursements dus aux acqué- 
reurs seront très peu considérables. 

Votre comité n’hésitera donc point à vous pro- 
poser la proscription de ce droit purement 
bursal. 


Résumé et plan général du projet de décret. 


Je viens de vous développer, Messieurs, tous les 
objets que votre comité a cru devoir faire entrer 
dans le projet de décret qu’il a l’honneur de vous 
proposer, j'en résume eo peu de mots le plan. 
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Lés ciig premiers articles sont destinés à dé- 
cidét plusicurs questions dont la solution préa- 
läblé était nécessaire; telles sont celles de savoir 
si le rachat n'ést qu'une faculté, et une faculté 
individuelle, et qu'ellé peut être l’effet de la soli- 
darité de la directe sut un fonds divisé entre plu- 
sièurs copropriétaires. 

Lé rachat emporte une véritable aliénation d’un 
droit, immobilier et foncier; nous avons donc dû 
en second lieu, fixer notre attention sur les pré- 
cautions qu’exigeraient certaines propriétés ina- 
liéuables, ét certaines pcrsonnes dont les biens 
sont sous la protection spéciale de la loi. 

It faut un tarif de rachat por ces sottes de 
persônües : il est encore nécessaire pour ceux 
qui ue pourraient point se concilier degré à gré. 
C'est la troisièuie partie du décret qui $e divise 
naturellement en deux. 

La première concerne le rachat dés charges 
fixes, telles que les redevancés annuellés. I[ ne 
S'auissait, à cet égard, que de détermiüer Ja foruie 
de l'évaluation du produit annuel de quelques- 
unes de ces redevances, et de leur donner ün 
capital. Quant à la forme de l'évaluation, votre 
comité était guidé par des règles ou des usages 
existants; il 1ù s'agissait que dé prévenir les frais 
sur quelques-uns. Quant au capital, les bases en 
étaient plus arbitraires. Votre comité a cru pou- 
voir vous proposer le denièr 25. 

La seconde opération, qui concerne l'évaluation 
du rachat des Üroits Casuels, présentait des dilfi- 
cultés plus réelles. Votre comité n'avait pour 
guidé que dés probabilités : il a cru s'être attaclié 
aux plus vraiserblables, à 1 éÿaïd des mutations 
par vehte, en les divisant en sept classes, selon 
que les droits en sont plus ou moins forts, et à 
l'égard des droits dus pour les autfes mutations, 
scloti que les cas, qui ÿ donnent ouverture, soul 
plus où fmoins multipliés. Il a pensé que cés deux 
considérations doivent conduire à supposer un 
retour plus ou moins fréquent de chacuue de ces 
deux espèces de droits. En s'appuyant sur cette 
piobabilité, il a supposé aux droits des dilféreutes 
classes une échute dans un nombre plus ou moins 
éleudu d'années, qui est devenu le diviseur iudi- 
catif de leur produit aunuel, et le dernier 235 a été 
Je muluplicateur quia donné le tarif du rachat de 
ce produit annuel. 

ue quatrième partie a pour objet d'établir quel- 
ques rêgles générales pour l'exécution du rachat 
entre les parties intéressées, et sur ses consé- 
quences et ses effets relativement aux tiers, tels 
que les créanciers de celui qui doit recevoir le 
rachat, et le propriétaire du fief dont relève un 
autre fief alléré par l’elfet du rachat. 

Enfiu, un deruier article prononce la suppres- 
sion du droit d'échange pureinent liscal. 

Tel est, Messieurs, le plan général du travail 
que votre comité a l'honneur de vous présenter : 
il ne peut se flatter de l'avoir porté au degré de 
perfection que votre sagesse et vos lumières 
peuveut seules lui donner; mais il ose espérer 
que votre indulgence excusera ses erreurs en fa- 
veur de son zèle, et en considération des diffi- 
cullés sans cesse renaissantes, que presentait une 
opération pour laquelle il fallait créer jusqu'aux 
éléments qui devuent lui servir de base. 
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SUITÉ DU PROJET DE DÉCRET, SUR LÉS DROITS 


FÉODAUX. 


TITRE IV. 


Des principès du mode et du taux du rachat des 
droëls seignèuriaux déclarés rachetables par les 
articles un ef deux du décret du 15 mars. 


Art. t“, Toùt propriétaire pourra racheter les 
droits féodaux ét censuels dont son fonds est 
grevé, eucore que les autres propriétaires, de la 
même seigneurie, ou du même canton, ne vou- 
lussent päs profiter du bénéfice du rachat; sauf 
ce qui sera dit ci-après à l'égard des fonds chargés 
de cens ou redevances solidaires. 

Art. 2. Tout propriétaire pourra racheter lesdits 
droits, à raison d’un fief, ou d'un fonds particu- 
lier, encôte qu'il se trouve posséder plusieurs 
fiefs, ou plusieurs fonts censuels, mouvauts de 
la même seigaeurie, pourvu néanmoins que ces 
fonds ue soient pas tenus sous des cens et rede- 
vaänces solidaires, auquel cas lé rachat ne pourra 
pas étre divisé. 

Art. 3. Tout propriétaire de fiefs, ou fonds cen- 
suels, né poutra point racheter aivisément les 
charges et redevances annuelles dont le fief, ou 
le fonds, est grevé, sans racheter en même temps 
les droits casuels et éventuels. 

Art. 4. Lorsqu'un fonds tenu en fief ou en çen- 
sive, et grevé de redevances annuelles solidaires, 
sera possédé pat plusieurs copropriétaires, l’un 
d'eux ne pourra point racheter divisément lesdites 
redevances au prorata de la portion dont il est 
tenu, si ce n'esi du consentemetit de celui auquel 
la redevance est due; mais il sera tenu de ra- 
cheter là redevance entière, et il pourra se faire 
subroger aux droits du créancier, pour les eXer- 
cer coutre les codebit urs, à la charge de né les 
exercer que comme pouf une simple rente fon- 
cière, ét sans aucune solidité; et chacun des 
autres codébileurs pourra racheter à volonté sa 
portion divisément. 

Art. 5. Pourfa néanmoins le copropriétaire 
d'un fonds grevé de redevances solidaires, en 
rachetaut, ainsi qu'il vient d’être dit, la redevance 
eütière, ne racheter les droits casuëéls que sur 
sa portion, sauf au propriélaire du fief à continuer 
de percevoir les mêmes droits casuels sur les 
autres portions du fonds, et sur chacune d'elles 
divisément, lorsqu'il y aura lieu, jusqu'à ce que 
le rachat en ait été fait. 

Art. 6. Pourront les propriétairés de fiefs, ou 
de fonds censuels, traiter avec les propriétaires 
de fiefs dont ils sont mouvants, de gré à gré, à 
telle somme, et sous telles conditions qu'ils ju- 
geront à propos, du rachat, tant des redévances 
aunuelles que des droits casuels; et les traités 
ainsi faits de gré à gré entre majeurs ne pourront 
être attaqués sous prétexte de lésion quelconque, 
encore que le prix du rachat se (rouve inférieur 
ou supérieur à celui qui aurait pu résulter du 
mode et du prix qui sera ci-après fixé. 

Art. 7. Les tuteurs des mineurs, ou interdits, 
lès grevés de substitution, lès maris danse les 
pays ou les dois sont inaliénables, méme avec le 
consentement de la ferme, né pourront liquider 
les rachats des droits dépendant de fiels appar- 
lenant aux mineurs, aux interdits, à des substi- 
tutions, etaux fermes mariées, qu'en [a forme 
et au faux ci-après prescrit, et à là charge du 
remploi. Il en sera de méme à l'égard des pro- 
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priétairés des fiefs, lesquels par les titres sont 
assujettis au droit de réversion en cas d’extinc- 
tion dé la ligne masculine, ou datis d’auttes cas; 
le redevablé, qui ne voudra point demeurer ga- 
rant du ARE pourra consigner lé prix du ra- 
chat, lequel ne sera délivré aux personnes qui 
sont assujetties au remploi qu’en vertu d’une of- 
donnance du juge, rendue sur les conclusions du 
nr public, auquel il sera justifié du rem- 
ploi. 

Art. 8. Lorsque le rachat aura pour objet des 
droits dépendant d'un flef appartenant à une 
communauté d'habitants, les officiers municipaux 
ne pourront le liquider que sous l'autorité et 
avec l'avis des assemblées administratives du 
département, ou de leur directoire, lesquels 
seront tenus de veiller au remploi du prix. 

Art. 9. Si le rachat concerne les droits dépen- 
dant de fiefs appartenant à des gens de main- 
morte et dont l'administration soif donnée à une 
municipalité, le rachat sera liquidé par les offi- 
ciers dé la municipalité dans le ressort desquels 
se trouvera situé le chef-lieu du fief. Les officiers 
municipaux ne pourront procéder à cette liquida- 
tion qu'avec l'autorisation des assemblées adrni- 
uistratives du département, ou dé leur directoire, 
et seront tenus d’en déposer le prix entre les 
mains du trésorier du département : l'Assetnblée 
nationale se réservant de statuer ultérieurement 
sur l'emploi du prix desdits rachats. 

Art .10. L'Assemblée nationale se réserve pa- 
reillèment de statuer sur l'emploi du prix des ra- 
chats des droits dépendant des fiefs appartenant 
à la nation, sous les litres de domaines de là cou- 
ronne, apanages, engagements où échangés non 
encôre consommés, ainsi que sur les personnes 
avec lesquelles lesdits rachats pourront être li- 
ques et auxquelles le paiement en devra étre 

ail. 

Art. 11. Lorque les parties, auxquellés il est 
libre de traiter de gré à gré, ne pourront point 
s’accorder sur le prix du rachat des droits sei- 
gneuriaux, soit fixes ou casuels, le rachat sera 
fait suivant les règles et les taux ci-après. 

Ari. 12. Pour liquider le rachat des droits fixes 
‘tels que les cens et redevances annuelles en ar- 
gent, grains, denrées ou fruits de récolte), il sera 
formé une évaluation du produit annuel total des 
charges dont le fonds est grevé; et ce produit 
annuel sera racheté au taux ci-après indiqué. 
Quant à l'évaluation du produit annuel, elle 
nu ue pour chaque espèce de redevances ainsi 

u’il suit. 

À Art. 13. A l'égard des redevances en grains, il 
sera formé une aunée commune de leur valeur 
sur les dix années antérieures à l'époque du ra- 
chat, d’après le prix commun de chacune des dix 
anüée», formé sur le prix des grains de même va- 
ture relevé sur les registres du marché du lieu, 
ou du marché le plus prochain s’il n'y en a pas 
dans le lieu. Si, dans ces dix années, il s’en trouve 
une ou plusieurs dans lesquelles le prix des 
grains soit monté à un taux excessif, tel que le 
tiers en sûs (par exemple de 10 à 15), cetteannée 
ou ces années seront retranchées, et l’année com- 
muné he sera formée què sur les années res- 
lantes. 

Art. 14. Îl en sera de mème pour les redevan- 
cès en voläillés, beurre, fromage, cire et autres 
denrées, dans les-lieüx où leur prix est porté dans 
les registres dés marchés. À l’égärd des liéux où 
il n’est point d’usagé de tenir registre du prix des 
venfes de ces sortes de denrées, les directoires 
des districts en formeront ince:samment un ta- 
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bleau estimatif sur le prix commun auquel out 
coutume d'être évaluées ces sortes de denrées pour 
le paiement des redevances foncières. Ce tableau 
estinatif servita, pendant l’espace de dix années, 
de taux pour l'estimation du produit anntiel des 
redevances dues en cette nature dans Le ressort de 
chaque district. 

Art. 15. Chaqte directoire de district formera 
pareillement un tableau estimatif du prix ordi- 
naire des jouruéés d'hommes, de chevaux, bétes 
de travail et de sonime, et des voitures ; ce tableau 
estimatif serà formé sur le taux auquel lesdites 
journées ont accobütumé d'être estimées pour 
les carvées, et servira, pendant l’espace de dix 
années, de taux pour l'estimation du produit an- 
auel des corvées réelles. 

Art. 16. Quart aux redevances qui consistent 
en üne cerfaine portion des fruits récoltés sur 
le fonds (telles qüe champarts, terrages, agriers, 
tasques, dimes seigneuriales el autres de même 
nature), il sera procédé, par des experts que les 
parties nomMmeront ou qui seront nommés d'office 
par le juge, à une évaluation de ce que le fonds 
peutproduire en nature dans une année communc. 
La quotité annuelle du droit à percevoir sera eu- 
suite fixée dans la proportion du produit de l’an- 
née commune du fonds; et ce produit annuel du 
droit sera évalué en la forme prescrite par l’ar- 
ticle 12 ci-dessus, pour l'évaluation des redevances 
en grains. 

Art. 17. Quant à celles des banalités que l’arti- 
cle 24 du décret du 15 mars a déclaréesexceptées 
de la suppression sans indemnité; lorsqué les 
communautés d'habitants voudront s’en libérer, 
il sera fait par des expertschoisis par les parties ou 
nommés d'office par le juge, une estimation de la 
dimiuution que le four, moulin, pressoir ou autre 
usine pourra éprouver dans son produit aonuel, 
par l'effet de La suppression du droit de banalité 
et de la liberté rendue aux habitants. 

Art. 18. Dans tous les cas où l'évaluation du 

roduit annuel d’une redevance pourra donner 

ieu à une estimation d'experts, si le rachat à lieu 
entre des parties qui aient la liberté de traiter 
de gré à gré, le redevable pourra faire au pro- 
priétaire «les droits, par acte extrajudiciaire, une 
offre réelle d'une somme déterminée. En cas de 
refus d’accepter l’offre, les frais de l'expertise, 
qui deviendra nécessaire, seront supportés par 
celui qui aura fait l'offre, ou par le refusaat, selon 
que l'offre sera jugée suffisante ou insuffisante. 

Art. 19. Si l'offre mentionnée en l’article ci- 
dessus, est faite à un tuteur, à un grevé de sub- 
stitution, ou à d’aatres &iministrateurs quelcon- 
ques, qui n’ont point la liberté de traiter de gré 
à gré, ces administrateurs pourront employer en 
frais d'administration ceux de l'expertise, lors- 
qu’ils auront été jugés devoir rester à leur charge. 

Art. 20. Le rachat de la somme à laquelle aura 
été liquidé le produit annuel des droits de rede- 
vances fixes et annuelles se fera : savoir, pour les 
redevances en argent el corvées, et pour le pro- 
duit des banalités, au denier vingt; et quant 
aux redevances en graïns, volailles, denrées et 
fruits de récolte, au denier vingt-cinq. 

Art. 2t. Tout redevable, qui voudra racheter 
les droits seigneuriaux dont son fonds est grevé, 
sera tenu de rewmbouréer, avec le câpital du ra- 
chat, tous les arrérages des rentes fixes et an- 
nuelles qui se trouveront dus, tant pour les années 
avtérieures que pour l'année courante, au prorata 
du temps qui gera écoulé depuis la deruière Cché- 
ance jusqu'au jour du rachat. 

Art. 22. A l'avenir, les corvées récl'es ne sûre 
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rogeront point, même dans les pays où le prin- 
cipe contraire avait lieu, si ce n’est qu’il y ail eu 
demande et jugement de condamnations : elles ne 
pourront pas non plus être exigées en argent, 
mais en nature, si ce n’est qu’il y ait eu demande 
et condamoation. En conséquence, il ne sera tenu 
compte, lors du rachat des corvées, que de l’année 
courante, laquelle sera évaluée en argent, au pro- 
rata du temps qui sera écoulé depuis la dernière 
échéance jusqu’au jour du rachat. 

Art. 23. Quant au rachat des droits casuels, 
c'est-à-dire de ceux qui ne sont dus que dans le 
cas de mutation, soit de la part du propriétaire 
du fonds ci-devant roturier, soit de la part des 
fonds ci-devant appelés fiefs, il sera fait d'après 
les règles et les distinctions ci-après. 

Art. 24. Dans les pays et lieux où les fonds sont 
soumis à un droit particulier pour les mutations 
par vente, ou autres équipollents à vente, il sera 
payé pour le rachat de ce droit particulier, sa- 
yoir : 

Le Pour les fonds sur lesquels le droit de vente 
si de la moitié du prix, cinq seizièmes dudit 

roit ; 

2 Pour les fonds sur lesquels le droit est du 
tiers, cinq quinzièmes, ou le tiers du droit; 

3° Pour les fonds sur lesquels le droit est du 
quint et du requint, ou du quart, cinq quator- 
zièmes dudit droit; 

4° Pour les fonds sur lesquels le droit est du 
quint, cinq treizièmes dudit droit; 

5° Pour les fonds sur lesquels le droit est du 
sixième, cinq douzièmes dudit droit; 

bo Pour les fonds sur lesquels le droit est du 
huitième, cinq onzièmes ; 

7° Pour les fonds sur lesquels le droit n'est 
que du douzième, ou à une quotité inférieure, 
quelle qu’elle soit, la moitié du droit. 

Art. 25. Dans les pays et les lieux où le droit 
dù pour les mutations par vente, ne se trouverait 
être dans aucune des proportions ci-dessus indi- 
quées, et dont la quotité se trouverait être à un 
terme moyen entre deux des sept classes ci- 
dessus, le rachat dudit droit se fera sur le pied 
de celle de ces deux classes, dont le taux est le 
moins fort. 

Art. 26. Dans les pays et les lieux où les fonds 
sont soumis, outre Je droit dû pour les mutations 

ar vente, à un droit particulier et différent pour 
es mulatious d'un autre genre, le rachat de cette 
seconde espèce de droit se fera d’après les dis- 
tinctions et les règles ci-après : 

Art. 27. 1° Dans les pays et les lieux où ce 
droit est dù à toutes les mutations, à la seule 
exception des successions et donations en di- 
recte, et des mutations de la part du seigneur, il 
sera payé pour le rachat dudit droit, sur les 
fonds qui y sont sujets, les cinq douzièmes du- 
dit droit ; 

Art. 28.2° Dans les pays et les lieux où ce 
inême droit n’est dû que pour les seules mutations 
en succession collatérale, il sera payé pour le 
rachat les cinq dix-bhuitièmes dudit droit ; 

Art. 29. 3° Dans les pays et les lieux où le 
mème droit est dù à toules mains, c’est-à-dire à 
toutes les mutations de la part du propriétaire du 
fonds redevable, et même pour les successions 
et donations en directe, il sera payé pour le ra- 
chat les ciaq sixièmes dudit droit ; 

Art. 30. 4 Dans les pays et les lieux où le 
même droit, quoique dù pour les successions di- 
recte et collatérale, n’a lieu que quand l'héritier 
succède par moyeu, où quand il est mineur, 1] 
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ne sera payé pour le rachat, que les cinq hui- 
tièmes dudit droit; 

Art. 31. 5° Dans les pays et les lieux où le 
droit ci-dessus désigné se paie à toutes les mu- 
tations autres que par vente, tant de la part du 
vassal ou emphytéote, que de la part du ci-de- 
vant seigneur, il sera payé pour le rachat un 
droit entier. < 

Art. 32. Dans les pays et les lieux où le droit 
dû pour les mutations qui ne s’opèrent point par 
vente,ne pourrait pointse placer dausl’unedes cinq 
classes ci-dessus comprises aux articles précédents, 
soit parce qu'il ne serait point dû dans tous les 
cas exprimés par l’un de ces articles, soit parce 
qu'il serait dù daos un cas non prévu par l’article, 
le rachat s’en fera au taux fixé par celui desdits 
articles qui réunira le plus grand nombre des cas 
pour lesquels le droit est dû dans ces pays ou 
ces lieux particuliers. \ 

Art. 33. Pour l'application de l’article précédent 
on n’aura aucun égard au droit que certaines 
coutumes ou certains titres accordent pour les 
prétendues mutations par mariage, ou par la mort 
du mari, sur les biens personnels de la femme, 
lequel droit est et demeure supprimé à compter 
du jour de la publication du présent décret. 

Art. 34. Dans les pays et les lieux où les fonds 
ne sont soumis qu’à un seul et même droit, lant 
pour les mutations par vente que pour les autres 
mutations, il sera payé pour le rachat les cinq 
sixièmes du droit. 

Art. 35. Lorsqu'il s'agira de liquider le rachat 
des droits casuels dus pour les mutations par 
vente, l'évaluation du droit se fera sur le prix de 
l'acquisition, si le rachat est offert par un nouvel 
acquéreur : sinon, sur le prix de la dernière 
des ventes quiaura été faite du fonds dans le cours 
de dix années antérieures. 

Art. 36. Si le rachat n’est point offert par un 
nouvel acquéreur, ou s’il n'existe point de vente 
du fonds faite dans les dix annévs précédentes, 
daus le cas où les parties ne s’accorderaient point 
de gré à gré, le redevable, qui voudra se racheter, 
pourra faire une offre extra-judiciaire d’une 
somme. En cas de refus de la part du propriétaire 
des droits d’accepter l'offre, les frais de l’estima- 
tion par experts seront supportés par celui qui 
aura fait l’olfre, ou par celui qui l’aura refusée, 
selon que l'offre sera déclarée suffisante ou insuf- 
fisante, sauf aux administrateurs, qui n’ont point 
la faculté de composer de gré à gré, à employer 
en frais d'administration ceux de l'expertise, 
ainsi qu'il est dit en l’article 19 ci-dessus. 

Art. 37. Lorsqu'il s'agira de liquider le rachat 
des droits casuels qui se paient à raison du re- 
venu, l'évaluation s'en fera sur le taux du der- 
oier paiment qui en aura été fait dans les dix an- 
aées antérieures; s’il n’en existe pas, le redevable 
pourra faire une offre d’une somme, et en cas de 
refus lee frais de l'estimation par experts seront 
supportés comme il est dit dans l’article précé- 


ent. 

Art. 38. Il ne sera payé aucun droit, nide vente, 
ni de rachat, pour les fonds domaniaux ou ecclé- 
siastiques, qui seront vendus en exécution du dé- 


mément aux règles qui avaient lieu ci-devant. 
Art. 39. Les sommes qui seront dues pour le 
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rachal, soit des redevances annuelles, soit des 
droits casuels, seront payées aux propriétaires 
desdits droits, outre et indépendamment de ce 
qui se trouvera leur être dù pour raison de mu- 
tations ou d’arrérages échus antérieurement à 
l’époque du rachat. 

Art. 40. Si le propriétaire, qui aura racheté les 
droits seigneuriaux casuels et autres, dont son 
fonds était chargé, vend ce même fonds ou l'a- 
liène dans les deux années postérieuresau rachat 
par un acte volontaire quelconque, sujet au droit 
Le mutation, le droit sera dû nonobstiant le ra- 
chat. 

Art. 41. Les lignagers de celui qui aura reçu 
le rachat des droits seigneuriaux dépendants de 
son fief, ne pourront point exercer le retrait des- 
dits droils, Sous prétexte que le rachat équipolle 
à une vente. 

Art. 42. Les propriétaires de fiefs, qui auront 
reçu le rachat en tout, ou partie, des droits sei- 
gneuriaux, fixes ou casuels, dépendants de leurs 
fiefs, et qui seront soumis eux-mêmes à des droits 
casuels envers un autre fief, seront tenus de payer 
an propriétaire du fief le rachat qui lui sera dû, 
proportionnellement aux.sommes qu'ils auront 
reçues; et ce rachat sera exécuté progressivement 
dans tous les degrés de l’ancienne échelle. 

Art. 43. Le rachat dû par le propriétaire du fief 
inférieur sera liquidé sur la somme portée en la 
quittance qu’il aura donnée, encore que la quo- 
tité en soit inférieure aux taux ci-dessus fixés, 
à moins qu'il n’y ait fraude et déguisement dans 
l'énonciation de la quittance; et ce rachat sera 
liquidé sur ceux des taux ci-dessus fixés, qui 
seront CppeURes au fief dont dépendaient les 
droits rachelés : en telle sorte qu’il ne sera payé 
pour ce rachat que la même somme qui serait 
due pour le rachat d’un fief de la même valeur 
que celle portée en la quittance. 

Art. 44. Tout propriétaire de fief, qui aura reçu 
le rachat de droits dépendants de son fief, sera 
tenu, à peine de restitution du double, d’en don- 
ner connaissance au propriétaire du lief dont il 
relève, dans le cours du mois de janvier de l’année 
suivant celle dans laquelle les rachats lui auront 
été faits, sans préjudice du droit du propriétaire 
supérieur d'exiger les rachats à lui dus avant le 
terme, s’il en a eu connaissance autrement. 

Art. 45. Pourront tous les propriélaires de fiefs 
qui ont sous leurs mouvances d'autres fiefs, for- 
mer, s'ils le jugent à propos, au greffe des hypo- 
thèques du ressort de la situation des chefs-lieux 
des fiefs mouvants d'eux, une seule opposition 
générale au remboursement de toutes sommes 
Dore des rachatsofferts aux propriétaires des 

efs qui sont sous leur mouvance : mais ils ne 
pourront former aucune opposition particulière 
entre les mains des redevables; et les frais de 
l'opposition générale, ainsi que ceux qu'elle 
occasionnerait, seront à leur charge, si la notiti- 
cation ordonnée par l’article 44, leur a été faite 
ou leur est faite dans le délai prescrit. 

Art. 46. Les créanciers des propriétaires de fiefs 
dont dépendent les droits féodaux ou censuels 
rachetables, pourront former au greffe des hyno- 
thèques du ressort de la situation des chefs-lieux 
de-dits fiefs urie seule opposition générale au 
remboursement des sommes provenant desdits 
droits, mais ile ne pourront former aucune oppo- 
sition particulière entre les mains des redevables, 
à peine de nullité, et de répondre en leur propre 
et privé nom des frais qu'elles occasionneraient. 

rt, 47, Dans les pays ou l'édit de juin 1771 
n’a point d'exécution, lés oppositions générales 
4 Série, T. XI]. 
26% 
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dont il est parlé aux articles 45 et 46 ci-dessus, 
pourront être formées au greffe du siège royal du 
ressort; il y sera tenu à cet eflet un registre 
particulier par le greffier, auquel il sera payé les 
mêmes droits établis par l'édit de juin 1771. 

.Art. 48. Les propriétaires de fiefs et les créan- 
ciers, qui forineront les oppositions générales dé- 
signées dans les articles 45 et 46 ci-dessus, ne 
seront point obligés de les renouveler tous les 
trois ans. Lesdites oppositions dureront trente aps, 
dérogeant, quant à ce seulement, à l’édit de 
juin 1771. 

Art. 49. Les créanciers qui auront négligé de 
former leur opposition, ne pourront exercer au- 
cun recours contre les redevables qui auront ef- 
fectué le paiement de leur rachat. 

Art. 50. Les redevables ne pourront effectuer 
le paiement de leur rachat qu'après s'être assurés 
qu'il n'existe aucune opposition au greffe des 
hypothèques, ou au greffe du siège royal dans les 
pis où il n’y a point de greffe des hypothèques. 

ans le cas où il existerait une ou soute op- 
positions, ils s’en feront délivrer un extrait qu'ils 
dénonceront à celui sur lequel elles seront faites, 
sans pouvoir faire aucune autre procédure, ni se 
faire autoriser à consigner que trois mois après la 
dénonciation, dont ils pourront répéter les frais, 
ainsi que ceux de l'extrait des opposants. 

Art. 51. Toute quittance de rachat des droits 
seigneuriaux, même celles reçues par les no- 
taires dont les actes sont exempts du contrôle, 
seront assujetties au contrôle ; il en sera tenu un 
registre particulier, sur lequel le commis enre- 
gistrera par extrait la quittance, en énonçant le 
nom du propriétaire du fief qui aura reçu le ra- 
chat, celui du fief dont dépendaient les droits ra- 
chetés, le nom de celui qui aura fait le rachat et 
la somme payée. Il ne sera payé que quinze sols 
pour le droit de contrôle et d'enregistrement. Les 
frais en seront à la charge de celui qui fera le 
rachat, lequel sera tenu de l'obligation de faire 
contrôler la quittance, sous les peines prescrites 
par les règlements existants. 

Art. 52. Dans les pays où le contrôle n’a pas 
lieu, il sera établi, dans chaque siège royal, un 
registre particulier pour le contrôle et enregistre- 
ment des quittances de rachat, et il sera payé au 
greffier quinze sols pour tout droit. 

Art. 53. Il ne sera perçu aucun droit de cen- 
tième denier sur les remboursements des droits 
féodaux, soit lixes, soit casuels. 

Art. 54. Les droits d'échange établis au profit 
du roi par les édits de 1645 et 1647, et autres 
règlements subséquents, soit qu’ils soient perçus 
au profit du roi, soit qu'ils soient perçus 
par des concessionnaires, engagistes où apana- 
gistes, sont et demeurent supprimés, à compter 
de la publication des lettres-patentes du 3 no- 
vembre 1789, sans néanmoins aucune restitution 
des droits qui auraient été Pb depuis ladite 
époque. Les acquéreurs desdits droits présente- 
rout, dans le délai de six mois, à compter du jour 
de la publication du présent décret, leurs titres 
au comité de liquidation, établi par le décret 
du ?3 janvier de la présente année; et il sera 
pourvu à leur remboursement ainsi qu'il appar- 
tiendra. 


Li] 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON DE MENOU. 
Séance du lundi 29 mars 1790 (1). 


La séance est ouverte à 9 heures 1/2. 


M. Mougins de Roquefort, secrétaire, 
donue lecture des adresses dont le détail suit : 

Adresse de renouvellement d'adhésion des offi- 
ciers municipaux de la ville de Mézières ; ils an- 
noncent que le 14 mars dernier, jour de la céré- 
monie qui a eu lieu à l’occasion de la bénédiction 
des drapeaux et de la prestation du serment ci- 
vique de la garde nationale de cette ville, un des 
canonniers, emporté par son zèle et par le désir de 
mettre la plus grande célérité dans son service, a 
été tué d’un coup de canon. 

Adresse des maire et officiers municipaux du 
bourg de Sommaire, département du Nord, dis- 
trict de Douai, qui demandent à acquérir des 
portions de biens ecclésiastiques qui sont à la 
convenance de la communauté et des habitants 
de ce lieu. ; 

Adresse des nouvelles municipalités des com- 
munes des Paroches, de Domprevin et de Fresne, 

rès de Saint-Michel; elles expriment, surtout, 
eur vive reconnaissance sur l'abolition de la 
féodalité, et des distinctions humiliantes qui dé- 
gradaient les communes. : 

Adresse de la ville de Magny, où elle exprime 
sou dévouement et son adhésion aux décrets de 
l'Assemblée nationale, et par laquelle elle ré- 
clame un district et la conservation de son bail- 
liage. 

Procès-verbal des officiers et membres de la 
garde nationale de la paroisse de Beuvry, dépar- 
tement du Nord, district de Douai, du 21 de ce 
mois, qui, forte de l'union du roi à l’Assemblée 
nationale, et pouvant enfin manifester des vœux 
que plusieurs siècles d’oppression monacale et 
féodale avaient comprimés, adhèrent à tous les 
décrets de l’Assemblée, jurent de les faire exécu- 
ter et de verser jusqu’à la dernière goutte de leur 
sang, plutôt que de souffrir qu’on y apporte le 
moindre obstacle, et demandent que dans la vente 
à faire des biens nationaux, ci-devant biens du 
clergé, les adjudications soient accordées de pré- 
férence à tous les habitants de chaque lieu, et 
principalement à ceux qui sont actuellement dé- 
nués de propriété. : 

Adresse des officiers et soldats des régiments 
de Normandie, Beauce, et du Corps-Royal des ca- 
nonniers-matelots de Brest, par laquelle ils renou- 
vcellent l'expression de leurs sentimentsde respect, 
de dévouement et dereconnaissance, etpar laquelle 
ils désavouent avec irdignation les nouvelles in- 
sérées dans le bulletin du journal des journaux, 
n° 19, en date du 5 mars, où l’on a osé publier 
qu'ils avaient déchiré les registres où ils avaient 
consigné le serment civique, ordonné par l’Assem- 
blée nationale. ; 

Adresse de la femme d’un officier municipal de 
la ville de Lanion, souscrite de plusieurs autres, 
demandant que les femmes soient admises à la 
prestation du serment civique. 

L'Assemblée ordonne l’impression de la lettre 
dont la teneur suit: 


« Monsieur le Président, 
On ne dit pas un seul mot des femmes dans la 


1) Cette seance est incomplete au Moniteur. 
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constitution, ‘et j'avoue qu'elles ne sauraient se 
mêler des affaires publiques ; cependant les mères 
de famille peuvent et doivent être citoyennes : 
quelle sera celle qui n’imitera l'exemple de notre 
reine, qui a promis d'élever son auguste fils dans 
les principes de la nouvelle constitution? Pénétrée, 
affectée de cette déclaration patriotique, mère de 
dix enfants et nourrice du plus jeune, je les ai 
rassemblés autour de moi, et là, en présence de 
leur aïeule, j'ai juré, à genoux devant Dieu, de les 
élever dans la fidélité à [a nation et au roi. Ma fille 
aînée a fait le même serment, parce qu’elle est 
également mère et nourrice. Je serais désolée, M. je 
Président, que cette action pût déplaire à l’Assem- 
blée nationale. Jose me flatter, au contraire, 
qu’elle voudra bien rendre une ordonnance qui 
permette aux mères de prêter ce serment solen- 
nel devant les officiers municipaux, que nous es- 
timerons désormais, parce qu’ils seront choisis par 
le peuple. Je m'imagine que cette cérémonie res- 
pectable rendrait la maternité recommandable, et 
en inculquerait les devoirs civiques aux premières 
institutrices des citoyens. 

» Si cette idée était admise, je mériterais une 
grâce, et la voici : Mon dernier enfant et celui de 
ma fille, encore anonymes, sont nés depuis l’ou- 
verturede l’Assemblée nationale, et jedemanderais 
la permission de faire donner à chacun d’eux pour 
premier nom, celui de citoyen. Je conviens qu'il 
est bien beau pour de petits nourrissons: mais 
l’Assemblée a autorisé l’armateur d'un navire 
à lui donner son nom, et je n’en réclame qu’on 
commun à tout bon Français, à tout membre des 
communes bretonnes. L 

« Je suis avec un profond respect, 

Monsieur le Président, votre très humble et très 
obéissante servante, 


» Signé: BRIGENT BAUDOUIN; pour adhésion et 
présence, BERNARD BRIGENT, BAUDOUIN GRi- 
MAULT ». 


M. le marquis de Bonnay, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier. 
Ilne s'éléve aucune réclamation. 


M. Goupil de Préfeln demande et obtient la 
parole pour une motion tendant à admettre les 
lemmes à lu prestation du serment civique. 

Nous savons tous, Messieurs, combien estgrande 
noble, auguste, la magistrature des mères de fa- 
mille. Elles ont sans doute plus de droit à la vé- 
nération publique que les femmes qui n’ont point 
eu le bonheur de la fécondité. Les mères sont les 
premiers précepteurs des enfants ; leurs exemples 
et leurs conseils peuvent faire des citoyens, ou des 
hommes qui ne le seront pas. Je demande qu'il 
soit décrété que toute femme mariée, d’une con- 
duite honnête, sera admise à l'honneur de prêter 
1 ernÈn civique dans les mains des municipa- 
ilés. 


M. Woidel. Admettre les femmes à prêter lu 
serment civique après qu'elles auront été recon- 
nues honnêtes, c’est les livrer à une inquisition 
affreuse de la part des municipalités ; je demande 
que cette partie de la motion soit supprimée. 


D'autres membres demandent l'ajournement. 


M. Bouche. L'Assemblée ne RE ajourner un 
décret qu’elle a déjà consacré par le fait. Rappelez- 
vous, Messieurs, de cette journée où le roi vint 
au milieu de vous ; rappelez-vous que vous pré- 
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tâtes tous, après l'avoir entendu, le serment civi- 
que; n'oubliez pas aussi que toutes les citoyennes 
qui se trouvaient alors dans la salle furent admises 
à prêter le même serment: le procès-verbal du 
4 février fait foi de ce que j'avance. Je de- 
mande que la motion de M. Goupil de Préfeln ne 
soit point ajournée. 

(L'ajournement est encore demandé ; il est mis 
aux voix et décrété.) 


M. Gossin fait une motion pour la suppres- 
sion du droit exercé, dans quelques cantons du 
royaume, par des seigneurs laïques et ecclésiasti- 
ques ; droit qui consiste à envoyer pâturer des bes- 
liquæ dans les prairies communales, depuis le 
mois d'avril jusqu’à la veille de la récolte des 
foins. I demande, en conséquence, que le co- 
mité féodal présente incessamment un projet de 
décret à cet égard. 

L’Assemblée renvoiela motion au comité féodal. 


M. le marquis de Beauchamp, député de 
Saint-Jean-d'Angely, demande un congé de huit 
jours. 


M. le comte de La Touche, député de Mon- 


targis, demande un congé également de huit 
jours. 


M. l’abbé de Larochen:gly, député de Blois, 
prie l'Assemblée de l’autoriser de s’absenter pen- 
dant trois semaines. 


Les congés sont accordés. 


M. le cardinal prince de Rohan-Guémé- 
née, qui était absent de l’Assemblée depuis assez 
longtemps, entre dans la salle. 


M. Voidel. J'observe que Son Eminence n’a 
pas prêté le serment civique. 
M. le cardinal de Rohan prête ce serment. 


M. le Président annonce une lettre el un mé- 
moire de M. Lambert, contrôleur général des fi- 
nances touchant la perception de l'impôt sur le 
tabac. 

Ce mémoire est renvoyé, sans lecture préalable, 
au comité des linances. 


M. Le Chapelier, membre du comilé de con- 
slitution, demande la parole au nom de ce comité, 
et propose un décret sur les fonctions des commis- 
saires royaux des assemblées primaires. 

Il semble, dit M. Le Chapelier, que l'ouvrage 
de la constitution éprouve des obstacles non 
seulement de la part des ennemis de la liberté, 
mais encore de la part des meilleurs amis de la 
Révolution. Vous avez décrété que le pouvoir exé- 
cutif nommerait des commissaires pour veiller à 
l'exécution de vos décrets, relativement à l’orga- 
nisation des municipalités. Votre comité de con- 
stitution m'a chargé de vous instruire d’une in- 
fraction à ce décret, non de la part du pouvoir 
exéculif, (ie a fait ce qu'il a dû, mais de la part 
de la municipalité de la ville de Troyes en Cham- 

agne. 

La municipalité de la ville de Troyes a délibéré 
qu’elle n’admettrait pas les commissaires choisis 
par le roi pour veiller à son organisation, elle 
a écrit à toutes les municipalités du royaume une 
lettre à ce sujet, à laquelle est jointe la déclara- 
tion. Avant de prononcer sur cette affaire, je 
vous proposerai d'entendre la lecture de diffé- 
rentès pièces, sans la connaissance desquelles il 
me semble que vous ne pouvez juger. Je dois 
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vous prévenir, Messieurs, que la déliberation de 
la municipalité de Troyes ne nous est point par- 
venue de sa part; mais bien de celle de la muni- 
cipalité de Versailles, qui avait reçu la lettre- 
circulaire et la délibération. 

(M. Le Chapelier fait lecture de l'instruction du 
roi aux commissaires nommés pour la formation 
des assemblées primaires. Il lit ensuite la délibé- 
ration de la municipalité de la ville de Troyes. 


INSTRUCTION 


que le roi a ordonné être remise aux commissaires 
nommés par Sa Majesté, pour la formation des 
assemblées primaires et des assemblées adminis- 
tratives (1). 


Les commissaires que le roi vient de nommer 

our la tenue des assemblées primaires, recevront 
e décret de l’Assemblée nationale, les instruc- 
tions qui l’accompagnent, les cartes qui détermi- 
nent la circonscription des départements, celle 
des districts et celle des cantons. Sa Majesté est 
bien assurée du zèle avec lequel ils se livreront 
à l'étude et à l'examen de tout ce qui doit servir 
à les guider dans les fonctions importantes qu'ils 
auront à remplir. 

Ils n’assisteront point aux assemblées : on pour- 
rait craindre qu'ils n’en gênassent la liberté par 
leur présence. Mais ils s'occuperont uniquement 
du soin de donner les éclaircissements qui dépen- 
drontd’eux, et de résoudre les difficultés qui s’élé- 
veront sur l'exécution de la loi. En général, ils se 
placeront au centre de l'arrondissement pour fa- 
cililer la correspondance, et ils jugeront eux- 
mêmes s'ils doivent ou non se transporter, soit 
dans les districts, soit dans les cantons, lorsque 
la nature des questions agitées paraîtra exiger 
leur présence. Ils pourront même se coucerter 
entre eux, se partager le nombre des cantons, 
s’y rendre séparément, afin d'accélérer d’autant 
plus Le terme des opérations. 

Arrivés dans le chef-lieu du département, ils 
feront connaître leur commission, en l’envoyant 
enregistrer dans les Fgasipes municipalités, no- 
tamment dans toutes celles qui sont désignées 

our être chef-lieu de district ou de canton. 

lles ne seront pas soumises à d'autre notitica- 
tion. 

Après avoir examiné avec attention la carte et 
le procès-verbal joints à la présente instruction, 
ils demanderont à chaque municipalité la liste 
qu'elle a dû former des citoyens actifs renfermés 
dans son sein. Gette liste servira à déterminer le 
nombre des députés électeurs que chaque canton 
doit produire et envoyer à l'assemblée de dépar= 
tement. 

Les commissions adresseront ensuite dans cha- 
que municipalité l'ordre d’avertir les citoyens 
actifs de se rendre à l’assemblée de leurs can- 
tous, à l'effet d'y procéder au choix des électeurs. 
Ils désigneront le lieu, le jour de l'assemblée, et 
le nombre d’électeurs qu’il y faudra nommer. 

IL est indispensable que les commissaires con- 
naissent avec exactitude les résultats des élec- 
tions. Il ne l’est pas moins qu'ils soient informés 
sur-le-champ de tous les détails, ainsi que des 
doutes et des difficultés qui s’élèveront dans cha- 
que assemblée. Cependant, dans le premier mo- 
ment, et ayant que les assemblées des cantons 


(1! Ce ducument n'a pas eté inséré au Muitour. 


AU4 {Assemblée nationale.] 
soient fermées, ils ne peuvent correspondre qu’'a- 
vec les municipalités. C'est donc à elles qu'ils 
s'adresseront ; et en leur demandant la liste des 
citoyens actifs, ils les inviteront à donner aux 
membres qui composeront les assemblées, toutes 
les instructions nécessaires, el à leur indiquer la 
marche qu'ils auront à suivre, en leur annonçant 
qu'ils doivent recourir aux commissaires du roi 
Jour en obtenir les lumières ou les décisions dont 
ils pourront avoir besoin. Mais les assemblées de 
cantons étant une fois organisées, les commis- 
ue du roi correspondront directement avec 
elles. 

Eu adressant aux municipalités l'ordre de for- 
mer les assemblées primaires, ils indiqueront en 
même temps le jour et le lieu où les électeurs 
se réunirout pour procéder aux choix des mem- 
bres de l’administration du département. Ils se 
feront informer de lous les détails de ces assem- 
blées, des élections qui y seront faites, des difti- 
culiés qui pourront y naître, et ils les décideront. 

L'élection des membres de l'administration du 
département étant consommée, les électeurs doi- 
vent se retirer chacun dans leurs districts, pour 
y procéder à l'élection des membres de l’adminis- 
tration du district. Les commissaires du roi se 
concerteront avec lesélecteurs de chaque district, 
our fixer le jour et l'heure de leurs assemblées. 

ica n'oblige à les indiquer uniformément et pour 
le même jour, dans l'étendue du département; mais 
il est important d'y mettre la plus grande célérité. 
Ces sortes d’assembléesdonneront lieu aux mêmes 
fonctions, à la même surveillance, à la même 
exactitude de la part des commissaires du roi, 

ll est à présumer que la distribution, la cir- 
conscription des différents départements, des dis- 
tricts et des cantons, fourniront à l'instant d’une 
opération première, les difficultés les plus nom- 
breuses. Quelque soin, quelque exactitude, quel- 
que recherche que lAssemblée nationale ait 
apportés à son travail, il n’est pas possible qu’elle 
ait prévu tous les obstacles qui naîtront sur les 
lieux mêmes, et ne peuvent, par cette raison, se 
lever que par l'application des convenances lo- 
cales. C’est auxfobjets de cette nature que lescom- 
wissaires du roi doivent apporter principalement 
toute leur attention. 

La circonscriplion des cantons n’est pas géné- 
ralement déterminée; il en est que l’Assemblée 
nationale a pu régler; il en est d’autres qui ne le 
seront qu'à l'instant même el provisoirement par 
les commissaires. 

Relativement aux cantons de la première 
espèce, quand les listes seront envoyées par les 
municipalités, quand le nombre des “itoyens 
aclifs sera connu, il restera à déterminer avec 
précision le nombre d’assemblées primaires qui 
doivent se former dans le canton, et à rédiger des 
listes particulières du nom des citoyens actifs qui 
seront attachés à chacune d'elles, en consultant 
les rêgles des articles 12 et 13 de la secuon pre- 
mière des lettres-patentes du mois de janvier der- 
uier. IL est important de prévenir toute espèce de 
confusion, d'empêcher qu'un citoyen actif ne vote 
dans deux assemblées différentes, ou ne s'y fasse 
représenter, et de veiller à ce que chaque assem- 
blée ne nomme que le nombre d'électeurs pro- 
portionné à celui de ses citoyens aclifs, présents 
ou non présents. 

Quant aux cantons dont la circonscription n’est 
pas déterminé, les commissaires se conforme- 
ront à ce que prescrit le paragraphe premier de 
l'instruction qu accompagoe la 101 : « Én formant 
dés réunions de paroisses voisines, en composant 
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chaque agrégation d'un plus ou moins grand 
nombre de paroisses, euivant les forces de leur 
population, de manière que chaque agrégation 
fournisse un nombre de citoyens actifs suflisant 
à une assemblée primaire. » Ainsi deux combi- 
naisons principales serviront à fixer leur déter- 
mination : uve étendue de terrain modérée, et 
telle que la communication et la réunion ne 
soient ni difficiles ni dispendieuses ; et cependant 
une étendue de terrain qui, par sa population, 
doune assez de citoyens actifs pour composer une 
assemblée primaire. 

Les commissaires prononceront sur les diffi- 
cultés relatives à l’étenduedes cantons déterminés 
pe l'assemblée, sur celles relatives aux cantons 

former ; ils front exécuter leurs décisions sur- 
le-champ, sauf aux assemblées de département à 

roposer par la suite leurs observations, et à les 
aire parvenir à l'Assemblée nationale. 

Il est présumable que la circonscription des 
districts ne donnant pas lieu en général aux 
mêmes incertitudes, ne présentera pasde fréquents 
motifs de discussion. Cependant, s'il s’en élève, 
si quelques municipalités réclamées par un 
district, prétendentnéanmoins devoirétreattachées 
à un autre, les commissaires du roi recevront les 
réclamations, écouteroni les moyens respectifs et 
pronouceront. : 

Ealin, la division des départements pourrait 
aussi, mais plus rarement encore sans doute, 
faire naître des préteutions opposées. Si cela 
arrive, les comunissaires des deux départements 
intéressés, se coucerteront entre eux pour con- 
cilier le point de difficulté qui leur sera déféré. 

Les lettres-patentes et linstruction qui les 
accompagne si clairement sur la forme des assem- 
blées primaires qui se tiendront dans les villes, 
qu'il paraît inutile de donner à cet objet un nou- 
veau développement. Il suffira d'observer que 
dans les villes au-dessus de 4,000 âmes, il faudra 
des listes particulières de citoyens actifs attachés 


‘à chaque assemblée primaire, et que chacune de 


ces assemblées nommera, sans le concours des 
autres, un uombre d'électeurs proportionné à 
celui de ses citoyens actifs présents ou non pré- 
sents. 

Les commissaires du roi rendront compte aux 
ministres de Sa Majesté de tous les détails qui 
viendront à leur connaissance. Aussitôt que les 
listes des citoyens actifs leur auront été remises, 
ils en er verront copie ; ils annonceront la forma- 
tion des assemblées de canton, la nomination des 
électeurs, la tenue des assemblées de département, 
celle des assemblées de district, les diflicultés qui 
se présenteront, et les décisions qu'ils auront été 
obligés de prononcer. 

Une autre fonction est attribuée à leur com- 
mission, celle de recevoir les plaintes qui, dans 
quelques endroits, se sont élevées relativement à 
l'élection des officiers municipaux, et d’en juger 
le mérite. Ils donneront à cet objet toute l’atten- 
tion qu'il exige par sa haute importance ; et après 
avoir employé, épuisé tous les moyens d’instruc- 
tion et de persuasiou, ils ne se porteront à pro- 
uoncer sur la validité ou la nullité des élections 
qu'autant que la tranquillité publique en imposera 
la nécessilé. Ce ne sera mêine alors qu’une déci- 
sion provisoire, les assembléesadininistratives de 
départements pouvant pronoser leurs observations 
et en référer à l'Assemblée nationale. ÿ 

Fait et arrêlé par le roi, étant en son conseil, 
tenu à Paris, le 14 mars 1790. 

Signé: LouIS ; et plus bas: LE GOMTE DE SAINT- 

RIEST. 


[Assemblée nationale.] 


Extrait des délibérations de la municipalité de la 
ville de Troyes. 


Du dimanche 14 mars 1790, en l’assemblée du 
conseil général de la commune de Troyes, en la 
manière accoutumée, un de MM. a dit: 

Messieurs, permettez-moi de vous soumettre 
quelques réflexions relatives à la prochaine orga- 
nisalion des districts et départements. 

Vous êtes saos doute instruits que les ministres, 
désespérés de ce que la nation a rompu ses fers, 
cherchent tous les moyens, épuisent toutes les 
ressources pour recouvrer leur ancien despotime. 
est dans cette intention qu'ils étendent sans 
doute, qu'ils modifient à leur gré les décrets de 
l'Assemblée nationale ; mais l’intidélité dans l’exé- 
cution des ordres du Corps législatif, est un atten- 
tat dont les suites deviendralent funestes à la li- 
berté, si, dans cette crise, vous ne présentiez la 
plus forte opposition. 

J'apprends, Messieurs, que trois commissaires 
doivent jouer un rôle quelconque dans les nomi- 
vations prochaines; j'ignore la nature de leur 
mission ; mais telle qu’elle puisse être, elle me 
paraît contraire aux décrets de l’Assemblée na- 
tionale. 

Si l'intrigue et la cabale peuvent influer sur les 
élections futures, si l'aristocratie, déguisée sous 
le masque du civisme, s'empare des suffrages, si, 
par des manœuvres combinées, le choix des admi- 
nistrateurs tombe sur des ennemis de la constitu- 
tion, alors nous abaissons nos têtes sous le joug 
et nous reutrons dans l’esclavage. Vous connais- 
sez, Messieurs, tous les moyens odieux que l’on 
emploie pour nous faire perdre le fruit des tra- 
vaux de l’Assemblée nationale. 

Partont on cherche à faire naître des troubles 

articuliers, ‘dans l’espoir d’occasionner un sou- 
èvement général. Des brochures incendiaires, 
des libelles atroces se répandent, se ons 
et je vois avec indignation que notre ville est 
souillée par un de ces jouruaux méprisables. Quel 
moment choisit-on pour distribuer ces calomnies 
dégoütantes ? Celui où les départements et les dis- 
tricts vont se former, celui où cette nouvelle orga- 
nisation va mettre le sceau à la liberté du peuple. 
C'est dans cet instant, Messieurs, que l'aristocratie 
expirante, mais encore dans les convulsions 
d'une agonie douloureuse, est la plus dangereuse; 
elle va faire les derviers efforts pour gêner la li- 
berté de vos suffrages. Si elle parvient à contra- 
rier vos vues patriotiques en faisant élire des 
hommes ennemis de la Révolution, alors votre 
zèle deviendra infructueux, et vous serez arrêlés 
à chaque pas. 

Des citoyens prévenus ou égarés par de fausses 
impulsions se préteront à porter des plaintes 
contre les municipalités; mais sur les plaintes 
qui auront été provoquées, vous voudrez en vain 
vous justifier, votre jugement est déjà prononcé. 
Rappelez-vous donc, je vous en conjure, que vous 
êtes dans la circonstance la plus précieuse, rap- 
pelez-vous que le choix auquel vous vous prépa- 
rez va décider du sort de la nation et ne souffrez 

as que le ministre change le mode que le Corps 
égislatif a dicté pour les élections. Souvenez-vous, 
Messieurs, que l’Assemblée nationale ne permettra 
jamais de changements ni d'extensions dans les 
décrets ; ils sont le texte de la loi, et son langage 
n'est pas susceplible d'interprétation. Aus:i je 
conclus au refus d'admission des commissaires, 
sous tel prétexte qu'ils puissent paraître, à l’é- 
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oque de la formation des départements et des 
istricts, s'ils ne sont avoués par l’Assemblée 

nationale. 

Sur quoi, la matière mise en délibération et 
après avoir entendu le procureur de la commune 
en ses réquisitions, l'assemblée considérant que 
la nomination des commissaires pour leroi, quelles 
que puissent être leurs fonctions, serait contraire 
aux décrets de l’Assemblée nationale, dans les 
termes duquel il est du devoir de la municipalité 
de se renfermer «trictement, qu'il y aurait à 
craindre que la présence de ces coinmissaires 
p'influñt sur les élections, en génant la liberté 
des suffrages, il a été unanimement arrêté qu'il ne 
sera admis aux assemblées pour la formation des 
districts et département de Troyes, aucun com- 
missaire porteur d'ordres ministériels, et que 
s'il s'en présente, ils ne seront reçus! que dans 
le cas où ils tiendraient leur pouvoir et leur mis- 
sion de l’Assemblée nationale. 

Arrêté en la maison commune les jour et an 
que dessus. 

Délivré par le secrétaire-greffier. 


Signé : OLIVIER. 


Lettre adressée sous le timbre de Troyes, à MM. les 
officiers municipaux de Versailles. 


Messieurs et chers confrères, 

Nous vous adressons une délibération par nous 
prise relativement à la formation prochaine des 
districts et des départements. Nous comptons assez 
sur votre patriotisme, pour croire que Vous vou- 
drez bien vous joindre à nous et suivre la même 
marche. 

Nous avons l'honneur d’être avec les sentiments 
de la plus sincère fraternité, Messieurs et chers 
confrères, vos très humbles, etc. 


Les officiers municipaux de la ville de Troyes, 


Signé : d'ORGEMONT, PERLY, BERGERAY, DEAU, 
LAMER et LATOBE. 


Collationné sur le registre de la municipalité 
de Versailles, par EMA». 


N. Le Chapelier. Voilà toutes les pièces sur 
lesquelles vous avez une délibération à prendre. 
Votre comité a pensé que les municipalités ne 
doivent pas s'arroger le droit d'écrire des leltres 
circulaires à toutes les municipalités du royaume ; 
qu'elles ne doivent avoir aucune influence les 
unes sur les autres ; que celle de Troyes n’a con- 
çu de fausses alarmes que parce qu'elle a mal con- 
nu les décrets de l'Assemblée et les instructions 
mêine du roi aux commissaires : votre Comité n’a 
vu dans ces instructions qu’une grande tendance 
à hâter l'exécution de vos décrets ; il a cependant 
cru qu’il était sage, qu'il élait instant de détruire 
tout ce qui pouvait faire craindre les municipalités 
et retarder conséquemment leur organisation ; et, 
pour arriver à ce but, il a pensé que vous deviez 
décréter que les commissaires nommés par le roi 
cesseront d’avoir aucunes fonctions, dès que les 
élections des municipalités seront terminées ; que 
le jugement de ces commissaires ne serait ja- 
mais que provisoire, et que les difficultés majeures 
qui pourraient s'élever dans les élections muni- 
cipales ne svraient pas jugées par enx, mais ren- 
voyées à l’Assemblée nationale. J'ai donc l'hon- 
neur de prornoser à l'Assemblée, au nom de ce 
comité, le projet de décret qu’il a rédigé dans 
les principes que j» viens d'énoncér. 


206 [Assemblée natierale.] 

M. de Robespierre (1). Messieurs, il ne suftit 
pas de faire des lois pour élablir la liberté; vatre 
premier soin doit être de veiller sans cesse pour 
repousser tous les dangers qui entourent son ber- 
ceau. Je n’en connais pas de plus grand que l’in- 
struction inconstitutionnelle descommissaires que 
le pouvoir exécutif s’est permis de nommer et 
d'investir du pouvoir le plus étendu, même sans 
avoir consulté l’Assemblée nationale. Cet objet 
n’eût même jamais été soumis à votre discussion, 
sans les réclamations des communes qui se sout 
déjà élevées contre cette disposition ministérielle. 

11 reste une dernière ressource au despotisme et 
à l'aristocratie, c'est la mauvaise organisation des 
assemblées administratives et qu’elles soient com- 
posées en très grande partie des ennemis du peu- 
ple; c'en est fait de la liberté et La nation retombe 
sous le joug de la servitude, avant d’avoir acquis 
cetesprit public, ces vertus fières et courageuses, 
qui sont les véritables gardiennes de la liberté! 
Et quelle servitude que celle qui nous serait im- 
posée par une foule d’aristocraties nouvelles, ap- 
puyées sur la constitution même, d'autant plus 
invincibles qu’elles seraient naturellement confé- 
dérées avec le despotisme ministériel, d'autant 
plus inquiètes et tyranniques que pour régner en 
paix, leurs membres auraient besoin d'étouffer 
ces semences de liberté que les événements pré- 
cédents auraient fait germer dans les âmes d’une 
partie des Français. 

La mauvaise organisation des assemblées admi- 
nistratives nous conduit infailliblement à ces mal- 
hours. C'est de ce côlé que les ennemis de la 
liberté dirigent tous leurs efforts, et leur succès est 
certain, si vous ne vous hâtez de prendre les 
mesures nécessaires pour déconcerter ces dan- 
gereuses manœuvres; et malheur à nous, si nous 
pouvons nous dissimuler leurs avantages. 

Le patriotisme, ralenti par le seul laps de temps 
et peut-être par les persécutions qu’il à déjà es- 
suyées; les amis du peuple, faibles, isolés, dépour- 
vus des ressources que donne l’opulence:; ses 
ennemis puissants par leur concert, par leurs 
intrigues, possesseurs de presque tous les emplois 

ublics, maîtres du numéraire accumulé entre 
eurs mains, par un système désastreux ; le peuple 
accablé de sa misère, augmentée par leurs cou- 
pables manœuvres, tantôt inlimidé par la vio- 
lence, tantôt alarmé par la calomnie, incertain 
de sa destinée et ignorant ses droits; eh! comment 
les connaîtrait-il, lorsque les ennemis de la li- 
berté se sont appliqués à lui cacher avec une 
affreuse constance vos décrets bienfaisants; qui 
les lui aurait révélés, surtout votre déclaration 
des droits de l’homme, qui, en ee moment, n’a 
encore été promulguée nulle part? Eh ! comment 
nous-mêmes aurions-nous prévenu ce malheur, 
nous qui, revêtus des pleins pouvoirs de la nation 
sans lesquels il nous eût été impossible de rien 
faire pour la liberté, nous sommes condamnés 
à l'impuissance d’assurer la promulgation et la 
promple exécution des lois constitutionnelles, 
eu remettant exclusivement ce soin à ce même 
pouvoir ministériel, que nous devions réprimer; 
nous, que tant de preuves de sa répugnance à le 
remplir n’a pu engager à prendre les mesures 
nécessaires pour remédier à un si grand mal; 
ah! quel autre procédé pouvez-vous attendre de 
ceux qui, après avoir tenté ouvertement de ren- 
verser votre ouvrage, n’ont paru changer de sys- 
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. (4) Nous empruntons le discours de Robespierre au 
journal Le Point du Jour. tome VII, page 933. 
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tème que pour le miner sourdement par toutes 
les manœuvres de l'intrigue. 

C'est au milieu de toutes ces circonstances etde 
tous ces ennemis, que vont se former les assem- 
blées qui doivent décider de la destinée du peuple 
et de la liberté ; et ce sontdes commissaires du roi 
que le ministre eu voie pour diriger cette grande 
opération, avant même d’avoir lu leurs pouvoirs 
et leurs instructions dressées sans l’aveu et à l'insu 
des représentants de la nation. Qui lesanommés ? 
La Cour, le ministre. Qui sont-ils ? C’est un secret 
pour l’Assemblée ; mais La plupart se plaignent de 
ce que la liste ministérielle contient des noms qui 
ne réveillent rien moins que l’idée du patrio- 
tisme : que l’on a prodigué les prélats, les 
grands seigneurs, et que cette malheureuse classe 
plébéienne, dans laquelle nous ne pouvons voir 
que la nation, y paraît en général encore frappée 
de cette ancienne disgrâce qu’elle a encourue 
aux yeux des ministres et des cours. Que peut-on 
attendre de ces commissaires, ou plutôt que ne 
doit-on pas craindre de leur influence dans les 
élections ? Mais ces craintes se changent en certi- 
tude, quand on lit leurs pouvoirs et les in- 
structions qui leur ontété données. 

Se faire donner la liste des citoyens actifs, dé- 
terminer le nombre des électeurs, diriger les assem- 
blées, veiller sur toutes les opérations, s'informer 
de tous les détails de ce qui se passera dans les 
assemblées, des difficultés, des doutes qui s’y 
élèveront, enfin décider toutes les difficultés, pro- 
noncer sur la validité des élections; voilà une 
partie des moyens odieux que l’on veut employer 
pour se rendre maîtres de l’organisation des 
assemblées administratives et du sort de la liberté; 
voilà le complément de ce plan coupable formé 
par les ennemis de Ja nation pour replacer sur sa 
tête le joug de la servitude, avant qu’elle ait 
pu goûter les avantages de la liberté. 

Je propose le décret suivant : 

L'Assemblée nationale décrète : 

1° Que les pouvoirs des commissaires seront 
bornés à la convocation des assemblées primaires 
et électives, et que leur mission cessera dès que 
ces assemblées seront formées ; 

2° Que les assemblées décideront à la pluralité 
des veix des difficultés qui pourraient s’élever 
dans leur sein, et ces décisions seront exéeutées 
par provision, sauf à l’Assemblée nationale à pro- 
poncer sur les réclamations qui seraient formées 
contre ces décisions; 

3° Que les commissuires ne pourront être élus 
dans les assemblées du département où ils seront 
envoyés. 


M. Armand, député de Saint-Flour. Je com- 
mence par déclarer que la démarche de la ville 
de Troyes est déplacée; elle ne peut être justifiée 
que lorsqu'on voudra se persuader que vos «é- 
crets étaient mal connus, ainsi que les instruc- 
tions données par le roi aux commissaires qu'il 
a nommés pour veiller à l'exécution de vos dé- 
crets. Je pense également que la nomination des 
commissaires est inconstitutionnelle, et je ne 
justifie cette nomination, que vous avez consentie, 
que par le danger des circonstances dans tes- 
quelles vous vous trouvez. Quoi qu’il en soit, je ne 
puis vous dissimuler les alarmes que cette nomi- 
nation a répandues dans ma province. Plusieurs 
de mes commetlants m'ont écrit qu'ils regar- 
daient ces commissaires comme des commissaires 
départis. Le choix du ministère n’est pas géné- 
ralement approuvé; il à fait un grand nombre 
de mécontents. Chez moi, l’on a choisi un noble, 
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un ecclésiastique, un magistrat; de sorte qu’on 
à cru trouver dans cet assemblage la reproduction 
de la distinction des trois ordres. Depuis l’époque 
de la nomination contre laquelle je m'élève, les 
libelles se sont répandus plus que jamais; on a 
élé jusqu’à vouloir persuader que l’Assemblée 
nationale allait être transférée à Soissons, pour y 
commencer la banqueroute. (On entend poge 
murmures d'improbation.) J'aurais désiré que la 
nomination des commissaires eût été concertée 
avec l'Assemblée nationale, et, en dernière analyse, 
avec les députés de chaque département. — Je 
demande que tous les décrets sur l’organisation 
des municipalités soient sanctionnés, réunis en 
un seul corps, et envoyés ainsi dans chaque muni- 
cipalité, afin qu’ils puissent y recevoir leur véri- 
table interprétation. 


M. Bewbell., Une chose sûre, et de laquelle 
vous ne pouvez pe vous écarter, c'est que vous 
avez décrété que le pouvoir exécutif sera chargé 
de veiller à l'exécution de vos lois. Il fallait bien, 
d’après ce décret, que le pouvoir exécutif nom- 
mäl des commissaires pour veiller à l’organisation 
des municipalités. Il paraît à présent que la com- 
mission donnée excède le pouvoir que vous avez 
entendu laisser vous-mêmes aux commissaires, 
relativement aux discussions qui peuvent s'élever 
dans les élections. Je propose donc un nouvel 
amendement au projet de décret qui vous a été 
présenté par votre comité de constitulion; ce 
serait d'ajouter que la commission et l'instruction 
ne doivent pas s'étendre aux difficultés majeures 
qui peuvent exister dans le choix des officiers 
municipaux. 


M. d’André. Les difficultés qu'on vous pré- 
sente peuvent aisément se résoudre. Il est une 
vérité constante : c’est que l'ouvrage de la con- 
stitution ne sera véritablement solide que lors- 
que les assemblées administratives seront orga- 
nisées; il est donc essentiel que les assemblées 
de district et de département soient hientôl for- 
mées. Je ne connais pas de moyen plus puissant 
pour accélérer cette organisation que la nomina- 
tion des commissaires par le pouvoir exécutif, 
à moins que l’Assemblée ne les nommât elle- 
même, et c’est ce qu’elle ne peut ni ne doit faire, 
parce qu’elle réunirait alors le pouvoir exécutif 
au pouvoir législatif. Certes, ce n’est là ni l'in- 
tention de mes commettants ni la nôtre. On se 
plaint que cette nomination est mal faite : je 
réponds qu’en Bretagne on est très content des 
commissaires; que dans ma province on ne l’est 
pas moins, et que la Bretagne et la Provence ne 
sont pas seules satisfaites. Je réponds que les 
députés à l’Assemblée nationale ont eu toute l’in- 
fluence possible dans le choix de ces commis- 
saires, et que si quelques-uns n’en ont pas eu, 
c’est leur faute, et non celle du pouvoir exécutif, 
qui, daus tout ceci, a parfaitement fait son de- 
voir. Qu'on ne vienne donc pas nous effrayer par 
des rapports toujours peu fondés, et qui heu- 
reusement ne le sont souvent pas du tout. — Ce 
ne sont pas des craintes qu’il faut douner à nous 
et aux peuples; c'est l'espérance de la paix, et 
nous la concevrons quand nous le voudrons. — 
Il est très certain que les commissaires ne doi- 
vent pas juger définitivement les contestations 
qui pourront s'élever dans l'élection des munici- 
palités, et l'amendement proposé par M. Rewbel 
me semble devoir détruire la crainte qu'on pour- 
rait concevoir à ce sujet. J'ajoute que le jugement 
des commissaires ne devra jamais être que pro- 
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visoire. Je conclus à ce que le projet de décret 
présenté par le comité de constitution soit adopté 
avec l'amendement de M. Rewbell. 


M. Woidel demande l'impression de la liste des 
commissaires nommés. 

Quelques autres amendements sont proposés; 
deux sont adoptés par le comité, les autres re- 
jetés par la question préalable. 

Le décret est adopté comme il suit : 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu la 
lecture de la commission et de l'instruction don- 
nées par le roi aux commissaires nommés par 
Sa Majesté pour la formation des assemblées pri- 
maires et administratives, et sur le rapport à elle 
fait par son comité de constitution, décrète : 

« 1° Que les pouvoirs des commissaires chargés 
par le roi de surveiller et de diriger, pour cette 
première fois seulement, conformément au décret 
du 8 janvier dernier, la formation des admini- 
strations de département et de district, expireront 
le jour de la clôture du dernier procès-verbal 
d'élection des citoyens qui composeront lesdites 
administrations; 

.2° Que les commissaires, devant déeider pro- 
visoirement les difficultés qui surviendront dans 
le cours de la formation des assemblées primaires 
et administratives, renverront à l’Assemblée na- 
tionale les difficultés majeures qui pourraient sur- 
venir, et dont la décision ne pourrait être dirigée 
ni par le texte ni par les conséquences nécessaires 
des décrets de l’Assemblée nationale; 

« 3° Que le comité de constitution ayant été 
autorisé à donner son avis sur plusieurs difli- 
cultés relatives à la formation des municipalités, 
et à renvoyer aux assemblées de département les 
difficultés qui tiennent à des connaissances lo- 
cales, ce seront ces assemblées qui prononceront 
sur toutes les questions survenues à cet égard, 
ou qui pourront survenir : les commissaires du 
roi ne pourront en conualître sous aucun pré- 
texte; 

« 4° Que les commissaires, avant de commencer 
leurs fonctions, prêteront le serment civique de- 
vant la municipalité du lieu où se tiendra l'as- 
semblée des électeurs de département. » 


L'ordre du jour appelle la discussion sur la nou- 
velle organisation de l'ordre judiciaire. 


M. de Viefville des Kssarts. Messieurs, l'As- 
semblée nationale ayant décrété que le pouvoir ju- 
diciaire sera constitué, c’est donc sous ce rapport 

ue je doisexaminer le projet présenté parle comité 
de constitution. Je me propose d'établir qu'il est 
impraticable dans l’état actuel des finances, in- 
juste dans ses effets, dangereux dans ses consé- 

uences. — [mpraticable dans l’état actuel des 
finances. Il est imposible d'opérer en ce moment 
le remboursement des charges de judicature: ce 
ne sera pas sans de grandes diftieultés qu’on par- 
viendra à concilier ce qu'on doit aux propriétés 
particulières avec la réserve qu'on doit aux be- 
soios de l'Etat. En effet, l'Assemblée nationale 
n’anéantira pas une propriété précieuse, sans 
avoir assuré aux propriétaires une jusée et préa- 
lable indemnité. Les offices de judicature, déclarés 
inamovibles, sont une propriété vérilable. L’ar- 
ticle 7 du décret rendu le 10 août est ainsi conçu: 
« La vénalité des offices de judicature et de mu- 
nicipalité est supprimée dès cet instant ; la justice 
sera rendue gratuitement, et néanmoins les offi- 
ciers pourvus de ces offices continueront d'exercer 
leurs fonctions, et d’en recevoir les émoluments, 
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jusqu’à ce qu'il ait élé pourvu, par l’Assemblée, 
aux inoyens de leur procurer leur rembourse- 
ment. » il est donc nécessaire de déterminer d'a- 
bord le mode, le taux et les époques du ren- 
boursement. Ur, si vous voulez méditer l'état des 
finances, vous verrez qu’il est impossible d’exé- 
cuter ce remboursement; il coûterait 800 millions; 
car ce n’est pas sur le pied de la première finance, 
mais, suivant M. Bergasse, sur le pied de la der- 
nière acquisition, que ces remboursements doivent 
être faits. 

(On inlerrompt l'opinant en observant qu'il s’é- 
carte de l'ordre du jour.) 
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M. Voidel. L'Assemblée ayant déclaré une nou- 
elle organisation de l’ordre judiciaire, il faut 
organiser cet ordre ; sans doute, leremboursement 
des offices doit avoir lieu ; mais le mode de ce 
remboursement est une question purement de 
finance. 


M. l'abbé Maury. Qu'on vous propose, soit 
de conserver les magistrats qui occupent les tri- 
bunaux, soit de les rembourser de telle ou telle 
manière, on ne cesse pas d’être dans l’ordre du 
jour. 


M. Lanjuinais. Le plan de M. de Viefville des 
Essarts est imprimé. Dans la première partie, il 
s’écarie de vos décrets; dans la seconde, il s’y 
renferme. L’opinant pourrait se borner à lire 
cette seconde partie. 


M. de Viefville des Essarts. Vous avez deux 
décrets qui tiennent à cet objet ; celui du 11 août 
et celui par lequel vous avez tout récemment or- 
donné la reconstitution du pouvoir judiciaire ; ces 
deux décrets ne sont-ils pas contradictoires ? 


M. Lanjuinais. Cette question a déjà été sou- 
levée au sujet de la vénalité des offices munici- 
paux; l’Assemblée a alors décidé qu’il serait 
ordonné à son comité des finances de s'occuper 
des moyens de remboursement. AE 

(L'Assemblée délibère, et engage M. de Viefville 
des Essarts à passer à la seconde partie de son 
discours.) 


M. de Viefville des Essarts. Il faut modifier 
les institutions judiciaires actuelles, prendre les 
précautions nécessaires pour rapprocher les jus- 
ticiables de la justice, et s'assurer de juges intè- 
gres; cela est raisonnable et nécessaire; mais 
qu'on supprime brusquement des corps antiques 
de magistrature... (Il s'élève de très grands mur- 
mures. On se plaint encore que l'oraleur s'écarte 
du décret.) Je n’insiste pas sur ces deux parties ; 
pr passer à la troisième. On propose des tri- 

unaux de districts, des tribunaux de départements 
el une cour supérieure; mais qu'on dise donc 
quelle sera l'utilité d'un tribunal de départe- 
ment ? S'il est égal en sagesse avec la cour supé- 
rieure, il sera inutile ; si l’un est moins sage que 
l’autre, il sera vicieux. L'établissement des juges 
de paix, ainsi qu’il est conçu, aurait de grands 
dangers ; il donnerait trop à l’éloquence et à l’a- 
dresse des plaideurs. Le juge ne pourrait, sans 
inconvénient, être chargé de rédiger les dires des 
parties. Le comité demande qu'on ne reçoive 
nulle action au tribunal du district, si elle n’a 
d’abord été soumise au juge de paix. Cette dispo- 
sition occasionnerait des retards fâcheux dans les 
poursuites d’un créancier contre son débiteur. On 
veut ensuite laisser à chacun la liberté de défen- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(29 mars 1790.] 


dre sa cause, et l’on conserve en même temps les 
formes qui proscrivent celle liberté. D'après ces 
formes, l’assistance des avocats et des procureurs 
st né-essaire ; il y a donc une contradiction évi- 
dente dans cette proposition. Moins il y a de for- 
mes entre la loi et le juge, plus Poe est 
esclave, plus la nine est en danger. On nc 
doit pas sans doute abuser des formes; mais il 
en faut, mais elles doivent être respectées ; mais 
on deit surtout conserver cet ancien adage : Lu 
forme emporte le fond. Si l’on admet sans distinc- 
tion tous les ciluyens à plaider leur cause, leurs 
injures, leurs cris, leurs injustices profaneront le 
sanctuaire de la loi. Deux plaideurs se donne- 
ront-ils la connaissance des actes ? Ne cher- 
cheront-ils pas à se surprendre réciproquement ; 
ainsi, non seulement on ne doit pas permettre à 
chacun de défendre sa cause par écrit, mais en- 
core de la défeudre à l'audience; ou bien, l’on 
supprimerait par le fait les offices ministériels, 
puisque leurs fonclions cesseraient d’être néces- 
saires ; alors il faudrait bien leur donner une in- 
demnité sur leurs offices. — Je pense qu'on doit 
restreindre les fonctions de juge de paix à l'at- 
tribution des causes sommaires dont l'instruction 
se fait sans écriture, aux tutelles, curatelles et 
inventaires. Il n’est pas nécessaire d’en avoir dans 
tous les cantons: plus il y a de juges, moins ils 
valent. Je ne vois nulle utilité à établir pius de 
deux degrés de juridictions, et je pense qu’on 
doit conserver les juges royaux... Au surplus, je 
crois qu’il n’y a pas à délibérer sur l’organisation 
du pouvoir jndiciaire, tant que le taux du rem- 
boursement ne sera pas fixé. 


M. Duport, député de Paris. M. Duport monte 
à la tribune et commence la lecture d’un long 
mémoire. — Cette lecture ne pouvant être ter- 
minée au cours de celte séance, l’Assemblée or- 
donne que le travail de l’orateur sera imprimé 
et que, néenmoivs, la lecture en sera achevée 
demain. — Voyez ci-dessous, les pièces annexées 
àla séance de ce jour : 1° Principes et plan sur 
l'établissement de l'ordre judiciaire, par M. Duport; 
2° Moyens d'exécution pour les jurés au criminel 
et au civil, par le même; 3° Plan d'exécution des 
jurés au civil, par le même. 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie. 


PREMIÈRE ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du 
29 mars 1790. 


Principes et plan sur l'élablissement de l'ordre 
judiciaire, par M. DBuport, député de Paris EN 
(imprimé par ordre de l’Assemblée nationale.) 


AVERTISSEMENT. 


On a beaucoup écrit sur les lois, fort peu sur 
une bonne organisation à donner à l'administration 
de la justice; quelques vues éparses sur ce sujet 
dans un petit nombre d’écrits, n'ont jamais été 


(1) Le Moniteur ne donne qu'un sommaire du tra- 
vail de M. Duport. 
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soumises à une véritable et entière analyse. Je 
regrette bien sincèrement qu'aucun ouvrage im- 
portant, aucune discussion approfondie n’ait pu, 
jusqu’à ce moment, éclairer et mûrir la délibéra- 
tion de l'Assemblée dans cette intéressante partie 
de son travail; j’en excepte néanmoins le rapport 
du premier comité de constitution, dans lequel on 
trouve énoncés très clairement les abus d’une 
mauvaise organisation du pouvair judiciaire. 

Quant au dernier travail qui a été présenté, je 
suis fâché d'être obligé d’en combattre les MU 
tats; mais on vous pronose un plan, sans vous 
parler des principes d'où l'on est parti, ni des 
bases sur lesquelles il a été construit. Cette marche 
ne convient pas à des hommes libres, qui veulent 
savoir ce qu’on leur propese, et pourquoi on 
leur propose; d’ailleurs ce travail m'a paru se 
borner à la destruction des parlements. Du reste, 
tous les défauts de l’ancien régime, et les prin- 
cipes de corruption qu'il renfermait, sont con- 
servés et étendus. 

J'ai pris la plume alors: j'avais depuis long- 
temps dans la tête les idées qu’on va voir déve- 
ioppées. J'en avais parlé à mes amis; elles s'étaient 
formées par une longue méditation, et par une 
expérience de douze années dans un état qui m’a 
permis de reconnaître tous les abus de l'ancien 
régime judiciaire. J'ai pensé qu’il était de mon 
devoir et d’une obligation plus stricte pour moi 
de vous les dénoncer. J'ai donc fait mon possible 
pour les réunir dans cet ouvrage. Je les ai sou- 
mises encore à une nouvelle analyse. Je n’ai aucune 
défiance des principes qu'il renferme, ils sont clairs 
et démontrés. On pourra aisément y relever des 
défauts dans le style, ou y demander plus de pré- 
cision et de clarté. Plus de temps et moins d’as- 
siduité à l’Assemblée, m'auraient permis de lui 
donner cet avantage : mais j'ose croire que ce dé- 
fout ne nuira pas aux intérêts de la vérité, les 
seuls qui m'ont porté à écrire. 


PRINCIPES ET PLAN. 


Messieurs, s’il s'agissait ici de prononcer sur le 
sort des tribunaux actuels, si leur entière des- 
truction élail encore une question douteuse dans 
l'Assemblée, ou s’il fallait absolument les outra- 
ger pour les détruire, je me serais abstenu de 
parler, et les motifs de mon silence auraient 
peut-être obtenu faveur auprès de vous; mais 
aujourd’hui que l’on demande de toutes parts et 

ue l’on attend une régénération complète dans 
l'administration de la justice; aujourd'hui qu’il 
faut, d’après les principes d’une constitutionlibre, 
établir un ordre judiciaire nouveau qui, loia d’al- 
térer ces principes, leur donne une nouvelle force 
et de nouveaux développements; il est, je pense, 
de mon devoir de vous faire hommage d’une suite 
d'idées et de réflexions appuyées sur l'expérience 
et conçues pour la plupart longtemps avant cette 
époque heureuse qui a réalisé les vœux et les es- 
pérances de tous les hommes éclairés et ver- 
tueux. 

Vous ne pouvez, ni ne devez, Messieurs, vous 
décider légèrement et sans discussion dans cette 
matière; 1! faut ici distinguer avec soin l'expé- 
rience, de la routine, les préjugés de l'ignorance 
et de l'habitude, des principes éternels de la jus- 
tice et de la raison. Dans cette revue générale de 
nos institutions politiques, c’est à ces principes 
seuls qu’elles doivent loutes être rapportées et 
comparées, avant que de recevoir de vous leur 
existence ou leur proscription. On s’est élevé de 
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toutes parts contre l'arbitraire dans l'exécution 
des lois; il est bien plus funeste encore de s’y 
abandonner, quand il s’agit de les former. Lors- 
qu'il est question de faire des lois, il est donc né- 
cessaire de remonter aux premiers principes de 
la justice, pour les en tirer comme des consé- 
quences. Mais il serait bien extraordinaire que 
l'organisation même des tribunaux, qui ne sont 
que les moyens d'appliquer les lois, fût livrée au 
hasard et appuyée sur des bases purement arbi- 
traires. Car toute institution fondée sur des con- 
venances arbitraires, ne peut avoir ni force ni 
stabilité, puisque les raisons qui l'ont fait établir, 
demain n’existeront plus; puisque tout change 
sur la terre, hors la justice et la raison, et puis- 
qu’enfin les erreurs varient à l'infini, selon les 
individus, tandis que la vérité seule est une et 
commune à tous les individus, comme à tous les 
instants. Je ne combattrai cependant pas directe- 
ment les idées de votre comité; j'exposerai les 
miennes, et votre sagesse décidera. 

Beaucoup d'intérêts particuliers, le sort d’un 
grand nombre de mernbres de cette Assemblée se 
trouveront liés à cette discussion; mais, par cela 
même, je m’assure qu'ici, comme dans toules nos 
délibérations, l'intérêt général sera seul écouté. 
C'est votre sévère, visible et entière impartialilé 
qui a fait jusqu'à présent et votre force et votre 
gloire; ce n’est point un état que vous avez sacri- 
fié à un autre; ce sont tous les abusque vousavez 
immolés au bien public. Ce qui distingue cette 
révolution de toutes les autres, ce qui la read mé- 
morable, pure, surtout ce qui la rendra durable, 
c'est qu'elle a eu pour unique but l'intérêt géné- 
ral. Aucune tache d'intérêt particulier n'a encore 
fouillé les décrets de l’Assemblée nationale. Vos 
ennemis même vous rendent cette justice, que 
votre patriotisme et votre générosité sont telles 
qu'il suffit souvent, pour porter vos esprils vers 
une décision, de vous y montrer un sacrifice 
personnel à faire, ou un soulagement à donner 
au peuple. Aussi je me plairai souvent, Messieurs, 
à voue rappeler dans celte discussion, ce principe 
éternel, cette base immuable de toutes les sociétés ; 
que toutes les institutions politiques sont faites 
pour le peuple. 

Ainsi, ce n’est pas sur l'intérêt d’une plus 
grande consommation dans les villes, ni sur lin- 
térêt des officiers de justice, que vous établirez 
la basé de votre pouvoir judiciaire; vous la fon- 
derez entièrement et uniquement sur l'intérêt du 
peuple. Quel est ici, Messieurs, cet intérêt du 
peuple? Le voici: « Que la justice soit facile, 
prompte et impartiale; que son administration 
soit telle que, loin de favoriser la chicane et la 
mauvaise fui, elle puisse détruire entièrement ces 
deux fléaux et tous les vices qu’ils entrainent : 
que des juges éclairés, honorès, sans être craints, 
sachent inspirer de la confiance, et faire respec- 
ter leurs décisions par des hommes libres et qui 
n'obéissent qu’à la loi; qu’enfin ces juges ne 
puissent jamais étendre leur autorité, jusqu'à 
mettre en danger la liberté publique. » Telles 
sont les conditions que l'intérêt du peuple exige, 
et qui sont nécessaires à une bonne administra- 
tion de la justice. Je n'eu vois point d'autres que 
l’on doive joindre à celles-ci, mais il faut satis- 
faire à toutes ; il faut résoudre ce problème en en- 
lier; et le plan qui aura cet avantage, me seruble 
être celui que vous devez adopter. 

Mon plan est fort simple : des jurés au civil et 
au criminel, des juges ambulants, tenant des 1s- 
sises dans les départements, de grands juges pour 
tout le royaume, pour reviser les jugements, une 
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partie publique dans chaque ville d'assises, 
et un officier de la couronne dans chaque chef- 
lieu. 

L'on alongtemps pensé que l'administration de 
la justice devait former un pouvoir dans l'Etat. 
L'on a dit encore que le monarque était chargé de 
rendre la justice à ses sujets, et que, pour s’ac- 
quitter de cette dette, il instituait des tribunaux 
qui la rendaient en son nom : on trouve cette 
définition dans tous nos livres de droit et dans 
les ouvrages anglais. Enfin, l’on a perpétuelle- 
ment confondu la magistrature, qui est une fonc- 
tion politique, avec la judicature, qui est une 
fonction civile, et l’on a indistinctement appelé 
ceux qui les exerçaient, juges ou magistrats. Je 
pe traiterai pas distinctement ces questions, mais 
elles pourront être facilement résolues par les 
idées que je vais exposer, en développant suc- 
cinctement les principes généraux de la ma- 
tière. 

Il faut distinguer, dans une société, deux sortes 
de lois : Les lois politiques et les lois civiles. Les 
premières embrassent les relations des individus 
avec la société, ou celles de diverses institutions 
politiques entre elles. Les secondes déterminent 
les relations particulières d’individu à individu. 
C’est pour appliquer ces dernières lois que les 
juges sont spécialement et uniquement institués. 
À l'égard des lois politiques, jainais l'exécution 
ne peut en être confiée à des juges sans que la 
liberté publique et particulière soit en péril. 

En eflet, Messieurs, le principe de l’organisa- 
tion de tous les gouvernements est simple : la 
volonté du peuple peut seule constituer une loi 
lévitime et obligatoire. Le peuple, assemblé en 
convention parsesreprésentants, fait les lois politi- 
ques, c’est-à-dire distribue les pouvoirs, confie 
le maintien de ces pouvoirs à leur action et à 
leur surveillance réciproque, ainsi qu’au patrio- 
lisme et à l'énergie des citoyens ; constitue une 
législature, c'est-à-dire un corps qu'il charge de 
faire des lois administratives et. civiles ; enfin, il 
constitue également un pouvoir pour faire exé- 
cuter ces lois. Ge pouvoir est le monarque; et 
tous les citoyens qui, rénnis par leurs représen- 
tints, forment le souverain, pris individuellement, 
sont soumis aux pouvoirs qu'ils ont institués; à 
la loi qu’ils ont faite et à celui qu'ils ont établi 
pour la faire exécuter. |l faut une nouvelle cou- 
vention pour changer les lois politiques d’une 
société, qui sont les condilions principales 
de l'association, quant aux autres lois qui 
v'en sont que le développement et les consé- 
quences, les pouvoirs constitués peuvent les faire. 
Elles sont faites, ces lois; mais souvent, avant 
que de les exécuter, il s'agit de savoir si elles 
s'appliquent ou non à un fait arrivé. Gette fonc- 
tion ne peut évidemment être remplie par aucun 
des deux autres pouvoirs; elle forme proprement 
l'objet de ce qu’on appelle improprement pouvoir 
Judiciaire. 

Je dis improprement, parce qu’il n’y a réelle- 
ment de pouvoir dans l’ordre judiciaire que Le 
pouvoir exécutif ; lequel est obligé de consulter 
des hommes désignés para constitution, avant 
de faire exécuter les lois civiles, lorsque leur ap- 
plication paraît douteuse. 

Rien ne manque à un gouvernement établi sur 
uutte théorie simple et claire; chaque partie a 
un mouvement dislinct, et pourtant lié au tout; 
tout est d'accord, et la machine politique jouit 
d’une organisation saine et complète pour agir ct 
se mouvoir; puisqu'il existe un pouvoir consti- 
lué qui fait des lois, un autre qui les applique 
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aux individus ef aux faits; un autre, enfin, qui 
les fait exécuter. 

Cependant, si des hommes que l’on a chargés 
du soin d’administrer la justice, ont encore des 
fonctions politiques à remplir, s’ils ont le droit 
de reagene d'eux-mêmes, et d'ordanner l'exécu- 
tion des lois, sans aucune provocation exté- 
rieure ; s'ils peuvent faire des règlements, établir 
des lois qui obligent les citoyens; s'ils ont le 
droit, ou d’arrêter l'exécution des lois, ou d'in- 
tervenir dans leur formation, alors il s'établit 
une véritable confusion d’idées et de pouvoirs; 
la volonté générale cesse d’être connue, ou cesse 
d'être exécutée. 

Ou bien encore, les juges, sortant de leur 
sphère, se placent sur la ligne du pouvoir exé- 
cutif : par là, ils acquièrent une double organisa- 
tion, l’une propre et indépendante, qu'ils tien- 
nent de la constitution, et l’autre, subordonnée 
au pouvoir exécutif. Cette dernière devient bien- 
tôt le principe de tous les abus : car, ou les juges 
s'unissent intimement au pouvoir exécutif, et 
alors ils altèrent la liberté individuelle ; ou ils se 
tournent coutre lui, et détruisent la liberté pu- 
blique. Souvent les deux abus sont réunis à la 
fais ; car, tantôt le pouvoir exécutif croit avoir 
besoin d’opposer les tribunaux au pouvoir légis- 
latif pour en tempérer la force, et tantôt il est 
gêné par eux dans l'exécution des lois. Tel est 
l'inévitable abus de la confusion des pouvoirs : 
ces idées deviennent familières par la réflexion 
et lorsque l'on considère que des hommes ap- 
pelés à connaître de toutes les lois, bientôt vou- 
dront les examiner; qu'ils pourront souvent y 
relever quelques imperfections, surtout appuyer 
les réclamations locales que l'intérêt particulier 
d'un canton sera toujours tenté d'opposer à l’in- 
térêt général , que, par là, ils prendront de la con- 
sistance, en affaiblissant, dans l'esprit des peu- 
ples, le respect dû au Gorps législatif, et en di- 
minuant la force du monarque; que bientôt ils 
se formeront un pouvoir aux dépens des autres; 
et après avoir suivi longtemps, dans des routes 
obscures, ce système raisonné d'agrandissement ; 
après s'être heureusement essayé contre de légers 
obstacles, avoir réprimé quelques abus; devenus 
successivement le centre de beaucoup d'intérêts 
et d’une grande activité, ils se montreront tout 
à coup entourés de cette autorité que donnent 
l'habitude et la paresse des peuples. 

La question pourrait être décidée, par cela 
seul qne l’on conviendrait qu’il suffit, pour pro- 
scrire une institution politique, qu’elle soil inutile; 
car il est évident qu’un corps étranger, placé au 
milieu de là machine politique, en complique né- 
cessairement les ressorts et en retarde les mouve- 
ments, puisque tout corps est résistant par sa 
pature, et qu'une autorité qui n’est pas utile à la 
société, ne peut se développer qu'en diminuant 
la liberté publique. Mais ici l’on doit craindre de 
plus grands abus. Les magistrats, soutenus par la 
confiance du peuple, par son respect, par le be- 
soin que l’on à d'eux, par leur intégrité même, 
paraissent souvent servir la liberté lorsqu'ils 
l'empêchent, et la défendre lorsqu'ils la détrui- 
sent : leur autorité alors n'est pas simplement 
inutile, elle est encore dangervuse. 

Il est encore important de remarquer que la 
réunion actuelle de la magistrature et des fonctions 
judiciaires ne peut s’accorder avec les ses 
d'une bonne administration de la justice. Les de- 
voirs du magistrat et ceux de juge sont, en gé- 
néral, trop séparés ; leurs réflexions, leurs études, 
leurs intérêts trop différents, pour que l’une de 
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ces fonctions ne soit pas altérée par l’autre; et 
d’ailleurs, lorsque l’on attribue des fonctions po- 
litiques à des juges, on leur rend trop facile de 
se soustraire à toute responsabilité légale, en 
alliant leurs intérêts avec les intérêts de ceux qui 
exercent les autres fonclions politiques, et qui 
seraient appelés à les juger. Ils peuvent même, 
lors, échapper aisément à cette responsabilité 
morale, qui naît de l'opinion publique, mais que 
le public lui-même ne peut exercer que lorsque, 
par la division des emplois et des devoirs, il peut 
assisner à chaque homme sa juste valeur et sa 
véritable réputation. 

Ainsi done, soit que l’on considère la question 
sous les rapports qu'elle peut avoir avec le li- 
- berté, soit que l’on ne veuille y voir que l'intérêt 

d’une bonne administration de la justice, il faut 
interdire toute fonction politique aux juges; ils 
doivent être chargés simplement de décider les 
différends qui s'établissent entre les ciloyens : 
honorable et sainte fonction, qui semble placer 
ceux qui la remplissent dignement au-dessus de 
l'humanité même, et dont le but s'appliqueimmé- 
diatement au bonheur des hommes, puisqu'il tend 
à introduire parmi eux la paix par la justiee ! Si 
telle est la marche que vous suivrez, Messieurs, 
alors vous n’avez rien à envier aux peuples les 
plus libres. Votre gouvernement sera simple et 
vos pouvoirs convenablement divisés; le peuple, 
qui aura fait la constitution par ses représentants, 
fera encore les lois par ses députés; des hommes 
qu'il aura choisis les appliqueront ; le monarque 
seul, ou ses préposés, les fera exéruter. 

Coaservons, Messieurs, conservons à notre con- 
stitution ce caractère de simplicité qu'elle a de 
commun avec la nature et la vérité; qui rend 
seusible à tous l'introduction du premier abus, et 
qui le repousse même comme ces substances 
pures qui refusent de s’allier avec des corps hété- 
rogènes et grossiers. Nous avons ici l'avantage de 
pu à une évidente théorie, l'exemple de tous 
es siècles, pour nous prouver combien la liberté 
a souffert partout de la confusion des pouvoirs. 
Coinptables de nos efforts à la nation, à nos ne- 
veux, employons-les tous à éviter les abus sous 
lesquels nous avons gémi, en préservant notre 
constitution de leur germe funeste. Voués à des 
moments de trouble et d'orage, sachons jouir de 
leur bonheur et de leur reconnaissance. 

Il suit de ce que je viens d'exposer, qu'il ne 
peut pas être ici question de la cour nationale. 
Getie institution n'entre pas dans le plan judiciaire 
proprement dit; c’est une partie, une pièce, pour 
ainsi dire, de la constitution générale, faite pour 
la maintenir et la consolider. Ce n’est pas un der- 
nier terme de juridiction, mais un moyen de con- 
tenir tous les pouvoirs constitués etde lesrameuer 
au but de leur institution. 

J'ai cru nécessaire de reconnaître d'abord ces 
principes, afin que la question étant dégagée de 
tous les éléments dont on a l'habitude de la sur- 
charger, nous puissions examiner tranquillement 
quelle est la meilleure administration de la jus- 
tice que l’on peut établir. 

J'ai dit que les juges n'étaient institués que pour 
appliquer les lois civiles. 

Les lois civiles sont les conventions que les 
hommes font entre eux pour régler l'usage de 
leurs propriétés et l’exercice de leurs facultés na- 
turelles; elles doivent fixer clairement les règles 
qui déterminent la légalité de toutes les actions, 
et ce qui est défendu à chacun pour l'intérêt de 
tous. Tout homme apportant à cette convention 
un droit égal, relativement à sa liberté, sa sûreté 
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et sa propriété, il s'ensuit que, pour étre justes et 
légitimes, les lois doivent être conformes à la vo- 
lonté générale des associés. Ge point est indubi- 
table ; mais, lorsqu'on y est arrivé, l’on n'a rien 
encore si, par une juste et impartiale administra- 
tion de la justice, l'on ne parvient à faire jouir 
les individus de l'effet salutaire de ces lois. Sans 
cet ordre de choses, il ne peut y avoir ni paix ni 
liberté. 

Il ne peut y avoir de paix; car, lorsque les 
hommes réunis en société ont consenti à déposer 
leur force personnelle aux pieds de la loi, ou 
plutôt à la consacrer tout entière à la soutenir, 
ils ontentendu qu'ils seraient à leur tour défendus 
par la loi, protégés également dans la jouissance 
de leurs droits : si ce contrat sacré est rompu, si 
la loi ou la justice viennent à favoriser quelques 
individus ou quelques classes de citoyens, alors 
il est du droit, il est du devoir dechaquecitoyen, 
de cesser de se soumettre à cette injustice; la 
paix, si elle peut alors exister, n’est plus que la 
patience honteuse des esclaves, ou la servitude de 
l'ignorance. L 

J'ajoute que, sans cet ordre de choses, il ne 
peut y avoir de liberté. Un homme, en effet, ne 
cesse pas d’être libre parce qu’il obéit à la loi ou 
à un jugement, lorsque la constitution à pourvu à 
ce que la loi fût toujours l'expression de la volonté 
générale, et que la justice soit l'application im- 
partiale de ces lois. Mais lorsque la loi a cessé 
d'exprimer le rapport de tous les intérêts parti- 
culiers, lorsqu'elle n'est plus le vœu du plus 
grand nombre des associés ; ou lorsque les juge- 
ments ne sont plus dictés par celte aveugle justice 
qui en fait l'essence, alors l’homme n'est plus 
libre ; il n’obéit plus à sa volonté ou à celle de la 
loi, il obéit à la volonté d’un autre bomme, il 
devient son esclave, et la société ne présente plus 
que le spectacle du despotisme ou de l'anarchie. 
Si ces maximes sont incontestables, elles prou- 
vent qu'en vain aurez-vous donné à cet empire 
une constitution libre et des lois justes, st la 
justice n’y est pas convenablement organisée. 
Elles ne vous laissent pas, Messieurs, le choix des 
moyens dans l'organisation de l’ordre judiciaire. 
Elles vous laissent encore moins le droit de les 
tixer arbitrairement et sans motif; elles vous for- 
cent, j'ose le dire, d'adopter ceux qui doivent 
assurer à l’administration de la justice, son pre- 
mier, son principal, son unique caractère, je veux 
dire l’impartialité, et je me suis plu à vous les 
rappeler, parce qu'elles émanent directement de 
vos principes, de ceux qui servent de base à 
uotre coustitution. 


Principes et bases. 


Nous avons vu, Messieurs, que les juges devaient 
étre bornés à l'application de la loi, qu'ils ne 
devaient participer à aucune des fonctions légis- 
latives ou exécutrices : de là il résulte que toute 
interprétation, toute explication de la loi pure- 
ment théorique ou réglementaire doit leur être 
interdite, et qu'ils ne peuvent jamais s'expliquer 
qu'au sujet d'un fait déjà arrivé ; car la diflérence 
d'une loi et d’un jugement est que celle-là statue 
sur des questions générales, et celui-ci sur un 
fait déterminé. Il suit encore de là que le fait sur 
lequel ils sont requis de s'expliquer, doit, avant 
tout, être déterminé, puisque saus cela ils feraient 
plus qu'appliquer la loi, ils détermineraient 
encore le fait auquel elle doit être appliquée; et 
si, comme il arrive souvent, ce fait est abgçur ou 
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compliqué, qui faut avant tout l’éclaireir; car 
tont qu'un fait n’est pas éclairci, il n’est pas 
déterminé, et nous venons de voir que, tant que 
le fait n’est pas déterminé, les juges ne peuvent 
pas s'expliquer. Mais, d’un autre côté,cetteopération 
préliminaire est tellement nécessaire, quoiqu’elle 
n'ait point lieu actuellement dans les tribunaux 
de France, que jusqu’à ce que le fait suit constaté 
et la question à juger posée, non seulement il n'y 
a point de jugement, maïs je soutiens qu'il n’y a 
aucune manière possible d'arriver à un véritable 
jugement. 

Il n’y a point de jugement, car tout jugement 
est une comparaison ; en matière judiciaire, c’est 
la comparaison d'un fait à la loi, et l'on ne peut 
comparer que des objets certains et que l’on aper- 
çoit clairement. Tant que le fait n’est pas constant 
et la question posée, s’il n’y a qu’un jupe, il peut 
décider une autre question que celle qui lui est 
d férée; ce qui certes est ungraud inconvénient: 
s’il ya plusieurs juges, j'en atteste l'Assemblée 
elle-même, c’est bien pire; chacun d'eux peut 
décider une question différente : de là il résulte 
évidemment qu'il n’y a point de jugement. Mais 
je dois prouver plus: il n’y a aucune manière 
possible d’arriver à un véritable jugement. 

Je pars de la supposition que les jugements 
doivent toujours être pris à la majorité des suf- 
frages, et je dis que lorsque l’on va aux voix sans 
que le fait soit constaté, il est très commun que 
celui qui a la majorité en sa faveur perde son 
procès. En effet, chaque juge, en donnant son 
avis, peut être déterminé soit par la vérité des 
allégations, c'est-à-dire par le fait, soit par la 
force des principes, c’est-à-dire par La loi. Un 
certain nombre de juges peut être déterminé par 
la première de ces considérations, les autres par 
la seconde; et cependant lors de la collecte des 
voix, ils sont obligés de se réunir à deux avis, 
sans quoi la majorité relative, ou la minorité 
réelle déciderait les questions ; alors le juge qui 
croit le fait sûr et la loi douteuse, et celui qui 
croit la loi claire et le fait douteux, sont cornplés 
ensemble pour la même opinion, quoiqu'ils 
diffèrent d'avis du blanc au noir; et le plaideur 
qui à eu en sa faveur la majorité sur le droit et 
la majorité sur le fait, perd son procès. 

Prenons un exemple, Pierre veut se soustraire 
au paiement de créances dues par son grand’père; 
ses moyens pour cela sont de dire : 1° que son 
père a renoncé à la succession de songrand’père, 
ensuite que les créances dernandées ne sont pas 
légitimes. Paul, au contraire, prétend et qu’il n’y 
a pas eu de renonciation, et que les créances sont 
légitimes. Voilà deux questions, l’une de fait et 
l'autrede droit. Maintenant il fautsavoir qu’exrepté 
sur les nullités et fins de non-recevoir, il est 
défendu aux juges d’opiner par moyens, et qu'ils 
doivent donner leur avis sur les conclusions des 
parties, lesquelles sont toujours tendantes en 
général à adjuger Ja demande ou à la rejeter. 

Il y a douze juges : sept sont d’avis qu’il n’y a 
pas eu de renonciation, mais de ces sept, quatre 

ensent que les créances ne sont pas légitimes, 
es cinq autres juges pensent que les créances 
sont légitimes, mais qu'il y a eu renonciation. 
Paul avait donc en sa faveur sur la question de 
fait sept juges contre cinq, il avait sur la question 
de droit huit juges contre quatre: l’on prend les 
voix ; les quatrejuges qui pensent que les créances 
ne sont pas légitimes, mais qu'il n’y a pas de re- 
nonciation, et les vinq qui pensent que les créances 
sont légitimes, mais qu’il y a renonciation, sont 
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comptés ensemble; Paul perd son procès avec 
une majorité de neuf contre trois (1). 

Voici, Messieurs, un exemple plus simple, tiré 
d’un autre orire d’affaires, appelé le petit criminel. 
Pierre se plaint de termes injurieux proférés 
contre lui par Paul. Il en apporte la preuve; ou 
bien cette preuve aura été orlonnée par les pre- 
miers juges. [l y a quinze juges: sur ces quinze, 
neuf sont d'avis que la preuve est concluante; 
mais, sur ces neuf, cinq pensent que les termes 
n’expriment pas une véritable injure; les six 
autres juges trouvent les termes injurieux, mais 
qu’il n’est pas prouvé qu’ils aient été dits. Pierre 
avait donc pour lui sur le fait neuf juges contre 
six, sur le droit dix juges contre cinq : cependant 
les cinq qui ne voient pas d’injure, quoiqu'ils 
voient la preuve, et les six qui voient l’injure et 
non la preuve, sont comptés ensemble : cela fait 
onze contre quatre; il perd son procès. 

Ce ne sont pas ici, je vous prie de le croire, 
Messieurs, de simples jeux de calculs qui se réa- 
lisent rarement ; il n’y a pas de jour qui ne four- 
visse la preuve de cet abus singulier, qui, au 
reste. arrivera partout où l'on mélera le fait etla 
loi. J'en ai été souvent le témoin, et l'habitude 
peut seule nous familiariser avec lui (2). Je ne 
parle pas même ici de ceux qui résultent de l'ab- 
surde méthodededélibération que l’on suit dans les 
tribunaux. 

Si tous ces abus sont fâcheux dans le jugement 
des affaires civiles, ils sont intolérables dans le 
jugement des délits. Peut-on sans frémir penser 
un moment que tous les arrêts de mort auraient 
pu avoir été rendus à la minorité des voix, et 
qu'un grand nombre l’a été certainement ? Il y 
a dans un jugement criminel trois opérations 
très distinctes : la preuve de l’existence du délit, 
sans laquelle il n’y a lieu à aucun jugement; la 

reuve du per quem ou de celui qui a commis 
e délit; enfin l'application de la loi à l’auteur du 
délit. Eh bien! Messieurs, toutes ces choses, si 
distinctes par elles-nêmes, sont confondues dans 
une même délibération : pendantqu'un juge pré- 
tend prouver que le délit n'existe pas, celui qui 
le suit opine sur la peine ; le suivant voit le délit 
prouvé; il serait d'avis de la peine, mais l’au- 
teur du délit ne lui est pas prouvé. Cependant 
l'arrêt définitivement se compose d’une délibéra- 
tion si imparfaite, dont les éléments sont si peu 
similaires, et dont le résultat est nécessairement 
fautif dans tous les cas où une évidence palpable 
ne réunit pas tous les juges et sur le délit et sur 
la preuve. Prenons un exemple assez fréquent : 
un homme est accusé de vol avec effraction. Il 
y adix-huit juges: sept sont d'avis qu'il n’y à 
pas de prenve ; six autres, qu’il y a preuve, et 
qu'il doit être envoyé aux galères à perpétuilé, 
ou, suivant La loi, condamné à être rompu; les 
cinq autres voient la preuve du délit; mais ne 
voyant pas celle des circonstances aggravantes, 
ils concluent au bannissement, où à autre peine 
moins forte. Ces derniers étant en plus petit 


(1) On aurait pu choisir un exemple plus frappant; 
j'ai pris celui-là, parce qu’il ne présente aucune mau- 
vaise foi de la part d'aucune des parties. L'exemple 
suivant est plus clair. 

(2) Cette démonstration n'existe dans aucun ouvrage 
que je connaisse : les calculs de M. de Borda sur la 
meilleure méthode de seratin n’ont rien de commrn avec 
elle; aussi ai-je cru utile, avant de la présenter à l’As- 
seæblée nationale, de consulter le plus fameux de nos 
géomètres, M. le marquis de Condorcet. Il a eu la bonté 
de m’assurer qu'elle était parfaitement exacte. 
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nombre, sont obligés de se ranger à un des deux 
autres avis. Alors l'accusé est livré au caractère 
et au tempérament des juges: s'ils sont durs et 
sévères, ils se joiudront à ceux qui prononcent 
une peine sévère plutôt que de devoir relâcher 
l'accusé ; s'ils sont doux et humains, ils préfére- 
ront de n’y pas voir la preuve. Ce parti est préfé- 
rable, sans doute, et le plus ordinaire; mais, 
dans l’un ou l'autre cas, l'accusé est injustement 
condamné ou injustement absous. 

Je me hâte de dire que cet abus n’est pas celui 
des tribunaux, mais bien des ordonnances qui le 
prescrivent impérativement; et avec un peu d’at- 
teution, on pourrait peut-être en reconnaître la 
cause. 

Loin de moi, Messieurs, toute application aux 

personnes. Elle n'est ni dans mon esprit ni dans 
mon cœur; c'est à l’ordre établi, et non à ceux 
qui sont contraints à le suivre, qu’il faut attribuer 
les abus dont je parlerai dans cet ouvrage. 
… J'ai donc eu raison de dire que non seulement 
il n’yavait pas de jugement, mais encore qu’il n’y 
avail aucune manière d'arriver à un véritable 
jugement, tant que le fait ne serait pas séparé de 
la loi. Cette vérilé est non seulement évidente, 
mais j'ose dire qu'elle est palpable et sensible à 
tout le monde. En effet, il n'est pas un de nous 
qui ne puisse s’apercevoir que lorsqu'il veut 
juger une question quelconque, relative à un 
événement arrivé, son premier soin doit être et 
est toujours de s’assurer d’abord si le fail.est vrai 
s’il est prouvé, s’il est constant, s’il est clair ; c’est 
vers ce premier point que se dirige toujours son 
premier examen. Tant que le fait n’est pas con- 
slant, il ne se donne pas la peine deraisonner. 
Eh bien! Messieurs, la même chose, exactement, 
et absolument la même chose, se passe dans un 
jugement, qui n'est aussi qu'une opinion sur un 
fait; le nombre des juges n’y change rien ; il n’y 
a d'autre différence, si ce n’est qu'ici, il s'agit de 
la fortune, de la vie, de la liberté, de l'honneur 
des citoyens. 

On ne s’est pas accoutumé à considérer que le 
jugement d’un procès n’est autre chose qu'un 
syllogisme dont la majeure est le fait, la mi- 
neure la loi, et le jugement la conséquence : or, 
il est évidemment nécessaire que l’on soit d'accord 
sur la majeure avant de pousser plus loin le 
raisonnement. Quel est l’homme assez déraison- 
nable pour continuer de raisonner lorsqu'on lui 
nie sa majeure? Get homme, c’est le juge, lors- 
qi opiue, ou plutôt que l'ordonnance le force 

’opiner ensemble sur le fait et sur la loi. Il faut 
donc, de toute nécessité, un premier jugement 
pour déterminer la majeure ou la position de la 
question. Tous les raisonnements, toutes les con- 
sidérations viendront toujours se briser contre 
cette vérité indispensable; il faut renoncer au 
bon sens et à tout ce qui est commun entre les 
hommes, si on la nie, ou l’adopter si on la re- 
connaît. Quant à moi, je ne saurais trop y insis- 
ter, quisqu’elle est la principale base de tout mon 
systèine judiciaire, et que je ne ferai plus guère 
que tirer des conséquences des principes que 
je vieos d'établir. 

Je pars donc de ce point, que le fait duit né- 
cessairemnent être constaté d’abord; voilà la pre- 
mière opération. La seconde est de poser la ques- 
tion, puis de la comparer à la loi pour décider, 
non pas toujours de sa moralité, mais de sa léga- 
lité. Cette comparaison est ce qu'on appelle pro- 
prement le jugement. Daignez me suivre, Mes- 
sieurs. Ces deux opérations différentes, d’éclaircir 
le fait et d'appliquer la loi, ddivent-elles étrecon- 
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liées aux mêmes individus ? à d’autres individus 
de la même classe et du mêine état? ou enfin à 
des individus d’une classe et d’un état différent ? 

Je ne fais aucun doute de penser que ces deux 
opérations ne doivent pas étre confiées aux 
mêmes personnes. Quelle que soit l'impartialité 
dont un individu puisse être doué, elle ne va ja- 
mais jusqu’à le séparer, pour ainsi dire de lui- 
même, et détruire tout contact, toute communi- 
cation entre ses diverses facullés, entre son esprit 
el ses affections. Or, il est difficile de supposer 
qu'un homme veuille et puisse appliquer franche- 
ment la loi, au civil, à un fait dont l'existence lui 
aura paru douteuse, et au criminel, en faveur 
d'uu homme qu'il aura jugé peu favorablement. 
Il disputera sur le seus de la loi, sur son applica- 
tion à l'espèce; et de là, la subtilité, l’équivoque, 
l'éicerliinde dans les jugements, au lieu d'une 
décision simple et naturelle. D'ailleurs, dans une 
fonction aussi délicate que celledes juges, il faut 
assurer leur intégrité et leur délicates:e en cher- 
chant à les defendre, même de leurs propres 
erreurs, et de la prévention qui attache toujours 
les hommes à leur premier jugement. Les mêmes 
hommes qui auraieut fait perdre à un individu 
son procès sur la question de fait au civil, ou 
ceux qui n'auraient pas vu la preuve dans les 
affaires criminelles, ne pourraient, sans se faire 
uue graude violence, faire gagner le premier et 
condamuer le second. Le juge qui n'aurait pas 
vu l’accusé coupable dans le premier tour d'opi- 
nion, peut-il le condamner à mortdans le second 
sans renoncer à tous les sentiments de la nature 
et de l'humanité; et au civil, le juge qui aurait vu 
qu’un fait n’est pas prouvé par une partie, 
peut-il facilement adopter les moyens de droit qui 
doivent lui faire gagner la cause? 

Des hommes, au contraire, dont l’unique fonc- 
tion est d'appliquer la loi sans avoir pris, dans 
l'examen du fait, aucune impression en faveur 
d’aucune des parties, pour ou contre l'accusé, 
auront, par cela même, ce caractère d’impartia- 
lité qui convient à la justice; ils ne chercheront 
pas à détourner le sens de la loi; et leur décision, 
conforme à son esprit, sera toujours franche et 
vaturelle, 

Ainsi vous verrez disparaître tous ces commen- 
taires de la loi, tous ces recueils de jurisprudence 
et d'arrêts, qui forment l'arsenal commun ou 
chaque partie vient prendre des armes pour se 
combattre; et la loi rendue à elle-même, à sa 
première institution, à sa première clarté, serait, 
coinuwe elle doit l'être, le seul guide du juge et 
du citoyen (1). 

Mais la plupart des inconvénients que vous 
ourriez craindre dans cet état de choses. 
essieurs, subsisteraient encore si les deux fonc- 

tious étaient atribuées à deux divisions de juges 
pris daus le même corps. On sait qu’en général il 
s'établit, entre des gens d’un même état, une 
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(1) On peut objecter qu'en Angleterre, où les jurés au 
civil et au criminel sont éiablis, il y a beaucoup de re- 
cueils de jugements, et que ces recueils (appelés reports) 
ont unè grande autorité. Îl faudrait, pour y répondre, 

rouver que cela lient à une autre ciuse, aux vices de 
8 procédure anglaise, qui sont principalement leur mé- 
thode d'actions ou de formules qu'ils ont prise des Ro- 
mains: 2 leurs remèdes de loi, qui sont très vbseurs et 
très compliqués; 3° la multiplicité des tribunaux, et leur 
respect superstilieux pour toutes les parties même vi- 
cieuses de leur régimo, soit civil, soit politique; 4° leur 
défaut de partie publique: mais cela nous mênsrait trop 
loin. 
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sorte d'esprit de corps, qui se forme par opposi- 
tion à l'esprit général de la société. Les Corps 
sont des êtres moraux soumis à des lois particu- 
lières d'organisation : les faits et les principes 
mêmes se plient aux systèmes qu'ils adoptent; et 
toutes les préventions, les erreurs, les injustices 
même se propagent et se communiquent plus ai- 
sément entre des gens qui ont déjà des opinions 
et des intérêts communs. Or, la véritable perfec- 
tion de l'administration de la justice consiste, en 
ce que la réunion des juges en faveur d’un pré- 
jugé, ou pour commettre une injustice, devienne 
impossible. 

e pense donc qu'il paraitra convenable de ne 
pas attribuer à des hommes déjà réunis par leurs 
préjugés, les deux opérations dont nous avons 
parlé ; mais qu'il est nécessaire d'établir des indi- 
vidus pour déterminer Le fait, et d’autres pour 
appliquer la loi, c'est-à-dire des jurés et des juges. 

S'il est constant que l’hmanité et le vœu géné- 
ral demandent des jurés pour les affaires crimi- 
uelles, j'espère vous prouver, Messieurs, que cet 
établissement n’est pas moins utile ni moins dé- 
sirable pour le civil. Les principes que je viens 
d'établir s'appliquent évidemment au civil comme 
au criminel; il est seulement vrai que dans les 
procès civils les faits sout communément plus 
compliqués et moins positifs que dans les affaires 
criminelles : cette considération obligera à plus 
de précautions, et peut-être à établir quelques 
différences pour les matières civiles et criminelles, 
dans la manière de FA la décision des 
jurés. Je détaillerai ailleurs ces précautions : re- 
venons aux principes. 

Il est si naturel, lorsque deux hommes se dis- 
putent quelque possession, que les amis et les 
voisins interviennent ou soient appelés pour ar- 
ranger l'affaire et terminer le différend, que 
dans les premiers âges de la société l’administra- 
tion de la justice a dù se borner à ces simples 
usages. Depuis, lorsque les lois, c'est-à-dire les 
conventions sociales, ont été écrites, chacun a 
dû les prendre pour la règle de sa conduite avec 
les autres individus; c'est aussi sur celte règle 
qu'il a été jugé suivant les occasions. Tout est 
simple encore; seulement l'équité naturelle s’est 
changée en justice exacte, et la loi de la raison 
en droit positif, mais successivement les lois se 
sont multipliées, elles sont devenues moins 
claires, moins simples, et leur connaissance a 
exigé une étude particulière, et des hommes qui 
s’en occupent exclusivement. Voilà l’origine des 
juges, voilà aussi l'origine de tous les abus. 

On ne sent pas, en effet, assez combien il est 
absurde qu'il existe un seul citoyen qui ignore 
les lois, C'est-à-dire, les conventions qu'il a ailes 
par ses représentants, auxquelles il est soumis, 
par lesquelles il est jugé; et s’il est vrai que 
l'obéissance éclairée est la seule véritable, la seule 
assurée, pour laquelle il n'est besoin n1 de loi 
martiale, ni de baïonnettes, comment peut-on 
l'espérer tant que les lois seront obscures, et que 
le peuple ne les connaîtra pas? N'est-ce pas un 
devoir du gouvernement de les lui faire connaître, 
comme il est du devoir d’un notaire de lire et de 
remettre à chaque partie un double du contrat qu’ils 
ont signé? C’est donc cette complication des lois 
qui seule empêche que les juges ne soient pris 
indistinctement parmi les citoyens du même lieu; 
mais dans tout ce qui n’est pas la loi, dans tout 
ce qui n’exige pas une étude particulière, dans 
{out ce qu est fait et qui n’a besoin que du bon 
sens et de la connaissance du local, ne doit-on 
pas en revenir aux idées primitives, au jugement 
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des citoyens, qui, placés dans les mêmes circon- 
stances que les parties, exposés aux mêmesacci- 
dents, doivent être justes autant par intérêt que 
par devoir ? 

L'on peut avoir des ennemis dans sés voisins, 
c'est-à-dire des hommes qui écoutent plus leurs 
passions que la justice; il faut que chaque partie 
puisse récuser ses ennemis, ou Ceux qu'elle croit 
tels. La récusation pourrait devenir offensante si 
elle était directe; il faut qu'elle soit telle qu'ou 
ne puisse pas y voir une haine personnelle, et 
qu’étant donnée sans cause, elle ne puisse offenser 
personne : il convient encore que l'on tire au sort 
parmi ceux qui resteront, afin de rompre de plus 
en plus les calculs et les préventions de l'amitié 
ou de la haine. En un mot, je pense qu’il faut 
attribuer aux jurés le soin d'établir le fait, aidés 
et dirigés par un officier de justice, éclairé et ex- 
périmenté; le reste, il faut bien le laisser au 
juge. Mais dans ce plan, nous suivons fidèlement 
la nature, et nous ne l’abandonnons qu’à ce point 
où les instilutions sociales semblent avoir enté 
sur elle un nouvel ordre de choses et de nouvelles 
combinaisons. 

Daignez encore fixer vos regards sur les avan- 
lages infinis qui résultent de l'établissement des 
jurés; d’abord, je le répète, l'impossibilité de voir 
commettre une injustice, parce qu’il est impos- 
sible d'établir aucune convention antérieure sur 
des données aussi incertaines. Veuillez bien ob- 
server, en effet, Messieurs, qu’un juge séduit ou 
corrompu, s’il en existe de tels, pourrait, dans 
l’ordre actuel, aisément obéir à celui qui l’a sé- 
duit ou ae il suffit pour cela que sa voix 
se place au nombre de celles qui font la majorité, 
sans qu’il soit tenu de s'expliquer d'une manière 
positive et explicite. Ici la position est bien diffé- 
rente : le juge, borné à appliquer la loi à un fait 
constaté, n’a, pour ainsi dire, rien de libre dans 
ses fonctions ; il est déterminé par la loi, et toute 
erreur ou prévarication de sa part serait aisément 
aperçue. La partie importante se trouve vraiment 
confiée aux jurés, c’est-à-dire à des hommes du 
même état, du même intérêt que les parties, pour 
lesquelles l'intégrité étant un devoir etun intérêt, 
sera bientôtune habitude ; qui, aujourd’hui jurés, 
demain pourront être plaideurs; d'ailleurs, la 
possibilité d’en récuser un grand nombre sans en 
donner les causes, en écartant les hommes ineptes 
ou soupçonnés, en rendant la séduction impos- 
sible, a, de plus, l'inestimable avantage de rappro- 
cher les juges du fait, du caractère sublime et 
touchant des arbitres, et d’inspirer, par là, la con- 
fiance la plus entière dans leurs décisions. L'on 
sent assez que cette espèce de récusation, si utile, 
serait impossible à exercer sur les juges ; car leur 
nombre doit nécessairement être borné, soit parce 
que la fonction de juge les distrait des autres 
fonctions sociales ; soit parce que, pour n'être ni 
dangereux ni avilis, ils ne doivent être nien trop 
grand nombre, ni en trop pelit nombre ; soitenfin 
parce que leur dépense, qui est à la charge des 
peuples, exige qu'on n’en élablisse que le nombre 
nécessaire. 

L'on peut aller plus loin, et même dire qu'il 
n’y a plus alors de fonctions délicates à remplir : 
deux choses naturellement simples en faisaient 
une compliquée par leur réunion. Elles redevien- 
nent ce qu’elles étaient par uve heureuse et na- 
turelle division (1). 


a 


(4) On ne saura jamais assez que c'est le mélange des 
questions de fait et de droit qui seul embrouille el com- 
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Vous avez prouvé, Messieurs, que les plus 
grandes considérations de la morale et de la jus- 
tice n'étaient point étrangères à vos délibérations, 
puisqu'elles ont servi de base à cette constitu- 
tion si simple, contre laquelle l’orgueil et l’inté- 
rêt blessés peuvent seuls s'élever, et que vous 
allez terminer malgré leur offensive alliance. 
Vous savez que les hommes ne sont que le pro- 
duit de leurs mœurs et de leurs habitudes; que 
la véritable manière de les modifier utilement 
pour la société, est de leur inspirer des habitudes 
heureuses et constantes qui puissent servir de 
règle aux principales actions de leur vie. D'après 
cela, est-il un moyen plus sûr, plus efficace de 
leur inspirer la droiture, la justice, et cette ri- 
gide probité sans laquelle la société n’est plus 
qu'un assemblage de fripons et de dupes, comme 
dans l’état de nature il n’y avait que des forts et 
dés faibles; est-il, dis-je, de moyen plus efficace 
pour obtenir ces avantages, que de les associer à 
l'administration de la justice elle-même, d'unir 
étroitement ensemble leurs devoirs et leurs inté- 
rôts, et de mettre, pour ainsi dire, la vertu au 
nombredes fonctions publiques? Cette obligation, 
dans laquelle seront les hommes de considérer 
attentivement tous les devoirs de la justice, dans 
un moment où aucun intérêt particulier ne les 
délourne de cette étude, les accoutumera à en 
sentir tout le prix, et, en fortifiant dans leurs 
àmes le sentiment qui nous y porte naturelle- 
ment, rendra plus pénible et plus difficile de 
s’en écarter dans les diverses transactions de la 
vie. Cette même cause agira utilement encore 
sur leurs esprits, en leur donnant plus de 
rectitude et de justesse. Je pense, en un mot, 
qu'un citoyen qui aura exercé quelque temps 
l'emploi de juré, se portera plus difficilement à 
intenter et à soutenir un procès qu’il{croira injuste 
ou déraisonnable. Par là, Messieurs, vous par- 
viendrez à déraciner de chez nous cet esprit de 
chicane et de mauvaise foi, qui est en même 
temps et le plus dur des impôts et la plus acca- 
blante des tyrannies, qui corrompt essentielle- 
ment les hommes en favorisant chez eux le déve- 
Diproens de toutes les passions malfaisantes, 
telles que la haine, la vengeance, la cupidité, l’a- 
varice. Après avoir donné la liberté à cet empire, 
vous lui donneriez le bonheur et une paix véri- 
table, en y ramenant des mœurs pures et simples, 
compagnes naturelles de la liberté et de l'égalité, 
ainsi que celte en qui fit toujours le carac- 
tère distinctif des Français. 

C'est en vain que l’on tenterait d’affaiblir l'im- 
porlance de ces vues, en leur reprochant d’être 
lrop abstraite et d’une application douteuse. Il 
est un terme aux diverses combinaisons de l’es- 
prit : elles peuvent bien prévenir quelques abus, 


plique les procès, qui seul engage à les soutenir. Un pro- 
cès sera une chose rare, si vous parvenez à bien diviser 
les deux opérations dont j'ai parlé : les moyens sont 
faciles ; ils sont clairs à mes yeux, et je désire que toutes 
les difficultés qui resteront après la lecture de ce projet, 
me soient attribuées, car je ne crois pas qu’elles soient 
dans la chose. Quand les jurés auraient décidé quel est 
l'état de la question, presque jamais l’on n’altendrait le 
jugement de la loi. Quelle prodigieuse différence! Main- 
tenant tout l’esprit, toutes les connaissances sont diri- 
gées volontairement ou involontairement à obscurcir les 
affaires. Alors toutes les lumières seraient employées à 
les éclaircir. Les citoyens ignorent tous que si l'on éclair- 
cissait bien les questions judiciaires avant de les juger, 
il n'y aurait presque plus de procès; qu'ils sont tout le 
produit de l'obscurité des lois et de l'incertitude des ju- 
gements. 
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empêcher des excès, mais elles ne peuvent jamais 
devenir un principe d'action pour des hommes. 
Il serait inepte ouinsensé, le législateur qui se bor- 
ncrait à régler les actions extérieures des indi- 
vidus, sans chercher jamais à agir sur le prin- 
cipe qui les dirige. Toute législation, au con- 
traire, doit avoir pour base le cœr de l'homme 
et les affections diverses qui le meuvent. Alors 
seulement elle a un rapport constant avec l'ob- 
jet et avec le but de son institution, et ses aber- 
rations sont plus promptement aperçues et plus 
facilement corrigées. N’en doutez pas, Messieurs, 
vous aurez plus fait pour le bonheur de l'espèce 
humaine, en consacrant une seule vérité utile 
dans l’ordre judiciaire, qu’en ajoutant de nou- 
velles lois à ce recueil fastidieux et incohérent qui 
forme nos codes civil et criminel; en un mot, 
Messieurs, ramener le bonheur parmi les hommes 
sans y rétablir les mœurs et les vertus, est un 
problème qu’il est, heureusement, au-dessus des 
efforts du génie, de résoudre. 

Ces considérations, qui m'ont semblé propres 
à vous déterminer, Messieurs, seront encore for- 
lifiées si vous voulez examiner la question sous 
is rapports qu’elle peut avoir avec la liberté pu- 

ique. 

Rappelez-vous, en ce moment, ce que c’est que 
le pouvoir judiciaire en général. (est celui qui 
réalise et réduit en actes les décisions générales 
et abstraites des lois. Son influence est d'autant 
plus grande qu’il n’agit pas, comme le pouvoir 
législatif, sur la masse.entière de Ja société, mais 
qu’il saisit l’homme individuellement et agit sur 
lui avec toute la force publique ; c’est un pouvoir 
de tous les instants. Il est aux ordres, pour ainsi 
dire, de toutes les passions humaines, et toutes 
nos actions sont ou peuvent devenir de sa com- 
péontes Ajoutez encore que, quelque chose que 
‘on fasse, il est comme impossible d'imposer ja- 
mais aux juges une véritable responsabilité. 

Un tel pouvoir a, sans doute, besoin d'être cir- 
conscrit et contenu dans des limites précises ; 
mais c'est surlout dans son organisation même 
qu’ faut chercher le préservatif à ses propres 
abus. En toute chose, il est plusexpédient et plus 
sûr de prévenir que de corriger : rappelons ici 
nos idées. Si les tribunaux sont trop subordonnés 
au pouvoir exécutif, ou que leurs relations avec 
lui soient trop intimès, son influence peut aisé- 
ment devenir dangereuse pour la liberté ; il pa- 
raîtra respecter les droits de la nation; mais, 
dans le fait, il en empéchera l’exercice et l’usage. 
Les lois seront belles et justes, et les jugements 
peut-être iniques ou absurdes. Le despotisme a 
de trop profondes racines encore ‘sur la terre, 

our que l'on puisse espérer qu'il en soit si faci- 
ement banni. Gomprimé de toutes parts, il cher- 
chera, sans doute, à se reproduire de quelque 
côté; fermons-lui la porte de la justice. $ 

Si les tribunaux, au contraire, sont trop in- 
dépendants du peuple et de monarque, alors, 
ainsi que j'ai déjà eu l’honneur de vous le dire, 
Messieurs, ils chercheront, par une usurpation 
successible et insensible des droits du peuple ct 
du monarque, à former un troisième pouvoir, 
indépendant des premiers. Ils acquerront ainsi 
une grande existence, parce que la nature de leur 
action, se portant alternativement vers les deux 
parlis extrêmes, tend à prévenir l'excès de tous 
es abus, et qu’eile est également propre à arrêter 
le despotisme absurde et à empêcher la jouissance 
entière de la liberté. RCE 

Entre ces inconvénients PRROIES, il doit exister 
un moyen terme qui sera la vérité, une mesure 
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juste qu'il faudra saisir, et c’est dans les principes 
qu'il faut la chercher. Il est encore présent à vos 
esprits, Messieurs, celui qui veut que tous les 
pouvoirs soient établis par le peuple et pour le 
peuple. L'impossibilité de les exercer tous l'a seule 
forcé à en déléruer quelques-uns. C’est ainsi qu'il 
délègue le pouvoir constituant à des représentants, 
le pouvoir législatif à des députés, et le pouvoir 
exécutif au monarque; mais il doit, par la même 
raison, 8e réserver ceux qu’il peut exercer par 
lui-même. IL faut donc que la base du pouvoir 
judiciaire, celle qui consiste dans l'éclaircisse- 
ment des faits, reste éternellement dans le peuple. 
Ce droit, il ne doit pas le déléguer, puisqu'il peut 
l'exercer ; il doit au contraire le défendre comme 
sa plus chère propriété, puisque ce n’est que par 
ruse et pour son malheur qu'on tenterait de l'en 
dépouilier. Si les jurés sont une fois établis, si le 
peuple forme lui-même une partie intégrante de 
l'institution judiciaire, alors il ne craindra plus 
que ce pouvoir puisse prendre ou recevoir aucune 
extension abusive, attenter à sa liberté, ou se 
tourner contre le but de son institution. Voilà, 
Messieurs, ua droit qu’il vous appartient de fixer 
à jamais dans notre constitution. Lui seul rendra 
impossible le retour des anciens abus. Dans un 
pays voisin et longtemps le seul libre de l'Europe, 
et dans un autre qui, de nos jours, à conquis sa 
liberté, le jugement par jurés, au civil et au cri- 
minel, est regardé comme le boulevard de la liberté 
individuelle. Nous avons joui nous-mêines long- 
temps de cette institution. Elle a précélé chez 
nous le temps de la mauvaise foi et de cette mul- 
titude de procès que nous voyons encore. Ainsi, 
la raison, la justice, l'expérience et même les 
faits historiques, tout s'accorde pour consacrer 
cette précieuse institution. re 

Si je ne m'abuse, Messieurs, j'ai parcouru, sans 
m'en écarter, la série des idées qui doivent servir 
à résoudre la question. J'ai prouvé qu'il fallait, de 
toute nécessité, faire précéder le jugement de 
l'éclaircissement du fait et de la position «le la 
question ; que ces deux fonctions ne devaient être 
confiées ni aux mêmes individus, ni à des divi- 
sions formées dans le même corps; qu'il fallait 
investir des jurés de la première de ces fonctions. 
J'ai environné cette conséquence de plusieurs con- 
sidérations judiciaires, morales et politiques, qui 
m’ont paru propres à la faire adopter; je souhaite 
vivement vous en voir convaincus. Parlons main- 
tenant des juges. Lane SE 

Tout homme est bon pour éclaircir un fait, il 
ne faut pour cela ni talents ni grandes connais- 
sances. Le choix du peuple et la facilité de la récu- 
sation sont des sûrs garants de la capacité et de la 
délicatesse de ceux qui seront appelés à juger le 
fait. Il n’en est pas de même pour appliquer la 
loi; il faut pour cela un esprit qui se soit porté 
vers les premières idées de la morale et de la 
justice pour bien saisir le sens et l’esprit de la 
loi, ou chez qui l'habitude ait, en quelque sorte, 
suppléé à la reflexion. 1l est mêrne des vonnais- 
sances secondaires que tout le monde n’a pas, et 
qu'il est cependant nécessaire que les juges pos- 
sèdent; je veux dire une connaissance parfaite 
de Ja langue, de la valeur et de la propriété des 
mots. 

Ici, Messieurs, l'ordre des idées exigerait que 
j'examinasse la question de savoir si les juges 
doivent ou non être élus par le peuple ; maïs ce 
serait trop présumer de votre indulgeuce que üe 

rolonger la discussion sur un point qui paraît 

tre convenu assez généralement. Je 

Mais, s’il est constant que le peuple doit ehoisir 
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ses juges, il ne l’est pas moins qu'il n’est pas 
toujours bon juge lui-même des qualités qui sont 
nécessaires pour cet emploi. l’armi les moyens 
qu existent de parer à cet inconvénient, il en est 

eux fort simples : le premier d'imposer aux choix 
des juges des conditions qui garantissent leur 
iostruction, telles qu'un examen, d’avoir fait de 
telles études, ou exercé tel emploi. Le second 
moyen, que je regarde comme essentiel à joindre 
au premier, et plus important que lui, c'est que, 
tous les ans, il soit fait par les directoires de 
districts un tableau de ceux qui ont les qualités 
nécessaires pour être juges: le peuple choisirait 
entre eux. Cette méthode a plusieurs avautagss; 
le premier est de se prêter à un scrutin parfait. 
Ensuite l’on peut s'assurer que jamais un homme 
de mérite ne serait oublié dans le tableau, ni un 
homme absolument inepte adinis. Enfin la raison 
et la liberté y trouveraient également leur compte, 
puisque, parmi les hommes éclairés, les plus 
populaires seraient choisis. Toutes les conditions 
seraient donc remplies, puisque le peuple choisit 
la juges, et que ceux qu'il choisit sont dignes de 

re. 

IL convient d'examiner ici une autre question, 
de savoir si les juges doivent être élus à vie, ou 
simplement pour un temps. Cette idée est une de 
celles sur lesquelles on s’est le plus étrangement 
mépris, faute d'unedistinction essentielle. Lorsque 
les juges sont nommés par le pouvoir exéculif, 
alors il est évident qu'ils doivent être nommés 
pour la vie. C'est la seule manière d'assurer leur 
indépendance de l'autorité qui les a établis ; car 
non seulement les juges ne doivent pas être révo- 
cables à volorité; muis, comme il est souvent 
utile qu'ils puissent être continués dans leurs 
fonctions, il ne faut pas qu'ils doivent leur con- 
tiqualion même à un ministre, dont le choix n’est 
ordinairement déterminé que par des affections 
particulières, ou par l’uniformité des principes 
politiques ; ce qui, vu la variabilité des ministres, 
qui se succèdent presque toujours avec des prin- 
cipes opposés, aurait bientôt iotroduit dans l'Etat 
l'esprit de parti el l'opposition des vues, et cer- 
tainement la corruption et l'intrigue. Aussi a-t-on 
toujours montré en France beaucoup de respect 
pour les ortonnances qui déclarent les juges 
inamovibles, si ce n’est pour cause de forfaiture. 
Aussi les Anglais se sont-ils longtemps plaint de 
leurs juges institués durant plaisir, et ont-ils 
regardé comme un grand bienfait leur indépen- 
dance qui n’a été entièrement établie que par le 
roi actuel. 

Mais, lorsque les juges sont nommés par le 
peuple, l'état de la question change absolument ; 
il ne faut pas alors qu'ils soient entièrement 
indépendants du pouvoirqui lesa établis, em 
contraire tout pouvoir a sa racine dans le peuple, 
est institué par lui et pour lui: seulement il faut 
que les juges puissent, sans crainte, suivre les 
mouvernents de leur conscience et les règles de 
la loi. A ce sujet, permettez-moi, Messieurs, une 
réflexion importante. 

Ou serait porté à croire que les juges font excep- 
tion à la 1ègle générale qui soumet toutes les 
fonctions publiques à la censure de l'opinion, et 
à la responsabilité qu'elle exerce : l'on croit qu'ils 
doivent être au-dessus de l'opinion puolique. En 
effet, l’on a vu tout un peuple égaré par des sré- 
lérats ou par une passion ardente, perdre de vue 
sou plus grand intérêt, je veux dire le maintien 
de la justice, et se réunir quelquefois pour de- 
mander où A AE une chose injuste: alors un 
juge doit avoir le courage d’opposer une épinion 
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réfléchie à des sentiments fougueux, la vérité à 
l'erreur, la loi à l'injustice. IL faut qu’il sache 
braver la colère, lesimprécations même du moment, 
pour les intérêts de ceux qui vont suivre; et 
néanmoins il n’est pas, pour cela, hors de l'empire 
de l'opinion. L'instant de l'erreur se passe. Le 
peuple rend justice à la longue, et il reconnaît 
ses vrais amis. Ses bénédictions, cette récompense 
qu'il est si doux d'obtenir, viennent payer ceux 
qui l'ont servi, plutôt que ceux qui l'ont flatté. 
L'opinion générale recueille toutes les actions 
d’un homine public, pour en composer sa véritable 
réputation, et le peuple lui compte alors, avec 
usure, toutes les actions, toutes les circonstances 
où il a préféré son bonheur à ses louanges, où, 
pour mériter son estime, ila même risqué de la 
perdre. Ainsi donc, l'opinion publique, non celle 
de l'instant ou du lieu, mais cette opinion prise 
en masse, et étendue sur un espace suffisant pour 
laisser à la vérité et à la raison le temps de 
reprendre leur empire sur les esprits, seratoujours 
la prise la plus forte et la plus sûre que le peuple 
puisse avoir sur ceux qui ont le devoir et l’hon- 
neur de le servir. 

IL y a une telle différence entre les deux hypo- 
thèses, que si les juges ont montré une graude 
intégrité dans leurs fonctions, souvent ils se sont, 
par là,'attiré la haine des ministres, et, par là, même 
ils ont mérité l'amour des peuples. Au contraire, 
lorsqu'ils ont montré de la complaisance, soit pour 
l'autorité en général, soit pour les affections par- 
ticulières de ses agents, ils doivent s’attirer leur 
haine et leur malediction. |l suit de là, évidem- 
ment, que lorsque le pouvoir exécutif nomme les 
juges, 11 faut lui ôter le moyen de pouvoir les 
continuer ou de les changer; qu'au contraire, 
lorsqu'ils sont nominés par le peuple, on doit lui 
laisser ce pouvoir. 

Vous voyez, Messieurs, qu’il n’y a aucune parité 
à établir entre des règles que l’on a faites contre 
les abus du pouvoir exéculif, et celles que l'on 
voudrait imposer au peuple, en faveur de qui ces 
règles mêmes ont été faites. En général, c’esl à 
ceux qui sont soumis à un pouvoir, et non à ceux 
qui le dirigent et lui sont supérieurs, qu'il appar- 
tient de juger si l’on en a bien ou mal usé. 

Mais, Messieurs, pour décider cette question, 
il n’est besoin encore que de se rappeler une 
maxime certaine: que toute force, toute influence 
donnée à un pouvoir au delà de celles qui luisont 
nécessaires pour remplir le but de son institu- 
tion, ne peuvent avoir lieu que par la diminution 
de la liberté publique et particulière; qu'ainsi La 
règle à suivre dans l’organisation de tousles pou- 
voirs est de s'occuper également et de leur attri- 
buer une force suffisante pour remplir le but de 
leur institution, et deretrancher tout ce qui excède 
et tout superflu d'action qui tend nécessairement 
à compromettre la liberté. Or, d'un côté, l’on ne 
peut pas dire que la justice ne puisse pas être 
rendue par des juges temporaires, comme par 
des juges à vie; je prouveral tout à l'heure qu’elle 
sera mieux rendue. De l’autre côté, des homines à 
qui il n’aura peut-être coûté pour être élus qu’un 
moment d'hypocrisie et de contrainte, qui, surtout 
dans les moments actuels, n'auront pas donné la 
mesure exacte de leur intelligence et de leur 
probité ; en vertu d'une irrévocable et perpétuelle 
délégation exerceraient sur les peuples une auto- 
rité absurde ou tyrannique, et leur feraient payer, 
par cinquante ans de malheurs, l'erreur d’un 
choix. Les juges sont-ils donc propriétaires de la 
justice ; et qu'est-ce que des emplois à vie, si ce 
n’est une-véritable propriété ? Non, Messieurs, la 
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perpétuité des juges est une institution utile dans 
un autre ordre de choses ; elle tenait à votre an- 
cien régime, elle en élait une partie essentielle : 
semblable aux privilèges des corps et des, indi- 
vidus, elle servait de barrière au despotisme, mais 
comme eux elle nuirait à la liberté. Dans notre 
constitution, Messieurs, le monarque seul est per- 
pétuel : touslesautresindividus, chargés des fonc- 
tions publiques, rentrent au bout d’un temps dans 
le sein de la société ; ils y reprennent l'esprit de 
citoyen, l’amour de l'égalité et le patriotisme que 
l'habitude et l’usage du pouvoir ne tendent que 
trop à altérer. Des hommes qui savent qu'une 
fois juges, ils ne descendront plus de leur tribu- 
nal, sont tentés de regarder leurs fonctions comme 
une aliénation de la société en leur faveur, et 
eux comme une classedistincte dans l'Etat; desti- 
nés à jouir de tout l'accroissement qu'ils pour- 
ront donner à leur autorité, ils seront naturelle- 
ment portés à l’étendre. 

Et d’ailleurs, Messieurs, en rendant les juges 
perpétuels, ne risquez-vous pas d’affaiblir en eux 
le sentiment même de la justice ? En effet, ce qui 
constitue la moralité entre les hommes, c’est l’é- 
galité de leurs rapports et la réciprocité de leurs 
actions. Un homme puissant croit faire une grâce 
à un homme pauvre etsans crédit, lorsqu'à peine 
il lui rend justice, et l’homme dégradé par la mi- 
sère et l’oppressioa, croit être téméraire, lorsqu'il 
ne fait qu'user de son droit. Tous deux mécon- 
naissent la justice, quoique sous un rapport dil- 
férent. Le motif qui nous reud justes envers les 
autres est surtout le désir et le besoin qu'ils 
soient justes envers nous : or, des juges perpé- 
tuels ne verraient jamais leurs égaux dans leurs 
justiciables ; ils ne verraient pas en eux des hom- 
mes qui pourront lesjuger ou influer sur leur sort. 
Ils sout donc amenés io volontairement à des idées 
de supériorité, ou au moins de distinction, con- 
traires en général à l'esprit de justice et d’impar- 
tialité. Au Coutraire, des juges temporaires mon- 
treront dans l'exercice de leurs fonctions de 
l'intégrité et de la justice, atin de jouir de l'effet 
de ces vertus, lorsqu'ils seront jugés par leurs 
successeurs. 

On a dit, je Le sais, que le métier de juge exi- 
geait beaucoup d'expérience, et demandait de lou- 
gues et pénibles études: cela peut être jusqu'au 
moment où vos lois seront devenues telles qu'elles 
doivent être, simples, claires et précises ; mais cela 
même était un grand abus : rien ne prend la jus- 
tice plus arbitraire, et par conséquent plus redouta- 
ble, que lorsque son langage et ses maximes sont 
entièrement hors de la portée du public : c’est alors 
que le juge peut aisément se couvrir et s’enve- 
lopper d’une science qu’on ne peut pénétrer ni 
entendre, sans en avoir longtempsétudié le barbare 
et fastidieux idiome. Ge voile scientifique, en ren- 
dant les jugements incerlains, peut couvrir une 
ignorance véritable, ou des motifs plus repréhen- 
sibles. Uependaut, Messieurs, la justice étant étabiie 

our protéger le faible contre le fort, l'honnête 

omme contre le fripon, tous les bons citoyens 
doivent l'aimer ; le méchant seul doit la craindre. 
C'est un moyen simple et certain de connaître si 
l'administration de la justice est bonne dans un 
pays, que d'examiner si les choses s’ÿ passent ainsi; 
mais lorsque la justice est arbitraire, ou que le voile 
mystérieux dont elle se couvre peut faire croire 
qu'elle est telle, alors c’est le contraire qui arrive; 
l'honnête citoyen redoute la justice, et le méchant 
y place ses espérances. IL faut fuir une société où 
les choses sont ainsi réglées. Vivre dans un bois 
avec un arc et des flèches, vaut mieux que de 
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pareils usages. La véritable manière ce faire cesser 
l'arbitraire dans les jugements, c’est de rendre les 
fonctions de la judicature assez simples pour pou- 
voir être exercées, entendues et jugées par beau- 
coup de citoyens; de détruire cet esprit de pédan- 
tisme et de charlatanerie qui tend à faire de tous 
lesétatset de toutes les professions, un métier pro- 
preà un petit nombre d'hommes seulement ; en un 
mot, de fondre toutes les connaissances isolées 
dans les lumières générales, comme tous les 
esprits de corps et de professions dans l'esprit 
public. 


Ge n’est pas tout: daignez remarquer, Messieurs, 
combien ici l'effetréagit puissamment sur la cause. 
S'il faut des juges à vie pour des lois obscures et 
mullipliées ; d’un autre côlé, tant que vous aurez 
des juges à vie, des juges exercés et des tribunaux 
permanents, tele que votre comité vous le propose, 
soyez certains que vous n’aurez jamais de lois 
claires et simples. Règle générale : les hommes 
aiment à faire une science importante de ce qui 
les occupe habituellement : si vous voulez avoir 
des lois simples et claires, ayez des juges tempo- 
raires, non des juges à vie, ayez des juges et point 
de tribunaux. En effet les tribunaux permanents 
deviennent partout des centres d’activité pour un 
grand nombre de citoyens qui se forment un état 
et une sorte de patrimoine de la justice, les uns en 
l'administrant, les autres en instruisant les affaires 
qui s’y jugent. 

Protéger ses concitoyens contre Hagens, dé- 
fendre leur honneur, leur fortune, leur liberté, leur 
vie, est la plus belle de toutes les professions, puis- 
qu'elle a pour principe le premier de tous les 
sentiments, l'humanité: mais cette fonction su- 
blime est toujours près du plus grand des abus. 
C'est déjà une grande immoralilé en général de 
voir quelques individus fonder leur existence sur 
1e malheur deleurs semblables et sur leur injustice ; 
mais il est plus fâcheux encore de rassembler ces 
individus dans un lieu commun, il est alors fort à 
craindre que la délicatesse des individus ne s’af- 
faiblisse par la multiplicité des mauvais exemples. 
Des gens qui vivent des querelles des autres, ont 
continuellement teur intérêt en opposition avec 
l'intérêt général et avec celui qui leur est confié : 
cette tentation est trop forte pour le commun des 
hommes, pour qu’ils puissent y résister. Ils sont 
done conduits naturellement à allonger les affaires, 
puis à les obscurcir et à les embrouiller. Delà est 
uée cette méprisable et funeste science de la chi- 
cane, qui ne sert qu’à fausser l'esprit, en rendant 
douteuses et problématiques des questions natu- 
rellement simples; à corrompre les âmes et à dé- 
truire la morale, en effaçant le sentiment profond 
du juste et de l’injuste qui vit au fond du cœur 
de chaque homme, et dont la voix est étouffée, 
lorsqu'avant d’intenter ou soutenir un procès, il 
va chercher dans un livre, et feuilleter dans un 
recueil de jurisprudence, au lieu d'écouter sa 
conscience, et de trouver dans son propre cœur gi 
sa demande ou sa défense est juste ou non. 


I! me paraît utile d'observer ici que je propose 
que les Fo soient élus à temps, mais qu'ils 
soient inamovibles pendant ce temps, si ce n’est 
pour cause de forfaiture légalement jugée. Au 
moyen de cette observation, toutes les réflexions 
eur l’inamovibilité des juges, et sur son impor- 
tance, ne peuvent pas m'être opposées. 


Nousallons parler sur les tribunaux permanents: 
mais j'ose vous le répéter, Messieurs, si vousavez 
avec eux des juges à vie, vous ne tardcrez pas à 
voir se développer une opposition sourde, mais 
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continue, à la réformation de presque toutes les 
lois. Des hommes ne consentent pas volontiers à 
yoir détruire tout ce qui les distingue avantageu- 
sement dans l'esprit des peuples, et ils voient 
avec peine l'introduction des moyens qui facili- 
tent les jugements à porter sur leurs persounes 
et leurs actions. Un homme qui a passé toule sa 
vie pour uo grand jurisconsulte, pour un grand 
financier, voit avec chagrin arriver le moment 
où ce genre de mérite cesse d’être en recomman- 
dation parmi les hommes, et où l’on vient à pri- 
ser des qualités qu’il n’a eu ni le temps ni la 
volonté d'acquérir. De toutes les oppositions qu'a 
éprouvées la révolution actuelle, celle-ci est la 
B us profonde et la plus active, quoique la moins 

éveloppée, d'autant qu’elle s'appuie sur des hom- 
mes dont l'esprit et les talents sont exercés, et 
qui seuls peuvent combiner un système de résis- 
lance et de controverse. 

Hors les moments de révolution, l'intérêt par- 
ticulier a toujours un degré d'intensité que ne 
peut avoir l’intérét général ; et si tous les offi- 
ciers de justice, réunis secrètement d'intérêts et 
d'opinion, s'opposent à la réforme des lois, ils 
sauront bien l'empêcher. L'opinion générale, au 
contraire, lorsqu'elle naît d'un besoin universel, 
et lorsqu'elle n’a à vaincre qu’une résistance dans 
les choses, obtient sûrement ce qu’elle veut avec 
constance. Le peuple qui veut toujours le bien 
parce qu'il lui est utile, et ceux dont la voix sait 
toujours se faire entendre, se réuniront pour le 
même vœu. Des juges à temps seront, après leur 
exercice, les plus zélés partisans de la simplicité 
des lois ; ils auront connu les abus, et dans la 
crainte d'en essuyer les effets, ils en seront les 
plus zélés dénonciateurs. Leur intérêt et leurs 
lumières se réuriront pour solliciter la réforme 
des lois, et si les juges la désirent, ou même s'ils 
cessent d’avoir intérêt de s’y opposer, elle sera 
faite nécessairement, et ce bienfait vaudra la li- 
berté, puisqu'il donnera aux hommes les mœurs 
et la vertu. 

Voulez-vous voir, Messieurs, si toutes ces ré- 
flexions sont justes? faites-vous représenter ces 
nombreuses adresses des villes, qui, la plu- 
part, vous demandent des tribunaux dans l’espé- 
rance d'y attirer des plaideurs et d'établir sur 
leur folie et leur injustice le fondement d'une 
utile spéculation. Qu’ont de commun avec nous, 
je vous prie, tous ces tribunaux, restes de nos 
anciens usages et du régime féodal? Hâtez-vous 
de briser et de détruire ces édifices gothiques, 
élevés par l'ignorance et le charlatanisme, et 
substituez-y des établissements simples, analo- 
gues à la constitution que vous avez créée et aux 
mœurs qu'elle doit produire. Ne laissez pas im- 
parfait ou inutile un ouvrage que les peuples ont 
déjà reçu avec transport, et qui doit préparer le 
bonheur des races futures, et celui de la généra- 
tion présente. 

N'oubliez pas que si vous établissez des juges à 
vie et des tribunaux permanents, vous rendez un 
décret à peu près semblable à celui-ci : Les lois 
seront toujours obscures, compliquées ; elles exi- 
geront une science et une étude auxquelles de 
simples cilovens ne pourront se livrer. Ainsi, 
ils ne connaîtront ni les lois qu’ils ont faites pour 
eux, uniquement pour eux ; les jugements conti- 
nueront à être des oracles obscurs, auxquels les 
citoyens devront se soumettre, sans pouvoir les 
juger, ni les entendre; ils seront rendus par des 

omumes qui n'auront eu besoin que de les troin- 
per une fois, et du reste seront indépendants d'eux, 
comme s'ils étaient nés pour les juger. Le despo- 


JAssemblée nationale.] 


tisme et la superstition n'ont jamais eu d'autre 
langage. ë 

Je pense donc que les juges ne doivent point 
être à vie, j'estime néanmoins qu'ils doivent res- 
ter en place plus longtemps que de simples admi- 
nistrateurs; qu'il est utile qu’ils puissent être 
réélus; enfin, Messieurs, après que, par des pré- 
cautions semblables à celles que je viens d’indi- 
quer, ils cesseront d’être dangereux, il importe 
infiniment à la société que les juges soient très 
honorés ; 1e déjà soutenus par l'estime et la con- 
fiance publique, ils puissent encore être récom- 
peusés par un avancement honorable, et suivant 
la distiaction de leurs services. 

Un législateur ne vise pas à rendre les hommes 
parfaits, il ne s'occupe pas à détruire en eux les 
passions, mais il tâche de faire alliance avec elles 
pe l'intérêt général. Or, de toutes les passions 
humaines, celle qui donne le plus de prise au 
législateur, celle qui se lie le plus aisément aux 
ressorts généraux de la société, c’est la recherche 
de l’estime et de la reconaaissance publique. 

Quand les jugements sont rendus légalement, il 
faut qu'ils soient exécutés; comme ils sont une 
application de la volonté générale, il faut qu'ils 
soient appuyés de toute la force publique, car, 
sans cela, la volonté particulière prédominerail 
sur celle de tous. [l faut donc placer auprès des 
juges une force capable de vaincre toutes les ré- 
sistances. Il est d'autant plus important d’ordou- 
per convenablement cette force, que l’on ne doit 
plus retrouver dans le nouvel ordre de choses les 
moyens d'action qui existaient dans l’ancien. Le 
despotisme écrasait tout, mais il suffisait à tout; 
il était comme le prolongement, le complément 
des pouvoirs secondaires, et de manière où d’au- 
tre, la résistance à un jugement était impossible. 
lci, au contraire, chaque iostitution a 8oa but et 
son mouvement particulier, quoiqueordonnée pour 
l'ensemble. 

Aucune ne doit sortir de sa sphère, sous pré- 
texte de porter secours à l’autre; sans quoi la 
confusion des pouvoirs arriverait bientôt : mais 
dans l’organisation de chaque partie, doivent se 
trouver loute l'énergie, tous les moyens suftisants 

our le développement dont elle est suceptible. 

ete force qui réside auprès des juges, ne duit 
pas être dirigée, mais seulement provoquée par 
eux. Cela est évident; il ne l’est pas moins que 
celte force, qu’elle quelle soit, garde nationale, 
maréchaussée ou autres, doit aboutir à un centre 
dont elle reçoive le mouvement et la direction. 
L'homme qui sera chargé de cette fonction, doit 
nécessairement être nommé par le pouvoir exé- 
cutif, institué par lui, et lui être subordonné. 
Cela est nécessaire à l'unité d’action, et aux priu- 
cipes dela monarchie, qui veuleut qu’en dernière 
analyse, avec des règles établies, toute sorte d'exé- 
cution vienne du chef Sn HT exécutif, et 
s’yrapporte. Vous concevez facilement, Messieurs, 
que cet individu ne doit pas être entièrement mi- 
litaire, puisqu’alors la réunion des fonctions dé- 
truirait la responsabilité, et qu'on ne saurait 
jamais pour quelle cause marchent des hommes 
armés; sa fonction doit tenir le milieu entre les 
fonctions civiles et militaires, et doit appartenir, 
pour ainsi dire, aux deux. L'établissement des 
grands baillis d'épée actuels peut donner une 
assez juste idée de l'office que je propose d'établir. 
Je n’y ai pas donné de nom, parce que la nou- 
veaulé des mots a toujours quelque chose de ri- 
dicule : mais ce nom doit exprimer, je pense, 
que c’est un agent du pouvoir exécutif qu'il dé- 
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signe; cela marquera d'autant plus la séparation 
des pouvoirs (1). 

I ne suffit pas, Messieurs, pour les principes 
de l'unité monarchique, qu’il existe une force 
physique, capable de tout réunir et de tout con- 
Lenir; les hommes ne se gouvernent pas par la 
crainte. 1l faut donc instituer une force légale, 
qui puisse rallier toutes les parties de l'empire à 
l'exécution de la même loi et de la même volonté. 
C’est dans cette vue que je propose de placer, 
auprès de chaque tribunal, une partie publique, 
sous le nou de solliciteur public. Vous en verrez 
plus bas les fonctions. 

Vous venez de voir, Messieurs, tous les éléments 
de l'administration judiciaire qui composent le 
plan que je vous propose ; je veux dire des jurés, 
des juges électifs et temporaires, un officier de 
la couronne, un solliciteur public. Passons main- 
tenant à des développements ultérieurs de toutes 
ces parties de l'institution judiciaire. Tàchons 
toujours d'établir des principes incontestables, et 
d’en tirer des conséquences nécessaires. 

Lorsque l'administration de la justice est en- 
tourée de toutes les précautions conveuables pour 
préserver la liberté publique des atteintes qu'elle 
pourrait en recevoir; lorsqu'elle est constituée 
de manière à ne pas exciter les hommes à plai- 
der; lorsqu'il existe des forces morales et physi- 
ques, qui lient son action à la volonté el à la 
force publique : trois conditions sont encore 
nécessaires pour que son organisation réponde 
parfaitement au but pour lequel elle est insti- 
tuée. Elle doit être impurtiale, prompte et fa- 
cile. On s’est beaucoup occupé de satisfaire 
aux deux dernières conditions, dans les diffé- 
reuts plans de réforine qui ont été proposés 
depuis vingt ans. Votre comité, par exemple, 
Messieurs, en vous proposant de rendre la justice 
gratuile, et multipliant les tribunaux, a pourvu 
aux moyens de la rendre facile et prompte ; maisil 
paraît avoir entièrement négligé ceuxqui doivent 
lui assurer son véritable caractère, qui la fout être 
ce qu’elle doit être, la justice, je veux dire, qu’elle 
soit absolument impartiale. Pourtant, sans cela, 
l'établissement de la justice est, à tout prendre, 
plutôt un mal qu’un bien; car l'empire de la force 
est encore préférable à celui de la ruse. L'usage 
de la violence comporte encore quelques vertus 
dans l’homme, la fourberie les exclut toutes. 

Les hommes sout les instruments de l'institu- 
tion judiciaire. Il faut, avant que d'employer un 
iustrument, chercher à le connaitre ct à l’appré- 
cier, au moins sous le a auquel on l'em- 
ploie. Pour bieu juger les hommes, l'expérience 
nous dit qu’il faut faire abstraction de ceux qui, 
dans tous lesétals, montrentdes talents ou des ver- 
tus supérieures. [l faut les prendre pour ce qu'ils 
sont communément et dans le plus grand nombre 
d’occurrences ; or, dans vet état, ils sont sujets à 
l'erreur, à la prévention, à l'injustice. Ges défauts 
de l’humanité sont fortiliés ou affaiblis en eux 
par l'empire des circonstances dans lesquelles ils 
se trouvent placés, et par l'influence des causes 
qui les environnent. C'est donc vers ces 


(1) Ce qui peut encore servir à déterminer le carac- 
tère de cet officier, d'est en même temps qu'il comman- 
dera des hommes grimés, de lui donner aussi la direc- 
tion et une sorte de police sur les huissiers des chefs- 
lieux. Cela est d'autant plus convenable que, daus une 
socièté bien réglés, c'est moins l'usage de la force phy- 
sique, qui assure l’exécution des jugements, que tous 
les moyens et les agents qui précidént l'emploi de +1" 
torc.. 
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considérations qu’un législateur doit surtout por- 
ter son attention. On peut remarquer, d’après 
cela, que si les juges exercent leurs fonctions 
dans le lieu même de leur habitation, il leur 
sera souvent difficile de résister à cette opinion 
locale qui maîtrise fortement les esprits, et les 
exalte au point de rendre suspects ceux qui re- 
fusent de la partager. Lls seront liés avec A te 
ties qu’ils devront juger, et dans de petites villes, 
où tout fait événement, où tout événement partage 
la société et les opinions, comment se défendre de 
toutes cespréventions ? Aussia-t-on observé queles 
relations de parenté, d'amitié, une connaissance 
trop intime des personnes qui se mêle involontai- 
rement au jugement de leurs actions, sont les 
causes de la partialité qui dicte souvent les juge- 
ments rendus par les juges des lieux. à 

Vous aurez déjà fait beaucoup pour détruire 
cette partialité, en adoptant la division en juges 
de fait, et juges de droit. Leur réunion, pour une 
erreur ou une injustice, sera plus rare; cependant 
ce seront toujours des hommes soumis à la même 
influence, et portés à voir les individus et les 
Gvénements sous le même aspect, et, pour ainsi 
dire, sous le même angle, pnequis seront égale- 
ment près des personnes et des faits. Mais elle 
deviendra, j'ose le dire, impossible, cette réunion, 
lorsque le fait ayant été constaté sur les lieux, 
parce qu'il ne peut guère l'être ailleurs, des 
juges éloignés des lieux, éloignés, par conséquent, 
des intérêts et des passions qui meuvent les plai- 
deurs, viendront appliquer la loi, et compléter 
le jugement. C'est alors or impartialité 
qui naît de l'énergie et de la fierté de l'âme, et 
que vous devez espérer de trouver dans les hom- 
mes choisis par le peuple, vous trouverez jointe 
cette impartialité moins belle, mais malheureuse- 
ment plus sûre, qui vient de l'indifférence sur les 
personnes et sur les objets de leurs controverses. 

Vous voyez.déjà, Messieurs, que je ne vous pro- 
pose encore ici que derenouveler une inslilution 
qui a eu lieu dans ce pays, je veux dire les assises 
et l'établissement des juges ambulants. Différentes 
précautions que je vous détaillerai, vous prou- 
veront que de pareils juges auront toute l’impar- 
tialité qu’on peut espérer de trouver dans des 
hommes. Ils joiadront à cet avantage précieux, 
auquel, encore une fois, tous les autres pourraient 
étre sacrifiés, celui de s’attirer la confiance et le 
respect des peuples, qualités nécessaires aux 
juges, et que tendent toujours à affaiblir la 
lamiliarité et la connaissance trop intime des in- 
dividus. 

On avait, je le sais, trouvé un remède à ce 
mal, par le moyen de l'appel à des tribunaux 
supérieurs; mais l’on peut remarquer combien ces 
institutions sont dangereuses ou abusives, et 
d’ailleurs, lon a senti, depuis longtemps, qu'il 
était injuste de forcer ainsi les citoyens à aller 
plaider loin de leurs demeures et de leurs affaires. 
La réforme de cet abus est demandée générale- 
ment, ct les peuples s’attendent d'autant plus à 
en jouir, que le despotisme semblait disposé à la 
leur accorder, et qu’il en a fait, même souvent, 
un prétexle pour couvrir ses perfides desseins. 
I faut donc et rapprocher la justice des justici- 
ables, et l'empêcher d’être rendue avec partialité. 
Il faut éviter et les inconvénients d’une justice 
eloignée, et l’abus d’une justice rendue par des 
iuges demeurant sur les lieux. Je ne sais si je 
abuse, Messieurs, mais je ne vois aucun moyen 
humainement possible d'éviter ces deux écueils, 
que par l’institution des juges ambulants. k 

si l'ordre nécessaire des choses nous conduit 
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nature..ement à cette institution, les principes 
de notre constitution nous font également une loi 
de l’adopter. Dans toute constitution libre, les 
pouvoirs n’étant institués que pour le peuple, on 
doit obliger les juges à aller porter la justice, et 
la distribuer, pour ainsi dire, dans les maisons, 
au lieu de forcer les citoyens à quitter leurs foyers 
et leurs occupations pour aller la solliciter comme 
une gràce, et l'obtenir comme une faveur. Quel 
étrange renversement d'idées et de principes avait 
u faire que les gouvernés semblaient faits pour 
es gouvernants, le tout pour la partie, les peuples 
pour les rois, les citoyens pour les juges! 

Je ferai tout à l'heure une exception à ces prin- 
cipes, mais elle sera fondée sur des idées égale- 
ment importantes. 

Si je bornais là mes réflexions sur ce sujet, je 
ne vous aurais pas encore présenté, Messieurs, 
un des principaux avantages de l'institution des 
juges ambulants. Get avantage, l'exposition seule 
vous le fera sentir : c’est l'unique moyen d’avoir 
des juges, et point de tribunaux. Or, si des juges 
sont nécessaires, des tribunaux permanents sont 
toujours ou inutiles, ou dangereux : c’est par 
eux que la liberté publique peut être attaquée. 
Tout ce que l’on a dit du danger des corps inter- 
médiaires dans une constitution libre, s’applique 
aux tribunaux, et ne peut jamais concerner des 
juges isolés, ambulants, et bornés par leur in- 
sltution, comme par la nature des choses, à la 
distribution de la justice. C’est encore par les 
tribunaux que la justice s’altère, et perd sa sim- 
plicité. Eux seuls peuvent former et rassembler 
ce grand nombre d’affaires qui devient bientôt 
un foyer de procès et de plaideurs. C’est encore 
les tribunaux Le attirent, dans de certaines 
villes, une population forcée qui entretient entre 
elles une inégalité souvent trop forte, et qui éta- 
blit la supériorité des unes, et la dépendance des 
autres : de là, les jalousies, les rivalités, les pré- 
tentions, les haines, tous sentiments qui tendent 
à affaiblir ou à détruire même le sentiment géné- 
ral de l’union et du patriotisme. Ainsi donc, 
Messieurs, les précautions dont vous devez en- 
tourer votre liberté naissante, le devoir de rendre 
l'administration de la justice simple et impartiale, 
l'expérience du passé, l'exigence du moment, les 
besoins de l’avenir, tout semble se réunir en fa- 
veur de l'institution des juges ambulants. Comme 
la vérité, elle a une convenance naturelle avec 
tout ce qui est bon, sage et utile. 

Sans doute, il convient d'examiner ici, sous le 
rapport de cette nouvelle organisation judiciaire, 
les institutions connues sous les noms de prési- 
dialité, d'appel et de cassation. Transmises jus- 
qu’à nous par le temps, reçues par la paresse, et 
employées par l'habitude, aucune d’elles n’a été 
soumise à une véritable et philosophique analyse; 
et pourtant, Messieurs, vous penserez, sans doute, 
que nulle institution politique ne doit être et ne 
sera transmise à nos neveux, sans avoir été par 
vous comparée aux principes de la raison et de 
l'intérêt général. Cette grande réunion d'hommes 
choisis n’a pas eu d'autre objet. Tel estle devoir 
que vous vous êtes imposé, et que, jusqu'à ce 
jour, vous avez rempli avec succès. 

L'appel des jugements était connu des anciens, 
mais en France, il doit son origine au système 
féodal : c'était un recours contre l'oppression des 
seigneurs. Nos annales même font foi que lors- 
qu’on voulait appeler du ie d’un seigneur, 
ou de ses barons, il fallait soutenir qu'il avait 
faussement et méchamment jugé ; ce qui cp 
fausser le jugement. L'on formait contre lui un 
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appel à un combat, seule manière alors de vider 
un différend. Cet usage, modifié d’abord par les 
établissements de Louis IX, puis insensiblement 
détruit tout à fait, a fait place à ua autre qui 
prouve le même fait, puisque, depuis, le seigneur 
était obligé de venir en personne à la cour du roi 
justifier son jugement, et que, s’il perdail, il était 
personnellement condamné à l'amende. Ges usages 
ont changé, l'appel est resté, parce que l'on a cru 
que la vérité serait plus sûrement connue, en 
soumettant l’examen d’une question à l'épreuve 
successive de deux ou plusieurs tribunaux. Cette 
institution sans motif raisonnable, puisque rien 
ne prouve que le second jugement serait meilleur 
que le premier, semble n’avoir jamais pu être cal- 
culée que sous des rapports politiques : comme 
institution judiciaire, elle est absurde. Mais il ne 
peut plus en être de même, lorsqu'il existe des 
jurés et des juges, et quel’on opine séparément 
sur le fait et sur La loi. Le jugement du fait ne 
peut être l’objet d'un appel. Lorsque des hommes 
pris sur les lieux, honnêtes, choisis par le peuple, 
surtout épurés par une double récusation, ont 
constaté la vérité d’un fait, où trouvera-t-on ail- 
leurs un témoignage capable d'infirmer celui-là ? 
D'ailleurs, des jurés ne sont pas, à proprement 
arler, un pouvoir constitué; ils sont le peuple 
ui-même, au delà duquel il n'existe aucune puis- 
sance. On ne peut donc pas appeler du jugement 
des jurés. Quant à VAPRLEANOE de la loi, elle peut 
devenir la matière de l'erreur ou de la prévarica- 
tion; dans tous les cas, le recours à une autre 
autorité peut être utile; mais ce n’est pas alors un 
appel proprement dit, c’est une demande en cas- 
sation. Il est très important de ne pas confondre 
ici ces deux choses, qui sont très distinctes par 
elles-mêmes. Je parlerai dans un moment de la 
cassation ou revision. 

Quant à la présidialité, je ne vous dirai pas, 
Messieurs, qu'elle est presque toujours inutile ou 
illusoire; que les plaideurs et les hommes de loi 
savent bien l’éluder ; que malgréque lesrèglements 
sur les présidiaux les aient constitués juges en 
dernier ressort jusqu’à la somme de 2,000 livres, 
la moitié des procès qui se Jugeaient au parlement, 
n'excédait pas en principal cette somme; que j'y 
ai souvent vu rendre des arrêts sur des ques- 
tions du principal de 6 livres, ou telle autre 
somme approchante. Je ne vous dirai pas, non 
plus, que la présidialité fait naître de nouveaux 
procès; que, malgré toutes les ordonnances et 
déclarations, elle a été et serait toujours la source 
d'une grande difficulté, pour décider la compé- 
tence, les règlements de juges, les estimations; 
que c’est une institution bonne tout au plus lors- 
que les tribunaux supérieurs sont trop distants des 
peuples, et surtout lorsqu'il y a des tribunaux 
supérieurs, parce qu’alors elle protège quelquefois 
le oui contre le riche, en empêchant celui-ci 
d’abuser de sa richesse, pour traîner le pauvre 
de tribunaux en tribunaux. Mais nous n’en sommes 
pas réduits, je pense, à créer des abus et des re- 
mèdes à ces abus. Il vaut mieux, sans doute, bâtir 
un mur d'aplomb, que de le faire pencher, pour 
avoir le plaisir de l’étayer. Ainsi, je vous dirai 
franchement que le système de la présidialité, en 
soi, est une grande et solennelle injustice, et 
qu'elle est, par conséquent, inconsistante avec 
les principes d’une constitution libre, telle que la 
nôtre. En effet, ce système consiste à établir deux 
classes de procès; ceux qui vont à une telle 
somme, et ceux qui excèdent cette somme ; à per- 
mettre à certains tribunaux de juger les premiers 
en dernier ressort, et les autres sous la condi- 
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tion de l’appel; à introduire deux degrés de juri- 
diction pour les uns, et un seul pour les autres. 
Ici, Messieurs, vous me prévenez, sans doute, et 
vous demandez si les contestations ne sont pas 
toujours en raison des fortunes; si un procès de 
600 livres n'intéresse pas au moins autant un 
homme pauvre qu’un procès de 50,000 livres un 
homme riche, s’il ne l’intéresse même pas plus, 
parce qu'entre le nécessaire et le superflu il y à 
une distance incommensurable. Enfin, vous de- 
mandez s’il y a deux justices, une pour le pauvre 
et l’autre pour le riche (1); si ce dernier, déjà fa- 
vorisé par la nature et la société, a acquis, par là, 

lus de droits à ses égards, à sa sollicitude, que 
hotte que la société paraît avoir disgracié, et 
qui, dans le partage des biens et des maux de 
l'humanité, semble avoir eu ceux-ci dans son 
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ot. 

Il suffit de vous avoir retracé ces considérations, 
Messieurs, pour vous porter à rejeter l’établisse- 
ment d'aucune présidialité. Vous penserez qu'il ne 
faut pas substituer l'aristocratie de la richesse à 
celle des nobles, et l’établir dans le sanctuaire 
même de la justice; que le tempsde pareilles lois 
est passé, que vous ne pouvez en faire par les- 
quelles le peuple puisse encore se croire avili, et 
auxquelles il ne pourrait se soumettre sans dégra- 
der ce caractère noble et fier qu’il doit tenir de la 
constitution, et qu'ila déjà montré. En un mot, 
vous estimerez qu’il faut des juges aussi éclairés, 
en aussi grand nombre, autant de précautions, 
plus peut-être, pour obliger un pauvre à quitter 
sa chaumière et lechamp qu'il le fait vivre, que 
pour contraindre un riche à s'imposer quelques 
privations. 

À l'égard de la cassation ou revision des juge- 
ments, cet établissement est non seulement utile, 
mais indispensable dans un Etat monarchique. Il 
ne me reste plus qu’à en examiner un que volre 
comité vous a proposé, qui a paru mériter votre 
approbation, et qui la mérite en effet; je veux 
dire l'établissement des juges de paix et des tribu- 
naux de conciliation. Je ne parlerai pas longtemps 
sur ce projet que vous avez, Messieurs, déjà si 
honorablement jugé. En effet, l’on ne saurait trop 
favoriser la décision des procès par arbitrage, et 
tous ces jugements qui conviennent à des hommes 
libres, puisqu'ils n’ont de force sur eux que par 
l'effet de leur confiance et de leur volonté; plus 

ue tous les autres, ils réveillent et raffermissent, 

ans le cœur de l’homme, les notions primitives 
de la morale et de l'équité ; ils sont l’image naïve 
de la simplicité et de la candeur des premiers 
âges; enfin, ils engagent les hommes à préférer 
à l’exercice d’un droit équivoque, le bonheur cer- 
tain de conserver la paix et la fraternité avec son 
semblable. 

Je ne pense pas néanmoins que l’on doive faire 
entrer les juges de paix dans lesystème judiciaire 
proprement dit. Ce sont deux institutions, deux 
ordres de choses différents, qu'il ne faut ni mêler 
ni confondre dans le même individu. Ils sont 
également distincts dans leur but et surtout dans 
leurs moyens. Des arbitres sont des homines qui, 
par l’estime et la confiance de leurs concitoyens, 
sont devenus propres à les concilier. Ce n’est pas 
d’après les lois qu’ils décident, mais d’après la 
pure et simple équité. Les motifs sur lesquels ils 
se déterminent ne sont pastirés du droit civil ni 
des lois positives, mais du droit naturel et de la 
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(1) Si cela est, amenons le riche à la justice du pau 
vre, et non celui-ri à la justice du riche, 
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counaissance particulière qu’ils ont de la position 
et des circonstances des parties. Lorsqu'un homme 
consent à être jugé par arbitres, il déclare qu'il 
préfère leur opinion à la sienne; lorsqu'il veut 
être jugé par des juges, il ne reconnait que la 
volonté générale, c’est-à-dire Ja loi à laquelle il 
veuille se soumettre. Gardons-nous de mêler deux 
choses aussi distinctes que la loi et la convenance; 
censervons à la loi sa rigidité et son pouvoir; 
conservons aux arbitres ce caractère touchant qui 
fait toute leur force et leur autorité; et, au milieu 
de nos inslitutions sociales et des inévitables abus 
qu'elles entraînent, gardons soigneusement ce 
petit coin par lequel nous tenons encore à la na- 
ture et à sa touchante simplicité. 

Je propose donc aussi d'établir dans chaque 
canton, ainsi que dans chaque ville, un juge de 
paix, dont la fonction sera de concilier et d’ar- 
ranger toutes les affaires qui lui seront présentées. 
Comme le seul fondement de l'autorité est la 
confiance, on doit être libre de s'adresser au juge 
de paix d’un autre canton, quand les deux parties 
y consenliront; cela même deviendra, entre ces 
espèces d'officiers de morale, un motif utile d’é- 
mulation et de zèle. IL me paraît convenable, 
outre ces juges de paix arbitres, d'établir dans 
chaque canton un juge de police, chargé, en 
même temps, de la juridiction volontaire, telle 
que les scellés, tutelles, etc., et de quelques 
fonctions criminelles propres à maintenir l’ordre 
dans le canton : mais, quant aux premiers, je 
pense que l’on ne doit pas en faire un élément, 
ni un degré de la juridiction contentieuse. J'en 
ai exposé tout à l'heure les raisons. J'ajoute que 
ce n’est pas sans danger que l'on place trop près 
des hommes de la campagne, un moyen qui offre, 
aux mouvements irréfléchis des passions et à toules 
les vengeances, la facilité de se développer et de 
se satisfaire. C'est approcher un flambeau de ma- 
tières inflammables, que de placer des ofliciers 
de justice auprès de plusieurs individus prêts à 
s'aigrir et à se disputer: c'est leur mettre des 
armes en main, ou plutôt substituer celles de la 
chicane aux armes physiques et propres à la 
violence, Quel fléau dans les campagnes que les 
huissiers et les autres praliciens qui s’y ren- 
contrent ! C'est un plus grand malheur pour 
eiles que le despotigme et l'excès des impôts; 
au contraire, on a remarqué souvent la sim- 
p'icité et les bonnes mœurs qui règnent dans 
plusieurs villages où l’on ne voit pas d’of- 
ficier de justice. Qu'on ne pousse pas trop loin 
celte idée, mais qu'on daigne la peser avec soin, 
et l’on verra que s'il faut de grands frais, de 
grands travaux, des combinaisons difficiles pour 
rendre heureux les habitants des villes, il suffit 
aux campogues de les délivrer des maux qui sont 
l'ouvrage des bommes et d’un gouvernement cor- 
rompu. Messieurs, laissons les procès aux grandes 
villes ; c’est un inconvénient attaché à un grand 
rassemblement d'hommes, au frottement des 
passions, à la multitude des transactions qui s’y 
passent : mais respectons les travaux des campa- 
gnes et l'innocence qu'ils produisent, respectons 
ces mœurs agricoles qui rendent toujours les 
hommes bons, doux, sociables, qui leur inspi- 
rent la franchise et les vertus hospitalières, lors- 
que les mœurs des villes portent trop souvent à l’é- 
goïsme et à la cupidité; préservons-les surtout du 
souffle impur de la chicane. L'homme qui s8’oc- 
cupe à tirer du sein de la terre les fruits qui doi- 
vent nourrir ceux quila couvrent, ne peut être dé- 
tourné de son travail sans que tous n’en souffrent. 
Maintenant, si le juge de paix réunit les deux 
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que de juge et d’arbitre, il est bien à crain- 
re que l’on ne provoque jamais en lui que la 
première; et alors le citoyen devient un plaideur : 

il est déjà tout prêt d'être corrompu, il est 
comme pris dans les rouages de la machine judi- 
ciaire, si je puis ainsi m'exprimer, et il n’en 
sort qu'après en avoir parcouru toutes les sinuo- 
silés. Car, dans cette espèce de spéculation, on 
se pique plus que dans toutes les autres, et ceux 
qui ont été à même de l’observer, savent bien que 
si l’on établissait dix degrés de juridiction, ils 
seraient tous parcourus pour le plus modique 
intérêt, et que déjà, dans l’ordre actuel, il n’y a 
guère de procès dont les frais n’excèdent de 
beaucoup le principal. Je verrais de l'avantage, 
au contraire, à réndre l'accès au juge civil un 
peu moins facile que celui de l'arbitre ou du juge 
le paix, en plaçant ce dernier dans le canton et 
l’autre dans le district. Cette cause, qui ne peut 
rien contre une volonté décidée, mais qui est tou- 
jours présente à l'esprit, constante et fortifiée par 
l’habitnde, se joindra utilement à d’autres pour 
déterminer Jes hommes de la campagne à s’a- 
dresser préférablement à l'arbitre plutôt qu’au 
juge, pour terminer leur différend. L’arbitre, de 
son côté, ne présentera aux parties que l’idée 
d’un frère, d’un ami, et ce caractère attirant et 
facile que Ini donneront la coufiance et les fonc- 
lions conciliantes qu’il doitremplir. Il sera choisi 
sous ce rapport, et l’on prendra l’homme le plus 
v'rtueux et le plus conciliant, et non le plus ha- 
bile; et comme toutes les autorités ont une in- 
fluence réelle sur ceux qui leur sont soumis, ce 
sera une cause de plus de moralité et de douceur 
introduite dans nos mœurs; au lieu que dans le 
juge, dans celui qui applique Ja loi, qui doit être 
inflexible comme elle, on sent involontaire- 
ment quelque chose qui repousse et donne 
l'idée de la contrainte et de la privation. Voyez 
les villages dans lesquels se trouvaient ou un 
seigneur bon et humain, ou un de ces pas- 
teurs vertueux et sensibles, malheureusement 
trop rares par le vice de nos loslitutions; comme 
il leur était facile de devenir les arbitres et d’éta- 
blir la paix parmi leurs concitoyens, parmi des 
hommes simples qui n’ont pas exercé leur esprit 
à servir leurs passions malfaisantes, et qu’on ne 
trouve jamais insensibles aux marques de bien- 
faisance et d'humanité ! C'est donc une vérité 
certaine, claire aux yeux de ceux qui réfléchis- 
sent, fortifiée par l'expérience, que l’on doit re- 
tirer des campagnes tous les agents, tous les élé- 
ments de l’ordre judiciaire et les renfermer dans 
les villes; que l’on doit faire en sorte de laisser 
Ics campagnes soumises, autant qu'il est pos- 
sible, au seul arbitrage; cela m'est démontré. 
Si cependant, Messieurs, cela ne l'était pas à 
vos yeux, si vous n'y voyies que le rêve d’un 
bon citoyen, je n'aurai rien à changer à 
mon plan : seulement les juges dont je vais par- 
ler se répandraient, à de certaines époques, dans 
les villages de leurs ressorts, y tiendraient de pe- 
tites assises dans la forme et de la manière que 
vous détermineriez. 

. Gela posé, je vais rapprocher les diverses par- 
ties du projet que je vous propose, pour en com- 
poser l'administration judiciaire. Ge n’est pas par 
sa complication, mais j'ose dire par son extrême 
simplicité que je dois craindre qu'il ne vous 
échappe. 

Nous avons vu que les juges ne devaient être 
chargés d’aucune fonction politique ; queles soins 
dus à la liberté et à une bonne administration de 
la justice, exigeaient qu’il y eût des juges et des 
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jurés; que les juges devaient être élus par le 
peuple, qu'ils devaient l’être à temps et non à 
vie; qu’il fallait une force morale et physique qui 
contint et les juges et les citoyens, et les ramenât 
à l'exécution de la même loi, c’est-à-dire un 
solliciteur public et un officier du pouvoir exé- 
cutif : enfin, qu'il y eût des juges et point de tri- 
bunaux, et que la justice fût rendue par des juges 
d'assises. Il faudra, pour combattre ces idées, atta- 
quer les principes qui leur servent de base. 
Voyons maintenant la manière de les réaliser. 

C’est dans les villes que je pense que l’on doit 
établir les premières bases de l’ordre judiciaire ; 
et je propose que daus une ville par district 
d'administration, il soit établi deux hommes de 
loi, sous le nom d'officiers de justice, lesquels 
seront nommés par le peuple, parmi les candidats 
qui lui seront présentés par le directoire de dis- 
trict, Ils alterneront entre eux pour leurs diverses 
fonctions. Cette manière, je l’ai déjàdit, présente 
la possibilité d’une méthode de scrutin avec 
laquelle les choix seront aussi parfaits qu'ils 
peuvent l'être. Je vous propose aussi, Messieurs, 
d'attribuer à ces officiers un traitement honnête 
et même avantageux, et je le fais avec d’autant 
plus de confiance, que jamais plan judiciaire ne 
vous a été et ne Vous sera présenté, qui soit moins 
dispendieux que celui-ci. Enfin, j'estime que l’on 
devra toujours choisir les grands juges dont je 
vais parler, parmi ces officiers de justice. Ru 
ces trois conditions qui assurent leurs lumières, 
leur indépendance el leur zèle, voici les fonctions 
que je propose de leur attribuer ; elles se rédui- 
sent à trois principales : 


1° De présider à l'élection annuelle des jurés 
en exercice, d'en présenter le tableau aux parties, 
de recevoir et donner acte de leurs récusations 
respectives, de tirer au sort ceux qui resteront ; 
ensuite d’assembler les jurés, de leur expliquer 
le fait sur lequel ils doivent porter un jugement, 
de les guider dans l’éclaircissement du fait, enfin 
de recevoir leur verdict ou décision, leurs signa- 
tures, et d’y appuser la sienne ; 


2° De rendre seuls, ou avec des jurés, dans des 
circonstances qui seront désignées, tous les juge- 
ments d'instruction, faire entendre des témoins 
devant eux, ordonner des visites, arpentages, 
estimations, etc. ; enfin, tout ce qui doit préparer 
l'affaire à recevoir son jugement définitif; 

3 De rendre des seutences définitives, exécutées 
par provision sur des matières urgentes, ainsi que 
sur les questions possessoires, sans pouvoir en 
rendre même de provisoires sur toute autre 
matière; sans quoi ils deviendraient bientôt un 
pr degré de juridiction. Voilà les trois 
onctions des officiers de justice. 

On a satisfait, ce me semble, aux diverses con- 
ditions qu’exige l'administration de la justice, 
lorsque toutes les affaires qui veulent une décision 
prompte, ont été promptement et provisoirement 
décidées, et que les autres ont reçu la prépara- 
tion nécessaire pour pouvoir être jugées définiti- 
vement lors des assises des juges. 

On sentira aisément, en réfléchissant, que la 
nature des fonctions que j'attribue à l'officier de 
justice, exige qu’il soit seul. En général, ce n’est 
que pour décider 1les affaires délicates et com- 
pliquées, qu’il est utile d'établir plusieurs juges, 
afin qu’aperçaes sous leurs divers rapports, le 
véritable point de la question ne puisse échapper, 
ou encore pour former les hommes à l’adminis- 
tration et les intéresser à la chose publique ; dans 
toute autre circonstance, il est toujourspréférable 
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de confieràun seul homme l'exercice des fonction 
difficiles; c’est la seule manière d'établir une 
véritable responsabilité des agents de l’autorité. 
Les corps ont, en général, moins de morale et de 
conscience que les individus ; ils sont aussi moins 
contenus par l'opinion publique, parce qu'ils ÿ 
opposent leur opinion particulière; au lieu que 
sur un individu l’opinion publique a une telle 
prise, dans un pays libre, qu’elle peut suppléer 
en lui aux vertus et aux talents. Un officier de 
justice sera respecté dans son ressort, ji qu'il 
y aura une autorité suffisante, qu'il y jouira 
d’une grande aisance, ne décidera jamais seul, 
pra a à côté de lui des jurés, et au-dessus de 
ui des juges. Les seules sentences d'instruction 
doivent, je pense, leur être abandonnées, d’autant 
pus qu’elles sont la ressource la plus sûre et 
’aliment le plus ordinaire de la chicane; et 
qu’ainsi vous aurez coupé la racine de l'arbre, en 
prévenant toute cette procédure accessoire et 
frustatoire, comme on dit au Palais, qui pèse sur 
l'instruction des procès, sauf à appeler les jurés 
dans des cas qui seront prévus par des rêgle- 
ments. 

Mais ce qui doit vous rassurer entièrement sur 
les fonctions que vous confiez aux officiers de 
justice, c'est l'établissement que je propose de 
faire, Messieurs, auprès de chacun de ces offi- 
ciers, d’une partie publique chargée de défendre 
les mineurs et tout ce qui leur est assimilé, 
chargée aussi de veiller à l’exécution de la loi 
dans toutes les parties et tous les instants de la 
procédure, sous le nom de solliciteur public, 
ayant toujours le droit de se faire communiquer 
l'état de la procédure, et de porter ses plaintes, 
soit contre l'officier de justice, soit contre les 
juges des assises, soit contre les grands juges eux- 
mêmes. 

Cette institution, dont l'utilité se développera 
à mesure que nous avancerons dans l'examen du 
plan, vous pouvez déjà la concevoir, Messieurs, 
en la regardant, soit dans l’ordre judiciaire, soit 
dans l’ordre politique, comme le censeur public, 
le régulateur délégué par la société auprès de tous 
les pouvoirs; n'ayant jamais celui de décider, 
mais toujours celui de se plaindre et de faire en- 
tendre ses plaintes. Commeunegrandeexpérience, 
beaucoup de connaissance de la loi, et même les 
dispositions d'esprit que donne lamaturité de l’âge, 
sont nécessaires à celte place, je propose que, 
sans être à vie, elle puisse être la récompense et 
comme la retraite des juges. : 

J'ai promis que les jurés seraient aidés dans 
leur délicate et importante fonction; et pour cela 
un officier de justice, choisi avec beaucoup de 
soin, les guidera, sera devant eux le rapporteur 
de l'affaire; et ensuite, quand ils auront tous une 
connaissance égale du fait, il sera, avec eux, le 
rapporteur de la même affaire devant les juges 
d’assises. $ z 

Voilà donc le procès instruit; les juges ont 
donné leur verdict, le fait est éclairci; le sollici- 
teur public a surveillé la procédure, l’affaire est 
susceptible de recevoir sa décision: voici par qui 
elle doit être décidée. 5 se 

J'ai proposé de mettre dans chaque ville dési- 
gnée deux ofliciers de justice; cependant pour un 
aussi petit ressort, un seul suffit évidemment. 
J'ai proposé qu'ils alternassent entre eux tous les 
ans, pour les trois fonctions que je leur ai attri- 
buées. Maintenant tous les officiers de justice 
d’un certain arrondissement, composé de quatre 
départements, qui ne seront pas en exercice, se 
rassembleront quatre fois par an, se diviseront 


4924 [Assemblée nationale.| 
en section par la voie du sort, et iront tenir les 
assises dans toutes les villes ailleurs que celles 
où ils résident. Là, ils entendront le rapport qui 
leur sera fait publiquement de l'affaire par 
l'officier de justice du lieu; ils entendront aussi 
les plaintes du solliciteur public, s’il a jugé à 
propos d’en faire, rendront l'arrêt, le signeront, 
et, après avoir vidé les affaires qui sont prêtes, 
quitteront l'endroit sur-le-champ pour se rendre 
dans un autre. À cette époque l’arrétsera complet 
et exécutoire (1\, sauf le moyen de revision dont 
je parlerai plus bas. $ 

Je n’ai pas besoin de développer les raisons qui 
me font désirer que les officiers de justice ne 
puissent tenir leurs assises dans les lieux de ré- 
Sidence ; elles sont palpables. 

Mais il est une objection qui mérite d’être 
examinée avec soin. Elle m’a longtemps occupé, 
et même elle a été pour moi le sujet d’une assez 
longue hésitation. Elle consiste à savoir si, au 
lieu de faire tenir les assises par les officiers de 
justice des lieux, il ne valait pas mieux créer un 
ordre supérieur de jugesplacés dans les chefs-lieux 
et qui seraient chargés de cette fonction. En y 
réfléchissant bien, je me suis pleinement con- 
vaincu que cetle idée ne valait rien, et que je 
n'y tenais que par suile de celles qui avaient lieu 
dans l’ancien ordre de choses. et qui établissaient 
une hiérarchie judiciaire, telle qu’on ne pouvait 
se persuader qu’un juse d’une petite juridiction 
fût de la même classe qu’un juge d'une cour 
supérieure. On s'était si fort habitué à mesurer 
l'importance des personnes sur l'importance de 
leurs fonctions, qu'on avrait cru l'Etat renversé, 
si les tribunaux inférieurs avaient été investis du 
droit de juges en dernier ressort. Nos idées féo- 
dales et de noblesse concouraient à la faire adop- 
ter; mais je ne crains pas de dire qu’en elle- 
même elle est absurde. 

Dans toutes les parties du monde, un juge est 
légal d’un autre juge; partout il faut, pour rem- 
plir cette fonction, un homme juste, courageux, 
éclairé, aimant le travail. Dans le militaire, un 
homme est propre à agir, l’autre à commander; 
lun est propre à commander un détachement, 
un autre est en état de faire mouvoir de grandes 
masses d'hommes. Tel est capable de combiner 
des marches savantes, tel autre a le coup d'œil 
du moment. Ces qualités et d’autres différencicnt 
dans le même état les hommes qui y sont em- 
ployés et sont le motif de divers grades qui y 
existent; mais, dans l’ordre judiciaire, la fonction 
de juger est toujours la rnême. Il n’y a que deux 
mauières de la remplir: bien ou mal. Il faut 
qu'un juge possède les qualités nécessaires ou 
qu’il ne soit pas juge; ainsi toute hiérarchie, 
tout rapport de supériorité ou d’infériorité entre 
des juges, quand on y pensera attentivement, 


. (4) Pour cela, tous les officiers de justice d'un chef- 
lieu enverront au grand référendaire leurs noms : on les 
tirera au sort, pour savoir : 4° comment et avec quiils 
seront associés, et pour les partager en sections de 4 cha- 
cune; 2 quelles seront les villes dans lesquelles ils de- 
vront se rendre pour tenir les assises, excepté toujours 
l'endroit de leur résidence : par exemple, dans l'arron- 
dissement du chef-lieu À, il y aura 32 villes d’assises, 
cela fera 32 juges, qui seront divises en 8 sections de 
4 chacune, et chaque section aura 4 villes à parcuurir. 
S'il y a 20 villes d'assises, il y aura 5 sections; mais il 
n'y aura encore que 4 villes à parcourir; en général, 
jamais plus de 4, quel que soit le nombre des villes: ce 
qui, comme l’on voit, laisse aux juges du temps pour 
les tournées. Au reste, j’expliquerai ailleurs le méca- 
nisme fort simple de ce plan. 
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paraîtra absurde et ridicule aux yeux de la raison ; 
et, si je propose dans un instant de faire de 
Grands Juges, ce n’est pas pour leur attribuer 
une véritable suprématie sur les autres, parmi 
lesquels ils seront d’ailleurs choisis, mais parce 
qu’il faut que leurs fonctions soient remplies par 
d'autres que par des juges d'assises, et puis, par 
des motifs tirés des principes de la monarchie. 

J'ai donc pensé, Messieurs, et je me suis abso- 
lument fixé à cette idée, que si la fonction de 
juges d’assises pouvait être exercée par les offi- 
ciers de justice eux-mêmes, on devait la leur 
attribuer sans difficulté, et d'autant plus que 
cette altribution, en les relevant aux yeux des 
peuples, contribuera encore à augmenter le res- 
pect dû à la justice, respect qui forme une grande 
partie de la force qu'elle doit avoir. D'ailleurs, 
vous évitez, par là, des tribunaux qui se seraient 
formés à la longue, et qui auraient pu finir par 
devenir permanents, et ramener tous les vices 
de l’ancien régime. Le désir d’arriver à la plus 
grande simplicité possible, l'utilité, qui n’est 
jamais assez sentie, de cctle simplicité, l'envie 
de couper racine à toutes les rivalités, les bau- 
teurs, les prétentions que donne la supériorité et 
qui ne se développent jamais qu'aux dépens du 
bien publie, le désir d’honorer les juges, d’en di- 
miouer le nombre, enfin d'effacer la trace d’un 
régime qui à fait beaucoup de maux; voilà ce qui 
m'a paru devoir décider la question. 

Ici, Messieurs, mes idées s’arrêteraient et mou 
plan serait à peu près terminé, si nous n'avions 
à nous occuper d’un ordre judiciaire que pour 
une république. En effet, rien ne manque au ju- 
gement, et l’appel qu’on pourrait encore établir 
de ce jugement! n’a une véritable utilité que sous 
les rapports que je vais développer; mais nous 
devons toujours avoir présent à l'esprit le premier 
article de notre constitution: la France est une 
monarchie, etc. Nous devons, en conséquence, 
régler toutes nos institutious sur les principes 
qui conviennent à une monarchie, et à l'unité 
d'action qui la constitue. On a bien vainement 
mis en avant cette idée, lorsque l’on a parlé de 
donner au pouvoir exécutif une influence sou- 
daine et prématurée dans notre régime social. 
C'était bien mal le servir et bien mal le connaître, 
que de chercher à le rétablir, disait-on, par tous 
ces petits moyens insuffisants en eux-mêmes, et 
propres seulement à faire haïr l'autorité, à rendre 
son action aussi génante qu'impossible, et qui, 
en paraissant lui attribuer une force légale, doi- 
vent lui ôter une force réelle; car la raison est 
encore plus forte que la loi, lorsqu'elles sont en 
contradiction. Notre constitution, heureusement, 
confiée aux soins et à la candeur d’un patriotisme 
éclairé, a évité tous ces obstacles ou ces puériles 
ressources. L'Assemblée a généralement méprisé 
et le cri de la malveillance et les regrets de l’am- 
bition déçue, et les plaintes des petits esprits; 
elle a pensé que la véritable manière de donner 
de la force au pouvoir exécutif, était de disposer 
les diverses institutions politiques de manière à 
recevoir de lui leur mouvement, de les placer 
sous son influence, de mettre l’action sociale 
dans le centre, de réunir à ce centre toutes les 
forces morales et politiques, de même que 
la volonté de tous est réunie en un seul 
point, et, surtout, de trouver et de saisir quelques- 
uns de ces rapports généraux simples et solides, 
qui lient étroitement et resserrent le nœud social, 
en rapprochant toutes les parties de l’Empire pour 
en faire un tout, soumis à la même volonté et à 
une seule action. 
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Notre reconnaissance et nos respects doivent 
sans doute nousattacher à notre auguste monar- 
que; mais c’est uotre intérêt, Messieurs, c’est-à- 
dire celui de la nation qui nous attache à la mo- 
narchie. D’après cela, avec un coup d'œil attentif, 
et lorsqu'on ne sait ni flatter ni craindre, on dé- 
couvrira aisément quelles sont les institutions 
qui tendent à augmenter ou à affaiblir l'unité mo- 
parchique. Au nombre de celles qui doivent l’af- 
faiblir, il faut mettre les institutions qui attri- 
buent à chaque division de l'Empire, à chaque 
département, une autorité suffisante pour y ter- 
miner toutes les questions politiques, administra- 
tives ou judiciaires qui s’y forment, et qui placent 
zinsi le pouvoir dans les parties, au lieu del'établir 
daas le centre; celles qui diminuent les rapports 
des départements entre eux et leur mutuelle dé- 
pendance. Car, plus les départements auront entre 
eux des rapports, plus ils seront mutuellement 
dépendants, et plus ils sentiront le besoin d'une 
autorité qui les unisse etd’une force qui les con- 
tienne, c’est-à-dire, plus l’Assemblée natiovale et 
le roi auront de pouvoir ; enfin celles qui tendent 
à donner à chaque département une organisation 
complète et individuelle. Ainsi la conscription mi- 
litaire, en attachant un régiment à chaque dépar- 
tement ; ainsi l’idée de mettre un évéché par dépar= 
tement; ainsi le projet que l’on pourrait avoir d’é- 
tablir un tribunal par département, sont autant 
d'institutions fédératives, propres à ramener le 
despotisme, mais entièrement contraires à l’unilé 
monarchique. 11 n'entre pas dans le plan de mon 
travail de vous présenter, Messieurs, toutes les 
vues capables de donner à notre constitution le 
véritable caractère qu’elle doit avoir ; mais l’idée 
que je vais vous proposer, et qui est une suite de 
celles que je vous ai déjà présentées sur le pou- 
voir judiciaire, est une des plus propres à le lui 
assurer. Elle terminera le système judiciaire au- 
quel vous avez bien voulu donner votre attention. 

Je propose d'établir vingt chefs-lieux dejustice, 
Paris excepté, comprenant chacun quatre dépar- 
tements environ. C'est dans ce chef-lieu que je 
propose d'établir la résidence de l’oflicier de la 
couronne ou du pouvoir exécutif, dont j'ai parlé, 
ainsi qu’un officier civil qui correspondra avec 
tous les juges d'assises, et veillera à l'exécution 
des lois dans toute l'étendue du chef-lieu; il aura 
droit de porter ses plaintes soit aux grands juges, 
soit à la législature même. Que l’on ne redoute 
aucune préférence pour la ville qui posséderait 
cet établissement, puisqu'il ne consistera que dans 
les deux officiers que l’on vient de voir, et que, 
pour tout le reste, elle serait soumise aux mêmes 
formes que les autres villes. Maintenant il y aurait 
pour toute la France quarante-huit grands juges, 
nommés alternativement par département, à la 
charge de ne pouvoir jamais juger dans ceux qui 
les auraient nommés. Huit de ces juges resteraient 
auprès de la législature. Les quarante autres se di- 
viseraient en dix sections de quatre chacune, et 
se partageraient au sort les chefs-lieux, de ma- 
nière à y tenir deux assises par an, ce qui me 
paraît bien suffisant, ou quatre si on le jugeait 
nécessaire. 

Je propose d’excepter Paris des présentes dispo- 
sitions. Les raisons qui vous ont déterminés, Nes- 
sieurs, à donner à la capitale un plan particulier 
pur l'administration, s'appliquent également à 
’ordre judiciaire ; de plus, tous les inconvénients 
d’une justice rendue par des juges de l'endroit, 
n’ont pas lieu à Paris, où l'on peut aisément avoir 
vécu ensemble toute la vie, sans s’être ni connu 
ni rencontré. Paris n'est en proportion avec au- 
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cune ville; il absorberait à lui seul tout le temps 
des juges d’assises, et d’ailleurs le séjour de l’As- 
semblée nationale et du roi devant le faire regar- 
der comme une espèce d'établissement public 
commun à tous les Français, il paraît impossible 
de ne pas régler d'une manière différente, quoi- 
que sur les mêmes principes, l’établissement de 
l'ordre judiciaire qui y sera formé. 

Les grands juges, en arrivant dans les chefs-lieux 
y trouveraient les affaires que les parties y au- 
rajent portées par l’appel des jugements rendus 
par les juges d'assises. Ces affaires leur seraient 
rapportées par l'officier civil dont j'ai parlé plus 
haut, et que j'appellerais pour cela grand -référen- 
daire, ou grand-rapporteur; ils jugeraient si la 
loi a été bien ou mal appliquée, si les formes ont 
été observées de la même manière que fait le con- 
seii actuellement ; et, de même ir ilne pour- 
raît se conserver la connaissance de l'affaire, mais 
il serait tenu de la renvoyer à une autre section 
de juges d'assises. Dans notre ordre judiciaire ac- 
tuel, il n’y avait aucun terme à ce renvoi du con- 
seil aux cours supérieures; l’on pouvait les par- 
courir toutes sans être encore jugé définitivement. 
Je propose qu'après trois jugements des juges 
d'assises, les grands juges, autres toutefois que 
ceux qui auront cassé l'arrêt, puissent juger dé- 
finitivement. 

On peut s’apercevoir ici que les sections des 
juges d’assises pourraient, par l'effet du sort, 
renfermer les mêmes juges qui auraient rendu 
l'arrêt qui est infirmé, ce qui n’est pas convenable. 
J'ai prévu cet inconvénient, et je propose d’y 
remédier, en établissant, pour cet objet et pour les 
partages dans les jugements, des assises extraor- 
dinaires apgelées tournées, quand il en sera be- 
soin, ce qui sera très facile, parce que les occu- 
pations des deux officiers de justice leur permet- 
tront cette rare et légère surcharge dans leurs 
fonctions. 

On ne me contestera pas, je l'espère, l’ulilité 
des solliciteurs publics et l'importance de leurs 
fonctions: la loi étant la plus importante et la 
plus utile de toutes les propriétés communes, 
quelqu'un doit être chargé spécialement de la 
défendre. On doit veiller dans l’ordre judiciaire 
à ce que les jurés et les juges se maintiennent 
dans leurs devoirs respectifs ; eafn, dans cette 
parie, comme daustoutes, la loi doit être exécutée. 

J'ai répété bien des fois, dans cette tribune, la 
maxime suivante, parce qu'elle est fortement gra- 
vée au fond de mon cœur : que les lois, pour être 
légitimes, doivent être conformes aux droits des 
hommes et àla volonté générale ; mais lorsqu'elles 
sont faites, ces lois, lorsque l'opinion publique ne 
s'élève pas contre, et même si elle s'élève, tant que 
le redressement n'est pas obtenu, il faut que la 
loi soit exécutée. On saura un jour que, plus la 
loi est sévèrement exécutée chez un penpié, plus 
il est libre. On saura que la loi estle plus puis- 
sant protecteur du pauvre contre le riche; que 
pendant que celui-ci cherche toujours à y échap- 
per, l’autre s’y réfugie sans cesse, et qu'une s0- 
ciété n’est heureuse, libre et florissante, que 
lorsque la loi, exprimant la volonté de tous, 
élouffe toutes les volontés particulières. Il faut 
donc fortifier son empire ; et je ne connais pas 
de meilleur moyen pour cela, que de placer par- 
tout des hommes expérimentés, vertueux, dont 
l'unique emploi sera de veiller à l'exécution de 
la loi, sans jamais rien décider, rien retarder 
dans le mouvement général. Mais lorsque tant de 
causes, l’insouciance des hommes, les passions, 
l’habitude tendent à l’altérer et le déranger, ils 
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s'occuperont sans cesse à réparer, à rectifier tou- 
tes ces aberrations, et à rendre à la machine 
pe sa vigueur et son énergie primitives. 

a tel établissement, ainsi que celui des grands 
juges, conviennent surtout à une monarchie, 
puisqu'ils ont pour objet d'empêcher, dans chaque 
lieu, la formation d’une jurisprudence et de for- 
mes particulières qui, bientôt devenues des usages 
et des coutumes, se substitueraient la loi, ren- 
‘draient chaque partie indépendante du tout, en 
détruisant les principes qui tendent à l'exécution 
l’une même règle et d’une même loi; et, par là 
encore, détruiraient La liberté, car les hommes 
cessent d’être libres quand ils cessent d'obéir à 
la Joi. Les censeurs publics, au contraire, répan- 
dus dans toutes les parties, serviront, si j'ose 
ainsi m’exprimer, à rassembler tous les fils qui 
unissentl’Empire, à préserver leur pays de toute 
influence particulière, en transportant toujours 
la force dans le centre; ils amèneront sur tous 
les citoyens l’action universelle de la loi, et l’em- 
pire de la volonté générale. De tels censeurs, bien 
différents de ceux qui, chez les Romains, dispo- 
saient despotiquement du sort et de l'honneur 
des citoyens, auront toujours le droit de criti- 
quer, de se plaindre; d’autres décideront: ils se- 
ront, pour ainsi dire, l'œil de la loi, et les sur- 
veillants de Ja société; mais ils ne seront ni la 
lête nile bras, ils ne seront ni exécuteurs ni 
juges. 

Là se termine la décision des affaires; là aussi 
finirait mon travail, si la nouveauté et l'habitude 
qui nous dispose à des idées différentes, ne m'au- 
lorisaient à répondre à quelques objections. 

Je déclare que je n’ai aucune réponse à faire à 
ceux que leur intérêt attache à d’autres plans, ou 
qui croient qu’il n’y a plus de justice sans une 
hiérarchie de grands et petits tribunaux, de pré- 
sidiaux, cours d'appel, etc.; mais le nombre de 
ceux qui jugent par eux-mêmes augmente sensi- 
blemnent. Un bon esprit estune qualité qui devient 
moins rare tous les jours. D'après cela, je dois 
redouter davantage ceux qui jugeront ce plan, et 
leur présenter une défense plus soignée. Je vais 
tâcher d’y parvenir, en répondant aux objections 
générales que l’on peutfaire au plan, surtout à la 
possibilité de son exécution. Quant aux objec- 
lions de détail, si l’Assemblée daignait adopter 
mon travail, elle m'accorderait, sans doute, la 
permission de m'expliquer sur les articles que 
J'ai déjà préparés. 

Je dirai un mot sur les juges d’assises. Nous 
sommes habitués, dès l'enfance, à voir des tribu- 
naux stables et permanents; nous avons tellement 
lié cette idée à l’administration de la justice, que 
nous croyons qu’elle en fait une partie essentielle; 
nous croyons Voir une sorte de dignilé, de gran- 
deur au droit qu’ils ont de faire venir de toutes 
parts les justiciables, sans se déplacer eux-mêmes; 
nous pensons que cette affluence d’affaires, de 
plaideurs, d'hommes de loi inspirent du respect 
pour les tribunaux, en augmentant leur influence 
et la dépendance où le public est de leurs services. 
Toutes ces idées onl pu avoir quelque apparence 
jusqu’à ce jour; mais elles cessent de convenir à 
‘les hommes libres et éclairés sur leurs droits. 
Toute dignité, toute majesté est dans le peuple: 
c’est de cette pompe qu'il entoure le trône et 
qu’il décore les diverses fonctions auxquelles 
elle peut prêter plus de force et d’autorité. Mais 
le véritable fondement de cette dignité comme de 
la gloire est l’utilité générale: c’est un des signes 
les plus certains du retour de l’esprit de liberté 
chez un peuple, que lorsqu'il attache la gloire et 
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le respect aux hommes qui lui sont utiles. Nous 
seront jugés tous, Messieurs, sur cette règle, et 
s’il était parmi nous des hommes qui n'aient vu 
dans la Révolution que le plaisir de faire une ré- 
volution, qu'ils se contentent de cette jouissance; 
car jamais ils n’auront de droit à l'estime de leurs 
concitoyens. Si c'est donc l'utilité qui est la vé- 
ritable base de la grandeur et du respect, ne crai- 
gaez rien, Messieurs: les nouveaux juges seront 
respectés, car ils seront utiles; ils auront un trai- 
tement honorable; ils ne seront plus humiliés 
par celte hiérarchie de tribunaux, de juges 
inférieurs, supérieurs, de cours et de présidiaux, 
de bailliages, qui n'élevait les uns qu’en abaissant 
les autres; car la part des juges dans la considé- 
ration publique est déterminée, et lorsqu'elle se 
porte presque entièrement vers quelques-uns d’en- 
tre eux, les autres en sont privés. Daignez encore 
réfléchir sur cette idée, Messieurs, et vous en sen- 
tirez de plus en plus la vérité: je veux dire que 
tous les juges sont essentiellement égaux et que 
leur ancienne inégalité, suite du régime féodal, te- 
nait aux distinctionssocialesquiavaient lieu parmi 
nous. Vous avez jugé qu'il était nécessaire de les 
abolir ces distinctions, et vous nedevezpasen dou- 
ter ; c’est surtout dans l'ordre judiciaire que vous 
trouverez des moyens de les rompre pour toujours, 
et d’affermir dans les esprits les fe de notre 
constitution, et ces principes d'égalité de droils, 
seul fondement du bonheur et de la liberté. 

Il ne faut pas croire, non plus, que ce soit celte 
atmosphère de procès et de PRE qui entoure 
les juges, qui les instruise dans leurs fonctions. 
Ge que l'on doit désirer dans les juges, c’est moins 
une vaine subtilité, ou une pesante érudition, 
qu'un sens droit et juste, des connaissances ré- 
duites, surtout un grand amour de la vérité et 
de la justice. Interrogez un plaideur de mauvaise 
foi, il vous dira que ce sont les juges qui possé- 
dent ces qualités qu'il redoute le plus, landis 
SH s'arrange assez de ceux qu'une science mal 

igérée, ou une grande sublilité d'esprit, rend 
susceptibles de prendre et d'adopter toutes 
les opinions. L’habitude de juger ne peut guère 
néanmoins que donner de la science, ou exercer 
l'esprit aussi, sans prétendre entièrement dépré- 
cier les effets de l'expérience; j'ai remarqué que 
souvent elle n’est qu’une routine, et qu'alors elle 
sait bien qu'on juge plus vite, mais non pas qu'on 
juge mieux. Il n’est donc pas vrai de dire que 
es tribunaux soient plus vraiment éclairés que 
des juges isolés, ni qu'il soit nécessaire pour bien 
juger des voyages avec une bibliothèque; il est 
également faux qu'ils doivent être moins honorés, 
moins respectés, à moins que semblables aux des- 
otes d'Asie, ils ne préfèrent le respect qui naît de 

a crainte et de la dépendance à celui qui vient 

de la reconnaissance et de l'estime. 

Si tout cela est vrai, comment pourrait-on hé- 
siter entre un établissement qui conserve nos 
vieilles habitudes, notre supériorité des villes sur 
d’autres villes, qui compromet notre liberté; qui 
conserve l'aliment de la chicane, et celui qui ré- 
tablit l'égalité parfaite entre toutes les villes, qui 
renouvelle et régénère la justice, qui la rend 
simple, familière, usuelle, pour ainsi dire, qui 
fait que toutes les parties de notre constitution 
sont homogènes, el finit par rendre la simplicité 
des lois, possible et désirable par tous, enfin qui 
nous préserve pour jamais des dangers dont les 
tribunaux stables et permanents menacent sans 
cesse notre liberté. J’ajouterai encore qu'il ne 
s’agit ici, comme je l’ai dit déjà, que de repren- 

! dre un ancien usage, contemporain de la fran- 
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chise et de la loyauté, et qu'il fautadapter à notre 
régime actuel : les hommes qui ont marqué dans 
la Révolution, dans chaque etre les dé- 
bris précieux de nos tribunaux, nous assurent 
qu'il sera facile de faire des choix excellents pour 
composer ces juges, et faire bénir cette instilu- 
tion dès sa naissance. 

Je dois discuter ici une objection contre les 
grands juges ambulants; on peut dire que, se trans- 
portant dans les divers points de la France, ils 
pourront y juger différemment la même espèce, 
et qu'alors il n’y a plus d'unité dans les prin- 
cipes. Je réponds: 1° que cela sera rare; 2° que 
cet inconvénient n'est que changé, mais non pas 
évité dans l'établissement d’un seul tribunal, pnis- 
que ce ne sont pas les mêmes juges qui décident 
toutes les affaires qui s y portent, et j'en appelle 
à l'expérience pour prouver que les tribunaux 
ont rendu des arrêls contraires dans les mêmes 
espèces; d'où est venu cette espèce de proverbe 
do Palais: Les arrêts sont bons pour ceux qui les 
obtiennent. Or, cette variation successive n'est 
pas moins dangereuse qu’une variation instan- 
lanée ; mais au reste tout cela est indifférent, car 
l'une et l’outre institution remplit également le 
but, qui est d'empêcher qu'il ne se forme dans 
chaque endroit une jurisprudence et des usages 
contraires à l'esprit général de la loi. Des juges 
ambulants s'opposeront également et aussi effica- 
cement à la formation de ces usages, de ces cou- 
tumes, qu’un tribunal permanent; avec ces inesti- 
mubles avantages en faveur des premiers, que la 
justice sera rapprochée des justiciables, el que 
vous n'aurez pas un redoutable corps de magis- 
trature, ayant tout le royaume pour ressort, tous 
les citoyens pour justiciables, formidable soit 
à la législature ou au monarque, et toujours prêt 
aa Le sur la liberté publique et particu- 

ière. 

Je vais répondre à ce qui regarde les jurés ; je 
ne chercherai point à affaiblir les objections, car 
c'est la vérité que je cherche, el non mon opinion 
que je défends. 

Je les réduis à trois principales: 1° On dira que 
les procès sont ordinairement très compliqués, 
et que l’éclaircissement du fait séparément de la 

uestion est souvent très difficile; que c'est une 
tâche au-dessus de la capacité commune des in- 
divilus qui composeront les jurés, et que d’ail- 
leurs les Français isolés par le despotisme, étran- 
gers aux lois qui les gouvernaient, étrangers aux 
idées d’ordre et de justice, ne seraient pas capa- 
bles d’être jurés, et ne se soucieraient nas de s’as- 
HU à cette nouvelle charge publique; 

° Qu'il faudrait, pour établir des jurés, chan- 
ger toute notre procédure civile et criminelle, 
réforme impossible à espérer promptement et 
dans cetle convention ; 

3° Enfin qu’il ne fallait pas changer tout à la 
fois, et déranger toutes les habitudes des hom- 
mes. Cette dernière objection embrasse tout le 
système et s'applique au plan entier. 

A la première objection, je réponds: 1° que 
vous travaillez pour les siècles et pour une nation 
qui faitexécuter promptement ce qu’elle veut avec 
force, et que lorsque vous n'aurez plus ni retraits 
ni subsutution, ni droits d’ainesse, ni droits 
féodaux, ni dimes, ni affaires ecclésiastiques; 
lorsque vous aurez converti les lods est vente, et 
modifié le droit de contrôle qui dénature un 
grand nombre d'actes, réformé nos coutumes déjà 
aux trois quarts détruites, lorsqu’enfin les lois 
seront devenues plus précises et plus claires, les 
trois quarts des procès n’existeront plus ou se- 
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ront &evenus plus simples. Je réponds : 2° que 
l'organisation vicieuse des tribunaux actuels, la 
forme encore plus vicieuse ay opiner, rendant 
leurs décisions incerlaines, fortifient l’intérét 
quo les plaideurs de mauvaise foi d’intenter 

es procès, puis de les embrouiller, afin d'aug- 
menter les probabilités en leur faveur. 

Je réponds : 3 que les procès ne parcourront 
aucun degré de juridiction; qu'à leur naissance 
ils sont d'ordinaire assez simples, et qu’ils res- 
teraient presque toujours tels, sans notre inslitu- 
tion absurde et favorable, à tous les abus, de don- 
per aux officiers de justice un intérêt opposé à 
ceux qui leur sont confiés et au but même de la 
justice. 

Je réponds : 4° qu'une manière sûre de réfor- 
mer un abus très enraciné, c’est de tourner contre 
lui l'opinion générale, c’est d’intéresser tout le 
monde à sa destruction. Lorsque tous les citoyens 
auront été jurés ou le seront, ils sentiront, sous 
ce rapport, qu'une procédure simple, favorable à 
la boune foi, est un bien commun à tous et dont 
tout le monde profite, tandis que la chicane et la 
mauvaise foi sont des fléaux publics, contre les- 
quels il est de l'intérêt de tous les ciloyens de se 
liguer; par là, la défaveur ct le mépris public, 
dernier résultat de l'opinion, poursuivront 
l’homme qui aura cherché à allonger ou à em- 
brouiller sa cause. 

Je dois répéter en ce moment, que les jurés se- 
ront des hommes choisis par le peuple, et déjà 
plus capables que des citoyens pris indistincté- 
ment. Chaque partie aura le droit d'en récuser à 
volonté un certain nombre, ce qui conservera les 
hommes les plus honnêt:s et les plus éclairés; 
car, après son ami, chacun veut avoir pour juge 
uu homme éclairé. Enfin, ces jurés seront prési- 
dés, dirigés par un homme choisi avec un soin 
qui garantira ses lumières et sa probité. Ils ne 
tarderont pas à être éclairés eux-mêmes. En 
effet, lorsque de toutes parts l’on s’occupera des 
affaires publiques, que le royaume sera cou- 
vert «assemblées, dans lesquelles toutes les 
questions d'administration et de législation se- 
ront traitées: lorsqu'en un mot, les citoyens, 
comme des hommes sages et prudents, auront 
repris la connaissance et le mauiement de leurs 
propres affaires, peut-on croire qu’il ne se trou- 
vera pe un grand nombre d’howmes dignes de 
remplir les fonctions de jurés ? 

Eafin, si jugeant des hommes libres par les 
mœurs des esclaves, l’on prétendait que les peu- 
ples, déjà lassés de leurs nobles efforts, étaient 
incapables de cette activité continue qu'exige l'état 
de citoyen dans un pays libre ; je n'ai point de ré- 

onse à celte décourageante perspective, mais 
J'ai droit d’en exiger les preuves, et je deman- 
derai qu’on ine dise quels faits, quelle théo- 
rie appuientf de semblables craintes, démenties 
par tant d'exemples de patriotisme et d'esprit 
publie, dont nous avons tous eu le bonheur d’être 
les témoins, et qui sonten même temps, et l’hono- 
rable récompense de nos travaux, et la preuve 
évidente de leur utilité. : 

Mais je dois des réponses plus précises à l'objec- 
lion que je me suis faite sur les moyens de divi- 
ser le fait, de poser la question et de juger l’un 
et l’autre (1) séparément. Plus ces principes sont 
simples et vrais, plus cette théorie est désirable et 


{1) On les trouvera en partie dans ce qui va suivre. 
Je donnerai le reste ailleurs, en répondant aux objec- 
tions, à mesure qu'elles seront faites. 
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utile, plus on doit chercher à en faciliter la pra- 
tique. Il est des hommes qui pensent que lors- 
qu'un principe est évident et la conséquence 
certaine, il ne peut plus y avoir d’obstacle à le 
mettre en pratique. Je ne suis pas éloigné de 
croire que ces personnes ont raison; je plains 
même ceux qui, après être convenus de la vérité 
d'un principe, trouvent toujours tant de peine àle 
mettre en exécution ; qui, doutant de l’empire de 
la raison sur les hommes, et à qui les circonstances 
actuelles n’ont pas encore appris que l’on peut 
tout sur eux lorsque l’on veut véritablement leur 
bonheur, et que ces mêmes hommes toujours dé- 
fiants, toujours armés contre le despotisme et ses 
agents, se livrent avec joie, avec confiance, avec 
abandon à tout ce qu’exige d’eux une autorité lé- 
gitime élevée par eux, et qu’ils croient occupée 
du soin de les rendre heureux et de défendre 
leurs droits; mais il en est vraiment qui ne sont 
portés à adopter le principe que lorsque la consé- 
quence leur paraît facile à mettre en exécution. 
2 Pen donc répondre positivement à la diffi- 
culté. 

J'ai prouvé, en commençant, que l’on doit divi- 
ser le jugement en trois parties, l’éclaircissement 
du fait, la position de la question et l'application 
de la loi : je vais prouver maintenant qu'on le 

eut. Ici, je supplie que l’on veuille bien redou- 

ler d’attentiou ; j'ose penser qu’il n’est aucun 
homme aimant vraiment son pays et l'humanité, 
qui au fond ne désire que j'aie raison. 

J'ai pensé, il y a peu de jours, qu’il pourrait 
être utile de faire un rapprochement fort court 
des idées que l'on s’est formé dans les pays les 
plus éclairés sur la question présente, relalive- 
ment à son importance et à la facilité de son exé- 
cution. 

Je n’ai vu établi nulle part, comme un principe 
essentiel de l’administration de la justice, cette 
nécessité indispensable à la distinction du fait de 
la loi, sans laquelle, cependant, il ne peut y 
avoir de jugement, et sans laquelle la justice n’est 
plus qu’une espèce de loterie où le hasard seul 
préside aux décisions qui sont rendues, mais aussi 
il n’est guère de Code dans lequel cette vérité 
n’ait été plus ou moins sentie, et où elle n’ait plus 
ou moins influé sur les règles de l'administration 
judiciaire. 

Cette distinction était connue chez les Romains. 
On peut l’induire de différents passages du plai- 
doyer pour Milon. Cicéron, dans ses Livres de 
l’Orateur, dit même clairement, après avoir parlé 
des juges de fait, qu’il y avait des juges de droit 
appelés Centumwirs. 

Chez les Anglais et dans les Etats-Unis d'Améri- 
que qui ont adopté presque en entier leur procé- 
dure, les lois civiles, quoique d’ailleurs si peu 
dignes de cette nation éclairée, ont toujours cher- 
ché à distinguer le fait et la loi. Blakstone dit 
même que c’est l'envie d’obscurcir et d’allonger 
les affaires, qui à détourné les cours de suivre 
les règlements qui prescrivaient impérieusement 
cette distinction (1). En effet, les anciennes lois 
anglaises obligeaient à prouver d’abord tous les 
fails particuliers allégués dans un procès, ce qui 
s'appelait une plaidoirie spéciale (spécial Fais 
Maintenant on se contente souvent d'une défense 


(1) Il est vrai qu'il ajoute que l’on ne s’en est pas mal 
trouvé, mais il serait aisé de prouver qu’il s'est entière- 
ment trompé en cela ; d'ailleurs, il eu donne lui-même 
la raison, en disant que l’on a pourvu, par un de ces re- 
mèdes de loi si multipliés en Angleterre, à la confusion 
que cet usage a apporté dans les jugements. 
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générale, qui s'applique en même temps au fait et 
à la loi et qu’on appelle générale issue. Mais, dans 
tous les cas, les faits, quand ils sont niés, soil par 
le défenseur, soit par le demandeur, doivent étre 
éprouvés par le pays, c'est-à-dire par jurés, à 
moins que les parties ne passent condamnation 
sur le fait, et ne transportent ainsi l'affaire direc- 
tement aux juges, sans passer par les jurés, qui 
sont des juges de fait seulement, et qui seuls 
aussi peuvent les juger. C’est en parlant de cette 
belle institution des jurés, tant au civil qu'au cri- 
minel, qui fait la gloire du droit anglais, dit 
Blakstone, que cet auteur ne craint pas d'ajouter 
qu’elle seule a conservé la liberté dans ce pays, 
pH Anton individu n’y peut recevoir d'atteinte 
à sa liberté, à son bonheur, à ses biens, à sa per- 
sonne, sans le consentement de douze de ses voi- 
sins et de ses égaux. Jose vousinviter, Messieurs, 
à lire tout ce que cet auteur, juge lui-même, dit 
du danger de remeltre aux juges la décision des 
questions de fait, de l'utilité d’assurer au peuple 
cette part importante dans l’administration de la 
justice, enfin, de réfléchir sur la propriété qu'il 
attribue à cet établissement, de s'opposer égale- 
ment et au despotisme et à l'aristocratie. À ce 
sujet, il cite en preuve le gouvernement de Suëde, 
dans lequel, malgré le peu d’autorité du roi, les 
communes n’ont pas pu être libres, parce que, de- 
puis Fe de cent ans, elles ont cessé d’avoir des 
Jurés (1). 

C'est en France que le principe de la division 
du jugement a été le moins connu. Le législa- 
teur paraît cependant en avoir eu une idée confuse, 
et s’en être approché comme par instinct. Lors- 
qu’on lit dans l’ordonnance de 1667, les articles 
qe ont pour but d'exiger, que les juges opinent 

’abord sur les nullités et sur les fins de non-re- 
cevoir; celui qui exige que lorsque les parties 
seront contraires en fait, elles soient appointées 
à en faire respectivement preuve ; enfin, l’article 
surtout, qui ordonne que les faits qui gissent en 

reuve soient succinctement articulés, ainsi que 
es réponses sommaires, sans alléguer aucune rai- 
son de droit, etc., on voit bien que le législateur 
a eu idée des embarras que jetterait dans le juge- 
ment le mélange du fait et de la loi; mais l’on 
est étonné qu'il n’ait pas été plus loin, qu’il n’ait 
pas senti: 1° qu’il existe dans un procès un 
grand nombre de faits, qui, n'étant pas contradic- 
toirement établis, ni formellement déniés, ne 
peuvent pas donner lieu à un appointement de 
contrariété, jui néanmoins restant dans le procès, 
y servent d'élément à la délibération et de base 
à l'opinion des juges; 2° que lorsque, d'après 
l’'appointement, les preuves ont été rapportées, 
l'embarras est le même, puisqu'il existe au procès 
des preuves de fait et des moyens de droit (les- 
quels sont toujours réservés lors de l’appointe- 
ment), et que ces deux choses sont mêléeset con- 
fondues dans la même délibération ; 3° enfin, que 
ce sont toujours les mêmes hommes qui décident 
le fait et la loi, ce qui, en dernière analyse, tend 
à confier à une classe d'hommes le sort de tous 
les citoyens. 


(1) On parait décidé à adopter les jurés au criminel, 
et on hésite pour le civil; mais, Messieurs, le principe 
et les raisons de se déterminer sont les mèmes, absolu- 
ment les mêmes : les formes mêmes sont peu différen- 
tes. Que l’on me cite un pays où les jurés soient établis 
au criminel sans l'être au civil, sans doute aussi ceux 
Lea feront cette objeelion prouveront qu'il est possible 

’opiner à la fois sur le fait et sur la loi, sans s’exposer 
à ce que, sur dix procès, six soient jugés contre le vœu 
dela majorité. Ë 
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Vous voyez, Messieurs, que notre législation 
s'était successivement rapprochée du principe, et 
qu’elle n’était pas éloignée de l’adopter. 

. Maintenant, puisque la vérité nous est connue, 
irions-nous consacrer volontairement une erreur ? 
serons-nous arrêtés par la crainte d’un change- 
ment indispensable et attendu presque générale- 
nent, nous qui avons fait de si grands, de si im- 
portants changements? Et n'est-il pas facile et 
simple d'établir que tous les faits qui entrent dans 
une procédure, et qui sont allégués par une des 
parties, soit le demandeur, soit le défendeur, 
seront d’abord éclaircis et constatés par des jurés, 
à moins que les parties ne passent condamnation 
sur les faits ? 

. Toute affaire serait donc rapportée devant les 
jurés par l'officier de justice, en présence des par- 
ties et de leurs conseils ; tout serait public, hors 
la délibération des jurés qui seraient tenus d’opi- 
ner immédiatement après le rapport et sans dé- 
placer. Tout ce qui regarde les enquêtes, les vé- 
rilications d’écritures au civil, l'existence du dé- 
lit au criminel, tous les faits, en un mot, seraient 
vérifiés par des jurés, reconnus ou jugés avant 
que l'affaire soit présentée devant les juges, les- 
quels seraient tenus de les prendre pour certains 
et constants, et d’en faire la base deleur jugement. 
Rien autre chose; ce me semble, que l'habitude 
d’un régime différent peut faire envisager comme 
difficile un établissement aussi simple, aussi utiie 
(qui a lieu tant au civil qu'au criminel depuis 
plus de mille ans en Angleterre, que l’Amérique 
a adopté, et qu’il est aisé encore de perfection- 
ner), aussi propre enfin à réunir les intérêts dela 
liberté, ceux de la justice et de la raison, et 
mémé de la tranquillité publique (1). Définitive- 
ment, les hommes seraient jugés d’une manière 
simple, facile, prompte, impartiale par leurs 
égaux, leurs voisins et leurs amis. On a répondu 
pertinemment à quelqu'un qui élève des doutes 
sur la possibilité de l'exécution d’une idée, en 
Jui disant : elle est pratiquée depuismille ansjchez 
un peuple libre, et elle a été accueillie par un 
peuple plus libre encore, et dont la constitution 
s’est formée au sein des lumières et du patrio- 
tisme. Si l’on répliquait: que nous avons depuis 
mille ans aussi desusages opposés, alors je dirais, 
brülons tout, de part et d'autre, et prenons la 
raison seule pour base et des vérités mathéima- 
tiques pour règles. Car il faut bien prendre pour 
base ou la raison ou l’expérience: ici elles sont 
d'accord. 

Il ne peut guère, ce me semble, subsister de 
difficulté sur cet objet, mais ce n’est pas tout. 
J'ai eu l'honneur de vous dire, Messieurs, qu’il y 
avait deux opérations très distinctes qui devaient 

récéder le jugement ; l'établissement du fait, et 
a position de la question. Nous avons vu ce 
qui concerne l'établissement du fait. Dans les 
matières criminelles, ces deux choses se confon- 
dent à peu près ensemble. Les jurés ont déclaré 
un homme coupable de tel délit : la question par 


(1) Car on ne saurait trop redire que presque tous les 
pres ne viennent que de l'obscurité dans les faits; que, 
orsqu'il existerait une méthode propre à les éclaircir, 
tous ceux qui naissent de la mauvaise foi n'auraient 
plus lieu; que les parties s’accommoderaient presque 
toujours après la décision des jurés, sans attendre le ju- 
ement des juees d'assises, parce qu'il est rare que 
rss ue les faits sont constants, l’on dispute beaucoup 
sur la loi. L'auteur, déjà cité, a rapporté à ce sujet 
qu’en Angleterre, il y a une questjon-de droit à décider 
par année sur cent questions de fait. 
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cela même est posée, il s’agit de savoir quelle 
peine est affectée à ce délit. 

Mais dans les affaires civiles, il n’en est pas de 
même : lorsque les faits sont constants, il faut 
savoir quelle est la question qu’ils présentent à 
décider; si vous laissez aux juges à la déterminer, 
vous retomberez encore, quoique plus rarement 
dans l'inconvénient, que chaque juge décide une 
question différente. Get inconvénient est exacte- 
ment pareil à celui que vous éprouvez, Messieurs, 
dans cette Assemblée, lorsque la Res est mal 
posée, et que vous ne voyez pas la possibilité de 
là résoudre d’une manière affirmative ou négative, 
en oui ou non, et il faut bien que cela soit ainsi; 
eur il n'y a pas deux modes de délibération dans 
le monde, il n’y en a qu'un, et c’est celui que 
vous avez adopté. 

Toute discussion, toute délibération n’est autre 
chose qu’une méthode d'analyse qui doit par- 
courir toutes les qualités d’un sujet, et finir par 
arriver au plus petit terme possible et à la plus 
simple expression ; sans cela, ou les jugements 
sont arbitraires, ou ils cessent d'exprimer l'opinion 
de la majorité des juges. On ne regrettera pas le 
temps et l'importance que l’on donuera à ces idées 
quand on réfléchira qu’elles ont pour but assuré 
de donner à la justice une telle clarté, une telle 
simplicité qu’il soit impossible aux plaideurs et 
aux juges de la corrompre et de altérer. Et 
pourriez-vous, Messieurs, regretter les soins que 
vous donneriez à prévenir les erreurs de la justice 
qui sont le scandale des lois etle plus grand des 
malheurs ? Oa s’accoutume à voir les passions et 
l'intérêt porter les hommes à l'injustice. L'homme 
vertueux en conclut qu'il faut calmer ses passions 
et écouter avec défiance les conseils de l’intérét; 
mais, si vous voulez ôter à la probité son appui, 
à la morale sa base, aux hommes les mœurs et la 
bonne foi, faites que les lois soient obscures, les 
jugements incertains, et la justice partiale ou 
arbitraire. Il faut donc qu'avant tout, les juges 
soient d'accord sur la position de la question; et 
pour cela voici ce que je propose de faire. L'offi- 
cier de justice, rapporteur des affaires devant les 
juges d’assises, posera seul la question : les juges 
seront tenus d’opiner pour savoir si telle est effec- 
tivement la question qui se présente à juger. S'ils 
trouvent qu’elle est bien posée, alors ils opineront 
définitivement sur le fond, et jugeront levrocès ; 
s'ils jugent la question mal posée, alors ils discu- 
teront entre eux avec l'officier de justice, et finiront 
par décider comment elle doit être posée; mais 
alors ils ne pourront pas la juger, elle sera portée 
devant les juges de tournées ou d'assises extraor- 
dinaires dont j'ai parlé. Gette dernière observation 
est nécessaire, et pour ne pas donner aux juges 
une trop grande autorité et le désir d'en abuser, 
et parce que, comme je l'ai déjà remarqué, des 
hommes ne peuvent absolument être chargés 
d'appliquer la loi à un fait qui leur aura paru 
incertain ou faux. 

Quant à l’idée en elle-même, je la crois très 
importante, puisqu'elle tend à mener à la vérité 
par le seul chemia qui puisse y conduire : on la 
saisira mieux en la rapprochant de ce qui se passe 
à présent. Dans les aflaires d’audience, une partie 
publique ; dans les affaires de rapport, un rappor- 
teur, après l’exposition des faits, ne manque pas 
de poser la question: car il ne viendra jamais à 
l'esprit de personne de juger une question avant 
qu’elle ne soit établie à ses propres yeux. Malheu- 
reusement chaque juge, en opinant, en fait 
autant, et pose, soit dans sa tête, soit tout haut, 
la question différemment : d’où il suit que chacun 
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raisonne sur une autre hypothèse, et que tout le 
moande est d'accord, quoique personne ne soit du 
même avis, parce qu'il n'y a pas de base commune 
ie délibération, et par conséquent, que le juge- 
ment est incertain, ou rendu contre le vœu de la 
majorité. J Mie DRE 

Je propose que l'officier de justice qui fait 
l'office de rapporteur ou de la partie publique, 
s'arrête après l'exposition de la question, et 
qu'avant que d'aller plus loin, les juges donuent 
leur avis sur cet objet, et comme je l’ai dit, ou la 
décident, ou la renvoient à d’autres juges après 
l'avoir posée différemment. 

Les parties, à la vérité, ne voient dans leurs 
affaires que les demandes qu’elles forment, et 
malheureusement le législateur n’y a jamais vu 
que cela : mais le juge doit y voir un problème à 
résoudre, et y appliquer les formules nécessaires 
à cette opération. Les parties n’ea souffriront pas, 
car les Conclusions en seront toujours la consé- 
quence. Ainsi, si l'on parvient à reconnaitre que 
Pierre est sujet à la garantie envers Paul, il s'en- 
suivra qu'il payer la somme qui lui est de- 
mandée à cet effel ; vous serez sûrs alors d’avoir 
alteint le but et de ne pouvoir le dépasser. Car, 
s’il est permis de le direc'est moins sur le mérite 
des ouvriers, que sur la bonté de la machine, que 
vous auriez compté: elle servirait même à con- 
tenir et à diriger les ouvriers, puisqu'il est aisé 
alors d’apercevoir leurs erreurs. Gette séparation 
des fonctions, unique fondement de toute res- 
ponsabilité, la rendrait bien facile; on verrait 
aisément si c'est dans le fait, dans la position de 
la question, ou dans le jugement, que serait 
l'erreur ou le délit. 

Je ne vois rien encore de difficile ni d’embar- 
rassant dans ces dispositions, et le retard qui 
nait du renvoi que les premiers juges d'assises 
peuvent faire à d'autres, sera peu sensible, parce 
qu’il sera aisé derapprocher beaucoup les touraces 
ou assises extraordinaires, des assises ordinaires, 
lesquelles doivent décider et comme ramasser 
toutes les affaires qui leur seront renvoyées par 
celles-ci, et que comme on l'a vu, les juges d’as- 
sises seront peu occupés. 

On uousditqu'il faudra changer entièrement nos 
codes civilsetcriminels : Heureusenécessilé de dé- 
truire un code barbare, auquel vous avez déjà 
fait, Messieurs, d'importantes réformes! A l'égard 
de l'ordonnance de 1667, il n'est pas vrai qu'il 
soit nécessaire de la changer entièrement en ce 
momunt. Nomimez uu comité, Messieurs, ou plutôl 
prenez celui que vous avez déjà pour la jurispru- 
dence; et si vous lui en donnez l'ordre positif, je 
ue doute pas qu’en moins d'un mois ou six se- 
maiues, il ne vous apporte tous les changements 
que le nouvel ordre de choses rend nécessaires; 
j'ose en répondre pour lui, comme j'ose lui répon- 
«dre qu’il se sera fait peu de travaux ici plus di- 
gnes de la reconnaissance publique, et de l'estime 
‘es bons citoyens. Tout ne sera pas parfait d'abord 
el la législature qui suivra cetle convention, 
aura l'avantage que nous ne devons pas lui 
envier, de rendre à son pays de nouveaux ser- 
vices en améliorant et rectiliant notre ouvrage à 
cet égard. 

Dans l’impossibilité d'attaquer les principes, je 
dois m'attendre que l’on dira que le plan est 
d’une exécution presque impossible,’ objection 
ordinaire de ceux qui n'ont pas d'objection solide 
à faire. Tant de choses que vousavez entreprises, 
Messieurs, la division du royaume était aussi 
une chose impossible. Toutes les vues qui étaient 
utiles ont été réalisées. D'abord, Messieurs, en 
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consultant l'opinion publique sur cet objet, gar- 
dons-nous de recueillir soit les craintes exagt- 
rées de ceux qu’effraie toute nouveauté, soit les 
insinuations secrèles de l'intérêt particulier. 
Alloss au fait : qu'y a-t-il de difficile? ce n’est 
pas d'établir des jurés, des officiers de justice et 
des assises; ce n’est pas, n’ont plus, que toutes 
ces institutions ne doivent conduire à bien admi- 
nistrer la justice. Elles ont toutes, et la décision 
de la raison, et la sanction de l'expérience dans 
des pays libres, et elles sont moins parfaites que 
vous ne pouvez ne les rendre, 

Voici, en dernière analyse, la seule objection 
spécieuse que l’on peut faire. Nos lois, nos cou- 
tumes, nos formes ne pourront pas être toutes 
changées et appropriées aux formes judiciaires 
nouvelles. On pourrait bien moutrer que cette 
objection est frivole; mais il est un moyen sim- 
ple et sûr, indépendant du plan, qui peut en être 
détaché sans aucuvu inconvénient, et qui répond 
d’une manière positive à l'objection. 

C'est aussi pour cela que je propose d'établir 
quelques tribunaux momentanés, nommés par le 
peuple, et dont la mission sera sSévèremeut bor- 
uée à un peuit nombre d'années. 

Ges tribunaux jugeraient toutes les contestations 
existantes, celles qui tiennent à notre ‘ancien 
régime, et celles que nos dispositions vont malheu- 
reusement faire naître. Choisis par le peuple, ils 
seraient, dans le sens de la Révolution, guidés 
par les vues qui l'ont dictée; et anitnés, je pense, 
par cet esprit de justice, de bienveillance et de 
concorde qui doit suivre de grands changements 
dans les fortunes et dans l’état des particuliers : 
ils serviraient à raffermir et à consolider toutes 
les parties qu'un choc violent a déplacées : et 
lorsqu’après toutes les révolutions, des cominis- 
sious arbitraires, faites pour juger sévèrement 
les coupables et les dissidents, ont toujours été 
établies, ici les tribunaux réguliers viendraient 
consoler, pour ainsi dire, ceux qui ont souffert 
du changement, et leur apporter, sinon le dédon- 
inagemenl des él qu'ils ont faites et qu'ils 
n'out pas droit de redemander, au moins la jus- 
tice et la paix que tout homme a le droit d'exi- 
ger de la société à laquelle il a consacré ses facul- 
tés. 

Le terme de leur durée devra être court, et sur- 
tout sévèrement prescrit el déterminé; on doit 
même les organiser de manière à ce qu'ils ne 
puissent prolonger leurs pouvoirs. Si vous agréez 
ce plan, j'aurai l'honneur de vous soumettre mon 
travail sur cet objet. 

J'ai pensé que pendant que les anciens procès 
se jugeraient, et que l’arriéré, pour ainsi dire, 
se lerminerait, il s’établirail auprès des ciloyens 
une procédure simple, facile, presque volontaire; 
les jurés se formeraient, ils acquerraient et de la 
cousistance et de l'habitude; les lois à leur usage 
se feraient, on aurait pour les faire les avantages 
de l'expérience, sans avoir les inconvéuients alla- 
chés à tous les premiers essais. Les résultats de 
la réflexion et du génie, qui ont besoin des lu- 
mières générales de l'opinion et du temps,pour s’af- 
fermir,s- développer,pourraient longtemps perfec- 
tionner celte institution avant Lee ail pris ce 
caractère politique, qui ne peut plus, sans danger, 
être si souvent modifié ou dérangé: on aurait con- 
servé celte liaison nécessaire entre l'ancien ordre 
de choses et le nouveau; le mouvement de la so- 
ciété ne se serait pas arrêté un instant, et le nou- 
veau bâtiment serait déjà babitable et commole, 
lorsqu'il faudrait détruire l’ancien. 

On aurait donc passé, sans secousse d'un étit 
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de choses à un autre : les jurés seraient établis; 
les peuples jouiraient de celte institution sans en 
avoir un moment conpu les inconvénients; et lors- 
qu'éclairés par l'expérience et par l'esprit public, 
ils en connaîtront tout le prix, elle datera pour 
eux de lan de la liberté; elle aura une origine 
commune avec tous les biens sortis de Ja cousti- 
tution; ils y tiendront comme à une victoire due 
à leur énergie, comme à uue possession conquise 
lors du triomphe de la liberté sur le despotisme. 

Quelle différence, Messieurs, si vous remettiez 
à un temps plus éloigné d'établir les jurés ! 

On vous proposera, Messieurs, d’énoncer sim- 
plement l’idée des jurés et d’en remettre à un 
temps plus éloigné l'exécution: je ne juge l'inten- 
tion de personne, moins encore lorsque je ne con- 
nais pas leurs discours ; maisje le dis hautement,il 
ne peut y avoir pour le résultat de conseil plus 
perfide; c’est mettre contre la vérité et le bon- 
heur public toutes les chances de l’avenir ; c’est 
armer toutes les passions, tous les intérêts en fa- 
veur de l’erreur ; enfin, c’est pour uue Assemblée 
constituante, douée d’une force que n'aura aucu:ie 
législature, avoir vu le bien et n'avoir pas eu le 
courage de le faire. 

Je ne vous appelle point à cette considération 
par lidée de la gloire bien belle et bien pure 
d'avoir fondé la base de la liberté. Jose vous y 
montrer votre devoir, le plus important de ceux 
que la nation vous a imposés, lorsqu'elle vous a 
donné celle honorable preuve de sa confiance en 
remettant entre vosmaius son bonheur et ses plus 
chers intérêts. Qui peut se vanter de connaître 
toutes les combinaisons de l'avenir, et des hom- 
mes qui aiment leur pays et la liberté laissent-ils 
échapper une occasion de faire si aisément un si 
grand bien? 

Je sais ce que l’on dit toujours. Vous changez 
toutes nos inslitutions, nos habitudes ; croyez-vous 
le pouvoir sans danger? Et pourquoi ne pas se 
contenter de réformer, et laisser nos successeurs 
parvenir successivement au point où vous nous 
placez subitement? Je connais toute la force de cet 
argument, et surtout le sentiment qui le produit 
presque toujours. 

Je réponds d'abord que l’on peut tout quant à 
une volonté forte l’on joint d’avoir la raison pour 
soi ; daignez, ensuite, remarquez, Messieurs, que 
jomais il ne se présentera uue occasion plus beu- 
reuse de changer notre ordre judiciaire. Les na- 
tions n'ont qu’un momeut pour redevenir libres; 
bientôt le despotisme toujours agissant, ou nos 
passions, notre propre Jalousie, pourraient nous 
diviser daus cette sainte entreprise. 

{l ne faut pas, non plus, se fier au temps et au 
progrès des lumières dusoind’opérerd’ulilesetgran- 
des améliorations dans la société. Dans la crainte 
de perdre ce que l’on possède, inséparable de 
toute révolution, ies raisons de ue point changer 
d'état sont toujours les plus fortes et militent en 
faveur de l’ordre établi: le civisme consiste alors 
à ne pas changer, dit-on, la conetitulion de ses 
pères. Des hommes honnêtes se rallient autour 
d'elle. Voyez l'Angleterre, comme elle est station- 
paire sur ses lois politiques et civiles. Elle n’ose 
pas eacore réformer la représentation la plus 
inique et la procédure la plus monstrueuse. De 
bons citoyeus même s'y opposent (1), Cesgrandes et 


fi) M Burke, si par hasard il lisait cet écrit, ne se 
plaindrait pas de la classe dans laquelle je le place; 
«ais j'ose dire qu'il n'est pas un véritable ami de la 
liberté qüi ne doive se plaïndre de lui. Comment un 
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salutaires innovations dansles institutions humai- 
nes sont réservées aux moments de crise, où cha- 
cup, forcé de prendre part au maintien de la s0- 
ciété, sent se réveiller dans son âme les principes 
de là morale, où l’on est ramené aux notions 
prose de la justice et de la raison, parce que 
a routine et l'usage, ces motifs ordinaires de nos 
actions, nous abandonnent, et enfn où le con- 
cours de toutes les volontés favorise l’établisse- 
ment de tout ce qui est grand, de tout ce qui est 
bon, de tout ce qui est utile. 

Un législateur habile ne manque jamais de 
saisir Ces occasions, qui ne reviennent qu'après 
des siècles, de régénérer les hommes, et de faire 
entrer, pour ainsi dire, leurs âmes dans de nou- 
veaux moules qui les rendent meilleures, plus 
justes, plus sociables. 

Si uoe profonde analyse du cœur humain, si 
l'usage habituel des hommes et des affaires, en 
décolorant à nos yeux le spectacle de la vie, nous 
en montre un grand nombre faibles, injustes, 
euvieux,jaloux; si c’est une erreur dans un homme 
d'Etat de ne pas les calculer ainsi lorsqu'il les 
emploie, c’est une erreur plus grande et plus 
funeste que de douter que les institutions poli- 
tiques ne puissent modifier utilement les hommes 
et leur rendre les mœurs et la vertu. Vous avez, 
Messieurs, dans vos mains, ces moyens subli- 
mes et simples; le bonheur de vingt-quatre mil- 
lions d'individus dépead de l’usage que vous en 
ferez : refuserez-vous de vous en servir ? 

Je crois avoir répondu aux plus importantes 
objections. Je pense que ce plan, quoique très 
ditférent de l'ancien, ne sera pas rejeté, s’il est 
bon. J'ai cru nécessaire de n’établir ici que les 
principes, les bases du plan et la possibilité de 
son exécution. Les détails seront ensuite faciles 
à y adapter, ils ne se feront pas attendre, et ils 
auraient dérangé l’ordre dans lequel la question 
doit être traitée. Je vais d’ailleurs finir par vqus 
proposer, Messieurs, quelques articles qui con- 
tiendront ce plan et tout ce que je crois de cun- 
stitutionnel dans l’ordre judiciaire. 

J'estime que la première Assemblée de l'uni- 
vers, sur qui l'Europe eulière a les yeux, de la- 
quelle doit sortir le bonheur et la liberté du 
monde, el dont les opérations seront jugées par 
la postérité et par les hommes les plus éclairés 
du siècle, doit toujours se maintenir à la hauteur 
de ces grandes circonstances. 


Anglais, dont l’âme, dit-on, est si belle et si sensible, el 
que l'on a toujours complé parmi ces hommes rares qui 
semblent nés pour le rôle sublime de défendre les droits 
des hommes contre les divers attentats de l'autorité, 
a-t-il pu se permettre de méconnaitre dans ses voisins 
le sentiment qui l'anime lui-même? Et quel mortel peut 
refuser son estime, je dirais presque son admiration, à 
un peuple à la fois fier, modéré, généreux, qui, aprés 
avoir détruit en entier son gouvernement, et ayoir se- 
coué le joug du despotisme, est resté soumis encore à 
l'autorité de la raison et des mœurs? Au milieu de tous 
les maux que l’on détruit et de tant de biens qui se 
préparent, l’homme sensible, il est vrai, peut voir avec 
douleur des malheurs particuliers. Quoique grande et 
pure, eette révolution, sans ‘toute, est payée chèrement 
par ceux dont elle dénature l'existence, et dont elle dé- 
range toutes les habitudes. Mais ce n'est jamais que par 
un sentiment exagéré, ou des intentions perfides, qu'en 
rappelant ces événements qui affligent tout honnête 
homme, l’on est insensible aux grandes et profondes 
compensations que presente la revolution au peuple et 
à l'humauité entière. M. Burke l'aurait senti lui-mêine, 
sans les récits faux et envenimés qué les Français fugi- 
tifs jui vnt faits des événements qui se sont passés ën 
France. 
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Cette question ne pouvant plus nous trouver 
divisés de sentiment, j'espère que si l’on parvient, 
Messieurs, à vous proposer quelque chose d’utile 
et de vrai, tous s’y réuniront comme autour d'un 
intérêt commun; que chacun pouvant voir son 
honneur, sa fortune, sa liberté, sa vie dépendre 
de l’organisation judiciaire, chacun doit désirer 
qu’elle soit la plus parfaite possible. 

Je crois à peine utile de vous faire observer, 
Messieurs, combien dans mon plan la justice est 
peu dispendieuse; c’est vers les autres avantages 
qu'elle présente, queje désire surtout de voir votre 
attention se diriger. En rappelant ici Le problème 
que j'ai établi au commencement, il me semble 
qu’il est résolu. Vous aurez une justice facile, 

rompte, surtout impartiale. Vos juges seront 

onorés, parce qu'ils seront utiles, parce qu’ils 
seront en petit nombre, parce qu'ils ne seront pas 
humiliés par une absurde hiérarchie de tribunaux: 
ils ne seront pas redoutables néanmoins, parce 
que,par la combinaison des jugements, nul homme 
ne peut jamais dire à un autre: c’est moi qui dé- 
ciderai de ton sort. La justice et la loi seront de- 
venues simples, familières, à la portée de chacun; 
celle-là ne sera plus ua mystère ou ungouffre dévo- 
rant. Peut-être approuverez-vous aussi l’idée de 
délivrer les campagnes de tous les éléments de la 
justice contentieuse; et comme ses habitants et 
curs mœurs appartiennent plus à la nature, de 
leur laisser les institutions simples qu'elle indique. 
Enfin, Messieurs, l’organisation du pouvoir ju- 
diciaire sera tel que jamais vous n’aurez à re- 
douter des entreprises sur votre liberté publique 
et individuelle; et toutes les parties de votre con- 
stitution, établies et fondées sur la même base, 
concourront toutes au même but, de ramener 
dans cet empire les mœurs, la justice et la 
loyauté. ; 

Je le répète, Messieurs, jamais question nesera 
jugée avec plus d’impartialité, précisément parce 
qu'elle intéresse un grand nombre de vous. Vous 
n'avez plus que ce pas à faire. L'Europe entière 
vous observe, elle suspend encore son jugement. 
L’Angleterre surtout voudrait reprendre le droit 
de mépriser vos lois et votre régime judiciaire. 
Mais vous sortirez vainqueurs de cette dernière 
épreuve, où vos détracteurs vous attendent pour 
calomnier votre patriotisme et votre désintéres- 
sement. 

Qu'il me soit permis, en finissant, de prier l’As- 
semnblée de recevoir et d'examiner avec quelque at- 
tention un plan dont les bascs sont le fruit de 
longues méditations, et de douze années d’expé- 
rience dans un état qui n’a pu jusqu’à ce moment 
être bien connu que par-la réunion de ces deux 
movens. 


DÉCRET. 


L'Assemblée nationale décrète comme articles 
constitutionnels ce qui suit: 


Art. 1°, Le roi étant le chef du pouvoir exécutif 
suprême, aucun jugement ne pourra être exéculé 
qu'en son nom, et par des officiers qui tiennent 
de lui leur autorité. 

Art. 2. Il sera institué, dans tout le royaume, 
des jurés pour décider les questions de fait, tant 
au civil qu'au criminel. 

Art. 3. En conséquence, aucun jugement ne 
pourra être rendu, tant au civil qu’au criminel, 
que les faits n’aient été préalablement convenus 
par les parties, ou décidés par les jurés. 

“rt. 4. Les faits ayant été convenus entre les 
parties, ou décidés par les jurés, le jugement sera 
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rendu par des juges élus par les citoyens, pour un 
temps (éterminé. 

Art. 5. {l sera désigné dans chaque district une 
ville pour yitenir les assises, dans laquelle ville se- 
ront élablis deux officiers de justice, qui rempliront 
alternativement : l'un, les fonctions de juges d’assi- 
ses, et l’autre, celles qui doivent être exercées 
sur les lieux, et qui seront déterminées. 

Art. 6. Il sera établi dans les mêmes villes un 
officier destiné à exercer les fonctions de la partie 
publique. 

Art. 7. Les jugements des juges d'assises pour- 
ront étre revus par des grands juges, et lorsque 
ces jugements auront été rendus contre la teneur 
précise de la loi, ils seront par eux cassés et ren- 
voyés à d’autres juges d'assises. 

Ârt, 8. Les grands juges seront élus alterna- 
tivement dans les départements; ils seront com- 
muns à tout le royaume, et se transporteront 
pour rendre leur jugement daus les chefs-lieux 
d'arrondissement qui seront désignés à cet effet. 

Art. 9. Dans chacun desdits chefs-lieux d’arronu- 
dissement il sera établi un officier civil, pour faire 
devant les grands juges lis rapports des affaires 
dont la revision aura été demandée, et un officier 
nommé par le roi, chargé de faire exécuter tous 
les jugements qui auront été rendus dans toute 
l'étendue de l'arrondissement. 

Art. 10. Les juges ne pourront s’arrocer aucune 
fonction publique autre que celles qui leur seront 
expressément attribuées par la constitution, sous 
peine de forfaiture; et ils seront lenus, sous la 
même peine, de transcrire imm ‘diatement el saas 
observations, et d'exécuter et faire exécuter s:1n3 
délai, en ce qui les concerne, tous les décrets du 
Corps législatif, 

Art, 11. Il sera, en outre, établi dans chaque 
canton ua arbitre ou juge de paix, chargé spé- 
cialement de concilier les parties. Ce juge sera 
susceptible desdiverses fonctionsquiluiserontaitri- 
buées, soit par cette convention, soit par les legis- 
latures, sans pouvoir jamais devenir un élémeut 
ou un degré de la justice contentieuse. 

L'Assemblée nationale se réserve de décréter 
incessamment Les dispositions de détail, néces- 
saires à la pleine et entière exécution des ar- 
ticles constitulionnels contenus dans le présent 
décret (1). 


(1) On a dit que les trois quarts des articles présen- 
tés par le comité comme conslitutionnels étaient inu- 
tiles, les autres dangereux ou mal exprimés. 7: _. 
qu’on a eu raison de le dire. 

L'article premier est mal conçu. Tous les jugements 
doivent être exécutés au nom du roi, ainsi que la forme 
des arrêts l'indique, et l'on serail bien étonué dans vingt 
anse lire ce qui suit : que nul citoyen, nul corps ne 
peut avoir le droit de la rendre en son nom. 

Les articles 3 et 40 me paraissent du plus grand dan- 
ger. J'aimerais autant donner au roi la nomination que 
de faire que ses ministres puissent choisir entre deux 
présentés; car on peut être sûr que d'ici à longtemps le 
moivs populaire et le plus intrigant des deux serait 
choisi. 

Les articles 4 et 5 ne peuvent entrer dans la conslitu- 
tion. Le 4 est inutile après le second, et il souillerait 
notre constitution. 

Les articles 6, 7, 8, 9, 13, 14, 15, 16 sont des énon- 
ciations superflues et insuffisantes de ce que les juges né 
pourront pas faire. On paraît n’y avoir en vue que ce 
qu’ils ont fait jusqu’à présent: mais tout cela ne prut 
pas entrer dans la Constitution. fl fant dire en un arti- 
cle qu'ils ne pourront avoir d’autres fonctions que celles 
auEIenE seront attribués par la Constitution. L'article 8, 
qui donne le droit de représentations directes, peut être 
fort dangereux. À l'égard de l’article 11, il faut une dis- 
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DEUXIÈME ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale 
du 29 mars 1790. 


Moyens d'exécution pour les jurés au criminel et 
au civil, rédigés en articles. Pur M. Duport, 
député de Paris. 


(Imprimé par ordre de l’Assemblée nationale.) 


J'ai présenté à l’Assemblée nationale les 
bases d’un plan fondé sur des principes clairs, 
simples, évidents ; sur les notions primiti-- 
ves et communes à tous les hommes, de la 
justice, de la raison et de l’humanité. La seule 
objection que l’on ait faite contre ce plan, est 
la difficulté de son exécution (1). J'avais élé né- 
anmoins au devant de ce prétexte en citant l’An- 
gleterre et l'Amérique, qui ont des institutions 
semblables, et qui s'applaudissent de les po:sé- 
der. J'avais cru que c'était raisonner juste, que 
de dire : telle chose existe, donc elle est possi- 
ble. Les seuls peuples libres du monde ont des 
jurés, tant au civil qu’au criminel; ils les re- 
gardent comme la plus importante de leurs ins- 
titutions: donc l'expérience se joint à la théorie 
en faveur de l'établissement des jurés. 

L'Assemblée nationale a pris la détermination 
de discuter isolément les bases principales de 
l'ordre judiciaire; elle à pensé qu'un plan étant 
un ensemble dont toutes les parties sont liées 
entre elles d’une manière systèmatique, elle ne 
devait en adopter aucun, de peur de s'engager 
dans des détails d’arlicles dont l’admission des 


cussion bien profonde et une rédaction bien plus clai e 
pen pouvoir le placer dans la constitution, s'il doit y 
tre. 

Les deux derniers articles sont importants; le dernier 
est constitutionnel, je l'avoue; j'y ajouterai mène la 
réformation des coutume; mais Je doute que ce soit là 
leur place, puisqu'il s'agit uniquement ici de l’ordre 
judiciaire, et non des principes de la législation civile. 

Le défaut de ce plan est d'avoir voulu exprimer tous 
les abus auxquels les juges ont pu avoir donné lieu et 
d'avoir fait des articles pour les empêcher. Cette idée me 
paraît fausse et manquer de dignité. La destruction a dû 

récéder l’organisation, mais celle-ci doit avoir pour 
Put l'avenir et non le passé; ou plutôt les considéra- 
tions du passé doivent nous servir pour bien ordonner le 
présent. En efiet, ou votre Constilution sera exécutée, 
et ce serait un crime d'en douter, alors les obligauons 
que vous imposerez auz juges seronl suivies et les bor- 
nes que vous metirez à leurs pouvoirs seront respec- 
tées; ou, si vous craignez qu'elles ne le soient pas, 
alurs vous indiquez aux juges plutôt le mal qu'ils peu- 
vent faire que ce qu'ils ont à éviter. Dans tous les cas, 
vous gâtez votre Constitution, et vous l’affaiblissez en 
lui donnant un caractère de défiance, de crainte et de 
destruction, plutôt que ce caractère simple, grand et 
assuré, qui convient à une nation qui se régénère et qui 
onde ses lois sur la raison. 

(1) Il existe une diffieulté commune à tous les plans 
qui ont éte présentés, sur laquelle l'intérêt d’un grand 
nombre d'individus exige que l'on arrête ses regards : 
je veux dire le remboursement des offices de judicature 
et autres. À une charge soudaine, énorme, qui n'aura 
lieu qu'une fois, il paraît nécessaire d'approprier une 
ressource qui a les mêmes caractères. La justice semble 
exiger que les remboursements suient le plus prompts 
possibles : la convenance et la nécessité se réuuissent 
douc pour remhourser les propriétaires de charges, soit 
en assignats, soit plutôt en contrats sur les biens an- 
ciennement domaniaux et ecclésiastiques, lesquels se- 
raient reçus concurremment avec les assignats, pour la 
vente desdits biens. 
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uns lexposerait nécessairement à en admettre 
d'autres qui leur correspondent, et qu'on vou- 
drait ne pas adopter. Alors j'ai cru que je n’a- 
vais plus à défendre ni à développer mon plan. 
Dans l'intention de prouver à l'Assemblée ce que 
j'avais eu l’honneur de lui certifier, qu'en moins 
d'un moins ou six semaines l'on pouvait voir 
terminer tout ce quiest nécessaire pour établir 
sur-le-champ les jurés, tant au civil qu’au cri- 
minel, je me suis livré au travail pénible et 
rebutant de refondre nos principales ordonnances 
pour les approprier à l'établissement des jurés. 
Ce travail est très avancé, il aurait pu être fini 
au moment où l’Assemblée, ayant consacré 
les principes, aurait eu besoin d’un plan qui 
comprit tous les détails. 

Tout d'un coup, ea une séance, on lui a pro- 
posé de revenir sur ses décrets, et d’adopter 
un projet qui, jusqu'alors, n'avait point paru 
devoir attirer l’altention de l'Assemblée. 

D'autres personnes ont paru désirer qu'on 
leur donnât, dans un plan d'exécution par ar- 
ticles, une idée précise des jurés et de leurs 
fonctions. Ma déférence pour l'opinion des mem- 
bres, et l'obligation d’un homme qui soutient 
la cause de la nation entière, de ne négliger au- 
cun moyen de la défendre ou de la faire con- 
naïitre, semblent donc me faire un devoir de di- 
viser mou ouvrage, de présenter le titre des 
jurés, détaché du reste de l'ordonnance et de 
‘ensemble du système de la procédure qui s’y 
apporte. Ge travail, ainsi privé de sa correspon- 
dance et de son analogie avec les autres disposi- 
tions relatives, aura nécessairement moinsde force 
et de clarté. Je supplie qu’en veuillaut bien 
peser mes motifs et les circonstances, on ne 
n'en fasse pas un sujet de reproche. 

Où emploie une expression très impropre, lors- 
qu'on dit : je préfère les jurés de monsieur un 
tel, aux jurés de monsieur un tel ; il n’y a qu'une 
espèce de jurés : en voici la définition. 

es jurés sont de simples citoyens pris au 
hasard, récusables en grand nombre, appelés à 
décider sur-le-champ, dans une affaire seulement, 
différents points qui sont l'objet d’un procès soit 
eatre des parties, soit eutre le ministère public et 
les citoyens. 

On voit aisément par là en quoi ils différent 
des juges, qui sout des officiers publics ayant un 
caractère (1) connu d'avance, des fonctions per- 
maneutes, au moins pendant un temps, faisant 
partie de l'établissement publicet chargés de main- 
tenir partout l'exécution uniforme de la loi, c'est- 
à-dire de la volonté générale, commune à tous les 
citoyens de l’Empire. | 

Les jurés doivent décider tout ce qui n’exige 
que du bon sens et des connaissances locales, par 
conséquent les faits qui peuvent varier à l'infini 
et n'être connus que dans le pays, les juges au 
contraire décident ce su exige une étude et des 
connaissances particulières, ce qui appartient 
à la loi, et qui doit être uniforme par tout le 
royaume. 

oilà ce que l’on entend par jurés, en Amé- 
rique, en Angleterre, dans le monde entier; 


————_—————— 


(1) Les faits, les espèces peuvent varier à l'inbni; 
souvent elles n’ont aucune analogie avec d'autres espè- 
ces : elles neuvent donc être jugées par des ciloyens qui 
soient désignés pour chaque affaire. La loi est une, in- 
variable dans toutes les affaires; il faut donc qu'elle 
soit appliquée par des hommes qui aient des fonctions 
continues, l'usage, le devoir et l'habitude de les rem- 


plir. 
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voilà ce que M. Chabroud, M. Thouret, et moi 
avons entendu, lorsque nous avons parlé de 
urés. 

J Maintenant, puisqu'on vous a proposé aussi, 
sous le nom de jury, un projet qui détruit abso- 
lument les jurés, je suis forcé d'en dire un mot 
eu ce moment. Quelques personnes, parce que 
M. L. $. (l'abbé Sieyès), au lieu de raisonner les 
principes et les bases d’un système judiciaire, a 
donné sans développement une suite d’articles où 
la législation, l'établissement judiciaire et les sim- 
ples règlements sont mélès ensemble, ont paru 
croire qu'il avait présenté un plan complet et lié, 
prêt à recevoir son exécution (1). Gette erreur s’est 
dissipée par la lecture de l'écrit; on ne fait pas 
plus un plan judiciaire, en mettant seulement 
176 articles les uns à la suite des autres, qu'on n’é- 
tablit des jurés en donoant ce nom à une institu- 
tion quin’en présente nila nature, nilesavantaces : 
bien loin que les articles de M. L, S. présentent 
l'utilité d'une exécution facile et immédiate, ils 
sont eux-mêmes la plus grande preuve que ceux 
qui les ont conçus n'ont aucun usage ni aucune 
connaissance de cette matière. J'ai entendu dire 
que ce projet avait l'utilité de placer d’abord des 
gens de loi parmi les jurés, ce qui faciliterait leurs 
opérations : mais cette idée, qui n’est qu’accessoire 
au projet, et qui n’y est liée que momentanément, 
est au moins Inutile. En effet, si comme on peut 
le croire les citoyens jugent qu'il leur soit utile 
d'avoir des gens de loi parmi les jurés, ils en 
choisiront dans cette classe, et ceux qu'ils choi- 
siront seront certainement les plus honnêtes et les 
plus instruits : les admettre tous sans exceplion 
parmi les jurés, ce serait réduire les citoyens à 
être jugés par ceux même qui leur auraient paru 
indignes de leur contiance. 

Le jury de M. L. S. n’a de commun avec les 
jurés que le nom; les jurés sont de simples ci- 
toyens (2); ici, c’est la collection entière et com- 
plète de tous les gens de loi du royaume, mélie 
d'un petit nombre de citoyens. Les jurés doivent 
être pris au hasard, ici, ce sont des hommes choi- 
sis, Ou par les citoyens, mais au second degré par 
des électeurs, qui, par les formes indiquées, seront 
on petit nombre, et connus aisément d'avance. 
Les jurés jugent les faits ; au criminel, ils jugent 
coupable où non coupable; le juge applique la 
loi : dans le projet de M. L.S. les mêmes hommes 
jugent le fait et appliquent la loi : ils sont donc 
vraiment des juges. 

Qu'on daigne réfléchir que toutes les fois que 
ivs mêmes personues jugeront le fait et applique- 
rout la loi, rien n’est changé dans l’ordre actuel : 
qu'on se plaise ou non à les appeler des jurés, ce 
solit toujours des juges. 

C'est la distinction des fonctions (3), la distinc- 


(1) Je demande à ceux qui ont lu avec attention le 
rrojet de M. L. S., s’il présente des facilités pour 
‘exécution ; comment l'on s’y prendrait pour la sou- 
weltre à la discussion. Jamais l’Assemblée nationale 
n'aurait pu choisir un plan plus fait pour allonger sa 
marche, et pour l'embarrasser, Je supplie qu'on Île lise 
pour s’en convaincre. 

(2) Quelques personnes ont paru approuver ce projel, 
aniquement parce qu'il emploie les gens de loi; mais, 
outre qu'il les grève beaucoup en les employant, celte 
disposition n'est qu'accidentelle ; et pour un accessoire 
inutile et même dangereux, on serait forcé d'adopter 
des dispositions principales, entièrement inadmissibles, 

(3) Voilà ce qui est beau et utile dans l'institution des 
jarés, ce qui en fait l'essence | Si vous me faites juger 

ar des gens d'une même profession, par des gens de 
oi, par exemple, que m'importe qu'ils soient juges ou 
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tion dans les jugements qui fait les jurés : faut-il 
donc répéter que si les mêmes hommes jugent 
ensemble le fait et le droit, ils jugent souvent à 
la minorité ; que s'ils jugent successivement, 
alors un homme peut être forcé de condamner 
celui qu’il croit innocent? Gette démonstration a 
paru évidente : si elle est fausse, qu’on le prouve ; 
si elle est juste et vraie, qu'on l’adopte, ou qu’on 
déclare qu’on ne se soucie ni de l'honneur, ni 
de la liberté, ni de la vice, ni de la fortune des 
citoyens. 

Des hommes donc que l’on fait juges sans leur 
donner le caractère de juges, sans leur en donner 
les devoirs et la responsabilité qui en est la suite ; 
des hommes qui, après avoir jugé uue affaire, vont 
se disperser dans la socitté et y seront perdus de 
vue; de tels hommes, lorsqu'ils seront appelés 
à juger, ne se croiront nullement obligés à l'ob- 
servation de la loi, rien ne pourra les y atteindre, 
ils l’arrangeront, la modifieront, la feront pour 
chaque affaire particulière; c’est là précisément 
la délinition du despotisme, la réunion des pou- 
voirs, qui jugent et dispose la loi tout à la fois; 
c’est aux yeux de tous ceux qui réfléchissent, 
l'introduction de l'anarchie, de l'arbitraire, Ja 
prédominance de la volouté de l'homine sur celle 
de la loi. 

Otons aux juges tuute autorité superflue qu'ils 
ne puissent jamais créer un procès, le déter- 
miner, juger les faits qui en sont la base; qu'ils ne 
puissent jamais ni décréter ni condamner, sans 
examen de jurés; cela est nécessaire à notre li- 
berté: mais si, dans chaque arrondissement, vous 
n’avez pas un homme chargé de maintenir l’exé- 
cution uniforme de la loi et de la volonté géné- 
rale, qui ait la fonction non d'expliquer, mais 
d'appliquer la loi, alors il n’y a plus ni gouver- 
nement, ni société, ni monarchie; la France n'est 
plus composée que d'Etats fédératifs, formés par 
les départements, les districts et les cantons. 
Dans chacun (l’eux, il se forme une manière par- 
tüiculière de juger suivant les préjugés, les pas- 
sions locales. Personne n’a l'obligation expresse 
et le pouvoir de maintenir l’exécution de la loi : 
le juge aura beau en représenter la disposition; 
les vrais juges feront ce qu'ils voudront; et un 
individu qui croira avoir faitune action qui n'est 
défendue par aucune loi, un marchand de blés, 
par exemple, se trouvera condamné à mort, 
parce que, dans un moment d'inquiétude et de 
chaleur, ceux qui l’auront jugé, auront trouvé 
l’action d'acheter du blé digne de ce supplice. 
Il en sera ainsi de tous les crimes qui s’aug- 
mentent ou s’atténuent, suivant les passious et 
les intérêts des hommes : motif évident pour di- 
viser leurs fonctions, obliger l’un à établir le 
fait et l’autre à appliquer la loi, parce qu’alors la 
force est dans l'institution et non dans l'homme. 
C’est en vain que, pour rémédier aux abus dont je 
viens de parler, l’on établirait à 200 lieues un 
tribunal central de justice. S'il pouvait y suflire, 
son action deviendrait tellement continue et si 
uuiverselle, qu’il scrait bientôt le seul tribunal ct 
le plus redoutable des despotes. Ces considérations 
Ie paraissent dignes d'être pesées avec soin. 

Mais le reste du projet est bien plus extraor- 
dinaire! L'on a vu que tous les geus de loi du 


jurisconsultes : l'abus est toujours le même, car il n’é- 
tait pas dans le mot juges, mais dans ce que les citoyens 
étaient jugés pour le fait, par des hommes qui avaivht 
les préjugés de leur état, les intérêts de lear profession, 
et qui étaient counus d'ayanee, 
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royaume, Conseillers, avocats, procureurs, etc, 
sont de droit conseillers de justice, c’est-à-dire 
juges sous le nom de jurés. Maintenant je demande 
si quelqu'un a jamais eu l’idée d’un pays où le 
seul métier libre pour gagner sa vie soit le métier 
de juge? Ce pays serait le nôtre. Un homme serait 
juge malgré le peuple, malgré l'Assemblée natio- 
nale, malgré toute la France entière. Il ne lui 
aura coûté pour cela, que d’en avoir eu la fantaisie. 
On regrette le temps qu'on emploie à répondre 
à ces idées, et l'obligation de Les discuter est bien 
rigoureuse à remplir. 

On sait que, dans beaucoup de districts, la quan- 
tité des gens de loi n’est pas à beaucoup près 
assez considérable pour former le nombre néces- 
saire pour un ;wry: il faudra donc que le nombre 
en soit triplé ou quadruplé, au moment où tout 
le monde désire de le voir diminuer. 

On veut réformer les lois, simplifier la proct- 
dure, ramener les mœurs en France, et l’on pro- 
pose de faire que ce soient les mêmes hommes 
qui instruisent les affaires, les défendent et les 
jugent! (1) On leur donne un intérêt contre toute 
espèce d'amélioration, et cependant on les grève 
encore d'une manière injuste, en les forçant de 
juger gratuitement les affaires criminelles et les 
affaires civiles avec une rétribultion qui pour être 
modique entre {4 personnes, serait très lourde 
pour les plaideurs, et qui d’ailleurs, à raison de 
son incertitude et de l'obligation qu’elle impose, 
est incapable de former l’état d’un citoyen. 

On sait qu'à Paris même, et à plus forte raison 
dans les autres départements, il n’y a qu’un petit 
nombre de jurisconsultes à la fois habiles el intè- 
gres, qui sont consultés dans toutes les affaires, 

arce que chacun veut avoir l’avis des hommes 
es plus éclairés. Vraisemblablement ils ne seront 
pas juges dans les affaires pour lesquelles ils 
auront été consultés : alors ce seront les juris- 
consultes les plus ineptes, les plus nouveaux, et 
les moins délicats qui le seront. Je sais que l’on 
a vu des avocats plus habiles que des juges, mais 
je ne connais aucune institution au monde qui 
ait pris des précautions pour que cela soit ainsi. 
Je n’en dirai pas davantage sur un plan que 
l’auteur semblait avoir jugé lui-même, et dont je 
n'aurais assurément pas parlé, si quelques per- 
sonnes n’eussent proposé à l’Assemblée de l’adop- 
ter comme un plan d'institution des jurés, propre 
à servir de base à la discussion. 

Je ne répéterai pas ici les motifs que j'ai ex- 
posés pour prouver la nécessité d’adinettre des 
jurés au civil et au criminel. L’honorable membre 

ui a parlé après moi (2), a bien ajouté à leur 

orce par les observations fines et profondes qu'il 

a présentées. Jose dire que, lorsqu'on cesse de 
s'appuyer sur la raison seule, il ne peut exciter 
d'autorité plus sûre pour des gens de bonne foi, 
que les idées d’un homme qui peut offrir pour 
garant de leur justesse, une expérience et une 
longue médiation. 

Mais ce qu'il faut toujours redire, ce qu’on ne 
saurait trop répéter, c'est que, sans jurés, il n’y 


(4) C’est une grande cause d'immoralité, et une tenta- 
tion que la loi ne saurait offrir impunément a des hommes 
qui sont de la même profession, et qui, par conséquent, 
font une espèce de corps, que de leur permettre de plai- 
der des affaires, de les instruire et de les juger, s'ils ne 
sont pas des hommes très vertueux alors il se formera 
entre les jurisconsultes plaidants, et ceux qui jugeront, 
une communauté d'intéréts qui ne doit pas diminuer le 
nombre des procès. 

{2 M. Chabroud. 
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res 


a pas de liberté dans un pays. Sans jurés, aucune 
élection n’est libre; suns jurés, des ministres bas 
et corrupteurs, comme il es! bieu à craindre qu'ils 
ne le soient toujours, excluront ceux qui leur 
déplairont (1) ; sans jurés, il n'y a plus de mœurs 
dans une monarchie. 

Je ne saurais me refuser à ajouter ici une con- 
sidération puissante en faveur des jurés, surtout 
dans la poursuite et l'examen des délits, et qui 
n’a pas été présentée. 

Un des grands avantages des jurés, c'est de 
substituer la preuve morale à ce que l'on appelle 
la preuve légale. Gette dernière preuve est tris 
bonne, lorsqu'elle se tire d’un acte fait entre deux 
parties; mais, lorsqu'on prétend la faire résulter 
du témoignage de deux individus, elle est ab- 
surde. Cependant, lorsque l'on a des juges etqne 
le jugement n’est pas divisé, alors la société est 
obligée de prendre des précautions contre l'arbi- 
traire des décisions, et l'on a établi cette maxime, 
que les juges ne pouvaient juger que secunduin 
allegata et probata. Les juges auraient été témoins 
individuellement d’un fait; ils ne peuvent s’en 
servir dans leur jugement : mais si les témoins en 
déposent, pour peu qu’ils ne soient pas formelle- 
ment contredits par les circonstances, l'affaire est 
décidée. Comment a-t-on pensé qu’il était pos- 
sible de donner ainsi à la vérité un caractère de 
convention, et de soumettre à une seule règle de 
probité toute l’immeusité des combinaisons hu- 
maines? C'est avec un sourire dédaigoeux que 
uous parlons des pratiques de nos pères qui vou- 
laient qu’un accusé prouvât son inuocence par les 
épreuves de l'eau bouillante, de la croix ou d'un 
combat. Nos usages sont tout aussi absurdes et 
plus funestes. Commentpeut-on vivre tranquille 
dans ua pays lorsqu'on pense que les célérals peu- 
vent, avec quelques comhinaisons, choisir leur vic- 
timeet rendre lesjuges complices d'un assassinat ? 
Tout change quand on a des jurés. Ges citoyens 
choisis sans intérêts, ou plutôt forcément inté- 
ressés au maintien de la justice, entendent et 
voient l’accusé aux prises avec les témoins. Ils 
voient, réunis à la fois, et sous un seul poiut de 
vue, l’ensemble et les détails du procès. Leur âme 
est ouverte à tous les traits de la vérité. La so- 
ciété n’a aucune défiance contre eux ; elle leur 
permet d'employer leurs connaissances persoo- 
nelles et de juger avec toute la loyauté possible 
et avec les lumières sûres du bon sens. Il y a 
unité et accord entre toutes leurs facultés ; ils ne 
sont pas obligés, comme les juges, d’être doubles, 
pour ainsi dire ; à juger, non comme ils voient, 
mais comme ils doivent voir; à ne pas obéir à 
leur conscience, mais à suivre des règles fausses 
et absurdes de probabilité. Lorsqu'un homme est 
condamné par les cinq sixièmes d'hommes droits 
et honnêtes, la conscience du législateur est tran- 
quille : il a fait tout ce qui dépend des homme», 
pour que la vérité soit connue. 


(1) En Angleterre, où tous les ressorts de la liberté 
sont en action par l'esprit public, l’on a tenté d’exclure 
un député du parlement par une accusation; et nous, 
qui possédons depuis si peu de temps la liberté, nous 
qu’elle n'a pas pénétrés entièrement, de manière à rem- 
placer toutes nos habitudes, nos goûts mème de la ser- 
vitude; nous, sur qui un mot d'un ministre a encore de 
l'empire, uous que la superstition de vieux noms, des 
titres, surtout du pouvoir, domine encore, et lient prés- 

ue courbés, nous croyons pouvoir nous passer de jurés ! 
nus est-ce donc toujours par des iusurreclions po- 
pulaires que vous irez à la liberte? N'est-il pas plus 
sage, plus juste, plus sûr de la fixer par nos instilu- 
liuus | 
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Cette institution sainte des jurés peut seule ban- 
nir du cœur d’un citoyen la crainte et la nom- 
breuse escorte de vices qui la suivent, et lui don- 
ner celle confiance, principe de loutes les affec- 
tions généreuses, en lui assurant sa vie, sa for- 
tune, sa liberté, son honneur : c’est elle qui fait 
sentir à l'homme que n’est pas seul sur la terre; 
qu'il existe pour lui une protection contre l'in- 
justice, et que cette protection il latrouvera parmi 
ceux qui l’environnent, parmi des voisins qui ne 
demandent, en retour, qu’une disposition sem- 
blable de sa part, Voilà le vrai moyen de donner 
aux hommes des mœurs, une humanité profonde, 
l'amour de l'égalité, de la fraternité, et ce carac- 
tère fier et élevé qui ne s'est altéré chez nous que 
depuis que nous avons cessé de posséder l’institu- 
tion des jurés, et que le règne de la chicane leur 
a succédé. 


Titre des jurés. Formation du tableau des jurés. 


Art. {er, Il sera formé tous les ans dans chaque 
district un tableau (l) de citoyens, pour remplir 
sous le nom de jurés, les fonctions ci-après, dans 
les affaires civiles et criminelles. 

Art. 2. Le nombre de citoyens qui devront 
entrer dans le tableau, sera fixé par le départe- 
ment, de manière à ce qu’il puisse se prêter aux 
récusations dont il sera parlé pis bas. 

Art. 3. Les jurés seront choisis dans chaque 
canton par les assemblées primaires ; il faudra 
être citoyen actif pour pouvoir être placé sur le 
tableau des jurés. 


Des fonctions des jurés dans les procédures 
criminelles (2). 


Art. 1°. Aussitôt après la première information, 
ou huit jours au plus après l’emprisonnement, s’il 
a eu lieu, le juge sera tenu, de faire tirer au sort 
dans le tableau des jurés, en préseuce de deux 


(1) Chez les Anglais, la liste des jurés se fait tous les 
ans par un conslable; elle est signée par le juge de paix. 
C'est dans celle liste que le sherif choisit ceux qui dui- 
vent decider les affaires dans les sessions. Une pareille 
méthode donne lieu à beaucoup d'embarras, et à plusieurs 
récusations particulières. Pour être juré, 1l faut payer 
une cerlaine somme : cette condition et d'autres qui uoi- 
vent servir à garantir les lumieres et la probite des ju- 
rés, seront remplacées chez nous, avec avantage, par le 
choix des citoyens. Ce choix donne déjà un titre plus 
sûr 4 la confiance; et d'ailleurs, il est conforme aux 
principes de notre constitution, dans laquelle tous les 

ouvoirs sont dans le peuple, et viennent de lui. Mais 
il faut, de toute nécessité, que les jurés soient nombreux, 
afin que le sort ait plus de chances, et que les combi- 
naisons sur les jugements deviennent impossibles; car 
tous ceux qui croient qu'on peut appeler jurés des gens 
qui ve sont pas pris au hasard, et qui seraient connus 
d'avance, n'ont aucune idée des jures et de leurs avan- 
tages. 

er Il ne s’agit pas d'examiner ici dans quelles circons- 
tances et de quelle manière un homme pourra ètre mis 
en prison: la première procédure qui a lieu daus les 
matières criminelles, est purement du ressort de la police, 
elle consiste à arrêter le coupable, s'il est pris en fla- 
graut délit : elle consiste encore à entendre les premières 
lufuruwatious, à dresser les procès-verbaux, etc. L'épreuve 
pau ne commence vraiment qu’au décret, qui est 
‘acte qui constitue un homme accusé, et le traduit de- 
vani la justice. C'est une maxime sacrée chez les anglais, 
que nul homme ne peut être accusé que par le témoi- 
gage de quatorze hommes hbres et légaux qui l'accu- 
sent au nom du comité, pro corpore Comitatüs. Ce prin- 
cipe doit aussi être celui de tous les pays libres, et dans 
lesquels il y a des élections populaires, des juges, quoique 
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adjoints qui seront nommés à cet effet, Le nombre 
de dix-huit jurés, dont deux au moins devront 
être du canton de celui qui est prévenu du délit. 

Art. 2. Pour y parvenir, on mettra d'abord à 
part les noms des jurés du canton où demeure Je 
prévenu, l'on en tirera deux au sort parmi eux, 
on remettra le reste, dans lequel on en tirera 
encore seize pour compléter le nowbre de dix-huit 
qui doit former le premier juré. 

Art. 3. Le juge sera tenu de réunir sans délai 
les jurés dont le nom aura été désigné par le 
sort. Lorsqu'ils seront assemblés, il leur fera 
prêter le serment suivant: 

« Vous citoyens, vous jurez et prornettez d’exa- 
miner avec loute l'attention dont vous êtes capa- 
bles, tous les actes et les pièces qui vont vous 
être présentés, vous ferez usage de tout ce qui 
peut être parvenu à la connaissance de chacun de 
vous, vous vous expliquerez avec franchise et 
loyauté. Vous ne suivrez ni les sentiments de la 
haine et de la méchanceté, ni ceux de la crainte 
ou de l'affection. L'accusation que vous allez 
porter contiendra, autant que vous le saurez, la 
vérité, toute la vérité, rien que la vérilé; vous 
garderez secret tout ce vous pourrez dire ou en- 
tendre (1). » 

Art. 4. Après le serment prêté, on leur pré:en- 
tera les informations, les écritures, les pièces, 
les procès-verbaux du délit et tout ce qui peut 
être propre à éclairer leur décision: ce fait, ils 
resteront seuls pour déliberer (2). 

Art. 5. Dans cette délibération, ils feront usage 
de leurs connaissances personnelles, ensuite ils 
pêseront les dépositions des témoins : la majorité 
de douze sera nécessaire pour décider qu'il y a 
lieu à l’accusation. 

Art. 6. Si le jury a décidé qu'il n’y avait lieu 
à l'accusation, le prévenu sera relâché s’il était 
en prison, et il ne pourra plus être iuquiété ni 
poursuivi pour raison du même fait, à moins 
qu’il ne survienne de nouvelles preuves. 

Art, 7. Si le jury décide qu'il y a lieu à l’accu- 
sation, il sera tenu de la déterminer d'une ma- 
nière détaillée, positive et claire. 11 dira que tel 


nommés par le peuple, sont connus d'avance ; ils peuvent 
être facilement séduits : au lieu que l'on ne peut ni sé- 
duire ni corrompre des gens que l'on ne connait pas, 
et dont la mission commence et fiuit presque en même 
temps. Voilà ce qui rend l'institution des jurés Le Pal- 
ladium de la liberté publique, comme eile l'est de la li- 
berte individuelle, parce que de simples citoyens décident 
le fait daus chaque affaire. 

(1) Voici le serment qu'on fait prêter aux Grands Ju- 
rés en Angleterre : « Vous vous informerez avec soin et 
vous ferez une dénonciation véritable (le tous les articles, 
matières et choses, comme elles vous seront données en 
charge, ou autrement pourront venir à votre connais- 
sance touchant la pre fonction, Vous garierez un 
secret véritable sur le Conseil du roi, ce que vous savez, 
ainsi que vos compagnons; vous ne dénoucérez personne 
par haine, malice ou mauvaise volonté. Vous ne man- 
querez pas non plus de le dénoncer par crainte, faveur 
ou affection, ni par espérance, récompense ou promesse 
qui vous serail faite pour cela; mais dans toutes vos 
dénonciations vous direz la vérité, loute la vérité, rien 
que la vérité, suivant votre meilleure intelligence et con- 
naissance. » 

. L'on sent toute l'importance d’un serment dont l'ob- 
et est de déterminer l'obligation des jurés, et de Les 
ier d'une matière positive à cette obligation, 

(2\ L'on conçoit bien que rien ici n’est ni ne peut être 
ublic; sans quoi il serait impossible de jamais saisir 
es complices. IL ne s’agit pas non plus de récusation. 

ho lors du second juré que toutes ces dispositions ont 
ieu. 
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est accusé d’avoir fait telle chose, et de l'avoir 
faite méchamment (1). 

Art. 8. Lorsque le jury aura décidé qu’il y a 
lieu à l'accusation, le juge rendra un decret (2) 
conformément à sa décision. Il continuera l’ins- 
truction de l'affaire à la diligence du ministère 
public; et dans le délai de hultaine, le juge sera 
tenu d’assembler le second juré, pour décider le 
fait de l'accusation. 

Art. 9. Le délai pourra être prorogé par le juge, 
s’il est nécessaire de le faire, sur la demande du 
ministère public ; il pourra aussi être prorugé sur 
la demande (3) de l'accusé présent. 

Art. 10. Les citoyens qui auront été membres 

du premier jury, ne pourront (4) être membres 
du second. 
. Art. 11. Lorsqu'il s'agira d'assembler le second 
jury, le juge fera tirer au sort, toujours ea pré- 
sence des deux adjoints, quarante-huit noms sur 
le tableau; il en présentera la liste à l'accusé, 
avec la désignation de leur profession et de leur 
demeure. 

Art. 12. L'accusé en récusera (5) trente-cinq 
sans pouvoir douner de motif. 

Art. 13 Les jurés seroût avertis par le juge de 
se rendre à l'endroit indiqué, et ils ne pourront (6) 
s’en excuser, sans des motifs d'une évidente im- 
possibilité, et qui devront être jugés. 

Art. 14. S'il y a plusieurs accusés, ils se réun- 
ront pour la récusation: si cependant ils étaient 


(1) Il faut absolument mentionner qu'un délit a été 
commis méchamment; car si un homme a été involon- 
tairemernt cause de la blessure, même de la mort d'un 
autre individu, 1l n'y a lieu à aucune punition, et par 
conséquent à aucune accusation. 

(2) Soit un décret de prise de corps pour le constituer 
prisonnier, soit un simple ajournement, avec ou sans 
caution; il faut qu'il soit reudu par le juge, qui a seul 
un caractère public. 

(3) Une grande vue d'humanité et de justice doit dé- 
cider à admettre cette disposition. Souvent, dans un 
pays, l’on a vu tous les esprits s'échauffer à l'occasion 
d un crime réel ou imaginaire; alors il se forme un sen- 
timent général de haine ou d'horreur contre ceux qui en 
sont accusés, qui dispose les jurés et les juges à être 
plus faciles sur la preuve. L'accusé et ses couseils qui 
peuvent redouter les effets de ce trouble momentané, 
lequel empêche les jurés de décider sans aucune pré- 
veniion, doivent avoir le droit de demander que l'on 
suspende son jugement. Comme il faudra qu'il soit pré= 
sent pour dunner celte requête, il n'y a aucun danger 
quelconque à admettre une disposition qui concile les 
principes de l'humanité, de la justice et de la raisou. 

(4) Il ne faut pas placer les hommes dans une telle 
position, qu'ils soient tentés de commettre une injustice 
pour couvrir une erreur : ainsi l'homme qui a décrèté 
ne doit pas être celui qui appliquera la loi; celui qui 
juge l'accusation, ne doit pas juger le délit. . 

un Angleterre, nul ne peut être juré pour un crime 
capital, qu'il n'ait déjà été juré en matière civile (x). 
Cette disposition paraît juste et convenable à adopter 
parmi nous. v 

(5) Ce moyen d’assurer l'impartialité des jurés est si 
couforme à la justice et à l'humanité, qu’il n'a besoin 
que d'être proposé pour être admis. (Quoique douze jurés 
suient suffisants, il paraît convenable d’en mettre un de 
plus pour suppléer aux accidents, sans qu'il soil néces= 
saire de faire retirer de nouveau au sort d’autres jurès. 
Cela a lieu en Angleterre, à quelques différences près. 

(6) Les Le auront en cela la même obligation que 
celle que les témoins ont maintenant, 


*) The sheriffs..... shall not return any person to serve on 
a jury, for the trail of any capital offence who would not be 
qualiñied in such respective county, city, or place to serve as 
a juror in civil causes and the same matter shall be a principal 


challenge. 
Statut 3, Georg. II, ch. 25, $ 20. 
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plus de quatre, la liste sera augmentée toujours 
par le sort, de manière à ce que chaque accusé 
puisse en récuser au moins huit ({). 

Art. 15. Le juge fera prêter tout haut le serment 
suivant (2) aux jurés : « Citoyens, vous jurez ct 
promettez d'examiner avec l'attention la plus seru- 
puleuse les charges portées contre un tel; vous 
n'écouterez que votre conscience, et vous déciderez 
avec impartialité, vous ferez votre rapport avec la 
loyauté, la droiture et la fermeté qui conviennent 
à des hommes libres. » 

. Art. 16. Cela fait, ils prendront place, on leur 
lira le procès, le ministère public donnera des 
conclusions avec leurs motifs. 

Art. 17. Toute la procédure sera entièrement 
poaRe jusqu'à la décision des jurés exclusive- 
ment. 

Art. 18. Il sera d'abord demandé à l'accusé et au 
témoin s'ils se connaissent, et à celui-ci s'il re- 
SRnSR l'accusé pour être celui dont il aentendu 
parler. 

Art. 19. L'accusé ou ses conseils pourront allé- 
guer leurs reproches contre les témoins; les jurés 
y auront tel égard que de raison, lors de l'examen. 

Art. 20. Cela fait, on entendra les témoins de 
vive voix (3), l'accusé ou ses conseils pourront 
les questionner et les faire expliquer ; enfia l'accusé 
sera interrogé, et après cet interrogatoire, il ne 
pourra plus être fait aucun acte judiciaire quel- 
conque. 

Art. 21. S'il y a plusieurs accusés du même 
crime, ils seront confrontés séparément (4) avec 
les témoins, ensuite de quoi ils seront confrontés 
entre eux. 

Art. 22. Les jurés alors se retireront dans une 
chambre, et ils y resteront sans pouvoir parler 
(5) nicommuniquer avec qui que ce soit : s'ils veu- 
lent entendre encore l'accusé, ils le pourront, mais 
en présence du jugeet du public seulement ; et ce, 
avant qu'ils aient commencé à délibérer entre eux. 

Art. 23. Lorsqu'ils seront seuls et retirés dans 
leur chambre, ils discuteront l'affaire entre eux 
jusqu'à ce qu'ils soient convenus de leur rapport. 

Art. 24. Les cinq sixièmes des voix seront 


(4) Voici le moyen d'empêcher que les jurés ne soient 
parents ou alliés, serviteurs où domestiques des parties. 
Îl faut obliger l'accusé ou les accusés à en faire la récu- 
sation. S'il ne la fait pas, il faudra que les jurés, avant 
que de prendre place, déclarent qu'ils ne sont parents, 
alliés, serviteurs ou domestiques; et si un juré n'avait 
pas été récu-é par ces conditions, il Le serait alors, et le 
juge ferait tirer au sort pour le remplacer, parmi ceux 
que l'accusè aurait déjà recusés. Je n'ai pas voulu met- 
tre en article cette combinaison un peu compliquée, et 
qui n'a pas lieu en Angleterre, parce que c'est le shérif 
qui choisit les jurés, et qu'il a eu soin, en général, de ne 
pas choisir des parents, etc. À : 

(2) Voici le serment anglais : « Vous examinerez bien et 
vraiment, vous ferez un rapport véritable entre le roi et 
le prisonnier à la barre, que vous êles chargé de faire, 
et vous dounerez un verdict véritable suivant l'évidence. » 

(3) Grâce à la justice et à l'humanité de l'Assemblée 
nationale, toutes ces dispositions ne sont plus des idées 
neuves, on ne les voit plus avec cette défiance que l’on 
conçoit loujours pour toutes les nouveautés, l'expérience 
en à prouvé l'avantage et l'utilité ; il en sera de même 
des jurés. 

(4) Cette disposition est nécessaire pour empècher que 
les accusés ne concertent entre eux leur défense. 

(3) L'extrême sévérité des formes anglaises me paraît 
inutile; mais il faut que les je ne puissent commu 
niquer avec personne, et qu’ils ne puissent voir ou en- 
tendre l'accusé ou les juges qu'en présence du public ; 
seul obstacle invincible à la séduction et à l'intrigue. 
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nécessaires pour toute espèce de condamna- 
tion (1). 

Art. 25. Les jurés seront tenus de statuer par 
un seul (2) et même rapport sur tous les accusés 
à la lois. 

Art. 26. Le rapport des jurés sera toujours po- 
sitif comme : un telest déchargé avec honneur de 
l'accusation : un tela fait telle chose, il l'a faite 
méchamment, ou il l’a faite sans dessein. 

Art. 27. Ge rapport sera signé de tous les jurés 
et affirmé véritable par eux. 

Art. 28. Ils pourront néanmoins circonstan- 
cier les détails du délit, et finir par requérir (3) ie 
juge de déclarer ce que la loi ordonne en pareil 
cas. 

Art. 29. Dans tous les cas, soit qu’un homme 
convienne du fait dont il est accusé, ou que ce 
fait soit établi par le rapport des jurés, il sera 
adinis (4), ainsi que ses conseils, à plaider devant 
les juges que ce fait n’est défendu par aucune 
loi. 

Art. 30. Les jurés pourront, dans le même rap- 
port, condamner les dénonciateurs, les parties 
civiles, même les plaignants, aux dépens et 
dommages-intérêts, s’il y a lieu. 

Art. 31. A l'égard des dénonciateurs ou des plai- 
gnants qui seront trouvés calomniateurs, il y sera 
statuéégalement, mais après une procédure parti- 
culière. 

Art. 32. Le jury qui aura décidé le fait princi- 
pal, fera l'office du premier jury (o), relativement 
aux faux témoins, et le juge rendra le décret sur 
leur accusation. 

Art. 33. Les juges seront tenus d’homologuer 
sans délai le rapport des jurés, s’il est à décharge, 
et d'appliquer la loi, s’il porte que l'accusé est 
coupable. 
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(1) En Angleterre, il faut l'unanimité pour condamner, 
muis elle est également nécessaire pour absoudre. De là 
il résulte ou que la décision représente la simple majo- 
rilé, la minorité devant naturellement lui succéder ; ou 
les hommes les plus forts et les plus tenaces obligent 
tou;ours les autres à revenir à leur avis. D’après cela, 
la double unanimité est mauvaise. La loi des cinq 
sixièmes est plus juste et plus humaine, Chacun peut 
aisément sentir le motif de cette proportion : il résulte 
de ce qu'un seul homme peut trop aisément se tromper. 
Deux peuvent aisément avoir fait une convention ; mais 
entre trois, l'erreur ou la convention est infiniment peu 
vraisemblable. 

(2) Cette règle de l'indivisibilité de la procédure cri- 
minelle est connue, ainsi que son importance. 

13 Il est nécessaire de laisser au juge le droit de dé- 
cider si la loi s'applique à de certaines circonstances. 
Par exemple, une loi barbare dit que tout vol domes- 
Lique sera puni de mort. A-t-elle voulu qu'un intendant 
soit regardé comme un domestique ? celte question s'é- 
lève ; elle doit ètre jugée par les juges, parce que c'est 
une question de droil: sans quoi les jugements sont ar- 
bitraires. Les jurés ne pouvant appliquer la loi, ils doivent 
seulement exposer les circonstances et déterminer le fait, 
comme en malière civile, lorsque le fait et la loi sont 
controversés. 

(4, Disposition conforme à un article de notre décla- 
rain des droits, qui porte que tout ce qui n’est pas 
défendu par les lois est permis, et qui seuls peut assu- 
rer à chaque citoyen sa liberté et sa tranquillité. Elle a 
également lieu en Angleterre. 

(5) Le second jury qui reconnaît dans une procédure 
un on plusieurs faux lémoins, à toutes les qualités né- 
cessaires pour devenir accusateur de ceux qui ont eom- 
mis ce crime. On ne peut même guère en trouver 
ailleurs, puisque le crime est né, pour ainsi dire, sous 
leurs yeux. D'ailleurs, cette procédure courte et simple 
est-sans danger, parce qu’il faut encore une instruc- 
tion et un autre jury pour condamner l’homme accusé 
de faux témoignage, 
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Art. 34. Ils seront tenus, en conséquence, d'or- 
donner l'exécution du jugement, de faire relâcher 
le prisonnier sur-le-champ, ou de faire procéder 
à l'exécution, sauf les moyens de droit ci-après. 

Art. 39. Il sera fait, avec le produit des amendes 
et autres deniers qui y seront appliqués, un fonds 
pour (1) indemniser les accusés qui auront été 
déchargés d'accusation ; et le taux de l'indemnité 
sera fixé par les jurés dans chaque affaire. 

Art. 36. A cet effet, le juge, après avoir lu le 
jugement d’absolution, deinandera à celui qui 
vient d’être jugé, s’il veut recevoir l'indemnité. 
S'il la refuse, il en fera mention; s’il l’accepte, il 
lui sera délivré un exécutoire du montant de la 
somme fixée par les jurés. 

Art. 37. L'on ne pourra se pourvoir contre la 
décision des jurés; mais l’actusé, ainsi que la 
partie publique, pourra (2) appeler du jugement 
des juges, et cet appel sera porté par-devant les 
grands juges. 6 

Art. 38. Les grands juges examinerontsi la loi 
a été bien ou mal appliquée. Dans ce dernier cas, 
ils casseront le jugement, et Le (3) renverront à 
d’autres juges. 


TROISIÈME ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationule 
du 29 mars 1790. 


Plan d'exécution des jurés au civil (4), par 
M. Duport, député de Paris. (Imprimé par 
ordre de l'Assemblée nationale.) 


AVERTISSEMENT. 


Le désir de mettre sous les yeux de l’\ssmblée 
nationale un plan de l'établissement des jurés ; la 
certitude intime et profonde de l'utilité, de la né- 
cessité d'établir parmi nous les jurés, m'oblige à 
le présenter sans les développements qui pour- 
raient en rendre la facilité plus démontrée. Ils 
paraîtront dans deux jours, parce que le temps de 
l'impression aurait trop retardé. Au reste, qu'on 
y prenne garde, c’est demain qu'on va décider du 
la liberté des Français. Les Américains, ces pre- 
miers modèles dans l’art de conquérir la liberté, 


it) Cette indemnité est une dette de la société et un 
dédommagement de la perte qu'elle a occasionnée à l’ac- 
cusé. Elle doit l’acquitter, car tous les hommes rassem- 
blés ne sont pas plus dispensés d'être justes qu’un seul 
homme, 

(2) N'oublions jamais qu’il n’y a point de gouverne- 
ment, point de constitution dans un pays, et par con- 
séquent point de liberté politique ni civile, lorsque la 
loi n’y est pas exécutée, et uniformément, exécutée 
dans chaque partie de l'Empire. 

(3) C'est une idée heureuse et favorable à la liberté, 
que celle de donner à des hommes le droit de décider 
si l’on a bien ou mal jugé, sans pouvoir juger eux- 
mèmes l'affaire; au resle, je ne m'en fais pas honneur, 
car elle existait dans notre ordre judiciaire. 

‘4) On peut voir aisément que ceci ne s’applique qu'aux 
procès en général, el qu'il faudrait quelques articles pour 
le rendre propre à tous les procès en particulier. Il faut 
aussi observer qu’on doit commencer de plus loin la 
division du fait et du droit : la prendre dès le premier 
moment de la procédure, cela est lobjet d’une ordon- 
nance à laquelle je travaille dès ce moment, et dont j'ai 
détaché ces articles en les modifiant de manière à ren- 
dre claire l'institution des jurés. 
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ont élabli dans leurs Déclarations de droits, le 
droit d'être jugés par jurés. 

Art. 1, Lorsque deux parties seront en procès, 
elles seront tenues, après les plaidoiries respec- 
tives, de déclarer positivement quels sont les 
points sur lesquels elles sont d'accord, et quels 
sont ceux sur lesquels elles restent divisées. 

Art. 2. Les points sur lesquels elles restent divi- 
sées, formant vraiment le procès, seront contenus 
d'une manière précise dans un écrit succinct 
appelé résumé (1). 

Art. 3. Les parties poDEUt être divisées, soit 
sur les faits, soit sur l’application de la loi, il y 
aura deux sortes de résumés ; un de fait, pour ex- 
primer leur division sur le fait, l’autre de droit, 
pour exprimer leur division sur la loi. 


Premier cas. Contestalion sur la loi, décidée par 
le juge. 


Art. 3. Siles parties sont d'accord sur tous les 
faits allégués (2), le juge sera tenu de leur en 
donner acte par une formule de droit, qui expri- 
mera l'accord des parties sur les faits, lesquels, 
dès lors, seront tenus pour constants, et ne pour- 
ront faire la matière d’une contestation (3). 

Art. 5. Gette formule contiendra aussi leur ré- 
quisition au juge, de déclarer ce que la loi or- 
donne en pareil cas : elle sera signée du juge et 
des parties, ou de leurs conseils. 

Art. 6. Sur un résumé de droit, l'affaire sera 
portée immédiatement devant les juges, lesquels 
seront tenus de rappeler la formule ci-dessus, et 
de prendre pour base de leur jugementles faits 
qui y sont contenus. 

Art. 7. Tous les faits de la cause qui auront été 
avancés par une partie, sans avoir éte déniés par 
l'autre, seront également regardés comme cons- 
tants peadant lout Le procès, et le juge en donnera 
acte. 


Second cas. Contestation sur le fait, décidée par 
les jurés. 


Art. 8. Si les parties, d'accord sur le sens et 
l'application de la loi, contestent seulement sur 
les faits allégués réciproquement, alors le jnge 
sera tenu de leur en donner acte par une for- 
mule de fait qui exprimera leur consentement de 
ÉHneise leur contestation au jugement de 
ait. 

Art. 9. Alors, sur un résumé de fait de la part 
d’une partie, et sur une formule de fait de la part 
du juge, l'affaire sera portée directement devant 
les jurés pour donner leur décision. 

Art. 10. En rappelant la formule de fait qui à 
servi de base à la décision des jurés, les juges 
seront tenus d'homologuer cette décision pure- 
ment et simplement, sans pouvoir y rien chan- 
ger. 


(1) Gette forme, qui a lieu en Angleterre, s'appelle une 
issue, conclusion. Je n’ai pas employé ce mot, parce 
qu’il a chez nous une signification différente. 

(2) On se rappelle les mémoires faits par les juriscon- 
sultes dans les procès. Ils commencent tous’ par l’expo- 
silion des faits : ce sont ces faits qu’il faut constater, 
soit par le consentement des parties ou par jurés. 

(3) Il en sera de même si les parties trouvent que ces 
faits ne sont d'aucune importance, et qu'ils ne peuvent 
servir à la décision de l'affaire. 
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Troisième cas. Contestation, et sur le fait et sur 
la loi, décidée successivement; l'une par les 
jurés el l'autre par les juges. 


Art. 11. Eulin, si les parties ne sont d'accord, 
ni sur les faits ni sur l'application de la loi, elles 
exprimeront d’abord les faits sur lesquels elles 
sont divisées; ensuite elles présenteront les 
moyens de droit, sans pouvoir les confondre 
ensemble (1). 

Art. 12. Tous les faits, de quelque nature qu'ils 
soient, devant être décidés par les jurés, l'affaire, 
dans ce cas, sera portée devant eux ; ils jugeront 
tout ce qui est contenu dans le résumé de fail; 
ils feront ensuite leur rapport aux juges, en les 
requérant de prononcer ce que la loi ordonne en 
pareil cas. 

Art. 13. Les juges alors seront tenus de prendre 
our constant et pour base de leur jugement, soit 
es faits contenus entre les parties, soit ceux que 

les jurés auront décidés, d’y appliquer la loi et 
de faire exécuter le jugement, en mentionnant le 
rapport des jurés. 

Art. 14. Pour parvenir à ce que dessus, si l'une 
des parties, soit le demandeur, soit le défendeur, 
nie les faits articulés par l'autre, et en consé- 
quence donne un résumé de faits, le juge fera 
aussitôt assembler le jury. 

Art. 15. À cet effet, il fera Lirer au sort en présence 
de deux adjoints nommés pour cela, quarante- 
huit jurés dans le tableau, et il en présentera la 
liste aux parties, ou à leurs conseils, avec la dé- 
signation de leur profession et demeure. 

Art. 16. Les deux parties, à commencer par le 
demandeur, en récuseront chacune douze, sans 
pouvoir en donner de motif. On tirera au sort 
parmi les vingt-quatre restants, de manière à les 
réduire à quinze. 

Art. 17. Les quinze formeront le jury, lequel 
sera néanmoins complet et valable à douze. 

Art. 18. S'il y a plus de deux parties au pro- 
cès; ou elles ont le même intérêt ou un intlérèt 
différent : dans le premier cas, elles seront tenues 
de se concerter pour la récusation. 

Art. 19. Si les parties ont un intérêt différent, 
la liste des jurés sera augmentée, de manière que 
la collection de celles qui ont le même intérêt 
puisse récuser au moins six, et que les deux par- 
ties principales puissent toujours en récuser 
douze. 

Art. 20. Le juge fera avertir, sans délai, les 
jurés qui seront tenus de se rendre au lieu et à 
l'heure indiquée. Ils ne pourront s’en dispenser 
sans des motifs graves, et qui seront jugés (2). 

Art. 21. Les jurés assemblés, le juge leur fera 
prêter le serment suivant : « Citoyens, vous allez 

entendre ce qui va être dit dans la contestation 
qui à lieu entre un telet un tel, vous examinerez 
tout ce qui vous sera soumis, vous vous expri- 
merez avec la droiture, la franchise et la fermeté 
qui conviennent à des hommes libres. Vous don- 
uerez une décision impartiale, et autant que vous 
la saurez conforme à la vérité. » 

Art. 22. Cela fait, les jurés prendront place, les 
parties ou leurs conseils exposeront succincte- 


(1; Cette triple division renferme tous les procès qu'on 
peut imoginer, et toules les questions quelcorques, 
quelles que soient les lois, les coutumes, etc., qui ont 
lieu dans chaque pays; lesquelles, je prie de le remur- 
quer, ne font jamais rien au jugement de fait, qui est 
toujours simple, quelles que soient les lois et leur obseu- 
rité. 

(2) De même que les témoins dans l’ordre actuel. 
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ment et contradictoirement devant eux les points 
ui leur sont soumis. Les témoins seront enten- 
us et les pièces lues en public, après quoi l’offi- 
cier civil analysera le tout; les pièces leur seront 
remises et ils se retireront. 

Art. 23. Une fois retirés dans leur chambre, ils 
ne pourront ni parler, ni communiquer avec qui 
que ce soit. S'ils ont besoin de nouveaux éclair- 
cissements de la part des parties, ils ne pourront 
les recevoir qu’en rentrant dans l’auditoire, en 
pré<ence de l'officier civil, des parties et du 


public. 

Art. 24.11 suffira pour une décision entre deux 
parties, de la pluralité de deux voix; en cas de 
partage, on leur adjoindra quatre autres jurés, 
également par la voie du sort. 

Art. 25. Le rapport des jurés sera positif et clair 
eu faveur d’une des parties, ou il contiendra 
l'exposition des faits en requérant le juge de dé- 
cider ce que la loiordonne en pareil cas. 

Art. 26. Les juses seront tenus d'homologuer 
sur-le-champ la décision des jurés, et d’en pro- 
noncer l’exécution, ou d'appliquer la loi au rap- 
port qui leur est fait. 

Art. 217. Les jurés, dans tous les cas, fixeront 
tous les dommages intérêts demandés par les 
parties. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON DE MENOU. 


Séance du mardi 30 mars 1190, au matin (1). 


La séance est ouverte à 9 heures du matin. 


Un de Messieurs les secrétaires donne lecture 
des adresses dont la teneur suit : 

Adresses des nouvelles municipalités des com- 
munautés de la Brulfière, d'Auvergne, de la Vallée 
d’Ossès, de Beaurain, de Farret, de Borce en Ayse, 
de Levignac, de Loubières au Pays de Foix, de 
Villedubert, de Linay, de Dancé, de Guinchay en 
Bourgogne, de Saint-Léger en Bazadois, de Mon- 
telliot; de Clion, département de Nantes; de Ve- 
rizet, de Saint-Laurent, de la Vernède, de Chà- 
tillon, de Saint-Maurice en Rivière, de Billy, de 
Saint-Cibardeaux en Angoumois, de Duentce, de 
Saint-Trelod y près de Lesparre en Médoc; de Rou- 
magne, au canton de Lasauvetat; de Saugnac 
près d’Ax, de Saint-Delier; de Saint-Nicolas, 
Mandement de Hautefort; de Saint-André-Ma- 
jencoules, de Galines, de Douzère, d’Ainay-le- 

ieil, de Bevenais en Dauphiné et de Mignerette ; 
des villes d'Haczebrouck en Flandre maritime, du 
Mont-de-Marsan et de la Bastide d’Armagnac. 

Cette dernière demande, avec instance, des 
armes, pour prévenir les mouvements que les 
ennemis de la Révolution peuvent susciter. 

Toutes expriment avec énergie les sentiments 
d’admiration, de reconnaissance et de dévouement 
sou elles sont pénétrées pour l’Assemblée natio- 
nale. 

Adresse de la garde nationale de la ville de 
Saint-Yriex en Limousin. 

«“ Nous avons juré, dit-elle, comme citoyens, 
nous avons juré comme soldats; et comme ci- 
toyens soldats, nous vous réitérons, Nosseigneurs 
le serment inviolable d'être toujours prêts à périr, 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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le fer à la main, pour maintenir les nouvelles 
lois et constitution de l'État, pour défendre la 
sûreté commune, et pour conserver le BONNET 
que nous avons pris de la liberté renaissaute. » 

Adresse des volontaires nationaux de la villede 
la Rochelle; ils expriment leur vive reconnais- 
sance sur le décret qui concerne les colonies, et 
supplient l’Assemblée d’avoir égard aux réclama- 
en de la province d’Aunis en faveur de la Ro- 
chelle. 

Adresse des maire et officiers municipaux de la 
ville de Bayonne, qui, à l'instant de leur installa- 
tion, se sont occupés de la contribution patrio- 
tique. Leurs efforts ont un tel succès, que les 
souscriplions s'élèvent déjà à la somme de 
308,624 liv. 5 s. 6 d., suivant le bordereau joint 
à leur adresse. 

Adresse de la nouvelle municipalité de Vierzon 
en Berri : 

« Nousregardons, disent-ils, comme un bonheur 
signalé, que le premier acte du ministère hono- 
rable dont nous a chargés le suffrage de nos com- 
paltriotes, ail été de prêter et de recevoir, de leur 
art, le serment civique et sacré, que l'ivresse et 
’enthousiasme patriotique a fait reteutir dans 
toutes les villes du royaume. » 

Adresse de la nouvelle municipalité de la ville 
de Salers, département du Cantal, district de 
Mauriac, en Havute-Auvergne; elle supplie l’As- 
semblée, par les motifs les plus pressants, de lui 
accorder un tribunal de district, qu’un de ses dé- 
crets lui a fait espérer. 

Adresse de la nouvelle municipalité de la ville 
de Collioure, contenant félicitation, adhésion et 
serment civique. 


M. le marquis de Bonnay, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d’hier et y 
relate l'effet produit sur l’Assemblée par la lecture 
des projets de M. de Viefville des Essarts et de 
M. Duport. 


Plusieurs membres font remarquer que le pro- 
cès-verbal ne doit pas entrer dans ces détails et 
en demandent la suppression. 

Cette suppression est ordonnée. 


M. Durand de Maïllane. La commune de 
Barbantane a fait saisir deux charretées de blé 
destinées pour Avignon, en vertu du décret de 
l’Assemblée nationale du 18 septembre dernier, 
qui défend provisoirement l'exportalion des grains 
à l'étranger. Maïs ici se pose une question. Doit- 
on regarder les habitants du comitat Venaisein 
comme étrangers, puisqu'ils sont réputés regni- 
coles ? Je demande que cette affaire soit ren- 
voyée au comité des rapports, pour en rendre 
compte au premier jour. 

(Ge renvoi est ordonné.) 


M. Durand de Maïllane. Le lieutenant cri- 
minel d'Arles a fait récemment, dans la commu- 
nauté de Château-Renard, sous l’escorte de trente 
dragons, une information qui a mis cette com- 
munauté dans une grande agitation. Je suis por- 
teur d'une dénonciation formelle et unanime 
adressée à l’Assemblée nationale par le conseil 
général de Château-Renard, composé de chefs de 
famille et de citoyens actifs, contre le lieutenant 
criminel d'Arles, qui est accusé d'être un ennemi 
de la Constitution et un perturbateur du repos 
public. 

(Gette seconde affaire est également renvoyée au 
comité des rapports.) 


[Assemblée nativnale.] 


M. le comte Louis de Vasay, député de Caen, 
demande la permission de s’absenter pendant un 
mois pour cause de santé. 

Ce congé lui est accordé. 


Un député de Franche-Comté prend ensuite la 
parole pour rendre compte d’une affaire particu- 
lière à sa province, et relative à la nouvelle divi- 
sion du royaume ; cette affaire est renvoyée (avec 
ordre) au comité de constitution pour faire le 
rapport à l’Assemblée, à la séance du lendemain. 


Un membre prend la parole pour demander 
qu’on s'occupe des finances, comme l'objet le plus 
important. 


M. le Président observe que les vendredi, sa- 
medi et dimanche sont consacrés aux finances ; 
il ajoute que le comité chargé de surveiller la 
vente des biens ecclésiastiques, travaille tous les 
jours, el sera très incessamment en état de ren- 
dre compte à l'Assemblée du résultat de ses pre- 
mières opérations. 


M. d’Aïlly, président du comité des finances: 
tue pris la parole, dit que le comité des Douze, 
choisi dans le comité des finances, a eu ces 
jours-ci plusieurs conférences avec M. le premier 
ministre des finances, et que ce comité sera en 
état de rendre compte, dans la séance de vendredi 
prochain, du travail relatif à la forme à donner 
aux assignats. 


M. le Président dit ensuite qu'ayant porté 
la veille à la sanction du roi, le décret pris le ma- 
tin même relativement aux fonctions attribuées 
aux Commissaires du roi chargés de l'établisse- 
ment des départements et des districts, ainsi que 
plusieurs autres décrets pris le 27 et le 28 de ce 
mois, Sa Majesté lui a répondu qu’elle les pren- 
drait en considération. 


M. le Président annonce qu’il a recu un mé- 
moire de M. le garde des sceaux. 


M. Brevet de Beaujour, secrétaire, en donne 
lecture. 

Ce mémoire annonce que le roi a donné sa sanc- 
tion : 
4° Au décret du 16 de ce mois, concernant les 

ersonnes détenues en verlu d'ordres particu- 
iers ; 
x Au décret du 18, relatif aux bois et fo- 
rêts; 

3° Au décret de ce même jour, interprétatif 
de celui du 6 de ce mois, concernant le sursis 
de jugements émanés des juridictions prévo- 
tales; 

4° Aux décrets du 20 février et des 19 et 20 du 
présent mois, concernant les religieux; 

5° Aux décrets des 14, 15, 18, 20 el 21 du pré- 
sent mois, portant suppression de la gabelle, des 
droits de quart-bouillon et de traite sur le sel, et 
établissement d’une contribution provisoire; 

6° Au décret du 22, qui supprime les droits sur 
la fabrication des amidons, et établit une contri- 
bution provisoire sur toutes les villes; 

T° Au décret qui, en supprimant l'exercice du 
droit de marque des fers, établit provisoirement 
une contribution, et, en outre, un droit à toutes 
les entrées du royaume; 


8° Au décret qui supprime l'exercice du droit 


de marque des cuirs, et porte que l’abonnement 
de ce droit sera rendu général, au moyen d’une 
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contribution qui sera répartie provisoirement sur 
tous les propriétaires et habitants du royaume ; 

9e Au décret relatif à la contribution qui doit 
remplacer la gubelle, les droits de traite sur le 
sel, les droits de marque des cuirs, de marque des 
fers et les droits de fabrication sur les huiles et 
les amidons; 

10° Au décret concernant les abonnements du 
droit de fabrication des huiles, et concernant les 
droits de traite; 

ile Au décret relatif aux débets qui peuvent 
avoir lieu sur les droits d'aides et autres y réunis, 
et à la perception des droits de traite, et autres 
qui n'ont été ni supprimés, ni abonnés; 

12° Au décret qui antiule les procès commencés 
à raison de la perceptiou des droits de marque 
des cuirs et des fers, et sur la fabrication et le 
transport des huiles et savons; 

13° Au décret concernant l'emploi de l'excédent 
des économies et remboursements des dettes les 
plus onéreuses ; 

14 Au décret qui destine le produit des dons 
patriotiques au paiement des rentes de 50 livres 
et au-dessous, à l'Hôtel de ville de Paris; 

15° Au décret du 23 pour l'établissement d'une 
administration provisoire dans la province du 
Languedoc ; 

16° Au décret du même jour, qui autorise les 
commissaires nommés pour aviser au choix et à 
l'extinction des biens domaniaux et ecclésias- 
tiques, qui seront vendus aux municipalités, à 
choisir quatre d’entre eux pour prendre contais- 
sance de la situation et des opéralions de la caisse 
d’escompte; 

17° Au décret du 5; et Sa Majesté a en consé- 
quence donné des ordres, relativement aux de- 
maudes des pensions, et à la communicalioo des 
pièces qui seront demandées par les comités de 
l’Assemblée, et notamment du registre conou 
sous le nom de livre rouge; 

18° Sa Majesté a pareillement donné des ordres 
pour l’exécution du décret du 24, portant qu'il 
Sera sursis à toutes onérations relatives aux 
“changes des domaines, et notamment à l'expé- 
ditiou et sceau de toutes lettres de ratification 
desdits échanges ; 

19°. Sa Majesté a pareïillement donné des ordres 
pour l'exécution du décret du 25, relatif à la pré- 
sentation des décrets de l’Assemblée nationale, à 
l'acceptation et à la sanction du roi. 

M. le garde des sceaux pose ensuite les ques- 
tions suivantes sur plusieurs décrets de l’Assem- 
blée nationale : 

Le roi voulant assurer l'exécution de tous les 
décrets qu'il sanctionne ou accepte, demande que 
leurs dispositions soient tellement claires et que 
leur sens soit tellement déterminé, que personne 
p'en puisse éluder les effets. 

Quelques-uns de ceux qui lui ont été présentés 
lai ayant paru offrir des incertitudes et exiger des 
explications, Sa Majesté en a, par cette raison, 
différé l’acceptation ou la sanction; elle a chargé 
le garde des sceaux de faire connaître les motifs 
de ce retard. 

Le décret du 28 décembre et l'article 2 de celui 
des 20 et 23 mars, ont entre eux une connexité 
certaine relativement au sort des comptables ct 
à leur éligibilité dans les administrations nou- 
velles qui vont se foriner. 

Le décret du ?8 décembre ordonne que les 
Etats provinciaux, assemblées provinciales, com- 
missions intermédiaires, etc., rendront compte 
aux administrations qui doivent les remplacer. 
Il était naturel de surseoir à la sanction de ce 
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décret jusqu’à la nouvelle division du royaume, 
et jusqu'à ce quele nombre etla forme des admi- 
aistrations nouvelles fussent déterminés. 

Le roi a dû attendre que les décrets postérieurs 
eussent fixé le mode dont l'exécution d’une loi 
aussi importante était susceptible. Aujourd'hui 
les départements sont établis et l’article du décret 
des 20 et 23 mars exclut, des administrations de 
départements et de districts, les administrateurs 
trésoriers ou receveurs qui n'auront pas rendu 
leur compte. 

La généralité de ces expressions paraîtrait 
frapper également sur tous les membres des Etats 
yrovinciaux, administrations provinciales, bu- 
reaux intermédiaires, etc. Ils seraient tous com- 
pris dans la dénomination d’administrateurs ; 
mais n'est-il pas plus juste et plus conforme aux 
intentions de l’Assemblée de n’admettre à cette 
obligation que les seuls trésoriers et autres comp- 
tables qui ont eu le maniement des deniers pu- 
blics ? Ils sont nécessairementsoumis à un compte, 
mais ceux qui n’ont été qu'udministrateurs où 
ordonnateurs doivent-ils être assujettis quand, jus- 
qu’à ce jour, ils en ont été affranchis? 

D'autre part, il est aisé de prévoir l'embarras et 
les difficultés qui vont se présenter pour faire 
rendre des comptes à des corps détruits, à des 
agrégations qui ne s’assemblent plus, qui n’ont 
pus de point de réunion, ni d'existence politique. 

es administrations nouvelles ne représentent 
point les anciennes, elles n’ont point la même 
étendue, la même circonscription; les limites 
partout vont être changées. Soumettra-t-on les 
anciennes administrations à autant de comptes 
qu'il y aura de districts sur le terrain qu’elles em- 
brassaient autrefois ? 

Ne serait-ce pas d'ailleurs un inconvénient 
d’écarter des administrations nouvelles tous les 
membres des anciennes, tous les citoyens qui ont 
géré les affaires publiques, soit dans les Etats 
provinciaux, soit dans les pays d'élection, si la 
confiance de leurs concitoyens, les y appelait, et 
de les écarter quand ils n'ont pu remplir encore 
a condition qu’on leur impose ? 

Le décret du 28 décembre permet la revision 
des comptes pour dix années, terme bien long 
peut-être pour ceux qui croyaient avoir acquis 
leur tranquillité par des comptes rendus dans la 
forme qui leur était prescrite. Mais il est à 
craindre qu’on ne veuille ranger dans la classe 
des comptables non vérifiés, tous ceux à qui cette 
loi peut s’appliquer et les prétendre inéligibles 
par cette seule raison. 

ILest bien important que des bases fixes, des 
dispositions certaines, mettent à portée de ré- 
soudre promptement Les questions qui vont s'élever 
sur ce point dans les assemblées primaires. 

L’exécution du décret du 22 janvier en sur- 
seoyant indistinctement au paiement des créances 
arriérées, paraissait présenter de graves incon- 
vénients. 

Le traitement des officiers qui composent 
l'état-major des différentes places paraissait mé- 
riter une exception et l’Assemblée nationale l’a 
reconnu depuis. 

La suspension des lettres de change tirées des 
colonies aurait porté un préjudice irréparable à 
la fortune d'un grand nombre de français et 
d'étrangers. La fidélité nationale, qu’il est si im- 
portant de préserver de toute atteinte, se serait 
trouvéeessentiellement compromise; l’Assembléea 
également senti cette vérité. Les dispositions de 
ses deux décrets du 25 mars, font disparaître ces 
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inconvénients et le roi a sanctionné celui du 
22 janvier. 

Le décret du 26 février, portant réduction de 
60,000,000, pour avoir lieu à compter du {+ avril, 
supposerait nécessairement qu’à telle époque le 
plan d'économie à établir dans toutes les parties 
de la dépense publique, aurait reçu son entière 
exécution. On touche sans doute au moment dé- 
siré où le plaa sera effectué; mais plusieurs des 
réductions ne sout pas définitivement arrêtées. 
Elles ne peuvent d’ailleurs s’opérer que graduelle- 
ment et la nature des choses exige un certain 
intervalle entre le moment où les projets de fi- 
nances sont proposés et déterminés ef celui où 
ils peuvent être définitivement exécutés. 

Le roi a accepté Le décret du 15 mars concernant 
les droits féodaux et l'exécution va en être 
ordonnée. En même temps, Sa Majesté, affectée 
des pertes dont plusieurs familles sont menacées 
et désirant de leur préparer des dédommagements 
sans altérer aucun des bienfaits que la loi assure 
au peuple, charge le garde des sceaux d’observer 
que la suppression de quelques droits féodaux et 
notamment de ceux de minage, halage et péage, 
paraîtrait solliciter une indemnité au profit des 
propriétaires qui en sont dépouillés et qui souvent 
n'avaient pas d'autre patrimoine ; qu'il serait digne 
des sentiments d'équité dont l’Assemblée nationale 
est animée, de prendre les mesures les plus con- 
venables, pour qu'aussitôt que les circonstances 
le permettront, cette indemnité soit fournie sur 
les deniers publics, en arrétant toutefois les con- 
ditions de manière à concilier les intérêts légiti- 
mes des propriétaires avec les règles d’une sage 
économie. 


M. Christin demande que les observations de 
M. le garde des sceaux soient renvoyées aux dif- 
férents comités qui doivent en connaître. 


M. Voidel propose l’ajournement de cette mo- 
tion. 


M. le marquis d'Estourmel. Vous ne pouvez 
ajourner ce qu’un ministre propose au nom du roi. 

L'Assemblée, consultée, prononce le renvoi à 
l’examen du comité de constitution, du comité 
féodal et du comité des finances, qui feront des 
rapports séparés sur les divers objets que contient 
le mémoire. 


M. le marquis de Bonnay, secrétaire, donne 
lecture à l’Assemblée de deux arrêtés du conseil 
du roi, adressés à M. le président par M. le garde 
des sceaux : 

Le premier, portant révocation des règlements 
qui exigent des preuves de noblesse pour l'entrée 
à la maison royale deSaint-Gyr, à l'Ecole militaire, 
et dans d’autres maisons d'éducation; 

Le second, portant cassation de l’arrêt du par- 
lement de Nancy, du 27 février dernier, rendu sur 
la requête du sieur Rollin, qui ordonne au secré- 
taire-greffier de la municipalité de la ville d’Etaia, 
de lui délivrer l'extrait des procès-verbaux et dé- 
libérations relatifs aux élections de la nouvelle 
municipalité. 


M. Vernier est autorisé ensuite à rendre 
compte, en quelques mots, d'un plan de travail sur 
les finances ont il est l’auteur. 

Après avoir entendu ce compte-rendu som 
maire, l'Assemblée ordohne l'impression du tra- 
vail de M. Vernier (voy. plus loin, ce document 
annexé à la séance de ce jour). 
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M. Gossin expose que les collecteurs des im- 
positions, dans les provinces de Lorraine, du 
Barrois et des Trois-Evêchés, font difficulté de 
recevoir, des ecclésiastiques, les quittances du 
don gratuit, en déduction des impositions pour 
les six derniers mois de l’année 1789, ce qui est 
contraire à l’article 3 du décret de l'Assemblée 
pationale sur cet objet ; il propose en conséquence 
un projet de décret qui est adopté par l’Assemblée, 
et dont la teneur suit: 

« L'Assemblée nationale décrète que dans la 
Lorraine, le Barrois et les Trois-Evêchés, les col- 
lecteurs recevront, pour comptant, les quittances 
du don gratuit, en déduction de l’imposition des 
ecclésiastiques pour les six derniers mois de 
l’année 1789, et que le présent décret aura son 
exécution dans toutes les provinces où le don 
gratuit a lieu. » 


Les rapporteurs des décrets qui sont à l’ordre 
du jour ne se trouvent pas dans la salle et laissent 
l'Assemblée dans l’inaction. 


NM. d'André. Je fais la motion qu'avant la fin 
de cette séance, M. le président invite en général 
tous les rapporteurs à se trouver exactement à leur 
ps pour ne pas retarder les travaux de l’Assern- 

e. 


M. de Fumel-Montségur.Les comitésfont le 
travail de 1,200 personnes; il n’est pas étonnant 
que soicnt surchargés et ne puissent faire face 
à tout. 


M. Martineau. Le seul moyen à prendre c'est 
d'obliger les membres qui sont de plusieurs 
comités, à opler. 


M. Garat, l’ainé. Il est scandaleux de voir 
violer aussi souvent le règlement que nous avons 
adopté à Versailles et qui défend aux membres de 
l’Assemblée d’être de plusieurs comités à la fois. 

Comment pouvons-nous chercher à épurer les 
assemblées administratives quand nous ne don- 
nons pas l'exemple, tandis que les brigues, les 
intrigues règnent au milieu de nous, distribuant 
les places (Des murmures s'élèvent). On a mur- 
muré ; il n’y a que ceux à qui s'adressent en ce 
moment mes paroles qui puissent en murmurer 
et le trouver mauvais. Pour moi personne ne me 
fera de pareil reproche. 


M. le marquis de Bonnay. Je demande le 
renvoi de la motion au comité de constitution. 
j'observe en même temps que plusieurs comités 
se rapprochent tellement, qu’ils rentrent les uns 
dans les autres: par exemple, il n'y a aucun 
inconvénient à être à la fois du comité des fi- 
nances et de celui de liquidation. 


M. Destutt de Tracy. Je ne suis d'aucun 
comilé parce que je suis jaloux de ma liberté ; 
mais je veux aussi conserver la liberté de donner 
ma voix pour tel comité à celui qui me paraîtra 
le plus capable d'y prendre place, sans examiner 
s’il est déjà de tel autre. Ge n’est pas de là que 
vient l'embarras monientané où nous nous trou- 
vons, mais plutôt de l’excès de notre zèle. Les 
forces de l’homme n'ont qu’une mesure donnée 
et je trouve que les séances prolongées et multi- 
pliées, la correspondance à entretenir, la nécessité 
de s’instruire sur chaque matière pour ceux qui 
ne sont pas venus ici avec des magasins, tout 
cela remplit la journée qui n'est toujours que de 
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24 heures. Je ne vois pas comment on peut vaquer 
aux comités sans laisser quelques autres occupa- 
tions en arrière. 


M. Voïdel. Postérieurement au règlement, 
l'Assemblée a consacré le principe que chacun 
de nous a la faculté de nommer, pour un comité, 
tel autre membre qu’il veut. 


M. Grégoire. Je propose, par amendement, 
que ceux qui sont entrés dans les comités, pour 
n'y pas travailler, soient obligés de donner leur 
démission. 

L'Assemblée ne statue ni sur les amendements, 
ni sur la motion elle-même. 


Plusieurs membres demandent à passer à l’ordre 
du jour et l’Assemblée reprend et adopte celte 
proposition. 


M. le Président rappelle que l’ordre du jour 
est la suite de la discussion sur l'organisation du 
pouvoir judiciaire. 


M. Duport est appelé à la tribune et achève 
la lecture du mémoire dont l'impression a été 
ordonnée dans la séance d'hier. 

(Alin de ne pas scinder ce document en deux, 
nous l’avons annexé en entier à la séance du 
29 mars. — Voy. plus haut p. 408 et suiv.) 


M. Charles Chabroud (1). Messieurs, je n’ai 
pas eu la présomption de bâtir un système: je 
ine suis fait une question principale et quelques 
questions subordonnées, dont la solution m'a paru 
devoir précéder toute discussion des détails du 
nouvel ordre judiciaire. 

Les articles dans lesquels votre comité de Con- 
slitution vous a proposé ses vues, sont une série 
de détails qui suppose des principes que votre 
comilé a dù recueillir et arrêter comme ses guides. 

Lorsque le plan de votre comité est soumis à 
votre discussion, vous ne pouvez l’éclairer, vous 
ne pouvez la rendre fructueuse qu’en suivant la 
même méthode. S'occuper des détails qui sont la 
conséquence, sans avoir jugé les principes, ce 
serait marcher à tàtons et courir le risque de se 
dévoyer. 

C’est en me pénétrant de cette idée, que j'ai 
appliqué mon attention au projet de votre comité. 

Mais d’abord, en le considérant dans son en- 
semble, je me suis demandé, avec une inquiétude 
péuible, pourquoi je retrouvais, dans ce nouveau 
système, tous les traits de l’ancien ? Je me suis 
demandé, si la nation avait voulu l'abolition d’un 
antique édifice, pour la ridicule satisfaction de 
détruire, et de réédifier dans le même cadre ? 

IL m'a semblé que le peuple avait attendu 
mieux de l’Assemblée nationale; et, pour ainsi 
parler, que ce m'était pas la peine de changer la 
décoration, si la scène devait rester la même. 

Il n'entre pas dans ma tâche de rechercher ce 
que l’ancien régime pouvait avoir de défectueux. 
Je pars de ce point, qu'il n’y a presque qu'une 
voix dans l’Empire pour demander un régime 
nouveau; et quan lopinion publique est derrière 
vous, qui vous commande et qui vous soutient, 
je conclus que vous devez aller au mieux possi- 
ble. 

Est-il quelqu'un de vous qui ne s’arrête avec 


(1) Le Monilewr ne donne qu’une analyse du discours 
de M. Chabroud. 
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satisfaction, avec admiration, dans l’histoire ‘lu 
premier âge de la monarchie française, au récit 
des procédés simples, prompts, rassurants, par 
lesqu:ls la justice élait administrée à nos pères ? 

Ils sortaient des forêts: ils n'avaient que le 
bon sens de la nature, ce premier guide des 
hommes qui ne les trompe jamais; et 1ls surent 
se donner ces institutions heureuses de la justice 
allant au devant de leurs besoins, et du jugement 
des pairs où la confiance repose sur tant de motifs. 

A côté de nous, un peuple puissant, éclairé, 
libre, est heureux et fier de ces institutions qu’il 
a conservées. 

Chez nous, elles n'étaient qu’un souvenir; elles 
obtenaient les suffrages et les regrets des philo- 
sophes, de ces hommes «qui nous ont ouvert les 
yeux, de ces hommes tant décriés par toutes les 
iyrannies qui pesaient sur nous. 

Ce sont là de suffisants motifs au moins d’exa- 
miner; je ne demande pas autre chose; et peut- 
être, pe que le peuple français recouvre, à 
cette époque mémorable, tous les avantages dont 
il est privé depuis tant de siècles; peut-être, 
soit prévention, soit paresse, ne manque-t-il à 
plusieurs que la volonté précise d'examiner. Se- 
rait-il vral qu’en certaines matières l’on craint 
d'être enfin persuadé, et l’on se plaît à ne pas 
même ouvrir les yeux ? 

Or, voici ce qui me paraît constant d’après 
l'examen. Je ne dis pas lout; je dis ce qui m'a 
principalement frappé. 

1° Comme le po de juger est entre les 
hommes un terrible pouvoir, comme la tentation 
d'en abuser est prompte autant que les moyens 
sont faciles, la Constitution doit, pour ainsi dire, 
faire sentinelle de ce côté. 

L'esprit de corps, qui est justement l’antipode 
de l’esirit public et patriotique, se produit iné- 
vitablement au milieu des hommes assis sur les 
tribunaux permanents. De là, comme d'une ci- 
tdelle, il menace la liberté publique et la liberté 
individuelle; il évie le moment où des pouvoirs 
restreints serviront d'échelons pour monter à des 
pouvoirs plus étendus. 

Eo instituant des assises, on ne laisse pas aux 
juges qui les tiendront le point de réunion où 
germent, où s'arnalgament ces intérêts parti- 
culiers qui composent l'esprit de corps. Ges juges 
marchent par bandes; le sort les associe on Îles 
disperse; ils se voient, comme en passant, dans 
leurs fonctions; et nulle combinaison danyereuse 
à la chose publique n'a le Lemps de se former 
entre eux. 

2° Les tribunaux sédentaires se font dans l’in- 
Struction des procès, dans l'application de la loi, 
une routine particulière. La marche qu’ils ont 
suivie durant quelques années se perpétue; les 
officiers ministériels s'emparent de ces usages, 
et l'oa ne s'informe plus sai la loi est suivie ou 
contrariée. C’est ainsi, c'est dans les tribunaux 
sédentaires qu'est née cetle étrange maxime de 
LE ne que la loi périt par la dé- 
suétude, c’est-à-dire par la désubéissance des 
juges. L'on n’aura plus à craindre de telles con- 
spiralions contre la législation, dans les juge- 
ments des assises. La routine sera rompue de 
session en session : aux juges qui auront mal 
interprété ou fait ployvr la loi, succéderont des 
juges qui lui rendront et son seus juste el sa 
vigueur première; et l'ordre ne sera pas inter- 
verti, qui veut que la loi dure jusqu’à ce qu'elle 
soit révoquée par le législateur. 

3° Avec les tribunaux sédentaires, vous avez 
un état de plaidoirie continuelle et journalière. 
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Des milliers de jurisconsultes et de praticiens 
appelés dans le principe en petit nombre hour 
defendre et conseiller les parties, se multiplient, 
et cultivent comme leur patrimoine les différends 
des citoyens. Des milhers de plaideurs couvrent 
journeliement les chemins pour aller chercher 
en même teinps leur ruine, des vices qui leur 
avaient été inconnus, et la justice qu'ils obtien-. 
went s'ils peuvent et quand ils peuvent. 

Avez des juges d'assises, vous allez réformer 
à la longue les trois quarts de cette milice dan- 
gereuse qui environne les tribunaux. Moins d’avo- 
Cats, moins de procureurs, moins de consultations, 
moins d'assignations, moins de procès. Les voi- 
sinus s’accorderont lorsqu'ils auront le tetups de 
réfléchir. Au moins ceux qui serunt forcés de 
plaider ne se ruineront pas en be inutiles, 
quand le temps sera marqué où ils devront ob- 
tenir justice, et enfin, si l’on ne peut espérer 
une guérison radicale, la fureur de plaider ne 
sera plus qu'une maladie intermittente. 

4° Vos tribunaux sédentaires donnent une 
grande prise à la corruption. Les juges sont en- 
vironnés de leurs parents, de leurs amis, de 
leurs intérêts; ce sont autant de chemins par 
lesquels on peut aller mystérieusement jusqu’à 
eux ou arriver à se les rendre contraires. C'est 
ainsi que l'intrigue, la protection, les liaisons, 
l'inimitié avancent ou suspendent les jugr- 
ments quand elles ne les dictent pas : c'est ainsi 
que l'intégrité même obsédée cède quelquelois 
à l'illusion qu’on lui a faite, et que la vertu 
peut être un moyen dangereux de séduction. 

Ces dangers disparaissent devant l'institution 
des assises. Vous qui plaidez, vous qui serez 
jugé à la prochaine ouverture des assises, vous 
lonorez quels seront vos juges. Vous ne pouvez 
former le projet de les séduire ou de les cor- 
rompre. On peut régler que nul des juges d’as- 
sises n'exercera ses fonctions dans le district 
qu'il habite; alors on les aura isolés autant qu’il 
est possible, et l’on aura déconcerté toutes les 
intrigues. 

Ajoutez que, dans les tribunaux sédentaires, les 
mêmes hommes disposent de l'instruction, des 
preuves et du jugement. L'est là que le prévari- 
caleur est dangereux, car ses premiers déporte- 
ments seront en même temps le moyen et le 
voile du dernier. Les juges d'assises, au con- 
traire, ne peuvent influer sur des formes qui ont 
précédé leur arrivée, et c'est un garant de plus 
de leur intégrité. 

Je ne vais pas plus loin : il me semble que 
lorsqu'on aura pesé toutes ces considérations, 
lorsqu'on les aura discutées (le bonne foi, lors- 
qu’on aura secoué franchement les préjugés qui 
les combattent, tous les vœux doivent se reunir 
en faveur de l'établissement des juges d'assises. 

Entin les assises ont le précieux avantage de 
réaliser celte espérance de la justice rendue aux 
citoyens comme une dette de la société; et sans 
cette institution, vous aurez en vain décrété la 
gratuité de la justice. 

Je vais maintenant exposer les motifs qui me 
font désirer l'institution des jurés. 

Tout le monde est pénétré de cette vérité, que 
les jugements doivent être, dans les cas donnés, 
l'expression de la volonté de la loi; et que le 
ministère des juges est réduit à appliquer cette 
expression au fait qui leur est exposé. 

Plus vous aurez mis d'attention à resserrer les 
juges dans ce cercle de leurs fonctions, plus vous 
aurez approché d'une parfaite organisation ; car 
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vous aurez assuré la confiance des citoyens qui 
doit être votre but et qui repose sur la loi. 

Le problème est de trouver un ordre de choses 
qui exclue l'arbitraire, car où commence J'ar- 
bitraire, dans les tribunaux, là meurt la volonté 
de la loi; là s'évanouit la confiance des justi- 
ciables. 

Cela posé, si je me demande d’où procède l’ar- 
bitraire, lorsque la loi parle, je vérifie qu’il n’a 
d'autre source que la confusion du fait et du 
droit dans les jugements. 

Lorsque le fait estsimple, certain etclairement 
énoncé, le procédé des juges est suivi par tous les 
regards. Alors ils sont forcés d'appliquer à ce fait 
la décision qui lui convient, à moins qu'ils ne 
veüillent déclarer une guerre ouverte à la loi. 

Mais quand le fait est compliqué et obscur, alors 
si le juge est le maître de l'arrêter, de le poser 
comme 1l lui plaît dans sa conscience, un mystère 
étrange enveluppe son opération et tout dépend 
de ses dispositions particulières. 

J'ai vu l’opinion publique gronder comme un 
orage contre le tribuaal qui venait de prononcer 
un jugement : j'ai vu les prétexles ne manquer 
jamais aux juges pour justifi:r leur erreur. Quel- 
ques nuances, dans le fait, suffisaient pour le 
dénaturer; des traits accessoires, des présomp- 
tions, des convenances les avaient guidés ; et faute 
d’un procédé légal pour séparer le lait, il était 
impossible de déterminer la question sans contro- 
verse. 

Aiosi, quand le fait et le droit sont confondus, 
le juge ajuste le fait, pour la loi; il le manie, il 
le ramène à ses idées, et c'est précisément en 
cela que consiste l'arbitraire dans un pays où il 
y a des lois. 

La méthode par laquelle on peut arriver à 
rendre le fait toujours simple, certain et claire- 
ment énoncé, est donc le seul moyen d'abolir 
l'arbitraire : elle est la solution du problème. 

Or, je la trouve, cette méthode, daos l'insuitu- 
tion des jurés. Elle sépare le fait du droit dans 
les jugements : elle apporte au juge qui doit 
appliquer la loi, le fait constaté, dégagé de toute 
obscurité; et quand il prononce, c’est vérilable- 
ment la loi qi parle par sa bouche. 

« Ici, dit Blakstone, la partialité est sans res- 
source : la loi est bien connue; elle est la même 
pour tousles rangs et pour toutes les conditions ; 
elle s’eusuit comme une conclusion régulière des 
prémices du fait auparavant établies. » 

IL serait inutile de développer longuement ici 
les considérations qui font cesser la crainte de la 
séduction, de la corruplivo, de la partialité, dans 
celte institution au moins, plus que dans toute 
autre. Des hommes probes seront désignés par 
leurs concitoyens, inscrits sur des listes hono- 
rables; le sort et les récusations réciproques 
trancheront tous les fils de l'intrigue, et si vous 
n'arriviez pas ainsi à l’impartialité, il faudrait 
fire qu’elle est chez les humains une belle chi- 
mère. 

Eofin, dans ce précieux établissement, vous 
élevez un rempart à votre liberté. 

Comme le despote divise, pour assurer son 
empire, les forces sur lesquelles il règne, de 
méine la liberté doit atténuer, en les divisant, les 
pouvoirs qui la menacent; elle doit les réduire 
au deuré d'activité qui est indispensable. 

Le juge abandonné à lui-même, qui arrête 
Je fait er applique la loi, est revêtu d'un pouvoir 
effrayant. Séparez ces fonctions, vous condamnez 
cetle puissance que vous craignez, à n'être 
qu'utile; alors, il est impossible au juge de s’agran- 
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dir : isolé, il n’a pas un pouvoir, il n'a que des 
fonctions; le pouvoir réside dans les deux bran- 
ches des juges du fait et des juges du droit d’une 
manière simultanée ; il ne se partage pas. 

Je n’arréterai pas plus longtemps votre atten- 
tion sur cette question principale : elle a été 
traitée par le prévpinant d'une manière désespé- 
rante pour le préjugé. IL a approfonii le sol que 
je n’ai fait que raser. 

Je conclus qu'ayant aboli l’ancienne organisa- 
tion, les juges d’assises et les jurés sont le mieux 
que vous puissiez lui substituer. 

Je passe à des questions subordonnées, et mes 
observations vont s'appliquer d’une manière plus 
spéciale au projet de votre comité. En laissant à 
part les raisons de préférer un autre système 
général, celui de votre comité a fait naître dans 
mon esprit des doutes qui se sont arrêtés sur 
quatre points principaux : 

Le concours du peuple et du monarque, dans 
l'ivstitution des magistrats; 

L'inamovibilité des magistrats ; 

Les degrés de juridiction; 

Les diverses compétences. 


Si. —De l'institution des magistrats. 


Je cherche vainement le principe en vertu 
duquel le choix que le neuple fait de ses juges, 
doit être confirmé par le roi; el le roi pour nom- 
mer ses procureurs, doit attendre que le peuple 
les lui ait indiqués. 

A l'égard des juges, on a dit que Le pouvoir 
exéculif doit être un, et l’on a cru ijqu’il ne serait 
plus un, si le roi n’intervenait pas dans la nomi- 
nation des juges. 

Je demande d’abord ce que l’on désire pour 
que le pouvoir exécutif soit un. Veut-on que toutes 
les branches de ce pouvoir soient réunies en fais- 
ceau dans la même main? J’emprunte ma réponse 
de l’abbé de Mably : « Pour peu, dit-il, que l'on 
soit instruit des causes qui, dans tous les temps 
et dans tous les pays libres, ont occasionné des 
désordres et des révolutions, on jugera sans peine 
que rien u’est plus dangereux que de confier à 
la inème personae l'exécution deslois dans toutes 
les branches dilférentes de la société. 11 n’est pas 
possible que cette masse énorme d'autorité ne 
donne enfin au simple protecteur des lois le 
droit de les éluder, de les violer, et d'en faire à 
son gré de nouvelles. » , 

Mais, à mon sens, pour que le pouvoir exécutif 
soit un, il suffit que tous les agents préposés à 
son exercice marchent en vertu d’une impulsion 
commune et identique,et que tout soit subordonné, 
comme en mécanique, à un ressort principal. La 
constilution est, si je puis ainsi parler, le devis 
de la machine; elle énumère divers rouages ; elle 
prescrit un seul mouvement. 

Sous l'autorité et sous la protection du roi, les 
citoyens seront assemblés, ils nommeront leurs 
juges, et les juges exerceront leurs fonctions. Le 
pouvoir exécutif transmeltra aux tribunaux la loi 
dont ils sont les organes, il appliquera les forces 
qui lui sont confiées, à l’exécution des jugements : 
aidés de la puissance pus les juges auront une 
grande autorité; sans elle ils ne pourront rien : 
tels sont les traits dans lesquels je reconnais ici 
Punité du pouvoir exécutif. ? 

Et remarquez comme on se fourvoie, lorsqu'on 
ne suit pas la ligne droite que les principes ont 
tracée. L'administration est tout autant dans l'or- 
dre du pouvoir exécutif, et cependant on ne vous 
a pas proposé de faire intervenir le roi dans le 
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choix de vos administrateurs. L'antinomie de vo- 
tre constitution serait frappante : dans le sens de 
votre comité le pouvoir exteutif serait un d'un 
côté, et il ne serait pas ur de l’autre. 

On suppose que les juges doivent obtenir les 
provisions du prince, et l'on dit que le prince qui 
les accorde ne doit pas être l'instrument passif 
des choix que souventil pourra ne pas approuver. 

Cette difficulté est nulle pour moi, parce que la 
nécessité des provisions est aussi nulle. Je tiens 
que le juge institué par le choix du peuple n’a pas 
besoin, pour entrer en possession de ses fonctions, 
d'un autre titre que Pacte déterminé par la cons- 
titution qui le lui confère. Les provisions seraient 
une forme superflue, et par conséquent vicieuse; 
el si, comme je l'espère, nos juges ne sont pas ina- 
movibles, l'inutilité de cette lorme serait, par sa 
fréquence, encore plus choquunte. 

Ges réflexions m'ont convaincu que pour fon- 
der l'intervention du prince dans le choix des 
juges, on avait érigé en principe ce qui n’a nul- 
lement ce caractère. Je suis allé plus loin; et j'ai 
trouvé que ce système est renversé par l’un des 
principes les plus constants qui soient professés 
par l'Assemblée nationale. 

Le pouvoir judiciaire doit être organisé de 
manière qu'il ne metlle en danger ni la liberté 
politique, ni la liberté civile. Vous avez conclu 
de là, que le pouvoir judiciaire ne peut être con- 
fondu ni avec celui de faire la loi, ni avec celui 
de l’exécuter. 

Or, appeler le dépositaire du pouvoir exécutif 
à influer sur l’institulion des juges, c'est préparer 
une ligue du pouvoir exécutif et du pouvoir 
judiciaire, dans laquelle je trouve cette dangereuse 
confusion. Quel ascendant en effet le prince n'au- 
rait-il pas sur des juges qui tiendraient leur mis- 
sion de lui ? 

Avec des armées on envahit tous les droits, on 
enchaîne les peuples. La force est le moyen de 
domination le plus prompt, mais elle n’est pas 
le plus sûr. Les nations sont averties, elles peu- 
vent se préparer à la résistance; et si elles suc- 
combent, elles protestent en secret contre la vio- 
leuce, et n’attendent pour s’en affranchir que le 
premier moment favorable. 

Les tribunaux environnent le pouvoir dont ils 
dépendent, d'une apparence légitime ; ils donnent 
cours à des maximes qui passent pour la loi; ils 
moditient insensiblement les opinions et les 
mœurs; ils déguisent ainsi le joug, etle peuple se 
courbe peu à peu sans l'apercevoir. 

C'est à l’aide des tribunaux que les rois des 
Français établirent leur prérogative sur les ruines 
durégime féodal. Les seigneurs qui eussent opposé 
la force à la force, ne virent pas l’artifice et ils 
furentsubjugués:Le peuple qui n’était compté pour 
rien, passa, par cette interversion du despotisme, 
dans un esclavage moins dur, mais il fut toujours 
esclave. Les tribunaux qui appartiennent au 
prince, s’accoutument cilentent à séparer leurs 
intérêts, de ceux du peuple; il ne faut pas s’at- 
tendre à les voir jamais les apôtres sincères de la 
liberté publique. 

Et quand la liberté publique est opprimée, on 
ne doit pas compter sur quelque liberté pour les 
individus. Si alors un Louis XI est assis sur le 
trône, si l'Etat est gouverné par un Richelieu, les 
victimes sont désignées et les juges, qui ne sont 
pas ceux du peuple, obéissent et condamnent. 

Une longue habitude de voir tout émaner du 
monarque commande, malgré nous, à notre opi- 
nion. Nous avons peine à concevoir des magis- 
trals non institués par le magistrat suprême, qui 
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nous semble la source de toutes fonctions publi- 
ques. Nous cherchons des nuances entre le peu- 
ple qui laissait exercer ses droits, et le peuple qui 
les a repris. Nous faisons ployer les principes pour 
les ramener à nos idées, au lieu que nos idées 
devraient être réformées d’après les principes. 

C’est pour payer encore le tribut au préjugé que 
l'on vous a proposé, à ce sujet, une espèce de 
transaction entre le peuple et le prince, et le con- 
cours de l’un et de l’autre dans la nomination 
des juges. 

Je regarde ce partage comme un de ces mexx0 
termine par lesquelson compose entre le principe 
et la violation ; et je ne crois pas que les mezxo 
termine conviennent à l’Assemblée nationale, et 
dans une constitution. 

Vers le second âge des parlements du royaume, 
lorsqu'ils furent rendus sédentaires et perpétuels, 
ces compagnies se recrutèrent par cette méthode. 
A chaque vacance elles présentaient au roi trois 
sujets, et l'un des trois obtenait les provisions du 
roi. Il semble que dans cette usurpation des droits 
du peuple, quelque pudeur s'opposait des deux 
côlés à ce qu’on les exerçàt dans leur intégrité. 
Voici l'exemple que votre comité a suivi. Mais 
devez-vous imiter, quand le peuple reprend ses 
droits ce qui avait lieu quand les ministres et Les 
parlements se les disputaient ? 

J'ai oui soutenir qu'on ne peut refuser au mo- 
narque cette intervention dans le choix des juges, 
au moins comme attribut de convenance et de 
dignité. Je ne conçois pas comment importe à la 
dignité du roi des Français, cette faculté d’écon- 
duire un sujet qu’il ne connaît pas, et de donner 
la préférence à un autre sujet qu'il ne connait 
pas mieux. 

Pesez, je vous prie, cette considération. La 
confiance du peuple appelé à choisir un juge, 
est, en effet, daus un individu, et non dans deux. 
Le second serait toujours l’homme de la forme, 
et non un rival donné au premier. Il ne resterait 
au prince ge le jeu ridicule d’une confirmation 
forcée, ou la nomination d’unjuge qui n'aurait pas 
la confiance du peuple (1). 

Mais bientôt la politique de la cour, qui tend 
toujours à dépouiller le peuple, établirait son 
ascendant; le peuple se lasserait d'un choix 
toujours éludé, les ministres profiteraient de son 
indifférence. L'intrigue ferait les juges, et je ne 
sais si la vénalité secrète et ensuite la vénalité 
légale ne se reproduiraient pas facilement. 

Sans doute, on ne doit pas imaginer que le 
peuple choisira toujours bien; il ne faut pas 
compter sur des miracles. Mais je dis que si la loi 
press soin d'éclairer certe opération en désignant 
es candidats, l’on a tout à espérer de l'intérêt du 
peuple ; je dis qu’il n’y a pas de raison, à beaucoup 
près, de croire que les ministres du roi fissent 
mieux; je dis que l’amovibilité des juges sera le 
remède des erreurs du peupie; et enfin je préfère 
que le blâme d’un mauvais choix ne puisse jamais 
remonter jusqu’au prince. 

A Dieu ne plaise que j'estime donner atteinte à 
l'autorité légitime du roi, quand je propose d’en 
séparer l'institution des juges ! Je m’élève contre 
une prérogative ou illusoire ou dangereuse, et 
qui, sous l’un ou l’autre rapport, doit être pros- 
crite. Mais je veux que les juges, institués par 
le meilleur choix possible soient dans la plus 


(1) Dans toutes les élections qui ont eu lieu suivant 
cette méthode, il y à toujours la personne désignée et 
celles qui ne sont nommées que pour obéir à la forme. 
On appelle celles-ci les Chardelliers. 
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grande dépendance possible du pouvoir qui fait 
exécuter la loi, et qui en est le conservateur. Je 
veux que les juges ne soient protégés que par leurs 
vertus, et que, du trône et du ministère, ils 
voyent se fixer sur eux leurs regards assidus 
d'une surveillance impartiale. Je veux que, par 
la constitution, le prince soit établi le censeur 
des tribunaux, et le vengeur de la société, contre 
les prévaricateurs. Ainsi, en mêrne temps que je 
dispute au roi des chimères indignes de lui, ou 
une influence funeste au peuple, je lui assigne les 
pouvoirs utiles qui constituent la véritable 
grandeur. 

Je pense donc, contre l'opinion de votre comité, 
que le roi ne doit avoir aucune part à la nomi- 
nation des juges. 

Mais, opposé encore à votre comité en ce qui 
concerne les magistrats qui exercent le ministère 
public, je crois qu’il faut en abandonner au roi 
le choix libre et entier. 

Ceux-ci sont les préposés immédiats du pouvoir 
exécutif. Ils acquittent le prince du devoir qui 
lui fut imposé lorsque les actions publiques 
furent mises sur sa têle par le peuple à qui elles 
appartiennent. Ils suivent, à son nom, les tribu- 
naux, pour y faire parler sans cesse la loi, pour 
leur déférer les . délits qui blessent la loi, pour 
maintenir l'observation pure de la loi. {ls sont 
imimédiatenant comptables au prince, ils corres- 
pondent avec lui, ils le représentent dans leurs 
fonctions. 

Ces officiers ne sont donc, eneffet, que les pré- 
posés du roi, ses procureurs, dans l’acception ri- 
gourcuse du mot. Il fautrenverser toutes les idées 
pour concevoir des préposés qui ne soient pas nom- 
més par celui qui les commet. Plus le mandat est 
important, plus il est nécessaire qu'il soit le fruit 
de la confiance. Après avoir imposé au prince de 
grandes obligations, si vous le forcez à recevoir 
ses coopérateurs, vous êtes injustes et incon- 
séquents. 

À côté de ce principe naturel, est-il permis de 
faire valoir de simples considérations ? ]1 en est 
une qui me paraît bien importante. 

Je veux parler de la censure réciproque qui 
s’établira entre les juges nommés par le peuple, 
et le ministère public institué par le prince. Une 
heureuse émulation attachera les magistrats à 
leurs devoirs, elle servira au maintien de la con- 
stitution. Toute négligence, tout abus de pouvoir, 
toute extension d'autorité disparaitra devant les 
réquisitions des procureurs du roi, ou devant 
les injonctions des juges; et la loi, conservée 
par cet équilibre, ne sera jamais oubliée dans Les 
tribunaux. 

Je conclus qu’il faut laisser au peuple le choix 
absolu de ses juges, et que le roi doit nommer 
ses procureurs sans l'intervention du peuple. 


ê IL. — De l’inamovibilité. 


Ce n’est pas tout que les juges soient nommés 
par le peuple, il faut encore quel'élection populaire 
ne confère pas un caractère irrévocable. Une na- 
tion ne sera pas longtemps libre, si elle accorde 
l’inamovibilité à ceux qu'elle prépose à des fonc- 
tions publiques. 

Je sais qu'une impérieuse nécessité commande, 
dans un grand Empire, l'établissement d'une ma- 

istrature suprême, inamovible, héréditaire même. 
Mais plus cette dignité superbe esten même temps 
importante au maintien de la constitution et 
menaçante pour la liberte, plus il faut éviter de 
Jui donuer des rivales, et la déuuer de l'appui 
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qu’ellepourraittrouver dans d’autres magistratures 
inamovibles. : 

J'expose des idées qui ne sont contradictoires 
qu'en apparence, c’est le propre de tout pouvoir 
de tendre à s’agrandir et d'en saisir les moyens. 
Ainsi, je crois que des juges inamovibles entre- 

reanent tôt ou tard sur les droits du peuple, en 
aveur du prince, et successivement sur les droits 
du prince, en leur propre faveur. 

Il serait miraculeux que des officiers, revêtus 
d’un grand pouvoir, réunis constamment pour 
des fonctions communes, ne s’avisassent point «le 
ce qu’ils pourraient tenter. L'histoire nous a peint 
les commencements faibles, les progrès timides, 
et enfin, les pas de géant de ces grands corps, 
qui, tout à l'heure, en imposaient à la monarchie, 

Lorsque tous les rameaux du pouvoir sont 
réunis dans une seule main, une sorte d’instinct 
dit au peuple, dans son avilissement même, qu'un 
obstacle doit être opposé à cette main dangereuse. 
Alors l'opinion plus forte que le despote, le con- 
traint à poser lui-même la barrière qui doit le 
contenir. Les partisans de l’inamovibilité des of- 
fices pensent-ils que ce fut sous Louis XI qu’elle 
devint en France une maxime de la loi? 

Le peuple asservi respire au moins lorsque 
quelque contradiction retarde l’essor du pouvoir 
arbitraire. Mais quand le peuple est libre, quand 
il a repris ses droits, il ne doit laisser à ceux qui 
les exercent pour lui aucun moyen d’en abuser. 
Alors il faut que le temps soit marqué où les dé- 
positaires de sa confiance descendront de leurs 
postes pour lui rendre compte, et que la constitu- 
tion seule soit le contrepoids de l'autorité qu’elle 
a commise. 

Le juge inamovible (et en général celui qui ne 
rentre point dans la vie privée après avoir rempli 
des fonctions publiques) est à mes yeux un homine 
bien redoutable. Je ne passerai point à côté de lui 
sans me dire, avec un frémissement secret, il 
tient l’un des fils d'où dépendent mon honneur, 
ma vieet mes biens. S'il est méchant, si je suis 
faible, tous mes rapports avec lui seront des 
atteintes portés à ma liberté. 

J'aurai contre lui le remède d’une grande cel 
solennelle accusation ; mais combien d’iniquités 
obscures, combien de vexations particulières ne 
restent pas en deçà du caractère de prévaricalion 
qui l’autoriserail; car il ne faut pas que les juges 
puissent être légèrement inculpés. j 

Vous ne vouliez pas que celui-là puisse devenir 
juge, qui n’a pas la confiance du peuple, et vous 
voulez qu’il puisse la perdre sans cesser d’être 
juge | L’hypocrisie aura capté cette confiance; le 
choix fait, à peine le masque sera-t-il nécessaire. 
Vous rendez irréparable l’erreur d'un mornent| 

L'inamovibilité est, chez un peuple libre, une 
mauvaise loi, même à ne considérer que le ma- 
gistrat irréprochable. Je dis que la vertu même à 
besoin d’être aiguillonnée ; si elle ne se corrompt 
pas, elle peut s'endormir dans la paresse. 

D'ailleurs, la nature a partagé la vie humaine 
en trois temps bien marqués chez la plupart de 
nous. Le premier est pour l'apprentissage; le 
second, pour le travail; le dernier, pour le repos. 
Elle avertit de cette période finale par l’affaiblis- 
sement des organes, par la perle de la mémoire, 
par les nuages qui enveloppent l'intelligence. 

Hé bien | le juge inamovible s’assied encore 
sur le tribunal après le terme que la aature lui 
avait prescrit; le juge survit à l’homme. J'ai vu 
ceux qui n'avaient plus la force de gouverner 
leurs propres affaires, se réserver encore là 
fonction de juger les affaires des autres. Ceux-là 
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sont juges jusqu’au dernier soupir; n'altendez 
pas d'eux une; abdication volontaire, qui leur 
semblerait un avertissement de leur fin, unemort 
partielle. 

Des tribunaux composés, régénérés . des 
élections périodiques, remédient à tout. Ils peu- 
vent seuls compatir avec votre constitution, et ne 
pas menacer ce bien précieux de la liberté, si dif- 
ficile à conserver. ; 

Je ne crains pas que le bon magistrat ne soit 
pas, en effet, presque inamovible. Sans doute, le 
peuple est facile, souvent inconsidéré, la séduc- 
tion produira quelques erreurs ; mais l’asceudant 
de son intérêt déterminera celui de la vertu; et 
enfin, les suites d’un choix indiscret auront un 
terme prochain. 

On a dit que les fonctions des juges supposent 
des connaissances très étendues ; qu'aucun citoyen 
ne se vouera à un apprentissage pénible, quand 
il n'aura pas en vue des avantages durables ; et 
que si le magistrat doit se consacrer à son élat 
tout entier, son état doit réciproquement lui 
appartenir sans retour. 4 ï 

L'impression qu'a faite cette objection ne vient 
peut-être que de ce qu'elle n’a pas été appro- 
fondie. É 

Je vous prie de considérer que l'apprentissage 
de celui qui parvient à la magistrature a consisté 
principalement dans l'étude des lois. Cette étude 
a d’abord produit un jurisconsulte ; voilà son but 
immédiat. Le jurisconsulte devieut magistrat, et 
cesse de l'être sans perdre Le fruit de son travail; 
ses premières vues sonttoujours accomplies. 

Il me semble que l’on applique lésèrement aux 
magisiratures électives, un raisonnement modelé 
sur celui qui convenaitaux magistratures vénales. 
Sans doute, on n'aurait pas voulu sacrifier des 
sommes importantes pour n’acquérir que des titres 

récaires ; mais dans le nouvel ordre des choses, 
e jeune homme sortant du collège ne dira pas: je 
me fais juge, comme son camarade dit: je me 
fais marchand. Si sa vocation l'anène à l’étuue 
des lois, il verra de loin dans la carrière les places 
de magistrature comme des accidents honorables, 
et non comme le terme de sou travail. 

Ce n’est pas tout ; je prétends que l’inamovibilité 
est une dispeuse accordée au magistrat de l'étude 
qui lui est nécessaire. Il aura besoin de quelque 
adresse, de quelque intrigue pour parvenir : une 
fois institué, il sera avec impunité ignorant et 
oisif. Pourrait-on m'indiquer un remède à cet 
inconvénient de l'inamovibilité ? 

Je fais une dernière observation. Votre jurispru- 
dence est un labyrinthe difficile. Vous avez des 
lois nombreuses, contradictoires, éparses, inco- 
hérentes; et comme si elles n'étaient pas par 
elles-mêmes assez obscures, vous avez des uloses, 
des commentaires pour épaissir les ténèbres. 
Vous avez votre jurisprudence des arrêts qui règne 
à la place de celle des lois. 

Voilà ce qui fait que vous désirez, dans vos 
juges, une érudition pénible. Ils doivent avoir une 
mémoire meublée des pointilles qu'enseigne ce 
que vous appelez les livres de droit. J'ai vu cela 
servir à faire briler l'astucieux savoir du juris- 
consulte ; mais ce n’est pas ce qu’il faut au peuple. 
La loi obligatoire pour tous les citovens implique 
une absurde contradictiun, quand elle est Le secret 
de Hate initiés. 

Eh ! pourquoi n'éclairerions-nous pas les issues 
du labyrinthe ? Pourquoi de ces lambeaux de lois 
qui déshonorent la France, ne ferions-nous pas 
sortir un corps de lois nationales ? À peine est-il 
quelque chose qui soit à nous, qui convienne à 
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nos mœurs, dans ces volumineuses compilations 
sur lesquelles pälissent nos jurisconsultes. Les 
Romains consultèrent la sagesse des Grecs, mais 
ce qu'ils empruntèrent, ils se le readirent propre; 
ils eurent un code, et nous en avons mille sans 
pouvoir dire que nous en ayons un. 

Où regarde communément l'opération que je 
propose comme environnée de diflicultés insur- 
montables. Je pense, au contraire, qu'il ne faut 
que vouloir bien ce qui est utile. Quand les tri- 
bunaux ne s'ingéreront plus de la législation,ron 
abolira sans peine cette jurisprudence ténébreuse 
dont ils étaient les défenseurs intéressés, comme 
les prêtres furent ceux des oracles. 

Les priacipes dont un doit partir pour régénérer 
la jurisprudence, ne sont pas variables comme 
elle. D'après la déclaration des droits de l'homme, 
les lois, daus le rapport qu’elles ont avec les 
personnes, ne peuveut rencontrer aucun obstarle 
dans les mœurs particuliè e;des provinces. Dans 
le rapport qu’elles oat avec les cho es, le droit 
naturel et le droit des gens leur fouruissent de 
prenières bases con venues entre tous les hommes. 
Je ne vois des difficultés que dans ce qui concerne 
les ins'itutions purement civiles : malsremarquez 
que si ces institutions sont à l'avantage de tous, 
ou du plus grand nombre, elles sout bonnes et 
doivent être conservées et élendues, et que, si 
elles favorisent quelques-uns au préjudice de tous, 
la réforme sera aisée et souleuue par le vœu 
général. 

Cette grande opération que le peuple attend de 
ses législateurs, vous ne devez pas espérer de la 
consoinmer ; mais celte cousilération ne doit pas 
vous retenir, car elle retiendrait aussi ceux qui 
vous succéderont ; et jamais on n’entreprendrait 
ce travail important. Il n’y a poiat d'inconvénient 
à ce que le peuple reçoive graduellement le bien- 
fait qu’il attend : IL a’y en a point à ce que l'œuvre 
que vous aurez ébauchée passe daus les mains 
qui supporteront après vous le fardeau de la 
représentation patiouale, pour recevoir d'elles sa 
perfection. 

Péuétré de ces vérités, je vous praposerai d’éta- 
blir un nouveau comité, que vous chargerez de 
préparer le plan du nouveau code, et d'en suivre 
les aétails, lorsque vous l'aurez auprouvé. Vous 
transmettrez à la législature procüaine un travail 
Re vous aurez donné un mouvement 
utile. 

J'ai fait une digression, mais son objet n’est 
point étranger à la question que je traite. J'écarte 
ainsi de plus eo plus l’une des objections que 
l'on fait contre l’amovibilité des mazgistratures ; 
car si vous aviez de bonnes lois, c’est-à-dire des 
lois simples et claires, il serait moins difficile de 
choisir de bons juges; et je fais par occasion, sans 
m'évarter de mon sujet, une observation très im- 
portante. 

Eafiail n'est venu à la pensée d'aucun de vous, 
que les adninistrateurs dussent être inamovibles; 
et cependant ils ont aussi un apprentissage à 
faire et des connaissances à acquérir; mais les 
éléments sont simples, comme les lois peuvent 
l'être : je n’y vois pas d'autre différence. 

Je conclus que le peuple doit reveuir périodi- 
quement à l'élection de ses juges. 


8 II — Des degrés de juridiction. 


Dans l’ordre de choses qui va disparaître, on 
avait pour la plupart des aflaires à suivre de ville 
en ville trois degrés de juridiction. Un procès se 
dilatait, pour ainsi dire, en trois procès succes- 
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sifs; et souvent il fallait aller chercher, à de 
grandes distances, la justice définitive qui est la 
vraie. Ainsi les tribunaux manquaient leur objet, 
car ils doivent offrir la justice et non la faire 
désirer de loin; ils sont destinés à terminer nos 
différends, et non à les prolonger. 

Votre comité a vu le principe et l’écart, maïs il 
n’a pas osé revenir franchement à l’un, et s'op- 
poser nettement à l’autre. Il vous propose un 
rapprochement imparfait de la justice; il la fait 
encore distribuer par des tribunaux graduels. 1! 
la rend présente et subite pour certaines causes : 
il ne sait substituer dans autres, au mal plus 
grand des trois degrés de juridiction, que le 
moindre mal de deux. 

Ne peut-on donc, sans l'institution des tribu- 
naux graduels, faire la juste différence des causes 
légères et des causes ardues? 

A l'égard des premières, les discussions lon- 
gues seraient sans pores avec l’intérét et la 
difficulté; il faut les confier à une instruction 
sommaire. L'établissement des juges de paix et 
des tribunaux de districts remplira parfaitement 
cet objet. On y tronvera progressivement l’action 
utile du pouvoir judiciaire, étendue sur la surface 
de l'Empire, et présente partout. 

Que la solennité des formes soit réservée pour 
les difficultés majeures! Que le jugement y soit 
la suite d’une instruction sagement lente, qui per- 
mette aux parties de rechercher, de proposer, de 
prouver leurs moyens! Ces vues sont justes, mais 
elles ne rendent pas les deux degrés de- juridic- 
tion uécessaires; el je ne vois pas pourquoi les 
tribunaux de chaque district, ne seraient pas 
organisés de manière à juger, sans appel, {outes 
les causes. ; 

L’appel du jugement d’un tribunal, au juge- 
ment d'un autre tribunal, est une dénonciation 
faite à celui-ci de l'erreur que l’on prétend avoir 
été commise par celui-là. Si Le second tribunal est 
infaillible, ou au moins s’il est nécessairement 
plus éclairé que le premier, il est assez naturel 
d’y recourir : mais ne serait-il pas plus simple 
de composer un tribunal unique, de manière qu'il 
my eût rien de mieux à attendre d'un autre? 

our moi, je ne saurais voir dans les juges, 
que des hommes faillibles, à quelque place qu’on 
les fasse asseoir. S'il arrive que le juge réforma- 
ble commette des erreurs, celui qui réforme r’en 
est pas exempt; il ÿ a compensation parfaite de 
péril. Que je sois exposé à un mauvais jugement 
ou à la réformation d’un bon jugement, où est la 
différence? Je ne parle pasdes dépens augmentés, 
qui, dans le second cas, me feront supporter plus 
impatiemment les suites de l'erreur : je ne parle 
pes du temps que j'aurai consumé à suivre péni- 
lement les formes etles délais dedeux tribunaux. 

L'appel et un second degré de juridiction 
sont, dit-on, une satisfaction due à celui qui a 
perdu sa cause. IL me semble que conséquem- 
ment l’on devrait la même satisfaction à celui 
qui, sorti victorieux du premier tribunal, est con- 
damné par le second. La règle des tribunaux 
ecclésiastiques a au moins cette apparence de 
raison: trois sentences conformes excluent l'appel. 

Mais, si j'ai bien observé, le second degré de 
pren n’esten effet qu’un secours donné par la 

oi même à la mauvaise foi qui l’élude, une 
caresse faite à la chicane qui s’aheurte, une barrière 
mise entre la justice et le faible qui en a besoin. 
C’est le jeu de l’homme riche et puissant où le 
pauvre est toujours écrasé. F5 

Cependant, vous, un moyen décisif assu- 
rait le gain de votre cause; il a été omis dans la 


4 Série, T. XIL 
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première instance, et si vous n'avez la ressource 
de l'appel, une omission aura décidé de vos 
intérêts les plus graves. 

Je réponds que l’inconvénient allégué n’est pas 
banni du second degré de juridiction. 

Je réponds surtout que le moyen omis n’a pas 
été jugé. Lorsque dans un délai que la loi aura 
fixé, avec des formes qu’elle aura prescrites, 
vous exposerez, VOus vérifierez une omission, 
qui empêche que le même tribunal ne prenne 
encore connaissance de ce qui est en effet pour 
lui une question nouvelle? 

Voici une considération que je vous prie d’ap- 
précier. 

On 2 toujours distingué des causes qui étaient 
portées en première et dernière instanceaux tri- 
bunaux souverains. Les appels comme d’abus ({) 
allaient directement aux parlements. Quelques- 
uns de ces tribunaux connaissaient exclusivement 
descausesdes pauvres, des corps et communautés, 
des abbayes, chapitres et évêchés, et des person- 
nes revêtues de certaines dignités. Cette faculté 
de franchir les premiers degrés de juridiction, de 
trouver la justice définitive à la fin d’une seule 
instance, était rdée comme un bienfait, comme 
un privilège. Aujourd’hui, quand les citoyens sont 
égaux en droits, quand les privilèges sont abolis, 
ce qui était l'avantage de quelques-uns, ne doit-il 
pas être l’avantage de tous ? 

La raison qui agit d’un effort lent, mais sûr, 
contre les institutions qu’elle n’avoue pas, a depuis 
longtemps décrié les degrés de la juridiction. Ils 
étaient l'aliment de ces hommes chez qui l'amour 
des procès est une passion pour le tourment de 
ceux qui les environnent. Le citoyen raisonnable 
a se piquait d'expliquer ce qu’il faisait, l’homme 

e loi surtout, dont l'exemple n’était pas suspect, 
regardaient les premiers degrés de juridiction, 
comme des passages incommodes, ils y subissaient 
en courant des jugements contumaciaux. Si ledroit 
féodal, si la vénalité des offices n’eussent fait 
des justices le patrimoine de quelques citoyens, 
si les tribunaux inférieurs n'avaient pu revendi- 
quer les justiciables, on les aurait vu tomber 
d'eux-mêmes, il y a longtemps, par une espèce de 
désuétude. 

L’utilité des deux degrés de juridiction est donc 
évidemment nulle; la liste de leurs inconvé- 
nients est nombreuse. En voici quelques-uns : 

Vous reconnaissez que le pouvoir judiciaire est 
mal organisé quand les tribunaux peuvent former 
des compagnies puissantes. Je prends à témoin 
l'expérience: les tribunaux qui réforment les 
autres, trouvent dans leur supériorité des moyens 
sûrs d'agrandissement, et un moment arrive où 
leurs registres rivalisent avec la loi. 

Vous avouez que le pouvoir judiciaire est 
mal organisé si le nombre des tribunaux et des 
juges se trouve plus considérable qu'il n’est né- 
cessaire pour l’administration de la justice. N’est- 
ce pas là l’effet certain des deux degrés de juri- 
diction ? 

Vous pensez que le pouvoir judiciaire est mal 
organisé si son action n’est pas tellement éten- 
due sur la surface de l'Empire, que, présent par- 
tout, il puisse être à la portée de tous les citoyens. 
Serait-il donc présent partout ce pouvoir, lors- 
qu’il n’agirait efficacement qu’en quelques lieux 
privilégiés? faudrait-il compter pour quelque 
chose les tribunaux inférieurs dont la présence 


(1) L'appel comme d’abus n’est pas un appel propre- 
ment dit. 
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serait inutile, puisque, comme un charme, l’appel 
détruirait leur action ? 

Vous avez décidé que la justice doit être gra- 
tuitement rendue, parce que la justice est une 
dette de la société. Avez-vous tout fait pour ce 
principe, lorsqu’abolissant seulement les épices, 
vous forcez le malheureux qui veut être jugé, à 
des voyages coûteux, à une double instruction 
coûteuse ? La société débitrice est-elle quitte, 
lorsqu'elle ne va pas au-devant de ses créan- 
ciers ? 

Vous savez que les jurisconsultes, les avocats, 
les procureurs sont un mal nécessaire quand il 
n’y en a que ce qu’il faut, et hors de cette me- 
sure un graud fléau. Hé bien ! les deux degrés 
de juridiction seront un germe fécond dont on le 
verra sortir et se multiplier à l'avenir comme 
autrefois; car c'est la guerre qui fait les guer- 
riers. 

Vous avez vu quelles sont pour les mœurs les 
suites des procès éternisés: le laboureur aban- 
donner sa charrue et l'oublier, épuiser sa for- 
tune et consumer le temps qui l’eût réparé, con- 
tracter les habitudes et les vices des villes; et 
quan il n’y va plus pour ses affaires délabrées, 
evenir l'agent d'autrui, susciter les procès et en 
attiser l'incendie désormais son élément... Voilà 
ce que valent pour les campagnes les degrés de 
juridiction. 

Comment les degrés de juridiction trouvent- 
ils donc des défenseurs, lorsque tant de motifs 
sont réunis pour en dissuader? L’habitude..….. 
L'habitude est l’un des tyrans du genre humain. 
Ce que nous avons vu pratiquer nous semble 
longtemps le mieux: longtemps nous nous refu- 
sons à l'évidence qui condamne des usages invé- 
térés; mais l’Assemblée nationale s'estouvert des 
sentiers nouveaux : elle a pris, elle prendra cou- 
seil des principes et de l'intérêt du peuple, et ja- 
mais d’une aveugle et timide routine. 

S'il m'était permis maintenant de vous présenter 
l'aperçu du système judiciaire que je voudrais 
substituer à celui que je repousse, je ne sortirais 

resque pas des éléments qu'a traités votre comité. 
’adopterais les juges de paix, distribués dans les 
cantons, età peu près la compétence qu'il leur 
assigne. Hors de cette compétence, ils joueraient 
le rôle de compositeurs amiables, que le comité 
leur attribue encore. Je les chargerais d’ailleurs 
d'ouir les témoins dans leurs enclaves, d’y dres- 
ser les procès-verbaux des descentes de lieux 
d’après les ordonnances du tribunal du district. 

Je ne composerais chaque tribunal de district 
que de deux ou trois juges sédentaires. Je les 
préposerais à la décision des causes sommaires 
qui échapperaient à la compétence des juges de 
paix, ils décerneraient les provisions, ils inter- 
viendraient dans tout ce qui exige célérité. 

Les juges sédentaires du district seraient ré- 
duits, dans les matières plus graves, au soin de 
l'instruction, à l'ordonnance dela procédure jus- 
qu’à la dernière période où il ne manque que le 
jugement définitif. La loi prendrait toutes les pré- 
cautions dont on pourrait s'aviser pour s'assurer 

de leur exactitude et de leur fidélité. 

Je voudrais ensuite donner à chaque départe- 
ment six ou huit juges principaux qui tiendraient 
successivement leurs assises dans les chefs-lieux 
des districts, pour expédier, sur les rapports des 
juges sédentaires, et après avoir ouï les parties, les 
aflaires réservées à leur compétence. 

L'institution des jurés s’appliquerait facilement 
à cette organisation, tant en matière civile, qu’en 
matière criminelle. Si vous estimez devoir la 
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retarder encore, vous auriez des tribunaux suf- 
fisants, disposés à la recevoir un jour sans révo- 
lution. Si les vœux de la raison étaient exaucés, 
elle aurait lieu dès à présent, et peut-être alors 
pourrait-on réduire le nombre des juges princi- 
paux. 

Un plus grand développement de ce système 
serait inutile maintenant; je me réserve de l’ex- 
poser si ma conclusion est adoptée. 

Voici ma conclusion : que les degrés de juri- 
diction doivent être abolis. 


8 IV. — Des diverses compétences. 


Un des grands maux de la jurisprudence que 
vous abolissez, était la multiplicité des tribunaux; 
les questions de compétence semblaient être en 
embuscade aux entrées du palais, pour sur- 
prendre les justiciables. 

Je crains que l’on retrouve en grande partie les 
mêmes inconvénients dans l'organisation que 
votre comité vous a proposée. 

Elle me montre des juges de paix et des juges 
de police, et je ne sais où est le terme précis de 
leur compétence respective. 

Elle désire des tribunaux particuliers pour les 
affaires du commerce, et ii sera impossible de 
déterminer si clairement leurs attributions, qu’ils 
ne soient pas souvent aux prises avec les tribu- 
naux ordinaires. 

Enfin, votre comité pense que vous devez 
encore excepter de la compétence des tribunaux 
ordinaires, {es affaires qui tiennent à l'adminis- 
tration, et qui sont relalives à l'impôt; en sorte 
qu’à cet égard son opération consisterait à sup- 
primer des tribunaux d’exceplion, pour créer 
d’autres tribunaux d’exception. 

Voilà donc, si ce système est adopté, voilà, 
comme auparavant, les citoyens en proie aux fins 
de non-procéder, aux conflits, aux règlements 
de juges, et à tout ce que la chicane peut tirer 
de parti de l’incertitude des compétences. 

Les vues de votre comité sont aperçues, et l’on 
doit leur rendre justice ; mais si elles peuvent 
se concilier avec plus de simplicité, il me semble 
que le but sera plus sûrement atteint. 

Or, je demande pourauoi lei tribunal ordinaire 
ne serait pas en même temps le tribunal du com- 
merce. 

On me dira que les affaires du commerce veu- 
lent une marche particulière, que la lenteur des 
formes ne leur convient point, que les opérations 
dont elles dépendent sont de nature à n'être bien 
jugées que par les commerçants eux-mêmes. Je 
conviens de tout cela; mais je n’en conclus pas 
qu’il faille créer des tribunaux séparés pour le 
commerce. 

J'aimerais mieux adjoindre aux juges séden- 
taires des districts, un certair nombre de négo- 
ciants pour expédier les causes dont l’intérèt 
n’excéderait pas une somme déterminée, et un 
plus grand nombre de négociants aux juges prin- 
cipaux, à l'égard des causes plus importantes. 

Ainsi les négociants adjoints seraient les vrais 
juges, et les magistrats n’interviendraient que 
pour rapporter les affaires, rédiger les jugements, 
et enfin en ordonner l'exécution ; soins particu- 
liers qui ne tiennent plus si étroitement aux 
principes du commerce, et auxquels je crois que 
des négociants ne seraient pas propres. 

J'ai ouï proposer en matière de commerce l’ex- 
clusion de toutes les formes et du ministère des 
gens de loi et de pratique, et peut-être c’est de 
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cette dernière idée qu'est venue celle des tribu- 
naux séparés. Je ne saurais me rendre à cette 
opinion, quelque séduisante qu’elle soit au pre- 
mier coup d'œil. 

Parmi les personnes qui font le commerce, il en 
est d'assez éclairées pour être leurs propres gui- 
des ; mais le plus grand nombre a besoin de se- 
cours. Vous ne pourriez empécher de recourir à 
des conseils, ceux dont l'intelligence suflit aux 
opérations journalières de la vente et de l'achat, 
et ne suffit pas au débrouillement des difficultés 
qui surviennent ; vous les forceriez seulement à 
en faire la dépense en secret, et par conséquent 
en pure perte. Voyez ensuite quels avantages 
aurait, devant le tribunal, le négociant instruit et 
adroit qui s’énonce, sur le petit marchand qui 
sait à peine exposer le fait. 

Sans doute, il faut tellement simplifier les for- 
mes, dans ce qui touche au commerce, que les 
gens de loi et de pratique y interviennent le 
moins qu'il sera possible ; mais il ne faut écarter 
absolument ni eux ni les formes. Je dis que les 
formes sont la sauvegarde des propriétés, j'ai 
déjà dit que les gens de loi et de pratique sont 
un mal nécessaire : l'exclusion projetée est un 
mieux chimérique ennemi du bien. 

Quant à la police, à l’administration et aux im- 
pôts, il me semble qu'il faut distinguer. Ces ma- 
tières ont leurs rapports d'ordonnance générale et 
leurs rapports d'intérêt particulier. 

Les ofliciers municipaux doivent faire les dis- 
positions générales pour qu’une bonne police 
sait observée ; les corps administratifs doivent 
régler la marche de l'administration et de la per- 
ception de l'impôt. Les officiers municipaux et 
les corps administratifs doivent méme avoir ce 
droit de répondre aux demandes des citoyens que 
l’on appelle la juridiction gracieuse; jusque-là 
il n’est pas nécessaire de créer des tribunaux. 

Mais aussitôt qu'un différend survient entre 
des particuliers, aussitôt qu’une opposition est 
formée, voilà un litige dont les administrateurs 
ne doivent pas connaître, parce qu'ils ne sont pas 
juges ; et s’il n’y a aucun motif d’en ravir la cou- 
naissance aux tribunaux ordinaires, il ne faut pas 
créer inutilement d’autres tribunaux. 

Dirait-on que les tribunaux ordinaires pour- 
raient s’ériger en censeurs de l'administration et 
la contrarier? Je pense qu’ils seraient assujettis 
à se conformer aux décisions d'ordonnance géné- 
rale, et que, s'ils s’en écartaient, on aurait, pour 
les rappeler à leur devoir, les mêmes moyens qui 
les forceront à se conformer aux lois. 

J'ajoute qu’en matière de police, les juges de 

aix seront, comme en toutes, assistés de prud'- 

ones qui représenterout la municipalité ; el 
qu'en matière d'administration et d'impôt, les 
procureurs-syndics pourront intervenir, si l’in- 
térêt public l'exige, et qu’ils devront être en- 
tendus. pra 

Je conclus que la Gonstitution ne doit rien ex- 
cepter de la compétence des tribunaux ordi- 
naires (1). à è : 

D’après ces observations, je fais la motion 
qu'avant de passer à l'examen d'aucun détail, il 
soit décrété : , 3 

1° Que la justice sera administrée par des jurés 
et des juges d'assises ; 


(1) J'ai traité cette dernière question très sommaire- 
ment, parce qu'il m'avait semblé qu'il n’y avait presque 
pus opinion dans l’Assemblée sur les dangers de la 

iversité des compétences. 
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2° Que le roi n’interviendra point dans la nomi- 
nation des juges; 

3° Que le peuple n'aura aucune part à la nomi- 
nation des procureurs du roi; 

4° Que les juges seront élus périodiquement par 
le peuple; 

5° Qu'il n'y aura pas de degrés de juridiction, 

6° Que les juges seront vendus propres à con- 
naître de toutes les matières. 

Je fais encore la motion : 

Qu'il soit nommé un comité, lequel sera chargé 
de dresser un plan général de législation, d’en 
entreprendre l'exécution, après qu'il aura été 
approuvé par l’Assemblée, et de remettre son 
travail dans l’état où il se trouvera, à la fin de 
la présente session, aux membres de la prochaine 
législature. 


PROJET DE DÉCRET. 


TITRE PREMIER. 
Dispositions générales. 


1. Aussitôt que le nouvel ordre judiciaire aura 
été institué, tous les tribunaux, tous les offices 
de judicature actuellement en exercice demeure- 
ront définitivement abolis. 

2. Tout droit, tout privilège de rendre ou faire 
rendre la justice, ou de plaider à certains tribu- 
naux, sont supprimés, et il n’y aura en France, 
qu'un seul ordre de juges pour connaître de toutes 
matières entre toutes personnes. 

3. Les juges ne pourront s'ingérer ni de la 
législation, ni de l'administration, ni faire des 
règlements, ni citer les administrateurs devant 
eux pour raison des fonctions de ceux-ci, ni 
différer au delà de trois jours la transcription 
sur leurs registres des lois et des décrets du Gorps 
législatif, qui leur seront adressés de la part du 
roi, dans les formes légales, le tout à peine de 
forfaiture. 

4. Les juges pourront adresser au roi leurs 
représentations sur les lois qu’ils estimeront 
nécessaires de faire, ou d'expliquer, ou d’abroger, 
afin qu’elles soienticommuniquées au Corps légis- 
latif ; et, à cet eflet, ils tiendront un état som- 
maire des difficultés qui les arréteront dans les 
différents cas, faute de loi précise ou faute d’ex- 
plication de la loi, et leurs représentations seront 
rédigées annuellement sur cet état (1). 

5. Nul ne pourra être admis aux fonctions de 
juge qu’il ne soit âgé de trente ans accomplis. 

6. Les juges ne pourront être destitués, durant 
le temps de leur exercice, si ce n’est pour cause 
de forfaiture. 

7. La procédure etles jugements seront publics, 
tous actes de JRaenoE seront faits, les portes 
ouvertes, dans les lieux qui y seront destinés. 

8. Lorsqu'il y aura un corps de lois natio- 
nales, decrété par le Corps législatif et sanc- 
tionné par le roi, il sera défendu aux parties et 
à leurs défenseurs, de citer, soit par écrit, soit 
dans les plaidoiries, aucuns commentaires, gloses, 
traités, décisions et jugements, sauf à eux d’ex- 
pliquer, interpréter et raisonner le texte de la loi 


(1) Cet article et l’article 5 du titre VII combinés, me 
araissent bien propres à conserver l'unité de la loi, 
orsquè nous n’en connaîtrons qu’une en France; et, en 

attendant, à prévenir les interprétations diverses des 
lois municipales. 
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ainsi qu’ils verront être utile à leur cause. Cette 
défense aura lieu dès à présent à l'égard des nou- 
velles lois qui ont été décrétées par l’Assemblée 
nationale, et successivement à l'égard de celles 
qui pourront être décrélées en détail. 

9. Les traitements qui seront accordés aux of- 
ficiers de justice seront déterminés, de vingt en 
vingtans, comme il est expliqué dans les articles 
suivants. 

10. Le Corps législatif arrêtera ceux des juges 
qui n’appartiennent à aucun département en par- 
ticulier, et ceux des commissaires du roi, sur 
l'état qu'en fera présenter Sa Majesté. 

11. À l'égard des juges oops et des juges 
sédentaires, le Corps législatif déterminera la 
somme au-dessous et celle au-dessus de laquelle 
ils ne pourront être portés, et les administrateurs 
des départements régleront, dans cette latitude, 
selon les convenances locales, les sommes qui 
seront accordées aux juges de leurs enclaves. 


TITRE II. 
Des juges et de leur élection. 


1. Il y aura dans chaque canton un juge de paix 
et huit prud'hommes, assesseurs du juge de paix, 
lesquels seront élus dans l'assemblée ou dans les 
assemblées primaires du canton, parmi les citoyens 
propriétaires éligibles aux administrations de dé- 
PÉRE : le premier au scrutin individuel et à 
a majorité absolue, les autres au scrutin de liste 
double, à la simple pluralité. 

2. S'il y a plusieurs communautés dans le can- 
ton, il sera pris au moins un prud'homme dans 
chacune. 

3. En chaque ville ayant une assemblée pri- 
maire, il y aura un juge de paix ; pour deux sec- 
tions d’assemblée primaire, il n’y aura qu’un juge 
de paix ; il y en aura un pour la troisième et la 
quatrième, un pour la cinquième et la sixième, et 
ainsi progressivement, de manière qe juge de 
paix ne soit jamais préposé à plus de deux sec- 
tions. 

4. Pour chaque juge de paix des villes, il sera 
aussi nommé huit prud'hommes. 

5. Il y aura dans chaque chef-lieu de district, 
deux juges sédentaires, lesquels seront élus parmi 
ceux qui ont exercé les fonctions de juges royaux, 
et parmi les jurisconsultes inscrits sur le tableau 
qui y sera établi. L'élection sera faite par les 
électeurs du district, au scrutin individuel et à la 
majorité absolue. Huit adjoints seront en même 
temps nommés au scrutin de liste double, à la 
simple pluralité; savoir, deux parmi les juris- 
consultes, quatre parmi les personnes qui exer- 
cent le commerce et les arts, et deux parmi les 
citoyens propriétaires indifféremment. 

6. Le nombre des juges sédentaires pourra être 

augmenté, selon le besoin des lieux, sur les re- 
présentations des corps administratifs. 
. 7. IL y aura, dans chaque département, six 
juges principaux ; ils seront nommés par les 
électeurs du département au scrutin individuel et 
à la majorité absolue ; la première fois, parmi les 
personnes qui ont exercé les fonctions de juges 
dans les cours et tribunaux royaux pendant dix 
aus, et parmi les jurisconsultes inscrits sur le 
tableau ; et, à l'avenir, parmi ceux qui seront ou 
auront été juges sédentaires (1). 


(4) Si l'on adopte l'institution des jurés, trois juges 
priueipaux pourront être regardés conume suffisants. 
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8. S'il y a dans le département six districts et 
plus, il ne pourra être choisi plus d’un juge prin- 
Cipal dans l’un des districts, si le nombre des 
districts est de quatre ou de cinq, il sera pris, au 
moins, un des juges principaux dans chaque dis- 
trict ; et s’il n’y a que trois districts, chacun d’eux 
fournira deux juges principaux. 

9. Les électeurs nommeront, dans les mêmes 
proportions, parmi les mêmes éligibles, au scru- 
tin de liste double, six suppléants des juges prin- 
cipaux. 

10. Le juge de paix et ses prud'hommes seront 
élus pour trois ans, les juges sédentaires et les 
juges principaux et leurs adjoints et suppléants, 
pour cinq; mais les uns et les autres pourront 
être réélus. 

11. Le roi nommera des officiers, ses envoyés 
auprès des départements, au nombre de trois 
pour huit départements. Le département de Paris 
et deux autres formeront en particulier un res- 
sort d'envoyés royaux. 

12. Les juges nationaux siègeront auprès du 
siége législatif, ils seront au nombre de cinq, sous 
le nom de grands juges; ils seront élus par les 
membres du Corps législatif entre eux, au scrutin 
individuel et à la majorité absolue, dans leurs 
premières séances, et dès lors ils cesseront de 
prendre part, pour cette session, aux délibérations 
de l’Assemblée. 

13. Les grands juges seront en fonctions jus- 
qu'au jugement de toutes les affaires qui leur 
auront été déférées par la législature auprès de 
laquelle ils siègeront, et doat ils auront entrepris 
l'instruction. 


TITRE Il. 


Du ministère public. 


1. Les procureurs des communes rempliront, 
auprès des juges de paix, les fonctions du minis- 
tère public. 

2. Il y aura, dans chaque district, un commis- 
saire du roi. 

3. Il y aura, dans chaque département, un com- 
missaire principal du roi. 

4. Les commissaires du roi seront nommés par 
Sa Majesté. 

5. Les fonctions du ministère public seront 
remplies, auprès de la cour nationale, par les 
commissaires du Gorps législatif. 


TITRE 1V. 
Des greffiers. 


1. Les pes des juges de paix seront nom- 
més parles assemblées primaires des cantons, 
au scrutin, à la pluralité simple. 

2. Les greffiers des districts seront nommés 
par les électeurs des districts, de même au scrutin, 
à la pluralité simple. 

$. Ges officiers fourniront caution pour la 
somme qui aura été déterminée de vingt en vingt 
ans par les admiaistrateurs du départemeat. 

4. Le greffier de district établi dans la ville 
où les envoyés royaux tiendront leurs assises, 
fera le service de ce tribunal. 

Deux greffiers seront nommés pour les 
grands juges afin Fi y ait des actes doubles de 
toutes leurs procédures, et qu'à mesure que l’ins- 
tructiou avancera, les commissaire du Corps légis- 
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latif soient toujours nantis de l’un des originaux 
de chaque acte (1). 


TITRE V. 


Des listes sur lesquelles seront pris les jurés. 


1. L'assemblée primaire de la ville chef-lieu du 
district nommera, chaque année, au scrutin de 
liste double, à la pluralité simple, quarante ci- 
toyens notables, pris parmi les propriétaires éli- 
gibles aux administrations. 

2. Chaque canton du district pourra nommer 
pareillement, dans son assemblée primaire, deux 
citoyens notables, mais ceux-ci ne seront inscrits 
au tableau dont il est question dans l’article sui- 
vant, qu’autant qu’ils auront envoyé au greffe 
les procès-verbaux de leurs nominations. 

3. Les jurés, lorsque leur ministère sera re- 
quis, seront choisis sur le tableau desdits citoyens 
notables, qui sera dressé au greffe, à l'effet de 
quoi les procès verbaux des nominations y seront 
envoyés dans la huitaine. 

Les électeurs de chaque département, après 
avoir élu les représentants du département à 
l’Assemblée nationale, nommeront au scrutin et 
à la majorité absolue, un citoyen notable parmi 
les éligibles. Les jurés qui devront assister les 
grands juges, seront pris parmi les élus des 
départements. 


TITRE VI. 


Des fonctions des juges. 


1. Le juge de paix, avec l'assistance de deux 
prud'hommes choisis par les parties, et à défaut 
appelés par lui, connaîtra des causes très légères 
selon la quotité qui sera réglée tous les vingt ans 
par le Corps législatif. 

2. Il connaîtra encore de la policecontentieuse, 
soitentre particuliers, soit entre le procureur dela 
commune et les particuliers, et pourra condam- 
ner à des aumônes à concurrence de sa compé- 
tence, même dans les villes, à la prison pour 
vingt-quatre heures. 

3. Il dressera procès-verbal sommaire de la 
demande, de la défense et du dire des témoins ; 
il articulera ensuite !e fait en résultant, et immé- 
diatement sa décision. 

4. Le juge de paix fera, dans les cas prévus 
par la loi, les appositions de scellés, levées de 
cadavres, descriptions de corps de délit, infor- 
mations sur le flagrant délit, et autres actes de 
ce genre ; il autorisera les assemblées de parents, 
nominations de tateurs et curateurs, délibéra- 
tions et concordats de créanciers ; il présidera le 
bureau de paix, dans lequel sera nécessaire- 
ment appelé le curé ou l’un des curés du canton. 

5. Toutes les causes qui seront portées au tribu- 
nal de district, soit civiles, soit criminelles, seront 
distribuées alternativement aux juges sédentaires, 

our procéder chacun à l'instruction de celles qui 
ui seront échues, jusqu'au jugement exclusive- 
ment. 

6. Les causes étant instruites, le juge-instruc- 


(1) Cela me paraît nécessaire à cause des rapports que 
les commissaires devront faire au Corps législatif. 

(2) J'estime qu'il faudrait régler, quant à présent, cette 
compétence à 30 livres. 
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teur les remettra à son collègue pour les juger, si 
elles sont légères, jusqu'à la concurrence qui sera 
réglée de vingt en vingt ans par le Corps législa- 
tif(1), et, au cas contraire, pour les rapporlerjaux 
je d'assises. 

. Le juge sédentaire, dans les matières de sa 
compétence, ne pourra procéder au jugement 
qu'avec l'assistance de deux des adjoints énoncés 
en l’article 5 du titre Il, et après avoir oui les 

arties, il prononcera d'abord la déclaration du 
ait, et immédiatement la décision. 

8. En matière d'arts et de commerce, entre 
marchands et arlisans, les adjoints seront choisis 
parmi ceux de cette qualité ; entre marchands et 
personnes d'une autre qualité, il sera pris un ad- 
Joint de chaque classe : si les parties n'en con- 
viennent pas, le juge les nommera. 

9. Le juge sédentaire qui procédera à une in- 
formation ou à une instruction criminelle, sera 
tenu d'appeler deux des adjoints, et il ne pourra 
ordonner que l'accusé sera pris au corps, dans les 
cas prévus par la loi, qu'avec leur assistance et 
après en avoir délibéré avec eux. 

10. Sous aucun prétexte, même du consente- 
ment des parties, les juges sédentaires ne pour- 
ront prendre connaissance des causes qui sont de 
la compétence des juges de paix, ni les juges prin- 
cipaux de celles qui sont de la compétence des 
juges sédentaires. 

11. Chaque année, au temps qui aura été pres- 
crit, les juges principaux seront, en la présence 
du procureur-syndic du département, à son d6- 
faut, de l’un des membres du directoire, du com- 
missaire du roi principal et de quatre citoyens 
notables, un appel des districts. 

12. Le premier district étant appelé, on remuera 
dans une urne, des bulletins portant les noms 
des juges principaux, autres que ceux qui habi- 
tent dans ce district, et l'on en extraira deux 
noms qui détermineront la distribution du même 
district; le second district sera distribué de la 
même manière, le troisième écherra aux juges 
dont les noms ne seront pas encore sortis, et s’il 
y a plus de trois districts, l'on recommencera la 
même opération jusqu'à la distribution entière. 

13. Les juges principaux se rendront, deux par 
deux, dans les districts qui leur auront été ainsi 
assignés, pour y tenir leurs assises et expédier 
les causes réservées à leur compétence, après 
avoir oui les rapports des juges sédentaires, et 
les parties ou leurs défenseurs. 

44. L'année sera tellement partagée, que les 
assises auront lieu, dans chaque district, au 
moins deux fois par année, et dureront chaque 
fois, au moins deux mois. 

15. La compétence des juges sera invariable- 
ment réglée par le domicile du défendeur en 
matière civile personnelle, par la situation des 
biens en matière réelle, et par le lieu du délit 
en matière criminelle. Les causes où le fisc es 
intéressé ne sont point exceptées de cette dispo- 
sition. 

16. Les envoyés royaux tiendront leurs assises 
durant un mois dans chacun des huit départe… 
ments qui-leur auront été assignés. 

17. Les envoyés royaux conrnaîtront des deman- 
des en cassation des jugements, des prévarications 
des juges et procureurs du roi, et des prises à 

artie. 
: 18. Pour demander la cassation d’un jugement, 


(1) Je la porterai, quant à présent, comme le comité 
à 250 livres. 
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il faudra alléguer qu’il est contraire à la loi. Si 
les envoyés royaux le jugent ainsi, ils exprime- 
ront la loi à laquelle ils décideront qu’il a été 
contrevenu, et renverront l'affaire aux assises du 
district le plus voisin dans un autre département. 
Après deux jugements conformes, il n’y auraplus 
lieu à la demande en cassation. 

19. En matière de prévarication et de prise à 
partie, les envoyés royaux procéderont dans les 
mêmes formes que les autres juges. 


20. Tant que les envoyés royaux seront dans 
un département, ils n’y recevront que les de- 
mandes du département voisin, selon l’ordre qui 
aura été prescrit. 

21. Les grands juges connaîtront de la respon- 
sabilité des ministres du roi et auires agents du 
pouvoir exécutif, des abus d’autorité, usurpation 
de fonctions publiques, des forfaitures des juges, 
des délits politiques, trahison, conspiration, at- 
tentat à la liberté de la nation, à la Constitution 
et à la personne du roi. 


TITRE VII. 


Du ministère public. 


1. Le commissaire principal du roi recevra les 
ordres de Sa Majesté, et les fera passer aux commis- 
saires du roi des districts. 

2, Il recevra les dénonciations qui lui seront 
faites des délits de toute espèce, dont les tribu- 
naux doivent prendre connaissance, des négli- 
gences dans l'administration de la police et de la 
justice, el des prévarications des officiers commis 

cette administration. 

3. Il chargera, selon les cas, les procureurs des 
communes oulescommissaires du roides districts, 
de remédier aux abus, donner plaintes, et faire 
les poursuites qui pourront être nécessaires. 

4. 11 sera chargé de la poursuite des actions pu- 
bliques contre les officiers prévaricateurs, et sera 
oui dans toutes les affaires portées devant les en- 
voyés royaux, à la poursuite des particuliers. 

5. Le commissaire principal aura communica- 
tion de toutes les demandes en cassation et des 
jugements des envoyés royaux. Il en tiendra un 
registre exact qu'il enverra, chaque année, dans 
les bureaux du Corps législatif, afin qu’il puisse 
être annuellement vérifié quelles lois ont besoin 
d’être expliquées, abrogées, modifiées ou étendues. 

6. Les commissaires du roi des districts exerce- 
ront auprès des juges sédentaires et des assises 
toutes les fonctions du ministère public, et ins- 
truiront le commissaire principal auquel ils se- 
ront subordonnés, des actions qu’ils intenteront. 

7. ls seront ouiïs dans les causes des mineurs, 
des femmes, des communautés d'habitants, et 
dans toutes celles qui intéressent directement ou 
indirectement l’ordre public. 

8. Ils recevront les dénonciations qui leur se- 
ront faites, et en donneront avis au commissaire 
principal du roi. 

9. Ils ordonneront, surles réquisitions qui leur 
seront faites, les ajournements et l'exécution des 
jugements, à l’effet-de quoi ils requerront main- 
forte, lorsqu'elle sera nécessaire. 

10. Les procureurs des communes rempliront, 
quant à la police, les mêmes fonctions auprès des 
juges de paix; et, dans cette partie seulement, 
ils servnt subordonnés au commissaire principal 
du roi. 
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TITRE VIIL. 


Du fait et du droit dans les jugements, et de 
l'examen des jurés. 


1. Celui qui voudra intenter une action expo- 
sera succinctement le fait et l’objet de sa demande 
dans un acte de réquisition adressé au commis- 
saire du roi, lequel paraphera l'acte et ordonnera 
l’ajournement. 

. Le demandeur ne pourra, dans la suite, va- 
rier ni dans l'exposé du fait, ni dans l’objet de sa 
demande. Il pourra, s’il lui parait nécessaire, 
ajouter d’autres faits dans des réquisitions subsé- 
quentes, mais sans se départir du premier, ni 
changer ses conclusions. 

3. Le défendeur mettra au greffe un acte par 
lequel il avouera ou niera le fait. 

4. Si le défendeur oppose un fait qui détruise 
ou modifie le fait du demandeur, il mettra sou 
allégation au greffe; il en donnera connaissance 
au demandeur, lequel sera tenu d’avouer, nier ou 
expliquer. 

5. Le défendeur pourra mettre au greffe tel 
nombre d’allégations qu'il jugera utiles à la 
cause. 

6. Si les faits posés de part et d'autre ne sont 
pas niés, ils seront tenus pour constants. 

7. Si les parties, après avoir contesté sur les 
faits, en tombent d'accord, en tout ou en partie, 
elles en feront et signeront, par elles ou par leurs 
procureurs, la déclaration. 

8. Les faits dont les parties ne pourront tomber 
d'accord seront examinés. 

9. Les faits qui n’auront pas été niés, ou dont 
les parties auront convenu, ou qui auront été 
constatés par l'examen, seront arrêtés : il en sera 
fait uned éclaration précise au-dessous de laquelle 
le juge fera écrire la sentence, en sorte que le 
jugement soit un tout composé de la déclaration 
du fait, et de la sentence du juge. 

10. L'examen, tant en matière civile, qu’en 
matière criminelle, sera fait par les habitants 
du pays, pairs des parties, choisis parmi les no- 
tables énoncés au titre V, selon les formes pres- 
crites par les articles suivants, 

11. Huitaine avant l'ouverture des assises, les 
juges sédentaires, assistés du procureur de la 
commune, du commissaire du roi et de quatre 
citoyens notables, prendront au sort vingt-quatre 
noms dans ceux desdits notables. Les vingt- 
quatre notables, ainsi désignés, formeront le 
juré commun durant les assises. Ils seront ap- 
pelés et prêteront serment. 

12. En chaque cause civile, les parties pourront 
récuser, sans être tenues d’en déduire les motifs, 
savoir, le défendeur ou les défendeurs, huit jurés, 
le demandeur ou les demandeurs, quaire ; et si 
douze ne sont pas récusés, la liste sera réduite 
par le sort à ce même nombre. 

13. En matière criminelle,le corps des jurés sera 
composé pour chaque affaire. L’accusé ou les ac- 
cusés, lecture ouïe de la liste des notables, en 
pourront récuser le tiers : sur les deux autres 
tiers, il sera procédé par le sort au tirage de vingt- 
quatre notables. De ces vingt-quatre, l’accusé ou 
les accusés pourront encore en récuser neuf. 
Dans tous les cas où les accusés ne proposeront 
pas des récusations, il y sera suppléé par le sort. 
Si les quinze notables conservés se présentent, ils 
assisteront à l'examen, mais il ne pourra y être 
procédé qu'ils ne soient au nombre de douze. Le 
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juge d'assises recevra leur serment, et ils pro- 
mettront de déclarer le fait selon leur con- 
science (1). 
14. Tant en matière civile qu'en matière cri- 
minelle, le juge sédentaire fera le rapport du 
rocès : les témoins seront examinés, les actes 
us, les parties ou leurs défenseurs ouïs; le juge 
d'assises réduira les questions de fait d’après les 
règles prescrites par les huit premiers articles du 
présent titre, et Les jurés se retireront à part pour 
en délibérer. 

15. En matière civile, la siraple pluralité de 
sept contre cinq suffira pour arrêter la déclaration 
du fait. En matière criminelle, il ne pourra être 
déclaré qu'à la pluralité de onze contre quatre, 
ou de neuf contre trois; mais la pluralité simple 
suffira pour déclarer que le délit n’a pas été com- 
mis, ou que l'accusé ne l'a pas commis. 

15. Si les jurés ne peuvent, dans une première 
séance, arriver à la pluralité nécessaire, ils se 
rassembleront de nouveau; mais, à la seconde 
séance, ils ne pourront se séparer que leur résul- 
tat ne soit déterminé. 

17. S'il est nécessaire de vérifier les lieux, les 
jurés pourront nommer quatre d’entre eux, à 
l'effet de s’y transporter. 

18. En déclarant le fait, les jurés estimeront 
l'objet du litige non liquidé, et les dommages 
intérêts, s'ils pensent qu'il en soit dù à l’une des 
parties. 

19. Pour former le corps des jurés auprès des 
grands juges, on réduira successivement, par le 
sort et par les récusations, la liste des élus des 
départements, au nombre de vingt-sept. Les vinget- 
sept jurés seront appelés, et pourront assister à 
l'examen, mais il n’y sera pas procédé qu'ils ne 
soient au nombre de vingt-quatre. 


TITRE IX. 


De la police des familles. 


1. La police des familles appartiendra aux pa- 
rents des deux sexes. 

2. Le père et la mère, et l’un à défaut de 
l’autre, pourront assembler les parents et leur 
exposer les sujets d'inquiétude que leur donne la 
conduite de leur enfant mineur. Les parents, au 
nombre de douze, outre le père et la mère, et 
des voisins à leur défaut, pourront interroger le 
miueur devant le juge de paix, prendre infor- 
mation sommaire et arrêter que le mineur sera 
réprimandé ou qu'il sera renfermé au plus durant 
UD an. 

3. La réprimande sera faite par le juge de paix, 
sans autre examen, en présence des parents. 

4. Si la délibération porte que le mineur sera 
renfermé, elle sera remise au commissaire prin- 
cipal du roi, qui donnera les ordres pour qu’elle 
soit exécutée. 

5. Si le père et la mère refusent des aliments 
à leurs enfants, ou les enfants au père et à la 
mère, le mari à la femme, ou la femme au mari, 
sur la plainte qui en sera faite au juge de paix, 
il assemblera les parents, lesquels jugeront le 


(1) Je propose un premier triage par la récusation, un 
second par le sort, un troisième encore par La récusa- 
tion. On me demandera peut-être pourquoi la récusation 
en deux fois? Il m'a semblé que cela n'était pas indif- 
férent, et que l'accusé pouvait vouloir un tel examina- 
teur, s’il était associé définitivement de telle manière, et 
autrement le redouter. 
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mérite de Ja plainte; et s’ils ne peuvent concilier 
les parties, régleront d'après leurs facultés et les 
convenances si les aliments sont dus et jusqu'à 
quelle somme, et le jugement de famille sera 
remis au Commissaire du roi, qui le fera exé= 
cuter. 

6. Lorsque des affaires entre parents seront 
portées au bureau de paix, les personnes de la 
ce qui habiteront le canton y seront ap- 
pelées. 

J'observe : 1° que j'avais dressé ces articles 
pour ma propre instruction, et pour me mettre 
en état de suivre la discussion. Je les publie 
d’après l’objection qui a été faite contre le système 
de l'examen par jurés, qu'aucun projet combiné, 
aucuns moyens d'exécution n’ont été proposés. 
Je nai pas eu le temps de les revoir, et je sens 
que cet ouvrage est très imparfait, mais il suftit 
pour donner l’idée d'un meilleur plan; 

2 Que si l'examen par jurés est adopté, comme 
je l'espère, il faudra sur-le-champ former le 
comité de législation dont j'ai demandé l'éta- 
blissement, et le charger de s'occuper sans délai 
d'un projet de loi pour régler les formes qui con- 
viendront à ce nouvel ordre de choses, ouvrage 
qui ne demande pas autant de temps, et ne pré- 
sente pas autant de difficultés qu'on le croit; 

30 Que les juges que je propose, et leurs ad- 
joints, pourront administrer la justice selon les 
anciennes formes, jusqu'à ce que celles de l’exa- 
men par jurés aient été réglées. On pourrait 
cependant ke obliger à distinguer le fait du droit 
par des prononciations séparées, selon la méthode 
que j'indique, titre VI, article 7; 

4° Que je ne demande pas des commissions 
pour les procès actuellement pendants. Je crois 
même qu'on pourra y appliquer l'examen par 
jurés; il suffira pour cela que les parties soient 
une à résumer leurs faits selon la méthode 
des Anglais. 

(Le discours de M. Ghabroud a été interrompu 
souvent par de grands applaudissements.) 

On demande l'impression qui est décrétée à 
l'unanimité. 


[30 mars 1790.] 


M. Garat, l'ainé. Je demande que la discussion 
sur l’ordre judiciaire soit suspendue jusqu’à ce que 
l’Assemblée ait pu méditer sur les différents plans 
dont elle a ordonné l’impression. 


M. Madier de Montjau. Je propose d'accor- 
der, dès à présent, la priorité au plan de M. Du- 
port. 


M. de Cazalès. Je ne conteste pas la priorité 
réclamée pour le projet de M. Duport, mais comme 
je crois, malgré les vérités frappantes dont nous 
avons été pénétrés en l’entendant, que les cir- 
constances actuelles le rendent impraticable, je 
crois qu’il est à propos de nommer un comité de 
dix personnes qui nous présentera incessamment 
les parties de ce plan qui sont susceptibles d’être 
conservées pour le remplacement de l’ordre 
judiciaire existant. 


M. Pison du Galland. J'adopte la formation 
du comité, mais à la condition qu'il aura pour 
mission de nous présenter un mode d'’établisse- 
ment des jurés. 


M. Rewbell. C'est préjuger la question. Point 
Fermons la 
discussion générale et passons aux voix sur la 
priorité. 
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M. de Toulongeon. J'opte pour que la discus- 
sion soit conlinuée et que la question de priorité 
soit remise après l’impression des deux plans dont 
la comparaison avec celui du comité de Constitu- 
tion, nous mettra à portée d’asseoir plus sûrement 
notre jugement. D'ailleurs, la matière que nous 
traitons aujourd’hui est si importante, ses rameaux 
sont si étendus, que quelque vastes, quelque 

rands que soient les plans dont nous venons 

’entendre la lecture, je ne crois pas qu'ils en 
aient saisi tout l’ensemble. 


M. Ricard, J'ajoute que divers membres, 
peuvent, comme j'en ai l'intention, avoir quelques 
idées à soumettre à l’Assemblée et qu’il faut leur 
en laisser la possibilité (Voy. plus loin, annexés 
à la séance de ce jour, les principes sur le pou- 
voir judiciaire, par M. Ricard.) 


M. le comte de Mirabeau. Il est prématuré de 
fermer la discussion sur une matitre qui, sous 
bien des rapports, n’a même pas été effleurée. 
A-t-on par exemple examiné la question de savoir 
si l’on doit rendre gratuitement la justice à 
l’homme récalcitrant contre la loi? Doit-on 
récompenser sa désobéissance ? N'y a-t-il pas des 
opportunités à fixer, des temps à déterminer, des 
circonstances à prévoir ? D'ailleurs, M. l'abbé 
Sieyès, qui a eu tant de part à nos travaux, a fait 
distribuer un plan sur l’ordre judiciaire (voy. plus 
haut ce document, séance du 19 mars); d’autres 
membres, comme vous le disait M. Ricard, peu- 
vent en avoir encore; moi-même je ne renonce 
pas à en présenter un. Il serait donc prématuré de 
prononcer sur la priorité, et contre toute sagesse 
de fermer la discussion. 

(L'Assemblée, consultée, décide que la discussion 
continuera dans les séances suivantes.) 


M. le Président annonce la mort de M. Perrin 
de Roxières, député de Villefranche de Rouergue. 
La séance est levée à trois heures un quart. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON DE MENOU. 


Séance du mardi 30 mars 1790, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. La Poule, 
adresses suivantes : 

Adresse des nouvelles municipalités des com- 
munautés de Longeville, de Sucdans la vallée de 
Vicdessos, de Brie en Saintonge, de Saint-Gyprien, 
de Montereaux en Dombes, de Longueville, 
d’Aubigny, la Rouce, la Ghassagne en Lavault, de 
Bajamont en Guienne, de Beaumont, de Lézet, de 
Lalhève, de Couzances en Barrois, de Megrin, de 
Tonnerre, du Ban de Ramonchamps en Lorraine, 
de Groslay près d'Enghien, Montmorency, de 
er Pr Saint-Lucien, de la ville de Gondre- 
court. 

Toutes ces nouvelles municipalités adhèrent aux 
décrets de l’Assemblée nationale, font le serment 
de fidélité à la nation, à la loi et au roi, et pro- 
mettent de maintenir, de tout leur pouvoir, la 
nouvelle constitution du royaume, et tous les 
décrets de l’Assemblée nationale. 


secrétaire, fait lecture des 
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Adresse du même genre de la ville et de la 
municipalité de Coutras en Guyenne ; cette villea 
manifesté sa satisfaction et son allégresse à la 
réception des décrets de l’Assemblée nationale, 
concernant l’organisation des municipalités ; elle 
a fait chanter solennellement un Te Deum ; tous 
les citoyens de cette ville offrent leur fortune et 
Jeur vie pour le maintien de la Constitution et 
des décrets de l’Assemblée nationale. Elle demande 
un siège de justice. 

Adresse de la communauté de Saint-Pierre el 
Saint-Paul de Chaïl; elle se plaint d’une augmen- 
tation d'impôts, faite au mépris du principe d'é- 
galité de répartition, décrété par l'Assemblée 
nationale. 

De la communauté des deux Lacs, en partie 
défrichés, et connus sous la dénomination des 
Moëres, dans la Flandre maritime; elle supplie 
l'Assemblée nationale d’interposer son autorité 
pour procurer leur entier défrichement. 

Adresse des communautés de Saint-Clément en 
Saintonge et de Punchy en Picardie; elles font le 
don patriotique du produit de la contribution sur 
les ci-devant privilégiés. 

Adresse de la communauté de Sainte-Marie-de- 
Vergt en Périgord; elle exprime ses regrets sur 
les troubles qui l'ont agitée, pendant lesquels le 
peuple a brûlé le Banc de leur Seigneur, et à 
détruit les girouettes de son château; ses habi- 
tants crieront sans cesse, vive la nation, dont 
ils publieront les bienfaits; vivent les lois, vive 
le roi, vivent leurs sages défenseurs. 

Adresse des communautés de Seilbac, Saint- 
Clément et de la ville de Bort en Limousin; elles 
font l'éluge le plus flatteur de la conduite des 
citoyens de la ville de Tulle, touchant les insur- 
rections survenues dans les paroisses qui l’avoi- 
sinent; elles supplient l'Assemblée nationale 
d’enjoindre au prévôt de Tulle d’informer avec 
soin contre tous les auteurs, sans distinction, 
fauteurs el complices des attroupements du bas- 
Limousin; elles demandent, par reconnaissance, 
Le tribunal de département pour la ville de 

ulle. 

Adresse de la municipalité de Mollans en Fran- 
che-Comté : les habitants de Mollans n'ont pu 
voir qu'avec admiration les travaux pénibles et 
constants de l’Assemblée nationale, dont les 
décrets ont terrassé le monstre de la féodalité;ils 
offrent de maintenir, de toutes leurs forces, la 
Constitution et lesidécrets émanés de l’Assemblée 
nationale. 

Adresse du même genre de la municipalité de 
Cardesse en Béarn, au nom des habitants de ce 
lieu ; ils adhèrent avec transport à toutes les lois 
et à tous les décrets de l’Assemblée nationale : 
au lieu d’encens et d’éloges, ils offrent leurs 
cœurs pour le soutien de la nation, du roi et de 
la loi; et, s’il le faut, ils sacrilieront leurs for- 
tunes et leurs vies. 

La municipalité de l’Aigle en Normandie adresse 
à l'Assemblée le procès-verbal de prestation de 
serment civique, fait le vingt-un du présent mois 
par lesofficiers municipaux, les notables et habi- 
tants de l’Aigle, sur un autel dressé dans l’espla- 
nade du château : les pasteurs des trois paroisses, 
la milice netionale, drapeaux déplovés, tous les 
ecclésiastiques, corps judiciaires, et tous les 
habitants, les enfants même qui ont eu assez de 
voix pour se faire entendre, ont solennellement 
juré d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi. 
Un des enfants a prononcé un discours plein de 
patriotisme; et tous sont prêts de se sacrifier 
pour le bonheur de la régénération de la France. 


[Assemblée nationale.] 


Adresse des commissaires de la communauté 
de Seyssuel ; elle ne peut trop admirer les tra- 
vaux de l’Assemblée nationale: elle prévoit les 
effets heureux qui en doivent être le fruit. Ses 
habitants sont remplis de vénération pour le 
premier des rois de l'univers, qui coopère, avec 
les représentants de la nation, à l’heureuse régé- 
pération du plus beau des Empires; ils sont prêts 
à tout sacrifier pour le maintien des décrets de 
l’Assemblée nationale, la conservation et la pros- 
périté du plus vertueux prince du monde, et 
Pami véritable de son peuple. Ils offrent, en ce 
moment, à la patrie, pour preuve de leur bon 
cœur, un contrat derente de 24 1. 16 s, 10 d. au 
capital de 2475 liv. 10 s. réduit à 990 liv. 38. 
& d., et mettrontincessamment, sous les yeux de 
l’Assemblée nationale, le règlement de la milice 
nationale qu’ils ont formée pour soutenir, par 
tous les moyens, et de toutes leurs forces, la 
Constitution et l'exécution des décrets de l’As- 
semblée nationale. 

Adresse du bourg de Tarare en Lyonnais, por- 
tant adhésion à tous les décrets de l’Assemblée; 
oubliant, en ce moment, tous les maux qu'ils 
avaient précédemment soufferts, ses habitants 
ne voient plus que les maux de l'Etat; et s'occu- 
pant, autant qu’il est en leur pouvoir, des 
moyens d'y porter secours, ils font hommage à 
la patrie de l’imposition des ci-devant privilé- 
giés pour les six derviers mois de 1789. 

Les habitants de Tarare annoncent aussi à l'As- 
semblée que la contribution du quart de leurs 
revenus, monte à la somme de 11,179 livres 
18 sols 6 deniers dont les paiements seront même 
ces et la plupart payés en une seule 
ois. 

Enfio, ils prient d'accepter l'offre d'une somme 
de 2,889 livres 19 sols 8 deniers, à titre de prêt, à 
3 0/0, en une reconnaissance du directeur de la 
monnaie de Lyon. Un particulier de ce bourg 
offre d'y joindre ce qui manque pour parfaire la 
somme de 3,000 livres. 

Adresse du sieur Gavinet, graveur; il fait hom- 
mage et offrande à la nation de deux de ses ou- 
vrages : l’un intitulé, Mémorial de La France, etc., 
depuis Henri IV; l’autre, Gravures historiques 
des principaux événements depuis la Révolution, 
etc. L'Auteur y joindra la suite à mesure qu’elle 

araîtra, si son offrande est acceptée. L'Assemblée 
‘a acceptée. 

Adhésion de la communauté de Brasey à tous 
les décrets de l’Assemblée nationale : le vœu le 
plus cher du cœur de ses habitants est de con- 
courir de tout leur pouvoir au maintien de 
ses décrets; ils offrent, pour premier gage de leur 
fidélité et de leur amour, une somme de 600 li- 
vres à la patrie, en jurant de lui être fidèles ainsi 
qu'à la loi et au roi. 

La ville de Manosque en Provence envoie une 
délibération portant adhésion à tous les décrets de 
PAssemblée nationale. Cette ville, dont la popu- 
lation est seulement de 6,000 âmes, annonce que 
la contribution patriotique du quart des revenus 
de ses habitants, s'élève à la somme de 24,777 li- 
vres, indépendamment des déclarations volontai- 
res des citoyens dont le revenu est au-dessous de 
400 livres qui se montent à 7,618 livres, de ma- 
nière que les déclarations de cette petite ville sont 
au montant de 32,395 livres. La lecture de cette 
adresse a mérité Les plus vifs applaudissements de 
l’Assemblée. 

Adresse des officiers municipaux et principaux 
habitants de la paroisse de Signelz; désirant don- 
ner à la nation des preuves de leur amour et ve- 
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nir à son secours, ils font hommage et offrande, 
sur l'autel de la patrie, de la somme de 5,000 
livres sur celle de 34,879 livres prix de l’adjudica- 
tion faite des bois de leur quart en réserve. 

Adresse des maires et officiers municipaux de 
la ville de Rouen, annonçant que les écoliers du 
collège de cette ville, pénétrés comme tous les bons 
Français, des avantages qui doivent résulter de 
la nouvelle Constitution du royaume, ont remis 
et font offrande à la patrie, d'une somme de 1,232 
livres, fruit de leurs épargnes, avec quatre paires 
de boucles et une bague d’argent. 

Adresse des volontaires nationaux de la ville 
d'Alençon, qui, sur un autel élevé à l’Etre Su- 
prême, et dans la pompe la plus solennelle, ont 


Juré de maintenir la nouvelle Constitution de 


l'Etat, l'exécution de la loi et l'attachement à 
leur souverain. 

Adresse de la commune et du comité de la 
ville de Bonifacio en Corse, des officiers munici- 

aux, de la commune et de la milice nationale de 

ortevecchio, signée de leurs chefs : pénétrés de 
la plus vive reconnaissance des bienfaits que l’As- 
semblée nationale a répandus sur eux, en décla- 
rant la Corse province française, et ils jurent d’é- 
tre fidèles à la nation, à la loi et au roi, et de 
maintenir jusqu'à leur dernier soupir, et de tout 
leur pouvoir, les décrets de l’Assemblée natio- 
nale sanciionnés par le roi. 


Adresse de la communauté de Strasbourg; elle 
ne voit qu'avec admiration les décrets émanés de 
l’Assemblée nationale, dont elle reconnaît déjà 
et ressent les bienfaits : rien n’a pu ébranler sa 
fidélité à l’Empire français; ses habitants ont 
juré, par le serment le plus patriotique et le plus 
solennel, d’être pour jamais fidèles à la nation, à 
la loi et au roi, et de verser jusqu'à la dernière 
goutte de leur sang pour le maintien de la nou- 
velle constitution de l’Empire français. 

L'Assemblée applaudit à l'expression des senti- 
ments et au patriotisme des maire, officiers mu 
nicipaux et habitants de la ville de Strasbourg 
et par cette mention honorable exprimée dans le 
présent procès-verbal, elle en témoigne toute sa 
satisfaction. 

Adresse des officiers, bas-officiers, grenadiers 
soldats et vétérans du régiment d'Auvergne-infan- 
terie, habitant le département de Vélai Jeu rpatrie ; 
considérant les suites fâcheuses de l’insubordina- 
tion militaire, qui porte un caractère plus odieux 
encore dans un temps où l’Assemblée nationale, 
encouragée par les vertus d’un roi AUTE S’OC- 
cupe avec une ardeur infatigable de la régéné- 
ration de l'Etat et du bien particulier de l’armée; 
voulant au bout de leur carrière, laisser à leurs 
enfants l’exemple de l'inviolable fidélité qu'ils 
doivent à la nation, à la loi et au roi, ils prient 
l’Assemblée nationale de vouloir bien obtenir du 
roi la permission de venir se ranger parmi leurs 
élèves, parmi ceux qui ont soutenu avec courage 
l'honneur des drapeaux d'Auvergne; ils espèrent 
que bons et anciens soldats français, l'offrande de 
leurs vieux ans ne sera pas refusée, trop glorieux de 
les avoir conservés pour en faire hommage à la 
patrie, pour le salut et le bonheur de laquelle ils 
sont prêts à verser jusqu'à la dernière goutte de 
leur sang, et pour la prospérité du digne roi des 
Français, qui a tant de titres à leur amour, et 
uses ils espèrent la grâce qu’ils lui deman- 

ent. 

L’Adresse est reçue avec ‘applaudissement de 
toute l’Assemblée, qui charge son président d’é- 
crire aux militaires qui l’ont envoyée, et de leur 
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témoigner la satisfaction de l’Assemblée sur leur 
patriotisme. 

Adresse des communes des Vallées, concernant 
la formation des districts et départements. Un 
député des Vallées a demandé, pour la Vallée 
Magnont, qu’en conformité du décret de l’Assem- 
blée, du 4 février, il fût accordé à la ville de 
Castelnau-de-Magnont, un sixième district. L'As- 
semblée a renvoyé cette demande au comité de 
Constitution pour donner son avis. 


[Assemblée nationale.] 


Adresse de la paroisse et municipalité de Mont- 
martre : cette municipalité supplie l’Assemblée 
nationale de protéger elle-même l’exécution de 
ses décrets, et de détruire l’eflet d’une lettre mi- 
nistérielle, mentionnée dans l’adresse, en décla- 
rant nulle loute nomination qui aurait pu être 
faite en conséquence duns l'assemblée partielle 
des habitants du haut de Montmartre, tenue le 29 
du présent mois. 


M. Mougins de Roquefort expose que la 
commune de Montmartre n’a point encore pro- 
cédé à sa formation par la raison que le quartier 
de Paris, hors barrière, appelé les Porcherons, 
prétend faire partie de cette commune. L'orateur 
demande que, les habitants de Montmartre étant 
tous laboureurs, l’Assemblée veuille bien les dis- 
penser de se réunir à ceux des Porcherons, qui 
sont tous commerçants. 


M. Garnier, député de Paris, demande que 
l'Assemblée ne prenne de décision que lorsque la 
nouvelle municipalité aura été formée. 

L'Assemblée décrète le renvoi de cette affaire 
au comité de Constitution. 


M. Poutrain, député suppléant du bailliage de 
Lille, qui a remplacé M. Wartel, démissionnaire, 
est admis à prêter le serment civique. 


M. l'abbé Grégoire, député de Nancy, pro- 
pose de révoquer l'affectation des bois de Ja Lor- 
raine et des Evéchés aux salines de ces provinces. 


M. oœderer demande par amendement que 
les bois dépendant des bénéfices soient compris 
dans la révocation. 

L’ameudemeut est adopté. 


M. Prugnon fait une motion tendant à la sup- 
pression où au moins à la réduction des salines 
de l'Est. 

Gette motion est renvoyée à l'examen des dé- 
partements intéressés pour avoir leur avis. 


Le projet de décret de M. l'abbé Grégoire, avec 
l'amendement de M. Ræderer, est ensuite adopté 
ainsi qu’il suit : 

« L'Assemblée nationale, après avoir oui le 
rapport de son comité des domaines sur les ré- 
clamations des députés de Lorraine et des Evê- 
chés, a décrété et décrèle ce qui suit: 

« Art. +, L’affectation et la destinatiou aux 
salines de Dieuze, Moyenvie et Château-Salins, 
des bois appartenant aux communautés et aux 
propriétaires, et ceux dépendant des bénéfices 
situés dans l’arrondissement de ces salines, sont 
révoquées et supprimées. 

« Art. ?. L'exploitation et la délivrance des 
coupes de l’année 1790 seront faites néanmoins 
conime à l'ordinaire, dans les bois desdites co- 
nié pour le service desdites salines de 

4 


« Art. 3. Le présent décret sera incessamment 
présenté à la sanction du roi. » 
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M. Le Pelletier de Saint-Fargeau. Par 
un premier décret, l’Assemblée nationale a or- 
donné qu'il serait sursis à l'exécution de tous ju- 
gements prévôtaux ; par un second décret, elle a 
ordonné que les accusés déchargés d'accusation, 
ou mis en plus ample informé et liberté seraient 
élargis provisoirement ; cette interprétation que la 
justice et l’humanité ont dictée à l’Assemblée na- 
tionale n’est pas encore suffisante. 

Plusieurs particuliers condamnés par des juge- 
ments prévôlaux à des peines de bannissement 
ou de bläme, restent détenus dans les prisons 
par l'effet du sursis ordonné à l'exécution de tous 
les jugements prévôtaux. Je puis citer pour exem- 
ple cinq personnes actuellement renfermées dans 
les prisons d'Auxerre. {! serait injuste de prolon- 
ger la détention de ces malheureux, qui se sou- 
ineltent volontiers à subir la peine à laquelle ils 
étaient condamnés avant ce sursis. Je n’entends 
point parler de ceux qui,par ces jugements prév- 
taux, étaient condamnés à une peine afflictive; il 
serait dangereux de les rendre à la société, ils 
doivent garder prison. Voici, Messieurs, le décret 
que j'ai l'honneur de vous proposer : 

« L'Assemblée nationale a décrété et décrète : 

« Que les accusés qui auraient été ou qui se- 
raient condamnés par des jugements prévôtaux à 
quelques pcines, autres toulefois que des peines 
afflictives, seront provisoirement élargis; à la 
charge par eux de se représenter quand ils en 
seront requis pour subir leurs jugements s’il y 
échet, après la mainlevée du sursis ordonné par 
son précédent décret; à la charge, en outre, de 
donner caution des condamnations pécuniaires 
prononcées contre eux au profit des partie civiles, 
s’il y en a. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


Les administrateurs et actionnaires de la com- 
pagnie des Indes sont admis à la barre et disent : 

Messieurs, en ordonnant l'impression du rap- 
port qui vous a été fait par votre comité d’agri- 
culture et de commerce (rapport par M. Hernoux, 
du 18 mars), sur le privilège de la compagnie des 
Indes, vous avez prouvé que vous vouliez prendre 
dans la plus grande considération la question de 
la suppression du privilège. La compagnie se 
plaint de n’avoir pas pu être admise au comité 
pour y être entendue. 

L'orateur entre ensuite dans de longs détails sur 
le fonctionnement de la compagnie et demande à 
l'Assemblée d’ajourner cette question à la pro- 
chaine législature. 


M. Briois de Beaumetz, après en avoir de- 
mandé permission à l’Assemblée, invite MM. les 
admiuistrateurs de la compagnie des Indes à dé- 
clarer s'ils ont été entendus au comité, contradic- 
toirement avec MM. les députés extraordinaires des 
villes de commerce, et s’ils y ont été entendus ver- 
balement ou par écrit. 


Un des administrateurs déclare qu’ils n’ont pas 
été entencus contradictoirement rt qu'ils n’ont 
remis qu'un mémoire au comité d'agriculture et 
de commerce. 


M. Drevon propose de renvoyer de nouveau 
l'affaire au comité afin que les parties intéressées 
y soient entendues. 


M. Duval d’Eprémesnil propose la formation 


d'un comité nouveau, composé de membres non 
négociants, qui serait chargé d'examiner la seule 
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question du privilège de la compagnie des Indes 
et qui n'aurait aucun intérêt dans la décision qui 
serait rendue. 


N. l'abbé Maury pense que la formation d’un 
comité nouveau est superflue, parce que ce comité 
nepourraittransmettre à l'Assemblée les nouvelles 
notions qu’il aurait acquises, que par un rap- 
port; qu'après ce rapport on voudrait, comme de 
raison, en discuter les arguments et que, par con- 
séquent, l’Assemblée se retrouverait au même 
point où elle est aujourd’hui, mais avecune grande 
perte de temps. [l demande que l'affaire soit 
discutée dès demain avec faculté d'entendre con- 
tradictoirement à la barre les administrateurs de 
la compagnie des landes et les députés des villes 
de commerce. 


M. Ræœderer s'oppose également à la forma- 
tion d’un comité nouveau : il fait l'éloge des 
limières et de l’impartialité des membres du 
comité d'agriculture et de commerce qui ont 
déjà fait un rapport considérable et auxquels on 
ferait une grave injure en leur substituant d’au- 
tres commissaires. 


M. Hernoux, 7apporteur, déclare que le 
comité a reçu les mémoires des deux parties inté- 
ressées et qu’il considére la question comme suf- 
fisamment étudiée pour être mise en discussion. 


M. de Virieu, au contraire, se prononce pour 
la formation d’un nouveau comité. 


M. Prieur demande la question préalable 
sur cette proposition. 


M. de Croix estime que cette question est très 
difficile et très majeure pour le commerce fran- 
çais. Pour la traiter dans tous ses détails, l’As- 
semblée devrait lui consacrer un temps beaucoup 
plus lovg que celui dont elle peut disposer en ce 
moment, vu les besoins urgents auxquels il faut 
faire face. Il demande l’ajournement jusqu’à la 
fin de la Constitution. 

Getle proposition vivement, appuyée, est mise 
aux voix et adoptée. 


M. le Président lève la séance à dix heures 
du soir. 


PREMIÈRE ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du 30 mars 1790. 


Nouveau plan de finances et d'impositions, formé 
d'après les décrets de l'Assemblée nationale, 
par M. Vernier, dépulé d'Aval en Franche- 
Comté. 

(Imprimé par ordre de l’Assemblée nationale.) 


Tous les plans de finances, quels qu'ils soient, 
doivent désormais être réglés et réformés sur les 
décrets de l’Assemblée nationale. Il n’est plus 
possible de s’écarter des bases qu’elle a fixées ou 
préjugées; mais heureusement ces bases reposent 
sur les principes immuables de la justice. 

Le patriotisme, et quelquefois l'intérêt particu- 
lier, ont fait éclore un nombre infini de plans sur 
les finances: mais la plupart n'offrent que des 
notions partielles et, pour ainsi dire, fugitives 
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sur chaque objet (1) : à peine peuvent-ils servir 
à combiner un plan général, tant ils diffèrent 
entre eux. Ils se choquent, se heurtent, et se 
détruisent les uns par les autres. De leurs oppo- 
sitions naît une infinité de questions; voici les 
principales : k 

Les impôts seront-ils établis sur la valeur in- 
trinsèque des propriétés mêmes, ou sur les reve- 
nus seulement ? é 

Se restreindra-t-on à un seul et unique impôt, 
ou en adoptera-t-on plusieurs ? 

Dans le premier cas, cet impôt unique sera-t- 
il jeté sur les fonds, pour être perçu réellement 
et en nature, ou seulement en argent, par une 
eye équivalente, et représentative du pro- 

uit? 

Get impôt sera-t-il levé sur toutes les espèces de 
consommations de dépenses, et dans tous les 
lieux sans exception, ou de préférence sur quel- 
ques denrées désignées, et dans quelques lieux 
seulement? 

Se décidera-t-on pour une taxe par feux el 
ménages, arbitrairement classés, ou pour une 
cRpiison personnelle et par individu? 

Divisera-l-on les citoyens en dix, vingt, trente 
classes? où prendra-t-on pour règle les revenus 
de chaque contribuable, de quelque part que ces 
revenus proviennent? ; 

Dans le second cas, et si l’on admet plusieurs 
impôts, adoptera-t-on cumulativement la contri- 
bution territoriale et personnelle? RE 

Réunira-t-on à ces deux contributions princi- 
pales, ou à l'une d’elles seulement, quelques 
droits détachés de nos anciens revenus? 

Etablira-t-on des impôts pour atteindre le luxe 
directement ou indirectement ? 

Quels seront les impôts les plus justes et les 
moins onéreux au peuple? 

Quelles seront leurs proportions, soit relalive- 
ment aux différentes espèces de produits, de 
revenus et de richesses, soit entre eux, et des 
uns aux autres? 

Telles sont les questions qui divisent tous les 
publicistes. Mais il faut se décider, le temps 
presse, l’incendie gagne le faite. Dans le péril 
extrême où se trouve la chose publique, le moin- 
dre délai peut devenir fatal et irréparable. Le 
besoin est si urgent, qu'un mauvais choix, sus- 
ceptible cependant d'être rectifié pour l'avenir, 
serait préférable à une funeste lenteur. C'est 
dans cette crise des choses, qu'après m'être 
occupé longtemps à combiner, à rapprocher 
tous les systèmes et les différents plans (2), j'ose 
essayer d'en présenter un moi-même. Son seul 
mérite sera dans sa simplicité : l'éloquence, en 
cette partie, n’est que l'exactitude, la clarté et la 
précision (3). 

Ce plan se réduit à dire que nous devons 
adopter deux contributions principales : la terri- 
toriale et la subvention personnelle et d’indus- 
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(1) On en excepte ceux de M.lo baron de Cormeré, si 
connu par ses talents en finances : à la suite de nombre 
d'ouvrages, il vient de donner un mémoire sur les fi- 
nuances et Le crédit, imprihné par ordre de l'Assemblée : 
mais nous différons sur des points essentiels, el nos 
discussions n'ont rien de commun que de tendre au 
mème but, 

(2) C’est en les combinant que j'ai rédigé des éléments 
de finances, publiés il y a quatre mois; toutes les ques- 
tions qui s'agitent aujourd'hui y ont élé prévues plutôt 
que discutées. 

(3) Les grands génies sont plus propres à créer des 
plans qu'à les rédiger. Ils franchissent les intermédiaires 
et manquent le but. 
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trie; que l’on doit y réunir quelques impôts secon- 
daires détachés de nos anciennes fermes, de nos 
anciennes régies, de nos recettes, des droits 
domaniaux et autres. 

Telle sera la nature et l’ensemble de ce plan, 
que toutes les parties en seront unies sans être 
nécessairement liées. On le saisira avec la moin- 
dre attention. On ne sera point fatigué par des 
abstractions, ni géné par d'’insipides calculs. On 
pourra impunément supprimer plusieurs des 
impôts secondaires, sans altérer les bases et le 
fond du système. 

Pour le développer, nous mettrons d’abord en 
évidence la situation de nos finances, la delte 
nationale, l'étendue de nos besoins et l’immen- 
sité de nos ressources. Nous ferons connaître la 
nature des deux impôts principaux, leur justice 
et la nécessité de les adopter de préférence; nous 
en fixerons les proportions; nous indiquerons la 
manière de les réaliser et de les percevoir; nous 
terminerons par désigner les impôts secondaires 
que l’on peut et que l’on doit conserver. 
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$ 1. — Situation actuelle de nos finances. 
DETTE NATIONALE. 


Elendue de nos besoins et de nos ressources. 


Les besoins de l'Etat naissent, non seulement 
de l'Administration publique qui rend les contri- 
butions nécessaires et indispensables, mais encore 
des dettes dont il se trouve chargé. 

Ces dettes sont de deux sortes : les unes exi- 
gibles ou criardes, que l’on appelle délicit passager 
ou éventuel ; les autres sont des dettes fixes et 
habituelles, résultant de la disproportion qui se 
trouve depuis longtemps entre nos revenus or- 
dinaires et nos dépenses ordinaires; c’est ce que 
l'on nomme déficit permanent, ou déficit ordi- 
naire. 

Suivant le compte arrêté par M. Dufresne, le 
3 août 1789, et vérifié par le comité des finances, 
nos revenusactuels (dont la masse ne peut qu’aug- 
menter) sont, sous 32 articles, de 475,294,000 liv. 

Nos dépenses, sous 43 articles, 

DO MEME SES 531,533,000 


Le déficit était donc de. . . . 56,239,000 liv. 


Pour rétablir l'équilibre entre les revenus et les 
dépenses ordinaires, on acommencé, comme l’or- 
dre naturel l’exigeait, 2 examiner quelles 
réductions il était possible de faire sur les dé- 
penses qui en étaient susceptibles. 

Les réductions effectives pour les peuples ont 
été de 60,902,834 liv., sans y comprendre les 
35,418,166 liv. transportées sur les provinces. On 
pe peut raisonnablement douter que les provinces 
n’alent, en bénéfices, la moitié au moins de cette 
somme, en sorte que la diminution totale sera de 
78 à 80 millions; cependant, n'en comptons que 
60, en réductions effectives : ci 60,902,834 liv. 

Mais relativement au Trésor public ou national, 
la réduction sera de . . . . . .. 96,315,000 liv. 

Déduisant cette somme des 531,533,000 liv. 
montant de nos dépenses, elles pe restent plus que 


POUR ICI RENE LIRE ca 435,000,000 liv. 
La masse actuelle de nos re- 
VEDUBICRLIÉS At ne Aer 475,000,000 liv. 


Ainsi, en maintenant cette masse, nous aurions 
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déjà 40 millions de revenus au-dessus de nos dé- 
penses publiques; calculant d’une autre manière 
et retranchant sur les 46,000,000 liv. le déficit de 
56,000,000 liv., il resterait toujours 40 millions 
de revenus en excédant des dépenses, quoique 
ces revenus ne seraient pas augmentés. 

Si nous n'avions pas d’autres dettes que celles 
qui formaient nos dépenses fixes de 531 millions, 
réduites à 435, nous pourrions nous reposer tran- 
quillement et dans une pleine sécurité sur l’effet 
du temps; chaque jour nous verrions éteindre nos 
pensions, nos tontines, nos rentes viagères et nos 
revenus augmenteraient infailliblement par la 
seule progression des années. 

Mais, il faut l’avouer, nous sommes encore éloi- 
gnés de cet heureux terme. Le déficit qui existe 
depuis longtemps entre nos revenus et nos dé- 
penses fixes, les guerres, les secours fournis à des 
alliés, la cherté des grains, les événements im- 
prévus, les abus d'administration, les dépréda- 
tions en tous genres, l’agiotage, l’exportation, le 
resserrement du numéraire, ont donné un accrois- 
sement aussi rapide qu'incroyable à nos dettes 
exigibles. Disons plus : la régénération actuelle 
a causé un vide notable dans nos finances, et la 
nécessité où nous sommes d'achever une Consti- 
tution qui, bientôt, retomberait dans le néaut, 
si elle n’était entière et complète, donnera lieu à 
des remboursements excessifs, tant pour les anti- 
cipations, cautionnements, fonds d’avances, que 
pou les charges militaires, de judicature et de 

pance. 

Toutes ces dettes, réunies à nos anciens capi- 
taux, constituent la dette nationale. 

À la seule idée de dette nationale, chacun de- 
mande, avec autant d’impatience que de curiosité : 
mais quel est donc le montant de cette dette na- 
tionale dont on n’a encore pu jusqu'ici nous don- 
ner un résultat précis ct certain ? Et du silence, 
on prend texte pour porter l’exagération à l'excès ; 
les uns par ignorance, les autres par crainte, 
mais la plupart dans la coupable vue de semer 
partout la défiance et d’occasionner la banque- 
route. Il convient de calmer ces inquiétudes dé- 
placées ou affectées. Le silence et la dissimulation 
(au terme où les choses en sont aujour&’hui) 
accréditeraient l’erreur, autoriseraient la perfidie 
et deviendraient cent fois plus dangereux que 
l'exposition naïve de nos maux. Dans cette vue, 
on va donner le résultat exact de cette dette na- 
tionale ; il sera plutôt exagéré qu'’affaibli. 

Les intérêts des rentes perpé- 


tuelles sont de . . .,...... 56,796,924 liv. 
Ceux des rentes viagères, de. 101,469,586 
Ceux des tontines, de . . .. 3,199,880 

TOTAL TA 161,466,390 liv. 


Il serait superflu de s'occuper à évaluer ces 
capitaux, surtout pour les rentes viagères et les 
tontines. Nous n'avons aucun projet de les rem- 
bourser; le temps en opérera l'extinction. Ge sera 
bien assez d'assurer invariablement à nos créan- 
ciers le paiement de leurs intérêts, et de mettre 
le niveau entre nos revenus et nos dépenses 
Voyons quelles sont nos dettes exigibles. 

Réunissant toutes nos autres dettes, de quelque 
nature qu’elles puissent être, effets suspendus, ou 
non suspendus, effets à époques fixées, ou non 
fixées, caisse d'escompte, anticipations, indemni- 
tés de toutes espèces, dettes du clergé, rembourse- 
ment des offices militaires, de judicature et de 
finance, les arriérés de certains départements, 
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ainsi que des dépenses; les intérêts de toutes 
ces créances jusqu’au 1 janvier 1790 : le tout 
s'élève LR PR Re Tete 012,400;000; 000 IT. 

Telles sont les dettes exigibles de la nation, y 
compris celles qui résulteront du nouveau plan 
d'organisation; telle est, à caver au plus haut, la 
dette nationale que l'on est si empressé de con- 
naître, et si disposé à exagérer. On comprend que 
l'erreur de quelques millions en plus ou en moins 
devient indifférente dans un calcul en grand, et 
dans un plan général; mais on a lieu de croire, 
après nombre de vérifications, qu’elles n’excéde- 
ront point, qu’elles n’atteindront même pas la 
somme ci-dessus. 

Ces dettes, quelque considérables qu’elles parais- 
sent, n’ont rien qui doive nous effrayer, si on les 
compare aux richesses incalculables de la France. 
Ces dettes ae sont pas toutes, à beaucoup près, à 
leurs échéances; et nous avons des ressources 
immenses pour les éteindre, à des époques très 
rapprochées. 

1° Les dons patriotiques;i2 la contribution du 
quart; 3° le rachat des dîmes ecclésiastiques; 4° 
la vente des domaines; 5° celles des biens d’Eglise ; 
6° vingtmillions qui nous restent encore en caisse; 
7° l'excédent de 40 millions, de nos revenus sur 
nos dépenses fixes, et cet excédent sera infaillible- 
ment triplé; 8oles extinctions en tontines, rentes 
viagtres, pensions qui affaibliront chaque année 
nos dettes en proportion de leur masse; % enfin, 
indépendamment de nos assignats, si solidement 
établis, la possibilité d’avoir ua emprunt constam- 
ment ouvert, et calculé sur des règles et profita- 
bles à l'Etat ; emprunt qui alimenterait la caisse 
d'amortissement. Ces ressources sont, sans con- 
tredit,plus étendues que nos besoins ; elles devien- 
nent infaillibles, si l'on veut en faire usage. 

Mais ce n’est point assez de les apercevoir, il 
faut les réaliser ; il faut les mettre promptement 
en œuvre; payer nos créanciers ou par la vente 
des biens qui sont en notre disposition, ou par le 
rachat des dimes, par des assignats à termes fixes, 
ou du mojnstranquilliser cesmêmes créanciers par 
la remise de gages équivalents au montant de 
leurs créances. Alors on verra la confiance re- 
naître, l’agriculture, le commerce et les arts re- 
prendre une pleine activité; el cette confiance 
sera sans bcrnes si, comme nous y sommes déci- 
dés, nous donnons encore plus d'extension à nos 
revenus, et surtout si nous parvenons à rétablir 
nos contributions sur des bases fixes, solides, in- 
variables, et dans de justes proportions ; voilà ce 
qui doit nous occuper sans relâche : ce sera sans 
doute un puissant motif de confiance pour les 
créanciers de l'Etat, quand ils verront l’ordre irré- 
vocablement établi entre nos revenus et nos dé- 
penses, lorsqu'ils seront assurés de toucher, à des 
époques fixes, les intérêts qui leur sont dus, ou le 
remboursement de leurs capitaux. Abstraction 
faite de ces motifs, la raison semble exiger que 
nous commencions par fixer nos revenus, pOur Y 
subordonner nos dépenses. 


8 II. — De lu nature de l'impôt territorial, et de 
la subvention personnelle. 


IL faut nécessairement connaître la nature des 
différents impôts que l'on se propose d'établir, 
pour juger des principes sur lesquels ils doivent 
être régis,des exceptions et modifications dont ils 
sont susceptibles. à 

L’impôt vraiment territorial, dans la rigueur du 
terme, est celui qui est levé sur La terre même, qui 
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est perçu réellement, et, en nature, par un prélè- 
vement effectif d’une portion de fruits. Cette dette 
sacrée et privilégiée, ce tribut national dérive du 
contrat primitif ; il ne souffre ni priorité, ni con- 
currence ; il marche avant la dime, le cens, 
l’agrier, le champart ou terrage; il n’admet ni 
compensation de culture; ni déduction de charges, 
redevances et hypothèques. La conversion, ou 
l'abonnement qui en a été fait en argent, n’en a 
point changé Ja nature et n’a pas atténué ses pri- 
vilèges. On verra, au contraire, qu’ils ont été 
maintenus et conservés. 

Que l’on ne s’étonne point si l'on dit que l’im- 

Ôt territorial n’admet pas la compensation des 
rais de culture : rien n’est plus vrai. Ges frais en- 
trent bien en considération pour régler, modifier, 
restreindre le tribut et fixer la porportion dans 
laquelle il peut être payé sans nuire à l’agricul- 
ture, et sans décourager les cultivateurs. Mais une 
fois fixé, on n’examine plus si la culture a plus 
ou moins coûté; le tribut est toujours levé dans 
la quotité déterminée. 


Quant aux cens, charges, servitudes et hypothè- 
ques, ils ne donnent jamais lieu à aucune réduc- 
tion ou diminution de l’impôt. Le fonds affecté de 
dettes ou redevances, équivalentes au tiers ou à 
la moitié de son produit, n’en est pas moins su- 
jet à la totalité de la contribution. Gelui qui a ac- 
quis un héritage sous telles ou telles conditions, 
sous telles ou telles charges,n'a pu ignorer quele 
fonds qui lui a été transmis, éfait sujet, avant 
tout, au tribut national ; il a dû traiter en consé- 
quence. Il en est de même si, dès l’époque où il 
est devenu propriétaire, il a contracté lui-même 
des dettes et hypothèques : il n’a pu préjudicier 
à l'Etat, à une dette antérieure et privilégiée. Ces 
principes sont si évidents, qu’ils n’exigent pas un 
plus grand développement. 

Comme la plupart des provinces formaient 
autrefois autant de souverainetés, de là ces dif- 
férences bizarres dans la perception des tributs, 
dans leur régime et leurs administrations ; de là 
ces droits innombrables, ces contributions de toute 
espèce, de là, l’abus et la confusion des princi- 
pes. 

Il est telles provinces qui ne connaissent pas 
même le nom de tailles ; il en est d’autres qui ac- 
quittent leurs contributions, partie en tailles, 
partie en droits levés sur les consommations. Ici, 
ce sont des villes privilégiées, abonnées et tari- 
fiées, qui attirent, dans leurs rôles, tous les reve- 
nus de leurs habitants, quelque part que leurs 
biens soient situés ; là, le propriétaire paye dans 
le lieu de son domicile la cote dite de propricté, 
et le cultivateur une taille, appelée réelle : dans 
le territoire où les biens sont situés, la fixation 
du taux et du mode d'imposition, entre les pro- 
priétaires et les fermiers, varie dans les différents 
départements, dans les différentes élections, en 
sorte que l’on ne voit partout qu’abus, disparité 
et confusion. Il est vraiment étonnant que toutes 
ces bigarrures et ces difformités se soient mainte- 
nues et perpétuées malgré la réunion des pro- 
vinces ; que quelques-unes soient encore dénom- 
mées provinces étrangères, ou réputées étrangères, 
tandis qu’elles ne composent qu’une seule et même 
nation. 

Ce n’est que dans les provinces de tailles réelles 
où l'impôt territorial, quoique converti en argent, 
a conservé sa première nature ; tous les fonds y 
sont imposés dans le lieu de leur situation, pro- 
portionnellement à leurs contenances et à leur 
valeur productive, sans égard aux cens, rede- 
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vances et hypothèques dont ils peuvent être affec- 
tés. 

Cet impôt territorial, en conservant sa nature, 
a également conservé tous ces privilèges ; la tota- 
lité des fruits devient le gage du tribut nalional : 
c’est par une suite de ses privilèges, et pour mieux 
en assurer l'exercice, qu'à l'époque de la conver- 
sion du tribut territorial en argent, on a voulu 
quel'impôt füt payé en avance, et qu’il commençât 
à courir dès le mois d'octobre. Les fruits de 1790 
deviennent le gage et l’hypothèque du tribut 
de 1791 ; en sorte que si le propriétaire vendait 
toute sa récolte dès le mois d'octobre, au mois de 
janvier, il devrait la totalité du tribut pour les 
fruits à recueillir, et ainsi à proportion de la vente 
qu'il pourrait faire, quoique le premier terme ne 
serait pas échu (1). x Es 

Tels sont les principes de l'impôt territorial, 
quoique, dans l'usage, on ne les suive pas à la ri- 
gueur ; mais ils ne servent pas moins à nous dé- 
montrer que cet impôt territorial, quoique con- 
verti en argent, a loujours conservé sa nature 
et ses privilèges; c'est pour en rendre la percep- 
tion a efficace, que l’on avait pris toutes ces 
précautions. À 

Ilest temps de faire cesser ces abus, ces doutes, 
ces incertitudes; on ne peut y parvenir qu’en 
rappelant impôt territorial à son origine et à sa 
vraie nature, en imposant tous les fonds sans 
exception, sans distinction dans le lieu où ils 
sont situés, toujours sous le nom du propriétaire, 
et proportionnellement à leur produit. 

La subvention personnelle est celle qui est levée 
sur chaque contribuable, à raison de ses revenus 
et de ses richesses, toutes considérations prises, 
toutes dettes et charges défaiquées, de quelque 
part que les revenus ou les charges proviennent. 
Elle diffère essentiellement de l'impôt ter”itoria}, 
qui ne souffre ni retranchement ni déduction; la 
raison (le cette différence est que l'impôt territo- 
rial représente la perception réelle et eu nature, 
ou le produit du fonds, tandis que la sub\ention 
personnelle est présumée prise sur ce qui reste en 
revenu net, toutes charges déduites. 

Telle est la nature de la subvention person- 
nelle, qu'elle embrasse toutes espèces de riches- 
ses ct de revenus qui ne viennent pas de la terre 
ou du sol; elle pourrait même tenir lieu d’un 
cul et unique impôt, en y réunissant le produit 
des fonds : alors on dirait : tel citoyen à tant de 
revenus, toutes charges déduites. Cet impôt exis- 
tait même, dans plusieurs provinces sous le nom 
de capitalion taillable, comme si lon disait la 
taiile et la capitation réunies. < 

Mais, pour adopter cette capitation taillable, 
il faudrait imposer tous les contribuables dans le 
lieu de leur domicile, et pour tous les biens 
qu'ils ont épars dans les différentes provinces 
ce qui est sujet à des abus sans nombre, parce 
qu'il n’est pas possible de savoir ce qu’un habi- 
tant possède dans toutes les contrées d’un vaste 
royaume. La nature de ces impôts connue nous 
en fera mieux sentir la justice. 


8 JIL. — De la justice des contributions terrilo- 
riales et personnelles, et de la nécessité de les 


adinettre l'une et l'autre, 


Pius on médite sur ces deux contributions, plus 


(4) L'impôt est payé par cinquièmes, trois la première 
année, deux la seconde, 
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on demeure pénétré et de leur justice et de la 
nécessité de les admettre l’une et l’autre ; elles ont 
les rapports les plus directs avec les richesses de 
l'Etat et avec celles des individus. 

Quant à l'impôt territorial, personne n’'ignore 
que le produit des fonds représente la première 
et la principale richesse d’une nation. Aussi est- 
ce sur les fonds que fut jetée la première et la 
plus équitable peut-être de toutes les impositions. 
Elle pourrait encore être la seuie dans un Etat 
qui n'aurait aucune relation d’intérèt et de com- 
merce avec d’autres peuples. Mais, du moment 
où ces relations ont élé établies, et sont deve- 
nues nécessaires dans l’ordre politique, l'Etat 
s’est vu exposé à de nouveaux besoins par ses 
correspondances, et par l'obligation de protéger 
les arts, le commerce et l’industrie, qui, à leur 
tour, deviennent la source de sa splendeur et de 
sa prospérité. 

Les besoins s'étant multipliés, l'expérience fit 
bientôt connaître que le produit des biens-fonds 
ne pouvait suffire aux nombreuses charges de 
l'Etat, qu'il fallait établir de nouveaux impôts 
sur d’autres espèces tie richesses; il n'était pas 
naturel que le produit des fonds servit à acquit- 
ter les dépenses occasionnées par la protection ac- 
cordée aux arts, au commerce, a l'industrie. Jl 
parut juste de verser les nouvelles contributions 
sur les objets mêmes qui donnaient principale- 
ment lieu à ces nouvelles dépenses : dès lors 
toutes les richesses de l'Etat devinrent sujettes 
aux contributions nationales. Telle est l’origine 
de ces deux impositions, et cette origine même 
démontre tout à la fois et leur justice, et la né- 
cessité de les adopter cumulativement. 

Si les fonds représentaient toute la richesse et 
les revenus de l'Etat, ils devraient être seuls 
imposés : mais dès qu'il existe d’autres espèces de 
biens, de revenus et de richesses, il est juste de 
Is soumettre au tribut. 

Pour rendre cette vérité plus sensible, il con- 
vient de distinguer ce que l’on entend par pro- 
duits, revenus et richesses d’un Etat. Le produit 
désigne plus spécialement la rente de la terre, ou 
les bienfaits que nous recevons de sa fécondité. 
Le revenu présente une idée plus étendue et plus 
abstraile ; 1l comprend tout ce qui provient des 
propriétés mobilières ou immobilières, et même 
de l'industrie. 

Les richesses sont le résultat plus ou moins 
considérable de toute espèce de revenus. Elles 
consistent moins dans des possessions et des 
trésors immenses, que dans la possibilité et dans 
la faculté de les faire servir aux usages auxquels 
on veut les destiner. — La vraie richesse d’un 
Etat ne commence qu'au point où finissent ses 
pesoins ; Car, s’il absorbe toutes les productions 
de son sol, de son commerce, de son industrie, 
il est dans l’impossibilité de se procurer les res- 
sources en tout genre, que sa situation politique 
peut lui rendre nécessaires. 

Les richesses sont plus arbitraires que réelles ; 
elles varient suivant les lieux, les temps et les 
circonstances. Tel était autrefois réputé riche 
avec 10,000 livres de rentes, qui, se trouverail 
aujourd'hui à la gêne. Tel est réduit à l’étroit né- 
cessaire dans un pays, avec tel ou tel revenu, qui, 
dans un autre, jouirait de la plus grande aisance. 
— La richesse, pour l'Etat comme pour les par- 
ticuliers, git dans la puissance de se procurer le 
plus grand nombre de propriétés, et d'exécuter 
plus ou moins d'entreprises avec ses propres 
revenus et ses propres ressources: De Jà on con- 
çoit aisément qu’une nation qui ne pourrait con- 
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vertir en argent les productions de son sol, de 
son industrie et de son commerce serait vrai- 
ment pauvre, au milieu de l’abondance. — Ainsi 
l'étendue des richesses se mesure par l'étendue 
possible de cette conversion, ou, comme le dit 
Smith : « le revenu de toute une société est égal 
à la valeur vénale du produit de son industrie. » 

D’après ces notions, on sera forcé de convenir 
que relativement, à l'effet des richesses, il ne 
peut y avoir de différence réelle entre le produit 
des terres et le revenu des propriétés mobilières. 
Il est donc évidemment juste que les contributions 
soient prises, sans distinction, sur toute espèce 
de revenus. La même cause doit produire les 
mêmes effets. IL est parfaitement égal de rece- 
voir mille écus du produit de ses terres, ou de 
l'intérêt de ses capitaux. 

Les impôts en général, et chaque impôt en par- 
ticulier, ont un terme, une possibilité que l’on 
ne peut excéder : cela se vérifie principalement 
pour l’impôt territorial qui, en dernière analyse, 
retombe toujours sur la classe indigente; si 
douc les terres ne peuvent supporter toutes les 
charges de l'Etat, il faut nécessairement les di- 
viser, et en rejeter une portion convenable sur 
les richesses mobilières. 

Si les contributions dues à l'Etat font l'effet du 
pacte social, et le prix de la protection que la 
nation accorde aux individus, de la sûreté et de 
Ja liberté dont elle les fait jouir, comme tous pro- 
fitent de ces avantages, tous doivent concourir 
aux frais que cette protection exige. 

La subvention personnelle devient d'autant plus 
juste, d'autant plus nécessaire, que, dans l’orga- 
nisation des nouveaux impôts, les rentiers, les 
capitalistes, les commerçants, les artistes et les 
artisans mêmes se trouveront déchargés d'une 
foule de contributions indirectes. Comment donc, 
à quel titre, et sur quel fondement pourraieut-ils 
esvérer de rejeter sur d’autres le pesant fardeau 
des charges communes? Comment oseraient-ils 
se flatier d’être affranchis de toute espèce de 
tributs par le nouveau système de l'impôt, tandis 
que tous leurs concitoyens fourniraient, à leur 
acquit, le remplacement des objets supprimés ? 

Ces deux contributions sont d’autant plus 
justes que, par leur réunion, ellesembrassent toute 
espèce de revenus et de richesses; personne ne 
paurra désormais échapper à l’une ou à l’autre. 
Ce qui ne sera point dans l'impôt territorial, 
retombera nécessairement dans la subvention 
personnelle. ; 

La justice de ces deux impôts rend de plus en 
plus nécessaire leur admission cumulative; car, 
si les premières bases de toutes contributions 
reposent sur la justice et sur des proportions 
exactes, quelles autres mieux que celles-ci pour- 
raient nous offrir tous ces avantages avec moins 
d’inconvénients ? 

Que dans un rs où les noms chers et sacrés 
de patriotisme et de patrie étaient, pour ainsi 
dire, méconnus et sans force; que, dans un 
temps où les vraies causes et la nécessité du 
tribut national étaient ignorées; que, dans ces 
temps malheureux, on ait vu 20ombre de citoyens 
tenter, par toutes sortes de voies, de se soustraire 
à l'impôt; ce procédé, malgré l'excès de son 
injustice, peut se concevoir : mais que sous 
l'empire de la liberté, sous le règne de la loi, 
lorsque la natiou s'impose elle-mêine des tributs 
proportionnés à ses besoins, dont on connait le 
motif, la justice et la nécessité, on trouve encore 
des gens qui cherchent à éluder l'impôt, et à 
rendre plus pesant pour d’autres le fardeau qu'ils 
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: devraient partager : voilà ce que l’on ne conce- 
yra jamais. 5 

Cependant il existe, dans le sein même de la. 
nation, des citoyens assez pervers pour se croire 
alfranchis de toute contribution. Ge ne sont ni les' 
commerçants, les artistes, ni les artisans; ces 
généreux citoyens se résigoent saos effort à sup- 
porter leur quote-part de la contribution; on leur 
doit même un hommage mérité : quoiqu’ils aient 
subi, plus que tous autres, les contre-coups 
inévitables de laRévolution, ils n’en ont pas fait 
éclater moins de zèle et de patriotisme : mais, 
puisqu'il faut les nommer, ce sont les rentiers, 
les capitalistes et les agioteurs ; ceux-ci, surtout, 
qui vivent de nos erreurs, qui s’enrichissent de 
nos besoins et nos pertes, qui mettent impuné- 
ment à contribution tout le royaume, dont les 
fortunes rapides augmentent toujours en propor- 
tion des malheurs publics : ce sont ces gens qui 
veulent s’isoler au milieu de la nation, faire une 
classe à part, jouir de tous les avantages de la 
société, sans contribuer aux charges et aux 
devoirs qu’elle impose. Mais cette prétention 
injuste, inique et révoltante ne s’accréditera 
jamais chez une nation éclairée. 

Si l’on en croit nos capitalistes, non seulement 
ils doivent être affranchis de toute espèce de 
contribution, mais on leur doit encore de la 
reconnaissance pour avoir secouru l'Etat dans ses 
besoins, et accaparer les papiers avec l'argent, 
l'argent avec les papiers, et l’argent par l'argent. 

On ne peut se méprendre sur leur noble désin- 
téressement, et sur le degré de reconnaissance 
qu'il méritent; aussi nos sentiments à leur égard 
sont ceux d’un débiteur obéré, à qui le créan- 
cier vend l'argent au poids de sa détresse et de sa 
misère. L 

Suivant eux, il serait non seulement difficile, 
mais même impossible, d’imposer des gens dont 
toute la fortune est concentrée dans des porte- 
feuilles. 

Si la contribution est évidemment reconnue 
juste et nécessaire, qu'importe la difficulté? Il 
faut la vaincre : voilà tout ce que l'on doit en 
conclure. L'on peut y parvenir; on en indiquera 
les movens ; et tout ce que la subvention person- 
nelle pourra atteindre, opérera du moins une 
indemnité à la décharge des possesseurs de 
fouds. 

Mais il ne s’agit ni de justice, ni d'équité! 
s'écnient les Caypitalisies; ce ne sont pas là les 
princives de nos calculs : la dette publique a été 
contractée sur la foi d’une exemption de toute 
espèce d'imposition, elle est expressément pro- 
noucée dans tous les arrêts qui ont créé les 
diverses d'emprunts : voilà notre code et nos 
titres. 

Le vice de cette objection, bien digne de ceux 
qui l'élèvent, est de confondre la qualité de 
créancier et celle de citoyen. On conviendra, s’il 
le faut, que l’on ne peut faire aucune retenue 
sur les intérêts; que l’on doit se conformer aux 
édits de création : aussi entend-on les payer 
pour le plein de tout ce qui pourra leur être dû. 
Comme créanciers, ils ne soufiriront ni imposi- 
tions ni retenues; mails, à titre de citoyens, ils 
doivent étre rappelés à la contribution générale, 
Pour payer en proportion de leurs revenus, 
déduction faite des charges. 

Jamxis on n'a entendu les affranchir de toute 
contribution envers l’État, par la seule raison 
qu'ils en étaient devenus créanciers. Un tel con- 
trat n’a jamais pu exister; il serait nécessairement 
nul et vicieux : aussi n’existe-t-il point. La preuve 
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en est que tous les capitalistes sont compris dans 
les rôles d’impositions de tous les lieux où ils 
habitent. Ils doivent donc être imposés en qualité 
de citoyens. Or, dès qu’ils sont soumis à l'impo- 
sition, peut-on douter qu'on ne doive prendre en 
considération tous les revenus dont ils jouissent ? 
En un mot, leurs rentes leur seront payées sans 
retenue; mais, à leur tour, ils contribueront, 
comme citoyens, aux charges de l'Etat; ils ne 
pourraient s’en affranchir que dans le cas où ils 
déserteraient le royaume pour s'établir ailleurs. 
Mais alors ils payeraient d’autres contributions à 
l'Etat auquel ils se seraient associés. 

Quelque prix qu’ils attachent à leur qualité de 
créanciers de l'Etat, qu'ils ne perdent jamais de 
vue que celle de citoyen les honore davantage. 

Dans leur système, ce sont les fonds qui doivent 
acquitter, et qui acquittent pour eux le tribut na- 
tional. Voici comment ils raisonnent : les rentes 
constituées ne sont que le produit des biens-fonds ; 
elles doivent être exemptes d’une charge que ceux- 
ci payent déjà. 

On ne peut porter plus loia l’abus du raisonne- 
ment. Il n’est pas exact de dire que les rentes 
sont le produit des biens-fonds; il est seulement 
vrai que les fonds servent d'hypothèque et de 
sûreté à ces mêmes rentes. Mais comme la dette 
contractée par le propriétaire du fonds ne l’af- 
franchit pas du tribut national, c’est une raison 
de plus pour obliger le créancier de la rente à 
payer son contingent de lasubvention personnelle. 

Nos fortunes, disent les capitalistes, sont mo- 
biles, sujettes à des vicissitudes continuelles, tan- 
dis que celles des propriétaires de fonds sont 
stables, fixes et permanentes. Me ve 

Si l’agio leur fait éprouver quelques vicissi- 
tudes, ils en sont bien dédommagés par l’avan- 
tage de décupler leurs capitaux en quatre ou cinq 
années, tandis que les revenus des propriétaires 
ae sont susceptibles que d’un accroissement lent 
et insensible. Si les capitalistes jalousent les pos- 
sesseurs de fonds, s'ils trouvent la condition de 
ceux-ci plus avantageuse que la leur, pourquoi 
r’acquièrent-ils pas ? Des propriétairessans nombre 
viennent leur offrir de toutes parts des seigneuries 
et des domaines au plus vil prix. 

Quant à leurs créances sur l'Etat, ils n’ont plus 
rien à redouter d'après les décrets qui ont sanc- 
tionné la dette nationale : que n’a-t-on pas fait, 
que ne fait-t-on pas chaque jour pour assurer leur 
paiement ? S 

Les capitalistes, intimement convaincus qu'ils 
doivent le tribut, prétendent qu’ils l’acquittent par 
des contributions indirectes, et par les droits 
établis sur les consommations. 

Mais ils ne considèrent pas que les propriétaires 
sont soumis comme eux à la plupart de ces droits, 
qu'il eu subsistera très peu; que si l’on conserve 
encore des droits sur les consommations, ce ne 
sera que dans les villes du premier et second 
ordre : alors le paiement de ce droit deviendraun 
tribut volontaire pour ceux qui y fixeront leur 
séjour, etil sera juste que ceux qui veulent pro- 
filter des agréments que les villes procurent, con- 
tribuent aux moyens d'assurer et de perpétuer 
leurs jouissances. 

Que les capitalistes cessent donc de s’épuiser 
en vains efforts. L'opinion publique, cette souve- 
raine des nations mêmes, s'élève contre eux. Ils 
ue parviendrout jamais à balancer les grands mo- 
tifs d'équité et de justice qui les mettent dans le 
cas de supporter, comme ciloyens, une contribu- 
tion proportionnelle à leurs revenus. 

Mais ce n’est point assez que des impôts soient 
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js en eux-mêmes; ils ne peuvent atteindre 
eur dernier degré de justice que par leur propor- 
tion avec les richesses de l'Etat. 


$ IV. — De la proportion de ces deux impôts, soit 
entre eux, soit avec Les richesses nationales. 


Ces deux contributions principales, admises 
comme justes et nécessaires, il devient indispen- 
sable de fixer leurs proportions avec les richesses 
mobilières et immobilières de l'Etat : mais, on 
ne peut le dissimuler, cette opération offre des 
difficultés sans nombre. Disons plus: quelques 
soins, quelques précautions que l’on prenne, quel- 
que zèle que l’on apporte à ce travail, on ne peut 
se flatter, même avec le temps et les secours des 
assemblées des départements, d'atteindre à une 
précision mathématique. La seule espérance rai- 
sonnable est d'approcher, le plus près possible, 
de cette égalité proportionnelle que tout le monde 
désire, el qui devient si nécessaire pour asseoir 
l'impôt sur les bases mêmes de la justice. 

Si l’on veut réaliser cette espérance, et porter 
les biens meubles et immeubles à leur juste valeur 
il faut, avant tout, déterminer ceux que l’on pla- 
cera dans l’une ou l'autre classe. 

La contribution territoriale réunira les fonds 
de toutes espèces, les maisons de ville, louées ou 
non louées, celles de campagne, dont on percevra 
un revenu (les autres, avec Leurs dépendances, ne 
seront imposées qu'à raison de leur sol). La con- 
tribution territoriale comprendra donc les mai- 
sons, champs, prés, vignes, bois, étangs, pacages 
cominunes, marais salants, mines minières, mou- 
lins à eau et à vent, forges, fourneaux et autres, 
de quelque genre que ce puisse être; plus les 
dimes, cens, agriers, champarts, rentes foncières 
en grains ou en argent, en un mot tous les droits 
en assis ou spécialement affectés sur les 
onds. 

Cet impôt, si l’on considère son étendue, son 
immeneité, l'extinction de tout privilège, abon- 
nement, la suppression des vingtièmes, capita- 
tion et accessoires, peut être porté à 220 millions, 
sans faire subir aux propriétaires une augmenta- 
tion de tailles. 

11 suffira sans doute d’avoir indiqué les causes 
qui doivent faire augmenter la masse de cet im- 
pôt; on ne pourrait les discuter qu'avec l'étendue 
et la profondeur que chacune d'elles exigerait, et 
cela entrainerait trop loin ; on peut même dire 
qu’en ce moment rien ne serait plus inutile. 

La subvention personnelle portera sur tout 
ce qui ne sera pas soumis à l’impôt réel, sur les 
rentes constituées, perpétuelles ou viagères, sur 
le commerce, l’industrie, sans exceptions ni pri- 
vilèges ; sur les arts, les artistes, sur les artisans, 
les journaliers; mais on ne devra imposer ces 
deux dernières classes que pour une moitié des 
sommes qu’elles payaient ci-devant. 

Nombre de citoyens seront dans le cas d’être 
assujettis à l’une et l’autre de ces impositions. 
Par exemple, un propriétaire résidant sera com- 
pris dans un premicr article du rôle pour sa cote 
territoriale, et dans un second article pour sa 
subvention personnelle, proportionaellement aux 
revenus qui ne proviennent pas des terres. Il 
payera de plus le bénéfice de culture, s’il exploite 
par lui-même; mais s’il ne réside pas dans le 
lieu où ses biens sont situés, il ne contribuera 
dans celui de son domicile que pour son indus- 
trie et ses autres revenus. 

Si l’on veut évaluer sans prévention le revenu 
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de toutes les richesses mobilières, y compris les 
rentes, le commerce et l'industrie, on trouvera 
qu'il équivaut tout au moins à celui des fonds. 
Les seuls intérêts de rentes, dus par la nalion, 
montent à 161,466,000 livres; il faut y ajouter ceux 
des effets publics, les gages, les indemnités, les 
pensions, les traitements, et, pour ainsi dire, tout 
ce qui est payé par l'Etat: réunissant à celte 
masse les rentes de particuliers à particuliers, les 
fonds immenses du commerce, le produit incal- 
culable de l’industrie, alors on n’hésitera pas de 
décider que l’on doit jeter sur les richesses mo- 
bilières la même masse d'impôts que sur les 
immeubles; l’on veut dire 220 millions. Mais, 
our ne rien hasarder, retranchons-en un quart: 
es trois quarts reslaut nous donneront {165 mil- 
lions qui, réunis aux 220 de l'impôt territorial, 
formeront un total de 385 mitlions. Cette somme, 
cumulée aux autres revenus que l’on peut et que 
l’on doit conserver, s’élèvera à 352,092,781 livres, 
ce qui excédera de 117,092,781 livres nos dépenses 
fixes, qui se trouvent réduites à 435,000,000 livres. 

Cet excédent, sous tous les points de vue, assu- 
rera l'exécution du plan que l’on propose, et le 
roettra à l’abri de tous inconvénients. En effet, si 
après la confection du cadastre, si après l’évalua- 
tion de toutes les fortunes mobilières et immobi- 
lières, si après les opérations des assemblées de 
districts et de départements, il est vérifié et re- 
connu que la masse réunie de ces deux contribu- 
tions est excessive, on que l’un de ces deux 
impôts est trop fort, l’autre trop faible, -on réta- 
blira l'équilibre; ainsi, on sera toujours maître 
d'étendre ou de resserrer à son gré, soit l’ensem- 
ble, soit les différentes parties du plan, pour tenir 
uue balance exacte ; 117,092,781 livres nous don- 
nent une latitude très considérable, qui nous met 
à l'abri de tout danger et de toute crainte. 

La masse de ces deux impôts une fois réglée, 
relativement aux richesses qui en font l’objet, il 
y aura d’autres proportions non moins difficiles à 
établir. 

On a vu que l'impôt territorial ne souffrait, par 
sa nature, ni déduction ni retranchement, à rai- 
son des dettes ou charges affectées sur les fonds, 
parce que ces fonds sont primitivement et direc- 
tement soumis à la contribution nationale; il 
n’est pas même possible d'en priver l'Etat, car si 
le propriétaire s'éloigne, le fonds répond de la 
dette, et il est affermé pour subvenir au paie- 
ment de l’imnôt. 

Il n’en est pas de même de la subvention per- 
sonaelle ; elle n’a pas une assiette aussi fixe ; elle 
suit le domicile du propriétaire et s'éteint avec 
lui; elle n’est prise que du revenu net, toutes 
charges déduites. Mais ici se présente une ques- 
tion importante. Restreindra-t-on cette déduction 
aux seules dettes, aux seuls paiements effectifs ; 
cela n’est pas probable : une charge n’en est pas 
moins réelle, moins grave, moins onéreuse, quoi- 
qu’elle ne consiste pas précisément en paiements 
ou redevances. 

Quelles seront done les charges à déduire ? 
quels objets entreront en considération? quel 
sera le mode de répartition? la même somme de 
revenu net donnera-t-elle toujours la même con- 
tribution ? eo un mot, se bornera-t-on à la seule 
proportion arithmétique ? on a peine à le croire. 
La justice distributive doit combiner tous les rap- 
ports, et peser toutes les posilious, loutes les cir- 
constances. 


Deux contribuables ont exactement le même re- 
venu ; mais l’un est célibataire et sans enfants, 
1e SÉME, T. XI. 
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tandis que l’autre est père d’une nombreuse fa- 
mille. Devront-ils payer tous deux Ja même 
somme ? Cela ne paraitrait point équitable. 

De deux contribuables, également riches ou 
pères de famille, chargés d’un même nombre 
d'enfants, l’un remplit dans la société un poste, 
une charge qui exige des relations, des dépenses, 
des besoins auxquels l'autre n’est point sujet. 
Devront-ils payer dans la même proportion, sans 
égard à toutes les circonstances? Non, sans 
doute. 


Derx hommes sont absolument dans la même 
position. Maïs l’un a 3,000 livres de revenu, qui, 
à la vérité, suffisent à ses besoins ; un autre ena 
6,000 livres qui le mettent dans l'aisance; un 
troisième en a 12,000 livres qui en font un citoyen 
riche. La première somme de 3,000 livres don- 
néra, si l’on veut, pour tous, fa même contribu- 
tion ; mais les 6,090 livres et à plus forte raison 
les 12,000, n’augmenteront-ils le tribut q2'aumarc 
la livre ? La raison semble prescrire le contraire, 
parce que c’est l'homme riche qui doit principale- 
ment supporter les contributions et les charges de 
l'Etat. 

Si la richesse, comme oa l’a observé, ne com- 
mence qu'au terme où les besoins finissent, 
l'homme riche doit contribuer plus que celui qui 
vit seulement dans l’aisance; et celui-ci, à son 
tour, est tenu à une contribution plus forte que 
celui qui n’a que l’absolu nécessaire. Ainsi, la 
vraie proportion (indépendamment des autres 
considérations que l’on à retracées) doit être sra- 
duée sur le nécessaire, l’aisance et le superflu. Oa 
l'a dit, ef on ne peut trop répéler de si grandes et 
si importantes vérités : pluson s’éloigue du simple 
nécessaire, moins l'impôt est dur 4 supporter. I] 
ea doit moins coûter au riche de prendre sur son 
superflu qu’au pauvre de retrancher sur ses pre- 
miers besoins. ]l faudra donc, pour établir un 
mode de répartition conforme à l’équité, régler 
dans quelle proportion contribuera le père de 
famille, comparé au célibataire; quelle sera la 
proportion entre deux pères de famille également 
riches, mais dont l’un vil isoié ct sans emploi, 
tandis que l'autre remplit gratuitement des 
fonctions utiles à la société. Il faudra surtout, 
prenant égard aux différents états, régler que les 
revenus qui n'excéderont pas le nécessaire 
absolu, pateront telle quotité : un vingtième par 
exemple ; — que ceux qui constituerout l’aisance, 

aieront deux vingtièmes; que ceux qui alteindront 
a richesse, en paicront trois, jusqu'à la somme 
déterminée ; et qu'au delà du taux fixé, les re- 
venus paieront quatre, et même cinq vingtièmes. 
— Ainsi, l’on parviendra à établir des propor- 
tions justes, convenables, et digaes d'une nation 
qui se régénère sous l'empire de la raison. 

On demandera peut-être si les revenus en usu- 
fruit, en rentes viagères, en rentes déjà réduites, 
subiront la même imposition que ceux qui déri- 
vent de la propriété mère. Ces questions seront 
faciles à résoudre ; car dès qu’il s’agit d’un impôt 
personnel, pris sur le revenu effectif, on ne con- 
sidère plus de quelle part ce reveau provient, 
comment il est formé, s’il est attaché, ou non, àla 
propriété. 

Si les deux impositions principales sont recon- 
nues justes, on nedoil s’effrayer ni des embarras, 
ni des difficultés. — Le patriotisme et l’amour du 
bien rendent tout possible ; et pour dissiper des 
craintes prématurées ou exagérées, on va indiquer 
la manière de percevoir -et de réaliser ces deux 
impôts. 
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$ V. — De la manière de percevoir et de réaliser 
les contributions territoriales et personnelles. 


Pour asseoir ces deux impôts, il faut opérer de 
deux manières différentes, qui cependant ont 
l'une et l’autre pour objet de connaître la richesse 
et les revenus de chaque contribuable. On appro- 
chera de plus près de légalité qu’on a en vue, à 
raison de l'exactitude, du zèle etdes soins que 
l'on apportera à évaluer chaque espèce de biens 
et de revenus. Parlons d’abord des propriétés im- 
mobilières. j 

L'impôl territorial, comme on l’a déjà observé, 
doit comprendre généralement, et sans exception, 
tous les fonds du royaume, ainsi que les droits 
réels, quels qu'ils puissent être. — Ce n’est point 
assez que tous les ‘objets réels soient rappelés 
dans le rôle, il faut qu’ils y soient cotisés à raison 
de leur valeur : on doit donc la connaître. On ne 
peut y parvenir que par un arpentage et une esti- 
mation, c’estcequ'on appelle cadastre. Quelquefois, 
pour éviter les frais qu’il entraîne, les intéressés 
conviennent entre eux de la contenance et de la 
valeur de leurs fonds ; alors cette convention en 
tient lieu. 

Ceux qui aiment à trouver des difficultés en tout 
et partout, se plaisent à exagérer celles du ca- 
dastre; mais il est faciie de dissiper leurs fausses 
alarmes. : 

Le cadastre réel, ou vraiment dit, est celui qui 
est fait avec toutes les formalités prescrites, et 
ces formalités ne sont autre chose que les pré- 
cautions suggérées par la raison. Voici la manière 
d'y procéder dans les pays de taille réelle, où il 
est en usage. 

Une communauté obtient d’abord arrêt portant 
permission de procéder à. un arpentage. Elle 
nomme des experts arpenteurs et estimateurs, 
étrangers et nou suspects, liés par la foi du ser- 
ent. Le premier, par son mesurage, fixe la con- 
tenance et la description topographique de lhéri- 
tage; les seconds en estiment la valeur, rédigent 
un procès-verbal des motifs qui ont déterminé 
leur estimation. Getle estimation se fait de deux 
manières : 

Dans la première, on divise les fonds en trois 
classes : bons, médiocres où mauvais. Quelquefois 
on forme cinq à six classes. Chaque fonds est 
cotisé dans celle où il se trouvé placé. 

Dans la seconde manière d'estimer, on fixe un 
prix déterminé à chaque héritage, pour l'imposer 
eosuile au marc la livre du capital. Gette seconde 
manière est plus exacte, mais beaucoup plus 
difficile, pour ne pas dire en quelque sorte im- 
possible dane la pratique. 

Pour donner au cadastre toute la valeur et 
l'efficacité dont il est susceptible, on en fait le 
dépôt dans un greffe, ou autre lieu public, alin 
que tous les intéressés puissent vérifier leurs 
rôles dans un délai déterminé, acquiescer, s'ils 
le jugent à propos, ou combaltre, en cas d'er- 
reur, soit sur la contenance, soil sur l’estimalion. 

Le délai expiré, le cadastre est tenu pour vé- 
rifié et acquiescé. Alors intervient un secomil 
arrêt qui homologue toutes les opérations, et si, 
par la suite, on découvre quelques erreurs, il 
faut, pour les faire rectifier, les dénoncer d’abord 
à la communauté, par un dire motivé, la requé- 
rir de consentir à nommer experts. Si elle y 
consent, on procède à la vérification; si elle s’y 
refuse, le plaignant se pourvoit par-devant le 
tribunal qui à homologué le cadastre; et celle 
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des parties qui est trouvée en tort, supporte lus 
frais d'instance et de vérification. 

Comme les frais d’arpentage et de cadastre de- 
venaient très considérables, à raison des forma- 
lités accessoires, nombre de communautés se 
contentaient de faire une espèce de cadastre par 
convention. La manière d’y procéder était assez 
simple. 

Le commissaire, nommé pour la refonte des 
rôles, ordonnait à chaque contribuable de donner, 
dans huitaine, une déclaration exacte de tous ses 
fonds, à peine d’être taxé arbitrairement. Les dé- 
clarations signifiées, le commissaire ordonaait à 
la communauté de les combattre dans le même 
délai, passé lequel elles étaient tenues pour a:l- 
mises. S’il se liait contestation entre le particu- 
lier et la communauté, alors elle était jugée som- 
mairement et sans frais par le commissaire, 
eusuite d’une vérification par témoins ou par 
experts. 

On comprend que la nation ne peut adopter que 
postent cette seconde manière d'opérer. 

1 faudra nécessairement, dans chaque lieu, un 
cadastre juridique, qui ne coûtera d’autres frais 
que ceux de mesurage et d’estimation. 

IL sera nécessaire de procéder à de nouveaux 
cadastres, ou du moins à de nouvelles estima- 
tions, dans les lieux mêmes où il existe déjà des 
cadastre estimatifs. La raison en est que, ces 
anciens cadastres n'étant relatifs qu'à chaque 
communauté, l’estimatior, en plus ou en moins, 
devenait 'indiflérente, dès qu'elle était proportion- 
nelle eutre tous les héritages du même territoire. 
It en était comme dans les partages, où il devient 
absolument égal qu’un fonds soit estimé à sa 
juste valeur ou au-dessous, pourvu que l’estima- 
tion personnelle se trouve exacte. Mais comme 
aujourd’hui le cadastre doit servir de règle, non 
seulement aux communautés, mais encore aux 
districts, aux départements, aux provinces et à 
la nation entière, pour établir un équilibre dans 
tout le royaume, il faut nécessairement une opé- 
ration commune, qui puisse être adaptée à tout, 
et qui parte des mêmes données, des mêmes 
bases; c'est à l’Assemblée nationale à fixer les 
bases de cette grande opération. 

Elle doit déclarer « que tous les fonds seront 
« arpentés sur la même mesure donnée; .que 
« non seulement ils seront divisés en trois ou 
« six classes, mais encore que leur produit sera 
« estimé en argent, à tant le marc. » 

Comme l’Assemblée nationale ne ‘pourrait don- 
ner confiance à ces opérations, si elles n'étaient 
vérifiées par des commissaires étrangers, il doit 
être dit : 

« Que les estimations à faire dans chaque com- 
«< munauté, district et département, seront véri- 
« fiées par des commissaires nommés à cet effet, 
«_ et choisis dans l’une des provinces voisines qui 
« sera désignée. 

« Qu’indépendamment de cette vérification, il 
« sera libre à tout district et département d’en- 
« voxer des commissaires pour procéder aux vé- 
rifications qu’ils jugeront à propos, à l'effet de 
« quoi les districts et départements seront tenus 
< de communiquer auxdits commissaires tous 
« titres, papiers et documents nécessaires, no- 
« tamment les procès-verbaux des experts esti- 
« mateurs. » 

On sait que le produit des maisons, moulins et 
usines quelconques, doit être estimé comparati- 
vement à celui des terres. Mais, comme les mai- 
sons et usines sont exposées à de fréquents 
accidents, à de grosses et menues réparations qui 
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se renouvellent, pour ainsi dire, chaque jour, il 
faut déduire l'entretien pour trouver leur juste 
valeur. Par une déclaration de 1706, rendue pour 
certaines provinces, on défalquait le tiers pour 
les moulins et usines : adoptera-t-on cette pro- 
portion ? Sera-t-elle la même pour les maisons ? 
Fera-t-on des distinctions entre les différentes 
espèces d’usines et de maisons? C’est encore à 
l'Assemblée à prononcer, pour donner des bases 
certaines aux opérations, et Les rendre uniformes 
dans tout le royaume. On pense que les distinc- 
tions à faire, de maison à maison, d'usine à usine, 
pps trop loin ; qu'une règle fixe serait pré- 
érable ; « que l’on peut admettre la défalcation 
« du tiers pour les usines, et celle du quart pour 
« les maisons ». 

Comme l’objet des cadastres sera de connaître 
l'étendue et la valeur de tous les fonds du royaume, 
les bois, les communes (1) et pacages, doivent y 
être compris, pour ensuite être imposés dans les 
rôles, d'après l'estimation qui en sera faite. Si 
les bois s’exploitent en vingt ans, on divise le 
produit de la coupe sur vingt années. Les forêts 
de haute-futaie seraient évaluées pour être sou- 
mises à une imposition annuelle. — Les laiteries 
et pacages doivent être cotisés de cette manière : 
— Pour telle laiterie, — contenant tant de jour- 
paux en pacages, — tant. Ainsi rien n'échappe- 
rait au cadastre, et par conséquent à l'imposition. 

Quelque exacts que soient les cadastres, ils de- 
viendraient bientôt inuliles par les changements 
continvels, si les domaines n'étaient toujours im- 

osés sous le nom des propriétaires. Ghaque année, 
il faudrait bouleverser le rôle pour imposer les 
cultivateurs partiaires. Ceux-ci chercheraient à 
affaiblir les contenances. Au lieu d’un seul articie, 
il faudrait en faire vingt. Insensiblement on ne 
retrouverait plus, dans le détail, la masse des 
fonds portés au cadastre, et pour vérifier où se 
trouve le vide, ii faudrait recommencer l’opéra- 
tion. Voilà ce que nous apprend une expérience 
journalière. 

Il naît aussi des abus de ce que très souvent 
on affaiblit les articles des cotisables pour les 
soulagements, décharges, ou les modérations 
qu’ils obliennent, à raison des grêles, inondations, 
incendies et autres causes, ce qui apporte au rôle 
des changements notables. Il convient, dans ces 
occurrences, de leur accorder une somme fixe, 
mais sans altérer les articles au rôle. Pour pré- 
venir ces inconvénients, l’Assemblée doit or- 
donner : 

« Que la cote sera toujours imposée sous le nom 
des propriétaires ; elle doit de plus enjoindre aux 
membres des districts de surveiller à ce que les 
cadastres de chaque territoire soient duement 
maintenus et conservés, à ce que les rôles de ré- 
partition comprennent, dans le détail, la masse 
entière des fonds portés au cadastre. » 

On nous dira peut-être que si l’on impose les 

ropriétaires, on portera atteinte aux clauses de 
a plupart des baux, par lesquels les fermiers 
étaient chargés de toutes les impositions; que 
l'on changera le régime des lieux où le proprié- 
taire payait une cote de propriété dans son domi- 
cile, et le fermier la taille réelle dans le lieu de 
l'exploitation. 


(1) Les communes cultivées ou non cultivées doivent 
H être rappelées pour rendre le c2dastre complet; mais 

l'égard des communes non cultivées, simplement des- 
tinées aux parcours, elles doivent être cotisées à un taux 
très faible : on ne doit pas les ranger dans l’une des 
trois classes. 
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Get inconvénient serait peu grave, même quand 
on ne pourrait pas y remédier. Maïs il est facile 
d’en prévenir les effets, en déclarant que, jusqu’à 
l'expiration des baux, le cultivateur fera état au 
propriétaire, sur les impositions, de toute la 
somme qui excédera celle qu’il payait ei-devant 
pour taille réelle. 

Les cadastres établis sur de telles bases, et con- 
servés avec les précautions indiquées, rien ne 
sera plus aisé, plus facile, qu'une répartition au 
marc la livre, à raison des différentes classes de 
terres, ou de l’estimation des objets qui ne pour- 
ront être classés. 

Les cadastres achevés seront probablement 
vérifiés par des commissaires de différentes pro- 
vinces; cette vérification faite, ils seront rapportés 
par devant la prochaine législature qui, à vue de 
leur résultat, délerminera « ce que chaque pro- 
vioce ou chaque département doil supporter de 
tailles réelles, proportionnellement à la masse 
totale. » Le contingent doit être déterminé par 
livres allivrantes, ou quotité fixe, afin de ne pas 
renouveler les opérations au moïndre changement. 
Oa dira, par exempie, tel département doit payer 
la vingtième, la trentième, la quarantième portion 
de la masse des impôts du royaume. Par ce moyen, 
lorsque la somme à imposer augmentera ou di- 
miauera, il ne s'agira que du plus simple caleul. 

Toutes ces opérations peuvent être achevées 
dans une ou deux années, parce que dans chaque 
municipalité on travaillera en même temps. Ainsi 
s’évanouiront les vains obstacles que l’on élevait 
contre le calastre et contre la contribution terri- 
toriale. 

La subvention personnelle présente des diffi- 
cultés plus spécieuses, mais qui, au fond, n’ont 
pas plus de réalité. Car erfin, on le demande, 
commeut et sur quels principes opéraient les 
villes privilégiées, qui imposaient dans leurs rôles 
leurs habitants pour tout ce qu'ils possédaient 
dans le royaume ? Il fallait une règle, une mesure 
quelconque. Quand on serait réduit à l’adopter, 
il n’en naïitrait pas plus d’inconvéaients qu'il n’y 
en avait alors. Ce serait de voir échapper à la 
taille une partie des richesses mobilières du 
royaume. Mais il ÿ aurait encore ceite différence 
à notre avantage, que, dans l’ancien régime, il 
était presque aussi facile de soustraire à l'impôt 
les propriétés territoriales que les mobilières; 
tandis qu'aujourd'hui on sera du moins assuré 
d’assujettir tous les immeubles réels à la con- 
tribution. 

On doit encore mettre en avant une réflexion 
très importante. Dans l'ancien régime, bien des 
gens, dirigés sur de faux principes, nese faisaient 
aucun scrupule de soustraire leurs biens à {1 
taille. L'impôt le plus juste était regardé comme 
une vexalion à laquelle on se félicitait d'échapper. 
Le défaut de patriotisme, l'indifférence sur la 
chose publique, un intérêt trop éloigné em- 
péchaient ceux qui avaient connaissance de ces 
soustractions de les dénoncer. Mais aujourd’hui 
l'impôt sera regardé comme une delie ‘acrée, la 
soustraction comine un vol fait à l'Stat, et la 
dénonciation comme un mérite. Par là on par- 
viendra plus aisément et plus sûrement à con- 
naître les richesses mobilières, et les revenus de 
chaque individu. Ces revenus, mis au grand jour, 
celui qui aura des charges sera obligé de les dé- 
clarer pour obtenir une réduction proportionnelle. 
Ainsi tout changera de face par le nouveau ré: 
gime, et par l'esprit public qui dirigera toutes les 
opérations. 

Si l’on devait admettre une imposition par 
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classe, ce serait surtout pour la subvention per- 
sonnelle; mais le mode est trop arbitraire; les 
classes peu nombreuses donnent nécessairement 
Jicu à des injustices; quand elles sont trop mul- 
tipliées, elles deviennent embarrassantes, et dans 
tous les cas elles fournissent matière à d’éter- 
nelles plaintes. Ghaque contribuable, s’étayant sur 
des comparaisons arbitraires, croit avoir des rai- 
sons de n'être pas rangé dans telle ou telle classe. 
Les apparences d’après lesquelles les classes sont 
formées, sont souvent trompeuses ; il peut y avoir 
autant de nuances différentes que d'individus : 
ce mode ne peut donc être adopté. 

1l est plus simple et plus juste d'imposer chaque 
citoyen suivant ses propres revenus; On à plus 
de moyens individuels à lui opposer, et il en a 
davantage pour se défendre. à 

Mais, répète-t-on sans cesse, comment parvenir 
à découvrir ces richesses fugitives, concentrées 
dans un portefeuille, et que le débiteur méme 
n'ose pas révéler ? ; : 

On a déjà observé que cette objection était sans 
mérite et sans force. Quelque plan que l’on adopte, 
n'y aura-t-il pas toujours des inconvénients plus 
ou moins grands? Et parce qu'on ne sera jamais 
assuré de découvrir toutes les richesses mobiliè- 
res des contribuables, faudra-t-il négliger de le 
tenter? Faut-il augmenter le danger de nos pertes, 
en rendant encore arbitraire la coutrivution ter- 
ritoriale ? ou faudra-t-il enfin abandonner ce que 
l'on peut découvrir, par la seule crainte que 
quelque partie n'échappe à la contribution? 
Quand l’entreprise serait plus difficile, il faudrait 
encore la réaliser et l’exécuter, à raison des 
grands molifs de justice qui rendent celte con- 
tribution nécessaire. Mais au fond, il y a moins 
de difficultés que l'on ne pense ; plusieurs moyens 
se présentent, il ne s’agit que d'opter. î 

La première opération doit être faile avec au- 
tant d'éclat et de solennité que d’exactitude. IL 
faut d'abord exiger des contribuables une dé- 
claration détaillée et aftir:aée par serment; ceux 
qui s’y reluseront seront taxés arbitrairement par 
leurs pairs, la convnune assemblée. 

Les déclarations fournies doivent être, non pas 
aflichées (ce qui scrait inutile), mais déposées, 
pendant un mois, dans un greffe public, avec in- 
vitation à tous les intéressés de les combattre 
daus ce délai. 

Les débats fournis seront motivés et détaillés, 
à défaut de quoi on n'y aura aucun égard. Ils 
seront inscrits sur un registre destiné à cet effet, 
et il en sera douné avis au déclarant dans trois 
jours. 

Le mois expiré, il sera indiqué une assemblée 
de municipalité, de notables et de quatre mem- 
bres de chaque corporation, pour reviser les dé- 
clarations, les rectifier, s’il y a lieu. Tous ceux 
dont les déclarations auront été contestées seront 
tenus d'y comparaître, pour atténuer les débats 
ou y acquiescer. S'ils ne comparaissent point, Les 
débats seront Lenus pour avoués, et ils seront 
imposés en conséquence. S'ils comparaissent, et 
dénient, on suivra proyisoiremeit leur déclaration, 
et celui qui à contesté sera admis à prouver les 
fails allégués. 

La peine de la fausse déclaration à laquelle on 
aura pérsisté à lassemblée des notables sera la 
perte de la créance déniée, et le quadruple de 
Pimposition que le contribuable aurait dû suppor- 
ter. Gea sommes seront applicables à la décharge 
de la dernière classe des cotisables. Dans les lois 
nouvelles qui intéressent directement le salut de 
l'Etat, les peines doivent être très graves, surtout 
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quand elles ne portent que contre les méchants ou 
les gens de mauvaise foi. 

On pourrait encore prendre d’autres précautions 
en soumettant les créances mêmes à un droit de 
timbre ou de contrôle, nombre de personnes très 
éclairées dirigent leurs vues de ce côté : mais 
n'est-il pas dangereux de trop hasarder pour pré- 
venir des abus que l’on peut écarter autrement, 
et qui se dissiperont d'eux-mêmes avec le temps? 
C'est à l'Assemblée à peser mürement cette res- 
source. « Elle aurait le double avantage de nous 
procurer un tribut sur les capitalistes et de mieux 
assurer la découverte des fortunes mobilières. » 

Déjà on ne peui ignorer les créances sur l'Etat, 
sur les provinces, sur le clergé, sur les corps. 
Quant à celles sur les particuliers, on parviendra 
aisément à les connaître dans les villes du se- 
cond et troisième ordre, et l’on doit compter 
pour beaucoup la bonne foi du déclarant, le 
blâme auquel il s’expose, la crainte de la sur- 
veillance et le danger de la conviction. 

Dans les villes du premier ordre les corpora- 
tions faciliteront cette connaissance et se taxe- 
ront, pour ainsi dire, d’elles-mêmes, comme déjà 
elles le font à Paris. Quant aux bourgeois et au- 
tres habitants qui netiennentà aucune corporation, 
leur manière de vivre, leur loyer, leur domestique, 
tout servira d'indication pour éclairer de plus 
près les déclarations qu’ils auront faites et aux- 
quelles on sera obligé de se référer par provi- 
sion. 

La subvention personaelle, une fois réglée, 
subsistera jusqu'à ce que le déclarant ait dé- 
noncé des changements survenus, capables d’opé- 
rer une diminution en sa faveur. A l'égard des 
nouvelles déclarations, on suivra les formalités 
indiquées pour les premières. Les prétendus obs- 
tacles ne doivent donc pas nous éloigner du but 
où la justice nous prescrit d'atteindre. 

Quand on sera parvenu à connaître les richesses 
mobilières et immobilières de l'Etat, « alors on 
divisera les deux masses de contribution en 
proportion de ce que chaque département devra 
en supporter, et Iles départements, à leur tour, 
opèreront pour les districts ». 

Ces deux impôts admis pour 385 millions, il 
reste à voir quels sont ceux de nos autres reve- 
nus qui peuvent et qui doivent subsister. 


8 N. — Des anciens droils ow impôts que l'on 
peut et que l'on doit conserver. 
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Les gabelles, qui en faisaient partie, sont sup- 
primées. On peut conserver : 

AUTO HADAR AGIR ENCRES .. 27,000,000 liv. 

Plus, en supplément de prix..  2,000,000 

2° Les entrées de Paris coivent subsister; 
mais il conviendra peut-être de les réunir, à la 
euite, aux autres impôts de ladite ville. Elles 
produisent... 30,000,000 liv. 

3° Les fermes générales co:nprenaient aussi les 
droits de trailes, domaine d'Occident, prix de 
fermes, sel de brouage, vente du sel de salpêtre 
à l'arsenal de Paris, vente étrangère des sels dans 
les gabelles locales, et autres parties énoncées à 
l'article 16 du bail. Tous ces objets montaient 
à 28,440,000 livres. Les traites seules entraient dans 
le bail pour vingt-six millions. Les frais de per- 
ception évalaient le tribut. — Les traites de l'in- 
térieur seront supprimées, mais on conservera 
nécessairement celles à l'étranger, en reculant les 
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barrières à trois lieues de nos frontières. — Cet 
objet, y compris le domaine d'Occident, le sel de 
salpêtre de l'arsenal de Paris, donnera tout au 
moins seize millions; ne classons que cette 
SOMME, Ole se esse mer mec 20110, 000 UOD IT. 


Fermes particulières à conserver. 


1° Les postes, avec l'augmentation provenant 
de la suppression de partie des franchises et 
contreseings, donnent déjà 12,000,000 livres, sans 
parler de la moitié du bénéfice excédant cette 
somme. On peut encore réduire et restreindre 
des privilèges qui deviennent chaque jour plus 
abusifs; ce qui, avec l'excédent, augmentera 
cette ferme de trois millions, ci. 15,000,000 liv. 

2° Ferme des messageries. Elle est de 1,000,000. 
Elle peut être augmentée de 300,000 par la réu- 
nion des postes aux chevaux. Gependant jusqu’à 
ce que les projets soumis à l’Assemblée nationale 
aient été adoplés ou rejetés, on la laissera au 
Mémertaux ets us 2 1,000,000 liv. 

3° l'erine des droits sur les bestiaux, dans les 
marchés de Sceaux et de Poissy,ci. 630,000 liv. 

4° Ferme de affinages de Paris, Lyon et Tré- 
VOUS SIG MALTE 120,000 liv. 

On ne met point en ligue de compte la ferme 
du Port-Louis en Bretagne, établie par des droits 
perçus sur les boissons. 

Il en estde même des droits des quatre mem- 
bres de la Klandre-Maritime, abandonnés à 
800,000 livres, y compris des droits de widanglé 
et autres, portés à 23,000 livres. La raison en est 
que l’on veut rester beaucoup au-dessous de la 
masse à laquelle on pourrait atteindre. 


RÉGIE GÉNÉRALE. 
Des uides et droits réunis. 


Les droils de marque des cuirs, des fers, ceux 
perçus sur les huiles et les amidons, sont sup- 
primés ; on ne peut conserver que les objets 
ci-après : 

1° La marque d’oret d'argent. . 724,787 liv. 
2 Les droits sur les cartes à 
JOUR EE TRE ET ET 0 St 


Régie des domaines et bois, et des droits 
domaniaux. 


1° Les domainesde l'Etatetterres 
QICMÉES RAA OS ME G 40 832 TT, 
Plus, les objets acquits depuis 
lan vie TS. EEE 40 00 
Plus, les forges royales de la 
Chaunade. . . . . 80,000 
-  8,400,000 


2e l'orêts domaniales, . . . . 
3° Sols pour livre des domaines 


CHATS TS ete dater ae ele NEA 1 9 000 
{°'Les cens et rentes. . . . - 800,000 
5° Régie des hypothèques. . . 1,250,000 
6° Droits du timbre ct sols pour 

livres SE + «+ 0,865,000 


7 Contrôle des actes. On a don- 
né d'excellents projets pour ua 
nouveau tarif sur les contrôles, 
insinualions, centième denier ; 
mais ils ne doivent pas affaiblir la 
masse totale de leur produit, ci. . 11,400,000 

8° Contrôle des exploits. 
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IL faut espérer que le produit de ce droit sera 
affaibli par la nouvelle organisation de l'ordre 
judiciaire; cependant, on le portera encore à son 
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ancien tiux, Cluses) 13,160:000!1ve 
* Insinuations . . . . . . 2,190,000 
10° Centième denier . . . . . 8,520,000 


Pour opérer avec plus de certitude, on laisse de 
côté les droits d’aubaine, d'échange, d’usagr, 
nouveaux acquets, amendes, confiscations, los 
et ventes, petitscel, amortissements, francs-liefs, 
droits de greffes, droits réservés. — Plusieurs de 
ces droits donneront cependant un produit plus ow 
moins considérable, ce qui augmentera nos 
richesses, assarera de plus en plus ie succès du 
plan que l’on présente. 


Régies particulières. 


1 Les grandes et petites loteries. Elles se sont 
affaiblies dus les derniers tirages; cependant, 
jusqu’à leur extiaction ou suppression totale, où 
peut encore les comorenire sur leur ancieu taux, 
COS PEER . . .14,000,000 liv. 
2 Les revenus casuels résultant des mutations, 
du centième denier des offices, des droits de 
maiîtrises à Paris et ‘lans quelques provinces, des 
finances d'offices du point d'honneur, et oflices 
municipaux, sont presque entièrement éteints. 
— Au lieu de 3 milions, ils donneront au 
DAS PE EL GERS 300,000 liv. 

3° Le droit de mare d’or est, en quelque sorte, 
anéanti; il n'existera pius que pour les grâces et 
quelques autres objets particuliers: au lieu 
d'un million huit cent soixante et quinze mille 
livres, il ue donnera plus que. 800,000 liv. 

4 La régie des poudres et salpêtres donnait 
809,000 livres; mais dans nombre de provinces, 
les entrepreneurs de nitrières, abusés et trompés 
par les écrits et les projets du gouvernement, 
réclament aujourd’hui desindemnités quiparais- 
sent justes, el une augmentation dans les prix du 
salpôtre qu'il n'est pas possible de leur refuser ; 
ce qui réduira cette régie à moitié de son ancien 
DEROULEN ICE MN DER Re nee 400,090 Liv. 


Droits particuliers. 


1° Bénéfice des monnaies. Get objet essentiel 
ne donuait que cinq cent trente-trois mille livres. 
IL devrait être porté plus haut, sous une bonne 
administration ; mais nous le laissons, quant à 
présent, à ce LAUX Ci. . . . 533,000 liv. 

2 Caisse de commerce . . . 636,359 Liv. 

3° Les créances sur les Etats-Unis d'Amérique 
sont, en principal, de trente-quatre millions, retu- 
boursables à termes fixes.Les intérêts annuelssont 
d’un millionsix cent millelivres. Nous ne mettrons 
en compte que les intérêts, ci . 1,600,000 liv. 

4e Gréance sur un prince d'Allemagne, en ca- 
pital de six millions, aux intérêts de 300 mille 
liner Ci ME DEAN SE 300 000: 11ve 


Créances à recouvrer. 


Nous avons quantité de créances à recouvrer 
sur des gens réputés en faillite vis-à-vis lEtat 
et qui cependant jouissent en paix du fruit de 
leurs déprédations ; mais cet objet doit être livré 
à un comité particulier qui vériliera les créances, 
et indiquera les moyens d'en faire le recouvre- 
ment. Jusqne-là, on ne tirera rien hors de ligne. 
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Taxations sur le luxe, les villes et sur les cabarets 
des campagnes. 


Quelques villes principales, au nombre de dix- 
neuf, contribuaient pour 550,000 livres et plus, 
aux impositions destinées aux fortifications. Elles 
payaient en outre, ainsi que toutes les autres, un 
don gratuit très considérable. Comme les villes 
et les bourgs sont, en grande partie, très peuplés 
de gens riches et aisés, il est juste de les sou- 
mettre à une contribution particulière, et princi- 
palement les villes du second ordre. — Cette taxa- 
tion réglée et déterminée, chaque ville, suivant 
sa localité, son intérêt et ses besoins, pourra ob- 
tenir permission de lever des droits sur ses habi- 
tants, à raison de ses propres charges. — Ce sera 
aux administrateurs des municipalités à voir s: 
les droits, pris en sus de ceux de taxation et des 
impositions communes à tout le royaume, occa- 
sionneront, ou non, la désertion de leurs villes. 
— S'ils n’opèrent pas cet effet, alors ils seront as- 
surés que les habitants de ces mémes villes se trou-- 
veront dédommagés par les avantages et les agré- 
ments qu'elles leur procurent. 

Les aubergistes et cabaretiers des villes paie- 
ront probablement des droits proportionnés à leurs 
ventes, et aux benéfices de leur commerce; mais 
les cabaretiers des campagnes ne peuvent en être 
affranchis : il est juste qu'ils paient une somme 
pour licence el permission de cabaret. Déjà ils y 
étaient équivalemment astreints dans la plupart 
des provinces, par une imposition levée à titre 
de faculté. Ce ne sera donc ici qu’un remplace- 
ment. 

Cette taxation particulière sur les villes et les 
cabarets de campagne, nous dispensera d'entrer 
dans desquestions de pure controverse sur le luxe; 
elle sera un moyen de l’atteindre indirectement 
sans fermer les canaux salutaires qui ramènent 
au peuple (quoique d’une manière lente et insen- 
sible) une partie de sa subsistance. Cette charge 
spécialement jetée sur les villes produira le re- 
peuplement des campagnes, et rendra à l’agricul- 
ture son premier lustre. 

Si, par une suite naturelle de la prospérité des 
campagnes, leurs habitants veulcut participer à 
quelques-unes des commodités que le luxe pro- 
cure, alors ils paieront volontairement le tribut 
auquel il est sujet. Ainsi, au lieu d’un luxe des- 
tructeur, nous ne verrons prenager que celui 
qui, dans un vaste empire, ser: à vivifier les arts, 
le commerce et l'industrie. 

Les taxations particulières sur les villes, ct les 
sommes levées pour permission de cabaret, dans 
les campagnes, doivent produire dix millions au 
moins. On ne trouvera pas cette somme trop forte, 
si l’on considère le nombre des villes, des pa- 
roisses, des communautés ; nous meltrons ici en 
ligne de compte, ci..........  10,000,000 liv. 

Tous ces impôts secondaires 
montent à.. ses. 167,092,781 Liv. 

Cetle somme réunie aux deux 
contributiovs principales, qui 
sont de..... 


sos. 


roses use 


335,000,000 liv. 


Le total donnera..........,. B562,09?,781 liv. 

Par cet aperçu ildemeure démontré que nos re- 
venus s’élèverout bicn au-dessus de nos dépenses 
ordinaires. Il y aura, chaque année, un excédent 
de 117,092,781 livres, grossi et augmenté par l’ac- 
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croissement de ces mêmes revenus, par l’extinc- 
tion annuelle de nos tontines, de nos pensions, 
dé nos rentes viagères. 

Cet excédent devient nécessaire dans une 
grande administration, et surtout pour une na- 
tion obérée. Il est indispensable de se donner 
une très grande latitude pour parer aux événe- 
ments imprévus, et assurer le remboursement de 
la dette nationale. On ne doit plus raisonner 
comme dans l'ancien système, où la masse 
énorme des impôts allait se perdre dans l’abime 
des abus; on doit dire au contraire : nous avons 
des dettes immenses, des dettes urgentès, les 
ministres sont responsables, nous sommes as- 
surés que l'emploi sera légitime, chaque année 
le compte sera rendu et vérifié; nous ne hasar- 
dons donc rien en nous ménagrant ua excédent 
considérable, il ne fera que mieux assurer notre 
administration, il opérera une prompte libération 
de nos dettes exigibles; et le temps, dans son 
cours rapide, rendra encore cette libération plus 
prompte et plus assurée. 

L'organisation de l’impôt ainsi établie, sera, 
pour nos créanciers, le premier et le plus sùr 
garant de leur confiance. À quel degré ne sera- 
t-elle pas portée, à Ja vue des efforts que nous fai- 
sons, et de toutes les précautions que nous pre- 
nops pour accélérer les paiements arriérés ? Nous 
serions presque assurés de leur patience et de 
leur générosité, si elles devenaient nécessaires ou 
utiles au bien de l'Etat. Que les ennemis de la 
Révolution cessent donc de se réjouir de nos maux 
et de nos calamités. Qu'ils renoncent enfin aux 
honteuses et coupables espérances qu'ils avaient 
fondées sur les malheurs publics. 

De cetle nouvelle organisation résultera évi- 
demment un soulagement notable et presque 
inespéré pour les peuples. Ils payaient ci-devant 
900 millions de toutes espèces de contributions. y 
compris les frais de recouvrement ; et, malgré cette 
charge accablante, ils avaient encore la douleur 
de laisser chaque année en arrière 50 ou 60 mil- 
lions de déficit ; ils ne paieront plusaujourd’hui 
que 552 millions, quand on en ajouterail 30 pour 
les frais de perception et administration, le tont 
pe ferait que 582 millious. Il y auraitdonc un béné- 
fice et un soulagement réel de 318 millions, mais 
il faut y ajouter les 60 millions de déficit annuel, 
qui n’existera plus, ce qui opérera une dimiou- 
tion totale et effective de 378 millions: les cir- 
constances ne permettraient pas d'aller plus loin. 

Mais le plus grand avantage pour les peuples, 
sera d’être assurés de l'emploi légitime du tribut, 
de voir chaque année s’accroître l'espérance 
d'arriver à ce temps heureux oùilsn’auront plus 
à payer que les charges courantes et ordinaires 
de l'Etat. Le poids du tribut deviendra alors 
d'autant plus léger, qu'à celte époque fortuuée, 
les fonûs seront probablement affranchis des 
charges et redevances excessives dont ils sont 
affectés aujourd’hni. 

On a dû voir que ce plan est juste dans son ob- 
jetcomme dans ses proportions, dansson ensemble 
comme dans s:8 détails, que l’on peut y ajouter 
ou retrancher sans en rompre lPunité. On à pu 
remarquer qu’il présentait quelques notions inté- 
ressantes sur difiérentes parties. Enfin, on à dù 
se convaincre qu'il portait avec lui un caractère 
de simplicité, qui, en le rendant plus juste, as- 
surait infailliblement son exécution. Mais, füt-il 
rejeté, on pourrait du moins tirer quelque parti 
des développements donnés sur la uature des 
deux contributions priucipales, sur leur pores 
sur la nécessité de les admettre l’une et l’autre, 
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sur leurs proportions, sur la manière de les réa- 
liser et de les percevoir. 


DEUXIÈME ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du 30 mars 


Principes sur le 


ouvoir judiciaire, par 
M. Ricard, 


éputé de Nimes (1). 


L'erreur et la vérité prennent souvent la même 
couleur et se confondent à uos yeux. Les opi- 
nions varient suivant les temps, les lieux et les 
esprits. Elles se combattent les unes les autres. 
On voit les mêmes paraître et disparaître sucres- 
sivement, roulant toujours dans un même cercle 
dont la fortune se joue. Mais un principe devient 
irréfragable iorsqu'il a l’assentiment universel et 
constant des peuples. 

Dans l'origine des sociétés, les pères ont été 
les premiers rois. Leur nombreuse postérité 
jouissait par eux des douceurs de la paix. S'il 
survenait quelque différent, quel autre pouvait 
le régler, que celui que tous étaient accoutumés à 
respecter et en qui tous avaient une contiance 
égale ? Dès lors, la justice etla royauté, prenant à 
la fois leur source dans l’aulorité paternelle, furent 
séparables. Aussi voyons-nous que parmi les peu- 
ples de la plus haute antiquité, les mots de juges 
et de rois étaient synonymes. Les historiens sa- 
crés et profanes, et la Fable même, s'accordent 
sur ces notions. 

Notre histoire nous apprend que les Français, 
libres sous Charlemagne, faisaient les lois de 
concert avec le prince, mais que lui seul avait 
l'administration de la justice. Elle était confiée 
aux comes, qui présidaient aussi à l’administra- 
tion populaire et commandaient les gens de 
guerre. Au-dessus d'eux étaient les délégués 
royaux, Missi Dominici, qui parcouraient les pro- 
vinces, pour recevoir les plaintes des peuples et 
réprimer les abus d’autorité. 

Malgré cette subordination, la réunion des pou- 
voirs, dans la personne des comtes, produisit 
leur indépendance ; la royauté perdit sa force et 
son éclat, et les peuples tombèrent sous le joug 
de la féodalité. 

La barbarie, la misère et l'oppression s’aggra- 
vèrent de plus en plus, jusqu’au temps où nos 
rois commencèrent à reprendre une partie de 
leur autorité. Alors les communes furent affran- 
chies, et les grands vassaux s’accoutumèrent à 
Mira leur puissance fléchir devant la majesté du 
trône. 

Saint Louis établit les baillifs et sénéchaux 
pour recevoir les appels des juges des seigneurs 
et les juger en dernier ressort. 11 les soumit à 
faire exactement leurs chevauchées dans toutes les 
villes de leurs arrondissements, et à juger tous les 

rocès avec leurs assesseurs, au choix desquels 

es peuples avaient droit de concourir. 

Leurs jugements étaient exécutés dans tous les 
cas, mais ils en demeuraient responsables au roi 
et à son Parlement. Il était permis aux parties 
de s’y pourvoir contre eux par requête en forme 
de plainte. 


(1) Ge document n’a pas été inséré au Moniteur. 
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On appelait Parlement l'assemblée des per- 
sonnes du conseil des grands de l'Etat, choisis et 
députés deux fois l'an par le roi. Ils étaient de la 
suite de la cour. De là vient le nom de Parle- 
ment ambulatoire. Les affaires s’y étant multi- 
pliées, Philippe le Bel, pour en faciliter l’exécu- 
tion, le rendit sédentaire. Nos meilleurs auteurs 
observent que par là il le réduisit en cour de jus- 
tice ordinaire, ou plutôt que ce fut un tribunal 
nouveau, subordonné au grand conseil et com- 
posé, pendant longtemps, de commissaires révo- 
cables tous Les ans. 

Ce nouvel établissement entraîna la perte de la 
juridiction souveraine des baïllifs et sénéchaux. 
Oa lit dans Loiseau, « qu’en la simplicité primi- 
tive, il n’y avait que deux degrés de juridiction, 
et ne savait-on ce que c'était que d'appeler deux 
fois. Mais, dit-il, le Parlement confondit accorte- 
ment les plaintes avec les appellations, afin d'ôter 
le dernier aux baillifs et sénéchaux. » 

Les peuples en furent les victimes. Jean Juvé- 
nal des Ursins s’en plaignait en ces termes aux 
Etats de Blois en 1433 : « Anciennement il n’y 
avait pas tant de causes, et étaient traitées par 
les baiïllifs et juges ordinaires; mais ils n’en ont 
que faire, et font toutes les causes au Parlement 
et aux requêtes. Devrait-on contraindre telles 
manières et aussi les prolixités? » 

Dans le mêine discours, il représentait que le 
Parlement avait été, par son institution, sous la 
discipline immédiate du roi et de son conseil, et 
qu’il était convenable de l'y ramener. « Ancien- 
nement, disait-il, afin qu'on contrôlàt les gens 
du Parlement et que autres qu'eux connussent de 
leurs faits et manières, les rois ordounaient qu’il 
y aurait un chevalier et un prélat qui seraient 
présents en jugement avec eux, pour voir les- 
quels sont résidents, l'heure que ils viennent, 
comment ils procèdent, s'il n’ÿY en a point au- 
cuns qui montrent affection ou acception de per- 
sonnes; et n'y aurait pas de mal et encore à le 
faire. » } 

Les mercuriales furent, dans la suite des temps, 
substituées à la discipline immédiate du roi; 
mais ce fut sous son inspection et sous son aulo- 
sité suprême. Rien de plus précis à cet égard 
que les ordonnances de Moulins et de Blois, dont 
l'une a été rédigée per le chancelier de l'Hôpital, 
sur l'avis des principaux officiers de tous les 
Parlements ; et l’autre a été rendue sur les de- 
mandes des Etats généraux. C’est ce que le chan- 
celier d’Aguesseau rappelait au Parlement lors- 
qu’il lui disait : « Le roi vous ordonue, avec toute 
l'autorité qu'il a sur vos charges et vos personnes, 
de rendre la justice que vous devez à ses 
peuples. » k ; 

Cependant, si quelquefois le gouvernement a 
tenté de réprimer un magistrat, tous s’en sont 
récriés, comine d'une chose étrange et incompré- 
hensible, prétendant que le Parlement seul avait 
le droit de les juger. Comment concilier cette 
indépendance avec l'autorité royale, avec la sû- 
reté des citoyens et avec la liberté publique? 
Surtout si l’on considère, d'un côté, l'unité des 
Parlements, qui se disaient ne former qu'un seul 
et même corps indestruclible aux veux de la loi 
et de la nation; et, d’un autre côté, le terrible 
pouvoir que leur donnaient les formes rigou- 
reuses d’une procédure absolument secrète, 

À Dieu ne plaise qu’en montrant les abus d’un 

ouvoir exorbitant, on offense les particuliers. 
En grand nombre de magistrats ont toujours joui 
de la véuération publique; c’est encore parmi 
eux qu’on retrouve les vestiges des mœurs an- 
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ciennes. Mais l’amour de la domination, aussi 
paturel à l’homme que celui de la liberté, à plus 
d’élasticité dans les corps que dans des individus 
isolés. Il y séduit même la vertu; il y entraine 
tous les esprits dans un mème tourbillon; il 
marche d’un pas constant d'âge en âge vers le 
même but, et nul frein ne le retient plus, dès que 
ce corps est parvenu à un certain degré de 
puissance. 

L'autorité que le Parlement avait acquise, en 
attirant à lui toutes les causes d’un vaste ressort, 
le conduisit à prendre part à l'administration. 
Les différents partis qui déchirèrent le royaume 
sous Gbarles VI réclamèrent réciproquement son 
appui. Il commença à se regarder comme un 
corps intermédiaire entre le prince et les sujets. 
Du temps de Charles VII, il prétendit, suivant 
Charondas, former un ordre sénatoire, distinct et 
séparé de la plèbe. Il ne s’arrogeait pas encore de 
se méler des affaires de l'Etat. Nous somones, di- 
sait le président de la Vacquerie au duc d'Orléans, 
Les juges du peuple, et le roi est le nôtre. Nous ne 
passons les bornesde notre pouvoir que lorsqu'il 
duigne lui-même les reculer. 

Les impôts et les lois générales étaient alors 
délibérés aux Etats généraux. L'enregistrement, 
dont l'origine et les progrès Ctaient dus au ha- 
sard, s'était accrédité; mais il n’avait lieu que 
pour les lois particulières ou provisoires. La di- 
vision des ordres aux Etats d'Orléans éleva le 
Parlement au-dessus même de la nation:il en de- 
vint le législateur. 

Le chancelier de l'Hôpital s’étant cru forcé, par 
celte division, à soumettre à l'enregistrement 
l'ordonnance qui avait été délibérée aux Etats, 
le procureur général ne craignit pas de dire que 
bien des gens portaient trop loin les égards dus 
à des constitutions formées sur le vœu des repré- 
sentants de la nation, qu’il était incontestable 
que les magistrats, considérés collectivement, for- 
majent dans l'Etat « un corps séparé, établi pour 
voir ct considérer les articles des délibérations 
prises en iecux Etats, et faire telles modérations 
que de raison ». 

Le roi de Navarre représenta au nom du roi que 
Sa Majesté, en adressant à la Cour une ordon- 
nance qui ne contenait autre chose, que ses ré- 
ponses aux demandes des Etats, ne s'était pis 
attendue qu’elle souffrîit la moindre difficulté 
dans l'enregistrement. Il lui fut répondu par le 
premier président que les Etats généraux, con- 
tenant les demandes de la nation et les réponses 
du roi, n'avaient jamais été adressées aux cours 
souveraines pour y subir la formalité de l’enre- 
gistrement : que le roi aurait pu, à l'exemple de 
ses prédécesseurs, se dispenser de recourir à la 
Cour, en publiant les actes mêmes de l’Assemblée, 
mais que l’ordre ayant été envoyé au Parlement, 
il devait avoir la liberté d’en délibérer. 

Ge fut à cette époque que le Parlement crut 
qu'aucune partie de l'administration ne lui était 
étrangère : de là, les reproches fréquents et quel- 
quefois amers du chancelier de l’Hôpital. « Vous 
êtes, disait-il au Parlement de Bordeaux, commis 
à faire justice; ne pensez pas qu’elle soit vôtre, 
vous n'êtes qu’en siège emprunté... Je pense 
que vous cuidez d’être plus sages que le roi, 
mais votre prudence est limilée pour juger le 
proces. » 

L'influence du Parlement fut encore plus mar- 
quée aux Etats de Blois, où la Ligue domina. Il y 
exerça, sans contradiction, le droit de vérifier et 
d’enregistrer les ordonnances. Depuis lors il ne 
douta plus de sa supériorité sur les Etats géné- 
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raux. On lit dans l'abbé Mabli, que lorsque 
Henri IV convoqua une assemblée de otables à 
Rouen en 1695, le Parlement de Paris s’en plai- 
gnit, alléguant qu'il était contre l’usage que les 
Etats se tinssent hors du ressort du premier Par- 
lement du royaume, celle prélention, continue 
cet auteur, « aurait été absurde, si le Parlement 
enbardi par ses entreprises contre les précédents 
Etats, n'avait voulu donner à entendre que ces 
assemblées étaient soumises à sa juridiction. » 

Cette juridiction suprême, il l'exerça en effet 
contre les Etats de 1614, en annulant par arrêt la 
décision nationale qui avait abrogé l’hérédité des 
officiers; et dans les remontrances quil Hit 
ensuite, après avoir énoncé qu’il est né avec l'Etul, 
et que tout ce que les rois accordent aux Etats 
généraux doit y étre vérifié. Il supplia le roi, 
1° d'entretenir les alliances faites ou renouvelées 
par son prédécesseur avec les princes étrangers ; 
2 de retenir en son conseil les princes du sang, 
les officiers de la couronne, les anciens conseil- 
lers d'Etat, et d’en retrancher les persounes iutro- 
duites depuis peu, sans autre mérite que la 
faveur ; 3° que les ofliciers de la couronne et les 
gouvernements des provinces fussent maintenus 
dans leur aulorité, sans que personne püt se 
mêler de leurs fonctions. 

La suite de tous ces faits nous indique les vrais 
priucipes sur le pouvoir judiciaire. L'imagina- 
tion court et s’égare dans le vague des systèmes. 
La vraie science doute longtemps, s'appuie sur 
les faits et les exemples. L'expérience est notre 
guide dans notre conduite privée. L'histoire est 
l'expérience des nations et le flambeau des 
législateurs. 

Or, il est démontré que la justice a toujours é1é 
regardée comme l’attribut essentiel de la royauté, 
non qu'elle soit une propriété personuelle; mais 
elle est, suivant l'expression usilée, la dette 
sacrée des rois, de laquelle ils sont redevables à 
tous leurs sujels sans exception. 

Cette vérilé a reçu la sanction de l’Assemblée 
nationale, Car le pouvoir judiciaire, dont l’objet 
est de maintenir les lois, est assurément la partie 
la plus importante du pouvoir exécutif, qu’elle à 
déclaré résider exclusivement dans la main du 
roi. Blle à en outre décidé en termes exprès, que 
c’est au nom et sous l'autorité du roi que les tri- 
buaaux doivent rendre leurs jugements. 

ILest bon, sans doute, et il est d’une sage con- 
slitution que, dans uue grande monarchie, Les rois 
n’admiuistrent point personnellement la justice 
distributive; qu’ils ne connaissent point dans 
leur conseil, des différends des particuliers, à 
moins qu'ils n'aient un rapport direct avec l’ad- 
ministration; mais ce n’est pas à dire qu’ils ne 
conservent le droitde surveiller la conduite des 
magistrats, et de réprimer les abus qu'ils pour- 
raient faire de leurs fonctions. 

S'il eu était autrement, il ne serait plus vrai 
de dire que le pouvoir exécutif réside exclusive- 
ment dans la main &u roi, puisqu'il n'aurait 
aucun moyen de l'exercer. Les magistrats pour- 
raient impunément opprimer les citoyens au nom 
du roi et de la loi, et le roi exécuteur et dépo- 
sitaire suprême de la loi, le roi, représentant et 
protecteur né de tous ses sujels, entendrait le cri 
de l'opposition et il ne pourrait étendre son 
sceptre vers un citoyen malheureux qui l'invo- 
querait vainement. 

S'il en était autrement, quelle digue opposer 
au pouvoir judiciaire, qui est le plus puissant de 
tous, à ce pouvoir qui agit dans tous les instants 
sur les propriétés, et sur l'existence entière de 
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tous les citoyens; à ce pouvoir qui, suivant 
l'expression du rapporteur du comité de consti- 
tution, laisse des impressions si profondes sur les 
esprits, sur les mœurs et sur les habitudes des 
peuples ; à ce pourvoir, qui, étant exercé par des 
corps, n’en est que plus inflexible et plus redou- 
table ? 

S'il en était autrement, si un tribunal quel- 
corique pouvait être indépendant, on le verrait 
bientôt s'élever au-dessus de la loi, usurper gra- 
duellement les pouvoirs, intimider les citoyens, 
attaquer la liberté publique, et détruire entiv les 
droits de la nation. 

Dans le cas même où les magistrats de ce tribu- 
nal seraient choisis par la nation, ils n'en seraient 
pas moins responsables, puisque nul, excepté le 
roi, n’est exempt de la responsabilité. Or, ce 
n’est point à l'Assemblée nationale, qui n’est 
point un tribunal; mais C’est au roi, qui est le 
dépositaire suprème du pouvoir exécutif, qu’ils 
devraient rendre compte de l'exercice de leurs 
fonctions. 

Si l’on confiait à ce tribunal le droit de con- 
naître des abus d’autorilé commis, soit par les 
miaistres, soit par les magistrats, soit par les 
autres agents du pouvoir exécutif, l'on sent mieux 
qu'on ne peut l’exprimer, combien une telle 
puissance, jusqu’à présent sans exemple, devien- 
drait terrible, suivant les circonstances, ou au 
gouvernement, où à ceux même qui la lui 
auraient confiée. 


Il importe donc que le roi soit le juge des juges, 
1e premier et universel magistrat, veillant, dans 
son conseil, sur tout l'empire de la justice, sur la 
bonne ou mauvaise conduite de ceux qui l’exer- 
cent. 

Il importe que, pour le salut du peuple, et pour 
la stabilité de la constitution, il soit armé de la 
force qu'exige cette juridiction suprême; et afin 
que les tribunaux y demeurent assujettis, il 
importe enfin que tous soient circonscrits dans de 
moindres efforts. 

Car les tribunaux seraient nécessairement com- 
posés d’un plus grand nombre d'officiers dans 
des ressorts plus étendus. Leur autorité s’accroi- 
trait encore à proportion des affaires qui leur 
seraient portées. À mesure qu'ils seraient moius 
multipliés, il leur serait plus facile de se coucer- 
teretd'unir leurs efforts sur un même plan. Ils 
prétendraient à l'ixdépendance et l’on tomberait 
peut-être dans les mêmes abus si difficiles à 
extirper. 

C’est d’ailleurs le vœu unanime des provinces, 
que la justice soit rapprochée des justiciables. 
Elles réclament, non un droit nouveau, mais un 
droit indescriptible, dont elles jouissaient autre- 
fois et dont l’usurpation est devenue, par une 
suite d'abus, si fatale à l'Etat. Les justes espérances 
seraient trompées, si, par l'influence des grandes 
villes, plusieurs départements étaient réunis sous 
le même tribunal : ceux qui auraient l’âvantage 
d’un tel établissement acquerraientsur les autres 
une grande prépondérance. L'équilibre se rom- 
prait; il n’y aurait ni égalité, ni unité ; l’adminis- 
tration et le pouvoir judiciaire finiraient par se 
concentrer dans quelques villes privilégiées. 
Vainement on tenterait de suppléer à ce vice 
radical par uue plus forte attribution aux tribu- 
naux des départements qui v’auraient point de 
cour souveraine. L’expérience prouve que ces 
attributions sont tôt ou tard absorbées par les 
tribunaux supérieurs. 

Plusicurs personnes opposent la trop grande 
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multiplicité des cours souveraines, la difficulté 
de les composer, les frais qu’il en coûterait. 

On peut répondre : 1° que la justice n’intéresse 
pas moins les peuples, que l'administration com- 
muue ; que les motifs qui ont porté à établir dans 
chaque département une administration provin- 
ciale subordonnée immédiatement au roi, sont les 
mêmes pour y établir des juges en dernier res- 
sort, sous la même immédiateté; que les incon- 
vénients que le grand nombre paraît présenter, 
sont aussi les mêmes, et qu'ils sont moins graves 
que ceux qui résulteraient de la privation d’une 
justice souveraine; qu’il serait inutile de diviser 
les provinces en départements, si c'était pour les 
mettre dans la dépendance les uns des autres et 
pour les assujettir à des dépenses communes au 
profit des uns et aux dépens des autres. Les 
grandes villes, devenues le centre des affaires et 
des liaisons, feraient 164 où tard reparaître l’an- 
cien système. 

On peut répondre : 2 que les difficultés, pour 
bien composer ces tribunaux, s’aplaniront en 
consultant l'amour de l'union, de la paix et de 
la fraternité, qui doit enfin rallier tous les ci- 
toyens, et les porter à sacrifier au bien public 
toute rivalité. Rien n’est plus essentiel pour la 
stabilité de ces tribunaux et pour celle mème de 
la Constitution, que de les environner et de les 
remplir des lumières de l'expérience et de la con- 
sidération personnelles des magistrats. L'esprit de 
justice qui a porté l’Assemblée nationale à mani- 
fester l’intention de respecter l’usufruit des titu- 
laires ecclésiastiques actuels, ne sollicite pas 
moins en faveur des magistrats actuellement en 
charge : la préférence leur est due pour les nou- 
veaux emplois; elle est due également aux ofli- 
ciers des tribunaux inférieurs, et à ceux de toutes 
les cours souveraines dans toute l’élendue de 
leurs anciens ressorts. [ls doivent y étre admis, 
suivant l'ancienneté de leurs services. Ceux qui 
n'y seraient pas placés dans le moment présent, 
y passeraient successivement. Le peuple n'aurait 
pas à se plaindre d’être privé pour cette fois, du 
droit d'élection, puisqu'il ne serait suspendu que 
pour une cause juste, utile et même nécessaire; 
d’ailleurs, qui peut prévoir les mouvements qu’oc- 
casionneraient des élections si multipliées et faites 
toutes à la fois? Qui peut se promettre un bon 
choix, dans un temps de trouble et d’agitation, 
où l'intérêt personnel, s'enveloppant d'un faux 
zèle, peut si aisément en imposer parmi les rivi- 
lités, les haines et les préventions injustes. 

On peut répondre : 3° que les frais de cus éta- 
blissements peuvent être réduits, soit en ne met- 
tant que le nombre de juges nécessaire, soit en 
fixant leurs appoiotements au taux le plus modéré. 
I faut faire attention que généralement dans les 
cours souveraines, les juges retiraient à peine 
Pintérêt du prix de leurs oflices. Des appointe- 
ments de 109 pistoles seraient plus que suffisants. 
Quel est Ie magistrat qui voudrait se montrer 
moins généreux que les citoyens qui se consacrent 
gratuitement aux administrations municipales ? 
Ilest assez payé sans doute par la considération, 
et elle ne- sera pas moindre que celle dont ou 
pouvait jouir auparavant dans les cours souve- 
raines. En etfet, s’il a été très sagement décrélé 
que les emplois dans les municipalités et les di- 
rectoires seraient incompatibles avec ceux de la 
judicature, les juges ne sont exclus ni des assem- 
blées de département, ni de celles de la nation, et 
l'estime qu'ils acquerront dans leurs fonctions 
leur en facilitera le chemin, ë 

Pour nous résumer, la justice est une propricté 
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accessible à tous les citoyens. Tous ont droit de 
la réclamer; c’est par elle que les lois sont main- 
tenues; son influence doit se répandre également 
partout. Mais, pour que cette influence douce et 
salutaire ne dégénère pas en impression de 
crainte et de servitude, plus le pouvoir des juges 
est grand, plusil faut qu’ils demeurent subordon- 
nés dans leurs fonctions. Ce n’est pas par-devant 
un autre tribunal distinct et séparé qu’ils doivent 
être responsables, parce que ce tribunal indépen- 
dant, exerçant les mêmes fonctions, attribuées 
dans l’origine au Parlement rendu sédentaire, et 
les exerçantarbitrairement, acquerrait bientôt une 
force irrésistible. Le passé nous présage l'avenir. 
Concluons que tous les tribunaux sans exception, 
doivent être subordonnés directement au roi, 
comme au juge suprême, ainsi que l’étaient, avant 
Philippe le Bel, les baillifs et sénéchaux jugeant 
en dernier ressort. 


TROISIÈME ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du 
30 mars 1790. 


Nora. M. Necker présenta, sur le rapport du co- 
mité des finances, du 12 mars 1790, des observa- 
tions qui furent distribuées à tous les députés. — 
Le comité des finances, par l’organe de M. le mar- 
quis de Montesquiou, son rapporteur, réfuta à son 
tour les observations du ministre. Ges deux pièces 
faisant partie des documents parlementaires de 
l’Assemblée nationale, doivent trouver place dans 
les Archives, et nous les insérons ci-dessous. 


Observations de M. Necker, premier ministre 
des finances, sur le rapport fait au nom du co- 
mité des finances, à la séance de l’Assemblée na- 
tionale du12 mars 1790 (1). 


mois, ENVIrOn........... AO ...  8,000,000 
La perte sur les entrées de Paris, 
sept cent mille livres par mois...... 7,000,000 
a perte sur le produit des aides, 
DOUL'dIR MOIS rer. .-..  6,000,000 
Perte du droit de franc-fief, dépé- 
rissement presque total des revenus 
casuels et des droits de marc d’or et 
autres différents droits perçus par 
l'administration des domaines, le tout 
pour dix mois................,....  5,000,000 
“Perte du revenu provenant de la 
1ésie des poudres, pour dix mois... 600,000 
À reporter..... 66,600,000 


(1) Ce document n'a pas été inséré au Moniteur. 
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Report... 66,600,000 
Perte du revenu provenant des 
monnaies. :..... Net NUTNERS 400,000 
Perte sur le produit de la loterie 
royale, dont les mises sont diminuées 
d'un liers,comparativement à l’année 
AS Los mer ere ARE .. _ &,000,000 
Total..........  71.000,000 


Indépendammeut d’une petite diminution sur le 
produit des traites, que je ne puis citer avec pré- 
cision, parce que cette comptabilité dure beau- 
coup plus de temps que les autres. 

J'en appelle sur l'exactitude de tous ces résul- 
tats, aux fermiers et régisseurs des différents 
droits que j'ai indiqués. 

Cependaut le rapporteur du mémoire, ne ee li- 
vrant uniquement aux espérances qu’on peut con- 
cevoir de l'établissement des assemblées de dé- 
partements, réduit à trente millions ce même dé- 
ficit. Je l'avais évalué dans mon mémoire à 
soixante millions, mais avec une grande crainte, 
ajoulais-je, qu’il ne s’élevât plus haut. 

Je désire trop que des dispositions nouvelles 
améliorent la situation des choses; je désire trop 
qu'on y ait confiance, pour combattre aucune 
espérance, mais tout remplacement exige du 
temps pour son exécution réelle, et l’on doit ob- 
server que le calcul dont il est ici question, con- 
cerne uniquement les dix derniers mois de 
l’année. 

Je ferai remarquer, par exemple, 1e les qua- 
rante millions de nouvel impôt sur les grandes 
gabelles, ne diminueront guère le déficit de l’an- 
née, puisqu'ils seront payables en grande partie 
au marc la livre des impositions directes de 1790, 
dont il n’y aura que sept douzièmes de payés 
dans cette année, Ainsi, à partir de ce calcul, et 
en supposant que l'imposition additionnelle en 
remplacement de la gabelle, n’essuie aucun re- 
tard particulier, on ne recevrait dans le cours de 
cette année, que deux ou trois millions au-dessus 
des vingt millions qu’aurait produits la gabelle, 
dans son état de dépérissement actuel. 

À la vérité, le débit que fera la ferme générale 
de ses sels en magasin produira pendant neuf 
mois, à commencer du premier avril prochain, 
peut-être six à sept millions, déduction faite de 
tous les frais actuels, qui ne pourront être dimi- 
nués que par degrés; mais, d’un autre côté, l’aug- 
mentation sur les impôts directs ne permettra 
pas de rapprocher facilement le terme de leur 
paiement, en sorte que la ressource de quinze 
millions que j'avais indiqué pouvoir résulter de 
cette disposilion, et qui a été approuvée dans le 
rapport du comité des finances, devient très pro- 
blématique. 

Le rapporteur du comité des finances a dit 
« qu'il s'en faut de dix millioos que l'emprunt 
de quatre-vingts millions ne soit rempli, et il ne 
doute pas qu’il ne le soit dans le courant de 
l’année ». 

Il s’en faut de trente-trois millions que cet em- 
prunt ne soit rempli, et depuis quelque temps on 
n’y porte presque plus rien. Il est donc impos- 
sible de s’en rapporter à la simple conjecture 
dont je viens de faire mention, conjecture qui 
n'est appuyée d’aucune raison propre à nous 
éclairer. 

Le rapporteur, en parlant de cet emprunt, dit 
«qu'il était pour l’emprunteur de 6 1/2 0/0 ». 

Cet emprunt n'était qu'à 5 0/0 pour l'emprun- 
téur; on recevait bien moitié en effets suspendus, 
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mais l'intérêt affecté à ces effets devait être 
aussi de 5 0/0. 

C'était pour le prêteur que l'emprunt valait da- 
vantage, à cause du bénéfice qu'il pouvait se nro- 
curer, en achetant au-dessous du pair les effets 
admis en paiement pour moitié. 

Pour former le tableau des finances relatif à 
l'année 1790, j'avais fait d'abord l’énumération 
des besoins, et immédiatement ensuite j'avais 
placé en contre-position, et les ressources cer- 
laines, et celles sur lesquelles l’Assemblée natio- 
nale avait à délibérer. 

Le résultat de la première énumération de deux 
cent quatre-vingt-quatorze millions, et la seconde 
était de deux cent quatre-viogt-douze. 

Le rapporteur déduit de la première énuméra- 
tion de deux cent quatre-vingt-quatorze millions, 
tout ce qu'il adopte de la seconde, et le reliquat, 
qui se trouve alors de cent trente-deux millions 
(sauf les erreurs que j'indiquerai), il le met, dans 
le cours de son rapport, en opposition continuelle 
avec la somme de deux cent quatre-vingt-qua- 
torze millions; en sorte que plusieurs personnes 
ont cru et ont pu croire qu’il y avait dans mes 
calculs une exagération de besoins proportionnée 
à la différence existante entre ces deux sommes ; 
mais par celte manière de présenter les choses, 
il n’est aucun compte en actif et en passif qui ne 
parût fautif. Un tel compte, en effet, est com- 
posé de deux colonnes, l’une vis-à-vis de l’autre, 
ou l’une sous l’autre. La colonne de passif pré- 
sente, je suppose, cent mille francs de dettes; 
la colonne de lPactif présente cent mille francs 
de moyens. 

Cependant on peut faire le même compte d’une 
autre manière, et déduire des cent mille francs 
composant le passif, cinquante mille francs pris 
entre les ressources non cont-stables qui com- 
posent l'actif, et alors le passif ne serait plus que 
de cinquante mille francs. 

C'est à peu près ce qu'a fait le rapporteur du 
mémoire; et les personnes qui examinent les 
affaires superficiellement, ont pu facilement être 
induites en erreur. Il suffit souvent, d’un simple 
déplacement, en fait de calculs de finances, pour 
dérouter absolument l'attention. 

Au reste, je dois faire observer que lorsque le 
rapport réduit à cent trente-deux millions les 
besoins de l’armée, c'est en supposant que le dé- 
ficit sur les impôts, dans le cours des dix derniers 
mois de 1790, n’excèdera pas trente millions; ce 
qui ne sera point, ainsi que je l'ai montré; c’est 
ea supposant que, dans le même intervalle, l’em- 
prunt de quatre-vingts millions se remplira, ce 
qui n’est aucunement vraisemblable; c’est en 
supposant un rapprochement de quinze millions 
dans le paiement des impôts directs, rapproche- 
ment devenu dans ce moment extrêmement 
difficile. 

Le rapporteur dit que « pour procurer cin- 
quante millions de soulagement au Trésor public 
sur le paiement des rentes à l'Hôtel-de-Ville, par 
les moyens que j'ai indiqués, il faudrait créer 
cent cinquante millions de contrats ». 

On n'a pas fait attention que ce soulagement 
de cinquante millions ne devait pas être le ré- 
sultat de ce mode de paiement, c’est-à-dire de la 
faculté de laisser au Trésor public de payer à 
l'amiable deux semicstres au lieu d'un, 3/4 en 

“effet portant 5 0/0 d'intérêt, et 1/4 én argent; 
ÿinvitais seulemeut à destiner pour cétte opé- 
ration Je reste de l'emprunt de quatre-vingts 
millions, objet de trente-trois millions, et le reste 
de l'emprunt du Languedoc, objet de dix millions, 
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Le soulagement pour le Trésor public devait pro- 
venir encore du bénéfice que procure la mesure 
fixée depuis longtemps pour les fonds destinés 
au paiement des rentes; et, en effet, l’article était 
exprimé en ces termes : 

« En différant encore d’acroitre le fonds destiné 
aux rentes, et en payant à l'amiable deux se- 
mestres à la fois sur divers objets, ainsi qu’on 
l'a indiqué. ....... HOUSE ANEAES 50 millions. » 

J'avais dit que l'administration des finances, en 
prolongeant jusqu'à l'année prochaine, ou en 
payant en effels, à cette échéance, toute la partie 
des dépenses ordinaires et extraordinaires qui 
seraient susceptibles de cette facilité, se procu- 
rerait un soulagement de trente millions. 4 

Le rapporteur du comité des finances interdit 
ce moyen comme une anticipation ; mais on n’a 
jamais donné le nom d’anticipation à de telles 
dispositions. C'est simplement éloigner, à la 
charge d’un intérèt de 5 0/0, et quelquefois sans 
intérêt, l’époque des paiements susceptibles d'un 
tel délai. Et quelle administration ne chercherait 
à le faire, quand on se trouve dans un temps de 
pénurie, et qu’on espère avec fondement plus de 
crélit et de facilités l’année suivante? 

J'avais évalué à trente millions pour le cours 
de cette année, le secours extraordinaire qui pour- 
rait résulter de la souscription patriotique, y com- 

ris ce qui a été porté en dons de ce genre à 
’Assemblée nationale, objet que je croyais être 
d'environ un million en effectif. 

Le rapporteur du coinité, évaluant beaucoup 
plus haut cet article, ne fait pas attention que 
trente millions en secours réels pour cette année, 
supposent un paiement beaucoup plus consi- 
dérable, à cause de la facilité qu’on a de payer 
le premier tiers de sa contribution en arrérages 
de rentes, d'intérêts, de gages et de pensions, 
qui tous cependant n'auraient pas fait partie des 
paiements de cette année, en sorte que la dé- 
charge pour le Trésor public ne devient appli- 
cable qu’à l'année prochaine. 

Le même rapporteur dit que « le quart des re- 
venus étant égal à deux dixièmes et demi, et 
devant être payable en deux ans et demi, on 
doit recevoir un dixième par an, et il en conclut 
que cette année on recevra l'équivalent de cette 
quotité pour la contribution patriotique ». 

Ge calcul manque d'exacutude; on ne doit re- 
cevoir cette année que le tiers de deux dixièines 
et demi, puisqu'on a jusqu'au 1° avril 1791 pour 
payer le second terme, et que si plusieurs con- 
tribuables paient par anticipation, plusieurs aussi 
sont en retard. : 

Le rapporteur fait une seconde erreur, en m?t- 
tan: sur la méme ligne, et comme égaux en pro- 
portion, la valeur du premier terme de la contri- 
bution patriotique, et le produit de ce qu'il 
appelle le dixième sur les territoires. | ù 

L'impôt sur le territoire, proportionné aux 
revenus, est composé de deux vingtièmes et de 
quatre sous pour livre en sus du premier, ce qui 
fait un neuvième. AE es ) 

Le premier terme de la contribution patrioti- 
que n’est que le Liers du quart du revenu, c’est- 
à-dire un douzième. ‘Ka 

Je suis sans choix les notes marginales que j'ai 
écrites en lisant le rapport du comité. Je vois 
qu'en cherchant à préjuger le produit du premier 
terme de la contribution patriotique, on pread le 
montant du dixième sur le territoire, pour pre- 
mier point de comparaison. ‘ 

On wa pas fait attention que tous les proprié- . 
taires de quatre cents livres de rentes net, ne 
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<ont tenus à aucune contribution proportion- 
nelle, et ces sortes de propriétés, dans quelques 
provinces, forment la grande partie du territoire. 

Au reste, nul doute que la contribution patrio- 
tique ne dût produire beaucoup plus que trois 
fois 30 millions; mais comme je l'ai déjà dit, 
mon évaluation était relative au secours réel et 
effectif applicable au reste de cette année. 

Le rapporteur présente, comme une addition 
de ma part à l’énumération des besoins, le crédit 
de trente à quarante millions que j'ai indiqués, 
comme nécessaires, pour faire jouer ensemble 
toutes les parties, c’est-à-dire pour suppléer à la 
disparité des époques entre les recettes et les 
dépenses ; cette manière de compter est visible- 
ment inexacte. 

Le rapport fait au nom du comité prescrit toute 
espèce d'emprunt, et il prévoit, avec raison, que 
cet emprunt serait impraticable aux conditions 
du précédent, conditions peu onéreuses pour 
l'Etat ; ainsi que je l'ai montré : mais je n’hésite 
pas à penser que, dans l’état actuel des affaires, 
un intérêt beaucoup plus cher vaudrait mieux 
que l'accroissement des billets circulant comme 
monnaie. 

Le rapporteur, pour défendre son projet d’ac- 
croissement des billets-monnaie, et pour me 
mettre en opposition avec moi-même dans les 
craintes que je montre sur cet accroissement, 
rappelle que, dans mon mémoire du {4 novembre, 
j'ai proposé de porter à 240 millions les billets de 
à caisse d’escompte. 

Mais pourquoi passe-t-il sous silence que cette 
priponton était liée à une création de 50 mil- 
ions d'actions nouvelles, dont le produit payable 
uniquement en numéraire effectif, et réuni au 
capital de 30 millions mis par la caisse d’es- 
compte dans son commerce, devait lui fournir le 
moyen de payer les billets circulant à bureau ou- 
vert? 

Les temps ont bien changé depuis l’époque de 
cette proposition; mais elle n’indiquait pas moins 
que, bien loin de regarder avec indifférence une 
émission de 240 millions de billets, je la réunis- 
sais aux moyens qe pouvaient donner l’espé- 
rance de les payer à bureau ouvert. 

Le comité des finances ne veut pas, est-il dit, 
qu'aucune anticipation soit renouvelée, lors 
même que le crédit le permettrait, et l’on dési- 
gne ces anticipations comme le plus coûteux de 
tous les emprunts. 

C'est au contraire, en ce moment, le moins 
cher de tous, car ces anticipations sont aujour- 
d'hui essentiellement composées de 60 millions 
de billets des fermes, qu’on renouvelle en grande 
partie chaque mois, au simple intérêt de 5 0/0 
par an, sans aucuns frais de courtage ni de com- 
Mission pour personne. Les rescriplions qu'on 
renouvelle à un an de terme coûtent 1 0/0 de 
plus par an. 

Comment est-il possible que le comité préfère 
à la ressource de ce genre d'emprunt, entièrement 
libre de la part des prêteurs, un accroissement 
équivalent de billets-monnaie forcés, lesquels 
seront eux-mêmes un emprunt, au moyen de 
l'intérêt qu'on se propose d'y attacher ? 

Une telle question ne peut pas, à mes yeux, 
présenter de doute, mais elle deviendra bientôt 
oiseuse, tant la simple conclusion du comité des 
fivances, tendant à proscrire ce qu'il appelle des 
anticipations, éloigne déjà les capitalistes de 
prèter leur argent de cette manière; et c'est ainsi 

ue rien n'est indifférent dans l'administration 

es finances. On peut mettre obstacle à tel crédit 
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connu, au paiement de tels impôts en recouvre- 
ment, par des rapports faits à l’Assemblée au 
nom de ses comités, et l'expérience ne l'a que 
trop montré. 

IL n’est aucune des objections du comité contre 
le bureau de trésorerie, à laquelle je n'aie déjà 
répondu par les observations présentées à deux 
reprises à l'Assemblée nationale. Le premier ar- 
gument du rapporteur porte sur la responsabilité 
ministérielle, qu'il craint de voir affaiblir par la 
conversion d’une garantie individuelle en une 
garantie collective; mais j'ai tout dit sur ce sujet 
dans mon dernier mémoire. Le second argument, 
est ce prétendu lien indissoluble qui doit dériver 
du décret anciennement rendu, sur une question 
à peu près semblable : mais que deviendraient 
les véritables intérêts de la nation, si ses députés 
s’interdisaient à eux-mêmes la faculté de modi- 
fier un de leurs décrets, lorsque de justes motifs 
les y engageraient? Il faudrait, avant de pren- 
dre une pareille détermination, se reconnaitre 
iofaillibles, et s'assurer un pouvoir au-dessus des 
facultés humaines, celui de bien juger de tout à 
longue distance, et d'apercevoir tout en un seul 
moment. 

Je crois que si l'on adopte l'opinion présentée 
dans le rapport du comité des finances, on re- 
greltera, trop tard, de n'avoir voulu donner au- 
cun secours à l'administration ; on regrettera, 
trop tard, d’avoir craint de partager ses périls ; 
on regrettera, trop tard, de l'avoir affaiblie con- 
tinuellement, en la laissant néanmoins combattre 
seule contre les obstacles les plus difficiles ; on 


| regrettera, trop tard enfin, de l'avoir séparée de 


la confection journalière des lois qui doivent dé- 
terminer son action et ses moyens. J’aurai du 
moins rempli mon devoir en revenant si obstiné- 
ment sur la même idée, et j’avoue que je trou- 
verais toujours extraordinaire l'association de 
deux volontés, dont l’une conduirait l’Assemblée 
nationale à refuser toute espèce de part à l'admi- 
nistration du Trésor public, même par la seule 
médiation de quelques-uns de ecs députés, et 
loutre l’engagerait à déterminer, sans concert 
avec cette administration, les dispositions qui 
l'intéressent; c’est s'interdire de toucher au gou- 
vernail, et se réserver la direction des voiles sans 
consulter le pilote. à L 

Je ne dois pas finir ce mémoire sans faire con- 
naître que le rapport donné au nom du comité 
des finances, n’a été connu de ce comité que la 
veille au soir du jour où il à été présenté à 
l'Assemblée nationale; et, malgré l'attention 
qu'exigeait une grande diversité de calculs, il n'a 
été fait qu'une seule lecture du mémoire, et les 
membres du comité des finances, au nombre de 
douze ou quinze seulement, au lieu de soixante- 
quatre dont il est composé, n’ont pas été réunis 
d'opinion. Lt 

Le désagréable travail auquel je viens de me 
livrer, pour répondre aux assertions contenues 
dans le rapport fait au nom d’un comité, me fait 
sentir encore davantage l'amerlume de la posi- 
tion où se trouve aujourd’hui l'administration 
des finances. Pourquoi, me dira-t-on, pourquoi 
vous détourner de tant d’affaires, de tant d'in- 
quiétudes instantes, pour vous livrer à ces dis- 
cussions ? Mais n'est-ce pasassezde laisser lechamp 
libre à toutes les calomnies, à toutes les criti- 
ques des journalistes et des écrivains particuliers, 
en ne relevant jawais leurs discours? N'est-ce pas 
assez de garder le silence sur tout ce qui est 
avancé de temps à autre, à l’Assemblée natio- 
nale, par divers de ses députés ? Puis-je montrer la 
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même indifférence sur un rapport fait à cette As- 
semblée, au nom d’un comité aussi respectable 
que celui des finances ? Sans doute, ces contra- 
riétés et tant d’autres me rendent insensiblement 
ma place bier pénible ; mais par une circonstance 
aussi bizarre que malheureuse, ces traverses 
elles-mêmes, en augm entant le péril de la chose 
publique, fortifient le seul lien qui m’attache en- 
core au poste que j'occupe. 


QUATRIÈME ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale 
du 30 mars 1790. 


Réponse de M. de Nontesquiou aux observations 
de M. Necker, sur le rapport fait au nom du 
comité des finances, à la séance de l’Assemblée 
nationale du 12 mars 1790 (1). 


Le premier ministre des finances a relevé des 
erreurs qu'il a cru apercevoir dans le rapport que 
j'ai fait à l’Assemblée nationale, le 12 de ce mois, 
du mémoire qu'il lui avait adressé le 6. Il serait 
possible en effet qu'il me fût échappé quelques 
fautes daus un rapport que j'ai été obligé de termi- 
ner avec la plusgrande précipitation ; le comitélui- 
même, pressé par les ordres de l’Assemblée, s’est 
peut-être fié trop légèrement à celui qu'il avait 
chargé de parler en son nom; mais peut-être 
aussi n'est-il pas impossible que le premier mi- 
nistre des finances ait jugé avec trop de sévérité 
une opinion qui différait quelquefois de la sienne. 
Je ne viens point ici prendre la défense du co- 
mité des finances ; il n’a pas besoin de mon se- 
cours. C’est à la seule Assemblée nationale qu’il 
doit compte d’un ouvrage ge n’a adopté que 
pour le lui soumettre. Mais le rapporteur du co- 
mité est responsable envers lui de l’usage qu’il a 
fait de sa confiance. A ce titre, je lui dois l’aveu 
de mes erreurs, si j'en reconnais dans le rapport 
qu'il avait honoré de son suffrage. Je lui dois de 
même la justification de mes calculs, s'ils sont 
exacts. Je dois plus encore à la nation dont le 
sort est si intimement lié aux questions qui nous 
divisent, et qui ne dira pas aujourd’hui... Que 
nous font tous ces débats? Quels rapports ont-ils 
avec nos intérêts présents? Le passé est passé, et 
rien n'est plus indifférent que de déterminer le- 
quel des deux adversaires à eu tort ou raison; la 
question ne vaut pas la peine que nous dévorions 
l'ennui d'une semblable controverse (2). 

La nation le dévorera cet ennui non pour juger 
le mérite de tel ou tel ouvrage; peu lui impor- 
tent les petits intérêts de l’amour-propre d’un par- 
ticulier; mais il lui importe essentiellement de 
connaître l’étatde ses affaires, d’asseoir enfin, sur 
une base solide, les espérances que l’on veut lui 
faire concevoir, et de s'assurer que ses représen- 
tants, du moins par leurs soins et par leur vi- 
gilance, sont dignes des importantes fonctions 
dont ils sont revêtus. ; 

Au milieu de cette discussion qui m'afflige, je 
sens combien le nom de M. Necker est important 
pour moi. Je sens surtout combien il est triste de 


(1) Ce document n’a pas été inséré au Monileur. 
(2) Réponse de M. Necker à M. de Calonne, avril 1787, 
in-8° p. 20. 
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combattre un homme auquel on n’a jamais désiré 
que des succès. Chargé malgré moi du rapport de 
son mémoire, forcé d'être quelquefois d'un avis 
opposé au sien, cédant eu cela à un devoir ri- 
goureux, je croyais du moins n'avoir offensé ni la 
vérité ni les convenances. Je reprends à regret 
aujourd’hui l’aride, mais intéressante dissertation 
à laquelle je suis condamné. Je ne demande 
qu’une grâce à mes lecteurs, et cette grâce est 
une justice; c'est d'oublier les noms des combat- 
ss et de ne rien juger qu'après avoir tout en- 
endu. 


Évaluation de la perte sur les impôts indirects. 


Le premier ministre des finances pense que pen- 
dant les dix derniers mois de cette année, les 
droits et les revenus affermés ou régis éprouve- 
ront une perte de 71 millions. IL n’en avait porté 
l'évaluation qu’à 60, et il persiste à croire qu'il 
l'avait estimée trop bas; il reproche au comité 
des finances, ou plutôt à son rapporteur, de 
n'avoir évalué cette perte qu’à 30 millions. 

Je céderais sans hésiter à l'opinion de M. Nec- 
ker, si les leçons de l'expérience étaient applica- 
bles à cette circonstance; mais à l'appui de son 
opinion, M. Necker ne cite que l'exemple des 
trois derniers mois: il faut examiner si cet 
exemple doit s'adapter au reste de l’année, ou s'il 
ne le doit pas. L'état d’anarchie où nous avons 
vécu sera-t-il le même après l’organisation des 
assemblées de département et de district, et après 
l'établissement affermi des municipalités? Le 
remplacement de la gabelle sera-t-il payé ou ne 
le sera-t-il pas? Voilà les questions dont la solu- 
tion importe au jugement de cet article. 

Mon opinion à cet égard ne peut ôtre incer- 
taine. Je pense que l'ordre est au moment de re- 
naître, et je vois l’organisation du royaume es- 
sentiellement liée à celle des nouveaux corps 
administratifs. Dans deux mois, je n’en saurais 
douter, le brigandage aura un frein, la perception 
des contributions un appui, et d’une extrémité 
de la France à l’autre, il existera une patrie, des 
citoyens et une force publique. Ainsi, à partir du 
er avril, je ne vois plus de perte à craindre sur 
la gabelle, parce que le remplacement commence 
de ce jour-là et qu’il sera payé non seulement 
avec facilité, mais avec plaisir. Suivant le décret 
même, ce remplacement aura lieu dans tous les 
endroits où, avant cette époque, la perception au- 
rait été interrompue. Ainsi, je ne puis adopter, 
même pour un mois, la perte présumée sur la 
gabelle. Je vois plus loin; je pense que du décret 
et de son exécution, sur laquelle je ne me permets 
pas le moindre doute, après l'avoir vu désiré et 
demandé avec instance dans tout le royaume, il 
résultera des recouvrements pour le Trésor public 
sur le déficit des mois précédents. 

Je retranche donc entièrement le premier ar- 
ticle des pertes évaluées par M. Necker. Get article 
de Ja gabelle est de 40 millions. Tous les autres, 
au nombre de 7, montent suivant son calcul, à 
31 millions. 

C'est sur ce calcul de 31 millions que je vais 
étendre mes observations. 

Par les mêmes raisons que je viens de déve- 
lopper, je pense que la perte sur le produit des 
ventes du tabac, effet du brigandage et du défaut 
de police, est prêle à cesser. Mais il faut du temps 
pour rétablir les barrières, et pour épuiser les ap- 
provisionnements de la contrebande; ainsi je 
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supposerai que cette partie des revenus publics 
ne Sera pas dans son état ordinaire avant le 
er juillet. M. Necker évalue la perte des trois 
derniers mois à 800,000 livres chacun; je la sup- 
pute sur ce pied pour quatre mois des dix qui 
font l’objet de nos calculs, ci. 3,200,000 livres. 

Je ne conteste rien sur la 
perle des entrées de Paris. Elle 
tient à des circonstances pres- 
que incalculables, et non au 
désordre; ainsi il est possible 
qu’elle se prolonge, et je 
laisse subsister cet article 
POUPEE ie dodee ste SA AE 

Je me déterminerai sur la 
perte du produit des aides 
par les mêmes motifs qui ont 
fixé mon opinion sur celle du 
tabac. Je laisserai de même 
subsister jusqu’au mois is 
let l'évaluation de M. Necker. 
Elle est de 500,000 par mois, ce 
qui, pour quatre mois, donne. 

Je ne vois rien à rabaltre sur 
la perte des droits de franc- 
fief, du marc d’or, revenus ca- 
suels, etc. Je suis fondé à pen- 
ser même que M. Necker éva- 
lue cette perte un peu bas. 
1! ne la porte qu’à 5 millions; 
je l'évaluerai à... ..:,....... 

Je ne me conduirai pas de 
même sur l'article du revenu 
des poudres dont M. Necker 
évalue la perte pour dix mois 
à 600,000 livres, la totalité de 
ce produit n’est par an que de 
800,000 livres ; ce qui fait pour 
dix mois 666,000 livres. Au- 
tant eùt-il valu dire que ce re- 
venu serait nul. M. Necker le 
juge tel peut-être, en raison de 
l’année dernière, où l'ivsur- 
rection générale à fait de la 
poudre, non un objet de com- 
merce, mais de réserve et 
de précaution dans tout le 
royaume. J’espère que rien ne 
donnera lieu désormais à de 
semblables craintes; ainsi je 
r’étendrai pas le produit des 
poudres et des salpétres au 
delà du 1° juillet. Je réduis 
cétarticle ini. Rene 

Je suis étonné, je l’avoue, de 
l'article des monnaies; elles ne 
sont comptées dans les revenus 
publics que pour 500,000 li- 
vres, ce qui donne pour dix 
mois 400,000 livres; et c’est à 
400,000 francs que M. Necker 
estime la perte de ce revenu 
pour dix mois. Ainsi, il le ré- 
duit à rien; Cependant les 
monnaies travaillent plus ou 
moins : M. Necker seul a le mot 
de cet énigme; je ne veux pas 
lui disputer un fait qu’il con- 
naît sans doute, et que j'ignore; 
‘ ainsi je laisse subsister cet ar- 
ticle tel qu'il le fixe à........ 

Quant à la perte sur les lote- 


7,000,000 livres. 


2,400,000 livres. 


6,000,000 livres. 


200,000 livres 


400,000 livres. 


À reporter..... 19,200.000 livres. 
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RG Report... 19,200,000 livres. 
ries, il n’en était pas question 
dans le mémoire du 6 mars; 
c'est une addition à laquelle 


je pourrais me croire dispensé 


de répondre, mais sur laquelle 

cependant je ne contesterai 

rien. M. Necker la porte pour 

dix mois à...... DT Sade 4,000,000 livres. 
Total de l'évaluation des 

EU CSA PA OU 23,200,000 livres, 


Si l’on m'accorde que les décrets de l’Assemblée 
nationale, sanctionnés par le roi, sont quelque 
chose et que l'exécution des lois va trouver un 
appui solide dans les nouveaux corps adminis- 
tratifs, on ne peut me contester le résultat du 
détail dans lequel je viens d’entrer. J'aurais pu 
ajouter à ce détail que M. Necker nous a donné, 
pour l’année 1790, un état de dépense extra- 
ordinaire de 80 millions, à laquelle sont particu- 
liërement attribués les 80 millions de la caisse 
d’escompte, et que cet état renferme une partie 
de la diminution prévue sur les reveaus que nous 
venons d’examiuer. Je n’anpuierai pas davantage 
sur aucune observation de ce geure. J’ai établi 
sur Les raisons qui m'ont le plus frappé, la seule 
diminution derecette qui me semble vraisemblable; 
elle est de 23,200,000 livres, je l'ai évaluée à 
30,000,600 dans mon rapport, et je croyais avoir 
poussé les précautions aussi loin qu’elles pouvaient 
aller, en concluant après celte évaluation de 
nos pertes, à la réserve prudente d’un supplément 
qu on accordé à la fin de l’année, s’il y avait 
ieu (1). 

M. Necker remarque que les 40 millions de 
l'impôt destiné à remplacer la gabelle, ne 
dimioueront guère le déficit de l’année, parce 
qu’ils seront payables au marc la livre des im- 
positions directes de 1790, dont il n’y aura que 
sept douzièmes de payés dans cette année. 

je lui observerai à mon tour, que si, en effet, 
les receveurs'généraux ne paient que sept mois 
des impositions directes de chaque année, dans 
le cours de sa durée, c'est qu’ils en paient cinq 
de l’année précédente; or, pendant les cinq der- 
niers mois de l’année 1789, les droits en question 
ont été payés, ou ils ne l’ont pas été. S'ils ont été 
payés ils n'ont causé aucun déficit: s’ils ne l'ont 
pas été, ils seront remplacés, suivant le dernier 
décret, du jour de la cessation du paiement, et 
alors ils seraient perçus en même temps que les 
mois correspondants des impositions ordinaires ; 
ou enfin dans le cas où toutes les autres disposi- 
tions seraient sans effet, la caisse de l’extra- 
ordinaire, en vertu du décret du 23 de ce mois, 
ut au vide des perceptions du Trésor 
public. Ë ; 

J'observerai enfin qu'il n’est point nécessaire 
que le remplacement de la gabelle soit aussi 
longtemps que les impositions ordinaires à par- 
venir à sa destination. IL n’y a, sur cet objet 
absolumentnouveau, aucun arrangementantérieur 
avec les receveurs généraux. Les rôles une fois 
faits, la perception une fois établie, chaque dé- 
partement trouvera aisément les moyens de faire 
arriver directement la contribution ordonnée au 
Trésor public, et alors le calcul des années et des 
comptes aura perdu toute son importance. 


(1) Page 12 du rapport. 
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Aiusi je suis furcé de persisitr dans nou 
opinion ; je crois même l'évaluation des pertes à 
30 millions un peu forcée; je crois enfin en avoir 
donné la preuve suffisante à tous ceux qui croient. 
encore à l'existence d’un corps politique en 
France, et qui ont quelque opinion de ce que 
peuvent les constants efforts de l’Assemblée 
nationale, et les volontés réunies de tous les 
citoyens. 


Rapprochement du paiement des recettes générales. 


M. Necker avait compté au nombre de ses res- 
sources le rapprochement d'un mois de paiement 
des receveurs généraux, et le comité des finances 
avait trouvé cet arrangement possible et con- 
venable. Aujourd’hui M. Necker pense autrement, 
parceque leremplacementdela gabelle, accroissant 
les impôts directs, ne permettrait pas de rappro- 
cher facilement le terme de leur paiement. 

J'observe à M. Necker qu'il faut bien regarder 


cependant la suppression de la gabelle comme ! 


une facilité accordée aux contribuables, surtout 
aux plus pauvres; elle sera immense pour eux. 
La gabelle, quoiqu'impôtiadirect, pouvait à beau- 
coup d'égards, être considérée comme un impôt 
direct, et c’est sous ce rapport surtout que sa 
répartition était affreuse. Si le rapprochement 
des termes de paiement était possible sous le 
régime du plus cruel des impôts, comment ces- 
serait-il de l'être sous celui d’une imposition 
moins forte en somme, plus juste en répartition, 
et plus douce en perception? 

ous savons tous que les anciens contribuables 
gagnent de 40 à 50 0/0 sur leurs impositions de 
cette année, sans compter le profit qu'ils font sur 
la gabelle. On ne propose qu’un rapprochement 
de paiement d’un mois; ce rapprochement est 
donc possible, et peut-être même serait-il aisé de 
l’étendre au delà de ce terme. 

Je ne puis me refuser sur cet article une obser- 
vation assez singulière. 

M. Necker faisait entrer dans ses calculs du 
6 mars une perte de 40 millions sur le produit de 
la gabelle. 

L'Assemblée a décrété le 23 le remplacement 
entier du produit de la gabelle: M. Necker n’en 
compte pas moins la perte de 40 millions sur ce 
produit. 

M. Necker mettait avant ce décret, au nombre 
de ses ressources, un rapprochement de paiement 
des recettes générales, qu’il évaluait à 15 millions. 
Depuis le décret il ne compte plus sur ce rappro- 
chement. Ainsi le décret de l’Assemblée ne sert, 
suivant M. Necker, qu’à priver le Trésor public 
de 15 millions. Cependant si ce décret ne fait pas 
payer le remplacement de la gabelle, il ne gênera 
pas le rapprochement des impositions directes : 
si, au contraire, il s'oppose à ce rapprochement, 
c'est qu'il aura, du moins, couvert le vide de la 
gabelle. Il faut absolument convenir de l’un ou 
de l’autre, sans quoi ce décret si désiré nuirait à 
tout, et ne servirait à rien. Ne pouvant pas expli- 
quer cette contradiction, je persiste dans le pre- 
mier avis de M. Necker, que j'avais adopté dans 
mon rapport. 


Reste de l'emprunt de septembre 1789. 


M. Necker me reproche d’avoir dit qu’il s’eu 
fallait de 10 millions que l'emprunt de 80 millions 
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| nv füt rempli, tandis qu'il s'en faut de 33 miilious 


qu'il ne le soit. 

J'opposerai à ce texte une première observa- 
tion, qui pourra d’abord oaraître minutieuse : elle 
porte sur une légère inexactitude de citation. Je 
n'ai point dit l'emprunt de 80 millions, mais 
l'emprunt de septembre dernier. Ceci demande 
explication. 

L’emprunt en question n’était de 80 millions 
qu'en apparence ; il n’en devait produire au Trésor 
public que 40; les 40 autres, fournis en eflels, 
n'étaient que pour inviter à apporter l'argent par 
l'avantage qu'ils donnaient au préleur. Get 
emprunt n’a donc jamais été effectivement quede 
40 millions; nous ne l'avons jamais compté en 
finance que pour cette somme ; et lorsque j'ai dit 
qu’il en restait encore à prendre pour 10 millions, 
je n’ai voulu parler que de ia partie effective. 

Il paraît par ec que dit M. Necker que je me 
suis trompé; que cet emprunt est moins avancé 
que je ae le croyais, et qu’il en reste à prendre 
non pas {0 millions, comme je l'ai dit, mais 
16,500,000 livres. Gar s’il reste 33 millions à 
prendre sur les 80, ce n’est que la moitié de cette 
somme Fe est possible de compter en produit 
pour le Trésor public. 

Après avoir substitué à mon énonciation d’em- 
pruutde septembre, celle d’empruntde 80 millions, 
on à pu dire 33 millions au lieu de 16 millions 
et demi, et l'opposition de 33 millions à 10, de- 
vait faire bien plus d’eff:t que celle de 16, 500,000 
livres : c’est ce qui est arrivé. Tel est souvent 
l'empire d’un mot. L'effet de celui-ci a été trop 
marqué, pour que j'aie pu me dispenser d'entrer 
dans ces détails, quelque peu intéressants qu'ils 
soient en eux-mêmes. 

Mais, me dira-t-on, si vous ne vous êles pas 
trompé de 23 millions, vous vous êtes trompé du 
moins de 6,600,000 livres, et c’est un tort. 

À cela je pourrais répondre que mon erreur n° 
nuirait qu'à mon propre système. M'occupant à 
rassembler les différentes ressources dont je pen- 
sais que M. Necker devait user avant d'en cher- 
cher d’autres, je pouvais lui en présenter une d: 
16 millions et demi, et je ne l’ai comptée que pour 
10. Cette manière de me tromper n’était assurc- 


‘ ment pas à mon avantage. 


Mais suis-je donc si coupable au sujet Ge 
l'erreur de ces 6 millions et demi? Je ne le crois 
pas. Je me rappelle, et quelques-uns de mes 
collègues du comité des douze s’en souviennent 
également, qu'à un comité de la fin de décembre, 
M. Dufresne, interrogé par moi sur la position 
de l'emprunt de 80 millions, me dit qu'il en res- 
tait à prendre pour environ 24 millions, c’est-à- 
dire 12 millions en effets et 12 en argent. A cel: 
époque on faisait monter la recette provenant par 
mois de cet emprunt, à 2 ou 300,000 francs. J'ai 
sous les yeux ce dernier fait signé de M. Necker. 
D'après cela je pouvais, je devais penser qu’il en 
restait au mois de mars à prendre environ pour 
11 millions; et comme l’erreur en plus était toute 
à mon avantage, j'ai préféré l'erreur en moins, et 
je me suis fixé à 10 millions avec d’autant plus 
de sécurité que, dans des comptes semblables, un 
million est bien peu de chose. 

Si cet emprunt que j'ai compté pour 10 millions 
n'avait été en reste qe pour 5 ou 6, j'aurais es- 
suyé et mérité peut-être bien d’autres reproches. 

ais, observe M. Necker, depuis quelque temps 
on ne porte plus rien à cet emprunt, il est donc 
impossible de s’en rapporter à la simple conjec- 
ture qu’il sera rempli dans le courant de l’année, 
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conjecture qui n’est appuyée d'aucun fait propre 
à nous éclairer. 

Je répondrai à M. Necker que ma conjecture 
était excusable, lorsque je lui voyais compter un 
emprunt au nombre de ses moyens. Comment 
pouvais-je supposer que M. Necker proposeraitun 
autre emprunt avant d’avoir complété celui-là ? 
Comment, sachant que cet emprunt donnait 
6 1/2 0/0 au prêteur, pouvais je penser que le 
miuistre des finances en proposerait, et que la 
nation en accepterait un nouveau à un taux plus 
élevé? D'ailleurs, dans tous les cas je pouvais 
calculer sur l’emploi du reste de cet emprunt, 
parce que, dans une grande administration comme 
celle de nos finances, on place aisément 10 mil- 
lions d'effets dans Its paiements de tout genre que 
l'on a à faire dans le cours d’une année. 

Au sujet de cet emprunt deseptembre, M. Necker 
relève une faute très réelle qui se trouve dans 
monrapport, mais elle appartient tropévidemment 
à l’imprimeur pour que je m’en défende sérieuse- 
ment. Lorsque j'ai dit, en parlant d'emprunts sé- 
duisants, combien celui de septembre me parais- 
sait avantageux, certes, je voulais dire aux prè- 
teurs, car c’est à eux que l’on pense lorsque l’on 
songe à séduire. Il se trouve dans limprimé 
emprunteur au lieu de préteur : cette faute ne peut 
i’être attribuée. 


Rapprochement de la liste des besoins et de celle 
des ressources. 


M. Necker me fait ensuite un reproche plus sé- 
rieux; il porte sur la manière dont j'ai décomposé 
ses deux listes des besoins et des ressources de 
l'année. Mon procédé a cependant été bien simple. 
S1 M. Necker n'avait voulu montrer que la compa- 
raison de l'actif et du passif, il y avait peu de 
chose à lui objecter; on pouvait seulement dis- 
cuter quelques-uns de ses articles. Mais lorsque 
traitant ensuite, page 17, Ja question des billets 
d'Etat, M. Necker a supposé la nécessité, dans le 
cas où on les emploierait, d'ajouter aux billets 
qui existent une émission de 2 à 300 millions, il 
a bien fallu reprendre son compte pour lui prou- 
ver qu'il ne faudrait la porter qu’à 132; car assu- 
rémeut,dansaucun cas, il ne lui faudrait des billets 
pour les fonds dont il est assuré; il n’en peut de- 
mander que pour les fonds qui lui manquent. 
Ainsi, de cette discussion il résulte seulement qu'it 
n’aura besoin de nouveaux secours que pour 
126 millions au lieu de 132, puisque l'emprunt 
de septembre lui assure une ressource de 16 mil- 
lions que je n'avais évaluée qu’à 10. Nous ne 
sommes obligés de fournir à la finance que la 
somme nécessaire pour satisfaire aux besoins de 
l'année. 

La méthode que j'ai suivie est done très claire 
et très simple; et mon résultat certain est que si 
effectivement à1l fallait employer les billets d'Etat. 
il n’en faudrait pas une nouvelle émission de 
2? ou 300 millions comme le semble craindre 
M. Necker, mais seulement de 126 ou 132 comme 
je l'ai établi dans mon rapport. 

Je n'ai donc pas induit en erreur les personnes 
qui examinent superficiellement les affaires; je 
n'ai point déplacé les chiffres et détourné par là 
lPattention. J'ai seulement classé les différents 
objets; j'ai commencé à fixer dans mon opi- 
pion les besoins de l’année, ou le passif, et j'ai 
dit mes raisons. Ensuite, dans l'examen de l'actif, 
j'ai séparé ce qui était certain de ce qui était 
hypothétique. Je n'ai discuté que cette dernière 
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partie parce que seule elle était susceptible de 
discussion et il ae m'a pas été difficile de prouver 
que, dans tous les systèmes, il ne pouvait êlre ques- 
tion que d’admettre ou de remplacer cette der- 
nière partie de l'actif de M. Necker. 

Je fixe donc de nouveau les besoins non enccre 
assurés de cette année, à 132 millions, ou plutôt 
à 126, d’après la connaissance plus exacte que 
M. Necker m'a donnée de l’état où est l'emprunt de 
septembre. Je persiste dans cette opinion parce 
qu'il me paraît certain que le déficit des impôts 
directs pendant les dix derniers mois de l’année 
u’excédera pas 30 millions, parce que je suppose 
que, dans le même intervalle, le reste de l'emprunt 
de septembre sera rempli, on employé dans les 
dépenses de l’année ; et enfin parce que je crois 
plus facile que jamais le rapprochement dans le 
paiement des impôts directs, qui depuis long- 
temps n'auront élé aussi légers que cette année, 
UE ceux qui jusqu'ici ea ont supporté tout le 
poids. 


Économie sur le paiement des rentes. 


Jai dit dans mon rapport que pour procurer 
90 millions de soulagement au Trésor public sur 
le paiementdes rentes de l’Hôtel-de-Ville, suivant 
les moyens indiqués par M. Necker, il faudrait em- 
ployer ou créer 150 millions de contracts. 

M. Necker assure que je me suis trompé et il 
s'explique. Son intention, dit-il, avait été de se 
servir, pour cet usage, de 43 millions qui lui res- 
taient sur l'emprunt de septembre et sur celui de 
Languedoc, et, en y joignant le quart de cette 
somme en argent, de payer à l’amiable aux ren- 
tiers, à qui Cet arrangement conviendrait, deux 
semestres au lieu d'un. D’après cette explication 
la somme à joindre en argent aux 43 millions 
d’eflets, était à peu près de 14 millions : ainsi, avec 
environ 14 millions en argent, on aurait payé 
ot millions sur les rentes. Je n'avais pas trouvé 
dans cetarrangementun profit de 50 millions pour 
le Trésor public : n’y voyant qu’une épargne de 
14 millions, et une faveur accordée à quelques 
personnes riches, je n'avais pas voulu m'arrèter 
à cette idée, qui ne me paraissait pas admissible: 
j'étais surtout bien éloigné de penser que, pour 
compléter la somme de 50 millions d'économie 
pour le Trésor, l’intention de M. Necker était de 
retarder encore le paiement de 36 millions sur les 
rentes à payer en 1790. 

Je vois à présent mon erreur. Par l’arrange- 
ment de M. Necker, les propriétaires de 28 millions 
de rentessur la ville, auraient consenti à l'amiable, 
arecevoir deux semestres au lieu d’un, à condition 
d'être payés des trois quarts en papier, et de 
l'autre quart en argent, ce qui aurait épargné 
de 14 à 15 millions au Trésor. Quant aux autres 
rentiers, il est clair qu'ils auraient reçu dans 
l’année 35 à 36 millions de moins que ce qu'ils 
ont assurément le droit d'attendre de notre justice. 
Voilà ce qu'il m'était d'autant plus difficile d’en- 
tendre que M. Necker, daus son discours d'ou- 
verlure ei dans ses discours subséquents, nous 
invitait, non seulement à payer régulièrement 
douze mois des rentes dans chaque année, mais 
à rapprocher le plus tôt possible l’un des sen- 
mestres arriérés, 

Le M. Necker parlait d’user de l'indul- 
gence des créanciers de l'Etat, en n’augmentant 
pas les fonds destinés aux rentes, j'avais cru qu'il 
exprimaitainsi la malheureusenécessité de ne rien 
payer audelà de l’année courante, et de laisser 
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encore arriéré ce reste d’un semestre dont il avait 
exprimé le désir de rapprocher le paiement. Il 
ne semble que beaucoup d’autres l’avaient en- 
tendu comme moi. 

Je ne peux terminer cet article sans relever 
l'emploi que M. Necker se proposait de faire du 
reste de l'emprunt de septembre, et de celui de 
Languedoc ; j'en ferai deux articles séparés. 

M. Necker dit que sur l'emprunt de septembre 
il restait 33 millions, et qu’on pouvait les donner 
aux rentiers pour l'opération dont je viens de 
parler : c’est ce que je ne saurais lui accorder. 
L'Assemblée en décrétant cet emprunt, qu’elle n’a 
élevé à 80 millions que pour en obtenir 40, à la 
faveur des 40 autres fournis en effels suspendus; 
l’Assemblée, dis-je, n’a eutendu se charger que 
d’unedette de 2 millions de rentes; les 40 millions 
fournis en effets devaient être supprimés. Ainsi 
M. Necker peut faire des 16,500,000 livres qu'il 
aurait pu recevoir eu argent, l'usage qu’il aurait 
fait de l'argent s’il l'avait reçu, en acquittant une 
dette; mais il ne peut pas disposer de même de 
la partie qu’il aurait dù recevoir en effets destinés 
à être brûlés, et il lui faudrait une autorisation 
spéciale de l’Assemblée, pour accroître de la 
moindre somme l'intérêt de la dette qu'elle a en- 
tendu contracter en décrétant cet emprunt. Le 
gouvernement n’a pas plus de droits sur les der- 
niers 16,500,000 livres qu’il aurait dû recevoir en 
effets si l'emprunt s'était rempli, que sur les 
23,500,000 livres d'effets semblables qu'il a 
précédemment reçus dans cet emprunt. L'emploi 
proposé comme une opération simple, est donc 
effectivement un empruntnouveau, soumis à toutes 
les règles constilutives de l'emprunt; c’est parce 
que j'ai toujours été frappé de cette vérité qui, 
sans doute était échappée à M. Necker, que je n’ai 
jamais pu entendre son opération sur les rentes. 
Ge que je viens de dire prouve que, même comme 
il l’entendait, elle était impossible sans un décret 
spécial. Heureusement que cette opération n’est 
pe nécessaire et qu'en mettant dans la caisse de 
‘extraordinaire ce que l’Assemblée a résolu d’y 
verser, on peut respecter les règles «les emprunts 
et payer exactement les rentiers. 


Emprunt de Languedoc. 


Quant aux dix millions que M. Necker croit 
ayoir de reste sur l'emprunt de Languedoc, il est 
dans l'erreur, cet emprunt était de 12,000,000. 
Le Trésor public en a recu 7,100,000 livres. Ainsi 
il n’en reste plus à recevoir que 4,900,000 livres. 

A cette observation peu importante en soi, j'a- 
jouterai que peut-être cetemprunt de Languedoc, 
aujourd’hui qu’il n’existe plus des Etats de Langue- 
doc, cet emprunt que la nation n’a ni ordonné, ni 
autorisé, ne doit plus être mis en ligne de compte, 
au moins pour la partie qui n’est pas encore com- 
plétée. J’en dirai autant de tous ceux qui pour- 
raient encore être dans le même cas. 

Je me suis un peu écarté de mon sujet, mais je 
l'ai cru nécessaire: je reviens à ina triste dis- 
cussion. 


Paiement d'une partie des dépenses de 1790 
renvoyé en 1791. 


M. Necker me reproche d’avoir regardé comme 
une anticipation sur les revenus de 1791, une 
opération qui tendrait à faire payer sur ladite 
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année 30 millions de dépenses de l'année 1790. 
Je sais bien qu’en style de finances ce n'est pas 
là ce qu'on appelle anticipation ; mais, dans le 
style de la raison et de la vérité, il faut appeler 
de ce nom toute combinaison dont le dernier ré- 
sultat est d'engager d'avance les revenus d'une 
année à toute autre chose qu'à leur destination 
ordinaire et qui oblige, lors de chaque échéance, 
à chercher un nouveau crédit, sous peine de 
manquer du nécessaire. 

M. Necker dit qu’il n'y a pas d’administrateur 
qui ne cherchât à user de ce moyen dans un temps 
de pénurie, surtout quand on espère avec fonde- 
ment plus de crédit et de facilité l’année suivante. 

Je lui réponds que c’est parce qu'on a usé 
beaucoup de ce moyen, que nous en sentons les 
inconvénients dans toute leur étendue. Je lui ré- 
ponds que c’est l’usage qu'on en à fait qui nousa 
accablés l’année dernière, qui nous accable cette 
année, et dont nous ne voulons plusêtre accablés 
l’année prochaine. Je lui réponds que c’est tou- 
jours sur des espérances de crédit et de facilité 
poAr l’année suivante, qu’on a fondé de sembla- 

les opérations, et que ce sont elles qui ont privé 
les anuées suivantes de crédit et de facilité. Au 
reste, l’Assemblée n’a pas dissimulé jusqu’à pré- 
sent son opinion sur celte espèce de moyens; et 
ma profession de foi personnelle à cet égard ayant 
déjà été faite et ayant paru honorée de son suf- 
frage, j'ai cru pouvoir la conserver. Quant à la 
question actuelle, il me paraît de la dernière évi- 
dence que le renvoi d’un paiement d’une année 
sur l’autre n’est effectivement qu’une anticipatien.. 


Contribution patriotique. 


M. Necker me reproche ensuite, et j'ignore pour- 
quoi, ce que j'ai dit au sujet de la contribution pa- 
triotique. Il l'évalue pour cette année à 30 millions, 
y compris les dons faits à l'Assemblée : je ne lui 
ai pas disputé son évaluation, je l’ai admise exac- 
tement comme il l’a présentée ; mais, à ce sujet, j'ai 
cru devoir éveiller l'attention de l’Assemblée sur 
la véritable valeur de cette contribution; sur le 
rapportqu’elleavait sur les dixièmes, non pasceux 
que l'on paie, mais ceux dont la proportion serait 
juste. Jai cru utile de chercher à ranimer le pa- 
triotisme. J'ai témoigné quelque regret, en pen- 
sant que nous allions peut-être donner à l'Eu- 
rope une idée si fausse ou de nos facultés, ou de 
nos vertus. Dans tout ce que j'ai dit, il n’y avait 
que des idées générales, et nulle contradiction 
avec M. Necker. 

La veille du jour où ses observations ont paru, 
j'avais reçu uue lettre de lui, par laquelle il me 
priait de demander au comité des finances d’é- 
veiller l'attention de l’Assemblée au sujet de la 
contribution patriotique, afin d'empêcher que 
l'Europe ne prit une idée aussi fausse de nos 
moyens et de notre patriotisme; et c’est en sub- 
stance ce que j'ai dit à l’Assemblée. Je n’ai point 
fixé la somme qu'on aurait dù recevoir cette an- 
née, ni les autres: j'ai dit seulement qu’un 
dixième exact de tous les revenus pendant deux 
ans et demi, était la delte que le patriotisme nous 
imposait ; que cette somme devait être très considé- 
rable dans un aussi grand royaume; qu’'exacte- 
ment payée elle sauverait la chose publique et 
dispenserait peut-être de chercher d’autres res- 
sources ; mais je n’ai rien disputé, ni sur ce qui 
était recu, ni sur ce qui le serait: ainsi, tout ce 
que M. Necker dit à ce sujet m'est absolument 
étranger: 
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Crédit éventuel sur la caisse d’escompte demandé 
par M. Necker. 


M. Necker m’accuse d’inexactitude, en disant 
que j'ai présenté comme une addition de sa part 
à l'énumération des besoins, le crédit de 30 à 
40 millions qu’il a indiqués comme nécessaires 

our faire jouer ensemble toutes les parties, c’est- 
à-dire pour suppléer à la disparité des époques 
entre les recettes et les dépenses. 

Je ne peux répondre à ce reproche qu’en citant 
les différents endroits où j'en parle. Onlit, page 2 
du rapport, dans l'extrait du mémoire de M. Nec- 
ker: «Dans le cas où quelques-unes de ces 
ressources viendraient à lui échapper, il désirese 
mévager un nouveau crédit éventuel de 30ou 
40 millions sur la caisse d’escompte. » 

Page 8, dans le détail des moyens de M. Necker, 
on lit: « Mais comme une partie de ces ressources 
peut être certaine, le ministre croit nécessaire 
d’y ajouter un crédit nouveau de 30 ou 40 mil- 
lions sur la caisse d’escompte. » 

Page 11, en résumant les propositions et les 
avis, j'ai dit : « À l’appui de Ces moyens dont le 
succès ne paraît pas infaillible à M. Necker, il 
vous demande un nouveau crédit de 30 ou 40 mil- 
lions sur la caisse d’escompte. » 

Et enfin, page 12 : « Quant au crédit éventuel 
que demande M. Necker, il sera juste de le lui 
accorder d’une manière quelconque, si les autres 
moyens que vous prendrez ne lui suffisent pas, 
ou si ceux sur lesquels vous comptez le plus 
vous manquaient en tout ou en partie. À cet 
égard, nous ne vous proposerons que de vous 
confier à sa sagesse, et de vous conduire suivant 
les circonstances. » 

Je n’ai donc pas présenté ce crédit éventuel 
comme une addition, mais comme un suplément. 
Je ne méritais donc pas le reproche d’inexac- 
titude. 


Accroissement de billets-monnaie. 


M. Necker m'accuse de défendre mon projet 
d’accroissement de billets-monnaie. Il leur pré- 
fère sans hésiter les emprunts à gros intérêt, plus 
avantageux enfin pour le préteur, que celui de 
septembre dernier. 

Quant au projet de billets-monnaieque M. Necker 
m'attribue, je voudrais bien, au contraire, qu’il 
füt possible de s’en passer. J'ai dit expressément, 
au nom du comité, et cela me suffit, que s’il s’a- 
gissait de créer du papier-monnaie, nous nous Y 
opposerions, mais qu'il ne s'agissait plus que de 
savoir si les assignats proposés ne valaient pas 
mieux même à la somme de 300 millions, que les 
billets de la caisse d’escompte, non payés à vue 
et ne rapportant aucun intérêt, à la somme de 
200 millions. 

J'ai dit, il est vrai, que M. Necker nous avait 
proposé le {4 novembre de mettre en circulation 
pour 240 millions de billets de caisse, et j'en ai 
fait un argument en ma faveur. 

J'avoue que ne dissertant pas sur ce plan du 
14 novembre qui n’a pas été exécuté, je n'ai rien 
dit du projet qui en faisait partie de créer 12,500 
actions nouvelles; au reste, je n'ai passé sous 
silence cette partie du projet que parce que lc- 
mission des 240 millions en billets n’en était pas 
une condition. M. Necker lui-même, dans son 
mémoire du 14 novembre, présentait plus de rai- 
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son de doute que d'espérance sur la création pro- 
chaine dé ses 12,500 actions. La caisse d’escompte 
n’a pas adopté ce plan de création, parce qu’elle 
a senti que personne n’achèterait 4,000 livres en 
écus ce qu’on pouvait avoir à la bourse pour 
3,100 livres en billets. M. Necker, d’ailleurs, ne 
croyait pas que ce moyen quel qu’en füt le succès, 
pût suffire à l’élablissemeut des paiements à bu- 
reau ouvert. ]l en dit de très bonnes raisons dans 
son mémoire du 14 novembre, el même il montre 
le danger qu’il ÿ aurait à satisfaire sans mesure 
au paiement des billets. Il ny a donc rien de 
suspect dans la réticence que M. Necker a l'air 
de me reprocher, 


Anticipation. 


M. Necker défend enfin les anticipations contre 
les différentes attaques que leur a portées le 
comité des finances. Elles sont, suivant lui, le 
moins cher des emprunts. 

Quand même ce fait serait incontestable, quand 
même cet emprunt n’entrainerait aucun des frais 
accessoires qui l'enchérissent, quand même il 
n'aurait d'autre inconvénient que celui d'em- 
pêcher qu'on puisse se passer du crédit partiel 
de toutes les compagnies de finance, et par con- 
séquent de ces compagnies elles-mêmes, qu’il est 
peut-être bien fait de conserver, mais dont il 
faut se rendre indépendant, je dirais qu’il faut 
anéantir les anticipations, qu'il faut renoncer 
enfin à cette ressource funeste, dont M. Necker 
ne sait que trop combien il était facile d’abuser 
avant lui, et dont il faut que sa vertu garantisse 
à jamais ses successeurs et les nôtres. 

M. Necker se plaint que les différents rapports 
faits à l’Assemblée nationale ont rendu presque 
nuls les renouvellements des anticipations. 

Je le concevrais, si l’on avait proposé la sus- 
pension de leurs paiements; mais l’Assemblée, 
au contraire, en a décrété le remboursement exact. 
Si elle prenait le parti d’en interdire le renou- 
vellement, l'effet n’en pourrait jamais être ré- 
troactif, et par conséquent la crainte de cette dis- 
position ne peut retenir aucun prèteur. Comment 
une disposition propre au rétablissement de 
l'ordre, pourrait-elle être destructive du crédit ? 

J'ai souvent parlé à l’Assemblée contre les arti- 
cipations; ce que j'ai dit à se sujet, ce que l’As- 
semblée a honoré des marques de sa bienveillance, 
je le dirai encore; mais en même temps je dirai 
qu'il faut mettre promptement autre chose à la 
place et des anticipations, et des billets de la 
caisse d’escomple; et cette autre chose, il faut la 
juger, non comme l’objet d’un choix libre et 
spontané, mais comme un moindre inconvénient, 
un inconvénient de quelques moments, substitué 
aux deux plus grands abus de notre ancien et de 
notre dernier régime fiscal. 


Comilé de trésorerie. 


Quant au comité de trésorerie, l'Assemblée na- 
tionale a prononcé entre M. Necker et moi. Je 
pense tout ce que j'en ai dit, pour le moment 
et pour la circonstance. Je n'ai jamais appliqué 
aux législatures à venir ce que j'ai dit pour le 
corps constituant. Nos décrets ne sont pas in- 
faillibles sans doute, mais ils ne doivent pas 
sependant être aussi mobiles que les arrêts du 
conseil; et les principes, du moins, doivent avoir 
de la permanence. 


[Assemblée nationale.] 


M. Necker se plaint que les rapports habituels 
avec l’Assemblée lui ont constamment manqué : 
pourquoi n'en a-t-il done pas établi avec le 
grand comité des finances ? Pourquoi, du 
moins, a-t-il fait si peu d'usage du petit comité 
caoisi pour communiquer avec lui? M. Nerker 
n'était certainement pas homme à demander 
son comité de trésorerie, pour qu'on le lui 
refusàt. Mais comment pouvait-il croire que l’As- 
semblée se mît, en le lui accordant, en contra- 
diction si manifeste avec elle-même ? 

Jusqu'ici j'ai défendu l'opinion du comité des 
finances en soutenant la mienne; il me reste à 
me défendre personnellement sur une inculpation 
qui paraît assez grave. Voici les paroles de M. 
Necker : 

Je ne dois pas finir ce mémoire sans faire con- 
naître que le rapport donné au nom du comité 
des finances, n'a été connu de ce comité que la 
veille au soir du jour où il u été présenté à l'As- 
semblée nationale; et malgré l'attention qu'exi- 
geait une grande diversité de calculs, il n'a été 
fait qu'une seule lecture du mémoire; et les mem- 
bres du comité des finances, au nombre de douze 
ou quinre seulement, au lieu du soixante-quatre 
dont il est composé, n'ont pas été réunis d'opinion. 

Qui ne croirait, en lisant ce passage dans l’ou- 
vragse d’un homme tel que M. Necker, que tous 
les faits en sont incontestables? Qui ne croirait 
que mon rapport a été faussement donné sous le 
nom du comité des fiuances, que son approbation 
lui a été enlevée par surprise, qu’à dessein j'ai 
attendu la veille du rapport pour en faire lecture 
au comilé, que les formes ordinaires usitées en 
cas pareil, n’ont pas été observées et qu’enfin 
j'avais choisi pour cette communication un mo- 
ment où le comité n’était pas en nombre suffis- 
sant pour délibérer? 

; A ces assertions je n’opposerai que le récit des 
aits. 

L'Assemblée nationale a reçu le mémoire de 
M. Necker le samedi 6 mars. Le dimanche 7 elle 
eu a décrété le renvoi au comité des finances pour 
en faire son rapport le vendredi suivant. Ce dé- 
cret de l’Assemblée. a été porté au comité des 
finances le lundi 8 : le comité a nommé commis- 
saires pour ce rapport MM. Dupont, de Canteleu 
et moi; nous nous sommes assemblés le matin 
du mardi 9 à la salle du comité. Il y a été décidé 
que je ferais le rapport, j’ai commencé à m'en 
occuper le mardi au soir : le mercredi 10 j'ai de- 
mandé officiellement au comilé s’il voulait s’as- 
sembler extraordinairement le jeudi 11 à 7 beures 
du soir, pour entendre et juger mon rapport; 
mai proposition a été acceptée. IL s’est trouvé au 
comité, ce jour-là, 24 ou 25 membres; il est rare 
qu’il s’eu trouve un plus grand nombre. lis ont 
eu la bonté de m'entendre et de discuter mon 
rapport jusqu'à onze heures du soir. On m'en a 
fait retraucher plusieurs articles avec beaucoup 
ton de faveur. 

ers dix heures, il est vrai, ainsi qu’il nous 
arrive tous les jours, quelques-uns des assistants 
se sont retirés ; je ne sais pas exactement dans 
quel nombre : mais voici au sujet du nombre 
qui restait un fait positif. Euviron à 10 heures 
et demie du soir, 1l s’éleva une discussion re- 
lative à ce que je disais sur le bureau de tré- 
sorerie, dont je traitais la question au fond. Les 
uns voulaient que je n’en parlasse pas, parce 
que le roi ne nous consultait pas sur l'établisse- 
ment en lui-même; les autres voulaient admettre 
ma critique; il fallut aller aux voix : il y eut 
partage absolu; huit d’un côté et huit de l’autre 
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ct les avis furent conciliés ensuile par un parti 
mitoyen qui fut unanimement adopté. 

Je n'ai rapporté cette petite circonstance que 
pour démontrer que vers la fin de notre séance, 
au moment où nous étions le moins nombreux, 
nous étions encore dix-sept. 

Il résulte de ce récit : 4° qu’il eût été difficile 
de faire plusieurs lectures d’un rapport aussi long 
qui n’était pas commencé le mardi et qui devait 
avoir lieu le vendredi; 2° qu’il ne se fait jamais 
de seconde lecture des rapports qui ont été ap- 
prouvés à la première; 3° que le comité, dès qu’il 
à été convoqué, est légalement assemblé dans quel- 
que nombre que soient ses membres et qu'il est 
réputé complet à un nombre même inferieur à 
celui qui s’y trouvait ce jour-là, sans quoi les 
affaires ne se raient jamais expédiées et seraient 
aux ordres de la paresse ou de la malyeillance. 

Si j'osais joindre à ces qe de fait une 
preuve d’assentiment très flatteuse pour moi, 
J'ajouterais que le vendredi 12, jour même où 
J'ai fait le rapport en question, était le jour où le 
comité des finances devait renouveler ses officiers. 
et que, ce jour-là même, il n’a de nouveau honoré 
de ses suffrages pour le présider. 

M. Necker trouve désagréable le travail auquel 
il s’est livré pour me réfuler : mais ce travail 
importait-il ou à sa gloire ou à la chose publique? 
S'il avait pu n'être dirigé que contre moi, ce 
n'était pas la peine; mais contre le comité des 
finances exécutant les ordres de l’Assemblée na- 
tionale, M. Necker y a-t-il bien pensé? 

Les ministres auraient-ils donc le droit d’im- 
poser leur influence plus ou moins grande à la 
liberté des opinions dans les rapports qui se font 
à l’Assemblée ? Est-il juste qu'un rapporteur soit 
forcé de juindre au courage quelquefois nécessaire 
pour braver des préjugés où pour lutter contre 
des passions, celui de se mettre personnellement 
en scène, de s’exposer aux baines des partis, à 
l'amertume des discussions politiques, au dé- 
chaînement de tous les poursuivants de la faveur ? 
M. Necker trouve son travail désagréable. Mais 
qui l’obligeait de l’entreprendre ? Si je m'étais 
trompé dans mon rapport, craignait-il que, sans 
examen, l’Assemblée nationale adoptàt mes er- 
reurs? Ne serais-je pas mieux fondé à dire com- 
bien na coûté le travail auquel il m’a condamné ? 
C’est moi qui peux m'en plaindre, car il ne m'a 
pas été libre de l’éviter. GCompromis à la fois par 
les observations de M. Necker, vis-à-vis de l’As- 
semblée nationale, vis-à-vis du comité des finan- 
ces, vis-à-vis du public si avide à saisir tout ce 
qui peut exercer la malignité; il m'a élé impos- 
sible de suivre le combat trop inégal dans lequel 
son attaque m'a obligé malgré moi. 

J'ai rempli ma triste et péuible tâche. Je ne 
crois pas avoir éludé une objection. J'ai suivi 
l'ouvrage auquel je réponds phrase à phrase, et 
pour ainsi dire ligne à ligne. Sans me dissimuler 
aucune des difficultés de mon entreprise, je les 
ai toutes affrontées, et cependant je n'ai élé sou- 
tenu par aucun des motifs qui animent ordinai- 
rement dans de semblables controverses. Je le 
déclare avec sincérité : si j'étais parvenu à af- 
faiblir quelques-uns des arguments de M. Necker 
et à reconquérir, pour mes calculs, la confiance 
qu’il avait cherché à leur enlever, cet avantage 
que je ne pourrais devoir qu'à l'irrésistible em- 
pire de la vérité, ne me consolerait pas encore de 
tous les sacrilices que j'ai dù faire et que j'ai faits 
à mon devoir. Il n’adoucirait pas là peine que 
j'éprouve en écartant de moi les illusions d’un 
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gentiment que j'ai si religicusement respecté pen- 
dant plus de dix ans. 

Ce 30 mars 1790. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON DE MENOU. 


Séance du mercredi 31 mars 1790 (1). 


La séance est ouverte à 9 heures 1/2. 


M. le prince de Broglie fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d'hier au matin. 


M. Camus fait une motion sur le mode suivant 
lequel les décrets de l’Assemblée nationale doivent 
ètre signés, contresignés et scellés. 

J'observe, dit l’orateur, que la distinction es- 
sentielle et déterminée par l’Assemblée nationale, 
entre l'acceptation des décrets constitutionnels et 
la sanction des lois proprement dites, n’est point 
assez marquée dans la forme employée jusqu'à 
présent, que deux seuls des décrets constitution 
nels déposés dans les archives de l’Assemblée, 
portent au bas ces mots : j'accepte ; signé, Louis; 
et que tous les autres portent seulement cette 
formule : Le roi mande, etc. Je fais remarquer 
combien il est important de maintenir l’accepta- 
tion pure et simple qui forme le véritable contrat 
entre le roi et la nation, et je demande que le 
président soit chargé de demander au garde des 
sceaux de faire donner aux décrets constitution- 
nels la forme d'acceptation déterminée par l'As- 
semblée, c’est-à-dire avec cette mention : j'ac- 
cepte et, en outre, contresigné pur le ministre. 

(Gette raotion est adoptée.) 


M. La Poule, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance d’hier au soir. 

Divers membres demandent la parole sur le dé- 
cret relatif à la Compagnie des Indes, qui est re- 
laté dans ce procès-verbal. 


M. le Président. J'ai reçu au sujet de ce dé- 
cret la lettre suivante : 


Monsieur le Président, 

Nous venons d’apprendre que le décret qui 
renvoyait à aujourd'hui la discussion de l'affaire 
de l’Inde, avait été changé hier au soir, dans 
l'instant même où les défenseurs du commerce 
“ préparaient à éclairer la justice de l’Assem- 
blée. 


Cet avis, Monsieur le président, nous a con- 
sternés ; et ce qui ajoute à notre chagrin, c’est la 
crainte du désespoir de toutes nos places, qui 
attendaient incessamment, d’après nos assuran- 
ces, la solution de la question qui est soumise à 
l’Assemblée nationale. 

Daignez, Monsieur le président, lui donner con- 
naissance de notre juste réclamation. Les motifs 
puissants qui l’étayent ne pourront échapper à 
sa sagesse. 

Nous sommes avec respect, etc. 

Signé : Les députés extraordinaires des manu- 
factures et du commerce de France. ! 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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M. Bouche. Je vois, dans le procès-verbal de 
la séance d'hier soir, que l'affaire de la Compa- 
gnie des Indes est ajournée après la Constitution, 
rien n'est plus surprenant que cet ajournement. 
Vous avez déjà placé deux fois cette discussion à 
l'ordre du jour, elle était inscrite sur le tableau 
pour aujourd'hui; un ajournement décidé dans 
une séance du soir, ordonné en l'absence de la 
plupart des membres instruits sur la matière, 
après avoir entendu des commissaires de la Com- 
pagnie des Indes, défenderesse, sans avoir admis 
le commerce, demandeur, par les députés; un 
ajournement de cette nature est une surprise 
faite à l’Assemblée. Dans ce moment, les vais- 
seaux sont prêts à partir; ils prendront, dit-on, 
le pavillon étranger; mais cet arrangement coû+ 
tera 28 0/0 au commerce de France. Il ne sera 
plus temps, dit-on, de mettre en mer lorsque 
votre décret sera rendu; mais il peut l'être au- 
jourd’hui ; mais M. de Suffren a appris à tous les 
navigateurs qu’on pouvait aller dans l'Inde mal- 
gré les moussons... Je demande que les députés 
du commerce soient entendus, et que la première 
affaire, discutée dans cette séance, soit celle de 
la Compagnie des Indes. 


M. de Noaîïlles. J'insiste pour que la discus- 
sion soit ouverte malgré le décret qui l’ajourne. 
On dit que la saison du voyage vsl passée, mais 
ceux qui ont tenu les parages des Indes détrui- 
sent cette fausse assertion; il est constant que 
les commerçants entreprendront ce voyage jus- 
qu’au 25 mai et que, malgré le décret, les vais- 
seaux déjà prêts partiront. 


M. Mougins de Roquefort. Cette affaire a 
été longtemps débattue hier; l’Assemblée était 
très nombreuse : on a cru les finances et la Con- 
stitution bien plus pressantes. Si l’on veut revenir 
sur l’ajournement, il faut du moins attendre le 
moment où tous les députés seront rassemblés. 


M. le marquis de Vaudreuil. On peut partir 
pour l'Inde jusqu’à la fin d'avril, et même dans le 
commencement de mai. Cependant l'observation 
relative à M. de Suffren n’est pas absolument 
juste; il y a bien de la différence entre des vais- 
seaux du roi et des vaisseaux marchands, très 
chargés. 

(La délibération sur cet objet est renvoyée à 
deux heures.) 


M. La Planche, comte de HRuillié, député 
de la province dite anciennement de l’Anjou, de- 
mande l'agrément de l’Assemblée pour s’absenter 
quelques jours. 


M. de Ballidart, député de Vitry-le-Français, 
demande un congé de peu de durée pour affaires 
urgentes. 


M. l’abbé Gibert, député de Vermandois, que 
des affaires indispensables appellent dans sa pro- 
vince, demande l'autorisation de s’absenter. 

Ces trois congés sont accordés. 


M. le Président annonce que M. Perrin, dé- 
puté de Villefranche-de-Rouergue, mort hier, 
sera enterré ce soir à cinq heures; que le convoi 
partira de la rue Saint-Joseph-Montmartre pour 
aller à l'église Saint-Eustache. Il invite les mem- 
bres de l’Assemblée à y assister. 


M. le Président donne la parole à M. Target, 


[Assemblée nationale.] 


pour faire uo rapport au nom du comité de con- 
stitulion sur les travaux faits etsur ceux quirestent 
à faire pour achever la constitution du royaume. 


M.T'arget(l).Messicurs, qu'aviez-vous à faire et 
qu'avez-vous fait ? Voilà ce qu'il faut savoir pour 
connaître la carrière qui vous reste à parcourir. 

Vous avez été appelés pour le rétablissement des 
finances; la natiou, en vous députant, vous a de- 
mandé une constitution : voilà le double objet de 
Vos travaux. 

Vous avez dû ne vous occuper des finances 
qu'après avoir posé les bases de la constitution; 
cette règle vous était prescrite; vous l'avez ob- 
servée malgré la crise des affaires. L'Assemblée 
nationale n’a délibéré sur la contribution patrio- 
tique, qu'après l'acceptation royale de la décla- 
ration des droits, des articles fondamentaux de la 
constitution, et de ces décrets imprévus, autant 
qu'admirables, qu’un patriotisme unanime a for- 
més, et qui contiennent tous les germes de la 
prospérité de l'Empire. 

Jusque-là vous aviez développé l'énergie d’un 
courage inébranlable; mais les grandes choses 
qu’il promettait, vous n’aviez pu les réaliser : 
ceux qui mesuraient vos pas sur l’impatience de 
leurs désirs, n'avaient pas vu qu'il vous faudrait 
près de trois mois pour soumettre les préjugés 
du résistaient à votre organisation, et que pen- 

ant longtemps, cette Assemblée qui devait tout 
faire, ne serait pas faiteelle-même. 

Depuis, marchant toujours, mais souvent re- 
tardés, plus de la moitié de vos séances a été en- 
levée par les détails qui vous poursuivent, de 
sorte qu'il faut s'étonner, non des lenteurs qu’on 
vous reproche, mais de la rapidité qu’on vous re- 
proche encore. ( 

Qu'est-ce qu’une constitution politique ? C’est la 
juste distribution des pouvoirs publics. Le pre- 
mier de tous, c’est le pouvoir législatif; il est 
dans l'Empire ce que la volonté est dans l’homme, 
Le second est le pouvoir exécutif; semblable à la 
force physique qui, gouvernée par la volonté, 
doit opérer tout ce qu’elle commande, la réunion 
des forces de tous les citoyens constituant le 
pouvoir exécutif, réalise tout ce qu’ordonne la 
réunion des volontés; mais pour ne former qu'un 
seul tout de ces forces réunies, il faut qu'elles 
soient dirigées. Cette direction suprême doit ap- 
partenir au roi; contre les ennemis du dehors, il 
doit disposer d'une armée; dans l’intérieur, admi- 
nistrer par des assemblées de citoyens élus et faire 
exécuter les jugements rendus suivant les formes 
de la loi, des milices de citoyens armés doivent 
appuyer l’exécution des ordres administratifs et 
celle des jugements. Gette puissance publique 
doit être soutenue par des contributions; accor- 
dées par la volonté générale, elles doivent être 
supportées par tous les citoyens, selon la propor- 
tion de leurs facultés. 

Voilà l’organisation tout entière de l’Empire, 
et c'est là ce que vous êtes chargés d'établir. À 
quel point de cette carrière êtes-vous parvenus? 

Toute action superflue, tout pouvoir inutile em- 
barrassent le mouvement de la machine politi- 
que. Vous avez trouvé la France couverte de ces 
potes usurpés, étrangers à la chose publique. 

artout des corporations isolées, des ordres, des 
privilèges; il a fallu renverser ces bases sur les- 
quelles rien ne pouvait s'élever. Les fiefs ont dis- 


(1) Le Moniteur ne donne qu’un sommaire du rapport 
de M. Target. 
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paru; la justice est retournée à sa source et n’est 
plus un patrimoine; l'égalité proportionnelle des 
charges publiques est rétablie; il n’y a plus aucune 
distinction d'ordres; les provinces se vantaient 
de leurs antiques prérogatives, elles s’honorent 
de n’en plus avoir; chose plus étonnante encore, 
il n’y a plus de province; les biens dont jouis- 
saient les ministres du culte, rempliront leur 
destination, mais au -delà, ils seront nationaux. 

Toute puissance est donc abaissée sous la loi 
que la nation dicte, que le roi sanctionne et 
exécute; il ne reste enfin que les pouvoirs néces- 
saires, sans lesquels il n'y a point de gouver- 
nement ni par conséquent de liberté. 

Après avoir aboli les distinctions injusles, il 
fallait consacrer les droits des hommes; vous les 
avez proclamés. 

Pour donner une constitution à la France, il 
fallait poser les bases du pouvoir législatif; vous 
l’avez fait, en l’attachant à une Assemblée per- 
manente des représentants de la nation, qui ren- 
trent, tous les deux ans, dans la masse des ci- 
toyens, après avoir créé la loi, voté les contribu- 
tions et l'armée; il fallait poser les bases du pou- 
voir exécutif, vous l'avez fait en le fixant dans 
les mains du roi, en déclarant sa personne invio- 
lable et sacrée, en consacrant son droit hérédi- 
taire à un trône indivisible : il fallait garantir la 
nalion des invasions du despotisme, vous l'avez 
fait par la responsabilité des ministres; il fallait 
appuyer le pouvoir exécutif de la force publique, 
vous avez commencé à le faire, en lui donnant, 
contre les ennemis du dehors, une armée de ci- 
toyens soumis au roi comme chef suprême, réglée 
par les législatures, et pour le nombre et pour la 
solde, commandée par des officiers que l'argent 
ne pourra plus faire, liés par un double serment 
à leurs drapeaux et à leur patrie; en lui donnant, 
dans l'administration intérieure, des assemblées 
de citoyens élus, chargés de transmettre les dé- 
crets de la législature et les ordres du monarque 
à des administrations subordonnées, et par elle 
aux corps municipaux, rattachées à la constitu- 
tion et ralliées à l’unité par une responsabilité 
rigoureuse. Ces corps administratifs s'élèvent et 
vont se montrer dans toute la France. La force de 
la nation elle-même en affermira l'autorité; tou- 
jours citoyens, soit qu’ils délibèrent paisiblement 
et sans armes, soit qu’ils combattent ou contien- 
nent les ennemis des lois constitutionnelles, les 
Français en assureront ainsi la durée et contrac- 
teront cette fierté, aussi naturelle aux hommes 
libres, que l’insolence l’a toujours été aux es- 
claves du despotisme. 

On se demande ce que vous avez fait ? le voilà, 
Messieurs, sans parler d’une foule de lois salu- 
taires dont la France recueille déjà les fruits. 

Il vous reste à organiser l’ordre judiciaire. 

Il vous reste à fixer la constitution du minis- 
tère ecclésiastique. 

Il vous reste à prononcer sur l’organisation de 
l’armée et des gardes nationales. 

1l vous reste à vendre les biens qui sont le gage 
de la dette exigible, assurer la rentrée des reve- 
nus, fixer le détail des dépenses, l'état el la 
comptabilité des caisses, le système des impo- 
sitions. 

Il vous reste à compléter la déclaration des 
droits et des lois constitutionnelles des deux pou- 
voirs suprêmes : commencées, elles furent le fon- 
dement nécessaire de votre édifice; développées 
et finies, elles en seront le couronnement et le 
faite. 
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Tout est pressé, Messieurs, il faut pourtant se 
tracer un ordre. 

Le ministère des juges imprime à tout un ca- 
ractère de justice, d'ordre et de paix, bien néces- 
saire à la suite des révolutions; il rend présente, 
à tous les citoyens, l’action bienfaisante du gou- 
vernement, il touche à leurs intérêts les plus 
chers; vous avez commencé la discussion sur 
cette partie, il faut la continuer sans interrup- 
tion, cela est ordonné par un de vos décrets. 

Mais votre comité vous invite à vous occuper 
sans délai de la constitution définitive de l’état 
ecclésiastique, et d'abord, du remplacement de la 
dîme, ordonné par votre décret du mois d'août; 
travail qui se lie, d’un côté, à la tranquillité pu- 
blique, et de l’autre, au rétablissement des fi- 
nances ct au crédil national. Destinez-y l’un des 
quatre jours consacrés à la Constitution, et l’un 
des trois réservés pour la finance, car cet objet 
tient également à l’une et à l’autre. 

Il nous semble qu’à ces travaux urgents doi 
succéder immédiatement l’organisation de l’armée 
et celle des gardes nationales. Vous déterminerez 
les rapports qui attachent l’armée à l’ordre civil, 
et qui lui préparent les forces auxiliaires dont 
elle aura besoin aux premières annonces des 
hostilités, si la France, paisible, désintéressée, 
renfermée dans ses limites, et dépourvue de toute 
autre ambition que celle de conquérir les nations 
à la liberté et au bonheur, peut avoir des hostilités 
à craindre. 

Cependant, fidèles à la distribution que vous 
avez déjà faite de vos journées et de vos heures, 
vous poursuivrez vos travaux sur l’ordre des fi- 
nances; vos décrets relatifs à cette matière, s’a- 
vançant du même pas que les décrets constitu- 
tionuels se préveront une force mutuclle : ceux-ci, 
en assurant la certitude des recouvrements; ceux- 
là, en réduisant les dépenses, en retranchant les 
profusions, en retranchant aux créanciers de 
l'Etat des gages infaillibles, en réalisant leur va- 
leur, en montrant la France, telle qu’elle est, 
plus réellement solvable, qu'elle ne l’a jamais été 
sous les plus accrédités des ministres: en soula- 
geant le peuple enfin, par les mêmes lois qui rap- 
pelleront la confiance égarée aujourd'hui par l’in- 
trigue. 

Vous hâterez les résolutions fermes et tran- 
chantes qui peuvent révéler à tout le royaume 
l'étendue de vos ressources; ilse passe, en effet, 
quelque chose de bien extraordinaire. 

La liberté et les bonnes iois n’appauvrissent ja- 
mais les Empires; le sol du royaume n’est pas 
changé; sa fertilité est la méme; l’industrie n’est 
que suspendue par la Révolution. La France ne 
doit pas aavantage, et elle dépense moins; 60 
millions sont provisoirement rélormés, 400 mil-- 
hons de secours inattendus s'offrent aux créan- 
ciers. Gi-devant la fortune, ou plutôt la misère 
du peuple était tourmentée par mille impôts, 
excédant 600 millions, arrachés par la force, dé- 
vorés par les frais, insuffisants aux dépenses : 
quelques contributions doucement recueillies, 
qui ne surpasseront pas 500 millions, sufliront, 
au contraire, aux intérêts de la dette, même des 
offices supprimés, en prépareront l'amortissement, 
couvriront tontes les dépenses réglées par une 
sage économie. Telle est notre situation réelle; 
il ne s’agit que de franchir uu intervalle de crise, 
qui sépare toujours péniblement les dérèglements 
passés et l'ordre prêt à renaître. Pourquoi done 
l'argent venait-il chercher des ministres dissipa- 
teurs, ct se relire-t-il en présence d'une nation 
économe? pourquoi, dans les périls d’un grand 
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désordre, parvenait-on à conserver un erédit arti- 
ficiel? et pourquoi le crédit le plus raisonnable 
est-il suspendu, quand la solvabilité devient 
chaque jour plus certaine? C'est qu'aux inquié- 
tudes vagues, qui accompagnenttoujoursles temps 
de révolution, se joint une grande intrigue; c’est 
que vos réformes n’enrichiront que le royaume, 
mais attaquent ces immenses fortunes qui se 
grossissaient aux dépens des misérables, c'est 
qu'il y a des riches profondément indignés de 
votre justice; c'est qu'avec la puissance insépa- 
rable de la richesse, espérant du malheur de quel- 
ques mois leretour des abus si chers à leur avi- 
dité, assez aveugles pour ne pas voir qu'ils courent 
à leur perte, il ne leur est pas diflicile d'opérer 
un engorgement momentané, qu'ils voudraient 
faire regarder comme la ruine du royaume, et 
qui n’est que le précurseur de la prospérité. 

Un signe bien sensible distiigue les amis et les 
ennemis de la Constitution : les premiers sou- 
lagent de tout leur pourvoir les malheureux que 
les circonstances du momentmulliplient; mais ils 
annoncent hautement la certitude de la grandeur 
de nos moyens : ils exhortent, ils encouragent 
les citoyens aisés à venir au secours de la chose 
publique par une contribution franche et loyale : 
les seconds, au contraire, savent trop bien que si 
l'Etat est secouru, l’ordre qu'ils détestent sera 
rétabli pour toujours; ils ne parlent de ruine et 
ne sèmert leffroi, que parce qu'ils se flattent 
d'empêcher, par là, que le secours ne parvienne; 
les désastres imaginaires qu'ils vont publier de 
tous côtés, ne commencent à prendre quelque 
réalité que par leurs discours, et ce mal dont ils 
paraissent épouvautés, eux seuls, s’ilarrivait, en 
seraient volontairement les auteurs. 

Hâtez-vous donc, je le répète, de dissiper ces 
vaines et hideuses espérances, par l'usage de 
toute la puissance d’un grand royaume, et en ac- 
celérant l'exécution de vos mesures. 

1l me reste à vous dire, Messieurs, que durant 
cette marche ainsi ordonnée de vos travaux, il 
vous surviendra des détails essenliels, qui doivent 
obtenir quelques-uns de vos moments, soit à 
l’ordre de deux heures, soit aux séances du soir, 
dont il faudra bien se résoudre à ne pas les ex- 
clure, sans refuser le reste de ces séances, aux 
affaires particulières que vous jugerez dignes de 
vos délibérations. La plupart des objets dont je 
vais vous parler sont déjà préparés par vos Co- 
mités, et voici l’ordre dans lequel nous croyons 
devoir les présenter à votre attention. 

Un règlement sur la chasse, qu’il est important 
de ne pas différer davantage. 

La fin des décrets sur les droits féodaux et sur 
ceux de justice. HE 

La composition particulière de la municipalité 
de Paris. 

Les décrets sur la procédure criminelle. 

La liquidation des finances des offices judi- 
ciaires. 

Les règlements sur l'administration en général 
et sur la police en particulier. 

La loi sur les délits commis par la voie de la 
presse. 

Les matières d'agriculture et de commerce. 

L'administration des pauvres et des travaux de 
charité. 

L'éducation publique. 

Eloigocz, Messieurs, toutes les distractions : 
dérober uu seul instant de vos séances pour des 
objets moins essentiels, c’est se rendre coupable 
d’avoir retardé le bonheur de la France. 

Votre comité ne sait s’il peut se permettre de 
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vous communiquer ses espérances : comptant 
sur Ja plus grande activité de vos travaux, il lui 
semble que le jour où le roi, environné d’un 
peuple immense, proclamera, jurera solennelle- 
ment la Constitution du royaume, et recevra nos 
serments ef nos hommages, jour qui sera consacré 
à jamais par des fêtes annuelles dans tous les 
lieux de lunivers où il y aura des Français, 
pourrait être l'anniversaire de celui, où seul, sans 
appareil, après avoir ordonné l'éloignement de 
l’armée, il vint au milieu de vous déclarer qu'il 
ne voulait être qu’un avec sa nation, et qu'il s'a- 
bandonnait à son amour. 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

1° Des quatre premiers jours dechaque semaine, 
aux séances du matin, il en sera employé trois à 
délibérer sur l'ordre judiciaire. 

2° Le quatrième jour, et le premier des trois 
autres qui sont destinés aux finances, seront em- 
plovés à régler la constitution de l’état ecclésias- 
tique, et le remplacement de la dîme. 

3 Immédiatement après l’organisation du pou- 
voir judiciaire etdu ministère ecclésiastique, l’As- 
semblée nationale s’occupera, aux séances du 
matin des quatre premiers jours de la semaine, de 
l'organisation de l’armée et des gardes nationales. 

4° L'Assemblée travaillera ensuite, dans ses 
séances des mêmes jours, à compléter la décla- 
ration des droits, et les lois constitutionvelles du 
pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. 

o° Le travail sur les finances sera cependant 
continué sans interruplion, aux séances qui lui 
sont «destinées. 

6° L'Assemblée nationale se réserve de déli- 
bérer sur les objets suivants, le plus tôt qu'il 
sera possible : 

La fin des décrets sur les droits féodaux et sur 
ceux de justice, ct le règlement sur la chasse. 

: La formation particulière de la municipalité de 
aris; 

Les règlements de l'administration en général, 
et de Ja police en particulier; 

L'éducation publique; 

Les réformes de la procédure criminelle ; 

Les règles de la liquidation des finances des of- 
fices judiciaires. 

Les délits commis par la voie de la presse; 

Les matières d'agriculture et de commerce ; 

L'administration des pauvres et des travaux de 
charité. 


M. de Lafare, évêque de Nancy. Le projet de 
décret qui vous est soumis contient un article re- 
latif à l’organisation du ministère ecclésiastique. 
S'il ne s’agit que d'un règlement politique, je ne 
parlerai pas, mais s’il est question de l'exercice 
spirituel, je réclame d'avance contre toute entre- 
prise qui pourrait être faite à cet égard. (Voyez 
plus loin, annexé à la séance de ce jour, le travail 
de M. l’évêque de Nancy, intitulé : Quelle doit étre 
l'influence de l'Assemblée nationale sur les ma- 
lières ecclésiastiques et religieuses?) 


M. de Bonnal, évéque de Clermont. Je de- 
mande que ces mots: ministère ecclésiastique 
soient supprimés et remplacés par ceux de corps 
ecclésiastique. Les premiers s'appliquent à des 
fonctions purement spirituelles et les seconds of- 
frent un rapport temporel. 

(Cette réclamation est rejetée et le mot ministère 
est remplacé par celui d’éfat.) 
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M. le Président consulte l’Assemblée qui ap- 
prouve le plan de travail du comité de constitu- 
tion et en ordonne l'impression. 


L'ordre du jour ramène la discussion sur l'orga- 
nisalion du pouvoir judiciaire. 


M. Lanjuinais. Je ne dirai rien d'étonnant, 
de ravissant, je n’emploierai pas ces saillies bril- 
lantes, ces phrases ambitieuses qui semblent 
commander les applaudissements. (L'Assemblée 
#applaudit pas, elle murmure.) l'attaque par la 
base le système de M. Duport : l'instruction, telle 

u’il la propose, est inutile, dangereuse, impra- 
ticable. À quoi bon ces magistrats ambulants qui 
jugeraient en voyageant ? Est-ce afin d’avoir des 
juges plus purs? Leur pureté sera également as- 
surée, si l’on adopte le scrutin d'épreuve proposé 
par cet homme sublime et profond, à qui l'on 
doit la constitution de France, M. l'abbé Sieyès; 
ce scrutin d’épreuve serait fait chaque année, et 
le peuple exclurait les juges qui auraient cessé 
d’être dignes de sa conliance. Il faut, dit-on, 
diminuer le nombre des avocats ;: oui sans 
doute: si les avocats sont un mal, c'est un mal 
nécessaire; mais les assemblées nationales, puis- 
qu’elles sont payées, sont aussi un mal néces- 
saire. Nulle part les avocats ne sout plus nom- 
breux, plus promptement enrichis, plus estimés; 
nulle part ils n’ont plus d'influence qu'en Angle- 
terre. Si nous avons des jurés, comme les Anglais, 
il nous faudra également un grand nombre d’avo- 
cats. Le troisième avantage du plan de M. Duport 
semble consister dans la distinction du fait et du 
droit. Eh bien! cette distinction est impossible 
dans les procès; je ne parle pas seulement ici 
d'après vingt années d'expérience, mais d'après 
un homme auquel vous ne refnsez pas le titre de 
penseur philosophique et profond, M. l’abhé 
Sieyès. Il fait imprimer un système de jurés où 
cette distinction est inutile. Quand le fait est dis- 
tingué du droit, il n’y a plus de procès ; ou si l’on 
veut que cette distinction soit faite, il y aura au- 
tant de procès séparés, de sentences et de juge- 
ments, que de moyens et d’exceptions. Le qua- 
trième avantage ne me séduit pas; il consiste à 
avoir (passez-moi l’expression) des juges chevau- 
cheurs: il faudra toujours de longues études, de 
longues réflexions, une longue expérience dans 
les juges : les sentences de ces juges vagabonds, 
qui prononceraient le pied dans l'étrier, seraient- 
elles justes ? ces juges seraient-ils éclairés? J'ai 
donc démontré que le système de M. Duport est 
inutile et dangereux; il est encore impraticable 
sur la forme et sur le fond. Nous avons un droit 
incertain et obscur ; l'autorité des jurisconsultes, 
les usages et la jurisprudence des tribunaux, tout 
est incertitude et obseurité; il faut donc des hom- 
es instruits et expérimentés; il est donc impos- 
sible d'admettre des jurés, tant que la législation 
acluelle ne sera pas réformée: le sysième de 
M. Duport est donc impraticable. D'après ces ob- 
servations, je préférerais le système du comité 
avec les amendements nécessaires, en le corri- 
geant par diverses institutions proposées par 
M. l'abbé Sieyès. 


M. Barrère de Wieuzae. Je ne discuterai 
rien, je ne présenterai ni plan, ni articles, ni sys- 
tème, mais des résultats. Trois projets ont été 
soumis à l’Assemblée; celui du comité ressemble 
bien moins aux deux autres, qu’à l’ancien ordre 
de choses ; il offre des parlements dédeublés, et 
des bailliages changés de place. Les publicistes 
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donnent la préférence aux deux autres, comme 
les seuls propres à assurer l’impartialité de la 
justice. Ge n’est pas ici le moment de réfuter le 
préopinant, ni de relever ces expressions de ju- 

es chevaucheurs et vagabonds, qui prononceront 
Fe pied dans l'étrier. Des épigrammes et des cari- 
catures ne sont point des moyens de décision pour 
une assemblée délibérante. 

Je propose une série de questions qui peuvent 
être considérées comme la base de tous les plans. 
On pourra sans doute en proposer une mieux or- 
donnée, et je le désire; il est certain qu'il faut 
diviser la matière, et que c’est en examinant 
l'une après l’autre les questions qu’elle présente, 
que vous parviendrez à un résultat digne de votre 
sagesse. 

1r° Question. Etablira-t-on des jurés ? 

2°. Etablira-t-on des jurés, tant en matière ci- 
vile qu’en matière criminelle ? 

3°. Y aura-t-il des tribunaux sédentaires ou des 
juges d'assises ? 

4e. Les juges seront-ils à vie ou élus périodi- 
quement? 

5°. Les juges nommés par le peuple seront-ils 
institués par le roi ? 

pi Le ministère public sera-il établi par le 
roi 

7. Y aura-t-il des degrés de juridiction? 

8°. Les mêmes juges connaitront-ils de toutes 
les matières, ou bien créera-t-on des juges diffé- 
rents en faveur de la police, de l’administration, 
des impositions et du Commerce? 

9e. Etablira-t-on un comité pour assortir les lois 
civiles et criminelles à la constitution ? 


M. Brostaret. J'adopte en général les princi- 
pes de M. Duport; j'aurais peu de chose à y ajou- 
ter. Le comité vous a proposé les institutions 
très rapprochées de l’ancien ordre; par exemple, 
il établit un corps électoral, c’est-à-dire un corps 
de gens de robe dans lequel seul on prendrait les 
juges. Les gens de robe n’ont pas toujours existé 
tu nous. (M. Brostaret entre dans des détails 

istoriques sur l’origine des gens de robe, qu’il 
représente comme la source de la complication 
énorme de notre législation.) Les bases princi- 
pales du plan du comité paraissent être l’amovi- 
bilité des juges, et leur nomination sur des listes 
données au roi... On n’a pas encore observé que 
le comité commence par ce qui regarde le civil, 
et qu’il semble repousser assez loin ce qui con- 
cerne le criminel. Je demande si dans un moment 
de trouble, si dans un moment où la nation a be- 
soin de juges intègres, il ne serait pas plus im- 
po d'organiser la partie criminelle ? Elle est 
a plus facile à établir; les jurés la simplifieront 
encore. Si l’on était obligé de conserver ou de 
maintenir quelque temps les tribunaux tels qu'ils 
sont, les jurés feraient disparaître tous les dan- 
gers de ces tribunaux, dont on redoute les prin- 
cipes et les antiques préjugés. Leur établissement 
serait extrêmement facile, tout citoyen pourrait à 
l'instant méme remplir ces utiles fonctions ; le 
juge dirait au juré: Voilà un homme que l’on 
accuse, voilà le fait qu’on lui reproche, voilà la 
loi qui s’applique à ce fait, voilà la peine que pro- 
nonce Ja loi... ainsi nul ne serait mal jugé. Vous 
vous épargnerez la peine que vous allez prendre 
pour essayer de perfectionner le travail de peu 
de jours sur la réforme de l'instruction en ma- 
tière criminelle, si vous chargez dès à présent un 
É de s’occuper des moyens de réaliser cette 
idée. 
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M. Goupil de Préfeln. C’est avec bien de la 
raison que Montesquieu a dit: « Le pouvoir de 
juger est un pouvoir terrible entre les hommes. 
Une nation qui veut être libre doit prendre de 
grandes précautions. » Quand vous méditerez cette 
matière, vous serez bientôt convaincus que la dis- 
tinction du fait et du droit, et la décision de l’un 
et de l’autre, confiées à des juges différents, sont 
les moyens les plus efficaces pour assurer le bon- 
heur et la liberté du peuple. On vous a dit ce- 
pendant que cette distinction était impossible. 
Combien serions-nous malheureux ! 11 s’ensuivrait 
que nous serions livrés au despotisme des légistes 
et à l'aristocratie £hémistique, la plus dangereuse 
de toutes les aristocraties. 


Que le jurisconsulte, qui a mis en avant cette 
impossibilité, se rappelle la manière dont il pro- 
cédait lui-même. Cette distinction est l’opération 
que doit faire, soit le magistrat qui veut rendre 
un jugement équitable, soit le jurisconsulte qui 
veut donner un bon conseil.—Quand les Romains 
firent la conquête des Gaules, ils y trouvèrent le 
qe du gouvernement municipal; cette forme 

e gouvernement est un des grands pas que les 
hommes aient jamais faits vers la perfection 
sociale. De là résulte l'établissement des jurés, 
puisque les citoyens étaient assesseurs des 
magistrats. Dans des temps plus rapprochés de 
nous, de braves aventuriers venus du Nord, ces 
hommes aussi sages qu'intrépides, établirent dans 
la province de Normandie les plus heureuses 
institutions : l’une d'elles fut le jugement par 
jurés, qu’un deses ducs porta ensuiteen Angleterre, 
lorsqu'il en fit la conquête. Mais, dira-t-or, cette 
institution est abolie, parce que sans doute on en 
a reconnu les inconvénients : on dira mal. Hugues 
Capet monté sur le trône, se trouvant le chef 
honoraire d’un royaume démembré et presque 
sans territoire, conçut le noble projet de rendre 
à la monarchie sa première unité, son premier 
ensemble. Il fallait dépouiller les grands féodaux ; 
opposer des corps à des corps, des juges perma- 
nents à des ennemis permanents : alors le système 
judiciaire fut imaginé, et les grands tribunaux 
furent créés. Ainsi la méthode des jugements par 
jurés n’a point été oubliée, parce qu'on la trou- 
vait abusive; mais elle a cédé à un nouvel ordre 
deschose nécessaire pour exécuterun grand plan... 
Cest pour soustraire l’homme à l'empire de 
l'homme qu'il faut le soumettre à l’empire de la 
la loi. Quel est le juge qui, après avoir rendu un 
jugement, est fort content de lui-même, en paix 
avec sa conscience ? Quand il n’existera plus rien 
d’arbitraire, quand le fait et le droit auront été 
distingués, il sera calme, il sera sûr qu’il aura 
jugé avec Justice... Je conclus à ce que le plan 
de M. Duport obtienne la priorité pour étre mis à 
la discussion, sauf les amendements. 


M. Garat, l’aïné. Avant de décider auque des 
trois plans qui vous ont été proposés vous accor- 
derez la priorité, je persiste à demander que la 
discussion soit fermée, et qu’on attende, pour pro- 
noncer, que les trois plans aient été imprimés, 
médités et connus. Je crois que ce moyen est le 
seul pour obtenir un jugement sain et avantageux 
à la chose publique. J'adopterais cependant préala- 
blement la série de questions proposées par M 
Barrère de Vieuzac ; car il ne suffit pas de savoir 
auquel des plans vous accorderez la priorité, mais 
il faut savoir si celui auquel vous l’accorderez 
sera praticable. 


(Voyez ci-après, page 490 et suiv., l'opinion de 
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M. Garat, contre les plans proposés par MM. Duport 
et Sieyès.) 


M. de Crillom demande aussi que l’ordre du 
travail proposé par M. Barrère de Vieuzac soit 
adopté. 


M. Démeunier. Avantde mettre aux voix l’or- 
dre de travail proposé par M. Barrère de Vieuzac, 
je prie cet orateur de considérer que sa première 
question ne doit pas être posée ainsi qu’il l’a lui- 
même demandé : Etablira-t-on, ou n'établira-t-on 
pas des jurés ? car il paraît que tout le monde est 
d'accord sur la nécessité d’en établir ; mais il faut 
savoir auparavant s’il est possible d’en établir dès 
à présent. Je demande donc qu’on ajoute à la 
question ces mots, dès à présent. Notre comité ne 
l'a pas cru possible ; et puisque j'ai la parole, je 
vais vous offrir quelques-unes des réflexions qui 
ont déterminé son opinion. (On interrompt l’ora- 
teur, en criant que ce n’est pas le moment d'offrir 
des réflexions.) 


M. Barrère de Vieuzae. C’est un principe 
constitutionnel qu'il s’agit de décréter en ce 
moment. Quand on aura décidé s’il y aura ou non 
des jurés, on discutera les moyens de les établir: 
par exemple, on cherchera, comme je l'ai posé 
dans une de mes questions, à déterminer si l’on 
peut, dès à présent, les établir en matière cri- 
minelle, comme le pensent beaucoup de gens, et 
pas encore en matière civile, comme le pensent 
aussi beaucoup de gens. 


On demande à aller aux voix. 

L'ordre de travail proposé par M. Barrère de 
Vieuzac est relu et adopté ainsi qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'avant de 
régler l’organisation du pouvoir judiciaire, les 
questions suivantes seront discutées et décidées : 

« 1° Etablira-t-on des jurés ? 

« 2 Les établira-t-on en matière civile et en 
matière criminelle ? 

« 3 La justice sera-t-elle rendue par des tri- 
bunaux sédentaires, ou par des juges d’assises ? 

« 4° Y aura-t-il plusieursdegrés de juridiction, 
ou bien l’usage de l’appel sera-t-il aboli ? 

.. « 5° Les juges seront-ils établis à vie, ou seront- 
ils élus pour un temps déterminé ? 

« 6° Les juges seront-ils élus par le peuple, ou 
doivent-ils être institués par le roi ? 

« 7° Le ministère public sera-t-il établi entiè- 
rement par le roi? 

« 8° Ÿ aura-t-il un tribunal de cassation, ou de 
grands juges ? 

« 9° Les mêmes juge: connaîtront-ils de toutes 
les matières, ou divisera-t-on les différents pou- 
voirs de juridiction pour les causes decommerce, 
de l’administration, des impôts et de la police ? 

« 10° Etablira-t-on un comité chargé de pré- 
senter à l’Assemblée un travail sur les moyens 
d'accorder les principales dispositions des lois 
civiles et criminelles avec le nouvel ordre judi- 
ciaire. » 


La motion de M. Bouche faite au commencement 
de la séance, et qui a pour objet de ramener la 
discussion concernant le privilège de la compagnie 
des Indes, est reprise. 


M. Madier de Monjau. Vous avez décrété hier 
soir l’ajournement de l’affaire de la compagnie des 
Indes jusqu’après la Constitution ; il mesemblequ'il 
vaudra bien mieux entendre alors ces députés 
qu'aujourd'hui. 
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M. le Président. Plusieurs membres ont ré- 
clamé ce matin contre le décret qui a prononcé 
l’ajournement de l'affaire de la compagnie des 
Indes ; ils appuientleurs réclamations : 1° d’abord 
sur ce qu'ils n'étaient pas hier soir à la séance; 
20 sur ce qu'il existe deux décrets antérieurs de 
l’Assemblée qui fixent la discussion de cette af- 
faire à aujourd’hui mercredi; 3° et enfin, sur ce 
qu’il a été annoncé, dans la séance d'hier matin, 
que ce matin elle serait mise à l’ordre du jour. 
L'Assemblée, prenant en considération les récla- 
mations que je viens de vous énoncer, Messieurs, 
et ne voulant cependant pas annuler son décret 
d’hier soir, tant qu’elle ne serait pas complète, a 
décrété que cette affaire serait représentée à l'or- 
dre de deux heures. J'ai cru devoir vous ingtruire, 
Messieurs, de tous ces objets. 


Un membre propose de renvoyer cette affaire 
après l’organisation judiciaire. 

L'Assemblée, consultée, décide que le privilège 
de la compagnie des Indes sera mis à l’ordre du 
jour. 


M. Duval d’Eprémesnil dit qu'il a des vues 
à présenter sur cette question et demande l'ajour- 
nement de la discussion à demain. 

(Cet ajournement est prononcé.) 


M. le Président annonce que M. de La Tour- 
du-Pin, ministre de la guerre, lui a écrit pour le 
prévenir qu’il sera en mesure d’envoyersous peu, 
à l'Assemblée nationale, avec l’assentiment du 
roi, un projet sur l’organisation de l’armée. 


NM. de Bonnal, évèque de Clermont. Personne 
ne désire plus que moi l’accélération des travaux 
de l’Assemblée ; mais j'ai l’houneur de vous dire, 
parce que je crois devoir le dire, que le jeudi ct 
le vendredi de celtesemaine doivent étre exclusi- 
vement consacrés à la religion, et que ce serait 
un scandale de ne pas les donner au culte; cepen- 
dant, comme je crois aussi que les meilleurs chré- 
tiens sont aussi les meilleurs citoyens, je soumets 
à la sagesse de l’Assemblée mon observation, et la 
demande que je fais de la voir adoptée. 


M. d’Ailly. C'est avec peine que je contrarie 
l'opinion de M. l’évêque de Clermont; mais j'y 
suis forcé, parce que les besoins urgents des fi- 
nances ne permettent pas les délais que le préo- 
pinant demande. Nous avons vendredi une ques- 
tion bien importante à vous présenter ; c'est celle 
de l'émission de 500 millions de billets; donnons 
donc la matinée à la religion, mais Ja soirée à la 
patrie. 


M. Camus. Je crois, avec le préopinant, qu'’ilne 
serait pas décent que les séances fussent ouvertes 
demain et après-demain matin ; mais elles peu- 
vent l'être le soir : je demande donc qu’on s’as- 
semble demain et après-demain, depuis quatre 
heures après-midi jusqu’à neuf et dix heures du 
soir. — Celte motion est décrétée. 


M. le Président annonce que la séance de 
demain s'ouvrira à quatre heures et que la dis- 
cussion porterasur le privilège de la compagnie des 
Indes. 

La séance est levée à trois heures. 
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PREMIÈRE ANNEXE 


à la séance de l’Assemblée nationale 
du 30 mars 1790. 


Opinion de M. Garat, l’ainé, député du pays de 

. Labour, sur les plans présentés par MM. = 
port et Sieyès, pour l'organisation judi- 
ciaire (1). 


Quoique, au nom seul de leurs auteurs, les 
plans de MM. Duport et Sieyès se recommandas- 
sent fortement à ma raison, à mes préventions 
même, leur premier effet sur moi, dès que j’en 
ai connu les bases, a été, je l'avoue, de me sou- 
lever contre elles. 

Les efforts de la méditation, loin de me faire 
revenir depuis de cette première impression, n’ont 
pu que la renforcer; et je suis resté profondé- 
ment convaincu que, comme tous les premiers 
mouvements à peu près de notre raison et de 
notre âme, celui-là, chez moi, avait été vrai et 
juste. 

J'opposerai d’abord aux bases de ces deux 
plans des observations générales, qui seules, ce 
me semble, devront suffire pour les faire rejeter. 

Je les combattrai ensuile, particulièrement, 
dans leur base commune et dissemblable tout à 
la fois, des jurés et des jurys, objet de la discus- 
sion actuelle, en suivant leurs auteurs dans tous 
les développements de motifs, d’argaments et de 
considérations qu’ils y ont donnés jusqu’à pré- 
sent. 

Je ne conçois que cette manière de nous assu- 
rer si nous devons, ou non, les admettre. Nous 
devons les rejeter nécessairement, si les preuves 
sur lesquelles ils s'appuient manquent de justesse 
et de vérité. 

L'autorité de M. Turgot, que je prends pour 
épigraphe de mon opinion à imprimer, je l’igno- 
rais lorsque je l’ai exposée à l’Assemblée natio- 
nale, de la même manière, à quelques formes 
près, que je vais la retracer ici. Peut-être plu- 
sieurs de mes honorables confrères, qui penchent 

our l’admission des jurés en matière criminelle, 
ignorent-ils encore cette autorité de M. Turgot. 
Je dois, sans doute, me trouver fier d’un tel 
appui. Oserai-je le dire cependant ? Quand l’auto- 
rité de M. Turgot me serait contraire, je n’en per- 
sisterais pas moins dans mon avis; Car, malgré 
la défiance qu’on a de ses lumières, c’est toujours 
à sa raison, C’est toujours à sa conscience qu'il 
faut céder. C’est par l’asservissement de toute-ma 
vie à ce principe, que je me suis cru toujours 
libre, lors même qu’on ne l'était pas autour de 
moi. Je n’y deviendrai pas infidèle, sans doute, 
lorsqu’à chaque instant, et partout, j'entends re- 
tentir le mot consolant de liberté. 

On ne doit donc pas s'étonner, jusqu’à un cer- 
tain point, que je me sois donné le courage 
d'entrer en lice contre MM. Duport et Sieyès, 
d’abord devant l’Assemblée nationale, et main- 
tenant devant le tribunal de l’opinion publique. 
Il a suffi pour cela que j'eusse leur zèle pour la 
chose publique, que je craignisse l’ascendant de 
leur talent, et que je fusse bien convaincu que, 
quoique infaillibles le plus souvent, ils se trom- 
pent cette fois. 

Voilà l’excuse de ma témérité, si c’en est une. 
Elle doit, je crois, m’obtenir grâce. 


(1) Ce document n’a pas été inséré au Moniteur. 
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OBSERVATIONS GÉNÉRALES 


contre les bases des deux plans. 


Des divers pouvoirs publics, celui qui, sous 
tous les rapports de son existence sociale, inté- 
resse le peuple de la manière la plus sensible, 
c’est le pouvoir judiciaire, qui sans cesse le me- 
nace ou le rassure, le condamne ou le protège. 

Il faut donc s'abstenir soigneusement de tout 
parti hasardeux dans l’organisation d’un tel pou- 
voir; il ne peut s’y commettre d’erreur qui ne 
devienne douloureuse au peuple. 

Chez l'un des peuples les plus anciens et les plus 
civilisés de la terre; chez un peuple qui a, depuis 
des siècles, uneorganisation du pouvoir judiciaire, 
dont il s’est longtemps vanté et contre laquelle il 
n’exprime encore que des mécontentements par- 
tiels, changer tout à coup entièrement cette orga- 
nisation ancienne; ce serait, dela part de sès repré- 
sentants, la plus inconsidérée de toutes les entre- 
prises. Car c’est toujours à une profondeur 
immense que le corps énorme d’un peuple se 
trouve enfoncé dans les places qu'il occupe de- 
puis des siècles. Il veut bien qu’on les débarrasse 

e tout ce qui l'y blesse, mais non qu’on s’essaie 
à l'en soulever pour le transporter dans une 
autre. Il redoute ces déplacements entiers à légal 
de sa dissolution, dont ils lui offrent toujours le 
péril imminent. 

Sur des réformes même bornées aux vices ori- 
ginaires et aux abus dont ce peuple se plaint, 
n'avoir aucun égard à ses mœurs et à ses habi- 
tudes, se serait encore, selon moi, une haute im- 
prudence de la part de ses représentants; car 
dans les combats des mœurs et des habitudes 
antiques avec les lois nouvelles, ce ne sont pas 
les premières qui plient, ce sont toujours Îles 
lois; et l’on ne crée pas les hommes pour les 
lois, mais les lois pour les hommes. 

Dans Je choix même du mode de ces réformes, 
préférer des systèmes purement spéculatifs, dont 
aucune épreuve ne garantit le succès, aux vœux 
que l'expérience du passé a dictés à ce peuple, 
et qu’il exprime dans les titres de la mission 
qu’on a reçue, ce serait pis eacore qu’une ex- 
trême inconsidération, et Vie haute impru- 
dence. Car si nous sommes le pouvoir constituant 
ce n’est pas sans doute pour faire de ce pouvoir 
un usage précisément contraire aux volontés 
unanimes de la nation qui nous l’a transmis. Je 
ne vois plus autrement qu'une abstraction déri- 
soire dans ce premier de tous nos principes 
Con que la volonté générale fait la 
où. 

Je sais que les membres de la représentation 
anglaise ne reçoivent des instructions du peuple 
qui les a élus, que pour y avoir tel égard que de 
raison; mais si sur tel objet de législature, ces 
instructions leur présentaient un vœu ,uniforme 
de la nation, croyez-vous qu'ils eussent la Lé- 
mérité d'y substituer un bill diamétralement con- 
traire ? 

Pourriez-vous le supposer lorsque vous les 
voyez toujours condescendre aux pétitions d’une 
portion un peu nombreuse de leurs concitoyens, 
quand le reste garde un silence qui semble les 
avouer ? 

Depuis Philippe-le-Bel, c’est-à-dire depuis beau- 
coup de siècles, la nation est habituée aux tri- 
bunaux de justice sédentaires, qu’elle-même de 
manda alors. : 


[Assemblée nationale.] 


Voilà pourquoi je me soulève contre la Pope 
sition de M. Duport et de M. l'abbé Sieyés, de 
nous donner des juges ambulants. 

Depuis la même époque, au moins, la nation 
n’est habituée à être jugée que par des hommes 
de lois : ceux qui les savaient le mieux ont tou- 
jours été ceux qui avaient le plus de droit à sa 
confiance. Sentant qu’au degré de civilisation où 
elle était parvenue, et qui irait toujours croissant 
les lois dont elle avait et aurait besoin, quelque 
simplicité qu’on cherchât à y mettre, seraient 
toujours nombreuses et compliquées, le grand 
objet de ses sollicitudes a été d’avoir pour juges 
des hommes honnêtes qui en eussent fait de pro- 
fondes études. 

Voilà ce qu'attestent les annales de toutes nos 
Assemblées nationales antérieures ; et voilà pour- 
A je me soulève contre la proposition de 

M. Duport et Sieyës de nous donner pour juges, 
sous le nom de jurés ou de jurys, des hommes 
qui ignorent nos lois actuelles, et qui, quelles 
qu’elles soient, ignoreront également nos lois 
futures, quoique pourtant ce soit par ces lois que 
doivent être jugées, et les questions que ces deux 
messieurs appellent de fait, et les questions qu'ils 
appellent de droit, à moins que, eur les premières, 
on ne veuille nous livrer à l'arbitraire de quel- 
ques-uns de nos juges, c’est-à-dire à l’iniquité, si 
elle leur plait. 

Depuis Louis XI, la nation est habituée à avoir 
des juges jusqu’à leur mort, ou jusqu'à leur des- 
titution pour prévarication ou forfaiture préala- 
blement jugée. Ge fut bien Louis XI qui lui donna 
celte loi; mais la nation la demandait depuis 
longtemps par des représentants de son choix. 
On n'aurait donc pas dàù chercher à la rendre 
suspecte par le nom de Louis XJ. Peut-être 
même ne se fût-on pas livré à une critique si fa- 
cile, coutre une loi publiée sous son règne, si 
on eût bien voulu se rappeler que pour frapper 
vigoureusement les grands avec moins de danger 
pour lui-même, Louis XI s'était rendu populaire, 
ou affectait une grande popularité, dinant et 
soupant très volontiers chez les bons bourgeois 
et les aimables bourgeoises de Paris. 

Quoi qu’il en soit, c’est depuis Louis XI que la 
nation française est habituée à la loi de l’inamo- 
vibilité des ses juges, qu’elle même avait Jong- 
temps auparavant réclamée. 

Voilà pourquoi je me soulève contre la propo- 
sition de M. Duport, de nous donter sur le fait 
des juges toujours mobiles et variants comme les 
faits eux-mêmes, et sur le droit des juges an- 
nuels, biennaux ou triennaux, je ne sais lequel 
des trois. 

Voilà pourquoi je me soulève encore plus con- 
tre la proposition de l'abbé Sieyès de nous don- 
ner des juges inamovibles, mais dont l'inamovi- 
bilité, très amovible, sera dépendante chaque 
année ou tous les deux ans, d’un scrutin électo- 
ral, dans lequel l’urne fatale ne se trouvera pas 
remplie à la majeure de numéros proscripteurs. 

Un français digne d’être juge, c’est-à-dire rai- 
sonnable, éclairé, délicat et vertueux comme la 
loi, voudrait d’une judicature qui mettrait son 
honneur, sa réputation, toute son existence sociale 
à la merci de tout scélérat intrigant, qu’il aurait 
eu à frapper du glaive de la loil 

Non jamais je ne le croirai. 

Jusqu'à la fatale vénalité des plans de judica- 
ture, la première et peut-être la plus influente 
de toutes les causes de nos maux présents, la 
justice dans les tribunaux où elle s’administrait 
au nom du roi, était rendue à la nation par des 
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hommes de loi que des électeurs avoués par 
elle présentaient au roi, au nombre de trois, et 
parmi lesquels le roi ensuite choisissait et nom- 
mait ses délégués pour rendre à ses peuples 
dans leurs différends civils et criminels, unejus- 
tice qui devait leur être administrée en son nom. 
Tous les intérêts privés et tous les intérêts poli- 
tiques de l’organisation du pouvoir judiciaire, se 
conciliaient parfaitement ce me semble dans 
celle-là, en même temps que la prérogative natu- 
relle du pouvoir exécutif était conservée dans la 
branche de ce pouvoir, qui excitera toujours le 
plus tendrement la sollicitude d’un bon roi; en 
même temps qu'il nommait ses délégués pour 
l'administration de la justice à rendre, en son 
nom à ses peuples ; en même temps on donnait 
aux lois des ministres choisis par la confiance 
mutuelle de la nation et de son prince. C'était là 
aussi les beaux temps de l’organisation du pou- 
voir judiciaire en France, et dont toujours on 
entendit déplorer la perte par la nation, dans 
toutes ses assemblées subséquentes. 

C'est aussi vers ces beaux temps anciens dont 
les épreuves heureuses sont toujours restées pré- 
sentes à sa mémoire, que la nation se ramène 
dans les vœux à peu près unanimes, dont elle 
nous à chargés sur l’organisation du pouvoir 
judiciaire. 

Ce n’est pas comme le dit M. Duport et comme 
le suppose sans doute M. l’abbé Sieyès, une re- 
fonte totale de notre judiciaire actuelle qu’elle 
nous demande ; mais la réforme des vices qui 
s'y mélaient dès l'origine, et des abus qui S'y 
sont introduits depuis. 

Ce n’est pas des juges ambulants distribués au 
sort par l’aveugle hasard dans les divers dépar- 
tements qu’elle nous demande; mais des juges 
permanents et des juges choisis en connaissance 
de cause pour chanrue département. 

Ce n’est pas des jurés, c’est-à-dire des hommes 
condamnés à une éternelle ignorance de nos lois 
présentes et futures, qu’elle nous demande pour 
juges; mais des hommes distingués par leurs 
mœurs parmi ceux qui les sauront le mieux. 

Ce n’est pas des juges annuels biennaux ou 
triennaux; ou ce qui serait pire encore et cruel- 
lement dérisoire en même temps, des juges qua- 
lifiés d’inamovibles, mais amovibles eu effet au 
gré de tout scélérat intrigant, qu’elle nous de- 
mande; mais des juges inamovibles de droit, et 
dont la destitution ne puisse être à craindre pour 
les peuples, que lorsqu'ils devront la désirer et la 
provoquer eux-mêmes. 

Ce n’est pas, comme M. Duport, la réduction de 
tous les degrés de juridiction à un seul que la 
nalion nous demande ; mais leur réduction à 
deux et la réduction encore du droit d'appel à 
des intérêts litigieux d’une valeur et d’une im- 
portance, qui, dans l'intérêt même général de 
tous les droits sociaux, puissent convenir à celle 
voie de réclamation extraordinaire. 

Ealin ce n’est pas, comme M\. Duport et Sieyès, 
par des juges tout à fait étrangers au roi pour 
leur choix et leur institution, que la nation de- 
mande que la justice lui soit administrée au nom 
du roi; mais par des sujets que des électeurs du 
choix du peuple présenteront au roi en tel ou tel 
nombre, comme les plus capables d'exercer les 
fonctions de la judicature, et parmi lesquels le 
roi choisira et instituera pour juges ceux quil 
croira les plus dignes de l’acquitier exactemeit 
envers ses peuples, cette delte de la justice qui 
doit leur être administrée en son nom. 

À cet égard, les syslèmes de MM. Duport et 
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Sieyès ne se mettent pas seulement en opposition 
avec les vœux uniformes que la nation a trans- 
mis à ses représentants; ils s’y meltent encore 
avec les décrets par lesquels ses représentants 
ont déjà consacré ces vœux, comme aulant de 
lois constitutionnelles. Ils contrarient la loi con- 
stitutionnelle, par laquelle nous avons décrété 
que la justice serait administrée au nom du roi 
c'est-à-dire par ses délégués; à moins que les 
mols au nom du roi ne soient là vides de sens. 
Ils contrarient la loi constitutionnelle par la- 
quelle nous avons décrété que le pouvoir exé- 
cutif suprême, C'est-à-dire celui de faire exé- 
cuter les lois, en quoi consiste uniquement l’ad- 
ministration de la justice réside exclusivement 
dans les mains du roi; à moins que ces grands 
mots : suprême, exclusivement, ne soient là encore 
tout à fait vides de sens, et destinés uniquement 
à décorer le nom du roi d’une suprémalie fan- 
tastique du pouvoir exécutif. 

Que dans un empire aussi étendu aussi peuplé 
que le nôtre, où les regards du pouvoir exécutif 
ne peuvent se fixer sur tous les membres de la 
société politique, ce soit le peuple même, ou des 
électeurs de son choix qui, de chaque contrée, 
lui désignent les sujets entre lesquels il devra 
opter, je conçois parfaitement la sagesse et la 
loyauté de cette mesure. C'est moins là un par- 
tage, un démembrement de ce pouvoir exéculif 
que nous avons reconnu suprême et exclusif dans 
les mains du roi, qu’un droit bien naturel de 
l’éclairer dans le choix de ses agents, selon le 
vœu de sa justice. 

Mais le priver de toute participation, même au 
choix des agents, des ministres de cette partie la 

lus intéressante du pouvoir exécutif | en vérité, 
Je le dis sans balancer, ce serait le dépouiller 
d’une main de ce que nous lui avons donné de 
l’autre. 

Non, Messieurs, cela ne se fera pas: notre 
amour pour le restaurateur de la liberté fran- 
çaise, nous préserverait d’une si houteuse con- 
tradiction avec nous-mêmes, quand des craintes 
vaines et chimériques sur l'avenir pourraient 
jusque-là nous rendre insensibles aux intérêts 
présents de notre justice et de notre honneur. 


Analyse des divers développements, sur lesquels 
s'appuient, dans les deux plans, les bases des 
jurés et des jurys. 


M. Duport veut qu’on prenne ses jurés parmi 
les citoyens étrangers à la connaissance des lois. 

M. l’abbé Sieyès veut qu’en attendant qu’on ait 
purgé la France des différentes coutumes qui la 
divisent, et qu’on lui ait donné un nouveau Code 
complet et sup tous les citoyens connus au- 
jourd’hui sous le nom de geus de loi, soient, de 
droit, inscrits sur le tableau des éligibles pour 
les jurys,et que néanmoins leur inscription géné- 
rale de droit dans ce tableau, n'empêche pas, 
même pour cette année, d’y ajouter d’autres ci- 
toyens qui, par leurs lumières et leur sagesse con- 
nues, paraîtront aux électeurs propres à bien 
remplir les fonctions de conseillers de justice. 
M. l'abbé Sieyès veut en même temps que, pour 
les procès civils, son jury se compose de cinq 
sixiènies de gens de loi, c’est-à-dire de 15 sur 18, 
et pour les procès criminels de la majorité abso- 
lue, c’est-à-dire de 14 sur 27. 

Et ici M. l’abbé Sieyès nous paraît infiniment 
moius déraisonnable que M. Duport. Pensant avec 
grande raison, que, du côté des hommes de loi, 
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les bonnes mœurs seront tout au moins égales, 
et les lumières plus sûres pour bien administrer 
la justice, il veut que, dans les procès civils, leur 
nombre excède, par une immense majorité, 
celui des jurys; et que, dans les procès criminels, 
il soit celui de la majorité absolue : combinai- 
sons prudentes dont ne s'occupe pas dun tout 
M. Duport. 

Mais en quoi l'excellente logique de M. l'abbé 
Sieyès nous paraît ici en défaut d’une manière 
étrange? c’est que, reconnaissant par ces combi- 
naisons mêmes, que la connaissance des lois 
est nécessaire pour bien juger, soit au civil, soit 
au criminel, il croieutile pour les jugements de 
l'un et de l’autre genre, de joindre aux citoyens 
qui les connaissent, d’autres citoyens qui les igno- 
rent. Jeneconçoispas, moi, à quoi l'ignorance peut 
être bonne dans des fonctions pour lesquelles la 
science est nécessaire. Je crains, au contraire, que 
cette réunion des lumières et des ténèbres ne rende 
plus facile dans les jugements le triomphe de 
l'erreur ou celui de l’iniquité, si dans la ma- 
jorité des hommes de loi, il s’en trouve de mal- 
honnêtes. M. l'abbé Sieyès a beau vouloir me 
rassurer à cet égard, en recommandant aux 
électeurs de ne choisir pour jurys parmi les ci- 
toyens étrangers aux lois que les plus renommés 
par leurs lumières et leur sagesse; je ne puis 
être sûr que les électeurs soient, ni même puis- 
sent être fidèles à cette recommandation: je crains 
beaucoup, au contraire, que dans ces élections, 
ainsi que dans beaucoup d’autres, les plus intri- 
gants et dès-là même les moins sages, les moins 
délicats, les moins instruits, n'obtiennent souvent 
la majorité des suffrages. 

Lors même qu'ils se réuniraient à la majeureen 
faveur des plus éclairés et des plus honnêtes, 
que puis-je espérer des lumières de ceux-ci pour 
la sûreté de la justice, si leurs connaissances 
sont étrangères aux lois qui en doivent régler la 
distribution? Je vois toujours leur probité, par 
conséquent la bonté des jugements, à la merci 
des jurys, hommes de loi qui, de bonneou de mau- 
vaise foi, embrasseront de fausses opinions. 

M. Duport veut seulement qu’on tire ses jures 
d’une classe de citoyens autre que celle des ju- 
ges, applicateurs de la loi, sans nous dire préci- 
sément quelle devra être cette autre classe de ci- 
toyens d’où on les tirera, suivant les diverses 
classes de la société auxquelles tiendront les 
plaideurs ou les accusés à juger. 

À cet égard, M. l’abbé Sieyès s'explique un peu 
plus sur ces jurys etétrangers aux lois, cependant 
conseillers de justice. 11 veut qu'on les choisisse 
parmi les pairs de l'accusé ou des plaideurs, 
c'est-à-dire parmi les citoyens qui sont dans une 
position semblable ou analogue de devoirs et de 
relutions de fortune et de société, et à qui, par ces 
raisons, le caractère légal des cas à juger doit 
être mieux connu. 

Peut-être cette dernière explication pouvait-elle 
encore en faire désirer une autre. M. l'abbé 
Sieyès l’a donnée dans un développement de son 
plan qu’il a lu de la tribune, et qui ne m'est 
point parvenu encore, quoique l'impression en 
soit ordonnée depuis longtemps. Autant que j'ai 
pu l’entendre à une lecture rapide, il veut que 
ses jurys, étrangers aux lois, pairs des plaideurs 
ou de l'accusé pour la condition sociale, aient en- 
core des connaissances d’arts, de métier, de pro- 
fession d'état, relatives aux cas à juger : voilà ce 
qu’il appelle Le caractère légal des cas à juger; 
c'est-à-dire, si je l’entends bien, et je crois 
le bien entendre ici; c’est-à-dire donc qu’il veut 
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que les jurys, en même temps qu'ils seront 
des pairs de l'accusé ou des plaideurs, pour leur 
condition sociale, aient encore des coanais- 
sances pratiques sur les faits contentieux à juger. 

Ainsi, dans un procès civil entre unjarchitecte 
et un propriétaire, où il s'agira de savoir si le 
premier, dans la construction ou la réparation 
d’une maison, aura exactement rempli le devis 
passé entre eux, ces jurys devront être des ar- 
chitectes ou des citoyens de quelque autre classe, 
connus pour avoir des connaissances en archi- 
tecture, et de même dans les autres procès civils 
d’un genre analogue. 


Ainsi, dans un procès criminel où il s’agira de 
savoir si une mort par pendaison sera un homi- 
cide ou un suicide, il faudra que les jurys étran- 
gers aux lois dont se composera en partie le 
tribunal soient des chirurgiens. 

Mais je demande d’abord. si, pour les jugements 
des procès civils et criminels de celle espèce ou 
d’une espèce analogue, il sera facile de trouver 
soit une minorité relative des 15 sur 18, soit une 
minorité absolue de 14 sur 27. En vérité, je ne le 
crois pas, ce sera bien rarement que les tableaux 
se trouveront d'avance appropriés à ces combi- 
naisons; et lorsqu'ils ne s’y trouveront pas d’a- 
yance appropriés, il faudra bien des causes in- 
fructueuses pour les y conformer, quand mémeils 
s’y trouveraient d'avance appropriés ou qu'on 

arviendrait, après coup, à les y conformer avec 
enter de peine, les mêmes embarras se repro- 
duiront bientôt, et deviendront insurmontables, 
pour peu que les récusations sans cause se mul- 
tiplient de la part des accusés ou des plaideurs; 
de sorte qu’à vouloir absolument pour les juge- 
ments civils et criminels des tribunaux de cette 
composition de M. l'abbé Sieyès, il serait très 
possible que beaucoup d’accusés et de plaideurs 
ne pussent jamais obtenir de jugement. 

Quoi qu’il en soit, je préviens M. l’abbé Sieyès 
que, sous le nom d'experts ou d’arbitres ex- 
perts, nous connaissons déjà dans notre ordre 
judiciaire ces auxiliaires que, sous le nom fe 
jurys non légistes, il veut faire concourir aux ju- 
gements avec les jurys légistes. La seule diflé- 
rence c’est que notre ordre judiciaire actuel les 
emploie comme des espèces de témoins, et de- 
mande leur rapport ou leur témoignage asser- 
menté touchant les faits litigieux des méliers, des 
arts et des professions sur lesquelles ils ont ou 
sont censés avoir des connaissances théoriques 
et pratiques, étrangères à nos juges et qu'ensuite, 
à ces faits litigieux par eux déterminés, nos juges 
appliquent seulement la loi ; au lieu que M. l’abbé 
Sieyès voudrait qu’ils fussent en même temps 
experts et cojuges. 


Mais dans cette différence du système de M. l’ab- 
bé Sieyès, et de celui de notre ordre judiciaire 
actuel, la supériorité de raison et de prudence 
ne serait-elle pas du côté de notre ordre judi- 
ciaire actuel ? 


N'est-il pas en effet plus raisonnable que, dans 
ces sortes de contestations, les experts sur le fait 
contentieux soient réduits à déterminer ce fait 
uniquement, et qu’ils ne soient pas admis à y 
appliquer la loi, chose pour laquelle ils ne sont 
pas du tout experts, puisqu'ils ne connaissent pas 
la loi ? 

N'est-il pas plus raisonnable que ces témoins 
sur les faits d'arts, de métiers et de professions, 
on les emploie pour les jugements, coume on y 
emploie les témoins des faits ordinaires, percep- 
tibles par tous les hommes doués d'organes sains, 
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c'est-à-dire hors du jugement, et non dans le ju- 
gement? 

Ne serait-ce pas une sorte de monstruosité, 

qu’ils fussent dans la même affaire, el témoins 
et juges de leurs propres témoignages ? 
. Et si dans leur concours au jugement avec les 
jurys légistes, ils se trouvaient en discordance 
entre eux sur-les faits de leur métier, de leur art 
ou de leur profession, dont ils rendraient témoi- 
gnage, comment alors ces jurys légistes pour- 
raient-ils passer au jugement ? 

Dans notre ordre judiciaire actuel, la ressource 
est facile contre cet inconvénient, d’une fréquence 
éprouvée. C'est celle d'un second expertage ou de 
la nomination d’un tiers expert. 

Ne serait-il pas encore trop dangereux pour 
les causes vraies et justes, que l’expertage et le 
jugement fussent simultanés ; que les jurys lé- 
gistes eussent à appliquer la loi avec les experts, 
au moment même ou ceux-ci leur présenteraient 
leur témoignage d’experts, avant que les parties 
eussent pu le discuter, avant qu'ils eussent pu 
relever les erreurs, ou les partialités très possibles 
des experts. 

Combien de fois, par cette discussion ultérieure 
toujours réservée aux parties, à l’aide d’un nou- 
vel expcrtage qu’elle amenait, notre ordre judi- 
ciaire actuel a sauvé la bonne cause, mise d’abord 
en péril par des expertages erronés ou impos- 
teurs! 

M. Duport veut que, dans tout procès civil ou 
criminel, ses jurés non légistes jugent seuls d’a- 
bord les points de fait quelconques sur lesquels 
porte le procès, et qu’ensuite aux faits par eux 
ainsi déterminés, les juges légistes appliquent Ja 
loi. Tout homme, selon M. Duport, est bon pour 
éclaircir un fait. 

M. Duport entend-il donc qu’on débarrasse notre 
Code civil et notre Gode criminel de toutes les 
règles, de tous les principes qu'ils tracent aux 
juges pour l’appréciation des faits contentieux ? 

Entend-il que les faits contentieux sur les tes- 
taments, sur les donations, sur les successions 
ab intestat, sur les servitudes, sur les droits autre- 
fois seigneuriaux, que nous avons maintenus sous 
un autre titre, se déterminent ou se jugent sans 
aucun égard aux règles et aux principes des lois, 
d’après lesquels ou les à déterminés ou jugés 
jusqu’à présent? Entend-il qu’en matière crimi- 
nelle la preuve du fait imputé à crime, c’est- 
à-dire les reproches contre les témoins, experts 
et autres, les moyens de suspicion qui leur sont 
opposés, la crédibilité due aux dépositions des té- 
moins même non reprochés et non suspectés, leurs 
discordances entières ou partielles sur le fait 
principal et les circonstances accessoires, les pré- 
somptions, les indices qui naissent soit des Lé- 
moins muets, soit de témoins parlant isolément 
de divers faits séparés ou de circonstances acces- 
soires différentes, s’apprécient et se jugent sans 
aucune règle, sans aucun principe tracé par les 
lois pour leur détermination ? 

Entend-il en un mot que sur tous ces objels des 
jugements civils el criminels, nous soyons entière- 
ment livrés à l’arbitraire des juges ? S'il l'entend 
ainsi, tout homme j'en conviens, avec plus ou 
moins de sens, plus ou moins de probilé, peut étre 
bon pour éclaircir les faits contentieux, et nous 
pouvons livrer nos fortunes, nos vies et notre 
bonneur à ces jurés, comme autrefois nos bar- 
bares ancêtres livraient à leur choix les leurs ou 
à l'épreuve de l’eau et du feu, ou aux hasards des 
combats en champ clos, ou aux jugements de 
leurs jurés. 
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Que s’il n’est pas possible qu’il l'ait entendu 
ainsi, puisque ailleurs ce qu’il redoute le plus pour 
la liberté individuelle et la liberté publique, c'est 
l’arbitraire des jugements; puisque ailleurs encore 
il ne propose ses jurés qu'à condition que notre 
Code civil et notre Gode criminel pourront être 
réduits à un tel degré de simplicité, que tout 
citoyen actif pourra les avoir toujours dans sa 
tête : je lui dis alors qu’il ne s'entend pas lui-même 
quand il affirme que tout homme est bon pour 
éclaircir des faits contentieux ; je lui dis qu'il ne 
s'entend pas lui-même quand il nous parle de 
questions pour fait à déterminer indépendam- 
ment de toute connaissance des lois, ni quand il 
suppose des questions de fait qui ne soient pas 
en même temps des questions de droit. 

Pour toutes les nations tant soit peu civilisées 
qui ont voulu soustraire l’administration de la 
justice à l'empire monstrueux de l'arbitraire, ce 
sont là véritablement des chimères, des abstrac- 
tions qui ne peuvent avoir aucun point de con- 
tact, ni avec nos sens, ni avec notre raison, je ne 
les conçois pas plus que le magnétisme animal. 

Ici, l’ascendant secret et irrésisiible de sa rai- 
son éloigne un peu M. Duport des chimères et 
des abstractions auxquelles il s’abandonnait 
d'abord entièrement. IL veut biea que ce soit 
toujours à ses jurés qu'on attribue le soin d'éla- 
blir le fait; mais il les soumet à une condilion; 
c'est que, dans ce jugement du fait, « ils seront 
aidés et dirigés par un officier de justice éclairé 
et expérimenté ». î 

Mais si jamais il fut de contradiction palpable, 
en voilà une de M. Duport avec lui-même. Si 
pour éclaircir un fait il faut à vos jurés un ofli- 
cier de justice éclairé, expérimenté qui les aide 
et les dirige, « tout homme n’est done pas bon 
pour éclaircir un fait ». 

S'il leur faut pour éclaircir un fait emprunter 
les lumières du savoiret de lexpérience, il faut 
donc pour éclaircir un fait avoir étudié les lois et 
s'être exer.:6 à les appliquer. 

Pour la détermination du fait et pour l’applica- 
tion de la loi au fait déterminé, il faut douc des 
légistes. 

De trois choses lune : ou à chaque leçon du 
maître sur chaque question de fait, vos jurés 
toujours doués d’une rare sagacité d'esprit, la 
saisirent bien sur-le-champ, et sur-le-champ ap- 
pliquèrent exactement au fait ; ét alors, sous leur 
nom, ce sera leur maître qui déterminera le fait; 
ou ces écoliers du moment ne saisiront pas bien 
la leçon, ct alors ils détermineront le fait Lout de 
travers. 

Ou entendant bien la leçon, mais écoliers pré- 
somptueux et corrompus, ils ne voudront pas la 
suivre ; et alors je vois les décisions de l'igno- 
rance présomptueuse ou corrompue, prévaloir 
sur les leçons du savoir et de l'expérience. 

En dernière analyse, vos jurés me réduisent à 
ne pouvoir espérer de bons jugements du fait, 
qu’autant qu’ils seront des échos fidèles; mais à 
cette condition même, je n’en veux point dans 
les jugements; car l'écho fiièle détonne quand 
la voix manque de justesse. 

{lw’v en à eu peut-être que trop de ces échos 
jusqu'ici dans no< jugements du fait etdu droit; 
1l y laut surtout des voix libres et franches, qui, 
chacune de leur côté, sachant au nioins solfier 
nus lois, ct même un peu exercées à leurs intoria- 
tions, puissent s’avertir mutueliement, et se 
ramener à l'harmonie quand elles détonnent. 

11 y faut, dès lors, des légistes plus ou moins 
musiciens sur les diverses clefs des lois. 
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Quoi qu’il en soit, voilà pour plusieurs des par- 
tisans des jurés de M. Duport et des jurys de 
M. labbé Sieyès, des observations qui leur ap- 
prendront peut-être que dans leur première dis- 
position à les admettre, ils ne savaient guère ce 
que c'était. 

Voilà des observations qe démontrent que si 
dans les discordances par lesquelles ils se com- 
battent, les jurys de M. l'abbé Sicyès sont moins 
déruisonnables et moins dangereux pour la sù- 
reté des jugements qe ceux de M. Duport, ils y 
laissent voir, cependant, moins de raison, moins 
de sûreté dès-là même et beaucoup plus d’embar- 
ras que les juges de notre ordre judiciaire ac- 
tuel ; que dans l'association de leur ignorance au 
savoir des légistes, le danger pour les jugements 
est bien plus facile à concevoir que l'utilité; et 
qu'en les substituant avec les fonctions de 
juges, aux experts de notre ordre judiciaire, 
M. l'abbé Sieyès n'en fait que de plus mauvais 
experts pour les jugements. 

Voilà entin des observations qui, ce me semble 
encore, doivent convaincre tous ceux qui pour- 
ront me lire, et me lire sans de fortes préven- 
tions, que M. Duport ne s'entend pas lui-même 
dans là composition de ses jurés et dans les fonc- 
tions qu’il leur attribue. 

Qu'il s’y livre d’abord à des spéculations chi- 
mériques, qui ne pourraient jamais se réaliser 
pour nos besuins judiciaires, qu'au grand péril 
des intérêts individuels et des intérêts publics de 
l'empire, qu’en livrant nos fortunes, nos vies et 
notre honneur, à cet arbitraire des jugements 
qu’il repousse ensuite lui-même comme le plus 
terrible ennemi de la liberté pub'ique; que si 
l’ascendant secret de sa raison le force bientôt 
après à s'éloigner de ses dangereuses abstractions, 
c'est pour le précipiter dans des contradictions 
palpables avec lui-même. 

Qu'alors tout homme cesse d’être bon à ses 
yeux pour éclairer un fait, principe cependant 
sur lequel, jusque-là, s’appuyait uniquement le 
système de ses jurés; qu’alors pour seuls déter- 
terminateurs du fait, il en veut en même temps 
et ne veutpas des jurés ; qu’il Les veut d'abord, 
puisqu'il les propose; qu’il ne les veut pas en- 
suile, puisqu'il ne les veut déterminateurs du 
fait qu'aidés et dirigés par un officier de justice 
éclairé et expérimenté ; qu’il le veut encore bien- 
tôL aprûs, puisqu'il entead que l'ignorance égarée 
ou corrompue de ses jurés dans la détermination 
du fait, puisse prévaloir sur la leçon du maître, 
d’après laquelle ils devraient se déterminer ; de 
sorte qu'en dernière analyse, par les vices inhé- 
ren{s à son système, nous nous trouvons réduits, 
N. Duport et nous, lui à vouloir et à ne pas 
vouloir en même temps que les jugements des 
faits civils et criminels soient livrés à l'arbi- 
traire ; et nous à ne pouvoir, avec quelque sécu- 
rité, espérer des jugements de l’un et l’autre 
genre, avoués par les lois, seuls garants d'une 
justice pure, que lorsque, sous le nom de ses jurés, 
les jugements seront rendus par des légistes hon- 
nèles, éclairés et expérimentés; ce qui, définiti- 
vement, nous amène à ne plus voir, dans ce 
mélange de jurés et de légistes, dont se compose 
le système de M. Duport, qu'ure complication 
toujours inutile el toujours alarmante de la ma- 
chine judiciaire. 

Je suis maintenant M. Duport dans les dévelop- 
pements particuliers des motifs qui, selon lui, 
pour une meilleure administration de la justice, 
uécessitent l'institution de ses jurés. 

Tout jugement, dit M. Duport, se forme de deux 
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opérations de l'esprit : d’abord de la détermina- 
tion du fait litigieux, et ensuite de l'application 
de la loi à ce fait préalablement déterminé. 

Bientôt M. Duport lui-même nous fournira les 
trois opérations de l'esprit ; cependant, comme il 
m'est facile de concevoir que deux propositions 
liées entre elles par des rapports intimes peuvent 
aisément se réduire à une seule. Je conviendrai 
ici avec M. Duport qu’un jugement peut aussi 
se former des deux opérations de l'esprit qu’il 
retrace. 

Mais pourquoi ne pas charger, dans cet ordre 
successif, les mêmes hommes de loi de ces deux 
opérations, lorsque, sous peine de se livrer à l’ar- 
bitraire de l'esprit, c’est aux principes positifs 
de la loi qu’il appartient de les régler l’une et 
l’autre ? 

Pourquoi dans les jugements des tribunaux 
vouloir séparer ces deux opérations de l'esprit et 
les confier à deux hommes différents, lorsque, 
dans ces discussions privées des sociétés dont se 
forme le jugement suprême et presque toujours 
infaillible de l'opinion publique, l'esprit de 
lhomme se sent invinciblement entrainé à les 
réunir ? N'est-ce pas contrarier trop ouvertement 
la méthode de délibérer et de juger que la na- 
ture impose à l'esprit humain ? 

Quand j'ai déterminé un fait, ne l’ai-je pas 
déjà jugé? Et dans ma parole comme dans ma 
pensée, l'approbation ou le blâme de ce fait 
ne succèdent-ils pas, au moment même, à sa dé- 
termination ? 

M. Duport compare, ailleurs, un jugement à un 
syllogisme. 

J'ai reconnu, dans Beckaria, la justesse de la 
comparaison; je ne la contesteral donc pas à 
M. Duport. 

Mais coupa-t-on jamais un syllogisme en deux, 
pour en faire goûter les prémisses par des igno- 
rants en logique, et tirer ensuite la conséquence 
par de bons logiciens? Veuillez, je vous en con- 
jure, vous charger seul de toute sa composition, 
jen aurai bien moins à craindre de ne pas le 
trouver exact dans toutes ses parties, et vous ver- 
rez vous-mêmes que quand vous en aurez d'a- 
bord déterminé l majeure et ensuite la mineure, 
la conséquence aussitôt viendra d'elle-même su 
placer dans notre pensée et dans votre parole, 
sans que vous puissiez la repousser ni de l’une ni 
de l’autre. 

Mais une erreur trop étrange qui échappe à 
M. Duport dans cette composition d’un jugement 
à un syllogisme, et par laquelle il prépare lui- 
même l'écroulement de tout son système des 
jurés, sans qu’on puisse concevoir aucun échaf- 
faudage qui le retienne, la voici : L« majeure 
est le fait, la mineure la loi, le jugement la 
conséquence. : 

Et moi, de par un oncle, professeur de philo- 
sophie, assez estimé dans sa province, qui, jadis, 
dans un beau latin moderne, me dicta les leçons 
de la Der du Port-Royal, j'ose hardiment ré- 

ondre à M. Duport, qu'uu syllogisme , pour être 


on, doit : 1° dans la majeure, retracer une vé- | 


rité générale avouée de tout le monde, ct, par 
conséquent, la loi dans le syllogisme jugement ; 
car il n’y a là de vérité généralement avouée 
que la loi, 2° dans la mineure, déterminer le rap- 
port particulier du sujet contentieux à la vérité 
générale, et, par conséquent, dans le jugement 
syllogisme, le rapport de ce sujet ou du fait con- 
tentieux à la loi; car il n’y à là d'autre vérilé 
que celle que la loi détermine; 3° dans la consé- 
quence, déclarer ce que la loi ordonne du sujet 
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contentieux, car là encore, ainsi que dansla ma- 
jeure et dans la mineure, la loi est la vérité su- 
prême qui règle tout. 

Ainsi, la loi influe sur toutes les parties du 
syllogisine jugement. C'est à sa lumière vive 
et pure qu'il appartient seul d’en éclairer toutes 
les parties, pour les conduire toutes vers la 
Justice. 

Gomment pouvez-vous donc vouloir mêler dans 
la composition d'un tel syllogisme, des ignares 
et non des lettrés en lois, c’est-à-dire vos jurés 
et vos jurys ? 

Rendons ceci plus sensible par deux exemples 
du criminel et du civil; le sujet en vaut la 
peine. 

Au seul titre d’une plainte ou d’une demande 
dont les faits me sont successivement retracés 
par les actes des procédures que je lis moi-même, 
et dont les avocats, soit dans leurs plaidoyers, 
soit dans leurs écrits, me rendent un compte 
dont la fidélité m'est bien certifiée; moi, juge de 
la loi, si je suis un bon légiste, je me rappelle 
aussitôt les lois qui doivent régler la majeure, 
la mineure et la conséquence de mon jugement 
syllogisme; ou les avocats m'ont déjà rappelé 
ces lois; etalors, sur les discordances des appli- 
calions qu'ils en ont faites, voici comment je 
compose mon jugement syllogisme : 

S'agit-il, au criminel, d’une accusation d’homi- 
cide prémédité contre Pierre? 

La loi punit de mort l’homicide prémédité. Or, 
dans la procédure où Pierre est accusé d’un tel 
crime, je vois d’un côté des procès-verbaux, qui, 
selon toutes les formes de la loi, me constatentle 
corps du délit; de l’autre, une plainte, une in- 
formation , des récolements, des confrontations, 
tous actes revêtus aussi de toutes les formes de 
la loi, et dans lesquels, en un langage naïvement 
circonstancié, que la loi à ce titre recommande à 
ma confiance, des témoinsirréprochables, ou mal 
reprochés aux yeux de la loi m'attestent que 
Pierre est l’auteur du crime. 

Ou bien, et je l’aimerais bien mieux, tous ces 
garants exigés par la loi pour la conviction de 
Pierre manquent à la procédure. 

Done, dans le premier cas de la mineure, je dois 
condamner Pierre à la mort, ou l’absoudre dans 
le second. 

Mais qu’ordonnerai-je du dénonciateur dans le 
dernier cas ? 

Comme la calomnie m'a toujours rempli d’une 
cruelle horreur, j'aurais bien voulu qu’à cet égard 
nos lois m’eussent donné des ordres bien précis, 
applicables à tous les cas ; et, sur ce point si im- 
portant pour la sûreté sociale, je les ai toujours 
accusées d’uue barbare insuflisance, 

S'agit-il, au civil, d’une donalion que Jean a 
faite entre-vifs à Paul, sous réserve de l’usufruit, 
et dont, à la mort de Jean, Pierre, son héritier 
avoué, refuse de délivrer l’émolument à Paul? 

La loi autorise les donations entre-vifs, sous 
réserve d’usufruit, en les soumettant, pour la cer- 
titude du fait de la donation, à des expressions 
et à des formes intérieures et extérieures qu'elle- 
même a soigneusement déterminées. 

Or, dans ce procès civil, je vois un acte qui, se- 
Jon toutes les expressions et toutcs les formes 
intérieures et extériceurestracées par la loi,me ga- 
rantit que Jean à fait cette donation à Paul. 

On bien, cet acte ne me présente point ces ex- 
pressions et ces formes de la loi, garantes du fait 
de la donation. 

Donc, dans le premier cas de la mineure, je dois 
condamner Pierre envers Paul, à la délivrance de 


496 [Assemblée nationale.] 
l’émolumentde la donation ou l'en décharger dans 
le second. 

Voilà comment, pour être exact dans toutes les 
autres affaires du criminel et du civil, devront se 
faire tous les jugements syllogistiques. 

Aussi, moi légiste, pour faire ceux-là, me suis-je 
bien gardé d'y appeler des jurés. Et comment, 
dès qu'ils ignoraient les lois, auraient-ils pu : 
1° établir la majeure ? c’est-à-dire, au criminel, la 
peine de la loi contre les homicides prémédités ; 
c'est-à-dire, au civil, les termes et les formes que 
la loi a exigés pour constater le fait d’une dona- 
tion ; 2° déterminer la mineure, c'est-à-dire, au 
criminel, reconnaitre, dans les procès-verbaux, 
les informations, les récolements et les confron- 
tations, toutes les formes de la loi; dans les té- 
moins, leur irréprochabilité aux yeux de Ja loi; 
dans leur langage, celui auquel elle se confie, et 
les caractères auxquels elle marque la prémédita- 
tion du meurtre; c'est-à-dire, au civil, reconnaître 
dans l'acte de donation de Jean à Paul, les ex- 

ressions et les formes auxquelles la loi a soumis 
a preuve du fait d'une donation ; 3° eulin, tirer 
la conséquence, c’est-à-dire déclarer que la loi 
condamne le rremier Pierre à la mort ou l’absout, 
et le second, à la délivrance de l’émolument de la 
donation ou l’en décharge. 

Dans ces jugements syllogismes de moi légiste, 
rien n’est de moi; la majeure, la mineure, la con- 
séquence, tout est de la loi; je ne fais que lui 
prêter mon organe, et j'ai pu le lui prêter, moi 
qui ai l'honneur de la connaitre. 

Mais que je m'y fusse aidé des jurés de M. Du- 
port, comme il l'entend, ou c'est moi qui sous 
leur nom aurais tout fait encore au nom de la 
loi, ou les mineures, dont ils se fussent chargés à 
part, eussent été autant d’attentats contrela sûreté 
sociale, ou contre le premier droit de la propriété 
et autant d’attentals contre la loi, qui, daus les 
conséquences, m'eussent forcé moi-même à tuer 
la justice de son propre glaive. 

Charger à part les jurés de la mineure du syllo- 
gisme jugement! et c’est la partie de ce syllo- 
gisme qui exige, le plus, la grande et exercée sa- 
gucilé d’un bon esprit légiste, puisque c’est là 
que se détermine le rapport particulier du sujet 
contentieux, avec la disposition générale et les 
formes de la Loi. 

Et M. Duport s’est encore étrangement trompé, 
quand il a cru que l'application de la loi au sujet 
ne revenait que dans la conséquence. C'est on l’a 
vu dans la mienne qu’elle a dù se faire; et la 
conséquence n’est autre chose que la prononcia- 
tion de la loi sur le résultat de ce rapport parti- 
culier du sujet à elle, déterminé dans la mi- 
neure. 

C’est bien ici, ce me semble, que les comparai- 
sons de M. Duport deviennent des raisons mor-- 
telles contre ses jurés. 

IL suppose que tel est le mode de délibérer 
prescrit aux cours d'appel par notre ordre judi- 
ciaire actuel, pour leurs jugements au civiletau 
criminel, qu'une partie qui, sur le fait et sur le 
droit, réuuissaient la majorité des suffrages. Et 
moi j'affirmesur mon honneur, que si au parie- 
ment de Paris, où M. Duport est conseiller, on 
suit dans les jugements le mode de délibérer qu'il 
retrace ; si dans les hypothèses des exemples qu'il 
cite, les parties réunissant pour elles sur le fond 
el sur le droit, la majorité des suffrages, y suc- 
combent néanmoins, M. Duport dénonce au public, 
non les vices de notre ordre judiciaire civil et cri- 
minel, mais les violations qui le souitlent au par- 
lement de Paris. ‘ 
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J'en dis autant du parlement de Rouen, s’il est 
vrai, comme M. Thouret a paru en convenir, 
qu'on y suive dans ies jugements le même mode 
de délibérer. 

J'aime mieux cependant pouvoir croire que 
MM. Duport et Thouret tombent ici dans quel- 
que méprise par rapport à leurs parlements res- 
pectifs, el il m'est impossible de n’en être pas 
convaincu, lorsque d’abord je sais par moi-même, 
qui parlement de Bordeaux, on suit un mode 

e délibérer précisément contraire; lorsque en- 
suite M. Le Chapelier m'en ditautant pour le parle- 
ment de Rennes; lorsque enfin j'observe que ja- 
mais on n’a entendu dénoncer au conseil de nos 
rois, aucun arrêt, ni du parlement de Paris, ni 
de celui de Rouen, comme ayant fait perdre leur 
procès à des plaideurs qui, sur le fait et le droit, 
réunissaient la majorité des suffrages, et qu'une 
telle monstruosité juridique est inouïe dans nos 
anpales judiciaires. 

Mais quand le mode de délibérer les jugements, 
prescrit par notre ordre judiciaire actuel, pour- 
rait l'y produire, qu’en résulterait-il encore pour 
le système de M. Duport? il n'y trouverait pas le 
moindre appui; et la seule conséquence à en ti- 
rer, Ce serait, comme on lui en a déjà fait la re- 
marque, qu’il faut se hâter de réformer à cet 
égard notre ordre judiciaire, et décréter prompte 
ment que désormais nos juges sous les peines de 
la prise à partie, après avoir déterminé le fait 
avant d’y appliquer la loi, diviseront leurs juge- 
ments en deux parties bien distinctes, dont l’une 
énoncera la détermination du fait litigieux, et 
l’autre, l'application de la loi à ce fait déter- 
miné. 

Il n’est pas possible, selon M. Duport, qu'un 
juge évincé sur la question du fait par la majorité 
de ses confrères, applique franchement la loi à 
un fait déterminé contre son avis; qu’il vote pour 
la peine légale de la mort, contre un accusé qui 
ne lui semble pas convaincu du crime qui la 
mérite. 

Mais sa répugnance à l'application franche de 
la loi, ne sera--elle pas tout au moins la méme 
sur des faits que les jurés de M. Duport auront dé- 
terminés contre son avis? 

Que dis-je la même! ne sera-t-elle pas cent 
fois plus forté? ne sera-t-il pas cent fois plus 
disposé à croire qu'il se trompe, lorsque son 
avis sur le fait sera évincé par une majorité de 
confrères dont les lumières et la probité lui sont 
connues, que lorsqu'il le sera par ses jurés, juges 
de hasard, qui ne lui seront connus que par leur 
fatale impéritie ? 

Non, reprend M. Duport; il n'aura pris, dans 
l'examen du fait, aucune impression en faveur 
d'aucune des parties pour ou contre l'accusé. 

Mais quand il aurait pu n’en prendre aucune 
jusque-là, au moment où le fait auquel il doit 
appliquer la loi lui apparaîtra déterminé contre 
sou avis, ne s'iutéressera-t-il pas nécessairement 
à la partie contre laquelle il Ie croira mal déter- 
miné? ne s'intéressera-t-il pas de toutes les puis- 
sauces de son âme, au malheureux accusé dont 
l'innocence lui est démontrée, et que les jurés de 
M. Duport lui proposent cependant d'envoyer à 
l’échafaud ? 

Ges horribles écueils sont inévitables pour lui 
et pour la pureté de la justice, à moins que M. Du- 
port n’entende l’exclure absolument de tout exa- 
men du fait. 

Mais alors, combien seront plus horribles en- 
core ceux qui succèderont! ce sera donc en 
aveugle qu'il aura à frapper du glaive de la loi, 
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les victimes infortunées que lui désignera le juge- 
ment des jurés, comme ensuite le bourreau aura 
à les immoler avec les instruments homicides? 

Si c’est à un tel ministère que M. Duport ap- 
pelle, dans son système, les juges de la loi, qu’il 
les cherche hors de l'empire; je lui garantis qu'il 
n’en trouvera point en France; j'honore même 
trop l'humanité pour croire qu'il en puisse trou- 
ver en aucun lieu de la terre; et malgré son 
extrême répugnance à vouloir que les mêmes in- 
diviclus soient juges du fait et du droit, il faudra 
bien qu’il se résigne à charger ses jurés de cette 
double fonction. 

Mais alors tous les écueils qu'il craint pour 
l'impartlialité des juges de la loi, se reproduisent 
pour celle de ses jurés; tant il est inévitable 
que tout système qui outrage la raison, précipite 
son auteur dans les abîmes des contradictions. 

M. Duport gémit de cette multiplicité et de cette 
complication de nos lois civiles, qui en font une 
science très difficile à acquérir. Il voudrait qu’elles 
pussent être connues de tous les individus du 
peuple, comme chacun d’eux connaît le contrat 
privé que le notaire lui a lu, et qu’il a signé. 

Mais serait-ce les bien connaître encore? et est- 
il bien rare que l’homme du peuple ne connaisse 

as le contrat qu'il a signé, d'aprés la lecture que 

ui en à faite le-notaire ? Je trouve encore ici que 

les comparaisons de M. Duport manquent un peu 
de justesse, et deviennent un peu des raisons 
contre son argumentation. 

Quoi qu'il en soit, c’est de tout mon cœur que 
j'adhère à son vœu, pour une simplification de 
notre Code civil. 

Mais j'aurais bien voulu qu'avant de vous ex- 

rimer ce vœu, pour le faire servir de passeport 
à ses jurés, il eût essayé de nous faire un Code 
civil d’une simplicité qui le rendit portable dans 
les têtes de tous les citoyens actifs de l'empire. IL 
eût vu d’abord si c’est là un ouvrage dont il soit 
donné à l’homme de surmonter les grandes diffi- 
cultés dans l’état actuel de notre civilisation ; et 
nous aurions vu ensuite s’il les aurait surmontées; 
si même son Code civil, saisissable par la mé- 
moire de tout citoyen actif de l’empire, ne com- 
promettrait pas plus la pureté de la justice dans 
nos tribunaux, que ce Code civil si compliqué qui 
en règle aujourd’hui les décisions. Voilà une vue 
sur laquelle ne veulent poiat du tout s'arrêter les 
philosophes de nos jours, qui, en (raitant cette 
question, ne peuvent théoriquement même 
porter que des lumières très incomplètes et qui 
ne peuvent y porter aucunes connaissances pra- 
tiques, sans lesquelles cependant il est impossi- 
ble de la bien éclaircir. 

Quoi qu’il en soit, en attendant ce chef-d'œuvre 
d’un Code civil susceptible d’être lu par cœur 
comme le catéchisme, par tous les chrétiens ac- 
tifs du royaume, et caution très valable en même 
temps d'une administration de la justice souve- 
rainement impartiale, et par conséquent pure de 
tout arbitraire, M. Duport croit que, malgré la 
complication et la multiplicité de nos lois civiles 
actuelles, « dans tout ce qui n’est pas loi, dans 
tout ce qui est fait, et qui n’a besoin que du bon 
sens et de la connaissance du local, nous devons 


dès aujourd'hui en revenir aux idées prématu- | 


rées », et, comme nos bons premiers pères, nous 
faire juger par nos amis, pur nos voisins, C'est-à- 
dire par ses jurés. 

Mais j'aurais bien voulu que M. Duport eût en- 
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civils d'aujourd'hui, peut n’être’pas loi, peut ne 
pas exiger une étude particulière, peut être fait 
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absolument, el n'avoir besoin pour la décision 
que du bon sens et de la connaissance du 
local? 

Est-ce dans les procès sur les testaments ? 

. Tout y est loi, le fait même. Car sa détermina- 
tion, si les clauses où il est consigné sont obscu- 
res, dépend absolument des règles de la langue 
que les lois ont tracées par ces actes ; et sa 
preuve de l’accomplissement et des formes 
qu’elles y ont exigées. 

De même dans les procès sur les donations. 

… De même dans les procès des contrats dont l’ob- 
jet excède la valeur de 100 livres. 

De même dans Jes procès sur les successions 
ab intestat toujours dépendants, pour le fait, des 
preuves de filiation et des degrés de parenté con- 
signées dans les actes; et pour le droit de nos 
lois statutaires ou civiles, qui, dans les lignes as- 
cendantes ou descendantes, et dans la ligne col- 
latérale, appellent tels ou tels ascendants ou des- 
cendants, et dans la ligne collatérale, appellent 
tels ou tels ascendants et descendants, tels ou tels 
collatéraux de tel ou tel degré. 

De même dans les procès sur les servitudes, qui, 
dans presque toute la France, ne sont admissibles 
que par titres. 

De même dans les procès qui s’ouvriront sur 
les droits maintenus des lods et ventes. 

De même enfin dans presque tous les procès 
qui devront se régler d’après nos décrets concer- 
nant les autres droits, jadis féodaux, dont la jus- 
tice, au fond, a exigé le maintien. 

Est-ce dans nos procès de commerce ? 

Mais dans ces procès, c’est encore l’ordonnance 
du commerce qui règle les jugements, et qui, quoi- 
que honnêtement simple, ne l’est cependant pas 
assez pour que la mémoire de tout citoyen actif 
puisse de sitôt s'en emparer ? Nos juges actuels 
dans ces procès, sont tout à la fois théoriciens et 
praticiens dans les lois destinées à les régler. 

Est-ce dans les procès d'amirauté? 

Ils se règlent d’après une ordonnance de la ma- 
rine dont la promulgation fut l’une des grandes 
époques de la gloire de Louis XIV; qui encore 
aujourd’hui passe pour bonne, et même pour assez 
simple, mais qui, malgré cela, exige des études 
profondes et la connaissance même de beaucoup 
de loisromaines, dont, pour être bien saisies, plu- 
sieurs de ses dispositions ont besoin d’être rap- 
prochées. Et c’est, je l'avoue, avec une sorte de 
plaisir que je saisis cette occasion de prédire très 
affirmativement à ceux qu'on chargera de donner 
à la France de nouvelles lois civiles, qu'ils ne lui 
en donneront que de très mauvaises, s’ils ne sont 
profondémeut instruits des lois romaines. Alors 
seulement leur philosophie moderne pourra met- 
tre tous nos droits sociaux sous la sauvegarde, 
non sans doute inviolable, mais toujours impo- 
sante de l’éternelle raison. 

Ainsi, jusqu'à ce qu’un nouveau Code nous 
arrive, qui, sur chacune de nos questions liti- 
gieuses, nousassure d’un mot, une justice toujours 
pure d’arbitraire, ce sera par nos lois civiles 
actuelles, si multipliées, si compliquées selon M. 
Duport, que devront se régler tous nos procès sur 
tous les objets de notre droit civil queje viens de 
parcourir ; et comme ces lois soumettent les faits 
mêmes à la preuve par acte, comme elles tracent 
en mêine temps les conditions, les formes et même 
les termes qui pourront la produire dans les actes; 
comme il ne sera pas possible. dès lors, qu'une 
question{de fait s’y présente, qui ne soit aussi une 
question de droit, ce ne sera pas assez du bou 
sens arbitraire de l’homme pour les décider ; il 


32 


498 {Assemblée nationale.] 
faudra que ce bon sens soit éclairé par toutes ces 
lois destinées à lui servir de guide et de règle 
dans le jugement. 

Rien, dès lors, à y faire pour les jurés de 
M. Duport, qui n’y pourraient porter que leur 
sens commun arbitraire. 

Mais les objets de notre droit civil, ci-dessus 
retracés, en épuisent à peu près toute la matière. 

Car qu'y reste-t-il ensuite? Les procès peu 
importants des conventions au-dessous de 100 
livres, des actions possessoires, des fermes et des 
locations que notre ordre judiciaire qualifie de 
sommaires. 

Serait-ce sur ceux-là que M. Duport voudrait 
nous affubler de ses jurés ? 

Mais dans notre ordre judiciaire actuel ces 
sortes de jugement sont déjà très faciles et très 
simples; qu’est-il besoin de les embarrasser par 
un double attirail de jurés et de juges ? 

Il semble que M. Duport veuille compliquer 
dans nos jugements, ce qui de soi devait néces- 
sairement y être simple, et simplifier ce qui de 
soi n’y pouvait être que plus ou moins compliqué. 

En Angleterre même d’où il tire ses jurés, ces 
sortes de causes sont abandonnées à la juridiction 
définitive des légistes juges de paix. 

Voudra-t-il maintenant que, pour le plaisir 
uniquement d'adapter à ses jurés notre droit 
civil, nous abrogions les lois qui, depuisl’immortel 
L'Hôpital, y soumettent les faits sur toutes les 
matières importantes, à la preuve par acte, et en 
excluent la preuve testimoniale ? 

J'espère qu'ici le nom au moins du législateur 
L’Hôpital en imposera à M. Duport; j'espère 
qu'ici les doléances des Assemblées nationales de 
nos ancêtres contre les fléaux litigieux de tous 
les genres, dont les accablait auparavant la licence 
de la preuve testimoniale en matière civile, reten- 
tiront encore aux oreilles de M. Duport. 

J'espère qu'il ne voudra point retrancher de 
noire Code civil des lois qui lui donnent sur les 
Codes de tous les autres peuples civilisés de la 
terre, une supériorité reconnue de raison, de pru- 
dence et de sagesse. 

Et je ne puis craindre, dès lors, qu’à cet égard 
du moins, 1l entreprenne de réformer notre Code 
civil. 

Ne serait-ce donc que pour les causes sommaires 
qu'il voudrait nous faire revenir à ces premiers 
âges de la société, ou les différends des citoyens, 
tous alors vraiment sommaires étaient arrangéset 
terminés par leurs amis, par leurs voisins. 

C’est vouloir, en d’autres termes, que ces sortes 
de procès soient réglés par des compositions 
amiablement arbitrales. 

Mais pouvons-nous, à titre coactif, imposer aux 
citoyens une forme de faire vider ces différends, 
qui pour ceux-là, comme pour tous les autres, ne 
peut, de sa nature, appartenir qu’à la confiance ? 
Ce sentiment se commande-t-il? Ne doit-il pas 
être libre à tout citoyen de préférer, dans ses dif- 
férends avec un autre, le jugement de la loi à 
l'arbitrage de l’homme ? 

Ou s’il la préfère, seule hypothèse dans laquelle 
nous raisonnons ici, comment M. Duport peut-il 
me parler d'amis pour juges ? 

La loi les récuse. 

Comment peut-il me parler de voisins ? 

Il n'y à point d’indifférents parmi eux pour les 
parties. S'ils ne sont pas les amis de l’une ou de 
l’autre, ils en sont les ennemis. Amis ou ennemis 
même de tous les deux, ce n’est pas au même 
degré qu’ils le sont ; et s’ilsne savent pas les lois, 
sils n’en sont des ministres soumis, si leur res- 
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i pect pour elles ne contient dans leurs âmes les 


iospirations de l'amitié ou de la haine, la seule 
nuance qui y distinguera les degrés de l’uu ou 
l’autre sentiment, sera la seule règle de leur ju- 
gement. 

« Aucune desparties ne connaîtra les jurés qui 
doivent les juger, qu’au moment où elle les verra 
sur le siège, prêts à juger leur différend. » 

Mais les jurés connuîtront eux-mêmes les deux 
parties avec de l'amitié ou de la haine dans le 
Rte contre l’une ou contre l’autre, ou contre les 

eux. 

Mais d'avance méme, le shériff qui compose et 
envoie au juge la liste de ces jurés, pourra les 
avoir fait connaître à l’une ou à l’autre des par- 
ties. Sans cela, comment le Gode criminel anglais 
pourrait-il nous parler de jurés puois par le bauc 
du roi, pour avoir, durant la litispendance, mangé 
et bu avec ou chez les plaideurs? 

« La liberté, reconnue à chaque partie, d’éten- 
dre jusqu à un certain point les récusalions sans 
cause exprimée contre ces jurés, purgera leur 
liste de tout ce qui s’y trouvera d'impur, et nv 
laissera subsister que des juges du fait eutière- 
ment impartiaux. » 

Mais les récusations sans cause exprimée ne 
pourront-elles pas se trouver erronées, et ne se 
dirigeant que contre les purs de la liste, y laisser 
subsister les impurs? N'est-ce pas ainsi qu’en An- 
gleterre les récusations envoient sur le siège des 
jurés ivrognes et gourmands, vils parasiles du 
plaideur auquel ils font gagner son procès? 

« Que l’on tire au sort parmi ceux qui, sur la 
liste, échapperont aux récusations, voilà encore, 
dit M. Duport, un moyen de rompre de plus en 
plus les calculs de la haine et de l'amitié. » 

Mais si le sort envoie au tribunal ceux des 
jurés précisément que ces sentiments ignorés des 
plaideurs pourront y partialiser? 

Je crois m’entendre proposer en vérité par le 
présidert de Rabelais, de livrer les jugements aux 
chances des dés qui sortiront du cornet. 

. Des juges inconnus, des juges de hasard, des 
juges tirés au sort! 

Dounez-moi,donnez-moi des juges qui mesoient 
d'avance connus pour éclairés el iulègres. Ma 
confiance anticipée dans leurs lumières et leurs 
vertus, doit préparer ma paisible résignation au 

ugement par lequel ils pourront me condamoer. 
où Dieu, bon Dieu, comme à force de vouloir la 
rafliner, nos philosophes non légistes obscur- 
cissent la distribution de la justice! 

M. Duport s’enchante cependant à prévoir que 
par des mesures si fort au rebours du sens com- 
un, ses jurés, juges du fait, se rapprocheront du 
caractère sublime el touchant des arbitres. 

Faut-il donc que je rappelle à M. Duport, que 
s'agissant ainsi de jugement et non d'arbitrage, ce 
n’est point des arbitres, mais des juges que nous 
avons à donner aux citoyens? 

Faut-il que je lui rappelle cette vérité si con- 
nue, qu’en jugement, la plus mortelle ennemie de 
la justice est précisément cette équité arbitraire 
qui a la folie de se croire plus sage que la loi, et 
la témérité de se substituer à sa raison ; que tout 
ce qu’elle ordonne au delà ou en deçà de la loi, 
est, en matière civile, un attentat contre la pro- 
priété; et, en matière criminelle, un altentat contre 
la sûreté publique. 

M. Duport redoute les collections de légistes 
chargés de jugements civils et criminels. On ne 
peut éviter, dit-il, qu’ii ne s’y forme un esprit de 
corps qui menace tôt ou tard l'esprit public. 
Alors, selon M. Duport, que ces collections de 
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juges s’unissent trop intimement, où au peuple, |; 


Le au pouvoir exécutif, la sûreté nationale est en 
anger. 

Mais d’abord en esprit de corps comme en tout 
autre genre d'esprit, il peut y en avoir un bon et 
un MatVais. 

Si, par exem?, 2, l'esprit de corps de ces collec- 
tions de juges légistes était de se faire respecter 
par la gravité de leurs mœurs, au milieu de la 
légèreté des mœurs nationales; par une modesle 
shuplicité au milieu des corruptions du luxe; 
par une conduite pure qui, hors de l’enceinte 
même de leurs tribunaux, garantit et publiàt les 
principes de la vraie morale, au milieu des pro- 
cédés généraux marqués à tous les caractères 
d’une immoralité profonde ; par un amour sincè- 
rement et également paisible pour le peuple et 
pour le roi, tandis que, parmi la majorité et parmi 
la minorité des autres citoyens de l’Empire, ce 
même amour semblerait se passionner pour l’un 
ou pour l’autre, et annoncerait, dès-1à même, des 
passions très suspectes contre le peuple ou contre 
le roi et peut-être contre l’un et l’autre à la fois; 
eofin, par un attachement inviolable à nos nou- 
velles lois fondamentales ou constitutionnelles, 
garants sacrés de nos libertés; par une surveil- 
lance intrépide et inépuisable à les défendre, 
selon le degré de pouvoir qui leur serait assigné, 
contre tous les ennemis de la nation, libellistes 
et autres, qui entreprendraient de les ébrauler, 
d’en affaiblir la sainte autorité dans le respect des 
peuples. Un tel esprit de corps chez ces collec- 
tions de juges légistes, ne déplairait pas sans 
doute à M. Duport; il n'aura garde surtout de dé- 
clarer qu'il l'y réprouve. 

Eh bien! voilà, les annales de l’histoire, nous 
lattestent, voilà quel était en France l'esprit de 
corps de nos magistratures, quand c'était des 
électeurs du peuple qui, de la classe, non des 
jurés, mais des légistes, tiraient pour être présen- 
iés au roi, des sujets que le roi élevait ensuite à 
nos magistratures. 

Pourquoi préférer des mesures purement spécu- 
Jatives à une mesure dont l'expérience nous ga- 
rantit déjà les succès, et qu’à ce titre la nauon 
nous charge de faire rétablir? Ce ne serait pas 
seulement le comble de l’imprudence; quelque 
pures que fussent nos vues, ce serait encore une 
sorte d’infidélité envers la nation. 

Il ne faut point que le peuple se désaisisse d’au- 
cuu des pouvoirs publics qu’il peut exercer par 
lui-même; et voilà comment, selon son propre 
vœu, il se trouvera, par nos décrets mêmes, dé- 
saisi de tous les pouvoirs. Nos municipaux, nos 
administrateurs de districts et de départements, 
nos juges mêmes, si ous avons l’horrible impru- 
dence de les admettre, ne seront pas le peuple, 
ils n’en seront que des représentants. 

« Le peuple doit retenir envers lui la base du 
pouvoir judiciaire. » 

Soit. 

« Il lui fout donc des jurés. » 

Je nie la conséquence. Avec des juges légistes 
que son roi lui inslituera parmi des sujets qu'il 
aura lui-même présentés à Sa Majesté, la base du 

ouvoir judiciaire sera également retenue devers 
e peuple. 

Le mode de l'y retenir différera seulement de 
celui de M. Duport. 

Mais cette différence de mode pour laquelle 
déjà le peuple a voté lui-même, sera tout à son 
plus int avantage et à celui de la justice. 

M. Duport se promet de son institution des ta 
rés la plus heureuse et la plus complète révolu- 
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tion dans les mœurs nationales. La société ne sera 
plus un assemblage douloureux de dupes et de 
fripons; la vertu rentrera de toutes parts dans les 
fonctions publiques et les dirigera seule. On verra 
baonis à jamais de l’empire le monstre de la chi- 
cane, et les fléaux qu’il vomit, etc, elc. 

J'ai remarqué que, dans l’Assemblée nationale 
même, chaque auteur de tout système spéculatif 
a une manière fort commode de le défendre con- 
tre les systèmes opposés; c’est de prophétiser har- 
aiment que, par le sien, les hommes deviendront 
des anges, et que, par le système contraire ou in- 
différent, ils resteront des démons. 

Et moi, chez qui la contagion des prophètes 
commence aussi à gagner un peu, je prédis har- 
diment aussi, que jamais, dans quelque institu- 
tion politique que ce soit, les hommes ne seront 
ni tout à fait des anges ni tout à fait des démons; 
et déjà ma prédiction honore beaucoup plus, ce 
me semble, le genre humain, que les prophéties 
de nos faiseurs de systèmes spéculatifs. 

Je prédis encore, et toujours hardiment, que les 
institutions politiques pourront bien varier, chez 
les peuples en teintes plus ou moins renforcées, 
les nuances du caractère et des mœurs, mais ja- 
mais les y dénaturer entièrement. Ici, le guide des 
bons prophètes garantit mes prédictions; c’est 
l'expérience du passé. Dans leur barbarie même, 
nos anciens aimaient avec passion le jeu, le chant 
et la danse. Nous les aimons encore de même; et 
de ces trois passions, il en est deux dont la per- 
manence à toujours répandu quelque charme sur 
ma vie. Je supplie donc MM. Duport et Sieyès de 
retirer leurs projets de décret contre la perma- 
nence des tribunaux légistes; car j'ai quelque lieu 
de croire que nous y tenons autant qu’à celle du 
chant et de la danse. 

Au surplus, pour conserver auprès de l’Assem- 
blée nationale tous nos droits naturels à sa con- 
fiance, comme prophète,j'ai l'honneur de l’averlir 
très respectueusement que je suis un homme des 
montagnes, et que c’est de ces régions voisines du 
ciel que nous sont toujours venus les bons pro- 
phètes. 

« Mais nos premiers Francs avaient le juge- 
ment des jurés. » 

Oui, lorsqu'ils n’avaient pas de lois; et alors 
même avec le choix de préférer à leur gré celui 
de l'épreuve du feu et de l’eau, ou celui des com- 
bats en champ clos, envisagés l’un et l’autre 
comme des équivalents de celui des jurés. Comme 
vous me recommandez les vôtres ! 

Mais les Américains ? 

Lorsqu'ils se sont faits un peuple à part, avec 
une constitution particulière à eux, les Améri- 
cains étaient nécessairement des Anglais pour le 
caractère, les mœurs et les habitudes, puisque, jus- 
que-là, ils n'étaient que des colonies anglaises,sans 
cesse recrutées par l'Angleterre. Cet exemple dès 
lors se confond avec celui des Anglais qu’on m’op- 
poxe ensuite et sur lequel je vais répondre. 

Vous avez rejeté de votre constitution politique 
les principales instructions de celle des Anglais, 
les deux Chambres, la distinction des ordres. 

Vous rejetterez certainement de l’organisation 
de votre pouvoir judiciaire leurs onze divers tri- 
bunaux d’exception, de privilège ou d’évocation. 

Vous en rejctterez, non, j’espère, la permanence 
viagère des juges légistes, mais leur nomination 
par le roi, sans aucun concours du peuple. 

Lorsquel’exemple des Anglais ne vous en impose 
pas à vous-même sur tant d’objets, de quel droit 
eoue qu’il m'en impose sur celui de vos 
jurés 


309 [Assemblée nationalé.| 

Je prends des Anglais, direz-vous sans doute, 
ce qu'ils ont de bon et je repousse le reste. \ 

C'est, en d’autres termes, abandonner l'autorité 
de l'exemple et vous réduire à celle de la raison. 

Mais sur cette autorité de la raison, qui, en fait 
de législation, recommanda toujours au respect 
des législateurs, le caractère, les mœurs, les habi- 
tudes des peuples, et les épreuves heureuses du 
passé, il me semble que je vous ai conduit à ne 
pouvoir guère plus m'opposer rien de raisonnable 
en faveur de vos jurés. 

Mais je n’ai pas encore fini, et puisque vous 
m'avez mené en Angleterre, c’est, non par la 
lettre, mais par des raisons de l’exemple d’An- 
gleterre, que je vais combattre encore vos jurts, 
Ou, ce qui revient au même, appuyer les 
preuves d'expérience et de raisonnement par 
lesquelles je les ai déjà combattus. 

Chez nous, dans notre droit civil, la preuve 
testimoniale est exclue de presque tous les pro- 
cès qui en dépendent, et l'on a vu qu’à cet égard, 
notre Code ne pourrait subir de réforme qui ne 
devint funeste. j 

En Angleterre, au contraire, la preuve testimo- 
niable prédomine sur la preuve écrite; et soit au 
civil, soit au criminel, elle y prédomine à un tel 
excès de licence, que, si cela leur plaît, sur la 
foi d’un témoin solitaire, les jurés et le juge de 
la loi disposent de la propriété, de la liberté et 
de la vie de l’homme. à 

Chez nous, au criminel, hors du flagrant délit 
accompagné de la clameur publique, nul citoyen 
qui, sur la simple dénonciation, sans une infor- 
mation préalable, suivie d’un décret de prise de 
corps, puisse être légalement arrêté et constitué 
prisonnier. Nul juge, en même temps, qui, si le 
crime dénoncé n’emporte aux termes de la loi 
peine afflictive ou infamante, puisse décerner un 
ue de prise de corps contre un citoyen domi- 
cilié. 

En Angleterre, tout iudividu accusateur peut 
saisir lui-même tout citoyen domicilié, et le con- 
duire devant le juge; peut, sur son simple ser- 
ment qu’il croit au crime dénoncé, et que celui 
qu’il en accuse est coupable, le faire arrêter par 
les satellites du juge. Le crime dénoncé est-il 
léger? alors s’il peut fournir caution, l'accusé, 
après son interrogatoire devant le juge de la loi, 
est par lui rendu à la liberté, et par lui jeté dans 
les prisons s’il ne peut fournir de caution. Le 
crime emporte-t-il peine afflictive ? En vain alors 
l’accusé peut se faire cautionner: il est constitué 
prisonnier, et le jugement qui déclare l’accusa- 
teur admissible ne vient qu'après, $ 

Après cela, vante qui voudra et la liberté 
publique d'Angleterre, et le respect des proprié- 
tés anglaises. Pour moi à qui leurs lois montrent 
leurs propriétés et leurs libertés individuelles 
mises à la merci de tout dénonciateur scélérat, de 
tout témoin imposteur, et de tout juge quel qu'il 
soit, je n’y verrais que le peuple le plus esclave 
de la terre, si, par un contraste inconcevable avec 
l’organisation de leur pouvoir judiciaire, leurs 
mœurs toujours vigoureusement dirigées vers le 
respect de la liberté et des propriétés de l’homme, 
n’y triomphaient constamment des dangers im- 
minents auxquels les tiennent sans cesse les 
ne . monstrueux de leurs lois civiles et crimi- 
nelles, 

Mais sont-ce là encore nos mœurs? Et quand ce 
seraient là nos mœurs, à quoi bon les mettre en 
divorce avec nos lois? Est-ce donc pour les faire 
à plaisir violer perpétuellement, qu'il faut décré- 
ter et sanctionner des lois ? 
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Voulez-vous savoir comment les jurés d’Angle- 
terre y sont des juges du fait effectifs? 

Apprenez quesur centjugements, ilsn’en rendent 
pas un qui ne leur soit dicté par le juge de loi, 
faisant alors auprès d’eux les fouctions à peu près 
üe nos avocats uénéraux à l'audience. 

Apprenez encore que, lors même qu'ils ont été 
ainsi dirigés et instruits par le juge de la loi, 
souvent ils s’abstiennent d’énoncer eux-mêmes 
le jugement du fait, et qu'alors le fait et le droit, 
ils Les abandonnent au juge de la loi. 

Voulez-vous savoir enfin comment ces jurés si 
yantés en Angleterre dans la théorie, sont, dans 
la pratique, respectés par les Anglaiseux-mêmes ? 

Apprenez que le banc du roi évoque à volonté 
devers lui les procédures des jurés, commencées 
devant les autres juges des diverses contrées bri- 
tanniques; qu’à volonté, il casse les jugements 
des jurés, ou lesregardant comme non avenus, ce 
qui revient au même, fait recommencer le litige 
Tan d’autres tribunaux de jurés et de juges de 
sa loi. 

Pourquoi donc, me dira-t-on peut-être, con- 
serve-t-on ces jurés ? 

C'est ici que je vous attendais ; car ici, je vais 
vous démontrer qu’en nous proposant des jurés, 
vous voulez nous mettre en contradiction avec 
ce que nous avons déjà fait, et avec ce que nous 
devons faire encore. 

Pourquoi les jurés, quoique à peu près inu- 
tiles, et fort déprisés dans l’usage, se conservent 
en Angleterre ? 

C’est qu’on les regarde comme une sorte d’é- 
pouvantail, qui, au besoin, peut devenir une 
barrière effective et contre la distinction des or- 
dres qui subsiste toujours dans ce royaume, fort 
tempérée par les mœurs dans l’ordre moral, mais 
très vigoureuse par sa théorie dans l’ordre poli- 
tique, et contre la prérogative royale, qui, sans 
aucun concours du peuple, nomme à toutes les 
places de judicature permanente. 

Mais nous chez qui la distinction des ordres 
est effacée ; nous chez qui le roi ne nommera 
aux places de judicature que des sujets qui lui 
seront présentés par son peuple comme les plus 
capables et les plus dignes, qu’avons-nous besoin 
de nos jurés ? 

Pour que chaque citoyen ne soit jugé que par 
ses pairs? 

Mais ÿ a-t-il maintenant en France un seul 
citoyen qui ne soit le pair d’un autre? 

Pour que nous ne soyons jugés que par des 
hommes honorés de la confiance du peuple? 

Mais n’en seront-ils pas honorés dès que ce 
sera le choix du peuple qui nous les fera donner 
par celui du roi? Et pourrez-vous bien envisager 
comme un mal, ce concert si heureux du choix 
du peuple et de celui du prince que l'expérience 
du passé vous garantit si précieusement comme 
un gage assuré du bonheur du peuple ? 

Quoi! toutes les causes qui ont fait établir et 
qui maintiennent les jurés en Angleterre, nous les 
avons fait disparaître du milieu de nous ; et c'est 
à cette époque précisément que vous voulez que 
nous les y introduisions? N'esl-ce donc pas là 
une éclipse entière de votre lugique ordinaire et 
de votre raison coulumière ? 

Voyez d'ailleurs, je vous en conjure, où nous 
en sommes ! 

Si le commencement de la plus heureuse des 
révolutions à déjà ramené parmi nous la pairie 
des conditions Sociales, nous sommes peut-être 
plus loin que jamais entre nous de celle des sen- 
timents moraux. Dans les diverses, dans les mé- 
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mes classes de citoyens, tous les cœurs sont aigris 
les uns contre les autres. La haine, le ressenti- 
ment, la vengeance y fermentent, épiant, avec la 
plus vive impatience, le moment opportun de se 
satisfaire. Toutes les fonctions administratives et 
représentatives, livrées au fort des élections 
populaires, chez un peuple aussi avide que nous 
de toutes les sortes d’honneurs, pourront -encore 
y entretenir quelque temps ces levains corrup- 
teurs, et en rendre plus active la dangereuse fer- 
mentation;et c'est dans une telle époque que 
vous nous proposez de faire juger au moment 
nos vies, notre honneur, nos droits de propriété, 
compromis dans des procès, par des juges pris au 
basard parmi des pairs d’élat, de profession, de 
classe! 

Mais, en ce moment, ji n’est aucune de ces 
classes de pair, où nous n’ayons à craindre de 
rencontrer la haine et la colère pour juges. 

Jamais nous n’eûmes plus besoin de juges de 
choix dont le passé et le présent nous garantis- 
sent le moral. 

Quoi ! nous avons un besoin si cruel de n'être, 
s’il est possible, jugés que par l'impossibilité des 
lois! nos lois actuelles sont, au civil et au 
criminel, des instruments que vos jurés ne peu- 
vent appliquer à l’œuvre de la justice! Et vous 
pouvez crier : N'importe, instituons toujours les 
jurés ; les lois qui par eux puissent convenir à 
l'œuvre de la justice viendront après! 

Oui, en attendant qu'on ait pu leur donner des 
outils qui leur conviennent, créons toujours des 
ouvriers sans apprentissage, et employons-les à 
J'ouvrage, avec des instruments même qu'ils ne 
puissent manier. 

Et si, dans la suite même, tous nos etforts pour 
faire des instruments qui leur conviennent, sont 
vains ? 

« Non, cela n’est pas possible; l’institution de 
nos jurés une fois reçue, amènera bientôt la sim- 
plification de nos lois civiles et criminelles. » 

Voyez comme elle l’a amenée en Angleterre. 
Appliquez un peu votre réflexicn à leur Code ci- 
vil et à leur Code criminel. Vous frémirez de 
leurs incohérences, de leurs mélanges de barba- 
rie et de raison, de leur multiplicité et de leur 
complication; et vous croyant alors dans le laby- 
rinthe de Crète, sans fil pour en sortir, vous con- 
cevrez aisément pourquoi, d’un côté leurs jurés 
y sont sur le fait même de très humbles esclaves 
des juges, qui ont ou sont crus avoir le fil con- 
ducteur ; et pourquoi d’un autre côté par des mo- 
tifs qui nous sont étrangers aujourd’hui, ces jurés 
quoique au fond, rouages inutiles de la machine 
judiciaire, y sout néanmoins conservés. 

Qu'on y réfléchit peu d’ailleurs lorsque chez un 
peuple tel que le nôtre, agricole, guerrier, lettré, 
manufacturier, commerçant chez soi et dans tous 
les mondes connus; chez un peuple qui, en épui- 
sant tous les degrés de la civilisation, a épuisé 
aussi toutes les manières de disposer de ses biens, 
toutes les manières de s’obliger avec eux, toutes 
les manières de les soumettre à toutes les conve- 
nances sociales, toutes les nuances même de cha- 
que genre de disposition et de stipulation et à qui 
ces divers modes si variés, si multipiiés de dis- 
position et de stipulation, sont devenus nécessai- 
rement usuels, on parle de réduire les nombreu- 
ses lois qui les règlent aujourd’hui à un point de 
laconisme et de simplicité qui les mette à la por- 
tée des citoyens de tous les états, de toutes les 
professions, de toutes les classes! 

Devait-on surtout nous bercer de cette espé- 
rance chimérique, lorsque soi-même on en 
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éprouve si cruellement la chimère; lorsque noÿ 
décrets pour la réforme provisoire de l'instruction 
criminelle, pour les municipalités, quoique bien 
clairs, bien simples, bien laconiques en eux- 
mêmes, et accompagnés encore d'instructions 
très lucides, ont fait naître des milliers de doutes, 
des milliers de discussions; ont nécessité de la 
part de noire comité de constitution des milliers 
de réponses explicatives, et de la nôtre un grand 
nombre de décrets interprétatifs, qui eux-mêmes 
peut-être eu exigeront bientôt d’autres ? 

Des Codes qui leur viendraient sensiblement du 
ciel même seraient bientôt embrouillés parmi les 
hommes et demanderaient bientôt des hommes à 
part qui en étudiassent et eu rendissent les déci- 
sions aux autres. 

Plus dans une nation comme la nôtre, où la 
dialectique trouve tant de Carnéades, et la prati- 
que morale tant de machiavélistes, les loïs seront 
simples, c’est-à-dire réduites sur chaque matière 
aux principes élémentaires les plus généraux, 
plus nécessairement dans les applications, le 
champ de l'arbitraire et de l’immoralité deviendra 
spacieux et vaste. 

Un chef-d'œuvre en législation civile et crimi- 
nelle me deviendrait concevable dans deux Co- 
des, où le législateur après avoir sur chaque ob- 
jet posé les principes généraux, rapprochant de 
ir avec un œil de lvnx toutes les hypothèses 
possibles de l'application de ces principes, en fe- 
rait encore descendre textuellement sur elles 
toutes les conséquences. 

Mais n’y posez que les principes absolument 
généraux et laissez les conséquences à la merci 
de cette raison humaine, si incertaine, si varia- 
ble, si orgueilleuse et si subtile en même temps 
pour les opinions que son orgueil a une fois dé- 
clarées. Vous aurez beau faire, les législateurs 
eux-mêmes ou d’autres nous auront bientôt 
inondé de commentaires qui, malgré vous, s’in- 
corporeront à vos lois élémentaires. Voilà l'his- 
toire abrégée des lois civiles et criminelles de 
tous les peuples connus de la terre. Jamais les 
avocats et les jurisconsultes n’ont été plus impor- 
tants que durant l'enfance de leurs Codes. 

Dira-t-on maintenant que je ne repousse les 
jurés que parce que je suis avocat? ; 

Mais, en vérité, je crois qu’on ne peut vouloir 
les admettre que parce qu’on ne l’est pas du tout; 
et j'espère qu'on ne poussera pas cette plaisante- 
rie jusqu'à supposer que nos décrets devront avoir 
plus de droit à la confiance publique, quand il 
nous seront insufflés sur la marine, par des agri- 
culteurs, sur le militaire par des avocats, sur les 
lois civiles et criminelles par des militaires. 

Vainement on s’essaie par-ci par-là à vouloir 
nous faire placer la raison au rebours précisé- 
ment du sens commun, ça ne prendra plus, ja- 
ss nous ne serons à ce point abandonné de 

jeu. 

Enfin j'ai dit les raisons qui me font rejeter les 
jurés de M. Duport et les jurys de M. l'abbé Sieyès. 
Si, quoique le plus pur civisme me les ait dictées 
et quoique peut-être elles en portent assez l’em- 
oo l'avocat pouvait encore les suspecter dans 
’esprit de quelques-uns de ses honorables con- 
frères de l’Assemblée nationale, je protesterais 
qu'à ne consulter que mes intérêts d'argent, 
comme avocat, j'adopterais sans hésiter les plans 
de MM. Duport et Sieyès; car je ne désespérerais 
pas que bientôt, comme les jurisconsultes anglais, 
je ne pusse, le sablier sur le comptoir, me faire 
payer mes consultations verbales à guinée par 
chaque demi-heure, 
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Je protesterais qu'avocat bien ambitieux de 
faire donner plus d'importance à une profession 
qui a été, qui est et qui sera toujours, quoi qu’on 
fasse, l'une des plus importantes et des plus né- 
cessaires dans toutes les sociétés civilisées, 
j'adopterais encore sans hésiter les plans de 
MM. Duport et Sieyès, les raisons que j'en ai déjà 
données sont assez spécieuses du moins pour 
qu’on doive croire à la sincérité de cette pro= 
testation. 

Je protesterais enfin que, si attaché par état el 
dès-là même en connaissance de cause, à plu- 
sieurs officiers des magistratures que nous avons 
détruites, le regret de leur destruction pouvait 
fermer mes yeux sur les abus qui s'étaient comme 
enracinés dans leur corps, et faire naître dans 
mon âme le désir parricide de les voir bientôt 
vengés par un remplacement qui fit gémir la na- 
tion de leur perte; j’adopterais encore sans ba- 
lancer le plan entier de M. Duport; et si M. Du- 
port lui-même, conseiller au parlement de Paris, 
ne m'eût souvent fait entendre de la tribune des 
discours qui respiraient le plus pur patriotisme; 
si dans toutes les occasions où ses intérêts per- 
sonnels ont pu se trouver en opposition avec les 
intérêts publics, je ne l’avais vu signaler le dés- 
intéressement le plus noble et le plus facile; si 
dans les développements mêmes de son plan, il 
ne m'avait fait sentir qu’il parlait d'âme et de 
conscience, je ne sais pas en vérité, si je ne l’au- 
rais pas un peu... Je n’achèverai pas ; c’est de 
toute mon àme que je repousse un soupçon qui 
ne s’est offert qu’à ma plume. Quoi qu'il en soit, 
comme citoyen et comme avocat, voilà les dis- 
positions de ma raison, de mou esprit et de mon 
cœur en discutant les plans de MM. Duport et 
Sieyès. On peut donc être bien persuadé qu’en les 
rejetant, je crois combattre pour la patrie et lui 
faire l’un des plus grands et des plus beaux sacri- 
fices qu’un avocat ait jamais eu à lui offrir. 


DEUXIÈME ANNEXE 


à la séance de l’Assembléenationale du 31 mars1790. 


Quelle doit être l'influence de l’Assemblée natio- 
nale de France, sur les matières ecclésiastiques 
et religieuses? par M. de Lafare, évêque de 
Nancy, député de Lorraine (1). 


Dans la séance du 12 février dernier, j'ai cru 
qu'il était de mon deyoir d'élever la voix pour 
obtenir, s’il était possible, que le décret qui me- 
naçait les ordres religieux, fût suspendu du 
moins jusqu’à ce que les intentions des provinces 
eussent été consultées et leur vœu légalement 
recuellli conformément aux dispositions uu décret 
du ? novembre précédent (2). Dans cette circon- 


(1) Ce document n'a pas été inséré au Moniteur. 

(2) L'Assemblée nationale a décrété que « tous les 
biens ecclésiastiques sont à la disposition de Ja nation, 
à la charge de pourvoir d'une manière convenable aux 
frais du culte, à l'entretien de ses ministres, et aa sou- 
lagement des pauvres, sous La surveillance et d'après 
Les instruclions des provinces. 

Un décret du 19 deceinbre a ordonné qu'il serait 
vendu pour environ quatre cents millions de biens ec- 
clesiastiques. Un n’a point attendu, comme on le devait, 
les instructions des provinces. 

Un décret postérieur du mois de mars, provoqué par 
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stance, je disais à l’Assemblée nationale que « si 
le projet funeste de détruire la religion de nos 
pères eût été formé dans son sein, il était difficile 
qu’elle y travaillàt plus efficacement ». J'étais loin 
de prévoir alors les attaques que, déjà peut-être, 
l'esprit de système préparait à l'église de France, 
et que depuisil n’a pas craint de manifester dans 
des projets imprimés et répandus dans le public. 

Il serait difticile en les lisant, de garantir son 
âme d’un mouvement de surprise et de douleur; 
mais il reste un wotif qui doit rassurer. La raison, 
la sagesse et les principes doivent guider sans 
cesse le Corps législatif. S'il pouvait permettre 
qu'une discussion fût ouverte devant lui sur des 
points purement ecclésiastiques, dont il ne doit 
pas connaître, ils'abstiendrait sans doute de pro- 
noncer. Satisfait d’avoir vu du choc même de la 
contradiction, les vérités que l’église gallicane 
professe avec l’église universelle, ressortir plus 
brillantes, il se ferait un devoir sacré de les res- 
pecter et de les maintenir. 

Cet espoir me console et conduira ma plume. 
J'ai pour objet de montrer les vrais principes à 
ceux qui les ignorent, de convaincre ceux qui 
veulent affecter de les méconnaitre et de détruire 
ainsi, dans leurs premiers éléments, la doctrine et 
les assertions nouvelles. 

La religion catholique, apostolique et romaine 
est la religion de l'Etat. Le décret solennel qui 
doit renouveler et confirmer cette vérité natio- 
nale aussi ancienne que la monarchie, a pu être 
suspendu (1); mais la nation l'attend. Elle n’a pas 
dù douter des sentiments religieux de ses repré- 
sentants; cependant, dans une matière de cette 
importance, elle a cru qu'il lui convenait d’or- 
donner. Les cahiers de tous les bailliages con- 
tiennent cet ordre indéclinable de la manière la 
plus uniforme et la plus impérative. 

Cest donc une vérité de fait qui ne peut-être 
ni méconnue ni contestée, que la religion catho- 
lique est la religion de l'Etat, et que la nation 
FRS veut et ordonne qu’elle continue de 

re. 

Forts de cette volonté générale, les principes 
que je vais développer deviennent inébranlables, 
et fixent la véritable influence de l’Assemblée 
nationale sur les matières ecclésiastiques et re- 
ligieuses. 

L'église de France fut, jusqu'ici, la portion la 
plus brillante de l’église catholique ou univer- 
selle. Une et indivisible avec elle, sa foi, sa dis- 


la commune de Paris, a confié réellement, mais sous 
l'apparence d’adjudication ou de soumission, la vente des 
biens du clergé aux municipalités du royaume (nonobs- 
tant la qualité de corps moral dont on à liré tant de 
parti pour ravir au clergé sa propriété); par là, celte sur- 
veillance réservée aux provinces est attribuée aux mu- 
nicipalités. 

Sur ces deux points, la réserve du décret du 2 no- 
vembre est donc anéantie; elle l’est aussi dans son 
essence même, puisqu'on n'a pas préalablement assuré 
les moyens de pourvoir d’une manière convenable aux 
frais du culte, a l'entretien des ministres et au soula- 
gement des pauvres. Après la vente ordonnée, les dé- 
bris des biens du clergé ne suffiront pas, comme je 
l'ai démontré, pour acquitter ceite depense sacrée. 

(1) A la séance du 13 février de cette année, j'ai fait 
la motion expresse que, dans la même séance, la reli- 
gion catholique, apostolique et romaine fût reconnue 
par un décret solennel la religion de l’Elat. Des membres 
de l’Assemblée trouveront que la motion élait embar- 
rassante; c'était sans doute pour le moment. 11 faut 
espérer qu’ils n'y trouveront plus aucun embarras, lors- 
que l’ordre du travail de l’Assemblée la ramènera aux 
matières ecclésiastiques. 


Re” 
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cipline, sa hiérarchie et son rit sont les mêmes 
dans tout ce qui est essentiel ; les mêmes lois la 
gouvernent et fixent la croyance des fidèles pour 
le dogme, leur conduite pour la discipline et la 
morale. Reconnues et acceptées par le souverain, 
elles ont en France pris leur place à côté des lois 
civiles, et reposent comme elles sous la sauve- 
garde et la pretvetion immédiate de la puissance 
temporelle. Le gouvernement de l’église gallicane, 
fondé tout entier sur ces lois religieuses, subsiste 
avec gloire et édification depuis quinze siècles. 

C’est une véritable société qui existe et agit par 
la distribution hiérarchique de ses ministres. 
Comme la société politique, elle a son organi- 
sation qui lui est propre, et qu’elle ne pourrait 
perdre sans se dissoudre. S'il était possible qu’à 
cet ordre établi par la sagesse infaillible de l’é- 
glise universelle, fût substituée la combinaison 
incertaine de la politique de la terre, le schisme 
ne tarderait pas à déchirer le sein de l'église; l’hé- 
résie répandrait ses poisons, les fidèles gémi- 
raient. 

. Quel sort pour le peuple français s’il était des- 
tiné à se précipiter lui-même dans l’abime qui 
se cache à ses yeux, mais qui se creuse depuis 
longtemps sous ses pas | 

Il n’est plus temps de le dissimuler. L'église 
gallicane paraît menacée de sa dissolution. Le 
bras de Dieu s’est appesanti et reste étendu sur 
elle.... Si la ligne de démarcation qui sépare la 
puissance spirituelle et la puissance temporelle 
est une fois effacée, la ruine de l’église ne tardera 
pas à suivre, L'abus et l'invasion seront bientôt 
où se trouvera la force... tous les malheurs 
seront à craindre... Ainsi s’accomplira peut-être 
la punition du ciel; car il ne faut pas s’y tromper. 
La rigueur des humwmes n’exécute jamais que ce 
qui est ordonné ou permis plus haut. Iastruments 
aveugles ! la providence, dans sa colère, les emploie 
et les brise. 

À Dieu ne plaise cependant que pareilles ter- 
reurs doivent subsister au milieu d’une assemblée 
de législateurs catholiques ! au lieu de s’exagérer 
incousidérément l'étendue de son pouvoir, elle 
saura reconnaître qu'il a des bornes: la cons- 
cience de sa force la mettra en garde contre sa 
force même. 

Elle considérera que les intérêts du ciel etceux 
de la terre n’ont pas été confiés aux mêmes 
mains. Deux puissances destinées à gouverner 
le monde les partagent; l’une toute spirituelle, 
sans lorce extérieure, sans moyens coactils, exerce 
sur les consciences un empire invisible comme 
elles, la persuasion peut seule lui garantir l'obéis- 
sance ; l’autre purement temporelle, étend son 
autorité sur les personnes, les fortunes, les pro- 
priétés. Tous les moyens coercitifs sont dans sa 
main : au droit qu’elle a de commander l’obéis- 
sance, elle joint la force pour l’exiger. 

Cette définition établit déjà la distinction essen- 
tielle et l'indépendance respective de l’une et de 
l’autre puissance. 

Si, quelquefois, des passions toujours insépa- 
rables de l’humanité ont osé renverser ces borues, 
tôt ou tard, la justice et la raison les ont replacées. 
Oa pourrait invoquer à l'appui de cette vérité le 
témoignage des siècles qui ont précédé. Mais quel 
poids aurait-il ce guide incorruptible des individus 
et des nations, dans un temps où la sagesse de 
l'antiquité est traitée avec tant de mépris, où toute 
espèce d'autorité est méconnue et outragée? C'est 
donc à la raison seule te faut parler et parler 
l'unique langage qu’elle veuille entendre. Ces 


arguments isolés suffiront encore pour circons- 
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crire, dans ses véritables limites, le pouvoir du 
Corps législatif sur les matières religieuses. 

La religion est la base indispensable de tout 
gouvernement. Principe essentiel de la morale, 
sans laquelle la société ne saurait exister, elle 
supplée, par son influence, efficace à l'impuissance 
de la léxislation humaine, garantit plus sûrement 
que la loi civile l'observation de tous les devoirs, 
le maintien mème de la constitution politique, la 
fidélité due au souverain et à la loi. Aussi la reli- 
gion ne peut et ne doit jamais être étrangère à la 
sollicitude du lévislateur. 

Ainsi pensait le patron si vanté de la philoso- 
phie moderne, cet auteur du contrat social dont 
leserreurs brillantes ontfaitmalheureusement plus 
de prosélytes que les vérités. « [l importe à l'Etat, 
dit-il, que chaque citoyen ait une religion qui 
lui fasse aimer ses devoirs (1). » C’est en vain 
que la puissance redouble les précautions, que 
la défiance toujours prompte à s’alarmer, multi- 
plie les serments, les revêl de qualifications im- 
posantes, accompagne leur prestation de pompe 
et, d'appareil; sans la religion, ces serments mêmes 
sont äe vaines formules que la contrainte com- 
mande, mais que l'intérêt détruit. « Le trône de 
l'autorité est placé dans le lieu le plus sùr et le 
plus inaccessible de tous, dans la conscience 
même où Dieu a le sien: c'est là le fondement 
le plus assuré de la tranquillité publique (2). » 

loin donc de rien faire qui puisse ébranler la 
religion, le législateur sage el vraiment attentif au 
bien de l’Etat la consolidera de tout son pouvoir. 
Convaincu que le bien même fait à son détriment, 
serait, en saine politique, un véritable malheur, il 
repoussera loin de lui cette tentation criminelle, 
et, dans toutes les circonstances, sa circonspection 
religieuse distinguera avec scrupule les points où 
son influence législative doit s'étendre sur la 
religion, et ceux auxquels il ne lui est pas permis 
d'atteindre. 

Il est évident qu’il s’agit ici de la religion na- 
tionale.. Toute autre n’a rien à réclamer de la 
puissance temporelle qui ne lui doit rien. Mais 
la religion de l'Etat a des droits et une manière 
d'exister qui lui sont propres: tel est en France 
le cas de la religion catholique. Comme religion 
de l'Etat, des rapports nécessaires la lient intime- 
ment à l'ordre social. [l estindispensable que son 
gouvernement, ses dogmes, ses lois et ses minis- 
tres soient reconnus par tuus ceux qui font pro- 
fession de la suivre. La puissance temporelle doit 
la couvrir de son autorité, donner le précepte et 
l'exemple du respect pour sa doctrine et son culte, 
environner ses ministres de considération, en un 
mot lui prêter un appui constant sans jamais 
entreprendre de faire ses lois ni de dicter ses 
dogmes. 

Teile a été la conduite des princes chrétiens 
dans tous les temps. Tous, depuis Constantin 
jusqu’au monarque vertueux, qui, dans cemoment, 
donne à la France de si hautes leçons, ont consacré 
par leur conduite religieuse ces principes inalté- 
rables. 

Le pouvoir de déterminer les dogmes, de les 
interpréter et de faire les lois qui la coucernent, 
appartient tout entier à l’Eglise. IL n’est pas de 
ceux qui tirent leur origine de la nation el dont 
elle peut disposer. Emané du ciel même, il à été 
transmis aux seuls porteurs de la religion, par une 
succession non interrompue depuis les apôtres 


(4) Contrat social. ch, £. 
(2) Bossuet, sermon sur l’unité de l’église. 
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« Dans les affaires non seulement de la foi, mais 
encore de la discipline ecclésiastique, à l’église la 
décision ; au prince la protection, la défense, l’exé- 
culion des canons et des règles ecclésiastiques (1). 

Il n’est donc pas donné au Corps législatif de 
pouvoir rien statuer sur l’organisation et la légis- 
lation de l'Eglise. Tout ce qu'il ferait à cet égard 
serait une entreprise abusive sur la puissance 
spirituelle (2). 

« Vouloir rendre la puissance des pasteurs 
dépendante dans son exercice et ses fonctions de 
Ja puissance temporelle, c’est sans ditficulté la plus 
scandaleuse flatterie qui soit entrée dans l'esprit 
des hommes. C’est une étrange nouveauté qui 
ouvre la porte à toutes les autres... C'est mettre 
en pièces le christianisme (3). » 

Cependant le concours des deux puissances 
devient nécessaire lorsqu'il s’agit de combiner les 
lois religieuses avec les devoirs sociaux des ci- 
toyens, ou lorsque la force de la conscience ne 
suffit pas pour assurer l'exécution ; mais alors ce 
concours ne suppose aucune dépendance, c’est 
une simple réunion de moyens. La puissance 
temporelle trouve la loi de l'Eglise doiète, pour 
ce qui regarde la conscience, elle approuve donc 
et permet sa promulgation, ousi l'intérêt de l’ordre 
social l'exige, elle lui imprime le caractère de loi 
civile et veille à son exécution. Mais « à Dieu ne 
plaise que le protecteur gouverne ; il attend, il 
croit sans hésiter, il fait autant obéir par l'autorité 
de son exemple que la puissance qu'il tient dans 
sa main. Le protecteur de la liberté ne la diminue 
pas. Le monde en se soumettant à l'Evangile, n’a 
pas acquis le droit de se l’assujettir (4). » 

Ainsi telle est la démarcation des deux puis- 
sances, qu'il est des bornes certaines qu'aucune 
des deux ne doit franchir. 

Le dogme, l’enseignement de la foiet de la doc- 
trine ne peuvent, dans aucun cas, dépendre de la 
puissance temporelle. 


S'il arrivait que, dans l’enseignement des écoles 
de religion, des ministres isolés. vinssent à pro- 
fesser une doctrine erronée, ou à répandre des 
opinions contraires à l’ordre établi, l’activité de 
la puissance temporelle ne serait point arrêtée. 
Dans le premier cas, elle dénoncerait au tribunal 
de l’Église la doctrine qui lui serait suspecte, pour 
la faire qualifier et juger. Dans le second, l’ordre 
public étant attaqué, ses perturbateurs seraient 
soumis à toute l’action de la loi civile. 

La discipline ecclésiastique présente plus 
d’objets susceptibles de l'influence de la puissance 
temporelle; son application est déterminée par la 
nature même des lois qui gouvernent l’église. 

Les lois de discipline peuvent être divisées en 
trois classes, celles qui constituent le régime gé- 
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(4) Bossuet, polit. tirée de l’Ecrit. sainte. 

(2) Dans la séance du mercredi 31 mars, il échappa 
saus doute à l’orthodoxie du membre qui fit la lecture 
du plan de travail à suivre par l’Assemblée, pour 
achever la Constitution, de classer parmi les objets à 
traiter l’organisation du ministère ecclesiastique. M. l’é- 
vêque de Clermont réclama contre cette expression: il 
dit « que le ministère ecclésiastique divin dans son 
origine et uniquement spirituel dans son exercice, ne 
pouvail recevoir aucune organisation de la part de la 
puissance temporelle; que la seule influence qu'elle pou- 
vait avoir était sur l'état politique et civil du clergé, qu’il 
aimait à espérer que l’Assemblée nationalene préendrait 
pas l’étendre plus loin. » 

(3) Bossuet, hist. des Var, liv. 7. 

(4) Fénelon, sermon en 1707. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[31 mars 1790.] 


néral (1), celles de simple police, celles enfin d’une 
importance seulement secondaire. 

Les premières, comme parties intégrantes du 
régime religieux, sont entièrement indépendantes 
de Ja puissance temporelle. La raison est que la 
religion cathoïique porte partout le caractère 
d'unité qui la distingue. Quelque part qu’elle se 
trouve, l'Etat qui la reconnait pour religion 
nationale, doit l’admettre avec les lois qui la 
régissent, comme avec le symbole qui contient 
ses dogmes. Il ne pourrait, sans déroger au titre 
qu'il lui a reconnu, la séparer d’aucuns des altri- 
buts constitutifs de son gouvernement. Une telle 
entreprise serait l'annonce d’un schisme. « Une 
nation qui, dans l’ordre religieux, se regarde 
comme un corps entier qui règle sa foi et sa con- 
duite en particulier, sans avoir égard à tout ce 
qu'on croit et pratique dans le reste de l'Eglise, 
at nation qui se détache de l'Eglise univer- 
selle. » 

(2) Les lois mêmes de simple police religieuse 
sont du ressort immédiat de la puissance spiri- 
tuelle. Elle a seule ledroîit de les faire, les modifier 
ou les changer. La puissance temporelle ne peut 
y rien prétendre ; mais comme elles ont des rap- 
ports inévitables avec l’ordre social, leur exécu- 
tion demande l’aveu de la puissance temporelle. 
C’est à elle seule d'approuver, d'autoriser ou de 
défendre tout ce due juge utile ou nuisible à 
la société, tout ce qui paraît intéresser l’ordre 
public dont elle répond. 

Dans le cas où des changements deviennent 
nécessaires, il est toujours réservé à la puissance 
temporelle de les provoquer en les demandant à 
l'Eglise qui a le droit exclusif de les ordonner. 
C'est à sa sagesse toujours prête à saisir ce qui 
peut opérer le plus grand bien général, qu’elle a 
constamment en vue d’accommoder s’il est pos- 
sible au génie des peuples et à la nature des gou- 
vernements, celles de ses Jois qui ne tiennent 
point à la substance même de la religion. Mais la 
réforme de la loi ne peut jamais appartenir qu’à 
l'autorité qui l’a portée. Ainsi, lorsque des incon- 
vénients notables amenés par la révolution des 
âges, le relàchement des mœurs, le cours même 
des opinions, sollicitent des modifications ou des 
changements dans les lois et les institutions reli- 
vieuses, la puissance temporelle doit recourir à 

’autorité spirituelle qui les a faites et dont elles 
dépendent. « Partout ailleurs, la puissance tem- 

orelle donne la loi et marche en souveraine. 

ans les affaires ecclésiastiques, elle ne fait que 
seconder et servir (3). » 

Mais entre les lois religieuses, il faut toujours 
distinguer avec soin celles qui tiennent au dogme 
et celles qui sont de pure discipline. L'Eglise 
elle-même ne peut rien sur les premières, seule 
elle peut tout sur les autres. 

Il est enfin une dernière classe de lois de 
l'Eglise, plus spécialement soumises à l'influence 
de la puissance temporelle. Ge sont les lois d’une 
importance secondaire qui ne sont pas liées, 
d’une manière indissoluble, à la nature du gou- 
vernement ecclésiastique ; de ce nombre sont les 
institutions mixtes dont l'existence nécessite le 
concours continuel de deux puissances. Je prends 


(1) Parmi les points de discipline générale, il en est 
qui dérivent du dogme. Telle est la pratique de la 
communion sous une seule espèce, fondée sur le dogme 
de la présence de Jésus-Christ tout entier sous cha- 
cune des deux espèces. 

(2) Bossuet, hist. des Var, liv. 7. 

(3) Bossuet, polit. tirée de l'écrit. sainte. 
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pour exemple les corps religieux ; comme reli- 
gieux, c’est uniquement à la puissance spirituelle 
de les diriger, d'approuver leurs vœux, d’en dé- 
terminer la nature, l'étendue et la durée; en un 
mot, de fixer, par ses lois ré:lementaires, leur 
manière d’être dans l’ordre de la religion; comme 
corps ou sociétés politiques, leur sort est dans la 
main de la puissance temporelle. Il faut attacher 
des effets civils aux obligations du cloître, et, 
par conséquent, élablir des rapports avec l’ordre 
social ; dès lors, le concours de la puissance tem- 
porelle est constamment nécessaire, elle seule 
peut assurer la protection de la loi civile : nul 
corps politique ne peut exister sans elle. 

Ces principes établis, il est facile d'examiner 
et de résouire toutes les questions ecclésiastiques 
agitées aujourd’hui, avec plus de prévention et 
d'enthousiasme, que d'instruction et de solidité. 
C’est le propre de la lumière pure de la vérité de 
chasser devant elle les obscurités de l’erreur. Je 
vais l'opposer successivement aux systèmes té- 
nébreux et aux prétentions ambitieuses des no- 
vateurs. 

Dans cette application simple des principes, je 
suivrai la même marche que dans leur dévelop- 
pement. 

L'enseignement de la doctrine et tout ce qui 
peut y avoir rapport, ne peut appartenir qu’à 
l’église. 

Cependant, on n’a pas craint d'avancer, dans 
des écrits récents, que le Corps législatif pouvait 
permettre le divorce. Pour étayer ce système, on 
a rajeuni et paré de tous les attraits philosophi- 
ques tout ce que la controverse a pu fournir 
d'arguments; mais il suffit que le divorce soit 
une loi subsistante dans la religion de l'Etat, 
pour que non seulement le Corps législatif ne 
puisse rien prononcer sur elle, mais pour qu'il 
soit de son devoir de la protéger, et d’en assurer 
l'exécution. Et de quel droit s’élèverait-il contre 
la pratique de l’Eglise, opposerait-il à sa doctrine 
une fausse science, lui qui doit aux fidèles 
l'exemple du respect, pour tout ce que la religion 
de l'Etat enseigne? Le concile de Trente « dit 
anathème à quiconque prétendra que l'Eglise se 
trompe, quand elle enseigne conf>rmément à la 
doctrine des évangiles et des apôlres que l’adul- 
tère ne dissout pas le mariage ». Ainsi la défense 
du divorce est, selon la déclaration du concile, 
fondée sur la doctrine évangélique et apostoli- 
que. Or, nul point de cette doctrine ne peut être 
soumis à l'interprétation ni à la décision du 
Corps législatif. Ce serait, comme le disait le pre- 
nier empereur chrétien (1), méconnaître les tri- 
bunaux du ciel, pour recourir à ceux de la terre; 
ce serait rompre avec la religion de l'Etat ». Le 
Corps législatif ne peut donc rien innover sur le 
divorce; s’il était possible qu'il le fit, tous les 
vrais catholiques auraient à lui dire, comme au- 
trefois le vénérable évêque de Rochester, décapité 
sous Heuri VIII, jour la cause de la foi (2) : « Si 
j'ai contre moi l'autorité du Parlement d’Angle- 
terre, j'ai en ma faveur celle de l'Eglise entière 
qui est le grand Parlement de tous les chrétiens. » 

Quel temps! pourrais-je ajouter, pour intro- 
duire dans les mariages un si funeste changement; 


(4) Constantin le Grand, dans sa réponse aux dona- 
tistes, condamnés au concile d’Arles, en 314, qui avaient 
appelé à son jugement, 

(2) Réflexions sur la conduite de Fischer, évêque de 
Rochester, et de Thomas Morus, chancelier d’Angle- 
terre, à l'époque du schisme de l’église anglicane, sous 
Henri VIII, par le chevalier Roper. 
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un temps où tous les liens de la société sont re- 
lâchés ou rompus, où la religion est méconnue, 
la morale sans force, la licence impunie, encou- 
ragée même, le débordement des mœurs à son 
comble. [l y a peu d'années, un évêque anglican 
traçait avec énergie, dans le Parlement d’Angle- 
terre, les déplorables effets de la facilité abusive 
de dissoudre les mariages ; il faisait voir à quel 
point affligeant les divorces se multipliaient, leur 
réaction sur les mœurs nationales. Le Corps lé- 
gislatif de France voudra-t-il jamais s’exposer 
aux dangers d’un schisme, et acheter par !là le 
triste droit d'entendre aussi bientôt exprimer 
dans son sein des regrets tardifs et irréparables ? 

Dieu veuille éloigner de nous ce malheur! 
mais il n’est que trop vrai que l'ignorance pro- 
fonde ou l’abandon criminel des principes tra- 
vaille chaque jour à le préparer. Déjà l'on pré- 
tend investir le Corps législatif du droit des’im- 
miscer au gouvernement spirituel de l’Église. 
On voudrait, pour compléter l'anarchie qui nous 
dévore, changer l'Eglise en corps politique, la 
livrer à la fluctuation du gouvernement des 
hommes et s’il était possible étendre l'empire de 
la puissance temporelle sur la juridiction spiri- 
tuelle elle-même; mais l’autorité civile, exclusi- 
vement bornée aux choses de la terre, ne finit- 
elle plus où le ressort de la puissance spirituelle 
commence? Hommes novateurs ! s’il est dans leur 
complot de détruire la religion de nos pères, 
qu'ils se montrent dans toule leur horreur! ou si 
l'ignorance seule les aveugle, qu’ils se hâtent de 
s’éclairer ! Le Gorps législatif ne peut rien, abso- 
lument rien, sur la juridiction spirituelle des 
évêques, ni des curés. Ilne peut ni déplacer de 
son autorité les anciennes limites territoriales des 
diocèses ou des paroisses, ni dépouiller aucun 
évêque, aucun curé titulaire de la juridiction 
spirituelle qu’il exerce légitimement. à 

Si la société commençait à se former, ou si la 
religion catholique s’établissait en France pour 
la première fois, la puissance temporelle pour- 
rait, suivant la division qu’elle ferait de son 
territoire, äéterminer le nombre et fixer les limi- 
tes des diocèses et des paroisses; mais du moment 
que cette première division aurait élé faile et que 
Ja puissance spirituelle, d'après les dispositions 
des règles canoniques, aurait assis sur ces territoi- 
res, la juridiction de ses ministres, l'ordre établi 
devraitêtre stable : il ne serait plus donné à la puis- 
sance temporelle de le changer. La sagesse et la 
nécessité de cette institution sont sensibles. S'il en 
était autrement, le gouvernement spirituel parti- 
ciperait lui-raême à toute la mobilité du gouver- 
nement temporel, une libre carrière serait cons- 
tamment ouverte au caprice, à l'inquiétude, à 
l'ambition de chaque titulaire. Sans cesse, de 
nouvelles divisions seraient sollicitées au temps 
de la puissance temporelle, obtenues sous des 
prétextes supposés ou frivoles; l’ordre division- 
nel de la juridiction spirituelle serait continuelle- 
ment inlerverti. Justement alarmée des dangers 
inséparables de cette variation arbitraire, l'Eglise, 
dès son origine, s’est fortement élevée contre elle. 
C'est un abus intolérable qu’elle poursuit avec 
ardeur, dénonce avec énergle aux souverains, el 
punit elle-même par les peines qu’elle peut 
décerner. M 

Néanmoins, il était des cas où la nécessité des 
circonstances physiques ou morales pouvait 
exiger des changements, à prudence de l'Eelise 
les à prévus ; elle a réglé des conditions préala- 
bles, faites pour écarter les abus et légitiner les 
changements. 11 faut qu’une procédure légalement 
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instruite constate les avantages et les inconvé- 
nients de l’opération; que les parties respective- 
ment intéressées soient interrogées et entendues 
et que, surtout, il ne soit jamais passé outre à 
aucune suppression ou division de juridiction 
sans le consentement formel des pasteurslégitimes 
titulaires. Ces sages precautions approuvées et 
acceptées par la puissance temporelle, l'ont elle- 
même liée, et ont été la loi constante et invaria- 
ble de ses tribunaux. 

Ainsi la juridiction des pasteurs, émanée tout 
entière de la puissance spirituelle, doit s'exercer 
sur l'étendue de territoire qui lui esl affectée 
avec une pleine indépendance de la puissance 
temporelle, sans qu’elle ait le droit d'y rien ajou- 
ter ou retrancher. Le Corps législatif peut bien, si 
telle estsa volonté, chanser les antiques dénomi- 
nations des territoires, former de nouvelles divi- 
sions politiques; mais au milicu de toutes ces 
opérations, la juridiction spirituelle, qui tient aux 
personnes el non aux choses, reste dans sa pre- 
mière intégrité, conserve ses limites ancienne- 
ment tracées, jusqu'à ce que le concours de la 
puissance spirituelle intervienne et que toutes les 
conditions prescrites par les lois canoniques et 
civiles aient été exactement et complèlement 
remplies. 

Le Corps législatif ne peut donc pas remanier 
ni déplacer, par le seul acte de sa volonté, les li- 
mites territoriales de la juridiction spirituelle des 
diocèses ou des paroisses. 

Il ne peut pas davantage supprimer arbitraire- 
ment des évêchés, ni des cures, et dépouiller leurs 
titulaires légitimes de leur juridiction spirituelle 
pour la transporter à d’autrex. Tout ce qu’il or- 
donnerait à cet égard sans le concours de la puis- 
sance spirituelle, l'application des formes cauoni- 
ques et l’acquiescement des titulaires, serait frappé 
d'une nullité radicale. S'il pouvait exister des pas- 
teurs assez téméraires pour oser, sans une institu- 
tion canonique et spéciale, s’ingérer dans l’exer- 
cice d’une juridiction spirituelle, dont le titulaire 
légitimc ne se serait pas librement et volontaire- 
ment démis, ils seraieut de véritables iotrus, op- 
probre de l'Eglise, scandale des fidèles, sans mis- 
sion, sans caractère suffisant, et par conséquent 
incapables d'exercer avec validité la nouvelle juri- 
diction spirituelle qu’ils auraient envahie. 

La juridiction est tellement inbérente aux pas- 
teurs actuellementtitulaires, qu'aucune puissance 
humaine n’a le droit de la leur ravir. La puis- 
sance spirituelle même ne peut la leur ôter qu'en 
faisant instruire canoniquement et juridique- 
ment les procès à ceux qui auraient mérité un 
pareil traitement. Il est de principe qu'on ne peut 
retirer que ce qu'ou a pu donner. Or, la puissance 
temporelle n'ayant point conféré ni pu conférer 
aux pasteurs la juridiction spirituelle, n'a pas le 
droit de la reprendre. 

Les mêmes principes s'appliquent aux chapitres 
des cathédrales qui participent à la juridiction 
épiscopale, dont, pendant la vacance dusige, l’exer- 
cice leur est dévolu. Ainsi, ces établissements re- 
poussent avec avantageloute entreprise arbitraire 
du Corps législatif sur leur existence, et lui op- 
posent,comme les pasteurs,une impuissance radi- 
cale de prononcer légalemeut leur suppression. 

Par une conséquence nécessaire, mais moins 
rivoureuse de ces principes, la possession des bé- 
néliciers de toutes les classes est couverte d’une 
garantie qui devrait être sacrée. 

Toute entreprise arbitraire du Corps législatif 
sur les Himites territoriales de la juridiction spi- 
rituelle aurait un contre-coup qui frapperait tout 
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le gouvernement spirituel de l'Eglise et le livre- 
rait à une anarchie inévitable. Mais il n’y a point 
de milieu : ou il faut abandonner ce projet de 
bouleversement, ou renoncer pour jamais à la 
religion catholique. Si l’on veut en effet qu’elle 
continue d’être la religion de l’htat, il faut qu'elie 
y conserve, dans son intégrité, le gouvernement 
spirituel qui lui est propre. Elle l'avait avant l'exis- 
tence de la nation française à quirien n’a pu don- 
ner le droit de le changer. L'attaque que lui fe- 
rait le Corps législatif serait le signe trop certain 
qu'il ne veut plus que la religion catholique suit 
la religion de l'Etat; mais il faut écarter cette 
crainte. La nation veut et a ordonné qu'elle con- 
tiouât de l'être. Ses représentants seront fidèles à 
sa volonté. 

Il w’est donc pas moins nécessaire à la religion 
catholique de jouir de l'intégrité que de l’indé- 
pendance de son gouvernement spirituel. Or cette 
intégrité demande qu'il ne soit porté aucune 
alteinte à la division, aussi ancienne que l'Eglise 
catholique elle-même, en primaties, métropoles, 
diocèses et paroisses. Fractions de la grande cor- 
poration qu’on nomme l'Eglise, ces corpcrations 
se tiennent, se correspondent foules, aboutissent 
toutes au même centre, parlent et agissent par 
l'organe des conciles généraux et provinciaux, 
et des syuodes diocésains. Ce qui concerne le 
dogme, la morale, le rit et la discipline se traite 
et se décide dans ces assemblées vénérables, 
constitutives du gouvernementspiritueldel'Eglise; 
elles ont été en usage depuis son origine, et 
dans les ternps mêmes où la religion chrétienne 
n’était connue que pour être persécutée. 

L'autorité, en effet, d’un tribunal compétent 
est indispensable au maintien de la religion. La 
définition et l’explication des dogmes, l’enseigne- 
ment de la doctrine, la conservation de la mo- 
rale dans sa pureté, la nécessité même de faire, 
de temps à autre, ou de modifier les lois reli- 
gieuses, l’exigent impérieusement. Cette autorité, 
c'est dans le corps des pasteurs qu'elle réside et 
qu'il faut la chercher. Par ce motif, l'Eglise Les a 
divisés en différentes corporations graduelles, ai- 
sées à rassembler. Dans les occasions d'une im- 
portance majeure, toutes se réunissent : ce qui 
constitue alors le Concile œcuménique ou uni- 
versel. 

Ainsi, l'Eglise entière, en corporations décrois- 
santes jusqu'aux paroisses, tient tellement à la 
nature même de la religion catholique, que le 
Corps législatif ne pourrait déranger, de son au- 
torité, cet ordre divisionnel, sans cesser, par le 
fait, de Ja reconnaître comme religion de l'Etat. 

Ges corporations, quoique ce nom effarouche 
aujourd’hui, n’ont rien qui doive alarmer la puis- 
sance temporelle. Les pasteurs ne peuvent, saus 
son aveu, former aucune assemblée légale, ni 
traiter, sans sa permission expresse, aucun jiité- 
rêt temporel, pas même ceux qui leur sout pro- 
pres. Des commissaires, envoyés par elle, vien- 
nent en son nom veiller à l’ordre des délibéra- 
tions et empêcher que la puissance spirituelle 
ne s’écarte de ses bornes. S'il est même une loi 
à porter sur quelque objet mixte, c’est-à-dire 
qui nécessite le concours des deux puissances, 
elle ne doit être prononcée que sur l’approbation 
pre l'acceptation de la puissance tempo- 
relle. 

Où est donc le danger politique de ces assem- 
blées religieuses ? Nulle part. Leur utilité, au 
contraire, se manifeste partout. Les pasteurs plus 
religieux, les fidèles plus instruits, la foi plus 
vive, la morale plus pure, les règles canoniques 
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plus observées, l'Eglise mieux gouvernée, la 
religion plus florissante, n’est-ce rien pour l’in- 
térêt de l'Etat? 

Cette considération est digne d’échauffer le pa- 
triotisme de cette fouie de novateurs que le zèle 
prétendu du bien public suscite contre la loi du 
célibat des prêtres. À les entendre, ce n’est plus 
une loi de perfection conforme à la pureté évan- 
gélique, digne des beaux siècles de l'Eglise et de 
la vénération des fidèles; c’est une institution 
antisociale, une loi barbare que l'humanité ré- 
prouve et que ie Corps législatif ne peut trop se 
hâter de proscrire. 

Gette loi, fondée sur une pratique et une tra- 
dition constantes, fait partie du régime constitu- 
tif de la religion catholique. L'Eglise, selon le 
droit qu'elle a reçu d'imposer des devoirs et de 
lier les consciences, a pu interdire le mariage à 
ses ministres, sans avoir besoin du concours de 
Ja puissance temporelle. Telle qu'elle était, sa loi, 
sanctionnée par des peines purement spirituelles, 
atteignait toute l'étendue de l'obligation reli- 
gieuse; mais elle n’eût pas suffi pour contraindre 
à l’observer ceux que le freia de la conscience 
n'aurait pas retenus. Pour lui donner une force 
coactive, il a fallu faire intervenir la puissance 
temporelle : son intervention a doune à cette 
loi de l'Eglise le caractère de loi de l'Etat. 

Aujourd’hui, on invite, on presse le Corps lé- 
gislatif de cesser de concourir à l’exécution de 
cette loi religieuse, en déclarant qu’à l'avenir le 
raariage des prêtres sera permis par la loi. Mais 
cette assertion irréfléchie, enfantée par l’exagéra- 
tion des idées philosophiques, n’est pas faite pour 
déterminer la conduite de l’Assemblée nationale. 
La vérité, si rare à trouver dans les écrits éphé- 
mères des ennemis de la religion, c'est dans ces 
ouvrages immortels, monuments authentiques de 
la religion, de la pratique et de la doctrine de 
l'Eglise catholique, qu’il convient de la chercher 
et qu'on est assuré de la trouver. On y voit que 
dans les premiers âges de la religion chrétienne, 
l'Eglise, il est vrai, conférait les ordres sacrés 
à des hommes engagés dans le mariage, et re- 
mettait à leur conscience le soin de garder la 
chasteté dont l'observation lui fut toujours chère, 
mais depuis l'établissement du christianisme jus- 
qu’à nos jours, on ne pourra rencontrer un seul 
exemple de ministre des autels qui, une fois en- 
gagés dans les premiers ordres, ait été ensuite 
marié devant l'Église avec son agrément et qui, 
dans ce nouvel état de mariage, ait continué 
l'exercice de ses saintes fonctions (1). 

Les crimes, les scandales et les impiétés des 
hérétiques, des profanateurs du minisière évan- 
gélique sont des exceptions affligeantes mais non 
des exemples valables et qui puissent être cités. 
Si c’est donc l'institution ae de l'Eglise que 
l'on réclame, la voilà : elle admettait aux ordres 
sacrés des hommes mariés ; elle ne les à jamais 
exclus et les admettrait encore aujourd’hui, mais 
avec cette différence que, dans les premiers 
temps, elle recommandait la chasteté sans exiger 
la séparation des époux et, qu'aujourd'hui, elle 
veut cette séparatiou préalable, et exige de l’é- 
pouse de s'engager elle-même au célibat par un 
vœu religieux. 


(1) Dans l'église grecque, schismatique même, où le 
mariage n'exclut pas du sacerdoce, tous les évêques et 
religieux sont soumis à la loi du célibat. Tout homme 
élevé à la prêtrise avant le mariage ne peut plus se ma- 
rier. 
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C'est done s’abuser étrangement que de croire 
que ja uais il ait été permis aux prêtres catholi- 
ques de contracter des mariages avoués par l’é- 
glise et par la loi. Le système qui voudrait accré- 
diter cette erreur et la faire consacrer aujourd’hui 
par une loi nationale, est uae de ces nouveautés 
profanes qu'il faut mépriser et éviter. C’est à l’hé- 
résie et à l'incrédulité cachée qui la protège, de 
varier arbitrairement dans la doctrine ou dans la 
discipline. Mais le Corps législatif, fait pour pro- 
téger toujours le régime et les lois de la religion 
de l'Etat, ne saurait partager l'inquiétude et les 
systèmes qui tendent à la détruire. Dans la dé- 
fense du mariage faite aux prêtres catholiques, 
l'Eglise n’a fait qu'user du pouvoir qui lui est 
inhérert de dicter des lois aux consciences. La 
puissance temporelle a reconnu comme elle le 
devait et sanctionné de son autorité cet acte 16- 
gitime. Aujourd'hui elle ne peut pas retirer le 
coucours de la loi civile, sans méconnaître l’au- 
twrité de l'Eglise et désavouer la religion de 
l'Etat. : 

Ce n’est pas que je prétende aucunement pré- 
juger ici les inconvénients et les avantages du 
célibat des prêtres, et les motifs qui ont porté 
l'Eglise à l’établir; ces questions, quelle que soit 
leur importance, sont étrangères à ma discussion. 
11 m'a suffi de prouver que cette loi religieuse, 
comme toutes celles qui constituent le régime 
général de l'Eglise, ne sont point du ressort du 
Corps législatif; qu'il ne peut les modifier, les 
abroger ni les changer; mais qu’il doit au con- 
traire concuurir sans relâche à leur exécution, 
jusqu'à ce que l'Eglise, daos sa sagusse, statue de 
nouveau, si elle le jugeait nécessaire, sur ce point 
intéressant de sa discipline. 

C'était une suite naturelle de la suppression du 
célibat des prêtres, de les assimiler en tout aux 
laïques, et de vouloir qu’ils fussent habillés comme 
eux. Aussi la proscription philosophique s'est-elle 
étendue jusque sur l'habillement distinctif des 
clercs. Mais le Corps législatif ne peut pas perdre 
de vue qu'en différents temps et par plusieurs 
canons les conciles, et notamment celui de Trente, 
ont déterminé et fixé le costume ecclésiastique. 
Ces règleuents, l'Eglise avait le droit inconcesta- 
ble de les faire; serait-il de la dignité du Gorps 
législatif, serait-il sage, peut-il être nécessaire 
de contrarier gratuitement sur ce point la vo- 
lonté conuue de | Eglise, et de mettre en oppo- 
silion la puissance temporelle et l’autorité de la 
religion de l'Etat? Pour ne point sortir des bornes 
de ina discussion, je ne parle pas des inconvé- 
nients wultipliés et aussi graves daus l’ordre des 
mœurs que dans celui de la religion, qu'une telle 
innovation ne manquerait pas d’entrainer. 

ll ne restait plus pour compléter ce système de 
subversion que de s'emparer des cloîtres à main ur- 
mée et d’en expulser dès ce moment les vierges 
picuses et les paisibles solitaires qui les habitent. 
Vétait le vœu des novateurs, mais la justice de 
l'Assemblée naliouale l’a repoussé. 

On ne peut disconvenir que les institutions 
monastiques, quelque chères qu'ulles aient été 
daus tous les temps et seront toujours à l'Eglise, 
ne sont pas de l'essence (le la religion. Leurs 
obligations particulières sont les conseils et non 
les devoirs de l’evangile. 

Dans d'autres circoustances, j'aurais pu exami- 
ner si une société cathoiiyue devait exister sus 
ces asiles édifiants qui presenteut des retraites à 
la vertu, des exemples au monde, des soutiens à la 
religion. J'aurais demandé si une nation qui se 
montre jalouse de sa liberté, peut se permettre, 
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sous aucun prétexte, d’attenter à l'usage que 
chaque individu a le droit de faire de la sienne. 

J'aurais fait voir que l’ordre bienfaisant de la 
providente ayant heureusement établi des moyens 
différents de bonbeur pour les hommes, chez un 
peuple libre, si des citoyens veulent aller cher- 
cher leur félicité dans le cloître, la loi doit elle- 
même leur en ouvrir toutes les portes, si elle les 
trouvait fermées; que les fermer les trouvant 
ouvertes, serait un véritable attentat à la liberté 
individuelle. Combien d’autres considérations 
il m’eût été facile de présenter. Aujourd’hui l’au- 
torité a décidé. La religion gémit.. Le raison se 
tait. Je fais donc abstraction de la position ac- 
tuelle de tous les corps religieux dans le royaume. 
Mon unique but est de considérerdans cette ques- 
tion le droit absolu du Corps législatif. 

C'est une vérité reconnue que l’existence poli- 
tique des ordres religieux est entièrement subor- 
donnée à la volonté de la puissance temporelle. 
Sans son intervention ils ne peuvent pas plus con- 
tinuer d'exister dans un Etat que s’établir sur son 
territoire. Mais la rigueur des couséquences ne 
s'étend pas jusqu’à conclure qu’il soit permis au 
Corps législatif de dépouiller arbitrairement de 
leur état les religieux qu’il trouve légalement 
existants. Cet Etat est la véritable propriété du 
religieux. IL a renoncé pour elle à toutes les 
autres. Toutes les lois de la terre, depuis la pre- 
mière qui ait été faite jusqu’à la nouvelle consti- 
tution française, ont considéré la propriété de 
chaque citoyen comme inviolable et sacrée, et se 
sont chargés de la luiassurer. Ainsi c’est un devoir 
au Corps législatif de conserver aux religieux, 
jusqu’à Jeur mort, la jouissance entière et pai- 
sible de l’état qu'ils ont embrassé et des avan- 
tages temporels qu'il leur avait promis. Toute loi 
de suppression doit se borner à déclarer qu'à 
l'avenir les lois religieuses n’auront pas d'effets 
civils, c’est-à-dire qu'après les religieux actuelle- 
ment existants, la loi ne reconnaitra plus les obli- 
gations monastiques et ne se chargera pas d'en 
empêcher l'infraction, mais jusqu’à cette époque, 
elle doit, comme auparavant, veiller à leur ob- 
servation et continuer d'étendre sa protection sur 
les cloîtres. 

Ces questions éclaircies, il est encore une dis- 
tinction importante à faire entre ce que peut le 
Corps législatif en matière de religion et ce qu’il 
lui convient de faire. Ainsi, par exemple, le même 
pouvoir absolu sur l'existence des ordres reli- 
gieux, comme sociétés politiques appartient à la 
puissance temporelle de tous les pays : dans les 
mains des despotes de l’Asie et de l’Afrique, il est 
radicalement le même que dans celles de l’As- 
semblée nationale de France. Mais la manière de 
l'exercer doit mettre la différence. La justice na- 
turelle devra dicter les décisions des sultans ; 
dans un état catholique des motifs plus épurés, 
l'amour de la religion et de la vertu doivent dic- 
ter celles du Gorps législatif. C’est à eux de tem- 
pérer la rigueur du droit absolu qu’un sage écri- 
vain à définie avec raison le comble de l’injus- 
tice, quand on s’abandonne sans restriction à 
tout ce qu’elle autorise. Dans les questions reli- 
gieuses la matière et l'essence des choses peuvent 
bien fixer les limites de la puissance temporelle, 
mais la conscience de ceux qui lexercent, la 
prudence, l'intérêt de l'Etat, l'opinion des peuples 
peut-être mème lus préjugés, sont autant de con- 
geillers qu’il faut entendre et interroger. Les 
jours d'ivresse et de séduction s’écoulent comme 
l'eau des torrents. La vérité demeure et le peuple 
la reconnaît. 
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On ne peut donc trop le répéter, la circonspec- 
tion est le plus saint des devoirs de tout corps 
législatif. C'est autant à ce qu'il doit qu’à ce qu'il 
peut qu’il lui convient de mesurer l'étendue de 
ses opérations. Malheur à l'Etat dont il dicterait 
les lois, si, comme les enfauts de l'intrigue et de 
la fortune, il pouvait s’enivrer de sa puissance, 
parcourir sans rien ménager la carrière ouverte 
devant lui, et se plaire à contempler, dans les 
actes les plus rigoureux de sa volonté, les signes 
imposantsde son pouvoir. Impartial comme la loi, 
patient comme la nature. il doit se tenir élevé 
au-dessus de l'atmosphère des passions humaines, 
frapper avec force sur les abus et jamais sur les 
personnes, attendre moins des coups irréfléchis 
de la violence que de l’action ‘lente, mais infail- 
lible du temps, et toujours égal à la sainteté de 
ses fonctions, ne pas s’élancer sans cesse par 
des moyens irréguliers au delà des bornes qui la 
circonserivent. 

La dernière des méprises la plus irréparable 
peut-être serait celle qui lui ferait confondre et 
wettre sur la même ligne les institutions reli- 
gieuses et les institutions sociales. Mais si, à l’i- 
gnoranceréelle ou supposée des principes à l’eni- 
vrement du pouvoir, à l’impatience de l'exercer, 
se mêlaientjamais deshainesde religion, desambi- 
tions coupables, des passions de tous genres, cette 
combinaison monstrueuse produirait par sa fer- 
mentation les germes de tous les crimes, la dis- 
solution du corps politique, la ruine iuévitable 
de l'Etat. 

L'Assemblée nationale, mieux instruite de la 
nature de son pouvoir et se séparant de toute il- 
lusion, évitera de tomber dans une méprise aussi 
funeste. Pour régénérer le corps épuisé de cet Em- 
pire, elle a cru nécessaire d’anéantir {a plupart 
des anciennes institutions sociales, et de leur en 
substituer de nouvelles. Conception vaste et har- 
die! C’est au temps, et à l'expérience qui l’éclaire, 
à faire voir si son but sera rempli. Après tant de 
tempêtes, de factions et de fléaux, la nation ren- 
due enfin à elle-même examinera et jugera les 
motifs, la conduite et les décrets de ses représen- 
tauts : elle appréciera comment ils ont employé, 
pour ses vrais intérêts, la plénitude du pouvoir 
constituant qui réside en elle et dont ils se sont 
investis. Mais elle ne pourrait, saus nul prétexte, 
légitimer aucune entreprise sur cette partie des 
matières religieuses dont la connaissance est 
exclusivement réservée à la puissance spiri- 
tuelle, Cette puissanc qui vient du ciel a 
été donnée à l'Eglise. La nation ne l'ayant 
pas reçu n’a pas pu la départir à ses représen- 
tants. {ls sont donc, à cet égard, sans mission, 
sans Caractère et sans pouvoir. Ils n’ont donc pas 
le droit de soumettre à leur revision les lois et 
les institutions religieuses pour les altérer ou les 
renverser. La force à qui tout cède ne remplace 
jamais le droit auquel il faut toujours revenir ; 

uelleque soit dans l’ordre temporel la puissance 

e l'Assemblée nationale, il est dans l’ordre de lare- 
ligion des limites qu’elle ne doit pas franchir et 
où la volonté méme de la nation lui prescrit de 
s'arrêter. 

Qu'on ouvre les cahiers de tous les bailliages. 

La doctrine qui tendait à délier les consciences 
de la foi du serment pour les dépositions impéra- 
tives a élé forcée, malgré elle, de respecter celles 
que la majorité des cahiers aurait consacrées. 
Cette majorité, il est vrai, demande que les abus 
du régime ecclésiastique soient réformés. 

Mais comment veut-elle qu’ils le soient ? Les 
bailliages présument-ils d'attribuer ce pouvoir à 
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leurs représentan(s ? Les ont-ils constitués légis- 
lateurs de l’église? Leur ont-ils indiqué d’ériger, 
dans le sein de l’Assemblée nationale, un tribunal 
de réformation du clergé où, parmi trente mem- 
bres, on compte à peine deux évêques ? Non, leur 
demande a été dictée par Les principes catholiques. 
Ils ont ordonné à leurs députés d’insister sur le 
rétablissement du régime intégral de l’église des 
concilés nationaux et provinciaux et des assem- 
blées synodales ; de faire décréter surtout la con- 
vocalion immédiate d'un concile national où tous 
les objets religieux excédant la compétence de 
l’Assemblée fussent renvoyés. C'était la marche 
qu'il fallait suivre, ce sera malgré tous les systèmes 
celle qu’il faudra reprendre. 

Mais ce vœu si précieux à la religion, si hono- 
rable pour les bailliages du royaume, fut toujours 
le plus ardent des vœux du clergé de France. 
Consigné dans tous les procès-verbaux de ses 
assemblées, il se reproduit depuis près d’un siècle 
à chaque période qui les ramène toujours dans 
les termes les plus énergiques, toujours avec les 
motils les plus pressanis. C'était à cette occasion, 
qu’à la clôture de l’assemblée du clergé en 1790 
un évêque (L) respectable, connu par la pureté de 
ses principes, la constance de son zèle et toutes 
les vertus apostoliques, avait l'honneur de dire 
au roi au nom de l’assemblée : nous avons besoin 
de guides, de censeurs et de juges : nous en avons 
ne citoyens, nous en réclamons comme pon- 
tifes. 

Eh! plût à Dieu que ces vives instances tant de 
fois réitérées, n’eussent pas toujours été vaines ! 
plût à Dieu que le régime de l’Église catholique 
eût toujours été suivi parmi nous dans toute son 
intégrité ! Combien de maux destructeurs n’eût-il 
pas épargné à la patrie et à l'Eglise ! 

Eût-on vu tous les principesreligieux s’anéantir, 
par degrés, l’immoralité la plus effrayante gagner 
tous les états, la cupidité s'étendre depuis les 
marches du trône jusqu'aux deraières classes des 
citoyens, le Trésor public s’épuiser en vain pour 
la satisfaire, le génie fiscal travailler sans relèche, 

our remplir le vide, l'impôt accabler les peuples, 
es peuples accablés briser leurs chaînes, une 
désolation générale couvrir la face de Ja France, 
la patrie enfin menacée des derniers malheurs ? 
üt-on vu le sanctuaire lui-même participer à 
la contagion du siècle, la faveur forcer audacieu- 
sement ses barrières, y porter la douleur et le 
scandale, le zèle des affaires temporelles substitué 
aux sollicitudes du sacerdoce, la considération 
due au ministère sacré s’affaiblissant chaque jour, 
la rage des méchants déchaînée contre la religion, 
l’évangile méconnu, la loi outragée, et l’hérésie 
triomphante, insultant à Eglise désolée et se 
promettant hautement de partager ses temples et 
ses dépouilles ? 

Tant de maux trop réels et irréparables peut- 
être ! l'observation constante du régime et des 
lois de l'Eglise les aurait écartés. Tranquille au 
dedans, considérée au dehors, la France, la triste 
France serait heureuse ; l'antique gloire de l'Eglise 
Cine tr ne serait point obscurcie, etsur le point 

’être effacée. 

Je devais la vérité, je la devais au nom de mes 
commettants, à la nation, à ses représentants, à 
tous mes coucitoyens; je ne l’ai point dissimulée: 
je l’ai dite tout entière; je la dirai toujours. 

Quand l’impiété (2) paraît à découvert, nous ne 


(1) M. de Bonnal, évèque de Clermont, actuellement 
député d'Auvergne à l’Assemblée nationale. 
(2) S. Grég. de Naz. Or. XII. 
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devons craindre ni le feu, ni les temps, niles 
puissances. C’est une obligation pour nous d’af- 
fronter, s’il le faut, tous les dangers plutôt que de 
prendre part au mauvais levain, ou de paraître 
d'accord avec ceux qui en sont infectés, malheur 
à nous si nous pouvions être intimidés par la 
méchanceté des hommes et craindre plus que 


: Dieu leur scélératesse et leurs complots. Eh ! que 


nous importent les insultes des méchants, leurs 
calomnies, leurs outrages, leurs injustices. Fai- 
sons pocr la süreté du vaisseau de l'Etat, que 
l’impétuosité de la tempête menace de submerger, 
tous les sacrifices compatibles avec la justice. 

Mais ilest un intérét au-dessus de tous les 
autres, un intérêt qui n’est pas uniquement 
quoique spécialement le nôtre, un intérêt sur 
lequel nous ne pouvons ni transiger ni nous 
taire... Get intérêt c’est celui de la religion même. 
Une nuée de témoins nous environne.... Toute 
l'Eglise catholique a les yeux ouverts sur nous: 
elle contemple dans nos mains avec une religieuse 
iaquiétude le dépôt de la saine doctrine; elle 
attend de nos efforts et de notre courage, que 
nous le conserverons tout entier. Ayonsdonc cette 
confiance que Dieu ne permettra pas que la foi 
soit attaquée; mais s’il était possible qu’elle le 
fût jamais, souvenons-n1ous que nous devons aux 
fidèles un préservatif, à la nation un témoignage 
éclatant de notre fidélité, à l'Assemblée nationale 
la preuve de notre zèle et de notre empressement 
à l'éclairer: et si nous étions destinés à nous voir 
ravir par l'injustice et la violence nos possessions 
temporelles, qu'il ne soit pas dit, du moins, qu’on 
alt pu nous enlever encore la propriété la plus 
chère d’une âme honnête et religieuse, la première 
qu’elle doive désirer, la dernière qu’elle puisse 
perdre, l'honneur. 


Déclaration de M. l'évèque de Nancy, député 
de Lorraine, sur les décrets de l’Assemblée na- 
lionale des ? novembre, 19 décembre, 13 février 
et 11 mars derniers, par lesquels : 


1° Elle déclare que les biens ecclésiastiques sont 
à sa disposition ; 

2 Elle ordonne leur vente jusqu'à concurrence 
de quatre cents millions ; 

3° Elle supprime les ordres religieux ; 

4° Elle confie aux municipalités La vente des biens 
ecclésiastiques. 

Le soussigné, député de Lorraine pour les bail- 
liages de Nancy, Lunéville, Bazières, Nomeni, 
Blamont et Vézelise, considérant que la fidélité 
due à son serment, l'intérêt de la religion et la 
loi de l'honneur, auxquels rien ne le fera jamais 
déroger, lui imposent l'obligation impérieuse de 
défendre, avec une fermeté inébranlable, les droits 
qui lui ont été confiés, et de manifester sa con- 
stance et son zèle à remplir ce devoir sacré, s'est 
déterminé à faire imprimer la présente déclara- 
tion pour qu’elle soit du moins un monument au- 
thentique qui le justifie aux yeux de la Lorraine 
qui l’a député, de la nation entière à qui il doit 
compte de sa conduite, et de la postérité impar- 
tiale qui jugera, sans passion et comme ils J’au- 
vont mérité, tous les membres de l’Assemblée 
nationale et toutes leurs opérations. 

Fondé sur les dispositions précises des six 
cahiers dont il est porteur, lesquelles lui défen- 
dent expressément de voter ni de consentir, en 
quelque manière que ce puisse ètre, aucune wlteinte 
à aucune propriété soit laïque soit ecclésiastique, 
il déclare qu’il n’a pris et ne prendra aucune part 
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aux décrets de l’Assemblée nationale des 2 no- 
vembre, 19 décembre, 13 février et 17 mars der- 
niers, ni à tout Ce qui pourrait s'en être suivi, 
ou pourrait s’enshivre, qu'il a fait, au contraire, 
tout ce qui était en son pouvoir, pour empêcher 
qu'ils ne fussent portés. Ses motifs ont été et 
sont : 

1° L'ordre précis de ses commettants, et l’in- 
compétence de l’Assemblée nationale qui n'a reçu 
directement ni indirectement de la nation aucun 
droit de s'approprier, de dénaturer et d’anéantir 
le patrimoine et les propriétés sacrées des Eglises. 

2° Le respect dû aux fondations. Les fondations 
ont été un contrat synallagmatique entre les fon- 
dateurs et la partie acceptante. L'un a proposé et 
stipulé des charges et conditions ; l'autre les a 
acceptées. Bien loin qu'aucune clause ait mis ces 
fondations à la disposition de la nation tous les 
actes, au contraire, portent ces expressions pé- 
remptoires : « pour demeurer à toujours et être 
chose irrévocable ». Ges actes ont été faits sous 
J'autorité, la sanction et la garantie de la loi et 
par conséquent de la nation. Tout ce qui irriterait 
le contrat, compromet la foi jurée, au nom de 
la nation, le respect dû aux fondations et la fidé- 
lité à les remplir qui doit être inaltérable. 

3 L’inviolabilité des acquisitions. Les acquisi- 
tions des églises ont été faites à prix d'argent, 
comme celles des autres ciloyens, très souvent 
même des deniers patrimoniaux des gens d'église. 
Elles ontélé, commeelles, soumises aux lormalilés 
établies par la nation pour assurer leur solidité. 
Le consentement même te la nationaétéen quelque 
sorte acheté et payé par l’acquit des droits de nou- 
vel acquêt, amortissemient, etc. En conséquence, 
la nation à renoncé pour toujours méme au plus 
simple appel de finance sur ces biens. 

4° La nécessité de conserver les biens-fonds 
affectés à lentrelica du culte, des églises, des 
ministres el au soulagement des pauvres. Autre- 
ment le service du culte, Pentretien des églises, 
la subsistance des ministres et des pauvres se 
trouveraieut, comme trop souvent les autres ser- 
vices publics, exposés à des retards et des sus- 
pensions de paiement qui ne manqueraient pas 
de compromettre bientôt l'existence du culte et 
Ja relisiou elle-même. 

5 l'injustice de commuer, en uu traitement 
fixe en argent, un revenu qui, assis sur des fonds 
de terre, suivait la progression du prix des den- 
rées et la décroissance de valeur représentative 
dans le numéraire. D'où il arriverait que, dans 
un temps donné, aucun traitement ecclésiastique 
ne serail plus suffisant et nécéssiterait, de période 
cn période, de nouvelles impositions sur le 
peuple. 

6° La nécessité de laisser aux pasteurs, dans les 
canpasnes surtout, des denrées à distribuer sou- 
vent bien plus nécessaires que de l'argent. 

7° L'intérêt sacré des pauvres auxquels l’As- 
semblée nationale ravirait, à jamais, un patri- 
moine dont il était copropriétaire avec l'Eglise, 
et qui, du moment où ce palrimoine serait re- 
connu n'être plus nécessaire à la desserte du 
culte, leur appartient tout entier ‘et ne peut-être 
converti à aucun autre usage. 

5° Les droits particuliers de chaque église et 
de chaque litulaire nulle puissance au monde pas 
wême celle de PAssemblée nationale, n’a le droit 
de dépouiller avant leur décès, les titulaires lé- 
giumes des bénélices. Autrement c'est une in- 
justice sans nom, une invasion barbare, abus de 
la force contre la faiblesse. 

9° Les droits spéciaux et politiques de la pro- 


[Assemblée nationale.] 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[A+ avril 1790.] 


vince de Lorraine et Barroïis. Sa réunion à la cou- 
ronne consommée en 1768, après le décès du roi 
Stanislas, a été stipulée par le traité de Vienne, 
conclu en 1737 entre l’empereur et les rois de 
France, d'Espagne et de Naples, respectivement 
intéressés et garants de l'exécution de tous les ar- 
ticles du traité. Or, l’article XIV porte ce qui 
suit : 

« Les fondations faites en Lorraine par S. A.R. 
le duc de Lorraine ou par ses prédécesseurs sub- 
sisteront et seront maintenues tant sous la do- 
minalion du roi (Slanislas) beau-père de S. M. 
T.G. qu'après Lu réunion à la couronne de France. » 

Or, toute entreprise de l’Assemblée nationale sur 
les biens ecclésiastiques de Lorraine et de Barrois 
serait formellement contraire à l’article XIV du 
traité de Vienne et par conséquent attaquerait 
les droits particuliers et politiques àe la pro- 
vince, 

10° L'état de détresse de la province de Lor- 
raine. Cette province qui a déjà tant de peine à 
payer les imposilions actuelles, vu le défaut de 
commerce et la disette du numéraire, aurait le 
malheur de voir vendre pour payer les dettes de 
la France, dont une partie est antérieure à sa ré- 
union, tous les biens-fonds ecclésiastiques en- 
clavés dans son territoire, et dont les revenus 
bien répartis sont capables d'acquitter toutes les 
dépenses du culte religieux dans la province, et 
de pourvoir efficacement au soulagement des 
pauvres. Apres celle vente, elle aurait encore à 
supporter, pour subvenir à ses dépenses de reli- 
gion, plusieurs millions d'impositions annuelles, 
qu'il faudrait ajouter à c'lles que déjà, comme je 
l'ai dit, il lui est si pénible et si difficile de payer. 
Cette opération qui n’est ni juste, ni proposable, 
ruinerait infailliblement la province. 

Cest après toutes ces foüsidérations que le 
soussiené à cru devoir à ses commettants de faire 
la présente déclaration, de l'annexer à l'ouvrage 
ci-joint, et de la faire connaître à tous ceux qu'il 
appartiendra. 

Fait à Paris, ce 28 mars 1790. 


A. L. I. Evèque de Nancy, député de Lor- 
raine à l'Assemblée nationale. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON DE MENOU. 


Séance du jeudi 1 avril 1790 (1). 


La séance est ouverte à quatre heures de l’après- 
midi. 


M. Mougins de Bk&oquefvrt, secrélaire, 
EE lecture du procès-verbal de la séance 

lier. 

Il ne s'élève aucune réclamation. 


M. de La Réveillère de Lépeaux, député 
d'Anjou, présente à l’Assemblée une adresse des 
maire, officiers municipaux et notables de la ville 
d'Angers, qui offrent, comine Pa déjà fait la 
commune de Paris, leur soumission pour serendre 
adjudicataires des bieus des maisons religieuses, 
pour la somme de dix millions. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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L'Assemblée renvoie cette adresse aux commis- 
saires nommés pour traiter avec les différentes 
municipalités du royaume. 


M. l'abbé Pocheron, député de Charolles, 
demande un congé de dix jours. 


M. Lefort, député de Rouen, sollicite de 
lPAssemblée l’autorisation de s’absenter pour 
quelques jours. 

Ces deux congés sont accordés. 


M. le Président fait donner lecture d’une 
lettre dont il a déjà été fait mention dans une 
séance précédente. L'Assemblée ordonne que cette 
lettre sera imprimée et annexée à son procès- 
verbal. 

Elle est ainsi conçue : 


Lettre à un de MM. les Députés à l’Assemblée 
nationale. 


Vous désirez, Monsieur, que je fasse connaître 
le vœu que j'ai formé pour le soulagement de 
l'État, vœu dont je voudrais voir l’accomplisse- 
ment, et dont je donnerais bien volontiers l'exem- 
ple, si j'étais un capitaliste, créancier de fortes 
sorumes. 

Je vais donc exposer mon idée avec cette simpli- 
cité qui convient aux choses utiles. L'État a besoin 
d’un soulagement prompt et effectif, qui ne peut 
être opéré que par des retranchements sur ses 
dépenses ; car des augmentations de recette sont 
jugées impraticables, etun surcroît d'impôts ferait 
un surcroit de gêne et de malheurs. Après tous 
les retranchements proposés sur la partie de la 
Guerre, de la Marine, des Affaires Etrangères, de 
la Maison du Roi et dex Princes, des pensions et 
de toutes les petites parties de dépenses superflues 
ou non pressées, on ne {rouve pas encore de quoi 
£atisfaire à Lout ce qui est exigible; opérer une 
diminution réelle d'impôts, et supprimer aussi 
ceux qui ont été jugés désastreux ou nuisibles à l’a- 
griculture et au commerce: impôts dont plusieurs 
se sont supprimés, pour ainsi dire, d'eux-mêmes, 
et dont le rétablissement ne serait pas praticable 
sans de grands inconvénients. Comment donc 
ajouterencore aux retranchements des dépenses ? 
ll faut pour cela, Monsieur, faire ce que l’Assem- 
blée nationale ne peutexiger, puisqu'elle a décrété 
que les intérêts de la dette publique seraient payés 
en entier et sans aucune relenue, mais &e que les 
créanciers peuvent offrir d'eux-mêmes à la patrie. 

Qu'ils fassent le sacrifice d’un dixième sur leurs 
rentes viagères, et d’un cinquième sur leurs ren- 
tes perpétuelles, et les intérêts d'emprunts, lote- 
ries, cautionnements, finances d'office; en un 
mot de tous les capitaux dus par l'Etat à toute 
sorte de titres. Il y a environ 100 millions de 
rentes viagères à payer, plus de 50 millions de 
rentes perpétuelles, et plus de 100 millions d'in- 
térêts de capitaux dus en tout genre. Le dixième 
des rentes viagères abandonné, et les rentes per- 
pétuelles avec les intérêts de toute dette de l'État, 
mis volontairement à quatre pour cent saos rele- 
nue, pendant cinq ans seulement, voilà plus de 
40 millions de moins à payer annuellement durant 
ces cinq années par la Caisse nationale, et de quoi 
compléter, je pense, le soulagement de l'État 

Les créanciers régnicoles doivent trouver une 
sorte de justice dans cet abandon, parce que tous 
Jes propriétaires ne tirent que trois à quatre pour 
cent par an, de leurs fonds, avec bien du soin 
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encore et de l'économie, lorsque le capitaliste en 
reçoit cinq, saus aucune charge ni embarras. 
Si les impôts sur les consommations sont diminués 
ou supprimés, comme on l’annonce, c’est encore 
une charge qui doit retomber sur les propriétaires, 
et un grand bénéfice pour les capitalistes. Il n’y 
a donc pas de parité entre eux, relativement au 
produit de leur fortune ; et l’on peut dire que les 
derniers, après le sacrilice proposé, seroat encore 
dans une position bien plus avantageuse que les 
autres. 

Les créanciers étrangers doivent faire une ré- 
flexion simple et frappante : c'est que si l'Etat 
ne peut trouver son niveau, ne peut entrevoir sa 
libération, la confiance se perdra, et la faillite 
peut avoir lieu. Le risque alors de la perte des 
Capitaux doit bien conseiller le sacrifice proposé, 
puisqu'il vaut mieux être assuré de 4 0/0 sur les 
rentes et les intérêts dus, que d'en exiger cinq, 
et ne pas être certain du paiement, risquer 
même la diminution ou la perte du capital. 

Voilà mon idé, Monsieur ; elle n’est pas neuve 
ni saillante, mais elle peut échauffer le patrio- 
tisme de quelques individus, et leur exemple 
entrainer les autres. 

Je n'ai que 4,000 livres de rente viagtre, 
4,000 livres de pension, réduite à 2,800 livres, et 
1,500 liv. environ de rente perpétuelle : j'offre, 
et je fais bien volontiers le sacrifice à la Patrie, 
du dixième du revenu sur le viager, et du cin- 
quième sur le perpétuel. C’est peu, mais c’est 
comme le denier de la veuve. 

J'ai l'honneur, etc. 


A'Paris, le... ete: 


Pour copie de la lettre, et comme soumission 
au paiement du don patriotique. 


Fait à Paris, le 10 février 1790. 
Signé : RAYMOND-DE-SAINT-SAUVEUR, 
maître honoraire des Requêtes. 


M. de La B&ochefoucauld, président du comilé 
de l'imposition, remet sur le bureau, un état des 
travaux de ce comité. 

L'Assemblée ordonne que cet état sera imprimé 
et joint à son procès-verbal. Il est ainsi conçu : 


Etat actuel des travaux du comité de l’imposition, 
présenté à l'Assemblée nationale. 


L'Assemblée nationale ayant décrété que ses 
comités lui mettraient sous les yeux l’état actucl 
des travaux dont ils ont été chargés par elle, le 
comité de l'imposition à l’honneur de lui présen- 
ter le compte succinct de ceux auxquels il s’est 
livré, et de l’ordre dans lequel il compte les sui- 
vre. 

Il n’y avait point en France un système de con- 
tributions publiques; toutes devaient leur origine 
au hasard, aux idfes particulières de tel ou 
tel adininistrateur, etsurtout aux droits que diver- 
ses provinces, villes et classes de citoyens pré- 
tendaient avoir de ne pas contribuer, ou de ne 
contribuer que d’une certaine mauière, et à l’es- 
pèce d'adresse que le despotisme même était 
oblisé d'employer pour éluder ces prétendus droits 
et pour tromper le peuple sur la somme exorbi- 
lante des impositions, par leur variété et par les 
uoms qu’il leur donnait. 

Les autres Etats de l’Europe ne sont pas plus 
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avancés qu'elle sur cette partie de la législation 
et de l'administration, si importante au bonheur 
public. L'Angleterre même, si jalouse de la liberté, 
est soumise à des impôts dont la perception est 
souillée par une inquisition révoltante ; et l’obs- 
curité réelle qui règne dans ses finances, malgré 
les apparences de la publicité, est soigneusement 
entretenue par l'intérêt des ministres, dont le 
crédit et la grandeur sont attachés au besoin 
que la nation croit avoir de leurs lumières, pour 
débrouiller un chaos dont sa volonté seule la fe- 
rait sortir. 

Le comité,a donc pensé que lorsqu'une révolu- 
tion heureuse donnait à la France une constitu- 
tion fondée sur la liberté, la justice et légalité, 
ces mêmes principes doivent dicter toutes les lois, 
que les contributions publiques doivent être éta- 
blies d’après un plan simple, régies par des for- 
mes appropriées à la Constitution, et que la France 
devait donner aux autres peuples le salutaire 
exemple de substituer au régime et à l'esprit fis- 
cal, un esprit et un régime tels qu'ils peuvent 
convenir à des hommes devenus libres, parce 
qu'ils ont eu assez de lumières pour vouloir l'être. 

Il a cru devoir méditer d'abord sur les princi- 
pes de l’ämpot, où plutôt des contributions pu- 
bliques, car il pense que le nom d'impôt doit dis- 
paraître de notre langue, avec la nomenclature 
barbare qui en classait les nombreuses et vexa- 
toires espèces, et que le nom de contribution 
exprime mieux la part que chaque citoyen doit 
fournir aux frais nécessaires de la société. Il a 
cherché quelle est la source des richesses, et 
quelle est la partie des revenus qui doit la con- 
tribution : il a consulté les ouvrages où ces ques- 
tions importantes ont été traitées, et s'est aide des 
lumières de citoyens éclairés qui en ont fait une 
étude approfondie, et qui se sont prêtés avec zèle 
aux conférences qu'il leur a proposées. Il à dis- 
cuté les moyens de déterminer la quotité des 
contributions, d’en faire l'assiette, de régler la 
forme de leur perception; il a vu avec douleur 
que les besoins d'un Etut chargé d’une dette im- 
mense, et la nécessité de laisser repreudre aux 
richesses leur cours naturel que les erreurs, les 
déprédations et l’avidité de l’ancienne admivis- 
tration ont tant interverti, ne permettraient pas 
à l'Assemblée nationale d'adopter, daus toute leur 
éteudue, les véritables principes, mais il croit 
qu'en fondant la Constitution, elle doit au moins 
les déclarer, et que, s'en écarlant avec connais- 
sance de cause, le moins possible, mais autant 
que les circonstances actuelles l'exigeront, elle 
doit donner ces priucipes aux législatures pour 
bases de leurs ojérations, et leur recommander 
de ramener successivement le système des contri- 
buiions à la simplicité et à la clarté qui doivent 
caractériser l'administration d’un peuple libre. 

Il a pris connaissance de la nature, de l'assiette, 
de la répartition, des formes de perception et de 
la somme des revenus publics actuels; ila ap- 
pelé plusieurs des personnes qui dirigent, régis- 
sent ou exploitent les différentes parties, et il a 
emprassé avec satisfaction ia certitude cousolante 
que si l'Etat a besoin encore, pour un temps 
assez long, d'une masse considérable de contri- 
butions, elle sera cependant inférieure à celle qui 
grève actuellement les contribuables, que ce sou- 
lagemeut réel dans la somme versée au Trésor 
public, sera bien plus sensible encore par fa di- 
minution des frais de perception, par l'abolition 
de ces formes inquisitives et vexatoires qui àc- 
croissent la charge, et par un moyen qu'il espère 
pouvoir présenter, de soulager la génération pré- 
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sente, en prolongeant une partie de cette charge 
sur les générations futures qui n’en seront point 
lésées puisqu'elles la verront s'éteindre graduel- 
lement, el que les heureux effets qu’elles recueil- 
leront chaque année d’une bonne administration, 
compenseront avec avantage le secours qu'elles 
auront prêté à celles de qui elles tiendront le 
bienfait inestimable de la liberté. 

Occupé de former ce plan général, qui ne pourra 
recevoir son exécution que l’année prochaine, 
le comité de l'imposition a vu avec plaisir le co- 
mité des finances proposer, dès cette année, la 
suppression de la gabelle et de plusieurs autres 
impôts condaranés depuis longtemps par l’opi- 
nion publique, et ieur remplacement sous une 
forme plus simple, et avec le profit pour le peu- 
ple, des frais de perceplion très considérables, 
de frais de vexations qui ne l'étaient pas moins, 
et même avec un soulagement effectif sur la 
somme de l'impôt : il verra de même avec satis- 
faction tous les moyens que ce comité proposera 
pour pourvoir aux besoins de l’année courante, 
sans embarrasser les perceptions de la prochaine. 

Mais ces heureuses suppressions nécessitant une 
opération très prompte pour celle des traites in- 
térieures, il a cru devoir suspendre la suite de 
son travail sur les autres parties, pour s'occuper, 
de concert avec le comité d'agriculture et de 
commerce, des traites et du tabac, deux branches 
de revenu si étroitement liées l’uue à l’autre, 
qu'il est impossible de les séparer dans la discus- 
sion, et de né pas proposer à l’Assemblée natio- 
nale une décision combinée sur les deux objets. 
Les deux comités espèrent bientôt être en état de 
l'en entreteuir. 

Le comité de l’imposition reprendra ensuite l’or- 
dre qu'il s'était prescrit ; et le temps, utilement 
employé dans l'examen des traites et du tabac, 
ne sera pas perdu pour le reste, puisqu'il rece- 
vra, dans cet intervalle, des mémoires et des ren- 
seignements qu’il a demandés tant à Paris que 
dans les provinces. 

L’Assernblée nationale, persuadée de son zèle, 
a saus doute trouvé bon qu’il mürit ses opinions 
dans le silence : il n’attendra cependant pas que 
son ouvrage soit entièrement achevé, pour lui 
soumeltre les bases sur lesquelles il se propose 
de l’asseoir, et dont l'adoption ou les moditica- 
tions devront diriger la suite du travail ; mais ses 
bases elles-mêtnes ont besoin d’être encore discu- 
tées, et elles le seront avec l'attention qu’exige 
leur influence sur le bonheur public. 

Honoré de la confiance de l’Assemblée natio- 
uale, le comité ne négligera rien pour la justi- 
fier : s’il ne parvient pas à remplir sa tâche aussi 
complètement qu'il le désire, il ose au moius se 
flatter que les efforts de son patriotisme ue seront 
pas entièrement vains; et si le travail auquel il 
à dû se dévouer, même pour approcher de son 
but, est péuible, il en sera pleinement récom- 
pensé par l'approbation que l’Assemblée natio- 
nale daignera peut-être accorder à quelques-uns 
des résultats qu’il aura l'honneur de lui présenter. 


Signé : le DUG DE LA ROCHEFOUCAULD, pré- 
sident ; DEFERMON, ROEDERER, MONNERON, 
JARRY, DUPONT (de NEMOURS), secr'élaire ; 
L'ÉVÊQUE D'AUTUN, DUPORT, LE BARON 
AE po LA BORDE DE MÉRÉVILLE, secré- 

aure. 


M. le Président dit que l'ordre du jour ramène 
la discussion sur la question relative au privilège 
de lu compagnie des Indes. 
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M. Bouche. IL me semble qu'on veut traiter 
une question différente de celle qui est à l’ordre 
du jour ; cellede savoir si le commerce dans l'Inde 
doit ou ne doit pas étre fait par une compa- 
gnie privilégiée. Je la crois absolument étrangère, 
et je demande que, pour ne pas perdre huit jours 
en discussions inutiles, lesorateurs serenferment 
scrupuleusement dans là question unique : « Le 
privilège de la compagnie actuellement existante 
sera-t-il confirmé, oui ou non?» Je désire que 
l’Assemblée statue sur ma demande avant que la 
discussion commence. 

(L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur cette molion.) 


M. Gillet de La Jacqueminière.Lecommerce 
de l'Inde sera-t-il exclusif ou libre? S'il s'agis- 
sait du commerce en général, la question ne 
serait pas un problème; on répondrait en citant 
la déclaration des droits. Parlisan de la liberté, 
je ne plaiderai pas la cause d’une compagnie 
dont le régime vicieux me semble devoir entrai- 
ner la proscription, d’une compagnie régie par 
des administrateurs perpétuels choisis par le mi- 
nistre auquel ils sont comptables. Sans doute s’il 
était prouvé que l’activité de nos manufactures 
dépendît d’une liberté sans bornes, il faudrait 
la consacrer; mais, au contraire, si nos manu- 
factures, déjà réduites à une espèce d'inaction, 
allaient devenir absolument oisives à l'époque du 
retour de ses nombreux vaisseaux, dont on au- 
nonce que les mers des Indes seront couvertes, 
ce décret ne serait plus qu'un acte de proscription 
de l’industrie nationale. Si l'Angleterre a pros- 
péré dans ce genre de commerce, c'est que la 
compagnie anglaise est souveraine, ou plutôt des- 
pote dans celte partie du monde; c’est parce 
qu’elle y tient dans l’esciavage plus de vingt 
millions d'hommes, sur lesquels elle lûve annuel 
lement trente millions de contributions. Que sont 
quelques comptoirs isolés, comparés à ces im- 
menses avantages que l'humanité ne nous per- 
met pas d’envier ? — M. de La sacqueminière éla- 
blit ensuite les dangers de l’entièreliberté du com- 
nerce de l'Inde, qui porterait un coup mortel à 
potre industrie natiouale; il ne se dissimule pas 
les désavantages d’une compagnie exclusive, et, 
après avoir examiné les uns et les autres, il déve- 
loppe les raisons sur lesquelles on peut adopter 
ua parti mitoyen, qui se prête à notre goût pour 
ies superfluités, établit une balance égale entre 
les dépenses et le produit de l'exportation. Il 
pense qu'on pourrait confier ce commerce à «les 
négociants ou armateurs, qui, sacrifiant leur 
avantage particulier aux grands intérêts de la 
patrie, trouveraicnt aans l'exercice d’une con- 
cession vraiment nationale, restreinte dans des 
bornes étroites, de quois'indemniser de l'avance 
des fonds qu'ils seraient forcés de faire. 

M. Gillet de La Jacqueminière propose le dé- 
cret suivant : 


PROJET DE DÉCRET. 


« Art. 1er, Le privilège de la compagnie actuelle 
de l’Inde sera supprimé à compter du 1" ovril, 
et cependant la compagnie pourra faire au port 
de Lorient, en franchise et exemption des droits 
qui lui avait été accordés, les relours et expédi- 
ions qu’elle aurait faits avant cette époque : toutes 
importations et ventes particulières continueront 
d'être prohibées comme par le passé. 

Art. 2. Il sera incessamment nommé, par l'as- 
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semblée générale des actionnaires ayant voix 
délibérative, des commissaires en nombre égal 
à celui des administrateurs actuels; lesquels, 
conjointement avec ceux-ci, et d'ici à l'époque 
qui va être fixée, géreront les affaires de la dite 
compagnie; et immédiatement après les deruiers 
retours et les dernières ventes, procéderont en- 
semble à la formation et liquidation des comptes 
de ladite compagnie, laquelle liquidation cepen- 
dant ne pourta s’exécuter qu'après qu’elle aura été 
présentée et soumise à l'assemblée générale des 
actionnaires ayant voix délibérative, et agréée 
par elle à la majorité. 

Art. 3. Le counité d'agriculture et de commerce 
présentera, sous un mois, à l’Assemblée nationale 
le plan d’ure association particulière pour le 
commerte de l’lade, dans lequel il cherchera 
à concilier les intérêts des manufactures et du 
coinmerce, avec le besoin et les avantases natio- 
naux et ceux de nos colonies dans l'Inde. » 


M. de Sinéty rappelle le degré de perfection 
où se trouvait le commerce de France en 1785, 
époque à laquelle le privilège exclusif a été ac- 
cordé à la compagnie de Indes; il développe plus 
particulièrement les movens que réunissent les 
négociants de Marseille de rendre ce commerce 
infiniment avantageux à l'Etat, tandis qu’il ne 
l’est qu’à une compagnie: il conclut en faveur 
du commerce libre, et demande que le décret soit 
rendu dans la séance, attendu qu'ajourner la 
question ce serait prolonger un privilège expi- 
rant, el jeler aiusi la cunsternation dans les pla- 
ces du commerce, qui n'attendeot, pour faire 
partir des vaisseaux, que le moment où ils pour- 
ront les faire partie librement et sans crainte. 


M. Le ŒChapelier. Je demande que l'on 
aille aux voix, si, comme je le crois, il oc peut 
y avoir deux opinions sur la matière qui uous 
occupe. 

(De très grands murmures annoncent que les 
opinions ne sont pas aussi coulormes que le pense 
M. Le Chapelier.) 


M. Le Chapelier. Eh bica! que les apolo- 
gistes des privilèges fassent valoir leurs raisons. 


M. le marquis de IBonnay. Pour mettre 
plus d'ordre dans la discussion, je demande que 
les orateurs expliquent, avant de commencer, 
A parleront pour ou contre la compagnie des 
ndes. 


M. de Noailles. J'observe, pour redresser ce 
que vient de dire le préopinant, qu'on ne parle ni 
our ni contre la compagaie, mais pour ou contre 
es privilèges. 


M. labbé Maury. La queslion qui nous 
occupe n'est point une question de commerce, 
mais une importante question d'État. Trois États 
d'Europe ont entrepris le commerce de l’Inde, la 
Hollande, l'Angleterre etla France ; deux de ces 
E!ats sont régis par un gouvernement républicain ; 
trois fois celte grande question a été discutée 
devant les plus célèbres négociants de l’Europe, 
et trois fois le problème a été résolu en faveur du 
privilège exclusif de ces Etats : la France est celui 
où, jusqu’à présent, la liberté individuelle à été le 
moias respectée, et c’est aussi celui où l’on ait 
mis sérieusement en question si le commerce 
de l’Inde serait libre ou exclusif. Deux considé- 
ralions out Je de la défaveur sur tout privi- 
lève extlusif; on à d’abord allégué qu'il était 
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contraire aux droits de l’homme et aux prin- 
cipes établis par votre Constitution ; on a dit en- 
suite que le titre de jouissance de la compagnie 
des Indes était un monument de despotisme. 
Avant d'aborder la grande question du privilège 
exclusif de la compagnie des Indes, j'examinerai 
s’il est vrai que tout privilège exclusif soit con- 
traire à votre Constitution. Si cela est, le problème 
est résolu, et le privilège exclusif doit être ané- 
anti; mais ceux qui déclament ainsi contre les 
privilèges ont-ils bien réfléchi sur leur anéan- 
tissement ? Nous sommes, sans le savoir, investis 
de tous côtés par ces pe les ports de 
Marseille, de Lorient, de Dunkerque, de Bayonne, 
tous les marchés et les foires ne sont-ils pas aussi 
des privilèges exclusifs? Et si le mot de privilèges 
exclusifs, qu'on emploie avec tant d'adresse pour 
surprendre votre patriotisme, se trouve frappé 
d’anathème, le commerce de France est anéanli. 
Le comité fonde son opinion sur la proscription 
de ces privilèges exclusifs, et le décret qu'il vous 
propose en renferme un, car, dans le dispositif du 
décret, c’est le port seul de Lorient qui doit rece- 
voir les vaisseaux. S'il était des députés qu’on 
eùt pu séduire, en leur étalant les avantages que 
doiventretirer leurs provincesdecettesuppression, 
je leur répondrais que le même plaidoyer qui 
anéantit le commerce de l’Inde anéantira, à plus 
forte raison, le privilège exclusif du port de 
Lorient. Jesuis bien loin cependant de les attaquer 
ces privilèges ; je les crois nécessaires, et je m'en 
fais ua argument et un titre pour prouver que les 
privilèges exclusifs ne sont pas incompatibles 
avec votre Constitution. J'ai täché d'éloigner de 
vos esprits les raisonnements sophistiques par 
lesquels on a prétendu que les droits de l’homme 
n’admettaient aucun privilège. Je passe à la secon- 
de objection, c’est-à-dire aux forues par lesquel- 
les ce privilège exclusif a été consacré. Ou n'a 
pas même, dit-on, employé les formes légales, 
et ce n'est qu’en vertu d’un arrêt du conseil que 
la compagnie des Indes jouit du privilège qui lui 
a été accordé. Je respecte beaucoup la forme des 
enregistrements ; mais je vous supplie de consi- 
derer que dans l'opinion des plus zélés partisans 
de la Révolution, le roi était le législateur provi- 
soire du royaume. Nos rois ont seuls publié les 
lois quirégissent toutes vos propiitlés Vous devez 
respecter les privilèges que le gouvernement a 
accordés, comme vous devez acquitter les dettes 
qu'il a contractées. ; 

Le privilège exclusif de la compagnie des Iudes 
fut suspendu en 1769 par Louis XIV, éclairé par les 
conseils du grand et trois fois grand Colbert. On 
déclara que, jusqu’à nouvel ordre, les négociants 
auraient le droit de commercer librement dans 
l'lude : on voulut faire un crime à la compagnie 
des sottises du gouvernement; les actionnaires 
furent mandés au Parlement de Paris; le procès- 
verbal existe encore; le Parlement lui-même de- 
imanda que l’ancien ordre de choses fût maintenu, 
et, néanmoins, on suspendit le commerce ex- 
elusit. Fut-ce par lettres-patentes? Non, ce fut par 
un simple arrêt du conseil. Il s'ensuit que ceux 
qui furent alors satisfaits de cet arrêt du conseil, 
trouvent aujourd’hui que cet arrêt n’est pas un 
titre légal. Cette suspension à eu lieu jusqu’au 
13 du mois d'août 1755, époque à laquelle on a 
fait revivre l’ancienne loi dont l'exercice n’avail 
été que suspendu. Jai cru, avant d'entrer dans la 
liscussion du fond, devoir réfuter les deux areu- 
suents dont on s’est servi contre le privilège ex- 
clusif et contre l'arrêt du conseil qui l'avait con- 
sacré. 
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Je me propose d'examiner avec vous si le 
commerce de l’Inde est utile au royaume; et pour 
traiter cette grande question dans luniversalité 
de ses rapports, il faut considérer si ce com- 
merce peut être livré à des particuliers, s’il ne 
serait pas plus avantageux qu'il fût entre les 
mains d'une compagnie, il faut examiner ensuite 
les conditions auxquelles il peut être livré à 
cette compagnie. Le mystère de l'intérêt per- 
sonnel sera éclairci. Je dévoilerai comment la 
cupidité prend ici le masque du patriotisme; je 
discuterai ce qui a déterminé l'établissement 
d’une compagnie : je ne serai point son avocat, 
mais le défenseur de Golbert, de l'Angleterre, de 
la Hollande, et des premiers écrivains qui ont 
traité de cette grande question. Je rentre dans 
l'examen des différents points. Le premier, que 
je vous conjure de ne pas perdre de vue, est celui 
de savoir si le commerce de l'Inde est utile au 
royaume. Je n'hésite pas à déclarer que c’est le 
fléau de la France, que c'est un commerce où 
vous n’employez que de l'argent, sans secours 
d'industrie, ni de produit territorial. Il est re- 
connu que dans vos rapports commerciaux il n’y 
a de commerce avantageux que celui qui rapporte 
ou de l’argent, ou des subsistances; mais celui 
qui ne sert qu'à procurer des jouissances de 
luxe, est véritablement fatal à l'Etat, suivant cet 
adage de Sully : « Toutes les fois que vous voyez 
un homme couvert de galons, concluez-en 
qu'à une pelile distance il y a un homme 
couvert de bhaillons. » D’après ces princi- 
pes, examinons les éléments du commerce 
de France avec l'Inde. Nous y portons unique- 
ment de l'argent, nous n’y fournissons que très 
peu de denrées et de marchandises en un an: 
nos laines y sont rongées par les vers, nos vins 
n’v peuvent supporter plus d’un an la chaleur du 
climat. Les autres marchandises que nous y por- 
tons ne sont pas même tirées du royaume. 
Les Indiens ne cherchent pas à être vêtus, une 
simple toile leur suffit; les Indiens sont sobres, 
un peu de riz suffit pour les nourrir ; ils ne vous 
demandent que de l'argent, et ce métal n’est pas 
même pour eux un objet de commerce; ils l’en- 
fouissent dans leurs tombeaux, et se flattent de 
trouver dans l’autre monde une meilleure vie 
qui leur permettra l'usage de ces trésors. Plus le 
commerce de l’Inde sera florissant, plus l'Etat 
sera pauvre : nous voyons, par des calculs rap- 
prochés, une perte de 15 millions sur le commerce 
de l'Inde; nous en perdons 7 par suite de notre 
traité de commerce avec l'Angleterre; 11 autres 
millions avec la Suisse, au-delà des 800,000 livres 
de coton que nous lui vendrons annuellement ; 
si ces pertes continuent, en dix ans le commerce 
sera entièrement anéauti. Ayons le noble courage 
d'examiner les pièges que nous a tendus l’An- 
gleterre, et dans lesquels nous avons eu l'im- 
prudence de tomber. Depuis trente ans les An- 
glais font des spéculations sur nos folies, et c’est 
sur nos fautes qu’ils fondent leur prospérité. 
Entendez-vous les négociants anglais réclamer 
contre les privilèges de la compagnie ? Non, ne 
qu'ils savent que si la cupidité faisait quelques 
teutatives, le patriotisme l’investirait de tout 
côté pour repousser les assauts qu’elle voudrait 
livrer à leur patrie, et c’est à cette sagesse des 
négociants anglais que le royaume doit sa pros- 
périté, Or, si ces négociants fiers de leur liberté; 
si ces négociants, qui sont quelquefois devenus 
les ministres et les ambassadeurs de ce beau 
royaume, ont maintenu la compagnie anglaise, 
qui sommes-nous pour donner à ce peuple des 
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leçons de sagesse? nous dont les besoins sont 
frivoles, dont le commerce est voué au luxe, objet 
de corruption, surtout pour celte capitale; nous 
qui ne sommes que les agents des Anglais dans 
lPinde; nous qui leur Pre peut-être le 
secret de rendre un Etat florissant ? Il est bon de 
vous observer que l'Angleterre retire de l'Inde 
320 millions de revenus annuels; elle est puis- 
sante à Ja côte de Coromandel; elle est absolue 
dans le Bengale. Ceux qui vous demandent 
l'abolition des privilèges de la compagnie sont 
les négociants ; ce sont les apôtres du luxe qui 
se rendent les apôtres de la liberté; voilà les 
vrais ennemis de la nation, puisque leurs vues 
sont contraires à sa prospérité. Ne pouvons-nous 
done pas nous passer de ces besoins factices qui 
nous ferons descendre du rang de grande nation ? 
Plus on vendra les marchandises de l'Inde, plus 
on rendra vos concitoyens malheureux. Nous ne 
pouvons pas, cependant, anéantir sur-le-champ 
ce commerce, il faut le compter au nombre des 
malheurs nécessaires, des calamilés que nous ne 
devons pas perdre de vue. 

M. l'abbé Maury prouve que la prospérité du 
commerce de l’Angletere vient de ce que lAn- 
gleterre ne consomme point elle-même les mar- 
Chandises de l’Inde, mais de ce qu'elle les exporte 
dans le nord de l'Europe. Il parle ensuite du 
rélablissement de la compagnie des Indes, en 
France, sous le ministère de M. de Calonne, et 
cite un mémoire adressé sur cet objet au miuis- 
tre, par ua membre de l’Assemblée, dont les lu- 
mières sont connues en matière de commerce. 


M. Dupont (de Nemours). Je donne sur ce Fait 
un démenti formel à M. l'abbé Maury. 


M. le Président observe à M. Dupont qu'il 
n’est pas permis d'interrompre un opinant. 


M. l'abbé Maury. Lorsque j'ai dit que j'allais 
rapporter le mémoire d’un membre de l'Assem- 
blée connu par ses lumières, M. Dupont n’a pas 
eu sans doute l'intention de réfuter l'éloge que 
j'avais fait de lui. Sans avoir le projet de l’offenser 
personnellement, je vous demande là permission 
de faire lecture des lettres et du mémoire, adres- 
sés à M. de Calonne par M. Dupont; je les ai en 
origiual ; de sorte que si M. Dupont a envie de 
parler, ce ne sera plus moi, mais lui-même qu'il 
devra réfuter. 

Voici le texte de son mémoire : 


Mémoire de M. Dupont (de Nemours), en 1786, 
sur une compagnie messayère des Indes (4). Dé- 
tuil de lopéralion. 


L'opération dont M. le contrôleur général a 
approuvé le principe, consiste à établir, sous le 
nom de compagnie des Indes une messagerie des- 
servie par les vaisseaux du roi, et qui partout 
aux Indes et à la Chine el en rapportant des 
marchandises à un prix de fret au-dessous de 
celui de toutes les autres nations, attirerait la 
plus forte partie du commerce avec l'Asie dans 
notre port de Lorient et entretiendrait au roi, dans 
les mers de l'Inde avec l'argent et à la demande 
même des nations rivales eteunemies, uce grande 
puissance maritime. 

L’exécution de cette opération est d’une extrèine 


1) Ce document n'a pas élé inséré au Moniteur. 
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facilité. Les détails en sont on ne peut pas plus 
simples. Elle n’exize aucune avance; elle doit 
faire le bien du roi, de l'Etat, du commerce et 
des prolégés de monsieur le contrôleur général. 

La compagnie pourrait être composée de 
MM. N... N.. Du Ruey, Le Rat, Dupout et de trois 
autres personnes que le ministre voudrait égale- 
ment favoriser. 

Par Pédit de création, le roi la mettrait en pos- 
session de la totalité, ou au moins de la plus 
grande partie deg propriélés foncières nécessaires 
à son commerce en Europe, en Asie, el qui ont 
appartenu à l'ancienne compagnie. I paraitrait 
en outre convenable Ge lui donner, par forme 
d'encouragement, une somme de plusieurs mil- 
lions dont le trésor royal ne débourserait pas uu 
sou, parce qu’elle serait employée à l'achat de 
deux vaisseaux (le soixante-quatre, de deux vais- 
seaux de cinquante et de deux frégates de trente- 
six, que là marine paraitrait réformer, et que la 
compagnie achèterait avec les ordonnances dont 
le roi l’aurait gratifiée. Cette acquisition serait 
faile avec la clause secrète que si la compagnie 
cessait d’avoir lieu, le roi rentrerait en possession 
de ses bâtiinents. 

Ces six vaisseaux formeraient le prochain arme- 
ment pour le départ de mars, et le premier fonds 
de marine qui paraitrait appartenir à la compa- 
gaie et qu’elle accroitrait annuellement par la 
même voie et selon les besoins et les demandes 
du comuwerce qui, dans la suite, au prix où l’on 
fixerait le fret, pourrait occuper au moins viogt- 
quatre vaisseaux. 

La compagnie annoncerait sur-le-champ le prix 
de son fret, el le réglerait à quinze pour cent 
meilleur marché que celui que paie la compagnie 
des Indes Anglaises aux vaisseaux qu’elle affrète. 

Eile hâterait son armement, et pour en faire 
les fonds elle mettrait, sur la place, des billets qui 
seraient d'autant mieux reçus, qu’on la saurait 
gratiliéc d’une somme considérable par le roi et 
remise en possession d’une grande partie des 
propriétés foncières de l’ancienne compagnie, et 
que le nom de quelques membres très riches 
déterminerait l'opinion. L'expédition se ferait donc 
sans bourse délier. 

Le profit de la compagnie serait une remise à 
tant pour cent sur l’armement et le désarmement, 
comue la prennent tous les armaleurs qui gèrent 
pour le compte de leurs associés. 

Le surplus du fret serait consacré à l’entretien 
des vaisseaux, el s’il y pouvait suffire, le roi 
aurait l’escadre de l'Inde entretenue sans frais; 
s’il s’en manquait un quart ou un sixième que le 
prix du fret pût suffire à l'entretien, le roine serait 
soulagé que des trois quarts ou des cinq sixièmes 
de l'entretien ordinaire des vaisseaux qui seraient 
employés par la compagnie messagère; mais ce 
serait toujours une grande économie pour le dé- 
partement de là marine. Et si l’on considère que 
celle économie aurait pour dernier résultat de 
soutenir sans éclat aux Indes, ou à leur portée, 
une puissance maritime du roi, que dans toute 
autre combinaison on n’y pourrait faire passer 
sans dépense el sans danger; et si l'on censi- 
dère encore que cet important service public serait 
rendu, pour la plus grande partie, avec des ca- 
pitaux étrangers, qu’il serait lié à de très grands 
profits pour le commerce national, à des gains 
considérables de magasinage et de commission 
pour les habitants de Lorient et de Nantes, à un 
accroissement nécessaire de consommations qui 
augmenterait naturellement plusieurs branches 
des revenus du roi, on verra qu’il est difficile 
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d'imaginer aucun plan qui concilie mieux la pro- 
tection active d’un ministre tel] que Monsieur le 
contrôleur général. 


Réponse du conseil des finances uu mémoire de 
M. Dupont su la compagnie messagère des 
Indes. 


1° Nos armements ne seront jamais à aussi bou 
compte queceux des étrangers ; L 

2 Les négociants préfèrent de se servir de leurs 
propres vaisseaux plutôt que d'armer ceux du roi 
à leurs frais, à charge de les rendre au même 
état; 

3° À qui ces vaisseaux scraient-ils adressés dans 
l'Inde? Comment se feraient les achats? 

4° Ceserait perdre toute relation avec les natu- 
rels du pays et toute considération dans l'Inde; 

5° ]l y aurait des aunées où il n’y aurait pas 
dechargement, et alors la compagnie messagère 
perdrait beaucoup; : 

6 En tout, ce projet de compagnie messagère est 
uue chimère et une idée creuse aux yeux de tous 
les commerçants. On ne peut pas s’exposer, en 
l'entreprenant, à se faire ridiculiser par toute 
l'Europe. 4 | $ 

(La partie droite de l’Assemblée applaudit aux 
parases qui semblent inculper M. Dupont. On fait 
ensuite lecture de la lettre de M. Dupont au mi- 
pistre, ep lui envoyant la mémoire. Gette lettre 
se termine par ces mols, qui sont vivement ap- 
plaudis par la partie gauche de l'Assemblée. Je 
suis queje préférerai toujours l'intérèt du roietlde 
la patrie au mien.) 


M. l'abbé Maury reprend la parole, et s’écar- 
tant entièrement des bases qu’il a posées, il finit 
par demander la conservation du privilège exclu- 
sif de la compagnie des Indes, et propose d'établir 
une imposition sur les bénéfices de la compagnie, 
qui tiendrait la place du droit d'indult : cette im- 
position consisle à donner à l'Etat le droit de 
partager avec la compagnie des Indes Je bénéfice 
qui excéderait 8 pour 100. 3 


M. Dupont (de Nemours). J'ignore de quelle ma- 
uière M. l'abbé Maury a pu se procurer les pièces 
dont on vous a fuit lecture, et je n’y vois qu'un 
délit très grave. Mes vues, Messieurs, étaient de 
rendre le commerce de l’Inde plus utile à l'Etat. 
Les vaisseaux que je demandais devaient étre des- 
tinés à une grande entreprise; vingt-quatre au- 
raicnt eu leur destination pour le Bengale ; douze 
armés en flûtes et douze lestés avec des armes, 
seraient arrivés sans donner aucune inquiétude à 
l'Angleterre; en cas de guerre, ces vingt-quatre 
vaisseaux, avertis par un simple aviso de rester 
en parage, mettaient le Bengale sous la domina- 
tion française. Je demandais à être un des admi- 
nistrateurs de cette entreprise, parce qu’en pareil 
cas on ne peul se fier qu'à soi-même. J'avais un 
sentiment d'ambition qui fait qu’on aime mieux 
se mettre à la brèche et risquer les coups, de 
peur que cela ne soit encore plus mal fait par un 
autre. Je suis bicn fâché qu’un pareil projet, qui 
perd tout son mérite dès qu’il est connu, ail été 
divulgué par des gens que je ne puis appeler ci- 
{oyens, puisqu'ils osent ainsi compromettre les 
intérèts de leur patrie. ; 

(Les applaudissements les plus vifs succèdent au 
discours de M. Dupont.) 

La discussion est renvoyée au lendemain, et la 
séance est levée à 9 heures et demie. 


P'ARLEMENTAIRES. 


{2 avril 1790.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON DE MENOU. 


Séance du vendredi 2 avril 1790 (4). 


La séance est ouverte à quatre heures après midi. 


M. Brevet de Beaujour, secrélaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d’hier qui 
est adopté. Il fait ensuite mention des adresses 
suivantes : 

Adresse dela communauté de Courbouzon ; elle 
fait le don patriotique du produit de la contribu- 
tion sur les ci-devant privilégiés. 

Adresse des nouvelles municipalités de Neul- 
fouts, de Gironde, de St-Laurent en Quercy; de 
Bouligny, Avilles, Haucourt, Houdlancourt, Etou, 
Nouillonpont, Diezé et Rechicourt en Lorraine, de 
Brevelier en Lorraine, de St-Amour en Mâconnois, 
de Marolles en Brie, de Ponteils, de Brassac au 
Pays de Foix, d'Issus, de St-Jean de Valeriscle en 
Languedoc, de Premille, de Mulecy, de Chauvé, 
des villes de Bourganeuf ct de Castelmoron-d’Al- 
bret ; elles contiennent toutes des assurances d'ad- 
hésion aux décrets de l’Assemblée, et des protes- 
tations de maintenir la Constitution; 

De la communauté de Sennecy-le-Château ; elle 
supplie l’Assemblée de l’autoriser à retirer d’eu- 
tre les mains du receveur des Domaines et Bois 
de Dijon, la somme de 1,200 livres, provenant 
des diflérentes délivrances de bois de cette com- 
muvaulé; sur laquelle somme elle fait le don pa- 
triotique de celle de 200 livres ; 

De celle de Beaumont en Valentinois; elle an- 
nonce que l'effet des décrets de l’Assemblée a été 
de réunir les cœurs de tous les habitants par le 
le doux lien du patriotisme, puisque le maire, 
qui est un ministre protestant et le premier offi- 
cier municipal, le curé du lieu, vivent aussi fra- 
ternellement que s’ils avaient les mêmes opinions; 

Du bourg de Tanlignan en Dauphiné ; il fait un 
exposé louchant des malheurs qu’il éprouve, fait 
les réclamations les plus fortes contre le droit de 
Quarantain, perçu par le seigneur, et implore la 
protection de l’Assemblée ; 

De la communauté d’Archaingey en Saintonge ; 
elle supplie PAssemblée de ne pas se séparer 
avant d’avoir achevé la Constitution, et offre, 
jour les besoins de l'Etat, une somme de 2,000 
ivres ; 

Des communautés composant le canton de la 
Roche, bas-Limousin ; elles annoncent qu’elles 
doivent le calme et la tranquillité dont elles 
commeacent à jouir, tant à la lettre qui fut 
adressée de la part de l’Assemblée aux munici- 
palités, qu’à la conduite noble et courageuse 
des citoyens de la ville de Tulle et à la maré- 
chaussée ; 

Des communautés de Saint-Cyprien et de Va- 
rels, du district de Brives, en Limousin ; elles de- 
mandent la suppression d’un droit odieux connu 
sous le nom de pressé ; 

Des communautés de Saïnt-Sal et de Saint-Sal- 
vadour de la même province ; elles conjurent l’As- 
semblée d’enjoindre au prévôt de la ville de Tulle 
d'ioformer avec diligenceet avec soin contre tous 
auteurs, fauteurs et complices des attroupements 
du bas-Limousin, détenus ou cachés, pour leur 
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procès leur être fait et parfait selon la rigueur | par l’Assemblée nationale, soit par un décret for- 


des ordonnances; 

De la communauté de Vatteville; elle demande 
un tribunal de district pour la ville d’Andely; 

De la communauté de Champaigne et Vaux, 
près de Beaumont-sur-Oise ; elle offre à la patrie 
une somme de 307 livres; 

Enfin, de la communauté de Mezière, du dis- 
trict de la ville de Mantes ; elle fait le don patrio- 
tique du produit de la contribution sur les ci- 
devant privilégiés. 

Adresse de félicitation et adhésion des nou- 
velles municipalités de Solliers-la-Salle et de Sol- 
liers-lès-Tours, en Provence; elles remercient 
l'Assemblée nationale de leur avoir procuré le 
bonheur de s’administrer elles-mêmes ; elles ju- 
rent de verser leur sang pour la Géfense de la 
Constitution. 

Adresse de la communauté de Brienon-l’Arche- 
vêque, qui contient les mêmes protestations ; elle 
supplie l’Assemblée nationale de lui accorder le 
tribunal de son district. 

Adresse de félicitation, adhésion et dévoue- 
ment de la garde nationale de la ville de Fumel. 

Adresse des citoyennes de Meulan qui, appre- 
nant que l’auguste qualité de mère ou d’épouse 
leur donnait le-droit de manifester publiquement 
leurs sentiments, ont prêté solennellement le 
serment civique. 

Adresses des nouvelles municipalités des com- 
munautés du Theil-d’Insning, en Lorraine alle- 
mande, de la Grave, de Chaurnare, de Saint-Fixte, 
en Forez, de Souvigné, district de Sablé, de Saint- 
Omer-Capelle, de Saint-Martial, de Golonge ; de 
Paulhac, en Agenois; des villes d'Orchiet et de 
Podensac. 

De la communauté de Surancon, en Béarn ; elle 
fait plusieurs observations sur les fonctions des 
officiers municipaux qui peuvent conserver le 
pouvoir judiciaire ; 

De la communauté de Lucmeau, en Guyenne; 
elle fait l'éloge de son curé, et supplie l’Assem- 
blée de lui fixer un revenu proportionné à son 
ancien traitement ; elle annonce que les déclara- 
tions patriotiques s'élèvent à la somme de 2,451 
livres 19 sols ; 

De la communauté de Notre-Dame de Taxac, 
en Guyenne ; quoique le général dés habitants ne 
jouisse pas de quatre cents livres de revenus, 
ils offrent en contribution patriotique 929 livres 
17 sols; 

De la communauté de Sa, en Languedoc; elle 
faitle don patriotique d’un contrat sur le Trésor 
royal, de la somme de 600 livres et des intérêts 
arriérés ; 

De la communauté de Vesillon, près d'\ndelv, 
en Normandie; elle demande avec instance que 
cette ville soit le siège du tribuual de son dis- 
trict. 

Adresse de la communauté de Blauzac, qui con- 
lient les mêmes protestations d’adhésion et de 
dévouement. 


L'adresse de la République des Grisons à l'As- 
semblée attire toule son attention; ils y expriment 
les sentiments d’admiration dont ils sont animés 
pour la Constitution qu'elle a donné à l'Empire 
français; ils peasent que tous les hommes recon- 
naitront la fin pour laquelle ils sont nés, dans 
quelle condition ils doivent couvrir la terre et 
sous quel pacte ils peuvent se réunir en société ; 
qu’ils y verront à jamais que la voix du peuple 
est la source des lois. Ils témoignent le désir que 
le nouveau mode d'avancement qui sera projeté 


mel rendu commun à leurs troupes ; ils ont conçu 
l'espoir qu’il ferait renaître les temps célèbres de 
JATiaee française et ceux de leurs anciennes mi- 
ices. 

A celte adresse est jointe la délibération des 
cinq tribus de la ville de Coire, au pays des Gri- 
sons, ainsi qu’une autre, contenant les suffrages 
de cette ville, et souscrite à l'adresse des pa- 
trioles : 


« Messieurs, 

« IL vous suffit, sans doute, pour votre salis- 
faction, de recevoir de toutes les parties du vaste 
Empire que vous représentez, { des actions de 
grâce réitérées et des adhésions continuelles à 
vos décrets ; cependant, permettez qu’à travers 
tant de gloire s'élève jusqu’à vous l’hommage 
d’un peuple simple, mais ambitieux de paraître 
un des premiers dans l’heureuse confraternité 
que vous venez d'établir entre toutes les nations 
libres. Les hautes Alpes que nous habitons au 
fond de l’ancienne Rhétie, sont comme un temple 
saint où, à la faveur d’une démocratie pure, se 
conserve, depuis plusieurs siècles, le germe sa- 
eré de la liberté. Nous en profitions seuls, et il 
était réservé à la nation la plus ingénieuse de 
Punivers de la seconder pour le bonheur du 
monde. C’est ce que vous venez de faire, Mes- 
sieurs, par les droits que vous avez déclarés, par 
les principes que vous avez donnés à votre Cons- 
titution. Les hommes y ont reconnu pour quelle 
fin ils sont nés, dans quelle condition ils doivent 
couvrir la terre, et sous quel pacte ils peuvent se 
réunir en société. 

« Vos décrets et expressions énergiques sur la 
liberté ont avivé ce sentiment-là dans tous les 
cœurs qui le portaient, et l'on fait naître dans 
ceux où il n'était point encore entré; mais si 
vous recevez l'hommage de tant de biens que va 
faire à l'humanité la régénération de votre Em- 
pire, il faut que vous sachiez aussi, Messieurs, 
que les vices de votre ancien gouvernement por- 
taient leurs funestes influences jusqu’au sein des 
Etats que leur position semblait en rendre indé- 
pendants. C’est ce qu'a éprouvé notre république, 
et c'est aussi ce qui vous sera facile et honorable 
à détruire; mais écoutez un mot sur sa constitu- 
tion. 

« La République des Grisons est composée de 
vingt-sept communes libres (1), indépendantes 
même das ce qui concerne leur adminis- 
tration et leur police particulière et dont les chefs 
et les juges sont élus par le peuple. Les commu- 
nes réunies plusieurs ensemble forment de plus 
grandes communautés régies sur le même prin- 
cipe. Les représentants ou députés des commu- 
nes se réunissent sous trois divisions territoriales 
qu’on nomme ligues, et ensuite dans un2 seule 
assemblée qu’on nomme diète générale; c’est 
celle-ci qui exerce le droit de souveraineté par 
rapport à la confédération entière. Qu'il nous soit 
permis ua mouvement d’orgueil, en comparant 
nos administrations de communes à vos munici- 
palités, nos grandes communautés à vos dislricts, 
nos trois ligues à vos départements, et notre 
grande diète à votre Assemblée nationale. De 
profonds législateurs ont tracé votre Constitution ; 
des hommes simples, guidés seulement par le 


(1) Ces communes sont composées de plusieurs villa- 
ges, el il en est qui réunissent jusqu'a trois mille Vo- 
lants. 
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besoin d'échapper à t'oppression, dès l'an 1400, 
ont commencé la nôtre, et leur rapport prouve 
assez combien vous avez connu la nature et ses 
droits. Une seule différence vous était comman- 
dée par l'étendue de l'Empire, et vous l'avez trou- 
vée heureusement établie dans l'existence et la 
succession <'éterminée d’un chef supréme et ina- 
movible qui, lui-même, a coopéré avec inagna- 
nimité à votre sublime ouvrage. Mais de tant 
d'abus que vous avez détruits, quelques traces 
pourraient demeurer dans notre patrie, ct conti- 
nuer d'y altérer notre liberté. 

« Le système des subsides secrets ne peut s'al- 
lier avec vos priocipes : or, au nombre des déprn- 
ses extraordinaires que la législation française fait 
dans notre pays, il en est (1) dont la natureet la 
distribution corrompent notre gouvernement sans 
aucune utilité pour la France; et c'était un mal 
à vous dénoncer. Un autre concourt au même 
effet. L’inclination du peuple Grison pour le ser- 
vice militaire, son affection pour la France, la 
liberté illimitée que lui donne notre coustitution, 
pour se livrer à Ces deux penchants, nous permet- 
tent d'avoir un certain nombre de troupes à votre 
solde ; mais un régiment entier, outre les com- 
pagnies Grisonnes qui se trouvent dans ls régi- 
ments Suisses, s'honore de porter le nom de no- 
tre nation; et cependant, à la faveur d'un règle- 
rent auquel notre république n'a pris aucune 
part, le chef y dispose de tous les emplois, de 
toutes les compagnies, de toutes les places d’offi- 
ciers supérieurs. Si vous observez que ce chef 
sera toujours un de nos conciloyens, vous com- 
prendrez quelle influence dangereuse lui don- 
nent de tels moyens dans nos affaires iuléricures, 
en même temps qu'ils établissent un résine ab- 
solument destructeur des vrais principes mili- 
laires. 

« Nous espérons dune, Messieurs, que le nou- 
veau mode d'avancement que vous projelez sera 
rendu commun à nos (roupes par un de vos dé- 
crels, et qu’il fera renaitre ensemble les temps 
célébres de l’armée française et ceux de nos an- 
ciennes milices. Rien ne s’y oppose. Notre répn- 
blique n’a aucune capilulation avec la France; 
celles des Suisses sont au moment d’être renou- 
velées, et nos troupes n'existent dans vos armées 
qu'en vertu d’une confiance réciproque. 

« Tels sont, après nos hommages, ls objets 
que nous prions l’Assemblée nationale de pren- 
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dre en considération, el de recommander au pou- 


voir exécutif. Nous n'avons à y ajoutvr que nos 
vœux sincères pour la prospérité de la monar- 
chie française, à laquelle les principes qui la 
gouÿernent à présent ne font que nous attacher 
davantage, et ces principes seront toujours plus 
puissanls sur nous que tout l’art de la diploma- 
tie, car un peuple libre ne saurait espérer de vé- 
rilables amis que là ou le pacte social pose sur 
cette base sacrée : La voix du peuple est la source 
des lois. 

« Nous nous félicitons de cette occasion de 
vous assurer du profond respect avec lequel nous 
avons l'honneur de nous souscrire, Messieurs, 
vos très humbles et très obéiseants serviteurs. 


(4) Ces düpeuses sont des pensions secrètes dont la 
distribution corruptrice est confiée à un ciloyou mème 
du pays des Grisons. à qui eelte commission donne une 
influence illégitime «ans les ulawes ultérieures. Cet 
étrange abus sera rélormé, et d'une manière érono- 
mique pour là Fronce, si, somine ou le désire, l'am- 
bassadeur du roi, résidant à Soleure, est seul accré- 
dité auprès des Ligues Grisonnes, 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[2 avril 4790.] 


« Les membres des ligues Grises, au nombre 
de cinquante-trois. 

Et ensuile est écrit : 

« Je, soussioné, atteste que les signatures ci- 
devant copiées de quatre exemplaires envoyés 
dans les trois ligues, et au pays sujet, sontanalo- 
gues à l'original, souscrites des personnes énon- 
cées ; en foi de quoi j'ai apposé mon cachet. Si- 
gné Jean Théodore de Mysani, en qualité de 
comle Palalin, ayant le droit d'autorité impériale 
ainsi que papale, ct de la part des trois ligues 
Grises, de créer des notaires publics, ainsi que de 
légaliser ». 

Et au-dessous écrit : 

« Nous sous siuné, attestons qu’on doit ajouter 
foi à la signature de M. Jean Théodore de Mysani, 
en qualité de comle Palatin ; en foi de quoi jai 
apposé nos armes. 

A Coire, ce {8 mars 1790. 

Signé : JEAN SPRECHER DE PERNEC, 
chef en charge de la Lique des Droitures. 


M. de Clermont-Fonnerre. Je crois que 
l'Assemblée nationale doit accueillir avec em- 
pressement cette communication fraternelle d’un 
peuple ami de la liberté. Je demande que la- 
dresse soit insérée dans le procès-verbal, et que 
M. le président soit chargé de se retirer par de- 
vers le roi, pour le supplier de prendre en con- 
sidération les abus dénoncés par les Ligues 
Grisonnes, et pour faire connaître à S. M. la sen- 
sibilité de l'Assemblée nationale aux témoignages 
di la fraternité de la république vient de mani- 
fvster. 


\. fuguet de Nanthou. Lorsque la société 
de la révolution d'Angleterre a témoigné Les mê- 
wes sentiments à l'Assemblée nationale, M. le 
président a été chargé de lui répondre directe- 
ment.Il me paruîlrail convenable, ct je le demande 
positivement, qu'on en usät de même à l'égard 
des Ligues Grisonnes. 


M. de Clermont-Tonnerre. J'ai l'honneur 
d'observer au préopinant que la société de La ré- 
volution d'Angleterre n’est que la réunion de 
quelques individus; tandis que les Ligues Gri- 
sonnes sontune puissance, et qu’il n'appartient 
qu'au pouvoir exécutif de communiquer avec 
les puissances étrangères. ! ; 

(D'après ces observations, la question préalable 
est demandée sur la motion de M. Muguet de 
Nanthou.) 


MN. de La Réveillère de Lépeaux. J'ob- 
serve que ce n'est point par le canal du gouver- 
nement que l'adresse des Ligues Grisonnes nous 
est parvenue, mais qu’elle nous a été directement 
envoyée. Il y a donc lieu à délibérer. 

L'Assemblée décrète successivement les propo- 
sitions de M. de Clermont-Tonnerre et celle de 
M. Muguet de Nanthou. 

« L'Assemblée nationale décrète que M. le pré: 
sident se retirera par-devers le roi, pour prier 
Sa Majesté de prendre en considération les de- 
mandes énoncées dans l'adresse de la république 
des Grisons. , 

« L'Assemblée, en outre, autorise M. le prési- 
dent à écrire à la république des Grisons, pour 
lui marquer sa sensibilité aux témoignages de 
fraternité qu'ils ont manifeslés, et pour leur 
faire part qu'il est chargé de se retirer par-dc- 
vera le rot, pour prier Sa Majesté de prendre 
leurs demandes en considération, » 
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M. le marquis de Mont-d’Or, député de 
Lyon, demande un congé de six semaines pour 
raison de santé. 

Ce congé est accordé. 


M. le Président annonce que l'ordre du jour 
ramène la discussion sur le privilège de la compu- 
gnie des Indes, 


M. l’abbé Bérardier, grand m«@tre du col- 
lège Louis-le-Grand. Vons vous étonnez, sans 
doute, que je vienne traiter une question qui pa- 
vaît opposée à mon ministère. Tout ce que je 
dirai résulte des liaisons que J'ai eues, non avec 
des gens intéressés, mais avec des officiers qui 
ont longtemps servi dans l'Inde, et qui sont ins- 
truits de tous les détails du commerce de l’Europe 
avec l'Asie. — Il est démontré que la perte totale 
de ce commerce serait la suite de la destruction 
de la compagnie des Indes. L’Angleterre, malgré 
des impôts énormes sur toutes les marchandises 
indiennes, n’a pu réussir à prohiber chez elle 
ces marchandises. Pour nous, il est impossible 
que nousnous en passions ; cCecommerce est lié à 
nos mœurs et aux besoins que nous nous s0inInes 
faits. La compagnie créée par Colbert dans les 
temps brillants de la France etsous les plus heu- 
reux auspices, à été l’objet de la jalousie de tou- 
tes Les nations. De l’aveu même des Anglais, si nou: 
n'avions pas rappelé MM. Dupleix et de Labour- 
donnaye, nous serions devenus les souverains du 
commerce de l'Inde. En 1769, la compagnie des 
Indes fut presque détruite ; mais ce n’est point à 
la faiblesse de ses moyens qu'on doit imputer ce 
moment de détresse, puisque le gouvernement 
lui devait alors 70 millions. Les spéculations des 
économistes furent les seules causes de sa chute ; 
la suspension de son privilège dura 15 ans. Le 
gouvernement s’aperçut que le commerce per- 
dait considérablement à cette suspension, et que 
le numéraire allait s'engloutir dans l'Inde; il fut 
forcé de rétablir la compagnie par des raisons 
politiques et pour éviter la ruine des particuliers 

ui avaient entrepris ce commerce. On vous a 
dit que, sous le règne de la liberté, il ne devait 
pas exister de privilèges: sans doute, il ne doit 
pas exister de ces privilèges humiliants qui dé- 
gradent l'homme; muis il en est de nécessaires, 
il en est qu’on doit respecter, puisqu'ils sont fon- 
dés sur l'utilité publique. La poste aux lettres, 
par exemple, ne peut exister que par un privi- 
ège. Le privilège de la compagnie n'en est pas 
un, te chaque particulier peut y participer 
par le moyen des actions. Une compagnie peut 
seule rétablir la gloire de la France dans l'Inde; 
il serait ignominicux de renoncer à la puis- 
sance que nous y avons eue: nous y avons des 
amis puissants ; nous pouvons compter sur leur 
secours; le roi de Gochinchine est disposé en 
notre faveur. — M, l'abbé Bérardier entre dans 
des détails sur la difficulté de faire le commerce 
de l'Inde sans compagnie, et conclut: 1° à ceque 
le privilège dure jusqu'en 1792, époque de son 
extinction; 2°à ce qu’il soit nommé quatre com- 
missaires pour surveiller les opérations de la com- 
pagnie des Indes et en faire le rapport. 


M. Paul Nuiïirac. Il serait absurde de co:n- 
battre plus longtemps le privilège de la compa- 
gaie des Indes ; il est repoussé par vos principes, 
il est proscrit par l'opinion publique ; traduit en 
1769 devant le parlement de Paris, les faits ont 
été examinés, les raisons discutées, et la question 
solennellement jugée. On n’a pag assez dit, dane 
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l'inutile discussion qui vient de s'ouvrir, combien 
le régime de la compagnie est oppressif, combien 
il à été nuisible àla France, à laquelle, depuis 
1785, il a coùté plus de 15 millions. Laissez 
M. l'abbé Maury prophétiser des malheurs imagi- 
naires, ne partagez pas ces vaiues terreurs; rendez 
le commerce libre, et vous le verrez s'élever tout 
à coup à 80 millions. On a voulu vous effrayer 
en établissant qu'il faisait sortir le numéraire. 
Le commerce ne se fail point avec des écus, ne 
se fait point avec des louis, mais avec des pias- 
tres que nous recevons de l'Espagne pour des 
marchandises, et qui deviennent elles-mêmes une 
marchandise. Ge commerce d'ailleurs peut se 
faire par échange. J'ai moi-même fait un arme- 
ment de plus d’un million en étoffes françaises. 
Le commerce de l’fnde vous est absolument 
nécessaire; nos manufactures ne peuvent suffire 
à notre luxe ; jamais nos colonies ne nous pro- 
cureront assez de matières premières... IL faut 
que le commerce dure en France autant que chez 
les autres nations, autrement nous deviendrions 
leurs tributaires. Plus instruit et de meilleure 
foi que M. l'abbé Maury, je ne chercherai pas à 
vous surprendre. Lorsque le commerce de l'Inde 
était libre, les manufactures ne se plaignaient 
pas: les négociants se plaignent aujourd’hui. 
M. l'abbé Maury en sait-il plus qu'eux ? Ils récla- 
meut avec ardeur la liberté du commerce, et 
M. l'abbé Maury semble s'armer de leur propre 
intérêt pour attaquer la liberté... La nation ne 
peut perdre lorsque le négociant gagne... Laissez 
faire librement le commerce de l'Inde, vous en 
verrez les effets. Je conclus à ce que l'avis du 
comité soit adopté. 


M. le comte Stanislas de Clermont-Ton- 
nerre (1). Messieurs, c'est une grande et im- 
portante question que celle qui vous est soumise ; 
la solution doit poser sur des principes, mais des 
faits et des considérations doivent fixer le moment 
où cette décision sera portée. Votre comité d’agri- 
culture et de commerce vous propose d'annuler, 
dès ce moment, le privilège exclusif de la com- 
pagnie des Indes : 1l a parcouru toutes les pièces 
de ce grand procès; toutes les raisons des action- 
naires lui ont paru suffisamment détruites, par 
les attaques du commerce libre; il ne voit plus 
de difticultés ; il prononce et vous invite à pro- 
uoncer d’après cet examen rapide. 

J'avoue que je suis loin d’apercevoir la question 
sous un point de vue aussi simple que votre 
comité deconmerce. Un examen approfondi de par 
tous les moyens d'attaque et de défense produits pas 
les deux partis et la lecture attentive de toutes les 
pièces que j'ai pu me procurer, ne m'ont pas encore 
amené au point d'adopter avec confiance une dé- 
cision définitive. Où votre comité ne voit qu'un 
principe impérieux, je crains d’apercevoir des 
exceptions commandées ; où il trouve des ré- 
ponses satisfaisantes et des faits éclaircis, j'ai 
peur de ne voir que de nombreuses difficultés et 
des faits à éclaircir. J'avoue que je rougirais de 
mon ignorance, si je ne me rappelais que le 
Parlement d'Angleterre s’est livré, pendant plu- 
sieurs mois, à la discussion la plus approfondie, 
et à l’audition d’un grand nombre de témoins et 
de personnes instruites, avant de prononcer sur 
une question semblable à celle où l’on vous in- 
vitait, hier matin, à aller aux voix. 


KL) Le Honiteur ne dons Gu'une analyse du discoure 
Ü nn di 
de M, Le comte de Cleront-Tonnerre, 
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Faut-il consacrer les privilèges exclusifs ? À la 
question ainsi posée, la réponse n’est pas difli- 
cile : c’est une idée contraire à l’ordre natnrel 
des choses; le privilège restreint la propriété, en 
ce qu'il en sépare la liberté, sans laquelle elle 
n’est qu'imparfaite. À cet égard, nul doute et 
nulle oppusition dans les avis. IL ne faut pas 
consacrer les privilèges exclusifs. 

N’arrive-t-il pes quelquefois, dans l’ordre s0- 
cial, qu'un vice ou une maladie politique com- 
mande des mesures que n’avoue point la sévérité 
du principe ? A cette question ainsi posée, la ré- 
ponse est encore simple. Sans doute, cet état de 
choses existe, et si l’on en veut des exemples, le 
commerce, qui, dans cette affaire, vous présente 
avec tant de confiance l'impossibilité absolue de 
vous permettre la moindre déviation à vos prin- 
cipes, me permettra de rappeler ce qu’il a cru et 
croit encore, que la traite et l'esclavage des noirs 
sont des maux nécessités par les circonstances 
actuelles, et par un état de choses vicieux, mais 
impossible à réformer subitement. 

Si nous n'avions point une Compagnie des 
Indes, et qu'on vous en proposàt l’établissement, 
je mn’opposerais, certes, autant qu’il serait en 
moi, à ce que cette proposition fût adoptée, avant 
que l’examen le plus réfléchi ne nous eût pré- 
senté des résultats incontestables, et sur l’état 
des Indes, considéré sous tous les rapports com- 
merciaux, et sur l’état de nos manufactures, 
considéré sous leurs rapports avec les produc- 
tions de l’Inde, et sur l’état comparatif des furces 
du commerce libre, et de celle de la compagnie 
proposée, fait sous le rapport immédiat de la 
branche de commerce qu'il serait question de 
diriger. Toutes ces précautions me paraîtraient 
devoir précéder l'innovation dont je parle. 

Maintenant, il existe une cUnpigae On vous 
propose de la détruire, et, quelle que soit la dé- 
faveur que l'on ait, avec plus ou moins de jus- 
tice, répandue sur cette compagnie, je me crois 
fondé à demander, pour la destruction, un exa- 
men semblable à celui qui me paruîtrait néces- 
saire, s’il était question de l’établir. Une multi- 
tude de considérations influent sur le commerce 
de l’Inde. En vain voudrait-on demander à l’expé- 
rience des données suffisantes pour établir un 
résul{at, l'expérience est douteuse sur quelques 
points ; et quant à la seule leçon positive qu’elle 
nous donne, nous ne sommes pas en état d’en 
protiter : je m'explique. Il est démontré, par l'ex- 
périence, qu'une compagnie exclusive, souve- 
raine, possédant un territoire très étendu, com- 
mandant à une population de 44 millions (1), 
levant des impositions pour 312 inillions, peut 
parvenir dans l'Inde au plus haut degré de pros- 
périté; nous ne sommes pas encore appelés à 
profiter de cette leçon. IL nous est encore dé- 
montré qu'une compagnie posée sur les mêmes 
bases, suivant les mêmes errements, et n'ayant 
que des moyens inférieurs, doit tôt vu lard suc- 
comber sous les efforts de la compagaie rivale : 
nous avons fait cette triste expérience, et nous 
ne nous déciderons pas facilement à la renou- 
veler. Forcés de renoncer à celte marche, nous 
n'avons à choisir qu'entre le commerce libre, ou 
une simple compagnie marchande; il est, il me 
paraît du moins impossible de soutenir que l'ex- 
périence a prononcé sur la proportion juste des 
succès de la compagnie et du commerce libre : 
je n'ai pas vu, dans les états allégués de part et 


(1) Ce calcul est du général Fullarthon. 
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d’autre, dans les conséquences qu'on en tire, le 
caractère irrésistible d’évidence auquel seul doit 
se rendre l’Assemblée nombreuse qui forme le 
Corps législatif. 

Un état de 341 vaisseaux, présenté par le com- 
merce, comme armé par lui depuis 1769 jusqu'à 
1785, se trouve réduit, par les réponses des ac- 
tionnaires, au nombre de 146. Le commerce ré- 
pond à celte objection, et le comité paraît satisfait 
de la réponse : elle porte sur un article essentiel, 
sur celui de 155 vaisseaux, que la compagnie 
croit devoir retrancher de l’état de ceux envoyés 
dans l'Inde, parce qu'ils ont été expédiés pour 
l'Ile-de-France; le commerce répond que la plu- 
part de ces vaisseaux ont effectivement passé 
dans l’Inde sous une permission du gouverneur 
de l'Ile-de-France, ou ont chargé dans cette île 
des marchandises de l'Inde. 

Voici le paragraphe du mémoire des actionnai- 
res que cette réponse prétend détruire : « Les 
négociants (Consultation d'Hardouin, page 57) ne 
peuvent pas ignorer ue dans les permissions 
qu'ils étaient obligés d'obtenir des directeurs de 
l'ancienne compagnie, on distinguait les arme- 
ments faits pour passer des Iles dans l'Inde, d'avec 
ceux destinés pour les Iles seulement; et c’est 
uniquement de ces derniers que nous entendons 
faire distinction. On verra quel vide ce seul arti- 
cle laissera dans le tableau. » 

J'avoue qu’en rapprochant l’objection de la ré- 
ponse, je ne la trouve pas suffisamment résolue ; 
mais supposant qu'elle le soit, il s’en présente 
une autre qui a bien quelqu’importance. Elle se 
tire du tableau des pertes faites par le commerce 
libre. La compagnie cite une perte de 16 millions 
sur un commerce de 80 millions, une autre de 
12 sur un commerce de 43, et, à l'appui de ces 
faits, elle avance que le commerce libre a telle- 
ment senti son désavantage, qu’abandonnant le 
commerce direct de l'Inde, il s’est réduit au fret 
et à la commission; assertion que l’on peut d’au- 
tant moins révoquer en doute, qu’elle se trouve 
confirmée par les adversaires de la compagnie, 
puisque, d’une part, les directeurs du commerce 
de Guyenne, en 1785, demandaient que cette 
branche de commerce leur fût rouverte, et qu’en 
1787, un négociant de Bordeaux, qui se plaint du 
privilège exclusif, assure qu'avant l'établisse- 
ment de cette compagnie, il faisait entrer de 8 à 
10 millions de marchandises spparienant aux 
étrangers. Je suis loin de blämer le commerce de 
s’être livré à ce genre de spéculation ; le but du 
commerce est le gain, c'est au gouvernement à 
prendre des mesures pour que les branches natio- 
nales deviennent les plus lucratives, et que l’inté- 
rêt de tous devienne l'intérêt de chacun ; mais, 
dans tous les cas, le commerce cherche à gagner, 
et tant sun n'use pas de moyens que la loi re- 

rouve directement, le commerce est irréprocha- 

le. Je n’ai cité cette circonstance que pour forti- 
fier l'argument par lequel Ja compagnie des 
Indes établit que le commerce libre dans l'Inde y 
a vraiment éprouvé des pertes. 

Quand tous ces faits seraient inexacts, quand 
il serait prouvé que le commerce libre a envoyé 
341 vaisseaux de 1769 à 1784, et qu'il n’a pas fait 
les pertes qu’on lui objecte, il n’y aurait encore 
qu'un membre de la comparaison de connu. On a 
comparé l’ancienne compagnie au commerce libre, 
et on ne lui a pas encore pu comparer la nou- 
velle ; la comparaison même avec l’ancienne est 
contredite sur plusieurs points. Les actionnaires 
assurent que l’année la plus forte d'importation, 
estimée à 21 millions par le commerce, s'élève 
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véritablement à 28 selon les registres de l’an- 
cienne compagnie. Je ne répète pas toules les 
objections avancées par les actionnaires ; je ne 
rapproche pas la multitude de faits dont un pre- 
mier aperçu élève tant de difficultés autour de la 
question ; je veux bien la regarder comme réso- 
lue; je conviendrai, si l’on veut, que le com- 
merce libre a fait de plus fortes importations, a 
plus expédié de vaisseaux que le commerce ex- 
clusif, el je vois que de cette concession même, 
jet ne peut être qu’hypothétique, il est difficile 
e conclure que la question soit éclaircie quant 
au fond. 

Il s’en élève aussitôt une autre. Le commerce 
de l’Inde est-il lui-même utile ou désavantageux ? 
J'avoue que ce qui nous a été dit par deux hono- 
rables membres à la séance d'hier n’a point ré- 
solu la question. M. l'abbé Maury ne m'a point 
démontré que ce commerce fût décidément fn- 
neste, il m'a encore moins démontré que la des- 
truction actuelle fût possible : M. Nairac, en vous 
présentant l’opinion contraire, ne m’a pas plus 
convaincu, et si je n'ai vu qu’un rêve triste dans 
les résullats de la première opinion, je crains de 
ne voir qu'un rêve flalteur dans les résullats de 
la seconde. D'ailleurs, Messieurs, la question de 
l'avantage ou du désavantage du commerce 
de l'Inde est une question complexe; il faudrait 
auparavant décider celle-ci : quels sont les rap- 

orts de ce commerce avec nos manufactures ? 
L est connu que quelques-unes des productions 
de l’[nde servent de matières premières à notre 
industrie nationale; il est aussi prouvé que 
d’autres sont en concurrence avec les produits 
de notre industrie ; les uns et les autres sont le 
fruit du commerce de l'Inde. Ce commerce doit 
donc être envisagé sous ce double point de vue. 
Ce n’est qu'avec les données les plus exactes que 
l’on peut décider s’il importe que le commerce, 
qui se compose de ces divers éléments, soitétendu 
ou resserré. Or, vous n'avez pas ces données, 
vous ne pouvez pas les avoir dans ce moment ; 
vous ne pouvez done pas encore résoudre la ques- 
tion ; mais, si vous ne pouvez la résoudre, com- 
ment pouvez-vous choisir entre deux modes de 
commerce proposés, et comment, dans le doute, 
détruiriez-vous celui qui existe, pour en admet- 
tre un qui, quoique plus naturel, a cependant 
l'inconvénient de ne pouvoir être ni restreint, ni 
dirigé d’après des vues d'administration ? Je crois 
avoir DORE Messieurs, quelques-unes des 
difficultés qui doivent éloigner notre décision sur 
la question principale ; je ne vous ai point parlé, 
cependant, de quelques autres considérations : 
la nécessité de solder la plus grande partie des 
marchandises de l’Inde en numéraire, la néces- 
sité de commander longtemps d'avance la plus 
grande partie des objets de ce commerce, celle de 
ne l’entreprendre qu'avec des capitaux très con- 
sidérables, et dont le retour est très éloigné, le 
danger des approvisionnements précaires, ou mal 
combinés, que l’on peut attendre du commerce 
libre; enfin, un très grand nombre de circons- 
tances qu'ont fait plus ou moins valoir les défen- 
seurs du régime actuel. Je sais que l’on a répondu 
à la plupart de ces objections, mais la majeure 
partie des réponses me laisse encore bien des 
doutes, et je serais surpris si l’Assemblée n’en 
conservait pas quelques-uns. 

Dans ces circonstances, il me paraît impossible 
de prononcer, dès à présent, la suppression de la 
compagnie des Indes; mais ce qui me paraît juste, 
convenable el possible: c’est : {° d’ajourner la 
question; 2° de prononcer, dès à présent, la des- 
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truction de quelques-uns des vices du régime 
actuel de la compagnie. 

Je fonde la demande de l’ajournement d’abord, 
sur ce que la question n’est point éclaircie; 2° sur 
la facilité de l’éclaircir d'ici à cette époque ; 3 sur 
la! possibilité présumée d'établir alors, sur des 
bases connues et sur des principes avoués, la to- 
talité du système commercial de France. 

Résoudre ces grandes questions par parties, 
c'est s’exposer à des erreurs; c’est prendre une 
marche irréfléchie, et quelquefois rendre impos- 
sible le succès dont on prélend se rapprocher. 
Qu’au milieu du travail de la Constitution, l’As- 
semblée nationale ait été forcée d'avancer quel- 
ques-unes de ses mesures, de combattre partielle- 
nent des abus qui devenaient un danger pour son 
ouvrage : cela x pu être nécessaire; mais que 
dans la question présente où la chose publique 
n’est point en danger, où nous pouvons réfléchir 
encore sans que la Constitulion en souffre, on 
veuille détruire sans réédifier, ou couper le der- 
nier anneau, peut-être auquel peul se rattacher 
une grande chaîne de succès commerciaux dans 
les Indes, et le tout, afin que les armateurs 
puissent faire, dès l’année 1790, des spéculations 
utiles, des spéculations qui le seront peut-être 
plus encore pour les rivaux du commerce natio- 
pal; c’est ce que je regarde comme un mal, et 
c’est ce que j'espère que l'Assemblée nationale ne 
fera point. ? 

Je passe à l’article des changements qu'il 
faut apporter au régime actuel de la compagnie. 

Oa sait qu'en 1769, le privilège de l’ancienne 
compagnie fut suspendu. 

Je ne vous parlerai, Messieurs, ni de cette an- 
cienne compagnie, ni du ministre auquel le com- 
merce et les arts ont donné le nom de grand, mais 
à qui la liberté et la morale peuvent faire de 
nombreux reproches, — le ministre qui, écrivant 
au gouverneur d’une de nos colonies, l'invitait à 
supprimer la distinction en trois ordres ou états ; 
distinction qu’il ne regardait pas sous le point de 
vue sous lequel la raison vous l’a montrée, 
maiscomme pouvant rappeler l'idée des anciens 
états généraux, forme abolie dans le royaume, et 

ue les rois de France, disait-il, ont cru du bien 

e leur service devoir insensiblement éteindre. 
A celte première mesure, Colbert proposait d'en 
ajouter une seconde. — Vous ferez bien, dit-il, 
quand la colonie sera plus forte, de supprimer 
aussi le syndic qui présente les requêtes au nom 
des habitants; il est bon que chacun parle pour 
soi, etque personne ne parle pour tous. Voilà, 
Messieurs, l'homme dont on vous a dit, c’est le 
grand, le trois fois grand Colbert. En vous rap- 
pelant cette anecdote, je n’ai fait qu’user à l'égard 
de ce qu'on appelle un grand homme, du droit 
qu'a la postérité de peser les réputations dans 
la balance de la justice et de la raison. 

La suspension de l’ancienne compagnie fut plu- 
tôt l’elfeu de la détresse et des embarras du mo- 
ment que des écrits publiés contre elle. Elle périt 
victime de nos désastres et par le malheur des 
guerres qui avaient précédé cette époque. Le gou- 
vernement ne renonçait point à la rétablir; les 
encouragements extraordinaires prodigués, les 
vaisseaux prêtés par le roi à des négociants ar- 
mant pour l'Inde; la continuation du droit de 
permission Jaissé aux administrateurs de l'an- 
cienne compagnie, et peut-être plus que lout cela, 
fa longue et puérile discussion qui exisla cons- 
tamment en 1770 et 1774, et plusieurs autres 
époques, entre le département de la marine et le 
département des finances, pour décider dans le. 
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quel serait placée la surveillance du commerce de 
l'Inde : tout tend à prouver que les yeux du gou- 
vernement ne se sont point tournés totalement de 
cette partie, et Line l'on n’a jamais rencncé au 
rétablissement d’une compagnie des Indes. La 
nouvelle naquit en 1785, mais plusieurs nuages 
couvrirent son berceau ; née dans le moment des 
abus et dans un climat malsain, elle s'est beau- 
coup ressentie de l'empire des circonstances. Jene 
lui reproche pas la permission qu’elle obtint de 
traiter avec la compagnie anglaise, et l'espèce de 
garantie qu'elle obtint pour les deux premières 
années; je crois que ce fut une grande faute de 
la part du ministre, et que, quelle que fût alors la 
défaveur répandue sur ce commerce de l'Inde, 
que tout le monde veut aujourd'hui s’arracher, 
elle n’excusait cependant pas cette mesure impo- 
LR et antinationale ; mais enfin, comme 
l'effet de cette clause n’existe plus, je passe à 
celles qu’il est possible de réformer. 

Le roi a dispensé Ja compagnie du droit d'in- 
dult, et a modifié à son égard les droits de traite; 
c’est, je l'avoue, la réforme de ces deux conces- 
sions que je crois pouvoir demander. 

L'Etat ne peut ni ne doit faire le sacrifice deses 
revenus à un intérêt particulier. La compagnie 
peut subsister sans ce privilège pécuniaire, dont 
je ne connais pasl’évaluation juste, que les défen- 
seurs de La compagnie présentent comme peu im- 
pen que ceux du commerce assurent l’être 

eaucoup plus, et qui, quel qu'il soit, doit être 
irrévocablement détruit. 

Je n’admets pas l'espèce de remplacement pro- 
posé par M. l'abbé Maury; je n'aime pas qu'une 
grande pation figure dans une spéculation com- 
merciale; qu’elle partage les profits d'une com- 
pagnie dont elle ne voudrait, ni ne pourrait cer- 
tainement partager les pertes. D'ailleurs, je ne vois 
point la raison qui s'oppose au rétablissement du 
droit d’indult ; je le regarde, au contraire, comme 
la sauvegarde de nos manufactures, son effet 
dans le commerce de l’Inde ne peut être effrayant 
sous aucun point de vue, puisqu'il existait du 
temps du commerce libre, et ne l’a point anéanti. 

J'ajoute que l’on ne doit point accumuler les 
grâces sur une compagnie exclusive; que son 
avantage est dans son privilège même, privilège 
dont l'existence ne peut être tolérée qu'autantde 
temps que des circonstances impérieuses en ren- 
dent la suppression impossible. 

Je me résume : on ne peut prononcer une dé- 
cision raisonnable sur le commerce de l'Inde, 
sans avoir une multitude de données que nous 
n'avons pas. Prononcer provisoirement la destruc- 
tion de la compagnie serait une mesure impru- 
dente, et qu'aucune nécessité ne justifie. Consa- 
crer son privilège exclusif par un décret, serait 
donner le caractère d’un établissement national à 
une compagnie foudée sur des principes que les 
vôtres pourront bien ne pas confirmer, et environ- 
née de ces faveurs dont un ministreahsolu croyait 
pouvoir disposer à son gré, mais que les repré- 
sentants d’une nation libre savent ne pouvoir ni 
ne devoir faire à personne. Dans cescirconstanges, 
je propose le décret suivant : 

L'Assemblée nationale décrète : 

1° Qu'il ne sera rien innové, quant à présent, à 
la manière dontse fait le commerce de la compa- 
gnie des Indes ; 

2° Que la compagnie paiera dorénavantles droits 
d’indult et de traile, auxquels le commerce libre 
était assujelti avant 1785; 

3° Que le comité d'agriculture et du commerce 
sera Chargé de rassembler et de prendre en-cou- 
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sidération toutes les notions nécessaires pour 
mettre, soit l’Assemblée nationale, soit la légis- 
lature prochaine, en état de statuer définitivement 
sur le commerce de l'Inde. 


M. Decretot, député de Rouen. La France 
n’ayantni possessions, ni forces dans l'Inde, je re- 
garde ce commerce comme généralement désa- 
vantageux pour la nation ; el c'est parce que je 
suis persuadé qu'en le rendant libre, il sera plus 
tôt détruit, ou qu’on en viendra plus tôt au sys- 
tème probhibitif, que je suis d'avis qu’il n’y ait 
plus de privilège exclusif. Les préopinants me 
dispensent de vous développer les motifs de mon 
opinion, et je vous avoue qu'en demandant la pa- 
role, j'ai eu pour but principal de contredire 
quelques assertions qui \ous ontété faites. M. l’abbé 
Maury vous à beaucoup exagéré les désavantages 
de votre commerce ; iln’a pas parlé des draperies, 
batistes, soieries que la France fournit à l’étran- 
ger. En vous disant que la Suisse vous fournissait 
beaucoup deses étoffes,ilne vous a pas observé 
qu’en décrélant le reculement des barrières vous 
empêcherez la contrebande que fait l'Alsace ; il a 
aussi exagéré le patriotisme des négociants an- 
glais, qui non seulement tirent de nos étoffes, 
lorsqu'ils y trouvent du bénéfice, mais qui font 
fabriquer en Allemagne des draps, pour les faire 
passer d'Ostende à Boulogne comme draperies an- 
glaises. 

Je crois qu'un des préopinants s’est trompé, 
lorsqu'il vous a dit que nos iles ne pourront nous 
fournir assez de coton ; il s’est également trompé, 
lorsqu'il vous a dit que nous n'avions pas en France 
de machines à tiler; j'ai concouru avec deux de 
mes collègues à en établir une à Louviers qui, 
avec une seule roue à eau, fait déjà marcher deux 
mille fuseaux, et qui sera portée six mille fu- 
seaux. Il y en a uneà peu près semblable près 
d’Arpajon, une à Orléans, un grand nombre d’une 
autre espèce à Rouen. Je ne vous entretiendrai 
pas plus longtemps, Messieurs, de choses qui ne 
sont qu’accessoires à la question, etje conclus, en 
appuyant le projet de décret du comité, comme 
devant amener plus promptement ou la destruc- 
tion du commerce de l'Inde ou la prohibition de 
ses marchandises, dont l'importation en France 
doit ruiner presque toutes nos manufactures. 


M. Bégouen (1). Messieurs, le privilège exclu- 
sif accordé à une compagnie, pour faire le com- 
merce de l'Inde, par un simple arrêt du conseil 
du 14 avril 1785, rendu sur requêle non commu- 
niquée, vous a été dénoncé par les députés extraor- 
dinaires du commerce et des manufactures de 
France. Celle dénonciation si solennelle et si im- 
posante n’a pu manquer, Messieurs, de vous ins- 
pirer le plus grand intérêt et d’exciter votre al- 
teution sur la solution de cette grantle question. 

Le privilège de la compagnie doit-il être con- 
firmé, ou doit-il être abrogé ? 

Si j'avais eu la parole hier, Messieurs, avant 
l’orateur éloquent qui a occupé votre séance pres- 
que entière, je me serais livré à des développe- 
ments qui me paraissaient nécessaires pour r'é- 
futer les administrateurs de la compagnie, dans 
le genre de défense qu'elle a adopté; mais j’aban- 
donne d’autant plus volontiers leurs objections, 
que le rapport de votre comité d'agriculture et de 
commerce que vous avez tous lu, vous en à, je 
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pense, suflisamment démontré la faiblesse et la 
futilité. 

Je crois donc devoir me borner aujourd’hui à 
relever les contradiclions dans lesquelles cest 
tombé le défenseur du privilège exclusif, et à 
repousser les objections qu’il vous à faites hier, 
dans un fort beau discours, où j'ose dire qu'il a 
employé beaucoup d'art et de talent à traiter ce 
qui n’est pas le vrai point de la question. 

Je commence, Messieurs, par me plaindre des 
reproches injurieux d’avidité, de calculs intéres- 
sés, personnels et antipatriotiques, qu’il a prêtés 
si gratuilement aux commerçants qui réclament 
la liberté du commerce de l'Inde. 

Il est peu convenable, ce me semble, de pré- 
senter comme le résultat de l'intérêt personnel, 
le vœa bien constant, bien prononcé, bien sou- 
tenu de toutes les villes de commerce et de 
manufactures du royaume, qui n'ont cessé, le- 
puis cinq ans, d'élever leur voix contre cet acte 
arbitraire de l'administration. Ge n’est pas ainsi 
que se montre l'intérêt particulier; et il est affli- 
geant, Messieurs, qu'on se soit permis, dans cette 
Assemblée, d’inculjer le corps du commerce, car 
c'est Jui tout entier qui réclame votre justice par 
l'organe de ses représentan!s, de ses députés ex- 
traordinaires. 

Je dirai tout à l'heure quelles ont été leurs 
vues dans la direction du commerce de l’Inde, je 
ferai voir qu’elles s'accordent mieux avec les in- 
térèts de l'État, et sont, surtout, plus susceptibles 
d'exécution qu'une renonciation absolue au com- 
merce de l'Inde, qui ne convient ni aux intérêts 
commerciaux, ni aux intérèts politiques du 
royaume, 

Je me borne jci à dire, Messieurs, que les né- 
gociauts et les manufacluriers du royaume, ré- 
unis dans un vœu commun, sont incapables de 
sacrificr les intérêts du peuple et des ouvricrs, 
dont ils son! les vrais amis et les soutiens, à des 
vues d'intérêt personnel. Les négociants et les 
chefs des manufactures sont les hommes du 
royaume qui on! les plus prochains rapports et les 
intimes avec les ouvriers. Ce sont eux, Messieurs, 
qui les consolent dans leurs malheurs; qui leur 
donnent journellement de l'ouvrage; qui sentent, 
mieux que personne, la nécessité de leur con- 
server le travail dont leur subsistance est le prix, 
et qui leur subviennent tous les jours, quand ce 
travail leur manque par les erreurs des gouverne- 
ments. Ge sont cux qui vous sollicitent, et vous 
solliciteront dans tous les temps, de défendre la 
main-d'œuvre nationale, contre la main-d'œuvre 
étrangère. 

C'est là, Messieurs, leur profession de foi, elle 
est constante; ils l'ont proclamée dans toutes les 
OCCASIONS, el vous savez trop, sans doule, com- 
bien ils ont lulté, et combien ils sont prêts à 
lutter encore contre des principes contraires. 
Mais que signifient les reproches généraux contre 
le commerce de l'Inde en lui-même ? 

Sans doute, Messieurs, ce commerce n’est pas 
utile et précieux comme celui de l'Amérique, qui 
alimente notre industrie, qui développe tous les 
germes de richesse et de puissance pour l'Eu- 
rope, qui ferlilise ses terres et augmente sa po- 
pulation. 

J'accorderai même, si l'on veut, que le com- 
merce de lInde est nuisible à lPEurope, mais 
l'Europe le sait : nous ne pouvons pas, nous te 
prétendons pas, sans doute, l'empêcher, et ses 
effets seront encore plus nuisibles pour nous, 
si nous nie ie faisons pos nous-mémes direcle- 
ment, qu'en v présant une part aclive, 
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Pourquoi ? parce que nous avons besoin, pour 
nos diverses consommations, pour les matières 
premières de quelques-unes de nos manufactures, 
pour quelques branches extérieures de notre com- 
merce (celui d'Afrique entre autres), de marchan- 
dises des Indes, que les compagnies et les manu- 
factures indigènes nous fourniront, quoi que nous 
fassions, si notre commerce direct ne nous les 
fournit pas. 

Vous ne pourriez proscrire le commerce de 
j'fnde qu'à laide d’une mesure qui ne pourrait 
sérieusement être proposée dans un royaume tel 
que la France. Je veux parler des lois somptuairés 
qui défendissent tout usage des toiles des Indes 

a étrangères, et il faudrait que ces lois austères 
fussent exécutées avec une rigueur et une sévérité 
que ne comportent ni nos mœurs ni notre popu- 
lation, ni l'étendue, la fertilité, les ressources et 
les capitaux du royaume, ni même la nouvelle 
constitution que vous avez donnée à l'Empire. 

Tous les inconvénients de ce commerce, qui 
sont l'exportation du numéraire et l'introduction 
dés ouvrages manufacturés des fndes, existent 
done pour nous, soit que ce commerce se fasse 
par une compagüis exclusive, soit qu'il soit ex- 
ploité par tous les négociants du royaume, à qui il 
conviendra de s'y livrer; cl le premier incon- 
vénient existe même encore plus avec le prlvi- 
lège, qu'avec le commerce libre. Et cependant, la 
seule question que nous ayons aujourd'hui à dé- 
der est, suivant moi, de prononcer sur la con- 
tinuation où labrogation du privilège de la 
compagnie. Ce privilège à été défendu par des 
arguments si contradictoires, qu'on ne sait les- 
quels repousser. Le même orateur vous a dit, 
tantôt que ce commerce avait ruiné el ruinait, 
depuis vingt ans, tous les particuliers qui S'Y 
livraient, que 40 millions de banqueroute en ont 
été la suite; tantôt que ce commerce allumait 
l'avarice et l’avidité des négociants particuliers, 
assurés d'y trouver d'énormes bénéfices, en même 
temps que tous les profits qu’il évalue à 6 mil- 
lions annuellement, ou 25 (0/0 du montant des 
retours, iraient aux étrangers pour comple de 
qui, seuls, ils opéreraient, parce que, dit-il, les 
négociants français n'ont point d'assez grands 
capitaux pour faire ce commerce. Vous avéz tous, 
Messieurs, entendu ce raisonnement. Je m'assure 
que vous vous le rappelez. Or, je demande par 
quelle fatalité ce commerce si lucratif, quand le 
négociant français fournit le navire et l’arine- 
ment, et le négociaut étranger les fonds de l’en- 
treprise pour les marchandises, devient ruineux 
pour le négociant français, dès qu'il fournit le 
capital entier, dès qu'il le fait pour son compte 
seul. 

Je demande comment cet honorable membre, 
qui nous à dit alors que les négociants français 
manqueraient de fonds, nous a ensuite assuré 
que C'était dans les ports de France que se trou- 
vaient les plus fortes maisons de commerce de 
l'Europe. Je demande s'il réprouve les intérêts 
que peuvent prendre des étrangers dans nos 
armements particuliers, comment il empêchera 
ces mêmes particuliers d'acheter des actions dans 
une comyagnie privilégiée. Je lui demande sil 
croit qu'une nation commerçante doit Aédaigner 
le bénéfices résultant du frêt et de la navigation. 
Je le renvoie à l'Angleterre et surtout à lalollande, 
pour la solution de la question. Enfin, je le prie 
de se mettre d'accord, s’il ext possible, avec les 
administrateurs de la compagnie qui repoussent 
le commerce libre, parce que le commerce libre 
n'a presque pas fait Ce cominerce, el ne peut pus 
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le faire; tandis qu'il préfère, lui, un privilège 
exclusif, par la raison que les négociants parti- 
culiers feraient ie commerce d’une manière bien 
plus étendue que la compagnie, ce qui lui fait 
craindre qu'ils n’inondent le royaume de toiles 
étrangères, dont la concurrence serait fatale à nos 
manufactures. 

C’est, sans doute, ce à quoi il faut veiller avec 
la plus grande attention. Et c’est ici, Messieurs, 

ue je place ce que je m'étais réservé de vous 

ire, des vues qui ont été présentées par les dé- 

utés extraordinaires du commerce et des manu- 
factures, à votre comité d’agriculture et de com- 
merce, qui a bien voulu les discuter avec eux et y 
donner son assentiment. 

Ces vues sont, non pas d'augmenter le droit 
d'indult, comme vous l'a proposé M. Dupont, 
mais en le laissant à 5 0/0 pour les marchandises 
de l'Inde, et de 3 0/0 pour les productions des îles 
de France ct de Bourbon; d'augmenter considé- 
rablement les droits de traite sur les ouvrages 
manufacturés des Indes et principalement de faire 

orter la plus forte augmentation sur les mousse- 
ines communes, sur l°s toiles et garas communs, 
qui sont les plus analogues aux manufactures 
que nous possédons, et dont il nous importe sin- 
gulièrement d'encourager l’industrie bien loin de 
vouloir l’étouffer. 

Gette opération contrarie l'intérêt personnel de 
beaucoup de marchands et négociants faisant le 
commerce des toiles de l'Inde, mais cet intérêt 
particulier a bientôt cédé au patriotisme et à l’in- 
térêt général. 

Je vous annonce donc, Messieurs, au nom de 
votre comité d'agriculture et de commerce, qui, 
j'espère, ne me démentira pas, quoique je n'aie 
pas l'honneur d'en être membre; je vous annonce 
dis-je, un travail très important sur cette partie 
(j'en ai ici entre les mains les principales bases), 
d’après lesquelles les droits sont combinés de ma- 
nière à élever sensiblement, pour la consomma- 
tion du royaume, le prix des toiles de coton des 
Indes et autres produits manufacturés. — Ces 
mêmes arlicles seront ou prohibés ou chargés de 
plus grands droits encore quand ils viendront de 
l'étranger, afin de conserver une préférence à notre 
commerce direct. 

Voilà, Messieurs, la seule manière dont il vous 
soit possible de diriger et de limiter le commerce 
de l’inde, pour qu’il vous soit le plus utile sous 
certains rapports, et le moins dommageable pos- 
sible sous d’autres. 

Mais la compagnie a obtenu un privilège ex- 
clusif d'abord pour sept ans, qui se prolonge jus- 
qu'au {4 avril 1792, puis une nouvelle prolonga- 
tion de huit ans. — Nous attaquons £e privilège 
comme nul, parce qu’il n’a d'autre base qu’un 
arrêt du conseil rendu sur requête non cominu- 
niquée; je dis que c’est une surprise manifeste 
faite à la religion du roi, et que cet arrêt du con- 
seil ne peut former un titre valable, parce qu’il 
manque de caractère légal n'étant point revêtu de 
lettres-patentes, sans lesquelles la volonté du lé- 
gislateur n'était point constante et complète. Que 
si celte forme indispensable n’a point été observée, 
ce n’est pas que les administrateurs n’en aient 
pas senti la nécessité, mais uniquement parce 
qu'ils ont jugé que l'enregistrement eût souffert 
de très grandes difficultés, ou plutôt qu’il n’au- 
rait pas eu lieu par les oppositions qu'y auraient 
mises toutes les villes de commerce et les manu- 
factures qui n’ont jamais cessé un instant de ré- 
clamer contre ce privilège depuis l’époque de sa 
concession. — Aiusi, la formalité des lettre-spa- 
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tentes voulues par les lois de l'Etat, suivant un 
édit solennel enregistré lui-même dans tous les 
tribunaux du royaume, c'tte forme essentielle 
alors sous le régime de notre ancien gouverne- 
ment, et seule conservatrice des droits des ci- 
toyens ayant été négligée, l'arrêt est nul. 

Mais, vous a-t-on dit, le privilège de l’ancienne 
compagnie n’avait été suspendu que par un arrêt 
du conseil non revêtu de lettres-patentes, et pour- 
tant le commerce ne s’est pas fait scrupule de se 
livrer librement au commerce de l'Inde sur ce 
simple arrêt du conseil. 

Je réponds qu’il n’a pas dû s’en faire aucun 
scrupule, parce que s’il faut des formes pour lé- 
gitimer une atteinte au droit commun des ci- 
toyens, il n’en faut point, au contraire, pour auto- 
riser la jouissance de ces droits. 

On a dit que nous devions respecter tous les en- 
gagements anciens du roi, puisqu'il était alors 
législateur unique du royaume, que nous avons 
reconnu ce principe en déclarant dette publique 
et nationale la dette contractée par le roi en sa 
qualité de chef suprême de la nation. — Je ré- 
ponds premièrement qu'il est inadmissible de 
prétendre assimiler la concession d’un privilège 
exclusif de commerce aux engagements résul- 
tant de fonds prêtés au gouvernement qui ont dû 
être EL au service de l'Etat. — Qu'il est 
impossible de voir autre chose, dans le privilège, 
qu’une concession gratuite de faveurs insignes 
accumulées les unes sur les autres sans ménage- 
ment et sans bornes, comme sans prix, sans 
compensation et sans retour de la part de la com- 
pagnie. — Qu'on n'aperçoit aucun caractère de 
contrat synallagmatique, comme l'appelle la com- 
pagnie, dans un pareil acte où l’on à tout accordé 
au nom de la nation et rien stipulé en sa fa- 
veur. 

Secondement, que puisque n03 rois avaient vou- 
lu eux-mêmes, pour se garantir des surprises de 
l'intérêt personnel, que tout arrêt obtenu sur re- 
quête fût accompagné de lettres-patentes cnregis- 
trées dans une cour souveraine, ils ont réservé, 
par cela même, aux parties lésécs le droit d’ar- 
guer de nullité des arrêts du conseil non revêtus 
de celte forme. 

C'est donc en vain que les administrateurs de 
la compagnie réclament, comme une propriété, 
l'exercice de leur privilège. — C’est profaner et 
porn ce nom que de l’appliquer à un par 
êge exclusif, en faveur de quelques particuliers ; 
privilège qui n’est lui-même, au contraire, qu'une 
violation première de la propriété, dès qu'il n’est 
plus évidemment fondé sur l'intérêt social; car 
c’est là, Messieurs, le point décisif de la question. 
Un parcil privilège exelusif ne pourrait être légi- 
timé que par l'intérêt social, bien évidemment, 
bien incontestablement démontré. 

Or, je crois qu'il vous est prouvé, comme à 
moi, que l'intérêt national n'exige point que le 
commerce de l'Inde soit livré à une compagnie 
exclusive. C’est ce qui résulte du rapport de votre 
comité et des détails donnés par plusieursde ceux 
qui ont parlé avant moi, sur lesquels je ne veux 
pas revenir pour ne pas abuser de votre temps et 
de votre patience. Je pense que le commerce 
libre est plus avantageux à l'Etat. Mais au moins, 
on ne peut me nier que la question ne soit con- 
troversée de bonne foi, que beaucoup de bons 
esprits ne se trouvent partagés d'opinion, et, dès 
lors, on m'’accordera, j'espère, que, dans le cas 
même du doute, le régime de la liberté, celui 
du droit commun, mérite toute préférence sur le 
priviiège. Æ 
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Le privilège pcut donc être supprimé très jus- 
tement, par cela même qu’on a comunis une in- 
justice en l’accordant ; et parce que, comme acte 
d'administration, il n’est pas consacré par les 
formes légales. 11 doit être supprimé sans indemn- 
nité, car, de quel front les administrateurs de la 
compagnie demanderaient-ils une indemnité à 
raison de l’abrogation d’un privilège qu’ils n’au- 
raient jamais dù demander, qu’on n’eût jamais dù 
leur accorder? A-t-on accordé des indemnités 
aux négociants de tous les ports du royaume 
lorsque, tout à coup, on leur a défendu d'em- 
ployer, dans cette branche de commerce, leurs 
capitaux et leur industrie, par la concession du 
privilège? Lorsqu'on a, par là, reudu inutiles, 
dans leurs mains, un grand nombre de navires 
qui n'étaient propres qu'à ce commerce, et qu'on 
les a ainsi forcés à vendre à vil prix, d'où résul- 
tait une double perte, celle de l'Etat et celle des 
particuliers vexés par cet acte arbitraire d'une ad- 
ministration égarée ou surprise | 

Mais la propriété des actionnaires est entière ; 
rien n’a périclité et ne périclite pour eux. Gette 
propriété consiste dans leurs actions. Ceux qui 
ont acheté ces actions ne peuvent se plaindre 
de la suppression du privilège; car ils n’ont pu 
igaorer ce danger, vu la réclamation constante 
et universelle des places de commerce. Ils ont 
joui, depuis cinq ans, des effets de ce privilège; 
ils ont joui de tous les avantages et de toutes les 
faveurs de plusieurs genres prodigués à Ja 
compagnie. Quel tort Jeur fait-on de les faire 
rentrer aujourd'hui dans la loi commune et de 
leur dire qu’ils sont les maitres de continuer leurs 
opérations de commerce, mais Sans aucun avan- 
tage particulier, sans aucun privilège, ou de de- 
mander la liquidation de la Compagnie ? 

IL n'y a, Messieurs, nulle induction à tirer du 
mode de commerce adopté par l'Angleterre, la 
Hollande, le Danemarck. Les compagnies d’An- 
gleterre et de Hollande sont propriétaires et sou- 
veraines. 

C'est la nécessité, la pénurie des moyens qui 
a forcé de réunir à Copenhague tous les fonds 
dans une expédition collective. La Francese trouve 
placée entre ces deux extrémités. Elle n’est pas 

ropriétaire comme l'Angleterre et la Hollande. 
tte ne manque pas de capilaux et d'industrie 
comme le Danemarck. 

Par toutes ces raisons, j'appuie entièrement le 
projet de décret qui vous est proposé par votre 
comité d'agriculture et de commerce. 

Je demande seulement à y ajouter, et j'en fais 
la motion expresse, que ce comité soit chargé 
par vous, Messieurs, de préparer et de vous pro- 
poser, le plus tôt possible, un plan qui teude à 
faire reverser en encouragement pour les manu- 
factures nationales de toiles de coton, la totalité 
du droit d’indult qui sera désormais supporté par 
le commerce libre de l'Inde, et même des droits 
de traile, qui seront perçus sur les marchandises 
des Indes. : Var 

Par ce moyen, Messieurs, vous concilierez vos 
intérêts les plus précieux. Vous conserverez votre 
commerce de l'Inde, parce que vous nie pouvez y 
renoncer sans devenir tributaires des compagnies 
étrangères, et vous le forcerez, contre sa propre 
nature, à concourir aux succès et à la prospérité 
de nos manufactures. 


M. le Président. Je dois interrompre un mo- 
ment la discussion qui nous occupe pour sa- 
voir si l’Assemblée entend avoir demain une ou 


deux séances. 
3 4 
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M. de Wirieu. Je propose de n'avoir qu'une 
seule séance à partir de quatre heures du soir, 
afin que chacun ait la liberté de consacrer la ma- 
tinée aux actes de religion. 
(Gette proposition est mise aux voix et adoptée.) 


La discussion est reprise sur Le privilège de la 
Compagnie des Indes. 


Plusieurs membres réclament la clôture de la 
discussion. 


.M. le Président consulte l’Assemblée qui dé- 
cide que la discussion continuera. 


M. de Cazalès. Beaucoup d’orateurs ont parlé 
dans celle question, et personne n’a éclairé mon 
esprit. L'importance et l’obscurité de la matière 
exigent un examen longuement et mürement ap- 
profondi. Je me bornerai à combattre une asser- 
tion basardée de M. l’abbé Maury. Il a regardé en 
général la sortie du numéraire commme un mal : 
Je pense, moi, que son extraction est quelquefois 
nécessaire ; sans doute, la pénurie où nous nous 
trouvons maintenant est un mal bien réel, que le 
commerce de l’Inde ne ferait qu'augmenter ; mais 
elle tient à des circonstances particulières et cet 
état est passager. lour raisonner juste, isolons- 
nous de ces circonstances : la grande quantité du 
numéraire fait augmenter le prix des denrées et 
la main-d'œuvre; elle ruine donc les mauufac- 
turcs. Il y a deux aus, le commerce de France était 
très florissant, parce qu’il existait entre notre nu- 
méraire et nos marchandises une proportion né- 
cessaire : sans le commerce de l'Inde, le numé- 
raire aurait été plus considérable, la proportion 
aurait élé détruite. Le défaut de confiance a seul, 
en ce moment, fait disparaître le numéraire ; si 
la confiance venait, le numéraire reparaîtrait ; 
mais il faut pour qu’elle renaisse, que la Consti- 
tution soit faite, que la Révolution soit assurée. 
C'est seulement à cette époque que nous pour- 
rons déterminer le rapport qui doit exister entre 
le commerce et la quantité du numéraire. L'As- 
semblée nationale n’a donc rien de mieux à faire 
que de s'occuper de la Constitution, et de ren- 
vover aux législatures suivantes toutes les dis - 
cussions relatives au commerce ; rendre mainte- 
nant un décret, ce serait jouer à pair où non. 


M. Duval d’Eprémesnil (1). C'est une grande 
question de commerce qui se présente en ce mo- 
ment à votre décision; c'est une importante ques- 
tion d'Etat que vous avez à examiner. Ecartons 
d'abord toute passion, tout intérêt personnel ; dé- 
libérons sur la question d'Etat en homme d'Etat, 
sur la question de commerce en calculateur : 
défions-nous des maximes tranchantes; les maxi- 
mes tranchantes sont aussi dangereuses qu’elles 
sont commodes ; elles dispensent de out examen ; 
elles plaisent à deux genres d’esprits qui se tiennent 
loujours aux extrémités de toutes les questions, 
aux esprils emportés, aux esprits paresseux. Des 
maximes modérées, une grande circonspection, 
une vigilance infatigable dans l’application, voilà 
ce qui distingue des législateurs sages et de vrais 
administrateurs. 

Nous avons à résoudre deux questions : l’une 
générale et l’autre particulière: question générale, 
le commerce de l'Inde; question particulière, le 
privilège de la compagnie actuelle. 


(1) Le Moniteur ne donne qu'une analvse du discours 
de M. Duval d’Eprémesnil, 


326 [Assemblée nationale.| 


Le commerce de l'Inde. — Peut-on l'abandon- 
ner? sommes-nous déterminés à supporter les 
privations qu’entrainerait l'abandon de ce com- 
merce ? Non, sans doute; il faut douc éviter de 
faire par nous-mêmes, ou devenir les tributaires 
des étrangers. 

Le faire par nous-mêmes! comment? Par le 
moyen des particuliers ou d'une compaguie ? 
Consultons l'expérience, remontons aux prin- 
cipes. 

(Après cet exorde, l'orateur coutinue et entre 
dans de longs développements. Voici le précis im- 
primé de son improvisation, tel qu’il l’a écrit lui- 
même, livré au public et fait distribuer aux 
députés :) 

ci, j'ai demandé à l'Assemblée la permission 
de jeter un coup d'œil sur l'histoire de la compa- 
nie des Indes, supprimée en 1769; j'ai rappelé 
des faits connus; j'ai fait voir cetle compagnie 
naissant en 166%, à la voix de Louis-le-Grand et 
du sage Colbert, en présence et par l'avis d’une 
assemblée nombreuse, choisie dans tous les rangs 
et dans tons les états ; languissante les premières 
auuées, s’élevant en 1687 à des profits considé- 
rables; successivement interrompue dans ses 0pé- 
rations par la guerre qui suivit la deruière 
révolution, on devrait dire la véritable reslaura- 
tion de l'Angleterre, et par la guerre de 1700; 
ensuite, réunie à la compaguie d'Occident, en 
1719, enveloppée dans les horreurs du système, 
mais prenant enfin une consistance solide en 
1725 ; de cette époque, je l'ai suivie jusqu'à la 
suspension de son privilège ea 1769. J'ai distingué 
les produits de son commerce d'avec ses réparti- 
Lious, et j'ai mis en fait que si les répartitions 
w'avaicnt pas été proportionnées aux produits, 
c'est que la compagnie, toujours gouvernée et 
souvent déchirée par deux commissaires du roi, 
u'avait jamais été maîtresse, à proprement parler, 
ui de ses opérations, ni de ses dépenses. 

L'histoire de Ja suppression de la compagnie 
devrait naturellement terminer ce récit. Cette 
histoire est peu connue. J'ai rappelé aux uns, j'ai 
révélé aux autres les intrigues et les fautes qui 
préparèrent cette suppression. Il existait en 176% 
deux hommes célèbres, tous deux étrangers, tous 
deux banquiers, tous deux hardis spéculateurs. 
L'un travaillait en mème temps, en Angleterre, 
au changement total de la direction; eu France, 
a la destruction de la compaguie elle-mème. Ses 
plans étaient bien concertés, toutes les apparences 
élaieut pour ses calculs. Il s'agissait de masquer 
l'opération. On prenait des circuits alors pour ar- 
river aux projets destructeurs. La conversion de 
là compagnie des Indes en caisse d’escompte fut 
propos e. Mais de si belles espérances s’évanoui- 
rent : en Angleterre, lord Clive déconcerta les 
calculs de l'homme dont je parlais; en France, 
quatre députés des acticnaaires sur sept (j'étais 
un des quatre) reuversèrent le projet de la caisse 
d'escompte. Mais nos succès irrilèrent les minis- 
tres. Ge projet leur convenait. La perte de la 
compagnie fut jurée. Ou fit paraitre le livre de 
M. l'abbé Norellet, et l'on attendit l'occasion. 

De son côté, l’autre étranger soutenail la com- 
pagnie des Indes par des loteries. Je n’ai point 
accusé ces intentions ; mais j'ai dit que son sys- 
tème produisait faute sur faute. Une certaine ops- 
ration de lettres de change, que j'ai combattue 
dans le temps, ne fut pas la moins grave. Les 
umbarras de la compagnie augmentérent : ils 
fureut dévoilés tout à coup dans l'assemblée gé- 
uérale. Cependant le roi nous devait sept mul- 
lious: c'était un pointeonvenu. On pouvait nous 
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payer celle somme : il n'était point d'efforts, il 
n'étaif point de sacrifices que nous ne fussios 
prêts à faire pour contiauer le commerce. Le e- 
mstre avait pris son parti. L'arrêt de suspension 
fut rendu au Conseil. La compagnie se mit forcé 
d'abandonner son privilège. Mais le despoiisme 
des ministres ne put détruire deux grands Bäs 
également certains : l'un, que La compzsnie arait 
payé, depuis la paix de 1763, beaucoup de deit= 
Occasionuées par la déplorable guerre de 17%; 
l’autre, qu'elle laissait au roi un aætf de bezz- 
coup supérieur à son passif. 

A l'exposé rapide des profits commerciaux de 
la compagnie, profits indépendants de leor em- 
ploï, j'ai comparé le résuliat des opérations de 
commerce particulier ; j'ai distiagué dass ce coæ- 
merce ls commissionnaires et les intéresses ; Pai 
fait voir comment il était possible que Les inié- 
ressés perdissent, tandis que des commissios- 
naires gagnaient beaucoup; j'ai souteau qu'a 
l'inspection des factures d'armement, comparées 
aux relevés des venies, l'Assemblée natiomle 
couvaincerait que les intéressés avaient perde. 

Et maintenant, Messieurs, vous concvez 
pourquoi l'auteur d'un écrit imprimé sous le titre 
de Dernier mot ne veut pas qu'il soit de votre 
dignité de comparer les bilans de là compasuie 
avec ceux des particuliers. Eh! quoi, quami à 
existe un moyen iafaillible de prononcer ea cos- 
naissance de cause sur les effets du privilège ça 
de la liberté, l'emploi de ce moyen, qu'exise le 
bien publie, pourrait blesser la dignité de FAs 
sembiée ! 

Oa s'était prévalu, daus k mème imprimé, & 

la progression successive du commerce libre. J'ai 
répondu que cette progression successive avait 
eu pour cause les changements successifs des in- 
téressés: qu'avant qu'use grande erreur fût épui- 
sée en France, il se passait du temps, et qu'aasi 
les progrès du commerve libre n'avaient éié eax- 
mèmes que les progrès d'un mal certain. 
. Un bon gouvernement ne saurait voir d’un œil 
iadifférent les pertes particalières quand elles 
sont le fruit de ses erreurs. Eelairer et diriger les 
citoyens esf Ja fin _et le devoir de toute aimimis- 
tration publique : j'ai jeté ce principe en courant 
pour ainsi dire : il est exact, il est sensible, il m'a 
pas besoin de preuves, et j'ai fait voir comment 
les pertes du commerce libre étaient aussi des 
pertes pour lElat; j'ai prouvé, par des raisons 
tirées de la position respective des Français etdes 
Anglais dans linde, que Le commerce iculier, 
ce commerce appelé libre, était tout à la fois 
l'esclave, le facteur et le tributgre de la com 
pagnie anglaise. M. Pittle sait bien ; l'Assemblée 
nationale ne le croit pas. 

Bafn, la compaguie demandait au roi, par an et 
par abonnement, 1,500,000 francs pour tous les 
frais de souveraiceté. 

Or, depuis la suspension, il n’est point d'année 
que nos établissements au del du cap de Bonne- 
Espérance n’aientcoûtéa l'Etat £ millions au moins 
en pleine paix, souvent six, quelquefois darantase. 
Yoilà comment les ministres avaient cœlcals. J'en 
ne aux étais de dépenses. 

ces détails Jusüfiés par l'expérience et par le 
caleul, je me suis élevé jusqu'au principe. Ja 
parlé des aranies: j'ai défini la manière - ces- 
Por Jai pres Les ed du cou- 
merce français au dela du e bonne-Espérance; 
J'ai montre les principales diBculese je n'ai pas 
dissimulé les inconvénients ; j'ai peint les avan- 
tages de ce commerce ; j'ai comparé iss8r 
des Anglais à notre faiblesse ; et j'ai déluit de La 
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nature du commerce de l'Inde, des mœurs, du 
caractère, du gouvernement des Indiens, de 
l'exemple des Anglais et de leur état comparé au 
nôtre, deux grandes vérités : l’une, que le com- 
merce des Indes Orientales devait se faire par une 
compagnie souveraine armée et jouissant dans 
l'Inde d’une puissance territoriale. C'était le prin- 
cipe de M. Dasiebe c'est celui que les Anglais 
n’ont pas cessé de suivre, instruits par les leçons 
de ce grand homme qu'ils ont fait rappeler; 
l’autre, que ce principe, cet établissement d’une 
compagnie française, souveraine, armée, terri= 
toriale, était devenu impraticable dans les cir- 
constances intérieures et politiques où se trouvait 
la nation. Humiliant aveu ! C’est malgré moi que 
je l'ai fait. : 

Mais de ce qu'un principe ne peut pas ètre nis 
en pratique, s'ensuit-il qu'on doive l'effacer de lu 
liste des muvimes nationules ? non, sans doute. Que 
fait alors un peuple sage? Il allend un moment 
plus heureux, ajourne lu question et garde le prin- 
cipe. Telle fut ma conclusion à l'égard de la ques - 
tion générale. 


Queslion particulière ; le privilège de lu compagnie 
actuelle. 


IL importait de placer la question sous son vrai 
point dé vue. ; 

Le commerce particulier est condamné par le 
principe ; la compagnie actuelle est condamnée 
par le principe ; les juger par le principe, ce 
serait donc, en d'autres lermes, proscrire le com- 
merce de l'Inde. Cependant on ne veut pas, on ne 
doit pas l’abandonner. Qu'est-ce donc que l'on 
doit faire? la ob vient d'elle-même. On doit 
comparer l'établissement du privilège et l’établis- 
sement de la liberté, non pas au vrai principe, 
mais bien entre eux relativement à ce principe. 
Gelui des deux établissements qui se rap- 
proche le plus du vrai principeest le meilleur. 

Et c’est alors que rapprochant, en peu de mots, 
du principe général le utre constitutif de la com- 
paguie actuelle, ses opérations, ses prolits, son 
influence politique dans l'Inde, ses moyens, ses 
justes espérances, ses engagements remplis, ses 
marchandises accumulées sur la foi publique en 
improuvant quelques abus attachés à son organi- 
sation, mais étrangers à son commerce, en 
m'élevant contre l’affreux principe qui d’une loi 
de liberté ferait un litre rétroactif contre la pro- 
priété, j'ai conclu qu’en justice, aussi bien qu'en 
politique, le privilège de cette compagnie était 
encore préférable au commerce particulier. 

L'Europe, ai-je ajouté, l'Europe commerçanteesl 
utltentive à notre délibération et l'Angleterre est à 
lu porte qui nous écoute. 


M. le Président lève la séance à dix heures 
du soir, après avoir indiqué celle du lendemain 
pour quatre heures après-midi. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRESIDENCE DE M. LE BARON MENOU. 


Séance du samedi 3 avril 1790 (1). 


La séance est ouverte à quatre heures après 
midi. 

Un de MM. les secrétaires donne la lecture de 
plusieurs adresses ainsi qu’il suit : 

Adresse de félicitation, adhésion et dévoue- 
ment de la garde nationale de la vilie de Cette. 

Adresse de la ville de Josselin ea Bretagne : 
elle supplie l'Assemblée d'établir un siège royal 
dans chaque district. Huit communautés circon- 
voisines demandent l'établissement de ce siége 
dans la ville de Josselin. É 

Adresse de la municipalité de Montigny-le-Roi; 
elle annonce que la contribution patriotique de 
tous les citoyens, sans nulle exception, pas 
même des mendiants, s'élève à la somme de 
3,362 livres 17 sols 6 deniers; elle réclame, à 
l’occasion de la déclaration publiée par le sémi- 
naire de Langres, de biens dépendants du 

rieuré de Montigny, réuni à leur maison, dans 
aquelle on à passé sous silence le droit de pré- 
férence qu'ont les enfants de la paroisse d’être 
reçus et nourris zratuitement audit séminaire, 
pour y faire leur cours de théologie. 

Adresses des nouvelles municipalités des con- 
munautés de Neuilly-sur-Marne, de Baron, de 
Dracé en Beaujolois, de Fortans, de Bergnicourt, 
de semur en Brionnois, de Recey-sur-Ourcq, de 
de Cléon-d’Eudelard, de Chaussin en Franche- 
Comté, dela Taguière, près d’Autun, de Villars-d’\- 
rène, de Thezau prèsdeBéziers, de Villers-le-Bois, 
de Chamaret, de Hadonvilles, de Lisi-sur-Ourcq, 
de Saint-Romain-(le-Colboc, de Saint-Thaurin- 
d'Hectomarre, de Vincelles en Champagne, de la 
ville de Millau. 

De la communauté d’Aigues-Vivesen Languedoc; 
a demande des armes pour sa milice natio- 
nale. 

De la communauté de Saint-Vincent-d’Antogny- 
le-Tillac; elle demande d’être comprise dans Île 
district de Ghatelleraut. 

De la communauté de Pacy, district de Tonnerre; 
elle demande la suppression d’un droit féodal, 
connu sous le nom de #roupeuu à part. 

De la communauté de Clion près de Ghätillon- 
sur-Indre ; elle demande d’ètre un chet-lieu de 
canton. 

Des communautés de Saint-Christ et de Miseri 
près de Péronne ; elles font le don patriotique du 
produit de la contribution sur les ci-devant pri- 
vilégiés. 

Du conseil général de la commune du Hävre- 
de-Grâce, lequel, en renouvelant son adhésion: 
exprimée daus son itérative adresse du ? mars, 
témoigne à l’Assemblée nationale sa respectueuse 
reconnaissance Ge son décret du 8 mars, concer- 
nant les colonies. 


Enfin, de la communauté de A BE 
département de l'Allier. L'Assemblée nationale 
ordonne l'impression de cette dernière, ainsi qu’il 
suit : 


« Nosseigneurs, 
Vous vous êles trop montrés les pères du peuple 


———————— 


(1) Cette <éaneo est incomplète au Moniteur. 
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pour que les officiers municipaux d'une pauvre 
communauté de campagne puissent craindre que 
vous dédaigniez leurs hommages. Oui, Nossei- 
gneurs, c’est dans nos déserts rendus stériles par 
un gouvernement dévastateur, que l’on est plus 
vivement touché de l'influence favorable d’un 
pouvoir bienfaisant, et que l’on conçoit de plus 
douces espérances d’uu avenir rendu heureux par 
vostravaux. Vous nous savez délivrés des horreurs 
de lamainmorte et de la gabelle. Vous ouvrez à 
la paisible industrie du laboureur tous les moyens 
de prospérer, et vous nous rendez les droits de 
citoyens, et nommément celui de voter par nos 
représentants les contributions nécessaires à la 
chose publique, d'en surveiller l'emploi et d’en 
prévenir la déprédation. Nous n'avons que des 
actions de grâces à vous rendre. Nous ne nous 
vanterons point de dons fastueux: c'est aux riches 
à les faire, aux riches de la chute desquels nous 
souffrons dans ce moment; car leur détresse 
passagère rejaillit sur Le pauvre qu'ils ne font 
pas travailler. Mais nous vous offrous l'hommage 
des vertus simples que vous faites naitre parmi 
nos concitoyens, de l'amour du bieu, du patrio- 
tisme, de l’obéissance et de la reconnaissance 
pour nos bienfaiteurs. 
« Nous avons, Nosseigueurs, exéculé avec scru- 
pule tous vos décrets. $ 
« Nous payons nos impôls avec zèle; nous 
avons ménagé dans la répartition les ci-devant 
privilégiés, afin de les disposer à goùler nolre 
bonheur. Nous vous supplions, Nosscigneurs, de 
ménager aussi lous ceux dont l'intérêt particu- 
lier pourrait souffrir du bien général, alin que 
tous les Français vous bénissent comme nous, et 
que vous jouissiez bientôt, dans le calme et la 
paix, du bonheur d’avoir rendu tous les Fran- 
çais heureux et vertueux. 
« Signé : SAINT-AUBIN, curé de Paray-le- 
Frely au Rousset, BERTIUER-EMERY, secré- 
taire-commis ». 


M. Gossin, secrétaire, doune lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier. IL uese produit au- 
cune réclamation. 


M. Brillat-Savarin, député du Bugey, présente 
une supplique de la municipalité de Belley, par 
laquelle elle demande l’adjudication des biens 
écclésiastiques qui seront désignés pour être 
vendus en Bugey, et un mémoire des religieux 
de Saint-Sulpice, dans la même province, par le- 
quel ils font abandon de leurs biens à la natiou. 
L'un et l’autre sont renvoyés au comité chargé 
de surveiller la vente des biens écclésiastiques el 
doinaniaux. 


M. Albignac de Castelnau, évéque d'An- 
goulème, demande un congé par raison de santé. 


M. le vicomte de Miremont, dépulé de Ver- 
manilois, demande la permission de s'absenter 
pour affaires. 


M. Pabbé Chabaut, député de Blois, fait une 
demande semblable et pour les mêmes motifs. 


M. Lambert de Frondeville sollicite de 
l'Assemblée uu congé pour cause de santé. 


M. La Claverie de La Chapelle, député 
d'Armagnac, prie l’Assemblée de l’autoriser à se 
rendre dans sa province, où il est appelé pour 
des intérêts en souffrance. 
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M. Desecoutes, dépulé de Meaux, demande à 
s’absenter pour un temps très court. 


M. Naurissart, député de Limoges, dit qu'il 
aurait besoin de se rendre dans celte ville, et de- 
mande l’agrément de l'Assemblée. 


M. le marquis de Mortemart, député de 
Rouen, sollicite également la permission de s’ab- 
senter. 

Ces congés sont accordés sans opposition. 


NM. Mougins de Roquefort demaude qu'il 
soit dressé une liste de tous les députés absents, 
de ceux qui sont en congé, de ceux qui deman- 
dent à s’absenter, de ceux qui donnent leur dé- 
mission et de ceux qui reprennent leur place à 
l'Assemblée à l'expiration de leur congé. 

Gette motion est adoptée. 


M. le Président fait la lecture d’une lettre de 
M. le garde des sceaux, par laquelle il aunonce 
que à. d’Augeard, président de la chambre des 
vacations du Parlement de Bordeaux, s’est rendu 
à Paris en conséquence des ordres que lui a fait 
donner le roi pour l'exécution du décret de l’As- 
semblée nationale, en date du 4 mars, et qu'il est 
prêt à paraîttre devant l’Assemblée au jour et à 
l'heure qu’elle voudra lui indiquer. 

L'Assemblée décide qu’elle recevra le président 
de la chambre des vacations du Parlement de 
Bordeaux à la plus prochaine séance du soir, et 
elle autorise son président à en donner avis à 
M. le garde des sceaux. 


M. le Président fait lire une lettre de M. Mons- 
sinat, député de Toulouse, par laquelle ce membre 
donne s« démission, et remet sa place à M. Hé- 
brard, son sappléant; l’Assemblée reçoit la dé- 
mission, et reavoie le suppléant par devers le 
comité chargé de la vérification des pouvoirs. 


M. Cavailhez, dont les pouvoirs ont été vé- 
riliés, est admis en remplacement de M. de Royère, 
évêque de Castres, démissionnaire; il prête le 
serment civique. 


M. le Président annonce l'ordre du jour qui 
est la suile de la discussion sur le privilège de la 
Compagnie des Indes. : 


M. le due de Praslin. Je demande à faire 
une observation relative à la discussion qui va 
se continuer. Un orateur, M. Duval d'Eprémesoil, 
s’est permis d'avancer dans celte tribune qui ne 
devrait être que l'écho de la vérité, que la des- 
truction de l’ancienne compagnie des Indes était le 
produit des intrigues ministérielles ; la vérité cet 
qu’à la fin de la guerre de 1763, il fut impossible 
à la France épuisée, de continuer à la compagnie 
les secours qu’elle n'avait cessé de lui donner; 
que, depuis 1764, la compagnie ne cessa de pré- 
senter des requêles au gouvernement pour en 
obtenir de nouveaux, et que ce n’est qu'après 
cinq ans de négociations que l'Etat s’est chargé 
de ses dettes. Les malheurs de cette guerre sont 
douc la seule caase de la ruine de la compagnie. 
Toutes les preuves de ce que j'avance existent 
dans les dépôts de la marine, et sont aisées à 
vériber. 

(Voyez aux annexes de la séance, p. 336, la 
réponse faite par M. Duval d’Eprémesnil, à Ja 
déclaration de M. le duc de Praslin.) 


M. Dupré, député de Carcassonne. Il n'est pag 
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vrai, comme on l’a prétendu, que détruire le pri- 
vilège de la compagnie des Indes, c’est attenter à 
la propriété. La même raison qui vous a fait sup- 
primer les droits féodaux qui n’avaient pas pour 
titre la concession primitive d’un fonds, peut au- 
jourd’hui déterminer votre jugement. M. l'abbé 

aury vous a soutenu que le commerce de l’Inde 
était nuisible à l'Etat, et il a conclu de là qu'il 
devait être livré à des particuliers. Je dis d’abord 
que je ne connais de commerce nuisible que 
celui qui arrête l’industrie; que si nous n'allions 
_ chercher nous-mêmes les marchandises de 
’Inde qui rous sont devenues indispensables, 
nous serions obligés de les tirer de l'Angleterre 
ou de la Hollande, ce qui serait beaucoup plus 
Sa ner mais même en supposant, avec 
M. l'abbé Maury, que ce commerce est pernicieux 
pour l'Etat, je n’en conclurais pas comme lui 
qu'il fallût le livrer exclusivement à une compa- 
gnie, car une compagnie peut, après avoir quelque 
temps couvert ses pertes et ses revers, finir par 
eatraîner l'épuisement, non pas des administra- 
teurs, qui ne manquent jamais de s’enrichir, mais 
des actionnaires, qui ne connaissent pas les mys- 
tères de l'opération. À l’époque du rétablissement 
de la compagoie des Indes, la province du Lan- 
guedoc ne cessa de réclamer ; elle ne fut point 
écoutée. Et pouvait-elle l’être par M. de Calonne, 
justement soupçonné d’avoir vendu le privilège ? 
Cette opération préjudiciable à tout le commerce 
du royaume, a privé le Languedoc de la vente 
de huit millions de pièces de draps, ce qui équi- 
vaut à peu près à la valeur de deux millions de 
numéraire effectif. — Ce n’est pas, sans doute, 
une liberté purement morale et contemplative 
qu’on a voulu donner aux citoyens actifs : per- 
mettrez-vous qu’il existe des corporations des- 
potiques qui condamnent l’industrie nationale à 
une espéce de paralysie? Je conclus, comme le 
comité, à la révocation du privilège de la com- 
pagnie des Indes; mais je rejelte l’article qui 
indique le seul port de Lorient pour le retour et 
le désarmement des vaisseaux qui feraient le 
commerce de l’Inde, attendu que je suis expres- 
sément chargé par mes commettants de deman- 
der la suppression des privilèges de tous les 
ports du royaume. 


M. Malouet. De toutes les opinions qui se sont 
développées, celle de l’ajournement me paraît 
la plus fortement appuyée. Nous ignorons l'état 
actuel de nos relations politiques dans l'Inde, et il 
s’est élevé dans cette contrée une graude puis- 
sance qui a recherché notre alliance par ses am- 
bassadeurs. On voit bien que c’est de Tippoo- 
Saïb que je veux parler. Depuis que nous sommes 
dans l'impossibilité de défendre nos comptoirs, 
nous sommes réduits à la nécessité de les mettre 
sous la sauvegarde de ce souverain. Si, pendant 
que nous retirons nos troupes, la compagnie est 
forcée de ramener tout à coup ses magasins, elle 
cherchera probablement à faire des établissements 
dans les Etats de Tippoo-Saib, et alors ne sera-t-il 
pas tenté de croire que, de gré ou de force, nous 
renonçons au commerce de l’Inde? Daus ce mo- 
ment-ci, nous ne devons, je crois, ni défendre la 
compagnie, ni provoquer les entreprises particu- 
lières de nos armateurs. Mon avis serait que, 
pour satisfaire en même temps aux réclamations 
de tous les négociants, el pour préparer une 
révolution utile dans le commerce de l'Inde, 
nous décidassions que la navigation de la mer 
Rouge sera ouverte à tous les négociants du 
royaume; le passage de l’isthme de Suez sera 
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retranché du privilège exclusif de la compagnie 
des Indes; et que les marchandises introduites 
par cette voie seront soumises au droit d'indult, 
dont on emploierait le produit à l’encouragement 
de nos manufactures. 

Je propose le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'agricullure et de commerce, et les obser- 
vations contradictoires pour et contre la révoca- 
tion du DORE exclusif de la compagnie des 
Indes, ajourne la décision de cette question au 
fond à la prochaine législature; et néanmoins 
ayant égard aux réclamations des commerçants 
du royaume, en ce qui peut s’unir aux intérêts 
politiques de la nation, l’Assemblée nationale 
décrète provisoirement : 

« 1° Que la navigai.on dans la mer Rouge, le 
golfe Persique par Bassora et Alep, et le libre 
transport des marchandises de l’Inde par l’isthme 
de Suez, seront dès à présent retranchés du pri- 
vilège exclusif de la compagnie des Indes ; 

« 2° Que les marchandises introduites en France 
par cette voie, et celles qui arriveront à Lorient 
sur les vaisseaux de la compagnie, seront désor- 
mais soumises au droit d’indult ; 

« 9° Que l’exemption des droits de traite pour 
la compagnie cessera à compter du 1° mai pro- 
chain ; 

« 4° Que le produit entier du droit d’indult sera 
employé en primes d'encouragement pour la 
fabrication et l'exportation des toiles de coton 
peintes ou non peintes, provenant des manufac- 
tures nationales ; 

« 5° Que le roi sera supplié de faire solliciter 
par son ambassadeur à la Porte la protection du 
Grand Seigneur pour le commerce par caravanes 
que voudraient entreprendre les négociants fran- 
çais par l’isthme de Suez et la mer Rouge. » 


M. Guinebaud de Saint-Mesme, député de 
Nantes. La demande de la suppression du privilège 
est celle du commerce de toute la France, c'est 
elle qui veut rentrer dans ses droits violés par 
des particuliers qui ont eu, sous l'empire du 
despotisme ministériel, le crédit de se faire con- 
céder gratuitement à eux seuls le droit qui appar- 
tient également à tous les citoyens ; etaujourd'hui 
on ne rougit pas, devant les pères de la liberté, 
d'appeler propriété l'usurpation du bien public 
et du droit naturel du commerce qui n’a pu être 
enlevé à la nation. En 1785, non seulement on 
n’a pas consulté les villes de commerce, mais 
elles n’ont cessé de réclamer contre la concession 
du monopole des Indes. J'ai un mandat exprès de 
la sénéchaussée de Nantes et c’est le vœu unanime 
de toutes les villes de commerce. D'ailleurs, les 
habitants des îles de France et de Bourbon sont 
Français, ils sont frères ainsiqueles habitantsaban 
donnés de Pondichéry. Je vous demande pour eux 
la liberté du commerce. On la promet aux habi- 
tants de l’île de France dans l’Inde et on leur 
défend la Chine. On permet aussi aux armateurs 
français d'aller à l'ile de France, mais aux 
négociants de cette île etaux négociantsdeFrance, 
la compagnie ne permet pas d'apporter librement 
en Europe d’autres fruits de leur commerce que 
ceux du cru des îles de France et de Bourbon, 
ce qui réduit le commerce aux besoins des colons. 
La nature les a placés cepeodant pour faire de 
l’île de France l’entrepôt de tout le commerce des 
Indes, ainsi que l'avait conçu lefameux La Bour- 
donnaye ; et nous, après avoir brisé nos fers, nous 
laisserions nos frères gémir sous le poids de 
la tvrannie d'un privilège auquel ils n’ont pas 
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consenti, contre lequel ils n’ont cesséde réclamer! 

Ne portons pas le désespoir dans l'âme de ces 
braves insulaires ; si nous perdions cette île, la 
clef des Indes, c’en serait fait de notre commerce. 
Cédons plutôt au vœu de tous les Français rési- 
dant dans les divers points au delà du cap de 
Bonne-Espérance ; cédons au vœu de tout le com- 
merce de France, dont le plus grand intérêt est 
toujours celui de Etat, anéantissons enfin jus- 
qu’au mot de privilège : je conclus conformément 
au vœu de mes commettants et à l'intérêt général, 
à l'abolition du privilège exclusif, notamment de 
la compagnie des Indes, de la compagnie du 
Sénégal et du Bénin et, au surplus, j'adopte, sauf 
les amendements, les conclusions du rapport du 
comité d'agriculture et de commerce. 


M. Le Couteulx de Canteleu (1). Messieurs, 
le commerce de l'Inde (2) est préjudiciable et 
ruineux pour l’Europe qui est tributaire de l'in- 
dustrie et des productions de l’Asie. 

Le royaume, qui, par la richesse naturelle de 
son sol, sa grande population et son luxe, est le 
plus fort consommateur des marchandises de 
l'Inde, est celui qui naturellement paie la plus 
forte partie de ce tribut. ? 

Si ce royaume joint à une grande population 
une grande industrie, s’il ne peut entretenir celte 
population que par les produits de cette industrie, 


{t) Le Monileur ne donne qu'une analyse du discours 
de M. Le Couteulx de Canteleu. 

(2) J'ai eu sur le décret proposé par le comité du 
commerce et d'agriculture, à la suite de son rapport 
sur le privilège de la compagnie des Indes, une opi- 
nion qui a été méchamment présentée dans quelques 
journaux ; on a même voulu attribuer cette opinion à 
des intérêts particuliers: ce n'est point pour répondre à 
des inculpations que j'attesie être déuuées de fonde- 
ment, et qui sont rejetées par ceux qui me connaissenl, 
que je donne aujourd'hui de la publicité à ce que j'ai 
dit dans cette intéressante discussion; ce n'est point non 
plus dans la confiance que mes observations méritent 
cette publicité : je me proposais de trailer cette grande 
question avec plus de développement; mais lorsque 
j'ai obtenu la parole, les principaux objets avaient déjà 
été présentés et discutés, el je ne pouvais plus les trai- 
ter de nouveau, sans revenir sur ce qui avait été «lit : 
je me suis alors restreint dans ce qui me paraissait le 
plus propre à faire prendre en considération le danger 
d'étendre la concurrence des productions des manufac- 
tures de l'Inde, au préjudice de celles de notre propre 
industrie. 

Sous ce point de vue, j'ai été animé par le même sen- 
Uument que celui qui à guidé ma plume lorsque la Chiam- 
bre du commerce de la province de Normandie m'a con- 
hi: la rédaction des observations qu’elle a publiées en 1787 
sur lo traité de commerce avec l'Angleterre; j'ai en 
mème temps voulu combattre Pexagération des princi- 
pes en mauère de privilèges el d’exceplions danx nos 
relations extérieures, et les injustes préventions qui se 
“ont répandues contre les associations par actions, pour 
Hs grades entreprises. 

Député d’une grande ville de commerce el de manu- 
factures, je n'ai d'autre intention aujourd'hui, en repro- 
‘duisant mon opinion, que de La faire connaitre plus par- 
üculiéremeut à ceux qui ont atten(u de moi un zèle 
soutenu, pour les intérêts «le cette ville, et de ses éné- 
reux habilants qui, par leur persévtrance, leurs travaux, 
leurs avances, soutiennent encore nos ateliers en Nor- 
mandie, 

J'ai cru en mème temps qu’il serait utile à mes con- 
ciloyens de connaître les observations que les propric- 
iuirés des établissements de filature et des manufactures 
de coton en Angleterre ont présentées au gouvernement 
Britannique sur l'importation des toiles de l'Inde en An- 
gleterre, el mon opimion ne peut avoir aujourd’hui d'autre 
mérite que de servir d'avant-propos à la traduction que 
je donne à cet intéressant memoire, 
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il doit insensiblement s’affaiblir, du tribut annuel 
porté dans l’Inde, parce qu’il ne peut être payé 
qu’au préjudice et au détriment de ses manufac- 
tures, en diminution des moyens de subsistance 
que le travail donne à la partie nombreuse du 
peuple qui n’a point de propriété. 

On ne peut contester cesprincipes ; il en résulte 
que le commerce de l’Europe, fait dans l’{nde, est 
plus préjudiciable à la France qu'à aucune autre 
puissance, et que la province de France, qui 
réunira une grande industrie à unegrande popu- 
lation, est celle qui souffrira le plus de la riva- 
lité de l'industrie indienne contre l'industrie 
européenne, rivalité que les Anglais eux-mémes, 
au degré éminent auquel ils ont élevé leur fabri- 
cation des étoffes de coton, voient avec effroi. 

Sous ce point de vue, en respectant les intérêts 
de la compagnie des Indes, et ceux des action- 
aires, je défendrai particulièrement ceux de 
l'industrie française, ceux de nos manufactûres 
de coton, et de nos riches ateliers en étoffes de 
soie. 

Je dois, en mème temps, prendre en considéra- 

tion des faits importants qui seuvent avoir des 
résultats très graves par la décision que vous allez 
prendre. 
. Ne précipitez pas votre jugement, Messieurs, 
je vous en conjure; vous ne vous doutez pas 
qu’au moment où vous avez rendu le décret qui 
ajournait, après Ja Constitution, cette importante 
question, trois courriers sont partis pour Lon- 
dres pour prévenir sans doute ceux qui spéculent 
sur l'anéantissement de votre compagnie. Il est 
vrai que lorsque vous avez déterminé le lende- 
main matin de remettre cette grande affaire en 
délibération, dansla même séance, d’autres cour- 
riers ont été expédiés. 

Voici, Messieurs, une lettre qui m'a été adres- 
sée par un homme digne de foi : il est de mon 
devoir de vous en donner lecture. 


«“ Monsicur, 

« La compagnie des Indes anglaise, dans la 
persuasion que la compagnie des [ndes de France 
serait détruite, et pour décourager le commerce 
libre qui doit lui succéder, et accélérer en même 
temps l'exécution de son plan, de parvenir à 
l’exclusif du commerce de Inde, a pris les réso- 
lutions suivantes, le 2 novembre 1789, lesquelles 
ont été envoyées dans tous les comptoirs de ses 
établissements aux Indes par les vaisseaux de 
son expédition de 1789 à 1790 : 

« Hôtel des Indes, le 2 novembre 1879. 

« Les directeurs de la compagnie des Indes 
font savoir par ces présentes, que pour donner en- 
couragemeut aux manufactures britanniques, ils 
ont pris diverses résolutions, au nombre desquel- 
les sont les suivantes, dont le détail servira à 
l'information du public. 

« Les exportations de la compagnie des Indes 
seront portées au plus haut degré possible, et 
pour cet effet, il a été arrèté qu'il serait fait pour 
cette présente saison une augmentation sur les 
marchandises d'exportation, d'environ deux mille 
ses cents tonneaux de mer pour l'expédition ac- 
tuelle. 

« Les capitaines et ofliciers des Vaisseaux em- 
ployés jouiront de La liberté de remplir franc le 
fret pour le voyage d'aller, toute la capacité des 
vaisseaux qui ne sera pas occupée par les mar- 
chandises de la compagnie. 

« Les employés de la compagnie, et les com- 
merçants qui résident dans l’Inde soussa protec- 
tion, auront la liberté de charger, pour le voyage 
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de retour, toutes les marchandises que les vais- 
seaux pourront prendre, après avoir chargé celles 
appartenant à la compagnie, et le fret en sera 
établi à un taux modéré. 

« Par ordre des directeurs, etc. » 

« De plus, Monsieur, il a été passé une loi qui 
déclare illégal cout paiement, ou prêt quelconque, 
fait aux Indes par des sujets anglais à des étran- 
gers, pour quelque cause que ce puisse être, 
même prêt à la grosse, pour radoubs ou fourni- 
tures à des vaissaux qui relâcheraient par acci- 
dent dans les ports où rades des établissements 
de la Compagnie anglaise; de sorte que les parti- 
culiers français n’auront plus cette ressource de 
fonds des employés de la compagnie, qui crain- 
dront toujours de voir leurs créances infirméesen 
Europe par les héritiers de l'emprunteur, en cas 
de mort, ou une masse de créanciers, si ses af- 
faires venaient à être dérangées par les suites 
d’une expédition malheureuse. » 

Je conviens, Messieurs, que ces différentes dis- 
positions peuvent également nuire à une compa- 
gnie comme à des particuliers. Mais ceux-ci 
peuvent-ils se passer, dans l’Inde, des secours 
étrangers ? une compagnie qui a des capitaux et 
du crédit peut-elle craindre de manquer de res- 
sources? Quoi qu'il en soit, voilà bien évidem- 
ment des dispositions, de la part de nos rivaux, 
nuisibles au commerce de France, et vous devez 
sentir, sans doute, la nécessité de méditer, de 
combiner le décret que vous allez rendre, de ma- 
nière à écarter tous les obstacles que l’infatigable 
politique des Anglais, en fait de commerce, élè- 
vera avec tant de succès contre nos expéditions 
particulières. 

Vous devez, Messieurs, sous bien des rapports, 
prendre dans la plus sérieuse considération les 
convenances politiques auxquelles il pourrait 
être imprudent de ne pas soumettre le commerce 
de l'Inde; depuis son origine, les précautions in- 
dispensables pour la conservation de nos manu- 
factures ont, de tout temps, excité la sollicitude 
de nos bons administrateurs. 

M. Mesnager, député du commerce de Rouen, 
célèbre négociant quia signé, en qualité de minis- 
tre plénipotentiaire de la France, le fameux traité 
de paix d'Utrecht, disait, dans un mémoire que j'ai 
sous les yeux : « Il s'est formé des compagnics 
« qui ont seules la liberté de certains commerces, 
« comme celle des Indes orientales. L’on convient 
« que si le négoce des Indes est utile au bien de 
« l'Etat, il se ferait difficilement par des particu- 
« lierg, à cause des établissements et correspon- 
« dants qu’il faut avoir en des lieux si éloignés. 
« Mais il serait à souhaiter, pour le bien de l'Etat, 
« que cette compagnie nous apportât très peu de 
« toiles de coton, ou point du tout, et que sielle 
« n'a pas, jusqu’à présent, trouvé le moyen de 
« nous fournir des épiceries fines, comme des 
« girofles, muscades etcannelle, elle nous apportit 
« au moins autant de poivre qu'il s’en consomine 
«en France ; des indiges d’Agra, qu’elle a ci-de- 
« yant apportés : celte marchandise est nécessaire 
« pour la teinture de nos draperies et soieries, ct 
« les autres drogues qui viennent de leur conces- 
« sion, que nous sommes-obligés de tirer de Hol- 
« lande et d'Angleterre. » L 

La crainte qu'avait alors M. Mesnager sur l’in- 
troduction des étoffes de coton, avait pour motifs, 
le préjudice qui pourrait en résulter pour nos 
soieries et nos passemenleries. 

La fabrication des étoffes de coton en France 


n'est pas très ancienne, elle s’éleva promptement, 


en Normandie à un degré de prospérité qui excila 
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bientôt la jalousie et l’émulalion des Anglais. 
C’est du moment où ils ont porté cette branche 
d'industrie au plus haut degré de perfection, par 
la plus heureuse combinaison d'un travail de 
bras avec les machines ies plus ingénieuses, que 
les Anglais ont médité et obleau un traité de 
commerce avec nous; mais pour donner encore 
plus d’essor à l’activité de leur nation dans cette 
nouvelle industrie, je dois vous prévenir, Mex- 
sieurs, qu'ils s'occupent actuellement à donne: 
aux étofles de coton de leur propre fabrication, 
une préférence décidée dans leurs propres mar- 
chés, sur les étoffes de l'Inde: et je ne peux mieux 
vous faire connaître leur sollicitnde à cet égard, 
qu'en vous donnant communication des observa- 
tions qui ont été mises sous les yeux du gouver- 
nement britannique; elles méritent sans dout 
d'être prises dans la plus sérieuse considéra- 
tion (1). 

On vous parle beaucoup du monopole d'un: 
compagnie, mais vous ne Vous inquiétez pas sans 
doute de celui que la compagnie des Indes pour- 
rait exercer sur les côtes de Plndoustan. Il est 
évident que moins vous lui donnez de concur- 
rents, plus vous lui donnez le moyen de vendre 
à haut prix les productions de notre industrie, 
et d'acheter à meilleur marché les productions de 
l'Asie. 

Ce que nous devons considérer dans cette 
question, c’est la nature, la quotité des marchan- 
dises qui seront importées dans le royaume par 
ceux qui, en compagnie, où par un commurce 
libre, approvisionneront le royaume des marchan- 
dises de l'Inde. 

La lrance à malheureusement offert en tout 
temps un immense débouché pour les objets du 
luxe; il ne doit pas vous être indifférent, Mes- 
sieurs, de connaître si les Anglais sont fondés à 
se féliciter, comme ils le fontau moment que je 
vous parle, de l’anéantissement de votre compagnie 
des Indes, 1ans la persuasion où ils sont que ce 
sont eux qui, en réalité, vont s'emparer du com- 
merce de l'Inde en France. 

IL est certain, Messieurs, qu'avec les fonds qne 
votre compagnie des Indes à actuellement dans 
son commerce que j'estime s'élever, tant par son 
capital que par son crédit, à soixante-dix millions, 
il est plus que probable qu'elle n'a pas besoin de 
s’aider des fonds et des avances des Anglais, el 
qu'elle ne les amet point au partage des béné- 
fices que le privilège qu’elle a d’approvisionner 
la France des marchandises de l'Inde, peut lui 
procurer, autrement que par l'intérêt; que l'ar- 
ticle 3 de l’arrèt du conseil de création de ladite 
compagnie, à permis aux étrangers de prendre 
dans ses actions; d'autant, Messieurs, qu'elle 
réunit à uo crédit ct à uu capital imposant une 
intelligence, des connaissances commerciales. que 
jamais aucuue compagnie de commerce, fixée 
à Paris, n’a pu obtenir dans son admimstration. 

Le capital de la compagnie des Indes, ainsi que 
sa bonne administration avant fondé la contianee 
publique, les actionnaires ont à la fois facilité 
l'exploitation d’un grand commerce et ont réuni 


(1) Craignant d’abuser des moments de l'Assemblée. et 
de prolonger une discussion qui avait déjà occupé trois 
séances, je mai pas lu à latribune le mémoire que les fa- 
bricants anglais en étoffes de coton ont présenté ponr 
arrêter la trop grande importation en Angleterre des 
toiles de lhule; je crois qu'il peut être utile d: le ren- 
dre public, et je vais le faire imprimer à la suite de 
mon opinion. (Voyez ce doctuneut annexé à la séance 
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à Paris, par la circulation de leurs actions, un 
capital disponible qui fait, dans plusieurs tran- 
sactions, les fonctions du numéraire, parce qu'il 
n’est, en réalité, aucun possesseur d'actions, qui 
ne puisse acheter, payer et s'acquitter, en ven- 
dant son action au cours de la place. l’anéantis- 
sement subit de la compagnie discréditera tout 
à coup cet effet circulant. Est-il prudent, dass la 
circonstance où nous nous trouvons, de frapper 
de paralysie quarante millions de propriétés pos- 
sédées par des Français, et circulant avec con- 
fiance dans le public? 

On affaiblit l'intérêt qui est dû aux proprié- 
taires des actions de la compagnie des Indes, et 
on se dispense de tout sentiment de justice, par 
l’inculpation vague et triviale, que c’est être agio- 
teur que d’avoir des actions. J'avouerai que la fa- 
cilité de vendre et d’acheter des actions, et les 
variations que les succès ou les revers de l’entre- 
prise dont elles représentent le capital, occasion- 
nent inévitablement dans leur prix un cours plus 
ou moins élevé; mais il me serait facile de prou- 
ver que ce mouvement, lorsqu'il est la suite natu- 
rellé des succès ou du discrédit d’une entreprise, 
ne peut avoir aucun inconvénient; qu'au con- 
traire, il est très convenable pour donner une 
destination utile aux richesses qui s'accumulent 
successivement dans les capitales; nos grands 
établissements, nos entreprises les plus utiles, ne 
donnent en France leur existence qu’à une grande 
réunion de personnes et de moyens; nous ne 
voyons pas en France, ainsi qu’en Angleterre, de 
riches individus dévouer en même temps leurs 
soins et leur fortune à de grandes entreprises : 
une asscciation par actions fait dans tous les 
pays de grandes choses; mais particulièrement 
cn France, nous leur devons infiniment. 

On ne doit pas vous laisser ignorer, Messieurs, 
yue le gouvernement doit à la compagnie des 
Indes au delà de quatre millions qui provien- 
sent de plusieurs paiements faits par cette com- 
pagnie pour le compte du gouvernement; il y en 
a dans le nombre, pour l'expédition de M. de La 
Peyrouse; mais cette delte résulte plus particu- 
lièrement des fonds qui ont été pris dans les 
caisses de la compagnie, à Pondichéry, en février 
1788, pour l'expédition de Trinquemale. M. de 
Gonway, forcé sans doute par des circonstances 
impérieuscs, fit usage alors des deux seuls vais- 
seaux que la compagnie avait sur la rade, des 
fonds qu’elle avait en caisse, et des marchandises 
d'Europe qu’elle avait en magasins, propres à 
l'usage des troupes; celte disposition arbitraire a 
occasionné des pertes considérables à la compa- 
gnie;, le défaut de fonds, et par conséquent l’im- 
possibilité de se pourvoir des marchandises de 
retour, déterminèrent l'agent de la compagnie 
pour le renvoi de ses vaisseaux, de prendre quel- 
ques marchandises à fret des étrangers. Je donne 
ces détails pour écarter le reproche qui a été fait 
à la compagnie à ce sujet. 

Je suis cependant éloigné de combattre le sys- 
tème de la liberté du commerce de l'Inde, parce 
qe mes inquiétudes sur le peu de succès qui 
doit en résulter pour les particuliers qui l’entre- 
prendront, doivent céder à la réclamation géné- 
rale de nos ports de mer, je désire seulement 
connaître, avant tout, quelles sont les mesures 
que votre comilé de commerce et d'agriculture a 
sans doute adoptées pour soumettre un commerce 
aussi préjudiciable à la France que l’est celui de 
l'Inde, à un régime préservatif ? 

Quels sont Les moyens qu’il doit nous propôser 
pour ue pas livrer la consommalion du royaume 
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à l'invasion des toiles et mousselines de l'Inde, 
qui sont aujourd’hui presque le seul vêtement 
de nos femmes, et en général à celle des diffé- 
rentes toiles de coton que nos fabriques ont déjà 
imitées avec succès? 

Quelles sont enfin les dispositions adoplées 
pour dimiuuer, autant qu'il est possible, le tribut 
que nous sommes forcés de payer annuellement 
en Asie? k ! : 

Défiez-vous, Messieurs, de tous ceux qui appli- 
quent indislinctement, mais à volonté, les prin- 
cipes sublimes que vous avez établis dans votre 
déclaration des droits de l’homme. Mon expérience 
me donne une ferme conviction qu'il vous sera 
impossible de faire fléchir sous ces principes les 
intérêts politiques de la France, particulièrement 
ceux de son commerce extérieur ; Vous en avez 
éprouvé vous-même l’impérieuse et salutaire né- 
cessité, lorsque vous avez rendu votre décret pour 
les colonies. : ; 

Nos négociants peuvent en France négocier, 
correspondre directement avec toutes les puis- 
sances commerçantes de l'Europe; dans nos co- 
lonies, ils ne peuvent et ne doivent faire le com- 
merce qu'avec la France. La mère-patrie exerce 
à l'égard des Français établis dans les colonies, le 
privilège exclusif de fournir à leurs besoins et 
d'acheter leurs productions: c’est un droit, c’est 
l'exercice d’une propriété que celte mère-patrie 
a acquise au prix de son sang et de ses trésors, 
et en échange de sa protection. Mais si ces en- 
fants, dans leur force, je dirai plus, dans leur 
ingratitude, allaient vous dire que La France peut 
collectivement exercer sur eux un monopole, un 
privilège exclusif, contraire aux droits de l’homme, 
vous rejetteriez sans doute cette fausse applica- 
tion de vos principes qui pourraient ainsis’élever, 
de auances.en nuances, contre les lois conserva- 
trices de l'Empire français. 

Méfions-nous, Messieurs, dessolliciteurs qui nous 
environnent; toutest confondu dans cette capitale; 
des étrangers, des émissaires de Londres, d'Os- 
tende, de Bruxelles, se distinguent dans nos 
sociétés, dans nos clubs, dans les districts, par 
l'intérêt qu’ils prennent à nos affaires. Ils vont 
bien plus loin que les vrais Français, ceux qui 
tiennent au sol et à la patrie par tous les liens de 
vrais citoyens. J'ai peine à compter (dit l’auteur 
de quelques observations qui nous ont été distri- 
buées sur cette question) la prospérité du 
royaume et l'intérêt de nos manufactures, parmi 
les motifs qui les font agir. 

On vous a dit, Messieurs, que l'extraction an- 
nuelle du numéraire qu’exigeait le commerce des 
Indes orientales, pouvait être utile à la France, 
parce que la balance de son commerce avec l'étran- 
ger étant à son avantage, il en résultait dans le 
royaume une surabondance de numéraire qui 
pouvait augmenter le prix des denrées et de la 
main-d'œuvre. 

On a dit ensuite dans le développement de cette 
opinion, que l'extraction qui se faisait par le com- 
merce des Indes ne diminuait pas le numérairedela 
France, parce qu’on ne portait aux Indes et à la 
Chine que des piastres, qui étaient fournies par 
l'Espagne. Je ne relèverai pas la contradiction 
évidente que l’on observe entre l’une et l’autre de 
ces allégations; je m’arrêterai encore moins à 
cette ridicule assertion, que ce n’est point notre 
numéraire que nous portons en tribut aux 
lodes orientales, parce que ce numéraire est en 
piastres que nous tirons de l'Espagne; comme si 
notre ouméraire circulant était autre chose que 
des piastres converties en écus; comme si ce 
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métal monnayé ou non monnayé nous était donné 
pour rien ; comme si définitivement il n’était pas 
préférable de le garder pour nous, et de le ré- 
partir en France en paiement des étoffes de soie 
et de coton de notre propre fabrication, plutôt 
que de lui donner la destination annuelle de 
ayer des ouvriers indiens ou chinois, pour satis- 
aire notre luxe antinational. 

Mais je répondrai plus sérieusement à l’opinion 
hasardée, que nous pourrions éprouver en France 
une surabondance nuisible de numéraire, parce 
que la balance annuelle de notre commerce avec 
l'étranger est à notre avantage. Je suis très per- 
suadé que ce royaume est encore très éloigné 
d’éprouver une surabondance nuisible de numé- 
raire ; et tous ceux qui ont réfléchi avec étude 
sur la situation de la France, et qui n’auront pas 
été égarés par l'accumulation de l'argent qu'il 
peut y avoir dans quelques villes et dans certaines 
provinces, dont les habitants laborieux ou éco- 
nomes, privilégiés ou en faveur, y ont fixé de gran- 
des richesses, penseront comme moi. J'ai dit 
dans mon opinion sur le projet de banque qui 
nous a été proposé par le premier ministre des 
finances, que nous avions en France plus de sol 
que d'argent, plus d'activité que de crédit; et en 
effet, Messieurs, quelles avances avons-nous faites 
pour perfectionner l’agriculture de nos terres, le 
défrichement de nos landes, le dessèchement de 
nos marais, l'ouverture de nouveaux canaux, 
l'amélioration de notre industrie, l'exploitation 
de nos mines, où sont tous ces monuments utiles 
de nos richesses individuelles, pareils à ceux 
qu’on observe à chaque pas en Hollande et en 
Angleterre ? Quel est celui de nos grands sei- 
gneurs qui a su rendre une de nos villes de 
France industrieuse et commerçante par de gran- 
des avances, des canaux navigables, ainsi que 
l'a fait en Aogleterre le duc de Bridgewater ? 
L'intérêt de l'argent a-t-il jamais été réduit en 
France à un taux qui indique la surabondance? 
À quelle époque le propriétaire de terres a-t-il pu 
en obtenir à un prix qui lui ait permis de faire 
des avances utiles pour l'amélioration de son 
champ? Les billets de la caisse d’escompte, lors- 
qu'ils étaient payés à bureau ouvert, et qu'ils 
pouvaient être complètement considérés comme 
un accroissement de numéraire, lorsque leur cir- 
culation volontaire s'élevait à 100 millions, n’ont 
pas même opéré l'effet qu’on pouvait attendre 
d’une plus grande rnasse de numéraire circulant : 
les motifs qui viennent à l'appui de mon opinion 
se présentent en foule; et j'avoueque je ne puis 
concevoir qu'avec une agriculture imparfaite, une 
industrie qui ne peut soutenir la concurrence de 
celle des Anglais, un commerce dont les capitaux 
sont successivement détournés, l'argent à un inté- 
rêt constamment élevé, on ait voulu vous persua- 
der, Messieurs, que vous aviez eu et pouvez avoir 
encore une telle surabondance de numéraire, 
que le commerce de l'Inde, par cela même qu'il 
peut vous en consommer 15 ou 20 millions par 
an, pouvait vous être utile. Le commerce qui 
nous compense de cette perte, et qui nous donne 
une si belle part aux métaux que les mines du 
nouveau-monde fournissent à l’Europe, est le 
commerce de nos colonies, et celui que nous fai- 
sons avew l'Espagne. Ne craignez-vous pas, Mes- 
sieurs, que les colons, déjà si peu jaloux de 
conserver à la métropole le privilège qu'elle a Le 
droit d'exercer dans leurs marchés, ne s'appuient 
des mêmes principes que vous professez aujour- 
d’hui dans la question actuelle? Et quelle est 
dans ce moment notre position avec l'Espagne ? 
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cette puissance surcharge de nouveaux droits les 
marchandises étrangères, et, en dernier lieu, elle 
vient d'établir un nouveau droit de 5 0/0, non 
seulement sur toutes celles quise débarqueront à 
Cadix, mais aussi {sur toutes celles qui existent 
dans les magasins; autres 50/0 si on les intro- 
duit dans l'intérieur de l'Espagne ; et en outre les 
droits, les détaillants sont assujettis de payer 
10 0/0 sur le montant de leurs ventes, etc. Si ces 
dispositions subsistent, si elles ne sont pas 1no- 
difiées, vos maisons françaises, établies à Cadix, 
seront forcées de renoncer à leurs établissements. 
Non, Messieurs, sous tous les rapports, la cir- 
constance n’est pas favorable pour accorder, sans 
restriction et sans régime, la liberté du commerce 
de l'Inde, pour favoriser enfin l'introduction dans 
le royaume, de marchandises étrangères, lorsque 
celles de notre propre fabrication sont privées de 
leurs débouchés habituels, que nos ateliers sont 
sans activité, nos ouvriers, sans travail. 

Et je conclus, Messieurs, à ce que votre délibé- 
ration soit ajournée et remise au jour que votre 
comité de commerce et d'agriculture sera en état 
de vous faire connaître, d’après les observations 
qui ont été faites dans le cours de la discus- 
sion sur l’importante question que nous traitons, 
le régime qu'il serait convenable que vous don- 
niez au commerce libre de l'Inde, particulière- 
ment pour combattre avec succès les dispositions 
de la compagnie anglaise et conserver dans l'Inde 
notre intluence politique, pour préserver nos ma- 
nufactures de coton et nos riches ateliers de Lyon, 
de la rivalité effrayante de l’industrie indienne ; 
sans doute en même temps votre comité vous 
fera connaître les divers droits auxquels seront 
assujetties les marchandises de l’Inde suivant leur 
nature et leur emploi, la proportion de ces droits 
suivant le plus où moins d’appâts qu'ils pourront 
donner à la contrebande. Vous désirerez aussi, 
Messieurs, connaître les moyens qui seront adoptés 
pour la meilleure exécution desdécrets que vous 
donnerez sur ces différents objets, pour la sûreté 
et la facilité de la perception des droits que vous 
aurez établis, et pour que les prohibitions que 
vous aurez ordonnées soient maintenues. 


M. le comte Destutt de Tracy. Messieurs, 
jene m'attacherai pas à réfuter l'opinion d’un des 
préopinants qui a parlé avec le plus d'adresse et 
d'éloquence. 

M. l'abbé Maury a puisé tout son discours dans 
l'opinion de M. Fox, et celui-ci n'avait pu puiser 
la sienne que dans les sentiments d’un ministre 

ui, après nous avoir ruinés, nous discrédite. 

est l'esprit de M. de Galonne qui inspire notre 
détracteur et qui anime les défenseurs du mono- 
pole. (Gette sortie est vivement applaudie par le 
côté gauche de l’Assemblée.) Je ne pense pas que 
des commerçants doivent être dominateurs et con- 
quérants; je ne pense pas non plus que le com- 
merce de l'Inde nous soit entièrement préjudi- 
ciable. Tout commerce produit plus ou moins 
d'avantages; il emploie utilement les capitaux de 
ceux qui s’y livrent; il fournit aux besoins des 
consommateurs; il soutient l'Etat par les droits 
que l’on peut percevoir sur l'importation des 
marchandises, et, de plus, il forme des matelots. 
Détruire le monopole d'un privilège exclusif, ce 
n’est pas détruire la compagnie. £lle pourra tou- 
jours continuer son commerce, même avec une 
espèce d'avantage que rien ne pourra lui ravir. 
Je conclus à l'entière liberté du commerce. 


M. Delattre. Qu'on ne vienne pas solliciter plus 
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longtemps un privilège pour des administrateurs 
qui se sont prostitués jusqu’à devenir les agents 
des Anglais; pour des adininistrateurs qui ont 
déshonoré le pavillon qui leur était confié : on 
s’imagine peut-être qu'ils payaient à l'Etat letri- 
but de leor privilège : eh bien, non ; c'était l'Etat 
lui-même qui leur payait annuellement une somme 
de 2? millions par l'affranchissement du droit 
d'indult. Persuadé, comme je le suis, que ce com- 
merce, dont ils ont été trop longtemps chargés 
exclusivement, cet préjudiciable aux intérêts de 
PEtat, je demande que le comité d'imposition se 
réunisse au Comité de commerce et d'agriculture 
pour concerter uu tarif de droits à imposer sur les 
marchandises de l'Inde. 

(Plusieurs orateurs se présentent encore à la tri- 
bune; mais l’Assemblée décide que la discussion 
est fermée sur le fond.) 


M. Ile Président fait donner lecture d’une 
leure qu'il reçoit à l'instant. Elle émane de dé- 
putés extraordinaires du commerce de Bordeaux 
qui demandent à être entendus à la barre pen- 
dant quelques minutes pour rendre compte de 
dépêches très intéressantes qu'ils viennent de 
recevoir de leurs concitoyens. 

Une partie de l'Assemblée s'oppose à ce que les 
députés extraordinaires de Bordeaux soientadmis, 
tant que la délibération sur l'affaire de la compa- 
gnie des Indes n’est pas terminée. 


Divers inembres demandent si la pétition de Bor- 
deaux se rapporte à l'affaire agitée. 


N. Garat l'ainé. Il me semble que puisque les 
députés de Bordeaux nous portent des nouvelles 
agréables nons re devons pas balancer à les en- 
tendre. 


M. le Président consulte l'Assemblée qui 
décide que les députés seront admis à la barre ct 
entendus. 

L'un d'eux lit une adresse des négociants de 
Bordeaux à laquelle est joint un extrait du regis- 
tre des délibérations de la chambre du commerce 
de la province de Guienne, du 27 mars 1790; 
l’Assemblée en ordonne l'impression et l’inser- 
tion daus son procès-verbal, aiosi qu'il suit : 

« Grâces vous soient rendues, dignes représen- 
tants du peuple Français; c’est à votre courage 
et à vos luonéres que nous sommes redevables de 
la plus mémorable et de la plus heureuse Révo- 
lution. Vous avez jrasgé nos espérances; vous 
n'avez pas craint d'anéantir l'édifice gothique de 
notre gouvernement; vous n'avez pas été effrayés 
des travaux immenses qu'exige une reconstruc- 
tion entière. Aussi sages législateurs que profonds 

bilosophes, vous avez su lire dans le cœur des 

Français, et y discerner le germe de la liberté, 
n’altendant qu'une étincelle pour s’epflammer et 
jeter ie plus grand éclat. Vous n’avez pas été re- 
tenus par le reproche de frivolité trop longtemps 
imputée à notre uation; vous avez senti que si 
nous avons eu toujours le bon esprit de cacher 
nos chaînes sous des fleurs, c’est que le seul 
aspect des fers est insupportable aux descendants 
des Francs. Commencez à recueillir les fruits de 
vos soins paternels. L'esprit public vient de faire 
plus de progrès en moins d’un an, qu’il n’en avait 
fait dans plusieurs siècles; votre exemple a élec- 
trisé toutes les âmes. Le commerce, jusqu'ici mé- 
connu cet humilié, n'avant pas même dans notre 
ville Ja permission de s'assembler librement, ne 
pouvait que gardernn silence passif; mais à peine 
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l'avez-vous délivré de ses entraves, qu'il relève 
son front patriotique ct vole au secours de la 
nation. Profondément affecté de ne pouvoir seul 
la sauver du péril qui la menace, il s'y dévoue 
tout entier; il ne redoute plus, comme sous le 
régime du pouvoir arbitraire, d’enchaîner son 
sort à celui de l'Etat. 

« Nous noussommes assemblés pour concourir 
à dissiper les terreurs chimériques qui ébranlent 
le crédit national; justement indignés, sans être 
effrayés des manœuvres perfides des ennemis de 
la Révolution, nous avons voté un acte d’aban- 
don etde dévouement absolu à tout ce qui émanera 
de votre Sénat auguste. S 

« Notre assemblée a pris unanimement Ja déli- 
bération que nous avonsl’honneur de vous en- 
voyer; chaeun s’estlevé avec transport pour pro- 
férer, à l’envi, le serment qui la termine, et a 
promis de la signer de son nom, et, au besoin, de 
la sceller de son sang. 

« Nous sommes avec le plus profond respect, 

« Nosseigneurs, vos très humbles et très obéis- 
sants serviteurs. 

« Signé : lesnégociants de Bordeaux, au nombre 
d'environ cinq cents. » 

Ensuite est écrit : 

« Nous directeurs de la chambre du commerce 
de la province de Guienne, en adhérant à la pré- 
sente adresse du commerce de Bordeaux, certi- 
ficns loutes les signatures dont elle est souscrite. 
Signé : Latuilière, président; À. Gaubert et Cour- 
rejolles, directeurs. » 

Au-dessous est ainsi écrit : ; 

« Nous soussignés, dépulés extraordinaires du 
commerce de Bordeaux, près l'Assemblée natio- 
pale, adhérons à la présente adresse en tout son 
contenu, en la déposant sur le bureau, et lue à la 
barre. À Paris, le 3 avril 1790. » 

Du registre des délibérations de la chambre 
du commerce de la province de Guienne, a été 
extrait ce qui suit : 


Du 27 mars 1790. 


« Sont entrés MM. Latuilière, Marchand, Gau- 
bert, Brunaud, Ferrière et Courrejolles. 

« La chambre extraordinairement assemblée, 
s’y sont rendus MM. les négociants et marchands, 
chefs de maison, formant le commerce général 
de Bordeaux, pour s'occuper de la détresse ac- 
tuelle des finances et des moyens de venir au se- 
cours de l'Etat. Ayant examiné et discuté plu- 
sieurs plans et projets, tous sugoérés par le plus 
pur amour de la patrie, ils ont reconnu avec re- 
gret que le numéraire actuel, en circulation sur 
cette place, est à peine suffisant pour soutenir 
son commerce journalier, non dans un état de 
splendeur telle qu’on l’a vu avant l'époque de 
l'arrêt du 30 août 1784, mais dans une médiocrité 
le plus souvent gênée; 

« Qu'il serait donc impossible ou très dange- 
reux d’enlever à cette ville Jes espèces qui pa- 
raissent encore dans la circulation, dont la totalité 
même ne serait qu’un secours insensible pour les 
besoins de la capitale ; ü 

« Que, cependant, lorsque les ennemis de la 
Constitution, jusqu'à présent déconcertés dans 
leurs projets, redoublent d’activité pour enlever 
à l’Assemblée nationale toutes les ressources du 
crédit et de la confiance publique, espérant, par 
ce dernier effort, faire écrouler l'édifice des fi- 
nances, et voir d'un même coup s’anéantir la Ré- 
volution : c’est le moment où le zèle des vrais 
citoyens doit les rallier autour de la chose pu- 
blique; c’est le moment où le silence des négo- 
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ciants de Bordeaux ne paraîtrait plus qu'une in- 
dolence coupable. 

« Espérant, done, qu'à l'exemple de la munici- 
palité de Paris, toutes celles du royaume vont 
s'empresser d'acquérir des immeubles dont la 
vente est décrétée, et se hâter de mettre la valeur 
représentative en circulation, par tels moven: 
que prescrira l’Assemblée nationale, le commerce 
s’abandonne sans réserve à sa sagesse, pour rani- 
mer le crédit public, et franchir l'intervalle qui 
sépare encore la France de l’état d’aisance et de 
prospérité qui l'attend. 

« En même temps, il a été arrêté qu’une dépu- 
tation de MM. les directeurs de la chambre et de 
huit commissaires nommés à cet effet, ira expri- 
mer à la nouvelle municipalité le vœu du com- 
merce, et son désir de la voir commencer ses opé- 
rations par le dénombrement et la désignation 
de biens qu'exige l’Asseniblée nationale, et par 
des offres d'acquisition de telle portion de ces 
biens, qui, mesurée sur notre position, satisfasse 
en même temps aux besoins de l'Elatet à notre 
patriotisme. 


« Non contents d’avoir prêté le serment civique 
et d'avoir adhéré à toutes les adresses de la com- 
mune et de la garde nationale bordelaise, ils veu- 
lent encore, ces négociants dont on s’est permis 
quelquefois de calomnier les intentions, ces amis 
de la Constitution, ennemis jurés de l’agiotage 
immoral qui infecte la capitale, ils veulent mani- 
fester leur vœu particulier dans la circonstance 
la plus critique, et voici le serment solennel par 
lequel ils se lient : 

« Nous jurons sur l'autel de la patrie, et par 
cette liberté nouvellement conquise, mais qui ne 
nous sera jamais ravie, de concourir de toutes 
nos forces et par tous nos moyens à seconder les 
projets de finance qui seront adoptés par l'Assem- 
blée nationale, et de nous soumettre à tous ses 
décrets sanctionnés par le roi. 

« Arrêté que les huit commissaires nommés 
pour la députation à la municipalité, rédigeront 
une adresse à l’Assemblée nationale, qui, signée 
de tous, confirmera ce serment de fidélité et d’o- 
béissance; et que MM. de la chambre de com- 
merce sont priés d'adresser l’une et l’autre à 
toutes les villes de commerce du royaume. Get 
exemple, que nous sommes jaloux de donner les 
premiers, trouvera chez elles le même patriotisme 
qui nous anime. lPuisse-t-il fortifier le courage 
et les espérances de l’Assemblée nationale ! 
Puisse-t-il dissiper toute méfiance et toute inquié- 
tude sur le sort de la chose publique; et rappro- 
chant l’époque fortunée des plus beaux jours de 
la nation, combler le bonheur du monarque 
chéri, restaurateur de la liberté française ! Ainsi 
signés : Latuilière, B. Marchand, E. Gaubert, 
Brunaud l'aîné, Ferrière et Courrejolles. 

« Délivré par moi, secrétaire de ladite chambre. 
Signé MAIGUÉ. » 


M. le Président répond : 

« C’est avec la plus grande satisfaction que 
l’Assemblée nationale reçoit les nouveaux témoi- 
gnages du patriotisme et du dévouement des ha- 
bitants et commerçants de la ville de Bordeaux; 
elle recherchera toujours, avec la plus grande 
activité, les moyens de rendre au commerce de 
France son ancienne splendeur, parce qu’elle sait 
que le commerce est une des pop causes 
de la prospérité des empires. l’Assemblée natio- 
nale vous permet d'assister à sa séance, » 
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On revient à la discussion du privilège de la 
compagnie des Lides. 


M. d’Estourmel demande l’ajournement. 
La question préalable est réclamée. 


M. Malouet pense que {la question préalable 
est inadmissible; qu’elle ne peut étre raisonna- 
blement appliquée que lorsqu'il n'y a ni doute 
d’une part, ni utilité de l’autre. 

On observe à M. Malouet qu'adopter la question 
préalable sur l’ajournement, ce n’est autre chose 
que déclarer que l’on est assez instruit pour dé- 
cider la question. 


M. le Président met aux voix la question 
préalable. Deux épreuves successives paraissent 
douteuses; on passe à l’appel nominal. On con- 
vient que, quel qu’en soit Le résultat, la question 
sera jugée sans désemparer. 

La question préalable est adoptée à la majorité 
de 38» voix contre 27». 


M. Voidel. Comme le temps ne nous permet- 
tra point de discuter le projet du comité dans 
toutes ses parties, je demande qu'on melte sim- 
plemeat aux voix Je fond de la question : « Le 
privilège de la compagnie des Indes sera-t-il sup- 
primé, oui ou non ? » 


M. le marquis de Foueault. Conformément 
à la décision de l'Assemblée, la question doit ètre 
jugée tout entière. 


M. le comte de Virieu. Si l'on supprime le 
privilège de la compagnie des Indes, je demande 
que l’on prononce en même temps qu'il n'existe 
plus aucun privilège en matière de commerce. 


MM. Le Chapelier et R'arget. Ramenons la 


| question à ce point : « Le privilège de la compa- 


gnie des Indes, au delà du cap de Bonne-Espé- 
rance, sera-t-il supprimé, oui ou non? » 

(Quelques cris s'élèvent encore pour arrêter la 
délibération.) 


M. le Président parvient à mettre la ques- 
tion aux voix, et le principe est décrélé en ces 
termes : 

« Le commerce de l'Inde, au delà du cap de 

Bonne-Espérance, est libre pour tous les Fran- 
çais. » 
” Ce décret est applaudi de toutes parts; les dé- 
putés du commerce notamment témoignent leur 
allégresse du haut de la tribune qui leur est 
affectée. 


M. le Président annonce que la séance du 


lundi 5 avril sera ouverte à 11 heures du matin. 
La séance est levée à 11 heures du soir. 


PREMIÈRE ANNEXE. 
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PREMIÈRE ANNEXE 


à la séance de l’Assemblée nationale du 3 avril 1790. 


Réponse de 1. Duval d'Esprémesnil à la décla- 
ralion faite par M. le due de Praslin, re/a- 
tivement à la compagnie des Indes (1). 


J'achevais d'écrire le précis de mon opinion sur 
le privilège de la compagnie des Indes, quand 
plusieurs de mes amis vinrent m'avertir qu'il 
était question dans le 94° numéro du Journal de 
Paris, d'une assertion de M. le duc de Praslin, 
contraire à la mienne, au sujet des intrigues qui 
préparèrent la suspension du privilège de la com- 
pagnie en 1769. J'avais parlé le vendredi; M. le 
duc de Praslin a porté la parole le samedi 3 à 
l'ouverture de la séance. J'étais absent, j’ignorais 
qu'il m’eût contredit. C’est le Jow'nal de Paris 
qui me l’apprend. 

« M. le duc de Praslin a assuré, dit le journal, 
que dans la guerre qui s’est terminée en 1763, 
cette compagnie avail fait des pertes si consi- 
dérables, qu’elle était dans une détresse si grande, 
qu'elle adressait supplications sur supplications 
au gouvernement pour qu'il se chargeât du paie- 
ment de ses dettes et que les actionnaires eux- 
mêmes sollicitèrent l'abolition de la compagnie. » 

« J’atteste, a dit M. le duc de Praslin, que les 
DORE de ces vérités sont consignées dans les 

ureaux de la marine et que l’Assemblée natio- 
nale est sûre de les y trouver. » 

Ainsi s'est exprimé M. le duc de Praslin. J'ose 
dire qu'il s’est trompé. J'ignore si l'administration 
de la compagnie a jamais sollicité l'abolition du 
privilège ; je n’élais ai syndic, ni directeur, j'étais 
député des actionnaires, mais j'attesie à mon tour 
que jamais les députés ni l’assemblée générale des 
actionnaires n’ont sollicité l'abolition de la com- 
pagnie, à moins qu'on ne traite de sollicitation 
la remise forcée du privilège à laquelle nous con- 
traignirent le despotique arrêt de 1769, et l’opi- 
niätreté du ministère dans ses mesures. Ceci 
demande quelques détails. Le fatal arrêt de 1769, 
tenu secret jusqu’à sa publication, vint tomber 
au milieu de nous comme un coup de tonnerre. 
Nous jetàmes les hauts cris. M. Ristean, directeur 
de la compagnie, avait composé un mémoire qui 
démontrait premièrement que le privilège était 
nécessaire; secondement que le commerce de la 
compagnie était toujours possible. Il nous fit 
lecture de ce mémoire dans une assemblée gé- 
nérale des syndics, directeurs et députés. Nous 
l'approuvâmes. Il fut porté à M. le duc de Praslin, 
lors ministre de la marine. Nous lui demandèmes 
la permission de le faire imprimer. Cette per- 
mission nous fut constamment refusée. De son 
côté le parlement fit des remontrances : elles ne 
furent pas écoutées, et ce fut après une longue 
suite d’inutiles efforts et de plaintes infructueuses 

ue l’assemblée générale des actionnaires, per- 

ant courage, remit son privilège au roi contre 
mon avis. La séance fut à peine levée que la 
plupartdesactionnaires,pénétrés deregret, vinrent 
m’entourer dans la salle même et me deman- 
dèrent s’il n’était pas possible de reprendre 
ses places et de revenir sur la délibération. Je 
répondis que le coup était porté, et je sortis en 
ne de l'avenir fuueste préparé à nos éta- 
lissements en Asie. L'événement n'a que trop 


(1) Ge document n’a pas été inséré au Moniteur, 
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justifié mes craintes. Nous voilà dans cette partie 
du monde sans possessions, sans crédit, sans 
honneur. 

Oh! combien les cœurs vraiment français ont 
de peines à dévorer! 

Il faut encore que j'instruise le public de quel- 
ques faits qui le mettront à portée de juger si c’est 
à tort que j'ai dénoncé les attaques livrées à la 
compagnie des Indes, en 1769, comme les faits 
d’une intrigue profonde. 

Au moment où la conversion de la compagnie 
des Indes en caisse d’escompte fut sur le point 
d’être proposée, M. de Sartine, lors lieutenant de 
police (j'étais avocat du roi au Châtelet) me pria 
très instamment et très ouvertement, au nom des 
deux ministres MM. les ducs de Choïseul et de 
Praslin, de ne pas m opposer à ce projet. Je re- 
pondis à M. de Sartine que cela m'était impos- 
sible et je lui en dis les raisons. La députation des 
actionnaires n’était pas encore nommée. On devait 
aller au scrutin par listes. Mon nom était sur 
41 listes à la disposition d’un agent du ministère, 
lequel agent m'en avait fait la confidence, espé- 
rant me séduire. Il se trouva qu'au moment de 
l'élection les 41 suffrages me furent enlevés, et 
la chose était si claire, que j'en riais avec mes 
voisins. Toutes les fois que vous entendr'ex appeler 
ces siæ noms, leur disais-je, mon nom ne sera pas 
sur la liste; ce qui se vérifia exactement. 

Mais voici bien mieux. Je ne laissai pas que 
d'obtenir quelque succès à l'assemblée générale 
des actionnaires. J'en parle sans prétention et par 
nécessité. En peu de phrases, et presque par la 
simple lecture d’un projet de délibération que j’a- 
vais rédigé, je renversai tellement celui de con- 
version en caisse d’escompte, qu'il fut rejeté à la 
pluralité de 300 voix et plus, contre 20 ou 25. 
Qu'’arriva-t-il ? Le ministère feignit de craindre 
quelque succès du même genre au Parlement. 
Deux mois après, je me présentai à M. le chan- 
celier de Maupeou, pour le prier de m'obtenir 
du roi des provisions de conseiller en cette cour, 
qui se qualifiait souveraine, comme dit M. Thou- 
ret. M. le chancelier me déclara qu’il n'en ferait 
rien ; il m’objecta la compagnie et me renvoya à 
M. de Choïseul. Je lui déclarai à mon tour que je 
m'adresserais toujours au ministre de la magis- 
trature, jamais à d’autres. C'était une fort belle 
phrase ; mais le fait est que je n’ai pu être con- 
seiller au Parlement qu’en 1775: j'avais promis 
d'attendre. 

Enfin, immédiatement après la suspension du 
privilège, ce furent des partisans du privilège, 
des partisans du projet de conversion qui, 
pour leur commerce particulier, obtinrent gra- 
tuitement du département de la marine des 
vaisseaux tout gréés, ce qui leur valut des pro- 
fits considérables, que l'ignorance ou l’intérét at- 
tribuent à la liberté du commerce. Je l’ai dit dans 
mon opinion ; j'oubliais dans mon précis ; je ne 
dois donc pe négliger cette vérité bonne à deux 
fins. En effet, on peut juger tout à la fois par elle 
et des motifs de la suspension et des profits de la 
liberté. 

Je me rappelle une autre circonstance qui sû- 
rement ne paraîtra pas indifférente aux esprits at- 
tentifs. Il était convenable que le projet de con- 
version de la compagnie des Indes en caissed’es- 
compte fût lu à la députation des actionnaires 
avant d’être porté à l’assemblée générale. On le 
sentait , mais on différa cette lecture jusqu’à la 
veille ide l'assemblée. Enfin on se détermina. La 
députation fut rassemblée. Les ministres s'étaient 
flattés apparemment que la présence du commis- 
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saire du roi n’y serait pas iautile. M. Boutin vint 
s'asseoir au milieu de nous. L'auteur du projet 
se mit en devoir decommencer la lecture. Je l’ar- 
rêtai. Je demandai à M. Boutin s’ilcomptait rester. 
Sur sa réponse affirmative, je lui représentai qu'il 
n'en avait pas le droit ; que son titre lui donnait 
une place à la direction, non à la députation ; et 
je le suppliai de se retirer. M. Boutin s’y refusa ; 
la lecture du projet fut tentée de nouveau. Alors 
j'assurai M. Boutin qu’il me serait impossible d’o- 
piner devant lui et que j'allais me retirer moi- 
même en laissant sur le bureau une protestation 
que j'avais rédigte durant ce colloque. Je la lus. 
J'ose dire qu’elle était courte, mais énergique. 
M. Boutin en fut touché. IL se rendit à mes rai- 
sons et se retira. Livrés à nous-mêmes, la lecture 
du projet fut reprise. On fut aux voix: Les amis 
de ce proie se regardèrent. Le compte n’était pas 
difficile. Nous étions sept. Ils se virent trois con- 
tre quatre. Le croira-t-on ? Ces Messieurs se le- 
vèrent et quittèrent la séance, sans en donner an- 
cun motif. Je les laïissai sortir, mais je les suivis 
et les joignis dans le vestibule. Il était rempli d'ac- 
tionnaires et d'officiers de la compagnie. Ge fut 
alors qu'élevant la voix, j'observai à ces Messieurs 
que la députation avant été régulièrement convo- 
quée, ils n'étaient pas en droit de rompre la 
séance par une retraite sans motifs, et je les priai 
de déclarer qu'ils n’entendaient pas, par leur ab- 
sence, frapper cette séance de nullité. La décla- 
ration me fut faite sans difficulté par l’un d’entre 
eux, au nom de tous les trois. Tranquille sur ce 
point, je rentrai dans la salle de la députation ; 
nous délibérâmes et nous conclûmes à porter le 
lendemain à l'assemblée générale un projet d’ar- 
rêté qui ne laissât, comme je lai déjà dit, au pro- 
jet de conversion que 20 ou 25 suffrages; encore 
ces suffrages étaient-ils presque tous d'étrangers. 
À présent je laisse au lecteur équitable à déci- 
der si la réunion de toutes les circonstances que 
je viens d'exposer prouve de la bonne foi ou de 
"intrigue. 

Au surplus les intrigues du ministère ne sont 
pas toujours celles du ministre. Je suis fort éloi- 
gné d’imputer à feu M. le duc de Praslin les 
opérations de 1769. Nous savons tous que ce 
ministre écoutait volontiers M. le duc de Choi- 
seul ; et M. le duc de Choïiseul, trop confiant 
quelquefois dans sa pénétration personnelle, n’é- 
tait lui-même que l'instrument d’un petit nom- 
bre de personnes très déliées, qui le gouvernaient 
sans qu’il s’en doutât, malgré tout son esprit : ce 
fut (pour en donner un autre exemple) cette con- 
fiance de M. le duc de Choiseul dans sa pénétra- 
tion, qui le porta, quoique averti, à proposer au 
feu roi M. de Meaupeou pour chancelier. 

Je finis par une réflexion qui malheureuse- 
ment n'ést pas propre à consoler les actionnaires, 
mais qui peut, du moins, rassurer les citoyens. Le 
décret qui déclare le commerce libre au delà du 
cap de Bonne-Espérance n’est pas constitution- 
nel. Mais, le fût-il, l'Assemblée nationale n'étant 
ni ne pouvant être une Convention, une autre 
législature éclairée par l'expérience, pourra réta- 
blir les vrais principes du commerce de l'Inde. 
Je le désire. Trop heureuse la nation, si des er- 
reurs sur le commerce étaient les seules qu'elle 
eût à réparer ! 
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DEUXIÈME ANNEXE 


à la séance de l’Assemblée nationale du 3 avril1790. 


Considérations sur les manufactures de mousseline 
et de 'calicot dans la Grande-Bretagne faisant 
suile à l'opinion de M. Lecouteulx de Canteleu 
dans la discussion du privilège de la compagnie 
des Indes (1). 


L'attention du gouvernement Britannique n’a 
jamais été dirigée Vers aucun objet d’une impor- 
tance plus majeure que celui dont nous allons 
traiter, relativement au commerce intérieur. 

Cette importance, ainsi que la considération 
des intérêts divers qui sont compromis, ne peu- 
vent manquer de faire impression sur tous ceux 
qui sont à portée de juger des intérêts politiques, 
commerciaux et territoriaux de la Grande-Breta- 

ne. 

à L'on a toujours regardé la manufacture de co- 
ton, comme très étendue. Cependant il est im- 
possible de concevoir l’immensité de ce com- 
merce, les avantages nationaux qui résultent de 
cette combinaison d’un travail de bras, avec ces 
machines ingénieuses qui sont portées au plus 
haut degré de perfection, parce que, le progrès 
en a été rapide au delà de ce qu’on peut ima- 
giner. Gette nouvelle branche d'industrie s'est 
développée tout à coup et a donné un essort in 
connu jusqu'alors à l'activité de la nation. 

Il n’y a pas plus de vingt ans que le commerce 
de coton de la Grande-Bretagne ne rendait pas 
au delà de 200,000 livres sterling, tant pour les 
matériaux que par la main-d'œuvre ; et à cette 
époque avant que les moulins à eau et à bras 
fussent conous, le simple rouet n’employait pas 
au delà de cinq mille fuseaux à filer la laine de 
colon (2). 

A présent on peutcompter près de deux mil- 
lions et le rapportides inatériaux ou vréspassent 
sept millions sterling. Même en 1781, la laine 
de coton qui restait dans les ateliers, déduction 
faite des exportations, n'allait qu'à cinq millions 
É livres pesant. En 1774, il en restait onze mil- 

ions. 

C’est alors que l’expiration du privilège exclu- 
sif du chevalier Richard Arkwright a étendu la 
connaissance de la filature des chaînes et des 
jennys pour celles des trames, au point qu'il y 
a dans la Grande-Bretagne 143 moulins à eau et 
plus de vingt mille machines à bras. 

Tous ces moulins, machines, constructions, 
bâtiments nécessaires, qui ont au moins coûté un 
million sterling, peuvent filer annuellement 
plus d’un million pesant de coton valant plus 


(1) Ce document n’a pas été inséré au HWoniteur. 

(2) Les ateliers pour le coton font autant de fil de co- 
ton que produirait le labeur réuni d’un million d’'indi- 
vidus, d’après l'ancien système de la filature avec de 
simples rouets. 

Les machines qui vont par eau donnent un fil très 
tors, qui n’est bon que pour la chaine; le fil de trame 
se file sur les machines à bras ou jennys; et il est à re- 
marquer que vers les temps de l'invention des machi- 
nes à eau, on a aussi découvert les moyens de multi 

lier les pouvoirs du simple rouet, depuis 5 jusqu à 80 
useaux, donnant autant de fils (tels sont les jenays 
d’a présent). Ce jenny est mis en œuvre par un seul 
homme, aidé d’une femme pour préparer le coton, et 
d'un petit garçon ou d’une petite fille pour attacher les 
fils qui cassent, et qui donnent à cette manufacture une 
facilité à peine inconcevable. 
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d’un million et demi sterling, et dont la va- 
leur, en fils, monte à quatre millions sterling (1). 

Ces établissements, lorsqu'ils sont en activité, 
emploient à la filature seule, 26,000 homines, 
34,000 femmes et 53,000 enfants; et dans les 
différents travaux on compte 133,000 hommes, 
59,000 femmes et 48,000 enfants d’emplovés ; fai- 
sant en tout 159,000 hommes, 93,000 femmes et 
101,000 enfants. Total, trois cent cinquante mille 
ouvriers (2). 

Telte est à présent la nature et l'importance des 
manufactures de coton ; elles sont pour le public 
une source de revenus et de force nationale. Les 
propriétaires des terres y gagnent en ce qu'ils 
emploient les pauvres et augmentent la valeur 
des denrées, le commerce y gagne par son aug- 
mentation, produite par cette étonnante combinai- 
son de l’industrie et du mécanisme (3) ; certaine- 
ment jamais aucune manufacture n’a été si avan- 
tageuse à un Etat. 

es moyens artificiels produisent un bien égal 
à celui qui résulterait d’un grand nombre de per- 
sonnes utilement employées. Le peuple alimenté 
par les ressources qu'il en tire, se multiplie beau- 
coup, et les enfants, qui auparavant lui étaient à 
charge, sont à présent regardés comme une aug- 
mentalion d’aisance. 
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(1) 144 moulins à eau, à 800 liv. sterling. 715,000liv. 
150 jennys mules, tenant de la nature du 
moulin à eau et de la jenny ordinaire... 19,220 
20,070 jennys de 80 fuseaux chacune... 140,190 
Rouets, machines à corder, bâtiments, etc. 123,960 
TOTAL CAE ..... 999,670liv. 


———— 

Nolu. Daus cet aperçu en dépenses, l'on na point 
compris Ja valeur des métiers qui ont coûté une somme 
immense. 

(2) Les 143 moulins à eau sont répandus dans les 
provinces, dans la proportion suivante : 

Dans l’île de Man..,............. reve tent 1 


ÉniTancashire. ALAN R ALERTE 43 
Ea:Derbyshiré. 45.225. ete 22 
En Notlingamshire............ 17 
En Yorhshire, 254485. 11 
En Cheshire-...#1.:.. Pie 8 
En Stroflordshire....... RO ti 
En Wertmoreland.. 5 
En Flintshire........ 3 
En Bershire ..…. 4 2 
EnSunreyre res ren rt 4 
En Hertfodshire, en Leicesthershire, Worcester- 
shire, Pembroshire, Cumberland, Gloucestershire, 
un-dans Chacun 8-7 anee ee ous LEE 
Toraz en Angleterre... Rene 126 
EAPLAanerShire see -ceue-se rlenesue . 4 
En Kenfrewshire 3 4 
En Perthshire . 3 
ÉneMidLothau anne oee a 2 
MGAHOMAYE SES RS LEA Re AS 1 
En Armandale, Bute, Fifeshire, Aberdeenshire, 
un dans chacune... .::....:..,.2.. TA huTe 4 
Tor en Ecosse. ........... +. 18 
TOTAL GÉNÉRAL. ........ .…. 144 


(3) Les planteurs des îles ne sont pas aussi intéressés 
au succès et à l'extension du commerce de coton, que 
les autres classes de la société que nous venons de ci- 
ter. D y en a plusieurs dont les habitations ne peuvent 
plus être employées qu’à la culture du coton. 

11 serait d'une grande importance de savoir, si on ne 
pourrait pas produire un arrangement également avan- 
tageux aux colonies anglaises et en important de l'Inde 
l'espèce plus fine que les îles ne peuvent produire. 
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Le revenu additionnel prélevé sur les consom- 
mations, soit dans les manufactures, soit dans les 
familles des ouvriers, est très considérable dans 
les provinces où ces manufactures de coton sont 
établies (1). 

Nous avons déjà dit qu’en 1784 il restait dans 
le pays 11 millions de livres de coton non œuvré. 
L'année suivante il y en avait 18 millions ; en 1786 
un million de plus, enfin en 1787 il y en avait 
plus de 22 millions. 

On estime que cette énorme quantité provient 
dans la proportion suivante: 

Des îles anglaises. . . . . .  6,600,000 liv. 

Des colonies francaises et espa- 


ENOICS SE en A ee 6,000,000 
Des colonies hollandaises . .  1,700,000 
Des colonies portugaises. . .  ?,500;000 
Des Indes orientales, par la 

voie d'Ostende . RES 100,000 
De Smyrne et de Turquie. 5.700,000 


22,600,000 liv. 


L'on estime encore que cette quantité sera em- 
ployée dans les proportions suivantes: 
Pour les mèches de chandelles, 


bougies, ete . . . . . .  1,500,000 liv. 
Pour la bonneterie. . . . . .  1,500,000 
Pour les étoffes mélangées de 

soie et de fil. . . . . . . . .  2,000,000 
Pour la partie des futaines. .  6,000,000 
Pour les calicots, mousselines, 

LC nee tés mes M be 14:00) DU 

Total 25%" 28 


22,600,000 liv. 


Ainsi, il paraît que plus des deux tiers du coton 
est acheté chez l'étranger, au prix de douze cent 
mille livres sterling au moins. Uependant les 
améliorations de la culture dans. les Barbades, 
l'acquisition du beau coton de Surinam et du 
Brésil, ont permis d'étendre depuis trois ans la 
manufacture des mousselines à ua point presque 
incroyable, ce qui prouve incontestablement 
qu'il ne manque à la Grande-Bretagne qu'une 
matière première d’une qualité plus fine, pour se 
donner à jamais une supériorité décidée dans la 
manufacture des mousselines. 

C'est cette branche du commerce du coton qui 
doit, par-dessus toutes les autres, être regardée 
sous un point de vue d'importance nationale, 
parce que tout y est labeur, qui occupe beaucoup 
de femmes et d'enfants, et que la valeur de la 
matière première reçoit un accroissement de 
valeur immense par le travail. 

En 1787 on a fait du coton de Démérary et du 
Brésil d’une finesse suffisante pour les mousselines 
les plus en usage; et avec le peu de coton des 
Indes qu'on a pu se procurer, on a produit jusqu'à 
205 écheveaux à la livre, l’écheveau de 240 yards. 
On tire une livre du plus fin coton sur deux 
livres ; le reste va à des ouvrages plus grossiers. 

ües explications détaillées sont nécessaires pour 
aider à concevoir le progrès étonnant de cette 
nouvelle branche de commerce, qui cependant 


(1) L'on estime qu'il se brûle pour plus de soixante 
mille livres sterling de chandelles, seulement dans les 
ateliers, par an, 
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ne peut être considérée que comme dans son 
enfance. Mais à juger de son importance par le 
progrès des deux dernières années, on peut sans 
partialité la regarder comme une ressource pré- 
cieuse qui ne peut être trop encouragée. 

La grande augmentation de la consommation 
de la matière première doit être attribuée princi- 
palement à l'étendue donnée à la fabrication des 
calicots et à la nouvelle fabrication des mousse- 
lines (1). 

Cependant une crise importante pour ces deux 
objets principaux rend les événements de ce 
moment critiques et intéressants. Elle est telle 
qu’il est nécessaire que la nature et l'étendue du 
danger qui inenace près de la moitié des com- 
merçants en coton de la Grande-Bretagne, soient 
bien connues : il est arrivé aussi rapidement qu'il 
est sans exemple. 

L'augmentation rapide de cette manufacture, 
qui a pris son existence dans un moment, est 
arrêtée et menacée d’une ruine entière par la 
grande augmentation de marchandises de même 
espèce et qualité que la compagnie des Indes 
importe, dans ces circonstances où il ne peut y 
avoir une juste concurrence, et qui ne laissent au 
manufacturier ‘anglais d’autre alternative que 
celle de vendre ses produits à perte ou de laisser 
la marche libre aux calicots et manufactures de 
l'Inde (2). 

Si l’on pouvait attribuer la détresse de ces ma- 
nufactures, soit en total, soit en partie, à une 
augmentation de prix, les manufacturiers anglais 
n'auraient pas sujet de se plaindre. Mais cette 
augmentation de prix fait tort au commerce 
intérieur, dons un moment où la qualité des mar- 
chandises est perfectionnée, où les prix ont élé 
diminués, autant qu’on a pu le faire, sans s’ex- 
poser à des pertes. 

Quelle qu’en soit la cause, la diminution subite 
de presque toute espèce de marchandises des Indes 
à un prix au-dessous de tout ce qu’on aurait pu 
imaginer, et cela dans un moment où les rnanu- 
facturiers anglais en avaient préparé de grandes 
quantités pour la consommation, est un événe- 


(1) En 1783 il restait dans le pays.  9,546,179 I. pes. 


ÉNPITSE SP Le eu ss... 11,280.238 
EN ARS SRE AN NS 17,992,888 
DMUE ARETRURL CRE Der tar 19,152,867 
DLTBT A I RME AU AS 29, 600,000 


En 1783 on a œuvré pour la va- 


LÉ Een AR RE RE LAS 3,200,000 L. sterl. 


ERA TOR RE a nee Ro tee 3,950,000 
TS nee Un Don MES Ne 6,000.000 
RTE RTE Nes Matane el de 6,500,000 
POIDS AT A UIR demdaR ee 7,500,000 
(2) PIÈCES | PIÈCES | PIÈCES 
de S s 
MOUSSE- Ge de 
LINES. | CALIGOTS. | NANKINS. 
En 1587, les mousselines de 
la compagnie sont montées à.| 304,782 | 403,875 83,001 
Vente commune de sept an- 
nées précédentes......,..... 455,964 | 253,450 27,880 
Augnentation en 1787 ,.... 418,708 150,425 55,029 


A —— 


Total général d'augmentation 324,852 piéces, faisant 
pour l’année 1787, une différence et augmentation de 
vente, de près du double des sept années précédentes. 
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ment qui demande l’iutervention du gouverne- 
ment (1). 

Ce n’est point le résultat d'une crise dans une 
manufacture de cette nature; ce n’estpoint comme 
dans d’autres branches de commerce ou une 
stagnation momentanée est suivie d’une com- 
mande très considérable; le mal est bien plus 
euraciné. L'augmentation rapide de ce commerce 
démontre assez clairement que, pour l'usage or- 
dinaire, il n°y a point, dans les marchés anglais, 
un débouché suffisant pour les manufactures in- 
térieures, et pour les mêmes espèces de marchan- 
dises importées de l'Inde. 

C'est donc une question de politique de savoir 
à qui l’on doit donner la préférence. 

Indépendamment de ce que les manufacturiers 
anglais ont à dire qu’ils sont les sujets immédiats 
de PEtat, qu'ils contribuent par eux-mêmes et 
par le grand nombre de bras qu’ils emploient, 
aux ressources, à la force et à la sûreté de la na- 
tion, par l’auginentation de la population et d'un 
certain revenu permanent, ils peuvent encore 
avancer que tous ces avantages, ainsi que les 
grands établissements qu'ils ont fondés, tiennent 
à ce qu'ils aient une préférence décidée dansleur 
propre marché. S'il est même nécessaire de citer 
des exemples, les livres des statuts ou lois er 
force contiennent un système progressif de pro- 
tection pendant plus d’un siècle, etil n’y à aucun 
principede droit naturel, de bonne politique, nide 
commerce public, qui dicte que les marchés an- 
glais ne seront pas ouverts à leurs propres den- 
rées. 

Sans vouloir diminuer l'importance des terri- 
toires britanniques dans l'Inde, on peut dire avec 
vérité que la nation ne peut trouver de ressource 
certaine et permanente que dans le sein du pays, 
dans le produit de l’industrie du peuple et dans 
l'application de cette industrie. Aucune branche 
de commerce ne présente cet avantage comme 
celle de la manufacture de coton. 

Les territoires de l’Inde et ses revenus tant ac- 
tuels que futursne sont pas aussi assurés. Indépen- 
damment de ce qu'ils coûtent à garder, ils peu- 
vent nous être enlevés par la fortune de la guerre 
cRÈE d’autres causes qui produiraient le même 
effet. 

Il faut donc que, de quelque façon qu’on envi- 
sage la demande de ces possessions éloignées 
d'être mises sur le même pied que les manufac- 
tures nationales, cette demande s’est trouvée ab- 
surde, si le revenu de l’Inde doit étre transmis en 
marchandises de coton telles que celles qu'on 
peut fabriquer dans la Grande-Bretagne; ce re- 
venu est illusoire. 
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(tn Schel Différence. 
Les belles mousselines coffas se h 71 

vendaient en 1783 ........... ce ASE 07 50 
Se sont vendues en 1787... 100 » À 0/0 
Inférieures mousselines coffas 

CREATOR eee us SRE 54 » à 
En 1787...... ARE jme 34 » | 60 0/0 
Les plus inférieures, mème 

espèce, en 1783 39 » 

En 1181... I! Agar | 100 0/0 
Doréas où mousselines rayees, 

BALISE ME: AM à ASE 154 » } 
BATTRE MEL ES Vire 400» (30 0/0 
Mulinules où mousselines clai- 

res en. 11832525 42.0 PRIE TS 90 » 4 
LnATB TES tee ttes nes ie h0/ 0 


Cette réduction de prix à aussi diminué les droits, 
depuis 1783, d'un tiers el aussi pour quelques espèces, 
de la moitié de ce qu'elles payaient auparavant 
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Ce n'est tout au plus que la valeur de la ma- 
tière première, et dans l’état où se trouvent les 
maoufacturiers ps de pousser cette manufac- 
ture au plus haut degré, un revenu national ainsi 
prélevé devient un grand malheur, eu ce qu’il 
diminue l’ouvrage qui pourrait se faire dans le 
pays, au grand avantage de l'Etat, avantage qui 
ne peut se trouver dans la même industrie exercée 
dans l'Inde. 

Ainsi, ce qui d'abord peut paraître un grand 
avantage national dans de certains cas, peut de- 
venir un malheur public. 

Ce n’est pas à dire que les territoires et le com- 
merce de l'Inde ne puissent être rendus avanta- 
geux à la nation. Les ressources de l'Inde sont 
très étendues par la variété des matières pre- 
mières dont on pourrait encourager la culture 
parmi les nationaux qui seraient alors bien plus 
avantageusement employés que dans les manu- 
factures, où, malgré la modicité de leur salaire, 
la compagnie des Indes ne fait aucun profit. 

Nous n’entendons parler que de ces marchan- 
dises de l'Inde qui peuvent se manufacturer en 
Angleterre. La compagnie a bien d'autres res- 
sources, et si elle jugeait à propos de remplir ce 
vide, en important le meilleur coton de Surate, il 
n’y a pas de doute qu’elle ne pût tirer les reve- 
aus de l'Inde, à une perte moins grande que par 
l'importation de marchandises manufacturées, 
parce que l'immense et subite perfection des ma- 
nufactures fines de la Grande-Bretagne a ouvert 
un grand débouché pour la consommation de ces 
cotons fins qui se vendent bien au delà de ceux 
qui viennent de l'Amérique (1). 

En outre du beau coton de l’Inde, la compagnie 
pourrait peut-être augmenter son importation de 
soies écrues ainsi que de l’indigo. La cochenille 
pourrait aussi s’imporler avec avantage, ainsi que 
les racines de garance, qu’on dit y être d’une 
excellente qualité, et plusieurs autres articles 
utiles aux manufactures nationales, et pour les- 
quelles la Grande-Bretagne pourrait payer à l'Inde 
au moins un million sterling, sans diminuer le 
commerce où sans payer un sou de plus que ce 
qu’il paie à l'étranger (2). 

Sous ce point de vue, un changement de sys- 
tème qu'on puisse adapter à la situation pré- 
sente des manufactures anglaises, est bien digne 
de l’attention du gouvernement ainsi que de la 
compagnie des Indes; car quoique le système 
d'aujourd'hui, de diminuer les prix et d’'augmen- 
ter la quantilé des marchandises des ludes dans 
les marchés anglais, puisse occasionner la ruine 
d’une moitié des établissements nationaux et 
accélérer la plus profonde misère, sans bénéfi- 
cier la compagnie des Indes, cependant les faci- 
lités, les connaissances et les immenses capitaux 
des plus opulents manufacturiers, les mettent en 
état de soutenir la rivalité, et ce commerce ne 
peut jamais être un grand objet pour la com- 
pagnie. 

On peut ajouter que la compagnie a des enga- 


(1) Une balle de coton de J’Inde a environ trois pieds 
de longueur, sur autant de largeur, et environ deux 
pieds et un tiers d'épaisseur. Cette balle est si serrée 
qu’elle contient trois quintaux. En ôtant toutes les im- 
puretés, ce qui peut se faire dans l’inde à un prix très 
modique. l’on pourrait mettre encore plus de coton dans 
une balle qui alors vaudrait 25 pour cent de plus, et 
dont le fret équivaudrait à celui du thé | 

(2) Le très beau coton et l’indigo, dont nous parlons 
ici, ne peuvent être produits dans les îles et ne leur 
feraient aucun tort. 
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gements énormes à remplir, et qu’il faut qu’elle 
vende ses marchandises n'importe à quel prix, 
pour se procurer de l'argent. 

Les manufacturiers anglais ont la même chose 
à dire, avec cette différence qu'en vendant à 
perte, 1ls se ruinent, ainsi qu’en ne vendant pas, 
parce que leur crédit dépend souvent des ventes: 
mais le crédit de la compagnie des Indes n’a pas 
besoïn de cette ressource, et aucune restriction 
limitée ne peut lui faire du tort (1). 

La situation des manufacturiers anglais est 
bien différente sous tous les points de vue. Leur 
ruine porterait sur les individus et sur la nation; 
car, en supposant que la moitié des ateliers de- 
vint inutile, il y aurait d’abord une perte d’un 
demi-million sterling; mais l'abandon d’un sys- 
tème aussi étendu, la perte de l'industrie com- 
binée, qui est égale au travail de 500 mille bras, 
les malheurs qui résulteraient de laisser dans 
l'oisiveté un si grand nombre d'individus qui 
auront beaucoup coûté à élever et qui n'auraient 
alors d’autre ressource que la charité des pa- 
roisses et des hôpitaux, ve peuvent se calculer. 

On croira aisément que si, par de tels malheurs, 
les capitaux d’un grand nombre de manufac- 
turiers anglais ne sont plus employés, et leur 
activité arrêtée, qu’alors les nations étrangères 
voudront s’en prévaloir, et attirer chez elles les 
ouvriers anglais et même les articles qu'ils 
iraient alors chercher dans d’autres climats, cette 
subsistance dont ils sont privés chez eux (2). 

Tels seraient les résultats d’un système qui 
réunit toute sorte d'avantages, et dont l’accrois- 
sement irait au delà de l'imagination, s'il était 
protégé. 

Les avantages que la nation en retirerait, peu- 
vent s'évaluer comme bien supérieurs à ceux 
qu'elle en retire à présent, et il ne faut que réflé- 
cbirsur l'immense quantité des matières premières 
qui ont été consommées dans les trois dernières 
années, pour se faire une idée des ressources que 
produirait cette branche de commerce. Quand 
même on devrait supposer que ce commerce s’est 
accru trop rapidement, ce serait une raison de 
plus pour le protéger. Tous les ateliers et les 
machines sont créés. Les ouvriers savent travail- 
ler, et leur industrie tourne au profit du système 
général. 

Ce serait une espèce de meurtre politique de 
laisser tomber ces établissements, tant qu'il y a 
le moindre moyen de les soutenir. 

C'est un sujet intéressant sur tous les points de 
vue : toutes les classes de citoyens y sont compro- 
mises; le gain ou la perte de tous les avantages 
qui résulteront de cette branche de commerce, 
Su in des mesures qu’on va prendre. 

e Cas où ce commerce se trouve est aussi 
subit qu’il est sans exemple, et il faut que le 
remède soit proportionné à la maladie. 

La détresse des manufacturiers, qui augmente 
tous les jours, ne peut se nier, et la prospérité 
nationale en souffre beaucoup (3). 


(1) D’après les prix de la compagnie, à sa dernière 
vente, il faudra que les manufacturiers anglais en ven- 
dant la même proportion diminuent leurs capitaux de 
160,000 livres sterling. La quantité de marchandises qui 
leur reste sur les mains s’accroît tous les jours ainsi que 
les cotons filés, parce que les propriétaires des moulins 
ne peuvent renvoyer leurs ouvriers sans être ruinés. 

(2) Il y a eu des ordres envoyés à Manchester pour 
acheter des cotons en fil pour les manufactures étran- 

ères. 

(3) Dans plusieurs des grandes villes de Chershire et 
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Les manufacturiers et les fileurs de coton dési- 
reraient pouvoir se flatter que la compagnie des 
Indes envisageâit leur commerce sous un véri- 
table point de vue, qui est celui de la prospé- 
rité nationale. Ils espèrent que cette grande 
compagnie, et le corps respectable qui dirige ses 
opérations, considéreront avec impartialité, et 
avec l'attention due aux intérêts généraux du 
royaume, la crise où se trouvent les manufac- 
turiers, et que l'importance de leur commerce 
les excitera à s'ouvrir de nouvelles ressources 
qui puissent à la fois les enrichir, et devenir 
avantageuses à la nation. 

Ils espèrent qu’au moins on en fera l'essai, que 
des difticultés idéales ne nuiront point à un 
système qui peut produire tant d'avantages aux 
deux pays, et qu'ils pourront avoir le secours du 
ninistère dans cette crise importante. 

ll est encore possible d'établir, dans la Grande- 
Bretagne, le commerce du coton sur un pied qui 
doit lui assurer la préférence sur tout le reste de 
l'Europe, dans tous les marchés, pour des siècles 
à venir: toutes les considérations du revenu à 
prélever sur Les marchandises des Indes ne sont 
donc rien, en comparaison d’un système qui doit 
en produire un bien plus considérable. 

1l y a environ un siècle que les manufactures 
de soie furent regardées comme assez importantes 
pour occasionner des règlements qui les proté- 
geaient contre la concurrence des manufactures 
de l'Inde de la même espèce. 

Les manufactures de coton sont si. fort au- 
dessus de toutes les autres, eu égard à leur éten- 
due et à l'importance de la main-d'œuvre, qu’on 
ne peut nier qu’elles n'aient au moins aussi bon 
droit à la protection du gouvernement, que les 
autres manufactures qui ont des règlements en 
leur faveur. 

On est convaincu que la prohibition des manu- 
factures de soie de l’Inde n’a fait aucun tort à la 
compagnie, ni aux Indiens. Le peuple a continué 
de travailler, et s’est procuré d’autres ressources. 
La même chose arriverait probablement à l'égard 
des calicots et des mousselines. Les manufactures 
‘le coton de Bengale, et des autres territoires de 
l'Inde, sont trop étendues pour se ressentir de 
l'effet d'aucune restriction qui pourrait avoir lieu 
pour assurer à la Grande-Bretagne la consom- 
mation de ses propres manufactures (1). 

IL est donc possible que les conséquences les 
plus salutaires soient le résultat d’un changement 
de système de la part de la éompagnie, si l’on fail 
des règlements qui tournent l'industrie des In- 
diens et des autres natifs de l’Inde vers des ou- 
vrages mieux adaptés au commerce de l’Angle- 
terre. 

Les manufacturiers anglais, une fois persuadés 
qu’ils ne seraient pas contrariés dans leurs spé- 
culations par une inondation subite des marchan- 
dises des Indes, travailleraient avec beaucoup de 
confiance, et les acheteurs se présenteraient en 
bien plus grand nombre. É ï ï 

A présent l'esprit de spéculation, si nécessaire 
pour donner de l’énergie au commerce, est res- 
treint de toutes parts par la crainte qu'ont les 
acheteurs d’être assujellis à éprouver de grandes 


du Lacashire, il existe la plus grande misère parmi les 
fileurs sur jennys ou rouets, et l’on a envoyé des repré- 
sentations aux ministres pour réclamer la protection du 
gouvernement contre les marchandises de l'Inde. 

(1) On assure que les contrées septentrionales de l’A- 
frique prendraient une très grande quantité de coton, si 
l'on se servait de bons moyens pour y commercer. 
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pertes, en conséquence de l'incertitude des ventes 
et d’une baisse considérable dans les prix. 

Les marchands craignent donc d’acheter, et les 
mauufacturiers, d’après les ventes fréquentes et 
extraordinaires qui se font par la compagnie, ne 
peuvent plus se défaire de leurs marchandises. 
Si l’on pouvait abolir cette mauvaise impression, 
et donner aux marchands quelque espèce de sû- 
reté qu'aucun événement ne pût avoir lieu, qui 
puisse diminuer subitement la valeur de leurs 
marchandises, soit en bornant la quantité de 
marchandises des Indes qui pourraitétreimportée, 
soit en fixant le prix auquel ces marchandises 
doivent être mises en vente, alors on pourrait 
espérer que de grands capitaux seraient employés 
à l'achat des mousselines et calicots anglais, et 
l’on donnerait une énergie à ce commerce qui 
serait très avantageux. 

Les intermédiaires entre les manufacturiers et 
les débitants en détail (qui ont de gros capitaux 
qu'ils emploieraient à l'achat des manufactures 
anglaises, au grand avantage de ceux qui ontinté- 
rêt de vendre bien vite), sont à présent décou- 
ragés, parce que le système de vendre les mar- 
chandises des Indes au-dessous du prix d’acha, 
est contraire à tout principe de commerce. Ainsi, 
les manufacturiers anglais ont deux ennemis à 
combattre, la concurrence réelle des marchandises 
des Indes, et l'impression que ces circonstances 
créent dans l’esprit des acheteurs. 

Tous ceux qui ont la moindre idée du com- 
merce verront que si l’on donne aux manufac- 
turiers que ue sûreté relative à la concurrence 
à laquelle ils doivent s'attendre, leur bénéfice 
augmenterait, dans leur proportion, bien au- 
delà du très petit inconvénient qui résulterait, 
pour la compagnie, de mettre des bornes à l’im- 
portation de ses marchandises de coton; elle 
n’y perdrait rien dans ses ventes chez l’étran- 
ger. Personne ne peut calculer le désavantage 
qui résulte de l'ignorance où se trouvent les ache- 
teurs de la quantité déterminée de marchandises 
qui doivent être mises en vente. 

En combinant les avantages qui doivent néces- 
sairement révuller de l'importation du coton en 
nature, avec le nouveau système proposé pour 
les ventes de la compagnie, il y a tout lieu de 
croire qu’on peut former un plan par lequel les 
possessions anglaises en Europe et aux Indes- 
Orientales pourront devenir mutuellement utiles 
au commerce, à la force, à la sûreté du gouver- 
dement anglais dans toutes les parties du monde. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON DE MENOU. 
Séance du lundi 5 avril 1790 (1). 


M. le Président ouvre la séance à onze heu- 
res du matin. 


M. le marquis de Bonnay,secréluire, fait 
lecture du procès-verbal de la séance du su- 
medi 3 avril. Ge procès-verbal est adopté. 


M. le marquis de Bonnay donne ensuile 


11) Cette séance est incomplète au Menileur. 
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lecture de plusieurs adresses dont la teneur suit : 
Adresse de la municipalité de Saint-Quentin, 
qui, pénétrée de l'étendue de ses nouvelles fonc- 
tions, et d'après le serment solennel par elle 
prêté, a arrêté de soutenir de tout son pouvoir 
les décrets rendus par l’Assemblée nationale, ac- 
ceptés ou sanctionnés par le roi. é 

Adresse de la municipalité de la ville de Saint- 
Yrieix en Limousin, qui, en offrant à l'Assemblée 
nationale l'hommage de sa vénération et de sa 
reconnaissance, avec le sacrifice de la vie des 
membres qui la composent, pour l'intérêt de la 
ation et la gloire du monarque, sollicite l’éta- 
blissement d’une cour souveraine dans la ville 
de Limoges. 

Adresse des officiers municipaux et notables de 
la ville de Metz, qui, en assurant l’Assemblée 
uationale de leur dévouement respectueux et de 
leur attachement inviolable aux principes de la 
Constitution, protestent de concourir de tout 
leur pouvoir à l'exécution des lois constitution 
nelles du royaume, et à toutes les opérations 
propres à accélérer la prospérité publique, si 
ardemment désirée par le meilleur des rois, et si 
courageusement entreprise par les représentants 
de la nation. 

M. l'abbé de Narbonne fait le don patriotique 
d’une somme de 12,000 livres provenant d’une 
coupe de bois faite, depuis quelques années, dans 
son abbaye de Saint-Sernin près Toulouse. Il dé- 
sire seulement que 3,000 livres soient distribuées 
aux pauvres des paroisses de cette abbaye. 

L'Assemblée, après avoir applaudi au patrio- 
tisme qui à dicté cette offre, décide qu'elle sera 
communiquée aux commissaires chargés de sur- 
veiller la rentrée des dons patriotiques, afin d’in- 
diquer les moyens d'effectuer la remise de la 
sornime offerte par M. l’abbé de Narbonne, la ré- 
serve de 3,000 livres en faveur des pauvres, Lant 
de Toulouse que des paroisses dépendant de 
l'Abbaye de Saint-Cernin,et la décharge que le do- 
nateur est en droit d'exiger. 


M. Aubry-Du-lBochet. M. le comte de Bar- 
bançon, député du bailliage de Villers-Coterets, 
a été obligé de quitter ses fonctions à cause du 
mauvais élat de sa santé : il n’est pas juste que 
le bailliage reste plus longtemps privé d’un de 
ses mandataires et je demande que M. le comte 
de Mazancourt, suppléant de M. le comte de Bar- 
bancon soit admis à remplacer ce dernier. 

L'Assemblée décide que M. de Mazancourt sera 
adinis si M. de Barbançon donne sa démission et 
après vérification des pouvoirs. 


Un de MAI. Les secrétaires fait lecture d’une lettre, 
par laquelle M. Necker observe à l'Assemblée que 
c'est (aute d’être parfaitement instruite des faits, 
qu'elle a décrété le 26 de ce mois que les pensions 
au-dessous de 600 livres, assignées sur la loterie, 
continueraient d’être payées; il n’y avait point 
de pensions sur la loterie, mais bien de simples 
gratifications annuelles montant à 150,000 livres, 
et qui ont été réduites à 70,000 livres. 

Cette lettre estrenvoyée au comité des pensions, 
sur les observations de M. Camus. 


\. le Président fait lire ensuite une lettre de 
M. le comte de la Luzerne, par laquelle ce ministre 
réclame la promple expédition des décrets et de 
l'instruction de l’Assemblée nationaie, relative- 
ment aux Colonies; représente que l'envoi en est 
extrèmement pressé, que le moindre retard pour- 
rait avoir des conséquences fâcheuses; rend 
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compie qu'il y à à Brest deux bâtiments préts, 
depuis trois semaines, à porter ces décrets à 
leur destination. 


M. Barnave observe que les détails qu’entraine 
la correction de ces instructions aux différentes 
colonies, en a retardé jusqu’à ce moment l'im- 
pression, mais il espère que ce travail finira au- 
jourd’huiet qu’elles pourront être portées sur-le- 
champ à la sanction royale. 


M. Le Chapelier observe que les décrets des 
20 et 29 mars, relatifs aux fonctions des commis- 
saires du roi chargés de l'établissement des as- 
semblées administratives, ne sont pas encore sanc- 
tionnés : il demande que les commissaires de 
l’Assemblée, chargés de surveiller cetteexpédition, 
soient tenus de la presser vis-à-vis de M. le sarde 
des sceaux. 

Cette proposition est adoptée. 


M. Mébrard, suppléant de la sénéchaussée de 
Toulouse, dont les pouvoirs ont été vérifiés est 
admis en remplacement de M. Monssinat, démnis- 
sionnaire. 


M. Massicou, cure de Sergy, député de Senlis, 
demande à s’absenter pour raison de santé. 


M. Gouges-Cartou, député du Quercy, de- 
mande un congé de plusieurs semaines, pour 
affaires urgentes. 


M. Pélissier, député de la sénéchaussée d'Ar- 
les, fait une demande semblable et pour le même 
motif. 

L’Assemblée accorde ces permissions. 


Divers membres demandent à passer à l’ordre 
du jour. 


M. Dupont (de Nemours). Je n'ai point voulu 
interrompre votre délibération sur la compagnie 
des Indes, en insistant pour que M. l'abbé Maury 
déposät les lettres que l’autre jour il a anuoncé 
avoir entre ses mains ; mais aujourd’hui je vous 
supplie, avant de passer à l’ordre du jour, de lui 
ordonner de déposer aux archives ces pièces qu'il 
n’a pu avoir que par une infidélité, et qu'il n’a 
publiées que par un délit. 


M. Pabbé Maury. J'ai été au-devant des vœux 
de M. Dupont, et j'ai intention de donner la plus 
grande publicité à ses lettres et mémoires. J'ai 
même lieu d'espérer qu’elles sont imprimées dans 
ce moment, ainsi l’Assemblée les pourra con- 
naître. Du reste, si quelque chose peut surprendre, 
c’est que M. Dupont se serve du prétexte de la 
communication que j'ai donnée d’un mémoire 
qu'il avait promis de démentir, et qu’il n’a cepen- 
dant pas démenti, pour caractériser cette com- 
munication de délit. Je pourrais, avec bien plus 
de raison, me plaindre des expressions de M. Du- 
pont et vous en demander justice; mais je ne la 
demande point, parce que je me la ferai moi- 
même. Je n'ai nul compte à rendre des moyens 
par lesquels je me suis procuré ces lettres; du 
moment où M. Dupont en reconnait l'authenticité, 
il n'a plus rien à me demander. Je n'ai fait, sur 
son mémoire, aucun commentaire; je nai tiré 
aucune induction des principes qu’il y ape 
je vous ai laissé la liberté de les apprécier. M. Du- 
pont a gémi sur la publication d’un projet qui 
aurait pu faire passer le Bengale sous notre do- 
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mination.J'imagine que les vaisseaux flûtes, méta- 
morphosés tout à coup en vaisseaux de ligne, ne 
doivent pas occasionner tant de regrets. J'ai en- 
core entre mes mains environ quatre-vingts 
mémoires, qui proviennent de ses correspon- 
dances avec MM. l'abbé Terray, Turgot, de Clugny, 
Necker et Caloune; j'ai été assez heureux pour 
me procurer ces marques du grand intérêt qu'il 
a pris dans tous les temps à la chose publique; 
et, s’il le juge à propos, je déposerai suecessive- 
ment ces mémoires, avant de les faire imprimer, 
non pas à l’Assemblée, ceci n’en vaut pas la peine, 
mais chez un notaire ou telle autre personne 
publique qu'il lui plaira de choisir. 

(M. Dupont veut parler, la partie droite réclame 
l'ordre du jour. Il parvient cependant à se faire 
entendre.) 


M. Dupont (de Nemours). L'Assemblée ayant 
la police de ses membres, doit accorder à celui qui 
est inculpé la faculté de se justifier. M. l'abbé 
Maury vous à dit, avec sa fidélité ordinaire, que 
j'ai eu des correspondances avec tous les minis- 
tres; celle que j'ai eue avec M. l’abhé Terray, 
c’est l'interdiction de la liberté d'écrire. M. de 
Clugny m'a également persécuté.Quaut aux autres, 
j'y étais forcé par le devoir des places que j’oc- 
cupais. Revenons à l’objet principal qui m'a fait 
prendre la parole; je dis qu'une lettre écrite par 
un particulier, soit au ministre, soit à une autre 
personne quelconque, ne cesse pas d’être sa pro- 
priété. M. l’abbé Maury fera de mes mémoires 
l'usage qui peut convenir à sa délicatesse; je ne 
démens point les papiers qu’il a cités, mais les 
inductions qu’il ea a voulu tirer : enfin je ne cesse 
de réclamer ma propriété, et je demande que 
M. l'abbé Maury soit tenu de déposer aux ar- 
chives les lettres et mémoires qu’il dit avoir 
à moi. 

M. Ræderer. Je ne pense pas, comme M. Du- 
pont, que les lettres écrites aux ministres ou à 
toute autre personne quelconque, soient la pro- 
priété de celui qui les à écrites; je crois au Con- 
traire qu’elles appartiennent à la partie quelconque 
du ministère à laquelle elles ont été adressées, et 
au dépôt public dans lequel elles ont été établies : 
mais Je dis que ce serait violer la foi publique, 
la morale, les égards que nous devons à nos 
collègues, que de souffrir qu’un tiers, qu'un 
homme indifférent à uue telle correspondance. 

(De grands murmures s'élèvent de la partie 

droite. MM. de Foucault, de Fumel, etc., veulent 
empêcher M. Rœderer de parler.) 

L'Assemblée, consultée, décide que M. Rœderer 
sera entendu. 


M. Hœderer. M. l'abbé Maury vous a déclaré 
qu’il se disposait à faire imprimer quatre-vingts 
mémoires de M. Dupont; comme il est présu- 
mable qu’il ne fera pas de ceux-ci un usage plus 
nécessaire à la chose publique que celui dont il 
nous a donné connaissance, nous ne pouvons 
pas nous dispenser de censurer la divulgation 
des pièces qui n’appartenaient pas même au mi- 
uistre, et je demande qu'il soit interdit à M. l'abbé 
Maury, comme à toute autre personne, de citer 
aucune lettre ou mémoire particulier d’un mem- 
bre de cette Assemblée, sans son agrément. Il 
n’est pas inutile d'observer en finissant, que si 
entre les agents qui ont approché du ministère, 
il ne s’en était trouvé que de la trempe de M. Du- 
pont, nous n’aurions jamais eu les édits du 8 mai 
1788, et nous n’aurions pas les libelles infâmes 
qui se distribuent chaque jour. 
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(M. Rœderer est applaudi par une partie de 
Assemblée). 
Il n’est pas donné suite à la réclamation de 
M. Dupont. 


M. le Président. Dans sa séance du samedi 
3 avril, l’Assemblée n’a décrété que le principe 
relatif à la liberté du commerce de l’Inde, en sorte 
qu'il reste à décider sur plusieurs des articles 
contenus dans le projet de décret qui vous a été 
soumis par votre comité d'agriculture et de com- 
merce. Je vais consulter l’Assemblée pour savoir 
si elle entead passer maintenant à la discussion 
des articles. 


M. Defermon. Letravail du comité d'imposi- 
tion sur les droits de traite, sera soumis inces- 
samment à l’Assemblée; je regarde donc comme 
nécessaire de renvoyer, après l'examen du tarif 
sur toutes les marchandises, la discussion des 
articles proposés par le comité d’agricullure et de 
commerce, afin que ce comité puisse se concerter 
avec celui d'imposition. 


M. le marquis de Foucault. Ceci ne nous 
empêche pas d’abolir sur-le-champ le privilège de 
Lorient. Je propose d'étendre la liberté des retours 
à tous les ports du royaume; j'ajoute que si l’on 
tarde à se prononcer sur cet article, on occasion- 
nera des frais à toutes les villes maritimes, qui 
vont nous envoyer des députés extraordinaires 
pour réclamer cette liberté, qui est la conséquence 
de la suppression du privilège de la compagnie 
des Indes. 


M. Le Chapelier. Je commence par déclarer 
que je suis opposé à toute espèce de privilège 
et que le privilége d’un port est tout aussi con- 
damnable que celui d’une compagnie ou d’un par- 
ticulier. Done, si le port de Lorient a un privilège, 
il faut le détruire; mais, si c’est à cause de la com- 
modité de ses entrepôts et de ses magasins qu’on 
y a fixé les retours, il faut y faire une attention 
particulière. D'ailleurs, la fraude sur les droits que 
nous allons établir sera plus difficile dans un seul 
port que dans vingt, il faudra moins d'employés 
pour la prévenir, et ces motifs me déterminent à 
conclure au renvoi aux deux comités réunis. 


M. Le Couteulx de Canteleu. La décision 
de tous les objets relatifs aux droits de traite 
exige un temps trop long ; il laut fixer un terme 
qui ne puisse dépasser huit jours; c'est dans ces 
conditions, et indépendamment de ce qui concerne 
les traites, que je demande le renvoi des articles 
proposés aux deux comités réunis d'agriculture 
et du cominerce et d'imposition. 

(Cette proposition est mise aux voix el adoptée.i 

L'Assemblée décrète : 

Que les articles qui font partie du décret 
proposé par le comité d'agriculture et de com- 
merce seront envoyés à l'examen de ce comité 
et à celui du comité des impositions, et que le 
rapport en serait fait à l’Assemblée dans la séance 
du vendredi 16 de ce mois. 


M. le Président rappelle que l'ordre du jour 
st la discussion sur la nouvelle organisation ‘du 
pouvoir judiciaire. et pose la question de la ma- 
nière suivante : 

Admettra-t-on des jurés en matière civile 
comme en matière criminelle ? 


M. le baron de Jessé. Si le droit est fondé 


344 (Assemblée nationale.] 


sur La force publique, la société a le droit de par- 
ler ; elle ne peut le faire qu’autant qu’elle est of- 
fensée, il faut qu’elle le déclare ou le fasse 
déclarer en son nom par un nombre de personnes 
capables de répandre sur le délit autant de lu- 
mières que la société entière, c'est-à-dire par un 
tribunal. Il faut que l’accusé puisse récuser ses 
juges. Il n’est pas moins nécessaire que leurs suf- 
frages soient unanimes. Rappelez-vous bien qu'ils 
représentent l'opinion publique, et qu'il faut 
qu’elle soit une; autrement il s’ensuivrait que, 
dans un jugement rendu à la pluralité de sept 
juges contre cinq, l'accusé serait condamné par 
deux personnes. Mais, me dira-t-on, on ne con- 
damnerait personne. Dites qu'on ne condamnera 
aucun innocent. — M. Duport a développé l’éta- 
blissement des jurés. Est-il en notre pouvoir de 
refuser une inslitution bienfaisante, sans laquelle 
la liberté n’est qu’un mot vide de sensetunepom- 
peuse chimère ? On peut bien, en payant quelques 
deniers de plus, se rédimer de la vexation du fisc; 
tandis que la main de la justice nous presse dans 
tous les moments de notre existence, et qu'à la 
voix d’un ennemi elle peut nous laisser gémir 
dans l'horreur des cachots. Ne sommes-nous donc 
pas encore las de ces assassinats juridiques que 
nous avons tant de fois déplurés ? Que de milliers 
de malheureux ont été condamnés par la barbarie 
de nos lois ! Ne négligeons donc point d'établir 
des jurés, hâtons-nous, nous serions comptables 
du sang qui peut être versé avant les jours de 
cette salutaire institution. Si la raison et l’huma- 
nité, qui réclament les jugements par jurés, ne 
suffisaient pas pour vous déterminer, j’attesterais 
l'expérience de l’Angleterre, qui fait de cette in- 
stitution la bâse des on droit commun. Les Anglais 
en sont tellement enthousiastes, qu'ils avancent 
que n'étant pas libres par leur constitution, ils le 
sont par l'établissement de leurs jurés. Ils appel- 
lent les jugements des jurés les jugements du 
peuple cu les jugements de Dieu. 

Pour nous, libres maintenant, et qui voulons le 
demeurer, nous sentirons entin combien est for- 
midable le droit de juger les hommes. Si le devoir 
du juge est de poursuivre le citoyen lorsqu'il est 
coupable, le devoir du législateur est de mettre le 
juge dans l'impuissance de prévariquer. [l fautque 
l'homme, qui doit être prosterné devant la loi, 
soit toujours libre devant l’homme; ainsi, le 
grand vœu de la société sera accompli. Je conclus 
à l'adoption des jurés. 


M. Prugnon. Les deux premières questions de 
la série proposée par M. Barrère de Vieuzac et 
adoptées par l'Assemblée, se confondent néces- 
sairement. Il faut les examiner toutes deux en- 
semble. Y aura-t-il des jurés en matière civile ? 
y en aura-t-il en matière criminelle ? En matière 
criminelle, ceux qui les demandent ont pour eux 
tous les hommes instruits, tous les esprits droits, 
tous les cœurs vertueux; ceux qui les refusent 
n’ont pour eux que les bourreaux. En matière ci- 
vile, peut-on les adopter dès ce moment? L'une 
des premières sciences des législateurs est le choix 
du moment. Un talent précieux pour le législateur 
est l'à-propos. Une institution convenable pour 
un peuple qui sort des mains de la nature ne 
peut nous convenir à l'instant. Le sol de la France 
n’est pas préparé pour recevoir cette plante na- 
tive d'Angleterre, et transportée d'Angleterre en 
Amérique. Commencez par réformer vos lois, 
votre code d'instruction ; créez une éducation na- 
tionale ; faites des hommes propres à cette institu- 
tion, et vous pourrez alorsessayerde la naluraliser 
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parmi vous ; rappelez-vous cette charmante idée 
de Fontenelle, qui représentait la vérité comme 
un Coin, en présentant ce coin par la partie la 
plus mince, il entre peu à peu, autrement il n’en- 
trera jamais. Si donc vous voulez établir Les jurés 
sur-le-champ et dans un moment aussi peu op- 
portun, vous ne réussirez point, et Vous Vous pri- 
verez du succès que vous auriez pu obtenir en 
différant. Mais sur quoi délibérons-nous? On 
nous propose de décréter l'établissement des ju- 
ha il faudrait savoir comment ils seront étu- 
is. 

Assisteront-ils à l'instruction ? seront-ils choisis 
par le peuple ou par les parties? pourront-ils 
être récusés sans motif? jugeront-ils à l’unani- 
mité” seront-ils renfermés dans une chambre sans 
feu et mis à la diète? enfin quelle est l’acception 
propre du mot juré? Entend-on les jurés de 
M. l'abbé Sieyès, ceux de M. de Condorcet? qu’on 
s'explique. L'Assemblée ne peut délibérer sur ce 
qu’elle ne connaît pas. Toutes les causes du des- 
potisme judiciaire sont anéanties; vouloir atta- 
quer ce despotisme c’est vouloir combattre ce qui 
n’est plus : ne raccommodons pas le vaisseau en 
entier pendant une tourmente. Ne pourrait-on 
pas seulement exiger que les jurés décidassent 
séparément le fait et le droit? En matière crimi- 
nelle, on remonte du fait à la loi; en matière ci- 
vile de Ja loi au fait; ainsi il faudrait mettre au 
civil le juge en premier ordre, et les jurés en se- 
cond ordre. C’est contre l’impatience du bien etle 
désir du mieux qu'il faut nous armer. Un grand 
homme disait qu’Elisabeth avait dans l'esprit une 
collection de législateurs : eh bien, quand cette 
Assemblée serait une collection d’Elisabeths, en- 
core faudrait-il éviter l’idée ou la chimère de la 
perfection: méritons le bel éloge que Tacite don- 
nait à son beau-père Agricola. « Il a vaincu la 
plus grande difficulté, celle de ne pas outrer la 
sagesse, » Imitons le conquérant de l'Asie... Je 
Sais que constitution devrait être une seule et 
grande pensée, comme l'univers; la nature ne 
nous a pas encore donné son secrel. Gessons de 
travailler en marqueterie, c'est notre défaut habi- 
tuel; jetons en bronze. Je conclus et je demande 
qu’en ordonnant aux juges de juger de fait et de 
droit, la question soit ajournée jusqu’après la ré- 
forme du code; et, dans le cas où l’ajournetment 
ne serait pas adopté, je désirerais que M. Duport 
nous apprit quelles seront les formes et les fonc- 
tions des jurés, ne soyons pas les copistes serviles 
de l'Angleterre et de l'Amérique; délibérons ; 
mais avant de délibérer sachons sur quoi nous 
délibérons. 


M. Pétion de Villeneuve. On propose de 
faire revivre parmi vous la belle institution des 
jurés, quand on vient vous dire que nous ne de- 
vons pas être de serviles imitateurs; je réponds 
qu’on ne vous a cité les nations voisines que pour 
vous prouver que celte institution est praticable. 
IL est certain qu’elle est utile, qu’elle est précieuse 
pour la liberté publique et pour la liberté indi- 
viduelle. Est-elle sans inconvénients? Voilà le 
problème qu’il faut résoudre. L'établissement des 
jurés en matière criminelle éprouvera peu d’obs- 
tacles ; le fait s’y distingue facilement de l'appli- 
cation de la loi. En matière civile, il ne faut pas 
dissimuler les objections. On vous a dit : « Crai- 
gnez de compromettre cette belle institution. » Si 
elle peut être compromise, sans doute il faut dif- 
férer. Je désirerais, comme le préopinant, un plan 
de jury tellement arrêté, que les opinions pussent 
se former et les idées se fixer. Un projet \ous à 
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été présenté, il n’a point été lu; on nous l’a im- 
primé, distribué ; c’est celui de M. l'abbé Sievè*, 
il mérite bien de fixer l'attention de l'Assemblee. 
Il y à au civil des alfaires où le fait se dist ngue 
aisément du droit; le plus suuvent le droit et le l'ait 
sont confondus; souvent eucore le juge à seule- 
ment à prononcer sur le point de droit. Voici 
quelle pourrait être la ligne de démarcation entre 
les juges ct les jurés : le ranport serait fait aux 
jurés dont les juges sanctionneraient le juge- 
ment... M. l'abbé Sieyès à bien senti la nécessité 
de passer inseusiblement de l’ancien ordre à 
l'ordre nouveau; il a proposé un article conçu en 
ces termes : « Quant à présent, et jusqu’à ce que 
la France soit purgée des différentes coutumes 
qui la divisent, et qu’un nouveau code complet 
et simple ait été promulgué pour tout leroyaume, 
tous les citoyens connus aujourd’hui sous lenom 
de gens de loi, et actuellement employés ea cette 
qualité, seront de droit inscrits sur le tableau des 
éligibles pour les jurys. » 

Ge mode me semble plus simple et plus sûr 
pour franchir un passage aussi difficile; alors les 
craintes du prévpinant seront auéanties, celte 
belle iustitution sera assurée et nullement com- 
promise. 


M. Anthoïne. \essieurs, si je prouve qu'il 
n’existe pus de liberté civile sans l’établissement 
des jurés, il faudra convenir qu’un des p'inci- 
paux devoirs de l'Assemblée nationale est d'adop- 
ter cetle sublime institution pour base priucipale 
de on système judiciaire. 

D'abord, qu'est-ce que des jurés? ce sont des 
homines élus par la confiance de leurs concitoyens 
daus toutes les classes de la société, soit pour un 
temps limité, soit même pour l'instruction d’une 
seule cause, dont les fonctions s'étendent sur 
toutes les questions de fait que peut entraîner une 
procédure, une contestalion, et qui prononcent : 
Le sl y a Lieu à l’action ou à l’accusation; 2° si 
le demandeur ou l’accnsateur a prouvé le fait sur 
lequel repose sa demande ou sa dénonciatiun. Les 
jurés sunt douc, en quelque manière, des repré- 
seutants du peuple, et leur décision est une es- 
pèce d'acte de notoriété publique; de telle sorte 
que lorsque les jurés prononcent qu’un fait est 
prouvé, c'est comine si la plus graude partie 
des habitants de la ville ou du canton avaient reçu 
la preuve de ce fait. De là vient en partie l’extréine 
confiance qu'obtient le jugement des jurés. 

Autre raouf de confiance; les jurés inconous à 
toutes les parties, jusqu’à l'instant qui les ras- 
semble, n’ont pu être ni sollicités, ni séduits, et 
qui, s’ils délioquent, n’ont pas l'assurance de l'es- 
prit de corps pour se mettre à l’abri de la puui- 
tion : chacun peut être juré à son tour; les par- 
ties peuvent en résuser la plus grande partie sans 
être dans la nécessité d'en exposer les motifs. Ge 
jugement préparatoire, qui porte qu’il y a lieu ou 
pou à délibérer, ne peut être rendu que par douze 
jurés au moins, et le Jugement défiaitif qui pro- 
nonce que le fait est ou u’est pas prouvé doit être 
rendu à l'unanimité de tous les jurés. Le travail 
du juge ne commence que là où finit celui des ju- 
rés. Son devoir se borne à appliquer la loi au fuit 
sur lequel il n’y a pas de doute. 

Telle est en abrégé l'institution des jurés chez 
nos voisins; ils la regardent comme le rempart 
de leur liberté; aussi leur gouvernement qui, 
comme tous les autres, tend sans cesse à usurper 
les droits de la nation, a-t-il tenté de faire détruire, 
non l'établissement des jurés, on ne l’eùt osé, 
mais un de ses points principaux, l'unanimité 
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exi-ée pour le verdict ou jugement délinitif. Il 
est ulsé d2 sentir avec quelle éacryie une pareille 
teututive à dù être repoussé. 


M. Anthoine a fait sentir ensuite la différence 
qu’il y a entre l’ordre judiciaire qui adwet les 
jurés et celui qui n’a que des juges, en ce que le 
premier sépare le jugement de la question de fait 
du jugement de la question de droit, tandis que 
le second confond toujours ces deux question: 
dns un mêne jugement rendu par les mêmes 
hommes, ce qui établit l'arbitraire et l'incertituile 
daos les jugements: il réfute ta proposition late 
auparavaut d’obliger le juze à prononcer sépa- 
rémenl sur les deux questions. 

Mais s'est-il écr:é, c’est retomber dans l’arbi- 
traire, si les juges peuvent prononcer (qu’il o°v à 
pas de question de fait; le droit et le fait se lie 
rout tellement daus leur esprit, que ce jugement 
d’une des questious aura la plus grande influsnce 
sur le jugement de l’autre. Le juge qui aura p'o- 
noncé sur le fait en faveur d’une partie, sera 
enlruiné à lui donner des succès sur la question 
de droit. 

On oppose contre les jurés, qu'on ne doit pas 
associer le peuple aux fonctions de la judicature. 

Mais la oation doit retenir les portions de pou- 
voir dont l'exercice lui est possible, et lcjugenent 
des questions de fait est de ce nombre ainsi qu: 
l'éleclion des jurés el des juges. Gette disposition 
loin de confovadre les pouvoirs est très utile pour 
tempérer el contenir celui des juges, par une sur- 
veillance et une action continuelles. Quant aux 
causes où il n’y à pas de question de fait et où 
les parties sont d'accord sur les faits, elles seront 
portées immédiatement devant les juges; et cela 
prouve que l'établissement des jurés doit essuyer 
moins de difficultés, n'étant pas d’une activité 
journalière en matière civile. 

Une autre objection se nrésente. Les citoyens 
occupés voudront-ils sacrifier leur temps, leurs 
travaux, aux fonctions de jurés ? Mais quel homme 
ne seolira pas l'avantage d'échanger le miheur 
d'avoir sa fortune, son honneur et sa vie sous 
l'empire de l'arbitraire, contre lobligation de né- 
gliger ses occupations pendant quelque temps 
de l'année? L'honneur d'être investi de la con- 
fiunce de ses concitoyens, est-il done une chi- 
mere? EL puisque le patriotisme à créé en un 
instant des maires et des ofliciers municipanx, 
pourriez-vous craindre de ne pas trouver des 
jurés ? 

ième sous l’ancien régime, la nécessité des 
jurés au civil s’élait lait sentir, dans les descentes, 
les visites des lieux, les reconnaissances d’héri- 
tage, les vérilications d'écriture et dans les exper- 
tises de tous les genres. Qu’étaient les experts, 
si ce n'est de véritables jurés qui prononçaie it 
sur des questions de fait? Ainsi le despotisme 
lui-mêine avait découvert la route qui doit nous 
conduire à l’étabiissement des jurés et c'est à 
cette institution que je conclus. 


M. le Président annonce que Ja suite de la 
discussion est renvoyée à demain onze heures du 
malin. 

La séance est levée à trois heures. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON DE MENOU. 


Séance du mardi 6 avril 1790 (1). 


La séance est ouverte à onze heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des adres- 
ses dont la leneur suit : 

Adresse des religieux de la charité des provinces 
d'Auvergne et du Bourbonnais, qui adhèrent avec 
la pius respectueuse reconnaissance aux décrets 
de l’Assemblée nationale, et particulièrement à 
celui qui les rend à la société. « Mais, disent-1ls, 
quel que soit, Nosscigneurs, le sort que vos décrets 
nous deslinent, nous ne pouvons meconnaîlre nos 
devoirs et nos engagements envers la socivté; nous 
ne ces-erons, même après la dissulution de notre 
état, si le nouvel ordre de choses l'exige, de donner 
aux malheureux roufiés à nos soins, 1ous les se- 
cs que commaude iuperieusemeut l'huma- 
nilé, » 

Adre:se de la communauté d'Hendicourt; elle 
offre, pour sa contributiou patriotique, la somme 
de 2,448 liv. 13 s. 

Adresse de la Chartreuse du Val Sainte-Marie, 
de Bouvante en Dauphiné; elle fait le don patrio- 
tique de la somme de 3,000 hvres et de vivg-hait 
marcs d’argenterie; elle se plaint que les commu- 
pautés voisines ont ueurpé ses bois, et réclame la 
protection de l’Assemblée. 

Adresses des nouvelles municipalités des com- 
munautés de la Baffe en Lorraine, de Montmartre, 
de Serres en haut Dauphiné, d’Etalle, d’Etables, 
de Caupelles, de Bomont, d’Annonay en Maine, de 
Saint Julien, de Venxssal, de Chenonceaux, de 
Musinan en Bugey, d’Allevard en Dauphiné; des 
villes de Louviers et de Rimont cn Languedoc. 

De la communauté de Corent en Auvergne; elle 
demande, ainsi que plusieurs communautés voi- 
sines, l'érection de son aprmexe, en cure. 

De la communauté de Sablonnière en Brie; in- 
dépendamment du produit des impositions sur 
les ci-devant privilégiés, elle offre, ponr sa con- 
tribution patriotique, la somme de 1,909 livres. 
Elle aunonce que les pauvres, et même les men- 
diants, ont fait un généreux effort, et auraient 
rougi de n'être poiut inscrits sur la liste des con- 
tribuables. 

Les communautés de Perignat en Auvergne et 
de Mazé en Anjou; elles font le don patriotique 
du moins imposé du profit des anciens taillables. 
La communaute de Mazé cffre, en outre, pour sa 
contribution patriotique, lasomni de3,564 liv. s. 

Des communautés de Cuzurn, Bunneguil-l: s- 
Treillese, Sauveterres, Blanquefort et Saint-Fron 
en Agenois; elles sollicitent leur réunion pour la 
formation d'un eauton. 

De là communauté de Sainte-Mague, départe- 
muut de Bordenux; elle demande la suppression 
du régime oi ux de la taille p:rsonnelle. 

Procès-verbal de la prestation de serinent ci- 
vique des habitants de la vile de Verdun-sur- 
Saône, et du bourg (le Guignes en Brie. 

Auresse de la communauté de Villevieille en 
Lanuued..c; elle offre, pour sa coutribution pa- 
triotique, la somme de 450 livres. 

Adresse da bataillon des chasseurs royaux du 


(1) Cette séance cst incomplète au Moniteur. 
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Dauphiné, en garnison à Romans, qui, sur l’in- 
vilot on desvardes nationale, dela villed’Auxonnes 
d'adhérer à leur fédération, ont délibéré qu'ils 
s'unissaient avec transnort à l'adresse dus gardes 
natiunaies de la fédération de la ville de Romans. 

« L'Assemblée nationale, disent-il:, verra avec 
joie que par toute la France la milice soldée et 
la milice nationale font le même vœu pour le 
rétabliss-meut de l’ordre et exécution de ses 
décrets, et que, pour l’une comme pour l'autre, 
l'amour de la liberté est inséparable de l'amour 
de leur roi. » 

Adresse des citoyens actifs, tanneurs et mégis- 
siers de la ville de Romans. 

Es offrent à l'Assemblée nalionale le tribut de 
leur vive reconnaissance en faveur du décret qui 
abolht l'impôt sur les cuirs, et la supplirnt de re- 
cevoir l'assurance de leur inviolable fiiélité envers 
la nation, la loi et le roi, de leur soumission aux 
paiements des impôts qui ont été étiblis, et du 
sacrifice qu'ils offrent à la patrie, de leurs vies, 
de leurs lortunes, pour le maintien des décrets de 
l’Assemblée nationale. 

Adresse des officiers municipaux de la ville de 
Die en Dauphiné, qui, après avoir présenté à 
l’Assemblee l'assurauce de leur soumission res- 
pectueuse pour lous ses décrets, s'engagent à 
douner à leurs concitoyens l'exemple de la fidé- 
lite la plus inviolable au meïlleur et au plus cher 
des rois, au respect Le plus sincèr:: pour les lois, 
et prouettent, au nom du pat iotisme qui dis- 
tiogue les habitants de leur province, le paie- 
ment le plus exact des impôts. 

Adresse de la commune de Chanteloup, qui, 
soumise avec respect à la Constitution décretée 
par l’Assemblée natiouale, et ucceptée par le 
meilleur des rois, et pénétrée de reconnaissance 
pour tant de généreux travaux si cou'ageuxe- 
ment entrepris, et si constamment soutenus pour 
le bonheur des Français, offre à la patrie une con- 
tribution patriotique, payable en trois paiements, 
aux termes lixés par Le décret. Cette commune 
observe qu'aucun de ses habitants ne po-sède 
400 livres de revenu, et que la grêle et l'épi- 
zvotie, qui désolent leur contrée, sont les malheu- 
reuses excuses qu'ils emploient pour justilier la 
modicité de leur offre. 

Adresse de M Dulaure, qui fait hommage à 
l'Assemblée des quatre preniers volumes d’une 
description de la France, et se félicite d’avoir à 
présenter, duns la suite de cet ouvrage, le tableau 
de la France régénérée par ses représentants, 
succédant à relui de la France malheureuse et 
avilie par le despotisme. 


M. le Président annonce que M. le garde 
des sceaux vient de lui adresser la note des dé- 
crets auxquels le roi a donné sa sanction. 

Il est fait lecture de la note. 

Eli contient que le roi a donné sa sanction: 

1° Au décret de l'Assemblée nationale, du 25 du 
mois dernier, porlant que les cominandants, 
lieulenants de rei, majors, aide-majors et -ous- 
akle-majors des places de gucrre, en artivité, 
contin eront d'être payésde leurs appointements; 

2° Au decret du 27, qui autorise la municipa- 
lité de Bsançon à faire un emprunt de 150,000 
livres, sans intérêts; 

3° Au décret du même jour, portant établiss2- 
ment d’une nouvelle commi-sion du Béaru, com- 
rosée de dix-huit députés, à l'effet de procéder 
à l'assiette (les imnositions pour l’année 1790; 

4° Au décret dudit jour, portant ctablissement 
d'une pareille commission pour le pays de Soule ; 
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5° Au décret du dit jour, concernant la contri- 
bution patriotique ; 

6° Au décret dudit jour, qui autorise les officiers 
municipaux de Valenciennes à faire un emprunt 
de 120,000 livres ; 

7° Au décret dudit jour, qui autorise la muni- 
cipalité de Martel à faire un rôle de contribution 
pour secourir les pauvres; 

8° Au décret dudit jour, qui déclare que la con- 
naissance du délit, dont est prévenu le sieur 
re, appartieut à la sénéchaussée de Mar- 
seille ; 

9° Au décret dudit jour, pour le rétablissement 
des droits de traite dacs la ville et le port de 
Lorient; 

10° Au décret du 28 sur la formation de la 
nouvelle municipalité de Vercel en Franche- 
Comté ; 

11° Au décret du 29, concernant les pouvoirs 
des commissaires du roi, chargés de surveiller el 
de diriger la formation des administrations de 
département et de district; 

2° Audécret du 30, portant que les collecteurs 
recevrout pour comptant les quittances du don 
gratuit, en déductionde l'imposition des e:clésias- 
Hi pour les six derniers mois de l’année 
F1 

13° Au décret du même jour, portant que les 
accusés condamnés par jugements prévôtaux à 
quelques peines, autre toutefois que des peines 
afflictives, seront provisoirement élargis. 

M. le garde des sceaux transmet à N. le prési- 
dent trois expéditions en parchemin, pour être 
déposées dans les archives de l'Assemblée nalio- 
pale: 

1° D’une proclamation sur le décret conceraant 
les magistrats qui composaient la dernière cham- 
bre des vacations du parlement de Rennes ; 

2 De lettres-patentes sur le décret du 22 du 
mois dernier, coucernant l’emploi des dons pa- 
triotiques ; 

3 Enfin, de lettres-patentes sur le décret du 
ae jour, relatives au service public de l'année 

190. 

Signé: CHAMPION DE CICÉ, 
Arch. de Bordeaux. 
Paris, ce 5 avril 1790. 


M. le prinee de Broglie, secrétaire, fait 
lecture du procès-verbal de la séauce d'hier. I 
est adopté sans réclamation. 


M. de Folleville. Je demande que le comité 
d'imposition soit chargé de comprenre dans le 
rapport qu’il doit faire sur les traites, les precau- 
tions nécessaires pour empécher la diminulion 
graduelle des revenus provenant de la vente du 
tabac en France, alin d'éviter de surcharger encore 
la propriété territoriale d’un impôt de 40 millions. 


M. le marquis d’Estourmel. Comme consé- 
quence de l'abolition des privilèges, je crois que 
l’Assembiée doit prendre un parti très promptsur 
le remplacement délioitif de la ferme du tabac, et 
charger, à cet effet, le comité des finauces de se 
concerter avec celui d'agriculture et du com- 
merce. 


M. de Coulmiers, abbé d’Abbecourt. J'ai aussi 
une motion à faire sur Le tabac et je prie l'Assem- 
blée de m'entenure. (M. de Coulmiers, titimprimer 
et uistribuer deux éditions de sa motion. La 
deuxième édition étant la plus complète, nous 
l'insérons en annexe à la séance de ce jour, p, 559.) 
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. Un grand nombre de membres : À l'ordre du 
jour, à l'ordre du jour! 

(L'Assemblée ne statue pas sur les motions.) 


M. le Président. L'ordre du jour est la suite 
de la discussion sur l'organisation du pouvoir ju- 
diciaire. La prem'ère quesuon à ré-ouure ext celle 
de savoir si l’on établira la procédure par jurés 
et si cet élablissement aura lieu en matière cri- 
minelle et en matière civile. 


M. Mougins de Roquefort !1). Messieurs, 
l’établhssemeut de ia procéaur. par jurés en ma- 
tière criminelle est un bieufait que l'humanité 
attend de votre justice. 

Elle a pour privcipal objet de constater le délit, 
de fixer des fais qui sont loujours indépendants 
des questions de droit, qu'il est même avantageux 
d'en séparer, pour venir à la técouverte du crime, 
ou assurer le triomphe de l'innocence. 

Mais en croyant indispensable d’avoir un juge- 
ment préliminaire sur l’accusatioi, j’estimerais 
qu'il ne faut pas adopter, dans toute sou étendue, 
la forme des jurés en Angleterre. 

Et, eu empruntaut les expressions d’un littéra- 
teur de nos jo rs, d’un magistral citoyen conuu 
par ses talents et son patriotisme, que ma province 
se glorifie d’avoir Vu naître (je veux parler de 
M. de Pasturet, dans son ouvrage intitulé : Les lois 
pénales, duquel il vicnt de présenter | hommage 
à l'Assemblée nationale), je dirai avec lui, et 
comuwe lui, que la forme des juré, qui avait licu 
chez les Romaips, parait préférable. 

Les Romains, comme tous les peuples dignes 
de la liberté, avaient senti la liaison étroite qui 
existe entre les principes du gouvernement cet 
les principes de la légisiation criminelle. 

Ils avaient senti quelle terrible 1orce donnerait, 
dans l’ordre politique, le droit de prononcer sur 
l'inuoceuce et la vie des hommes: et le juge n’a- 
vait été chez eux que lorgane, et si l'on peut 
dire ansi, Papplicateur de la loi. 

Mais les jurés n'y élaient pas élus pour chaque 
crie en particulier. 

Au commencement de l’année, on nommait 
quatre cent cinquante citoyeus qui devaient en 
remplir les fouctions jusqu'à l’année suivaute. 

Sur ce nombre, le surt en désignait cent pour 
prononcer sur telle ou telle accusation à mesure 
qu'elle était intentée, et sur les cent l'accusé pou- 
vait en recuser Cinquante. 

Gette institution, très peu connue quoiqu'elle 
mérite de l'être, dont le mode serait réglé sur 
l'importance ds lieux et leur population, parai- 
trait devoir être préférée surtout dans ce moineut, 
comme assurant les droits de l'innocence et de 
l'humaaité, et offrant un passage moins subit de 
la forme aucieune à uue forme trop élrangère à 
nos mœurs, eL peut-être à ce Caractère nativnal 
qu’il est si essentiel de cousulter avant que d'éla- 
blir des lois, parce que, sans cela, des lois sages 
ct humaines s’ecrouleraient bientôt par leur pro- 
pre incompatibilité. 

C’est donc avec ce tempérament que j’adopte- 
terais la forme des jurés en matière criminelle. 
Je crois inutile de développer d’une manière plus 
étendue les wotifs qui solliciteut l'admission de 
celte forune ; ils sont reconnus par tous ceux qui - 
ne font l'hoaveur de m'entendre et qui savent 
si bien apprécier les droits de Phumanité et de la 
justice. 


(1) Le Moniteur ne donne qu'une analyse du dis- 
cours de M. Mougins de Roquefort. 
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Muis udmettez-vous, Messieurs, cette forme de 
procéder en mafière civi e, surtout dans le sys- 
tèmc actuel de nos usaces, de nos coutumes, de 
nos lois encore existantes. 

J'ose penser le contraire. La procédure par 
jurés en matière civile, au lieu de procurer 
l'expédition, la célérité dans le jugement des 
causes, si nécessaires au bien de la justice, pro- 
duirait une espèce de stagnation dans lesaffaires. 

lle serait, dans bieu des circonstances, le 
sommeil de la justice. 

En effet, d’après le système de M. Duport, et de 
ceux qui adoptent ses principes, la procédure par 
jurés en matière civile aurait principalement 
pour objet de séparer le fait du droit, de fixer la 
question de lait avant que le juge y eût anpliqué 
les principes qui doivent la réir où la modilier. 

Or, je maintiens que le fuit et le droit ont, en 
matère civile, une telle tendance, une connexité 
si intime, si rapprochée, qu'il est impossibie de 
les en s'‘parer, et de pouvoir distendre la chaine, 
le fil qui les unit, sans donner lieu à des juge- 
ments bizarres, à des longueurs, à des injustices 
auxquelles tous vos travaux ont pour objet d’ob- 
vier. 

Si je parviens à prouver ce qui est en moi un 
point de certitude, il faudra nécessairement ad- 
mettre la conséquence des principes que je viens 
d'établir, c'est-à-uire la nou adiuission de la pro- 
cédure par jurés; car il ne doit pas y avoir de 
jurés La où leur fonction serait saus utilité et sans 
objet. 

Les procès civils naissent ordinairement parmi 
les hoinines à raison des contrats, de leurs con- 
ventions, des dispositious Lestamenutaires, dona- 
tions, où a cause de luurs possessions. 

Or, que l'ou me donue l'exemple d’une cause 
que l’ou puisse decider dans ces hypothèses, en 
la séparaut du fait, et sans avoir besoin du secours 
de la lui, pour porter un vœu quelconque provi- 
soire où défiuilif. 

S'agit-il de prononcer sur uu fait énoncé dans 
le coutrat, ratneué dans une couveution, du paic- 
meutl d’uie dette; un mot, une particule conjunc- 
tive ou disjonciive, en changeront la nature, et 
exigeront, pour en fixer le se:s, l'application de 
Ja loi, avant que la uature du fait suit précisé- 
ment connue. 

Une dette aura élé contratée sans préfixion de 
temps. 

Pour savoir si elle doit être payée in diem 
quoique sou existence soit Grtaine, n'est-il pas 
nécessaire 1e connaître les principes ? 

Les successions, les donatious,en un mot tous 
les actes de la sociélé civile, exigent, au moiu- 
dre différeud qu'elles fout uaître, le coup d'œil 
qu'imprime la Connaissance de La loi. 

Ecartez, dans ces circonstauces, le fait et le 
droit, vous ferez comune l'architecte qui voudrait, 
pour construire un edilice, séparer la pierre du 
client. 

Neu est-il pas de même des possessions ? 

Sans entrer dans le dé ail des contestations aux- 
quelies eies duuueul lieu, je ne bornerai a pre- 
seoter un exemple connu; il s'applique aux 
causvs qui semblent être iudépenuautes d'une 
question de uruil. 

Üu indiviuu sera troublé dans la possession de 
sa propriélé, ou s’y Sera Lutroduit coulre son gré, 
l'ou voudra la rendre servile, on aura ewpieté 
sur son funds. 

Il demandera d'être réintégré dans la posses- 
sion de son droit. 

1l intentera l'action en complaiute, que l'or- 
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donnance de 1667 lui accorde, et connue dans 
le droit romain sous le non d'action possessoire 
ou interdit. 

Elie a pour objet de réintégrer incontinent et 
sommaireneut celui qui est troublé dans l’exer- 
cice de son droit. 

F L'on croirait qu’il n’est besoin que de juger le 
ait; 

De fixer une ligne de démarcation entre les 
propriétés des deux voisins ; 

D orionner le rétablissement des lieux ; 

De défendre l'entrée du fonds qui n’est point 
servile ; 

De dire à l’usurpateur : votre champ ne s’étend 
que jusque-là, vous ne pouvez pas en dépasser 
les bornes. 

Ces queslions feront d’abord naître celles de 
l’exarnen du titre de propriété ; 

Celle de savoir si la possession de celui qui 
prétend en avoir été dépouillé était légitime; 

Si elle n’était pas clandestine, précaire ; 

S'il possédait à titre de maître, animo domini. 

En un mot, il faudra juger les caractères de la 
possession ; 

Détertniner la nature de La servilude ; 

Connaitre si elle est continue ou discontinue ; 

Calculer le temps qu'il faut pour lui douner un 
caraclère de légitimité. 

.Je le demande, Messieurs, sont-ce là des déci- 
sions que l’on puisse attribuer à des jurés ? 

Ne faut-il pas nécessairemeut, pour déterminer 
le fait, connaitre la loi? 

Dès lors, le ministère des jurés devient nul. 

Et de deux choses l'une : ou l'ivdividu quia 
souffert des torts, qui a été dépouillé de sa pos- 
sessiun reste sans justice, où il la reçoit de la 
main de quelqu'un qui n’est pas à mêine d’ap- 
précier la nature de sou droit. 

Il y a plus : et comment délerminer précisé- 
ment le cas où le ministère des jurés serait né- 
cessaire ? 

Comment fixer précisément la nature de l‘ur 
compétence, dans des points si difficiles à saisir, 
subordonnés à des nuances, j'ose dire impercep- 
tibles ? C’est ainsi qu’en voulant allézer la si.ua- 
tion des justiciables, ils seraient encore enve- 
luppés dans ce utdale obscur de compétence, 
duquel, lors de l'existence actuelle de la diver- 
silé des tribunaux, l’on trouvait si difficilement 
le fil pour sortir. 

L'on a tellement compris la difficulté d'établir 
la procédure par jurés en matière civile, qu’oa l’a 
comparée au rapport des experts. 

Les fonctions des jurés, vous à dit un préopi- 
nant, seront celles des experts de nos jours. 

Si j'admettais ces principes, je répouurais : 
puisque nous avons dans nos procédures actuviÎles 
celle des jurés connus sous le nom d'experts, 
ru est-il nécessaire d'en établir une nou- 
velle ? 

L'attrait de la nouveauté, quelque puissant 
qu'il suit, doit céder à des usages reçus, lorsqu'ils 
ne sont pas abusifs. 

Il est querquefois salutaire de respecter des 
formes anciennes et counues. 

Et il peut échapper quelque chose à la création 
nouvelle, sans qu elle perde de sa splendeur et du 
bouleur qu’elle prépare, 

Mais est-il bien vrai que la procédure par ex- 
perts soit la méme que celie par jurés, qu’on veut 
lui assimiler ? 

Les operations des experts sont sujettes à être 
réformées. 

Et le jugement des jurés ne le serait pas 
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Le pouvoir des experts ne vaut que lorsque le 
juge l’a fixé, qu’il a apprécié dans quelle circons- 
tance ils doivent décrire les lieux ou déterminer 
le fait litizieux : en un mot, c’est le plus souvent 
la résolution de la question de droit qui sert de 
bous:ole à leur opération. 

Et ici les jurés, au lieu d'être les organes de la 
loi, décideraient sur la réquisition de la partie. 

L'on objecte encore que l’on fera des lois rela- 
lives à la procédure des jurés, que ceux-ci s'ins- 
bruiront et qu'ils liront dans un catéchisme de 
législature : ce sont les lermes du dernier préo- 
pinant. 

Je réponds que ces lois, quoique l’on en puisse 
dire, ne peuvent pas étre l'ouvrage d’un jour. 

, Le catéchisme qui les contiendrait serait un peu 
ong. 

Ün nouveau code ne doit pas renfermer des 
Jois éparses et partiaires, elles risqueraient d'être 
incohérentes et mauvaises. 

Il exige le détail, la main et le compas de plu- 
sieurs législatur:s. 

Done, d’arrès mon avis, l’on ne peut pas dans 
le moment former un nouveau code civil. 

Dès lors, il n’est pas possible d’instituer les 
jurés, parce que leur établissement contrasterait 
avec les lois actuelles, 

Cela est d'autant plus vrai que, dans l’ordre na- 
turel des choses, il faut porter la loi avant que 
d'établir les juges, qui doivent veiller à son exer- 
cice et à son observation. 

Mais les jurés s’instruiront. Ah ! dites plutôt 
qu'ils doivent être instruits avant que d'acquérir 
le droit de prononcer sur la fortuve, sur l’hon- 
neur et sur la vie des hommes. 

Telles sont mes idées : elles seraient suscen- 
tibles de plus d’extension ; mais toutes les fois 
que j'aurai l’avantage de parler devant vous, 
Mes-ieurs, je les resserrerai, parce que je les pré- 
senle à des législateurs instruits, et que j'ac- 
quiers par là un nouÿeau droit à leur indul- 
gence. 

Je propose le décret suivant : 

L'Assemblée nationale décrète : 

1° Que la procédure par jurés aura lieu, en 
matière criminelle, dans toutes les accusations 
où il peut échoir peine afflictive ou infamante; 

2 Que 8 jurés seront institués suivant la 
es que l’Assemblée nationale déterminera ci- 
après ; 

3o Que la procédure par jurés en matière ci- 
vile ne sera point admise, 


M. Féraud. Avant d'entrer plus avant dans la 
discussion, je crois qu’il y aurait lieu de définir 
les jurés d’une façon très nette et d’en présenter 
lorganisation; sans cela le jugement des pairs 
conduirait nécessairement au rétablissement des 
ordres. 


M. de Saint-Martin. Messieurs, si nous avions 
besoin d'argumeuts pour soutenir l'institution des 
jurés, nous les trouverions dans les constitutions 
américaines eten particulier dans celles des Etats 
de Massachusets et de Pensylvanie. Dans toutes 
les poursuites pour crimes, et dans les di:cus- 
sions relatives à la propriété et dans les procès 
entre deux ou plusieurs particuliers, les parties 
ont droit à l'institution par jurés, el cette forme 
de procédure doit être regardée comme sacrée; à 
mon sens, elie doit faire partie essentielle de 
toute constitution libre : ses avantages sont inap- 
préviables. soit pour les mœurs, soit pour la sû- 
reté individuelle. Si le peuple a des lois simples 
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et des mœurs pures, elle lui conserve ce trésor; 
si les lois sont obscures et compliquées, si les 
richesses et le luxe ont corrompu les mœurs, elle 
arrête les progrès de la corruption, elle en dimi- 
nue les eflets funestes, elle enchaîne fa chicane, 
et le peuple vit heureux, même avec de mau- 
vaises lois. J'invoque ici l'exemple de l’Angle- 
terre. Ses jurisconsultes et ss publicistes s’ac- 
cordent à dire que les lois civiles anglaises sont 
un dédale immense, où la mémoire et la raison 
se perdent également, et tous s'accordent aussi à 
regirder les jurés comme un grand bien, au 
milieu de ces lois civiles imparfaites et multi- 
pliées. ; FE 

Quant à la distinction du fait et du droit, je 
conviens que, dans les cas d'interprétation des 
clauses d’un contrat, la distinction est difficile et 
même impossible; mais ce n’est pas une raison 
pour rejeter les jurés; les Anglais ont des règles 
sur ce point que nous pourrions consulter et 
perfectionner. Si les jurés sort adoptés, les lois de 
détail que le décret nécessitera le suivront de 

rês. 

ë Deux objections ont été souvent prorluites 
contre l'institution des jurés : la perte de la con- 
sidération due aux magistrats, et le danger d'aug- 
menter le nombre des mécontents. 

On dit que l'admission des jurés diminuera la 
considération que l’on dsit aux juges; C’est comine 
si l’on disait, pour que le magistrat soit consi- 
déré, il faut qu'il inspire la terreur à l'innocent 
comme au coupable, à l’homme juste co.nme au 
plaideur de mauvaise foi: il faut qu’un vuile 
mystérieux couvre ses jugements et les motifs 
qui les auront dictés. Lui ôter le uroit formidable 
de se mettre, quand il voudra, au-iessus de la 
loi et le réduire à n'être que son organe, cestlui 
ôter toute considération. s : 

Quant à l’autre considération puisée dans les 
circonstances du moment actuel, dans l'emp re 
des habitudes, dans le danger deles rompre avec 
effort par une innovation qui contraste si forte- 
ment avec l’ancien régime, qui détruit l'intérêt de 
tant d'individus; je réponds que lorsqu'une na- 
tion est dans le calme, et que le peuple est pai- 
sible sans être heureux. alors sans doute, ce serait 
une grande imprudence d'entreprendre de granus 
changements; alors tout gran dé lacement est 
dangereux ; alors il ne faut corriger les abus que 
par des réformes presque insensibles. 

Mais lorsque, pressé par les excés du despo- 
tisme, le peuple se rappelle enfin les droits im- 
prescriptibles qu’il tient de la nature; lorsque 
plein du sentimert de ses furces, il brise ses 
chaînes avec fracas; lorsque le nom sacré de 
liberté agite tous les esprits, arme tous les bras, 
enflamme tous les cœurs, c'est le moment de 
faire de grandes choses; la machine politique est 
brisée, il faut n’en conserver que les pièces 
saines et la reconstruire en entier sur un nou- 
veau plan. Les législateurs doivent composer un 
tout dont les parties se lient ét se prêtent une force 
mutuelle; ils ne doivent avoir en vue que l'en- 
semble de la construrtion, sans s’arriter à des 
maux passagers qui peuvent en résulter el qu'ils 
doivent cependant adoucir aulant qu'il esl en 
HA ous qui veulent décréter l’article des jurés 
comme consti‘utionnel, mais qui proposent d'en 
retarder l'exécution, je réponirai : Rien ne serait 
plus impolitique; car si la procédure pur jurés 
est une institution utile, essentielle même à une 
constitution libre, si elie est la sauvegarde de la 
liberté publique coutre les entreprises des agents 
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du pouvoir exécutif et la gardienne des per- 
sonnes et des propriétés; si c’est le seul moyen 
de rendre la justice promote, facile, irrpartiale et 
peu dispendieuse, de faire respecter et observer 
les lois, en diminuant des deux tiers le nombre 
des juges et des gens de loi, de purger les cam- 
pagnes de ces nuées de praticiens qui sément les 
procès et les haines, pourquoi différer de faire 
jouir la nation de si grands bienfaits ? Que de sang 
innocent un délai de deux années seulement 
pourrait il faire couler ? Que de fortune le monstre 
de la chicane ne peut-il pas engloutir dans cet 
intervalle! Aujourd’hui que les départements, les 
districts et les Cantons sont formés, il n’y a plus 
de raison pour différer l’etablissement des jurés. 

Reste une con-idération à peser, celle de l’al- 
tération de la fortune d’un grand nombre de fa- 
milles. Cet incon\éuient est considérable, sans 
doute. mais lorsqu'il s’agit de régénérer un Em- 
pire, le bien général ne peut pas s'opérer sans 
des maux particuliers ; d’aillears, les gens de loi 
n’ont, pas dù s'atteudre à être les seuls qu’un” si 
grande secousse ne déplacerait pas. Cette classe 
d'houmes éclairés s’est déjà distinguée par son 
patriotisme; partout on a vu des magistrats et 
des avocats donn-r l’exemple du dévouement le 
plus entier à la chose publique et faire servir 
leurs talents et leurs lumières au succès de la 
Révolution. Ils ne profitaient qu’en gémissant des 
énormes abus qui ont si longtemps souillé le 
temple de la justice, ils en ont soliicilé la ré- 
forms; ils ont indiqué les remèdes; ils ont prévu 
les sacrifices que le bien public exiserait de leur 
part, et ces sacrifices ne coüteront rien à l'ur 
cœur, ils les front sans murmurer.… Que nulle 
crainte ne nous arrête donc plus; les jurés sont 
nécessaires à la Constitution, et les diflicultés 
que l'on oppose sont ou chiwériques ou faciles à 
vaincre. 

Tournez un instant vos regards en arrière; 
contemplez les hauteurs que vous avez franchies, 
les citadelles que vous avez renversées et jugez 
après cela si ce colosse d'argile qui paraîl vous en 
imposer, peut arrèter votre warche et vous em- 
pêcher w’alteindre votre but. 

Je conclus à ce qu’il soit décrété, comme article 
constitutionnel, qu il sera établiincessammentdes 
jurés dans tout le royaume, et que la procedure 
var jurés aura licu, tant an civil qu'au criminel, 
“continent après leur iastitulion. 


M. le Président. M. Thouret demande à pré- 
senter à l’Assemblee les vues du comité «de con- 
stitution sur l'établissement des jurés. Je l'invite à 
occuper la tribune. 


M. Thouret (l). Messieurs, établira-t-on le 
jury? Cvue question dans ses termes vagues, et 
dans l'état de nos opinions connues, nest pas 
l'objet d'un débat utile IL me semble que tort le 
monde veut le jurs, mais que toutle monde ne le 
veut pas de Et même manière. 

Il faut donc pas<er à la seconde question, si le 
jury sera élabli tant en matière civile que crimi- 
pelle, pour trouver le point qui tient les esprits 
divisés, el qui peut seul fournir des développe- 
ments intéressants pour la dérision. Il est impus- 
sible que ceux qui ne veulent le jury qu’en ma- 
tière criminelle seulement, et reux qui ne le 
rejeltent pas au civil d’une munière absolue, mais 


(1) Le discours de M. Thouret est incomplet au Mo- 
nileur 
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qui ne trouvent pas le moment actuel favorable à 
son établissement, s'expliquent sur la prenière 
question, sans entrer dans des éclaircissements 
qui appartiennent à la seconde. 

Vous apercevez déjà, Messieurs, quelle est mon 
opinion; car si je pensais que le jury pût être 
élabli dès à présent dans toutes les parties de 
notre régime Judiciaire, je n’anrais aucun intérêt 
à vous présenter cette observation. 

Je pense qu’il est indispensable d’établir cons- 
titutionnellement dans cette ses-ion le jury en 
matière criminelle, et de le mettre en activilé aus- 
siôt qu'il sera possible. Il faut l'étublir, mê:ne 
dans les tribunaux militaires, el encore pour les 
delits de la pre:se, quand ils ne seraient pour- 
suivis qu’au Civil. 

Je désire sincèrement que le jury puisse être 
aduis par la suite pour toutes les matières civiles; 
je n'opposerais de toutes mes forces à toute pro- 
position, à toute rédaction de décret qui pourrait 
présenter l'idée de son exclusion absolue : mais 
Je pense que le moment n’est pas venu d’en faire 
une élablissement général. C'est même par intérêt 
pour cette in:litution, que je suis retenu dans 
celte opinion, persuadé que nous risquons à per- 
cre pour jamais la jouissance du jury, si nous 
voulons en ce moment la précipiter. 

Mon opinion est fondée sur quelques considé- 
rations générales, qu'il me se.uble que nous ne 
devons jamais perdre de vue dans tout le cours 
de nos délibérations sur l'ordre judiciaire. Je les 
développerai. 

Je âcherai ensuite de fixer le degré d'intérêt 
que nous devons attacher à la réintésration du 
jury dans notre régime judiciaire; parce qu’enfin 
il est essentiel de s'assurer s'il est au civil d’une 
nécessité si impérieuse, ou d'une utilité si pres- 
sante, qu'il suit in:lispensable, pour le conquérir 
tout à l'heure, d'affronter des dangers présents, 
qui doivent s’affaiblir, et finir par disparaître 
tout à fait daris la suite. 

Je m'expliquerai sur les causes et sur la nature 
des obstarles qu'il faut redouter dans les circon- 
stances actuelles, dont plusieurs au moins me 
semblent indubitables, et qui tiennent à deux 
principes bien puissants sur le commuu des 
hommes, l'intérêt et opinion. 

Placé eutre l’espérance de l’établissement com- 
plet du jury et l’iunpossibilité de le voter en ce 
imoment, inon résultat doit être de désirer des 
tribunaux tellement organisés, qu'ils puissent 
ésalement servir sans le jury civil d’abord, el en- 
suite avec lui. J'aurai l'honneur de vous souinet- 
tre sur ce point quelques idées de modification 
au plan du comité. 

C'est un grand objet d'intérêt public que celui 
qui vous occupe en cet instant. [l à dû sons dou:e 
eoflammer le patriotisme, exciter la plus noble 
émulation dans le sein de cette Assemblée, et y 
reproduire toutes les conceptions de régime judi- 
ciaire qui ont ea lieu daos d’autres temps et chez 
d’autres peuples. Ne nous étonnons pas d'avoir 
entendu sur cetle matière des déveluppements 
théoriques qui provoquaient notre assentiment, 
au inoment même où notre raison nous avertis- 
sait au moins de le suspendre. La bonne adminis- 
tralion de la justice importe tant au bonheur de 
l’humazité, que tout homme de bien qui se livre 
à cetle contemplation est facilement sédoit par 
l'illusion d’une perfection spéculative qui vient 
flatter son imagination, en même temps que son 
cœur en désire la rvalité : mais le législateur doit, 
avant de se déterminer, prendre leçon de la 
sagesse et de l'expérience; elles lui prescrivent 
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de marcher avec circonsnection dans celte car- 
rière délicate, où l'on n’a jamais inquiété impu- 
nément la confiance publique. 

Il ne s'agit pas ici d’un peuple nouveau, sim- 
ple dans ses mœurs et dans ses transactions civi- 
les, à qui l’on p'ésente pour la première fois un 
plau d'ordre judiciaire; c'est une régénération 
qu'il s'agit de faire chez un peuple ancien. Pour 
savoir jusqu à quel point itest permis de changer 
chez cé peuple les institutions dont il a l'expé- 
rience et l'habitude, il faut examiner : 1° quel est 
l’état de sa législation; 2° quelle est sa situation 
politique; 3° ce qu'on doit craindre ou espérer de 
lopiniou. 

La legislation et l’organisation de la machine 
judiciaire ont entre elles une correspondance 
impérieuse et invincible. C’est pour mettre les 
lois en activité que le régiine judiciaire estétalli; 
il faut donc Passortir à l'esprit, à la nature et à la 
marche des lois; car si ces deux parties ne sont 
pas d'accord, le mouvement seri nul où funeste 
Or propose ici, pour le moment actuel, une or- 
ganisation réduite aux deruiers terms de la siin- 
plicité, lorsque uotre législation est la plus éten- 
due, la plus compliquée, la plus subtile, et la plus 
obscure qu’on puis-e imaginer? Ces deux choses 
sont tellement inconcilables, que l'obstacle qui 
ea résulte ne pourrait être l-vé, que lorsque nos 
lois suraient simplifiées, éclaircies, et mises à la 
portée de toutes les classes des citoyens; lorsque 
les livres, les légistes et les praticiens auraient 
disparu; lursque le règne de l'innocence et de 
Ja luyauté se serait établi sur les débris du pé- 
dantisne et de la charlatanerie du barreau, et 
Jorsqu'enfin la vertu seu'e donnerait la Capacité 
néce-suire pour être juge. 

Cette perspective qui nous a été présentée est 
trop séduisante, elle flatte trop l'opinion et les 
vœux de tout bon citoyen, pour qu'au premier 
aperçu elle ne produise pas une sorte d'enthou- 
siasine ; C’est la sévère et lardive réllexion qui ra- 
mèse par l'examen à des idées moins riantes, 
mais plus exactes. Nous voulons sans doute éclair- 
cir, abréger nos lois, et surtout simplitier nos 
formes; je passe sur le temps que cette grande 
entreorise : xisera; mais il e<l essentiel de ne pas 
s’exagérer l’elfet de ces réformes.Ghez une grande 
nation, riche, active, industrieuse, et où la civi- 
lisation, parvenue à sa dernière périvde, deve- 
loppera sans cesse les combinaisons infinies qui 
agitentet croisznt tous les intérêts, on aura beau 
vouloir simplifier la législation, il est impossible 
qu'elle ne soit pas toujours la matière d'une 
science etendue, et que la juste applicalion des 
lois aux cas particuliers ne soil pas un talent 
difficile, fruit tardif de l’étude et de Î’expérience 
réunies. 


Aucune grande société ne peut subsister sans 
un code de lois variées; partout où il y a un tel 
cede, ilest utile qu'il y ait les légistes : ou en 
trouve chez tous les peuples civilises ; ils y sont 
d’autaut plus honores, que le peuple est plus 
libre, plus ami de ses loïs, plus soigucux de les 
conserver. 

Ne croyons donc pas que quand nos lois seront 
simplifiées, nous aurons pour cela uue législation 
très simple; mais, quand cela serait, et quand 
teus nos codes latins et français, leurs commen- 
taires si fune:tes, et les répertoires de juri<pru- 
deuce plus funestes vncore serairnt abrogés et 
proscrils, ils ne seraient pas pour cela supprimé 
de fait; 118 existeraient plus poudreux qu'ils ne 
sont à la vérité, mais ealiu ils existeraient:; et les 
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fausses connaissances dont ils ont infecté tant de 
bons esprits, subsis'eraient encore longieinps 
dans les têtes qui en sont meub ées. 

Il arrivera de là ce qui est arrivé du droit ro- 
Main; quoiqu'il ne fasse pus loi dans les deux 
tiers de la France, le plaideur y va chercher, s:- 
non une loi, au moius un exe:uple; et très sou- 
vent il en tire des raisonnements et des considé- 
rations qu'il s'approprie, sans indiquer la source 
où il les a puisées. 

Nous aurons des lois nouvelles ! Vous venez d’en 
faire deux très récentes : l'une pour les munici- 
palttés, l’autre pour les corps admiaistratif:; 
voyez quelle foule immense de questions elles oc- 
ca<ionnent sur leurs dispositions même les plus 
claires. Quand le corps entier de la legislation se= 
ra refondu, ne croyez-vous pas qu'il s'élèvera 
wille incertitudes, etque ce sera par es lois, les 
usages, la jurisprudence ancienne que beaucoup 
de plaideurs voudront faire j :ger Ce qui paraîtra 
douteux dans le nouveau code, et ce qu'il n'aura 
pas décidé? Vous regardez donc, me dira-t-on, la 
diminution et l’abréviation des procës comme 
impo-sibles? Je n'ai pas celte idée aïffligeaute; 
mais je suis convaincu qu'un si grand bien ne se- 
ra pas l'effet immédiat de la refonte des lois, qui 
n’est pas elle-même un événement prochain. Lors- 
qu'une meilleure législation d'abord, ensuite le 
bienfut d’une éducation nationale, et Les progrès 
de l'esprit public auront éclairé le peuple, changé 
ses mœurs, et assaini ses idées, C'est alors seule- 
ment qu’on pourra voir disparaître les scandales 
judiciaires qui Uennentautant au défaut de mœurs 
publiques, qu'aux vices de nos lois. 

Je conclus qu'il ne serait pas sage d'organiser 
en ce moment l'ordre iudiciaire, d'après l’état mo- 
ral hypothétique auquel il faut espérer que la na- 
tion parviendra un juur; maisqu'il faut se coulor 
mer à l’état actuel de la législation, aux mœurs 
et au caractère présent du peuple. 

La situation politique de la nation, dans le mo- 
ment actuel, est unie seconde considération qui 
mérite d'être pesée avec exactitude. Pen ‘ant 
qu'un peuple travaille à sa constitution, tous les 
ressorts de l'ordre public sont déransés; et il 
faut que la révolution, qui produit un si grand 
mouvement, soit marquée à des caractères de jus- 
tice et d'intérêt public bien frappants, pour que 
tous les malheurs de l'anarchie ne s'étaulissent 
pas entre la destruction des anciens pouvoirs et 
la création des nouveaux. C'est par là que la ré- 
génération qui s'opère en France sera éternelle- 
ment mémorable; mais a’oublions pas qu'il faut, 
pour son succès, qu'au moment où la constitution 
va paraître, toutes les parties de la machine poli- 
tique soient remises non seulement en place, 
mais encore en aclivité ; or, la vérilable et utile 
activité du pouvoir judiciaire, le plus important 
de tous pour l’entier rétablissement de lorure, 
ne naîtra pas de cela seul que ce pouvoir sera or- 
ganisé par des décrels; elle dépend absolument 
de ce que le mo le de l’organisation, accueilli par 
la coufiance publique, et roudu eflirace Uès les 
premiers moments de son e éculion, rétablisse 
dans l'opinion le respect pour les juges, et la sou- 
mission aux jugements. Sans Cela, Il n'y aura 
qu’un vain simulacre de justice, et une stagna- 
tion absolue dans son exercice, au mome:t où 
ii devient plus intéressant d'accélérer son action 
et d’accroitre sa force. N'oublions pas encore 
combien, dans un temps de fermentalion et au 
milieu des mécoutentements individuels, la pru- 
deuce oblige d’être res-rvé dans les changements 
qui pourraient, en grossissant le parti de L'oppos 
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sition, augmenter l’indisposition des esprits, et 
par elle les forces de résistance. 

Ces seconiles ronsi :érations sans être aussi ab- 
solument décisives que celles qui lesa précédées, 
ne pourraient pas, sans doute, détourner de faire 
dans l’ordre de la justice les chaagements qui y 
sont nécessaires pour cornpléter et affermir la 
Constitution; mais elles conduisent du moins à 
examiner si, dans les circonstances actuelles, il 
serait prudent d’aller au-delà de ce qui est indis- 
peusable et suffisant, et si l'excès ou la précipita- 
tas du bien ne pourrait pas oroduire un graud 
mal. 

J'en ajoute une troisième, relative à ce qu'il 
faut espérer ou craindre de l'opinion publique. 
Dans tous les temps, elle s'est montrée infiniment 
active et inquiètesurla matière que nous traitons. 
Le très grand nombre des citoyens dans les pro- 
vinces, prend infiniment moins d'intérél à la ma- 
nière dont la chose publique estalministiée, qu’à 
celle dont lesindividus sont jugés. La raison en 
est simple. En France, les particuliers ayent 
toujours été écartés de l'administration, en con- 
nais-aient peu la théorie ; et comme ils n’en ressen- 
taient la malfaisance que par des effets généraux 
etsecondaires, dont ils ne démélaient pas même 
clairement les causes, ils y étaient individuelle- 
ment asez iadiffér nts. Le service de la justice dis- 
tributive, au contraire, a toujours fixé leur atten- 
tiun, parce que ‘ee besoin est plus près d’eux, par- 
ce que les occasions qui le font sentir sont plus 
fréquentes, parce que chaque individu l’'éprouve à 
son tour,et s’y trouve directement intéresé pour 
sa fortune, pour son honneur, pour sa vie, c’est- 
à-dire pour tout ce que l'homme a de plus 
cher et de plus précieux. IL y a donc mille fois 
moins d’inconvénients du côté de l'opinion et des 
affections publiques, à hasarder de grands chan- 
gements dans l'ordre administratif, que dans le 
régime judiciaire, il n’est jamais permis de ten- 
ter, dans celui-ci, des essais dont la réussite soit 
problématique. Il faut, avant de s’yexposer, cou- 
sulter avec soin les convenances, les habitudes, 
les mœurs, et les lois de la nation, parce que loute 
orgaoisation judiciaire qui »’a pas ces bases pour 
appui ne peut, ni s'établir avec faveur, ni subsis- 
ter avec confiance. 

Cesréflexions générales, mais essentielles, mon- 
trent quelle disposition d’esprit il faut appor- 
ter au traitement des importantes questions que 
vous vousêles prescrit d'examiner. Sices réflexions 
sont aussi vraies qu’elles me le paraissent, elles 
établissent que ce n’est pas à ce que la théorie 
peut offrir de plus attrayant, mais à ce que la 
raison peut avouer comme suffisamment bon, et 
à ce que les circonstances indiquent de plus con- 
venable, qu’il faut donner la préférence. 

Je passe maintenant à l’examen du degré d’in- 
térêt que, dans notre constitution actuelle, nous 
devons attacher au jury, soit sous le rapport de 
notre liberté politique, soit pour un plus grand 
avantage de la justice distributive, soit pour le 
maintien de la liberté individuelle, soit pour la 
séparalion du droit et du fait dans les jugements. 

1. Cest sous le rapport politique que les Anglais 
se louent principalement de leur méthode de ju- 
gernent par jury ; ils la regardent, dans leur con- 
st'lution, cuinme un des principaux boulevards 
de leur liberté. Mais remarquez, Messieurs, qu’en 
Angleterre, c'est le roi seul qui nomme les juges, 
el que dans les comtés, 11 n’y a pas de corps ad- 
miuistratifs élus par le peuple. Quelle puissance 
l'autorité royale n’aurait-elle pas acquise contre 
la liberté publique, si, faute de l'institution des 
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jurés, le pouvoir judiciaire remis à la disposition 
exclusive des officiers du roi, eût été par là livré 
totalement à l'influence de la couronne ? Quel 
contrepoi:ls aurait balancé cette inflnence, lors- 
qu'aucuns administrateurs choisi par la nation ne 
veillent pour dénoncer les entrepriseslocales qui 
peuvent attaquer la Constitution ? Les Anglais ont 
craint, avec raison, la partialité du juge envers 
son protecteur daus les contestationsentre la cou- 
ronne et lesujet ; cetteexpression est d’uu de leurs 
publicistes. Îls ont craint encore qu’en général le 
jugene prît des dispositionstrop favorables à l’au- 
torité dont la sienne dérive. Ges motifs qui ren- 
dent le jury particulièrement précieux aux An- 
glais, comme institution politique, sont aussi 
ceux qui, sous le même rapport, lui donnent un 
bien moindre intérêt pour nous ; pour nous qui 
élirons nos juges, et qui aurons, dans toutes nos 
administrations de département et de district, des 
sentinelles incorruptibles que nous élirons aus<i. 
En général les éloges donnés par une nation aux 
établissements qu'elle possède, en prouvent moins 
la bonté réelle et absolue, que leur avantage sim- 
plement relatif à l’état particulier de cette nation. 
Le peu que je viens de dire démontre combien 
la haute opinion que les Anglais ont de l'utilité 
politique du jury, opinion très Juste relativement 
à leur constitution, perd de son importance et 
cesse d'être décisivelorsqu'onl’applique à la nôtre ; 
parce que leurs motifs particuliers n’existent pas 
pour nous, et qu’ils n’ont pas ceux qui peuvent 
nous déterminer. 

IL. L'avantage du jury pour la bonne distribu- 
tion de la justice privée, c’est-à-dire pour l'équité 
des jugements dans les causes des particuliers, 
est un second rapport sous lequel cette institu- 
tion doit être examinée. En spéculation, le calcul 
des probabilités élève un grand nombre de pré- 
jugés en sa faveur; mais cherchons les résultats 
de fait et les produits de l'expérience dans les 
pays où cette méthode est en pratique. Ceux qui 
ont observé de près, en Angleterre, les effets du 
régime judiciaire, n’y ont pas trouvé, en réalité, 
celte excellence préconisée par quelques écri- 
vains de cette nation. Parmi les publicistes an- 
glais, il en est même qui conviennent franche- 
ment des vices naturels du jury et de l'injustice 
qui en dérive dans les jugements. Ils mettent au 
nombre de ces vices principaux, l'ignorance, 
l'inexpérience, le défaut de ce tact formé par 
l'habitude des affaires, qui produit seul la clair- 
voyance et la sûreté dans les décisions judi- 
ciaires. lls y mettent surtout la propension 
presque invincible du jury à partager les affections 
etles inspirations populaires. William Paley loue, 
comme un Anglais, le système qui unit dans 
son pays la judirature permanente des officiers 
de justice à la judicature éventuelle des jurés; 
mais en obs-rvateur exact, et en écrivain véri- 
dique, il est cependant osligé de convenir que 
souvent le jugement par jurés n’est pas entière- 
nent conforme aux règles équitables de la jus- 
tice. « Cette imperfection, dit-il, se remarque 
principalement dans les disputes où il intervient 
quelque passion ou préjugé populaire; tels sont 
les cas où un ordre particulier d'hommes exerce 
des dermandes sur le reste de la société, comme 
lorsque le clergé plaide pour la dîme : ceux où 
une classe d’hommes remplit un devoir incom- 
mode et gênant, comme les préposés au recou- 
vrement des revenus publics : ceux où l'une des 
parties a un intérêt commuu avec l'intérêt géuéral 
des jurés, tandis que celui de sa partie adverse 
y est opposé, comme dans les contestations entre 
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les propriétaires et leurs fermiers, entre les sei- 
geeursetleurs tenanciers, » (ces casse diversifient 
à l'infini, comme eotre les artisans et ouvriers et 
ceux qui les emploient, entre les négeciants et 
armateurs, et les capitaines de navire, entre les 
assureurs et les assurés, elc.); « enfin ceux où 
les esprits sont enflammés par des dissensions 
politiques ou par des haines religieuses, » 

L'auteur devait surtout énoncer le cas où un 
plaideur puissant dans le lieu, ou artificieux et 
intrigant, est parvenu à tromper l’opinion pu- 
blique, et à élever un cri général de défaveur 
contre son adversaire, et de proscription contre 
sa cause. J'en ai vu des exemples fréquents, ter- 
ribles. J'en ai essuyé dans la défense de plusieurs 
clients. J'ai vu qu’au dedans toute la majesté d’un 
grand tribunal pe suffisait pas pour retenir la 
fermentation concertée de l'auditoire. J'ai vu 
qu’au dehors la défense la plus soignée, la plus 
active, la plus convaincante échouait contre le 
préjugé populaire. Jui vu plu-ieurs fois ces in- 
surrections de l'opinion ; et toutes les causes qui 
en ont éé l’objet, étaient bonnes, car les arti- 
sans de si criminelles manœuvres ne prendraient 
pas la peine de les ourdir, s’ils plaidaient de 
bonne foi; avec quelques délais et de la fermeté 
dans les juges, toutes les affaires dont j'ai parlé 
ont été gagnées. 

Que croyez-vous, Messieurs, qu'il serait arrivé, 
si ces causes eussent élé soumises à la décision 
précipitée d’un jury ? Ge qui arrive en Angleterre 
dans les autres cas énoncés ci-dessus par Wil- 
liam Paley, quoiqu'ils présentent des écueils 
moins dangereux à l'impartialité des juges. « Ces 
préjugés, dit l’auteur, agissent puissamment sur 
les opinions du vulgaire, dont l'ordre des jurés 
est tiré. Leur empire et leur force s’accroissent 
encore par le choix des jurés dans le lieu où 
la dispute s'élève; on pressent le jugement de la 
cause, st ces décisions secrètes de l'âme sont, la 
plupart, dictées par un sentiment de faveur ou 
d’aversion ; souvent elles sont fondées sur l’opi- 
niva que l'on a de la secte, de la famille, du ca- 
ractère, des liaisons, ou d’autres circonstances 
dans lesquelles se trouvent les parties, plutôt que 
sur une Connaissance exacte, ou une discussion 
sérieuse du mérite de la question. » Paley pense 
si peu que les jurés puissent résister à ces causes 
localrs d’injustice, qu’il désirerait qu'une loi au- 
turisàt à remettre l'examen de ces procès entre 
les mains d’un jury d'un comté éloigné, en sta- 
tuant que les dépenses nécessitées par le chan- 
gement de lieu, tomberaient à la charge de la 
partie qui l'aurait demandé. 

Remarquez. je vous prie, Messieurs, que la 
force de ces observations ne tient pas à ce qu’elles 
se trouvent écrites, pas même à ce qu'elles sont 
écrites par un publiciste anglais, mais à ce que 
chacun de nous, se repliant sur svi-nême, sent 
au fond de son cœur, qu’elles sont indubitables, 
parce qu’elles sont naturelles et fondées sur la 
position et le caractère des hommes dont le jury 
est composé. Elles fournissent cette conséquence 
que l’on arrive, par la vérification, au dernier ré- 
sultat pour lequel l’ordre judiciaire est organisé, 
c’est-à-dire à l'examen du degré de discerne- 
ment et d'impartialité que l'intervention des 
jurés met de plus dans la distributiou de la jus- 
tice privée, on trouve que, dans le fait, il ya 
beaucoup à rabattre, sur ce point, de l'exagéra- 
tion des idées spéculatives. Cette conséquence, 
sans être encore entièrement décisive pour la re- 
jection de cet établissement, concourt, du moins, 
avec ce qui précède, à retenir les esprits dans 
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cet état de calme et d'équilibre qui provoque la 
méditarion, et qui prévient les écarts de l’en- 
thousiasme. 

I. Jexaminerai maintenant le jury sous le 
rapport de sun utilité pour le maintien de la li- 
berté individuelle. IL ne faut enteudre ici par 
liberté, que l'affranchissement de la contrainte 
que le juge peut imposer aux opinions, et à cer- 
taines actions des citoyens, par l'influence de l'au- 
torité qu'il exerce, et par la crainte qu'il n’en 
abuse contre ceux qui lui auraient déplu. En ce 
seus, toute restreinte qu’elle est, la liberté indivi- 
duelle est sans doute nécessaire au bonheur et 
à la tranquillité de la vie; elle doit être le pro- 
duit de la liberté politique, comume elle est né- 
cessaire pour la maintenir. 

L'établissement des jurys en matière criminelle, 
présente un avantage sûr et inappréciable pour 
cet objet. Voulez-vous savoir comment les juges, 
dans les provinces, les grands tribunaux surtout, 
étaient parvenus à inspirer tant de terreur à 
leurs concitoyens, et à les réluire à une sorte 
d'asservissement? N'ea cherehez pas la cause ail- 
leurs que dans le droit (le vie et de mort, dans 
cette terrible puissance du glaive dont ils étaient 
armés. Quoi de plus redoutable, en eflet, que ces 
nombreuses corporations d'hommes qui, mettant 
l'intérêt de leur autorité en commun, pouvaient 
y mettre aussi leurs passions, leurs ressenti- 
ments, et épier, pendant une longue suite d'an- 
nées, l’occasion de frapper un honnête citoyen, 
ou, à cause de lui, quelqu'un de sa famille. La 
France va être aélivrée de ces corps menaçants, 
et notre constitution ne laisse plus lieu de crain- 
dre que la nouvelle judicature puisse inquiéter 
la liberté publique ; mais il faut faire encore un 
pasde plus. {1 faut que, sous la franchise du régime 
électif, il n’y ait pas un seul juge qui puisse in- 
fluer sur un seul citoyen, retenir ou détourner un 
seul suffrage, en exerçant un pouvoir exclusif 
sur l’honneuret sur la vie. C’est l'introduction 
du jury dansle jugement des procès criminels, 
qui consommera cette intéressante partie de notre 
régérération. Lorsque le ministère du juge, en- 
tièrement subordonné à la décision préa able des 
pairs de l'accusé, sur le fait, sur la preuve et 
sur le caractère du délit, se bornera à appli- 
quer passivement la loi, Ja liberté individuelle 
n'aura plus rien à craindre de autorité judi- 
ciaire. Voilà la principale raison, très indépen- 
dante du parti à prendre pour les procès civils, 
qui a déterminé le comité à vous proposer, dès à 
présent, l'établissement constitutionnel des jurys 
en matière criminelle. 

Il en à eu uneseconde ; c’est qu'autant le long 
exercice est utile pour former un bon juge au 
civil, autant l'habitude de juger au criminel y 
rend moins propre, en détruisant les qualités mo- 
rales, uécessaires, pour cette délicate fonction. 
Dans le jugement des crimes, si, d'une part, la 
société demande vengeance du coupable con- 
vaincu, de l’autre, la sûreté personnell:, ce pre- 
mier droit de l'humanité, ce premier devoir de la 
société envers tous ses membres, réclame en fa- 
veur de l'accusé, droiture, impartialité, protec- 
tion, sollicitude infatigable à chercher l'inno- 
cence, louiours possible avant l’impérieuse con- 
viction.Examinez un jeune magistral commençént 
sa carr.ère ; il est inquiet, hésitant, minutieux 
jusqu'au scrupule, épouvanté du miuistère qu’il 
va remplir, lorsqu'il doit prononcer sur la vie de 
son semblable. IL a déjà vu plusieurs fois la 
preuve , et il cherche encore à s'assurer de nou- 
veau qu’elle existe. Voyez-le dix ans après, 
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surtout s'il a acquis la réputation de ce qu’on 
appelait au palais un grand eriminaliste; il est 
devenu insoutiant et dur, se décidant sur les 
premières impressions, tranchant sans exanen 
sur les difficultés L:s plus graves, croyant à peine 
qu'il y ait une distinclion à faire entre un accusé 
et un coupable, et envoyant au supalice des in- 
fortunés dont la justice est obligée bientôt après 
de réhabiliter la mémoire. Ce dernier excès de 
l'abus est l’effet presque inévitable de la perma- 
nence des fonctions en matière criminelle. On ne 
tarde pas à faire par routine ce qu'on ne fait que 
par métier; la routine éteint le zèle, et l'habitude 
d'être sévère, conduit à quelque chose de pire 
que l’insen:ibilité. 

C'est encore l'institution du jury qui peut seule 
sauver d’un si grand scandale notre organisation 
judiviaire ; et cette seconde raison, dont l’impor- 
tance ne se communique pas aux affaires civiles, 
a cocouru à déterminer la proposition que votre 
comi!é vous à faite pour les matières criminelles 
seulement. 

La liberté et la sûreté individuelles ne sont pas 
de même intéressées à l'établissement du jury 
dansles affaires civiles. Ge n’est pas par l'autorité 
que les juges exerceut dans le jugement des cau- 
ses de simple intérêt pécuniaire qu’ils peuvent 
ou comprimer la liberté publique, ou acquérir sur 
les individus une influence capable de les as- 
servir. Le plus grand nombre des citoyens n’é- 
prouvent pat une fois dans leur vie le danger 
d’un procès qui puisse compromettre leur for- 
tune ; et parmi ceux qui s’y tronvent exposés, il 
y en a peu qui, voulant sincèrement ne pas plai- 
der, ne puissent parvenir à éviter l'intervention 
du juge. Soyons sûrs d’aillenrs que les officiers 
de justice, ne pouvant plus rivaliser avecla puis- 
sance législative, ni se donner de l'importance 
en contrôlant l'administration, vont prendre de 
leur état des idées plus saines, et y prier un 
meilleur esprit. Dès qu'ils sentiront qu'ils ne pru- 
vent plus se faire craindre, ils chercheront da- 
vantage à se faire estimer, et ils ambitionneront 
l'honneur de bien juger, lorsqu'ils n'en verront 
pas d'autre à acquérir. Le temps est enfin arrivé 
où la considération publique ne pourra plus être 
surprise, et où nul citoyen, redoutant l’avilisse- 
ment, ne pourra se passer de la considération pn- 
blique. Les juges en auront doublement besoin, 
et pour éviter l’humniliation de la censure natio- 
nale qui sera désormais libre et redoutable, et 
pour mériter que les suffrages de leurs justicia- 
bles les portentilans les corps administratifs, ou 
les élèvent jusqu’à la législature. Voyez ici comme 
les différentes parties de notre constitution réa- 
gissent heureusement l'une sur l’autre; puisque 
la permanence de la législature, celle des corps 
administratils, et l’éligibilité accordée aux juges 
contre la rigucur des principes, fournissent le 
contrepoids moral le plus rassurant contrel’abus 
de leur autorité. Si leurs justiciables dénendent 
d'eux, pour le besoin de la justice, à leur tour 
ils dépendent de leurs justiciables par l'intérêt 
si puissant de l'honneur, ou du moins de l’'amour- 
propre. Cessons donc de craindre l'autorité des 
juges, quand elle sera bornée au seul traitement 
des affaires civiles. 

Mais s'il existait, sous ce rapport, quelque 
danger véritable, le jury civil ne le ferait pas 
disparaître, Combien de questions de droit ne 
dépendent pas entièrement du juge, ot sont déci- 
dées sans être soumises au jury ? Quand il est 
nécessaire de faire prouoncer le jury sur le fait, 
est-ce que la décision sur le poiut de droit ne 
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reste pas encore an pouvoir des juges ? Enfin si la 
question de fait est compliquée. l'inexpérience du 
jury ne l’oblige-t-elle pas de s’en rapporter au 
Juge pour la poser, et pour diriger l'instruction ? 
La dérision des affaires civiles est donc soumise 
principalement, et presqu’en tout, à l’autorité du 
Juge, malgré le concours du jury. 

IV. Tous les rapports vraiment constitutionnels 
sous lesquels la question pouvait être envisagée, 
se trouvent épuisés ici. Je n'ai pas mis dans cette 
classe la nécessité de séparer la question de fait 
de celle de «roit, et de constater le fait d'abord, 
pour éviter l'étrange abus justement reproché à 
nos anciens tribunaux, d’avoir souvent rendu 
leurs jugements contre l'avis de la majorité des 
opinants, parce qu'ils délibéraient à la fois sur 
le fait et sur le droit. 

Je suis bien éloigné de nier ou de justifier le 
vice intolérable de ce mode de délibération judi- 
ciaire, dont la pratique est malheureusement 
aussi constante qu: l'injstice. Il est affligeant de 
penser que de graves tribunaux ont san: cesse 
délibéré, sans se faire des points de délibération 
commune, et qu’ils ont formé des arrêts, et in- 
dubitablement beaucoup d’arrêts de mort, par une 
réunion de motifs et d'avis partiels, qui, pris 
chacun séparément, n’avaientque la minorilé des 
suffrages. Je sais que cel abus serait excuxé, s'il 
pouvait l'être, par la disposition des orlounan- 
ces. Mais combien de lois sollicitées, et combien 
‘le remontrances faites pour des objets infiniment 
moins importants que celui-là ? 

Le moyen de le faire cesser pour l'avenir, est 
indubitablement qu'il ne puisse être délibéré sur 
le droit, c’est-à-dire sur l'application de la loi 
an fait du procès, qu'après que ce fait aura êté 
préalablement constaté,soit par l'aveu des parties, 
soit par un jugement séparé. Ge premier poiut ne 
tient pas essentiellems:nt à la délibération artuelle, 
qui n’a pour objet que de déterminer un mode 
d'organisation judiciaire; puisque, dans toutes 
les manières possibles de fixer cette organisation, 
il. faut également que le fait soit jugé séparément 
du droit. Cette matière appartient proprement à 
la forme du procrder aux jugements dans tous 
les tribunaux indistinctement, de quelque ma- 
nière qu'ils soient constitués. 

fl n’est pas moins évident que, si l'institution 
des jurys présente la théorie de la séparation du 
fait et du droit réduite ea pratique, elle n’établit 
pas cependant l'impossibilité ue parvenir au 
même résultat sans les jurés. On voit bien que, 
par eux, le lait est juué séparément du droit; il 
reste à examiner Si, Sans eux, on ne peut pas 
obtenir la même rectitude dans la forme des ju- 
gements. 

L'intérêt de cet examen se trouve ici réduitaux 
seuls jugements des causes civiles, car il est tou- 
jours entendu que, pour les matières criminelles, 

admission du jury ne fait pas de questivou. Il ne 
s'agit au civil que de rendre commune aux ques- 
tions de fait, dans tous les procès, la disposition 
de l'ordonnance de 1667, sur les nullités, et 
Les fins de non-recevoir. Celle-ci oblise les juges à 
prononcer séparément et préalablement sur les 
nullités et Les fins de non-recevoir. Lorsqu'ils se- 
ront vbligés de même à prononcer sur le fait de 
chaque procès, avant de pouvoir ouvrir aucune 
opiaion sur le droit, le vice du mode de délibéra- 
tion qui à eu lieu jusqu'ici sera pleinement 
anéanti, et l'abus qu'il produisait dans le résultat 
des opiuions ne pourra jamais se renouveler. 

IL est bien sévère de prononcer que ces deux 
opérations ue peuvent pas être coufiées utilement 
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aux mêmes personnes. Je crois qu’en matière cri- 
minelle, il serait en effet bien péuible pour le 
juge, qui, en opinant sur le fait, n'aurait pas 
trouvé l'accusé coupable, de le condamner à mort 
dans le second tour d'opinion pour l'application 
de la loi; mais ceite difficulté qui ne devieat 
pressante que par le respect qui est dù aux sen- 
timents de la nature et de l'humanité. ne reçoit 
ici au ‘uneapplication, puisqu'encore une [uis vous 
somines d'accord sur l'établissement du jury au 
criminel. 

Cette même difficullé se trouve dénuée au civil 
de la gravité des motifs qui la rendent imposante 
dans Île cas des jusements à mort, Chaque juge 
est obligé indiviluellement par les jugements ren- 
dus, même contre son avis. Ce principe cst re- 
conou et pratiqué dans tous les tribunaux. Ainsi 
le juge qui a peusé qu’une enquête est nulle, apiae 
sans scrupule sur le fond de la demande, lors- 
qu'il a été jugé, contre son avis, que l’enquête 
est valable. Il en estile même de celui qui a pensé 
qu'un demandeur n’est pas recevable; il opine 
pour lui adjuger sa demande, lorsqu'il a été dé- 
cidé que la fiu de nou-recevoir n'est pas fondée, 
La même chose aura lieu lorsqu'il sera enjoint 
aux juses de prononcer préatablement sur la 
question de fait, et surtout si la loi porte que 
ceux contre l'avis desquels le fait aura été jugé 
ne pourront, par cel'e raison, s'abstenir de déli- 
bérer sur l'application de la loi. Peut-on douter 
de la disposition des juges à exécuter cetie or- 
donnauce, quand où voit qu'ils n'out marqué ou- 
cune répugnance à rendre des jugements à la 
minorité, par respect pour les ordonnances qui 
les y autorisaient? ; 

En résumant ce qui vient d'être dit sur le jury, 
il me semble que quatre vérités sont acquises : 
la première, que l'intérêt politique de cette 1ns- 
titution est infiuiment moindre dans notre cous- 
titution que dans celle des Auglais; la seconde, 
que l'utilité du jury, dans la distribution de la 
justice privée, se trouve, par les résultats prati- 
ques, fort au-dessous de ce que la spéculation 
promet; la troisième, que le jury, indispensable 
au criminel, pour le maiutieu de la liberté et de 
la sûreté individueHss, est entièrement inutile au 
civil jour ce double objet, soit parce que le juge 
ne peut pas, sous ce dernier rapport, acquérir une 
influence inquiétante, soit parce que, si elle était 
possible, le jury ne la détruirait pas: la quatrième 
enliu, que l'instante nécessité d'établir, dans la 
reddition des juzements, la f-rme de délibérer 
séparéur nt sur le fait et sur le droit, ne fournit 
pas uue raison ab-olus et invincible d'adopter le 
jury, parce quilest possible d'obtenir saus lui 
celle forme de délibération séparée. 

Rappelons-uous en“ore ce qui a été dit plus 
haut sur les ménazemeuts qu’exigent l’état pré- 
sent de la législation en France, la difficulté des 
circonstaures actuelles, et l'extrême susceptibilité 
de l'opinion puulique dans tout ce qui touche à 
l'oritre judiciaire. 

C'est en réunissant toutes ces considérations, 
en recueillaut les vrais motifs de détermination 
qu’elles fournissent, et en distinguant des con- 
ceptions abstraites que toutes les questions de 
politique et de haute législaion présentent, les 
idérs simples et saines de ce qui convient parli- 
culièremeut à la France, et de ce qui lui convient 
spécialement au moinent actuel, que vous termi- 
nerez cette délibération d’une manière digne de 
voire sugesse. Je n’extrais ici, 1e tout ce qui pre- 
cèle, que cette seule conclusion; c'est que l'éla- 
blissement général du jury, étendu au civil comme 
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au crininel, n’est pas pour nous d'une nécessité 
si iinpérieuse, on d’uue utilité telle nent indis- 
“ensable, qu'il faille en précipiter l'exéc tion 
avant que les lois y soient appropriées, ava il que 
l'opinion y soit mieux preparée, et aval quequel- 
que= expérienc-s partielles des avantages de cette 
métho ie aient disposé les e:prits à désirer qu'elle 
suit généralisée. Les sentiments qui me retien- 
nent dans celte opinion ne doivent pas être sus- 
pects. le suis persennellement le partisan de la 
forme des jugements par jurys; j'uiine cette ins- 
titution, belle, malyré ses iruperfections. Mon de- 
sir est de la voir retablie au sein de ma patrie, 
qui en fit lé présent à l'Angleterre au temps de 
la conquête de Guillaume Le Bâturd. C'est par 
amour pour Le jury, que je cherche à ls préser- 
ver d’un mouvement trop brusque, qui, pouvant 
choquer l'opinion que tant d'intérêts enuemis von 
chercher à idi<poser, nous exposerait à le voir 
périr sous nos veux au moment de sa régéné- 
ration. 

Nous n'avons qu'une seule chance pour le suc- 
cès de létablissemeut, c'est que la confiance 
publique l’accueille. On ne pourrait compter sur 
cet appui de li confiance publique que dans le 
cas où elle serait fondée sur un +enti‘nent éclairé 
et généralement répandu des avaulayes da jury. 
Ce -entiment n’exi-le pas; quelques hommes en 
France ont acquis les connaissances qui le pro- 
duisent; mais la nation ne sait même pas ce 
que c’est que le jury, et cela peut être déinon- 
we par Piutinimenl petit nombre «es cahiers 
qui en ont fait mention. Or, voyez sous combien 
de rauports peu attrayants pour l'opision séné- 
rale il viendrait miintenant se présenter. N'ou- 
blions pas que l'opinion générale se compose 
de toutes les opintons particulières, el que celles- 
ci sont dirigées par les diverses espèces d'inté:êts 
et de préjugés qui mailrisent les individus. 

On ne peut pas nier qu'il augmenterait beaucoup 
le mécontent-ment dans la classe des gens de loi, et 
surtout dans celle des praticiens qui se mêlent 
principaluneat des disputes de fait. Ge mévon- 
tentement serait sans ‘oute Le signe certaiu d'un 
bien vénéral; mais le public ne gagne qu'en 
masse, et ce sentiment du bien commun e:t beau- 
coup moins vif que ne l’est dans chaque individu 
celui de sa perte personnelle. Le jurv va üevenir 
l’objet spécial de l’improbation et des critiques 
de cette preinière classe de mécontents. Ils ont 
du crédit sur un grand nombre de citoveus, ils 
s’en sont utilement servis ponr soutenir la Révo- 
lution; ils <’en serviraient, sinon contre elle, au 
moins très eflicacement contre le jury. 

Il ne faut pas douter que parmi nos conci- 
toyens, ils'ea trouvera beauroup qui, mauvais 
juges de leur intérêt, asservis à l'habitude et au 
préjugé, seront naturellement indisposés contre 
le renversement total de l'ordre ancien, et s'exa- 
géreront les inconvénients du jury, en transpor- 
tant à la nature même de l'établissement les vices 
réels qui se trouveront inévitablement dans sa 
première exécution. Cette seconde classe de fron- 
deurs sera d'autant plus danzereuse, qu'elle ne 
pourra être suupçonnée de partialité, et que des 
prétextes assez imposauts appuieront ses récla- 
malions. 

Comment espérez-vous que le jury puisse être 
composé dans la plupart des districts dont les 
chefs-lieux sont placés dans les lus prtites villes, 
et la slupart dans de simples bourgs, lorsqu’il 
faut déjà distraire de leur population notable Les 
officiers muuicipaux et les membres du direc- 
toire ? Croyez-vous y trouver encore des citoyens 
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méritant la confiance, capables, par leur intelli- 
gence, de décider tons les procès, assez à leur 
aise pour se livrer assilüment à cette fonction, 
et les y trouver en assez grand nombre pour 
composer d’abord et renouveler au besoin la 
lisie des jurés ? 

Si Poyinion s'élève d’abord contre les listes, 
que sera-ce ensuite lorsqu'elle sera frappée de 
l'étonnante rapidité des opérations du jury, si 
inquiétante pour tous ceux qui n’en ont pas l’ha- 
bitude, si diamétralement contraire à notre pré- 
jugé français, qui ne suppose ia bonté d’un juge- 
ment que quand il est précédé d’une instruction 
étendue, et rendu avec appareil par un grand 
nombre de juges ? 

Que sera-ce surtout, quand, à la défiance ex- 
citée, soit par la composition du jury, soit par la 
précipitation de sa marche, viendra se joindre 
encore la yrivation de l'appel; secours regardé 
jusqu à présent nécessaire Contre une première 
injustice, et dont l'intérêt s'accroîtra dans l’opi- 
pion à proportion qu’on se confiera moins d'abord 
aux décisions du jury ? 

Ce n'est pas tout encore; une nouvelle cause 
d’indisjosition s’élèvera du mécontentement d’un 
grand nombre de personnes, de la classe même 
de celles qui seraient appelées à composer le jury. 
Ne doutons pas que beaucoup n'y verront que le 
fardeau d’une nouvelle espèce de charge publique, 
un assujettissement qui contrariera leurs goûts, 
une distraction fâcheuse du soin de leurs pro- 
pres affaires. Cela est déjà prouvé d’avance par 
la difficulté qu'on éprouve en beaucoup d’en- 
droits à faire faire le service des adjoints aux 
procédures criminelles, quoiqu'il n’en faille ré- 
unir que deux. 

. Ne fondons donc pas la réussite sur la suppo- 
silion que les hommes sont ou vont devenir tout 
à coup ce qu’ils devraient toujours être, et ce 
qu'ils ne deviendront que par les prosrès de 
l'instruction et de l'esprit public. Ne croyons pas 
qu’ils soivnt incessamment convaincus de l’avan- 
tage du jury, parce que le jury est bon, lorsqu'il 
va blesser, sous une foule de rapports, les inté- 
rêts, les passions, les habitudes et les préjugés. 
Ne croyons pas qu'ils se livreront tout de suite 
avec zèle au service que cette institution exice, 
parce que ce service est important au bien public, 
lorsqu'il va imposer aux individus un travail et 
des gênes personnelles. Traitons avec les hom- 
mes comme ils sont par la nature et par l’opi- 
pion; plus il est désirable qu’ils en adoptent l’é- 
tablissement, plus nous devons être soigneux de 
ménager toutes les convenances propres à les y 
déterminer. 

L'argument tiré de ce que le jury s'exécute en 
Angleterre sans difficulté dans la pratique et à la 
satisfaction du peuple, est sans force ici. A l'é- 
poque reculée où le j :ry était pratiqué en France, 
et fut porté en Angleterre, le caractère, les mœurs, 
l’état de la législation dns les deux paye étaient 
favorables à son établissement. Nous l'avons 
perdu depuis, et l'Angleterre l’a conservé. Il a 
pour lui, chrz ce dernier peuple, la continuité de 
l’usage, les facilités d'exécution qui en résultent, 
la force de l'habitude, l'autorité de l'expérience 
et de l'opinion ; c’est-à-dire qu'il est soutenu en 
Angleterre précisément par tout ce qui contrarie 
sa rénuvatiou en France. 

Dans cette position, voici, Messieurs, le parti 
qui me parait le plus convenable à preniire; se 
garder d'établir le dus d’une manière absolue, 
et comme devant être mis en activité actuelle 
dans toutes les parties de l’ordre judiciaire; l’in- 
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troduire cependant partiellement pour quelques- 
uns des objets qui en sont plus naturellement 
susceptibles ; faire une organisation de tribunaux, 
telle que pouvant servir à l'expédilion des affaires 
sans le jury, ils se trouvent propres à en rec-vuir 
l'établissement lorsqu'il pourra être fait d'une 
manière générale ; autoriser et inviter les légis- 
latures à s'occuper de tous les moyens qui pour- 
ront hâter cet établissement général, et à le mettre 
en activité aussitôt que la réformation des lois 
et les autres couvenauces publiques le per- 
mettront. 

J'ijouterai quelques courtes réflexions sur cha- 
cune de ces propositions. 

La première est la conséquence de tout ce que 
je viens de dire, et si mes observations ont ob- 
tenu quelque faveur dans vos esprits, elles ont 
dù vous convaincre qu'il n’y à aucun inconvé- 
nient grave ni pour notre liberté politique, ni 
pour la liberté individuelle, ni pour la bonne 
administration de la justice, à ne pas précipiter 
l'établissement des jurys au civil; qu'il y aurait, 
au contraire de grands inconvénients à basarder 
trop brusquement cette institution, et que c’est 
en assurer le succès, que de la retarder. 

L'avantage de ma seconde proposition est que 
l'établissement des jurys, fait partiellement dans 
certaines matières, mettra sous les yeux de la na- 
tion l’exemple et la pratique de cette méthode, 
familiarisera avec sa marche et ses effets, et dis- 
posvra tous les ciloyens, les uns par l'exercice 
même des fonctions qu'elle impose, les autres 
par l'expérience de son utilité, à l’adopter pour 

use générale de tout le régime judiciaire. 

La poursuite des crimes dans les tribunaux 
ordinaires, celle des délits qui seront réservés 
aux tribunaux militaires, et celle des délits de la 
presse, même quand l’action pour ces derniers 
serait intentée au civil, sont trois objets pour les- 
quels il est indispensable de décréter, dès à pré- 
sent, l'établissement des jurys. Ne croyez pas 
cependant que ce décret puisse recevoir inces- 
samment une actuelle exécution. Elle est impos- 
sible pour toutes les procédures criminelles, tant 
que l'ordonnance qui rèsle ces procédures ne sera 
point, je ne dis pas corrigée, mais totalement re- 
faite. Il ne suffirait pas ici d'essayer de simples 
raccordements, il faut une refonte totale de la 
loi. Les principes, et l’exécution matérielle de la 
procédure, tout doit être changé, avant que le 
jury puisse être mis en activité. Voilà pourquoi 
le comité avant présumé, avec raison, je pense, 
que ce travail ae pourrait pas être consommé dans 
le cours de cetle session, avait indiqué, pour sa 
plus tardive époque, l’année 1792, atin que la 

rochaine législature ne pût pas se dispenser de 
e terininer. 

Ma troisième proposition est fondée, d’une part, 
sur mon désir persunnel que le jury soit le plus 
tôt possible admis généralement, et, d'autre part, 
sur l’impossihilité dont je ne peux pas m'ôter la 
conviction, que cet établissement se fasse dans les 
circonstances actuelles. Ce double point de vue, 
dont beaucoup de personnes m'ont paru égale- 
ment frappées, m'a fait chercher une combinaison 
par laquelle les tribunaux pussent être consti- 
lués, dès à présent, de manière à faire le service 
momentanément sans le jury, et ensuite avec le 
jury. Je suis parvenu à un résultat par lequel, en 
dimiouant de beaucoup le nombre des juges, en 
dét'uisant toute grande corporation judiciaire, 
en réunissant l'avantage d’une judicature séden- 
taire, qui est la continuité du service, avec ceux 
d'une judicature ambulante, qui sont de détruire 
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l'esprit de corps, et de prévenir les affeclions lo- 
cales, tous les precès se trouvent terininés défi- 
pitivement dans les limites de chaque départe- 
ment. 

Je laisse en chaque district un tribunal com- 
posé de trois juges seulemeut, auprès duquel il 
y a un officier chargé du ministère public. de dis 
un tribunal, parce qu'ici, si le mot seul ne fait 
pas peur, certainement ce n’est pas le fond de la 
chose qui peut être inquiétant. Ces juges feront 
alternativement le service des procès criminels 
avec le jury : ils jugeront en ce moment les af- 
faires civiles par la forme ordinaire, el ils appli- 
queront seulement la loi, lorsque l'établissement 
général du jury pourra être fnriné. é 

Je n’admets point l’ambulance des juges de 
district, par deux raisons : la première, parce 
que quand on a abandonaé au jury pris sur le 
lieu et au juge du lieu dirigeant le Jury, la deci- 
sion du fait, qui est, dans tous les procès, la par- 
tie sur laquelle les fausses impressions produites 
par les affections et Les préventions locales, ont 
le plus de prise, et qui esl, en même temps, 
l’objet décisif de neuf procès sur dix, il devient 
presque dérisoire de mettre aux champs les juges 
qui n’ont plus que la loi à appliquer, iorsque 
cette applicarion se trouve presque toujours forcée 
par Ja décision antérieure du fait, et lorsqu'elle 
est infiniment moins susceptible que le fait ue 
l'influence des affectivns lorales. Ma seconde raison 
est que l’ambulance des juges ne peut étre adinise 
qu'avec beaucoup de retenue, et en restreignant, 
le plus qu'il est possible, le nombre des juges 
qu'on y soumet. Gelte fonction ambulatoire, qui 
oblige à ne vivre jamais chez soi, à errer de ville 
en ville, à éprouver, après le désagrément des 
courses, tous ceux d’une habitation incom:node 
et souvent peu décente, ne peut pas couveuir à 
un grand nombre de juges. On se priverait par là 
des services de beaucoup de sujels précieux que 
leurs goûts, leurs habitudes prises, leur position 
domestique éloigaeraient absolument de ce genre 
de vie. Ge serail un mauvais systéme que celui 
des juges ambulauts, sivn voulait qu'il n'y eu eût 
que de tels en France. 1 peut être utile qu’il y en 
ait quelques-uns, et je vais moi-même en propo- 
ser l'emploi; mais il en faut peu, alin que le 
nombre de ces places n'excède pas celui des 
hommes de mérite à qui elles peuvent couveuir, 
et pour avoir la facitité d'y altacher de forts trai- 
tements, qui mettent ces juges en état de voya- 
ger et de séjourner, dans leurs tournés, d'une 
manière qui svutienne la dignité de leur carac- 
tère. nt 

Je conserve l’appel dont il me parait difficile 
d’abroger l’usage, et de faire reconnaitre l’inuti- 
lilé; imais, en Le faisant terminer par la voie des 
assises, daus le chef-lieu de chaque département, 
les plus grauds iaconvéuients dont il a Cté sus- 
ceplible jusqu’à présent sont sauvés, et ce qu’il 
a d'utile est conservé. é 

Je propose, pour chaque département, un tribu 
nal compusé de deux sections, l’une sédentaire, 
l’autre ambulante. La section sédentaire est com- 
posée de trois juges, et la section ambulante de 
trois grands juges. : : fs 

Chaque section de trois grands juges fait ie ser- 
vice dans quatre départements, en allant chaque 
année se réunir aux sections sédentaires dans Le 
chef-lieu de chaque département, et y tenir de 

randes assises qui durent deux mois et derni 
PÉvE chacun ; de mauière que ces grands juges 
ont dix mois de service et deux de vacauces. 

Dans l'intervalle des assises de chaque dépar- 
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tement, la section sédentaire juge les appels des 
senteuces dont l'objet est urgen , ceux des juue- 
meuts interlocutoires qui susp-ndraient l’instruc- 
tion des affaires das les premiers tribunaux, et 
généralement tout ce qui requiert célérilé, en 
sorte que le service nécessaire n’est jamais inter- 
rompu. 

La section sédentaire ne peut pas juger les 
appels des jugements définitifs dont l’objet n’est 
pas provisoire ; Mais, à mesure que ces anpels 
sont formés, les juges sédentaires se les distri- 
buent à tour de rôle, et se préparent à en faire Le 
rapport aux assises. 

Lorsque la session des assises est ouverte, à 
l’arrivée des trois grands jages, chacun des juges 
sédentaires fait le rapport des procès dont 1l a 
été chargé, et l’arrêt est rendu par les trois 
grands juges et les deux autres juges sédentaires 
séant ensemble. Le rapporteur n'a point de voix 
délibérative sur son rapport; outre la raison mo- 
rale qui fait désirer que le rapporteur s'abstienne 
d'opiner, il y a ici cette considération particu- 
lière, qu'il faut, par plusieurs motifs, assurer 
aux grauds juges la prépondérance des voix. 

Les grands juges doivent multiplier les séan- 
ces dans chaque session, à raison du nombre des 
affaires, de manière que tous les appels de l’an- 
née soient vidées à chaque assise. C’est aux 
grands juges seuls qu'il appartient de recevoir 
les plaintes et de s'informer d'office de la ma- 
nière dout la justice a été rendue dans le cours 
de l'année par les tribunaux du district. 

Voici, Messieurs, comment ce plan pourrait 
être réduit en articles : 

Art. +, L'appel des jugements des juges de 
district sera porté à un tribunal supérieur établi 
en chaque département. 

Art. 2. Ce tribunal sera composé de trois juges 
sédentaires au lieu de son établissement, ei de 
trois grands juges qui s’y reudront chaque année 
pour teuir de grandes assises. 

Art. 3. La session des grandes assises durera 
deux mois et demi en chaque département, et 
les mêmes grauds juges en tiendront une, cha- 
que jee en quatre tribunaux de départe- 
ment. 

Art. 4. Hors le temps des assises, le tribunal 
de département, composé des seuls juges séden- 
taires, jugera à l’audiense les appels des senten- 
ces interlocutuires et de celles rendues délinitive- 
ment en malières sommaires ou provisoires, les 
deinandes à la fin de surséance ou d'exécution 
provisoire des jugements, et généralement toutes 
les deunandes de provision qui seront formtées 
incidemment aux appels. 

Art. 5. L'appel de toutes les sentences délini- 
tives des juges du district, autres que celles ren- 
dues en matières provisoires ou sommaires, ne 
pourra être jugé que sur rapport et au temps des 
graudes assises. 

Art. 6. Les affaires qui surviendront dans l’in- 
tervalle d’une assise à l'autre, seront distribuées 
aux juges sédentaires, à tour de rôle, afin qu’ils en 
préparent le rapport; ils pourront rendre les or- 
donuances ou arrêts d'instruction; chacun d'eux 
fera, lors des assises, le rapport des procès dont 
il aura été chargé, et n’y aura point de voix dé- 
libérative. 

Art. 7. Les grands juges tenant les assises, re- 
cevront les représentations des corps admiais- 
tralifs et les plaintes des particuliers sur la ma- 
nière dont la justice aura eté rendue Lee les juges 
de district pendant le cours de l’année, et sur la 
conduité des officiers ministériels : ils réprime- 
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ront les abus et puniront les contraventions, à | des circonstances; à des hommes qui, au milieu 


peive de répondre personnellement de leur négli- 
gence dans cette partie de leur service. 

11 me semble, Mes-ieurs, que ce plan d'organi- 
sation, très simple, exempt de tous les vices de 
l'ancien ordre de choses, rendant leur renouvel= 
lement impossible, donnant une justice très ex- 
péditive et très rapprochée des justiciables avec 
peu de juges et de très petits frais, réunissant 

lusieurs des avantages des deux sy<lèmes ba- 
ancés jus iu’ici, formant des tribunaux qui peu- 
vert être mis très promptement en activilé réelle, 
et faire un bon +ervice avec ou sans jurés; il me 
senble, dis-je, que ce plan serait propre à rap- 
procher les intérêts et les opinions, à calmer les 
inquiétudes, à sauver les embarras du moment 
saus rien comprotéttre pour l’aveuir, el à accé- 
lérer la conclusiou de cette partie de la consti- 
tulion. 

Il veut servir de règle à ceux qui seraient dis- 
posés à l’adopter, pour fixer leurs opinions sur 
chacune des que:tions dont la série va être déli- 
bérée. C'est en m'y conformant que j'opine sur 
les premières questions concernant l'étublisse- 
ment du jury, qu’il ne peut pas être en ce mo- 
ment établi d'une manière absolue, mais par- 
tivlle, et seulement pour le criminel, pour les dé- 
lits militaires et pour ceux de la presse. 


Plusieurs membres demandent que le discours 
de M. Thouret soit imprimé et anuexé au procès- 
verbal. 

Cette motion est adoptée. 


M. IBarnave Ce serait avec une extrême d'- 
fiauce que je prése.terais quelques idées, après 
les magoiliques développements d’un homme au- 
quel vous êtes acroutumés à accorder voire 
confiance, si mes opiuions n'avaient leurs prin- 
cipes et leurs raciues dans ses propres principes, 
el si la dévision que je vous propose ne nalssall 
desconséquences mêmesqu’il à deduites ; en effet, 
que l'établi-sement des jurés en matière civile 
soit difhvile, c'est ce que je ne conteste pas; la 
seule décision que vous ayez à prendre, t'est de 
consacrer le principe. Deux décrets vous obligent 
à vous reufermer dans ce principe; lun est un 
article de la Constitution, dans lequel vous avez 
dit que les lévi-latures suivantes pourrent chau- 
ger l’ordre judiciaire, en se conformant aux priu- 
ciues qui seront établis par vous; le second est la 
série de questious que vous avez adoptée, el qui 
vous force également à reconnaître le principe. 
D'après cela, je soutiens que si l’etablissement 
des jurés est plus difficile au civil qu'au criminel, 
que s’il est convenable de retarder ces établisse- 
ments, il n’en est pas moins vrai que les jurés 
suut nécessaires à la liberté, et qu'il y a des rap- 
purts incuntestables entre les jurés au civil etl,s 
jures au criuniuel. Pour arriver à ce résullat, il 
fout se faire une juste idé: des jurés et de leur 
étubiissement chez tous les peuples. Les hommes 
vivant en société ont recoupu que les alteintes 
les plus fortes contre la liberté étaient portécs 
par le pouvoir judiciaire qui frappe chaque jour. 
C’est pour arré.er ce pouvoir qu'ils ont institué les 
jurés. Les jurés ne sunt pas seulement des pairs 
qui, imagistrats un moment, rebtrent daus la so- 
ciélé pour y être juacs à leur tour... Il ne peut 
pas exister de cause Sans fait, de jugement sans 
droit : de cette distinction uaturelle, il euit que 
le fuit e-1 destiné à être contié au père de l’ac- 
cusé, à des homines qui, habitaut les mêmes 
licux, ont une grande connaissance des faits et 


d’un grand nombre d'hommes, peuvent avoir une 
grande impartialité. Mais pour l'application de la 
loi, il à lallu des juges qui eussent tout à la lois, 
et la connaissance des lois, et l'autorité néces- 
saire pour faire exécuter leurs jugements. Un 
autre principe, c'est que, lorsque des juges pro- 
noncent sur le fait et sur le droit, il est souvent 
impossible que les jugements soient rendus à la 
majorité. Ce principe est prouvé : j’observerai 
seulement que la methode proposée par le préopi- 
nant, de faire juger séparement les mêmes juges 
sur le fait et sur le droit, présenterait plus d’in- 
couvénents que l’ancienne forme d’opiver Vous 
pe remédiez pas à la nécessité de deux tribunaux, 
et vous gênez de plus l'opinion des juges, en les 
obligeant à prononcer, ou contre leur couscience, 
ou contre la loi. — Quelle est la dilférence entre 
les affaires civiles et les affaires criminelles? 
Dans les unes, 1l s’agit dela vie ou des souflrances 
des lioiiues; dans les autres, ou de leur fortune 
ou deleur honneur. Je le demande à vous tous, 
comte législateurs, comine hommes, comme 
Français, quel est celui de vous qui met moins 
d'unportance à sou honneur qu’à sa vie? L'hon- 
neur peut être atiaqué tous les jours. Ainsi même 
importance quant à la gravité des cas, plus grande 
liHporlance au civil, parce que les cas se pré- 
senteut plus souvent. 

S'il existe uue difiérence, elle est uniquement 
dans la plus grande difficulté de l'application du 
principe au civil qu’au criminel. Aussi ne vous 
proposerai-je point d'établir aujourd hui, en toute 
malière, les jugements par jurés. Je vous demande 
seulement si vous reconnaissez la nécessité de l’é- 
ablissement des jures dans l’avemir; et s1 dès lors 
vous devez, “ès aujourd’hui, établir Le principe au 
civil et au criminel, comme partie essentielle de 
la Constitution, en vous réservant de statuer sur 
le moent et sur les formes de l'application. Je 
dois terminer par quelques réflexions sur les 
considérations expo-ées, pour prouver Pimpossi- 
lité d'établir, dès ce moment, les jurés au civil. 
Ou vous a dit d’abord que les esprils ne sont pas 
préparées, que l’ignvrance des ciluyens, occasion- 
uée par la difiicuuté de notre législation, empé- 
Cherail de se procurer des jurés; je reponds que 
si l’on veut simplifier la législation et la procé- 
dure, il faut simplilier, dès à présent, l’orure judi- 
claire; que si l'on veut simpltier les lois, il faut 
sunplitier les tribunaux. Ne se trouvera-t-il pas 
daus les chefs-lieux de district des homes aussi 
lustruils que ceux qui, avec la seule science que 
l'on achelait dans les universités, faisaient encore 
l'acquisition du droit de juger en deruier ressort 
toutes soites de causes au civil el au criminel? 

On craiut les mécontentements des personnes 
qui seraient privées de leur élat; mais par les 
jures, où ne détruit pasles juges; mais par les 
jurés, on ne duuinue pas le nombre des citoyens 
livrés à l'iustruction des procès. Avec les jurés, 
il faudra iostruire le fait, il faudra instruire le 
droit, 1l faudra présenter les raisons des parties. 
Ainsi, quaud on redoute uu soulèvement, on n’a 
pas bien examiné cet objet, S'il y a des jurés, ou 
s’il n’y en à pas, quand vous sitplitierez les for- 
nvs de la législation, le résultat sera absolument 
le même. 

IL peut donc être nécessaire de retarder sur 
quelque partie l'établissement des jurés, et de faire 
quelques rélormes préalables; mais il n’en est pas 
ioins Vral que vous devez tendre, avec la plus 
grande énergie, à cet étabiissement. Vous ne pou- 
vez pas vous reluser de ne décréter que le prin- 
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cipe, en vous réservant les modifications sur 
l'application de cette institution et sur le moment 
de celte auplicaton. 


M. le Président ordonne la lecture d’une 
lettre qui vivut de lui être adressée par M. le 
coute de La Luzerne, dans laquelle ce ministre 
expose que le roi l’a chargé de présenter, relati- 
vement aux troupes de la marine, quelques obser- 
vations dignes de l'attention de l’Assemblée natio- 
pale, et qui ont pour oljet l'augmentation de la 
solde des soldats ordonnée par son décret du 28 
février dernier, sanctionné par Sa Majesté. 

Comme ces observations contiennent diffirents 
détails, l’Assemblée nationale renvoie la lettre au 
comité de la marine pour les prendre en consi- 
déralion, et lui en rendre compte. 


L'un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre que M. le garde des sceaux écrit à M. le 
président, dans laquelle il annonce que le minis- 
tre pléuipo'entiaire du duc de Wurtemberg vient 
d'adresser à M. le comte de Montmorin un mémoire 
relatil à des droits attachés à la terre de Franque- 
mont, située en Lorraine, et qu’il lui en trans- 
met la copie pour qu'il veuille bien en donner 
connaissance à l'Assemblée nationale. 

IL est fait également lecture d’une seconde lettre 
de M. le garde des sceaux, à laquelle est joint 
l'exempluire d’un mémoire imprimé que dl. le 
baron de Dominique, ministre d’État de l'Électeur 
de Trèves, a adressé à M. le comte le Montmorin, 
sur la conservation des droits attachés à ses posses- 
sions en Lorraine. 

L'Assemblée nationale renvoie ces deux mémoi- 
res au comité de féodalité. 


On annonce la mort de M. de Beauvais, ancien 
évèque de Sencx, l'un des dépulés à l’Assemblée 
nalionale. 

Ses exécuteurs testamentaires ont écrit à M. le 
président pour lui en faire part, de même que 
de l’huure du convoi, qui aura lieu mercredi sept 
du présent mois, entre neuf et dix heures du 
matin, à Sainte-Marine, paroisse de l'Archevêrhé. 

M.le Pré.ident ia vite les membres de l’Assem- 
blée à y assister. 


Oo lit une note de M. le garde des sceaux, qui 
porte qu'il à fait parvenir les expéditions en par- 
chemin, pour être déposées dans les Archives de 
l’Assemblée nationale : 

1° D'une proclamation sur le décret de l’Assem- 
blée nationale, du 23 fevrier dernier, concernant 
l'armée; 

2° Des lettres-patentes sur le décret du 27 du 
mois dervier, qui autorise la ville de Besançon à 
faire un empruat de 150,000 livres; 

3° Des lettres-patentes sur le décret du même 
jour, qui autorise pareillement la ville de Valen- 
cienses à faire un emprunt de 120,090 livres. 


M. le Président. L'ordre du jour de demain 
gera un rapport du comité des pensions, un rap- 
purt du comité de liquidation et la suite de la 
discussion sur l’urgamsation judiciaire. 

(La séauce est levee à trois heures.) 
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ANNEXE 


à la séance de l’Assemblée nationale du 6 avril1790. 


Motion sur le tabac par M. de Coulmiers, 
abbé d'Abbecourt, dépulé de lu vicomlé de 
Paris (1). 


Messieurs, tout gouvernement a besoin d’un 
revenu public.’ Il est du devoir des législateurs 
de chercher à le procurer au Trésor nativnal, de 
la manière la moins onéreuse aux peuples. 

Getle vérité élant gravée dans vos cœurs, je 
# chercherai pas à la développer ni à l’éten- 

re. 

On vous propose d’anéantir un revenu public, 
qui ne peut avoir contre lui qu'une opinion éga- 
rée par un raisonDement spécieux. 

Il faut bien se garder d'envisager la vente 
exclusive du tabac comme un impôt. Elle n’est 
qu’une consommation libre et volontuire; £’est 
la vente d’une denrée de pure fantaisie, devenue 
habitude par usage, qui esi, par là méme, avan- 
laseuse et utile à la nation. 

C’est une redevance enfin au profit de la chose 
publique garantie par une compaguie sous cer- 
taines conditions, hypothé juée sur une curnsom- 
mation libre, qui n’attique la propriété de 
personne, et pour laquelle cette compagnie s'en- 
gage de payer 30 millious environ au Trésur na- 
ional. C'est enfiu uu reveuu public assuré d’a- 
près les conditions d’un contrat à terme. 

Eu 1674, cette vente ne produisait pas plus de 
600 mille livres. La compagnie des Indes en à 
&té chargée peadant quelque temps : Les progrès 
de cette vente out élé rapides: enfin elle 
monte aujourd’hui à 30 millions à peu près. 

Uu déficit énorme semble menacer notre nou- 
velle constitution. Une dette sacrée, puisqu'elle 
est sous la sauvegarde de la nation frouçaise, 
exize des sacrifices multipliés pour que nous puis- 
sions la faire acquiller : et où vieut vous pro- 
poser d’anéantir un revenu aussi considérable | 

L'on vous dit, Messieurs, que plusieurs motifs 
doiveul vous déterminer à ce nouveau sacrilice ; 
que d’après nos principes nous devous abolir 
toute espèce de privilège ; que l’intérét de la Flau- 
dre, de l’Artois et de l’Alsace exige ce sacrilice ; 
Lis faut dunuer à la culture la plus entière li- 
derlé. 

Je n’abuserai, Messieurs, ni de votre patience, ni 
de votre complaisance, ni de vos précieux Imo- 
meuts, en examiuant très rapidement ces diffé 
rents molifs. 

ll faut d’abord parcourir, d’un premier coup 
d'œil, ce qui est supprimé, avec le désir très siu- 
cère, mais nou encore réalisé du remplacemneut ; 
ce qui, malgré notre zèle et notre amour pour là 
chose publique, lui fait un tort réel. 

Vous avez cru devoir supprimer l'impôt de la 
gabelie comme odieux et vexatoire; il rapportait 
iéanmoins au Trésur national 60 milliuus. La 
forme de cet impôt, les vexations qu'il occasion- 
nait, le cri public, notre amour pour nos co:ci- 
toyens, nous à determinés à rendre ce décrel. Il 
est-porté; 1] ne urest plus permis aucune ré- 
fluxion à cet egard. Mais persuades de la uéces- 
sité d’un revenu public vous avez ordonné dans 


(1) Ce document n'a pas été inséré au Monileur. 
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votre sagesse le remplacement par un 
de 40 millions. 

Vous avez cru plus avantageux pour le com- 
merce de détruire l'impôt qui pesait sur la mar- 
que des fers, sur la consommation des amidons, 
et d'établir un impôt commun et général que 
vous avez fixé à 10 millions. 

Conformément à vos principes vous avez dé- 
crété l’anéantissement des titres fastueux de 
prince, duc, comte, marquis, baron et autres ; Li- 
tres qui, en flatiant la vanité des hommes, rap- 
portuivnt ua profit réel au Trésor national par le 
contrôle des acles, par une capitalion personnelle 
graduée d’après les diflérents titres. 

Ces cituyens confondus dans la classe ordinaire 
ne paieront plus que le quinzième de l’évalua- 
tion du loyer de leurs maisons, avec les quatre 
sols pour livre; d’où il résulte une nouvelle 
perte pour le fisc, qui, d’aptès un apercu som- 
maire, peut être évaluée à 6 millivas. Le warc d’or 
est supprimé de fait par l'abolition de la vénalité 
des charges. On peut l'évaluer à 150,000 livres. 

Si par le nouvel ordre qui vous est présenté, 
en supprimant le produit des 30 millions, qui re- 
vient au Trésor public, sur la coasommation 
libre et volontaire du tabac, il en résulterait un 
nouveau mode de remplacement nécessaire à éla- 
blir dela même somme de 30 millions. 

Si je n'étais pas relenu, Messieurs, par mon 
respect habituel pour vos décrets, je vous rap- 

ellerais le détriment fait au Trésor natiooal par 
a remise et suppressiou de la dîme, qui, suivant 
l'aperçu le plus modéré, peut être porté au moins 
à 80 millions. 

1! faut donc nécessairement envisager tous les 
moyens les plus simples, les plus doux, les plus 
avantageux au bonheur du peuple avant que de 
décréter l’objet qui nous est présenté. Je Le de- 
mande au nom de notre chère et commune patrie, 
au oom de la Coustitution, ae précipitons rien; 
examinons cette délibération avec le calme du 
sang froid ; p'rmetlez-moi de vous représenter, 
aliu de fixer votre opinion, le rapprochement du 
tableau des nouvelles charges publiques, ainsi 
que des reveuus supprimés, dont vous avez or- 
donné le remplacement. 


impôt 


TABLEAU des revenus supprimés dont le remplace- 
ment est décrété; ainsi que des nouvelles char- 
yes publiques. 


40,000,000 liv. 
10,000,000 


Remplacement de la gabelle 

Remplaceu:ent des droits sur 
les fers, cuirs et amidons.... 

Perte qui résulte au détri- 
ment du Trésor public, par la 
suppression de la noblesse, 
environ. ..,. . 4 

Suppression du marc d’or. 

Par l'abolition de la dime, 
la vente des biens ecclésiasti- 
ques, les frais du culte, le 
truilement des titulaires ac- 
tuels, l'augmentation des por- 
tions congrues, les pensions 
des relivicux et religieuses, 
sont devenues à la charge de 
la nation; l'aperçu général de 
la dépense peut se porter au 
MOIRS AE teen en 


6,000,009 
1,500,000 


135,000,000 


ss. 


192,500,000 liv. 


À reporler..... 
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Report... 

Les. frais de la justice gra- 
tuite dans tout Île royaume 
peuvent être considérés au 
moios comme une charge de. 
Les frais de toutes les te- 
pues des assemblées de dé- 
partements, districts, munici- 
paiités, peuvent être consi- 
dérés comine un objet de... 
Si on supprimait, en ce mo- 
ment-ci, la vente exvlu-ive 
du tabac, l’on acquerrait une 
nouvelle charge et un reim- 
placement qu’il faudrait por- 
(CAE ARRETE EU 


192,500,000 liv. 


12,000,000 


12,000,000 


30,000,000 


Total... see.  246,500,000 Liv. 


Je conviens avec vous, Messieurs, que le nouvel 
ordre que vous croirez dans votre sagesse devoir 
établir dans l’adwioistration des revenus publics, 
nous présentera des résultats cousolants. Je n’a 
pas voulu, en conséquence, cha-ger ce tableau 
des dépenses de l'Assemblée nationale ou de lé- 
gislatures de l'augmentation de la paie du soldat 
et des malelots, de la nourriture, de l'entretien 
des pauvres dans le royaume, des ateliers de 
charité, des réparations des églises, des frais de 
régie des biens nationaux. J'ai pensé que ces 
nouveaux frais, quoique très considérables, pou-, 
vaient se trouver tant sur les économies que sur 
les bénéfices qui résulieront de la diminution 
des peusions. 

J'ai cru, néanmoins, qu'il 
élait nécessaire de vous en 
présenter un aperçu. 

Dépenses de l’Assemblée na- 
tiouale, des législatures, 
permanence des bureaux et 
autres accessoires. 

Pour l'entretien des pauvres, 
travaux de charité, réparation 
des -éplises. is ess 

Pour l'augmentation de la 
paie des soldats et matelots, 
d'après les décrets.......... 

Pour les frais de régie des 
biens nationaux, non-valeurs 
ettoules les réparalions..... 

Pour l'intérêt du rembour- 
sement des dimes inféodées 
dont Je capital est de 
100 000, 00ON IPS ere 

Pour les rentes constituées 
surle:clergé. hr. ea0ts 


den 8,000,000 liv. 

20,000,000 
8,000,000 

10,000,000 


5,000,000 
6,000,000 


Total it msmaerre 57,000,000 liv. 


Récapitulation. 
Premier chapitre....... 216,500,000 
Second chapitre........ 57,000,000 


TOTAL GÉNÉRAL. ..... . 303,500,000 liv. 


On nous a dit que, d'après nos principes, nous 
devons abolir toute espèce de privilèges. 
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Je croirais, Messieurs, qu’il faut faire ici une 
distinction très essentielle. 

Ua privilège est une prérogative accordée à un 
ou à plusieurs citoyens au détriment d'unesociété 
entière; mais une convention de la nation en- 
tière, au profit de toute société, n’est point un 
privilège exclusif. C’est une subvention qu'elle 
s'impose pour être employée aux dépenses géné- 
rales et publiques; et si elle la modifie de ma- 
nière que sa perception soit infiniment légère, et 
que, pour parvenir à ce but, elle s'attribue la 
vente d’une denrée qui n’est pas de première né- 
cessité, les citoyens qui consentent à cette vente 
ne font du tort à aucun des individus, et la so- 
ciété n’a accordé à qui que ce soit le privilège 
exclusif, parce que ce qui produit l'avantage de 
tous n’est pas exclusif; et une chose n’esl ex- 
clusive que lorsqu'elle procure un avantage privé 
au détriment du général. 

11 a été démontré, après le calcul savant d'un 
de nos vertueux coliègues (M. Dupont) que la 
consommation générale du tabac en France n’ex- 
cédait pas 16 millions de livres pour 24 millions 
d'individus qui composent la France. 

La consommation de ceux qui usent du tabac, 
même modérément, n’est pas au-dessous de 6 li- 
vres par an; en sorte qu’il se trouve prouvé qu’il 
n’y a qu'un homme sur neuf qui use du tabac. Il 
faudrait donc alors imposer huit personnes pour 
favoriser une seule. 

Je doute que, malgré le patriotisme qui doit 
animer tous les Français, on puisse accepter 
volontiers un nouvel impôt, en dédommagement 
d’une consommalion à laquelle on ne participe 
pas. 

Je vous demande, Messieurs, si dans le vœu de 
huit contre un, et d'un contre huit, quel est celui 
qui doit emporter la balance? 

C’est précisément ce que vous feriez si vous 
détruisiez la vente nationale du tabac. 

Chaque citoyen supporterait sa part du rempla- 
cement des 30 millions, dont il n’y aurait qu’un 
neuvième qui profiterait. Vous auriez quelques 
cantons qui cultiveraient cette plante, quelques 
manufactures s’élèveraient sur Jes débris des 
nôtres. Vous sacrilieriez la majorité à la mino- 
rité, vous commettriez une des plus grandes fautes 

olitiques; vous rompriez un des liens qui unit 
e plus fortement le nord de l'Amérique avec la 
France. 

Une considération bien intéressante pour l’hu- 
manité, dont le peuple se trouverait la victime 
comme il l'est en tout quand il n’est pas guidé 
ni éclairé, c'est la mauvaise et même souvent 
dangereuse qualité du tabac qui serait une suile 
inévitable de la liberté de ce commerce, s’il était 
livré à la cupidité des gens sans principes, qui 
ne consulteraient que leur intérêt personnel. 

Je ne m’appesantirai pas davantage sur ces ré- 
flexions qui ne peuvent échapper à votre sagesse. 
L'on vous a dit que l'intérêt de la Flandre, l’Al- 
sace et l’Artois exigeait ce sacrifice. Je pense au 
contraire que l'intérêt de ces provinces exige que 
la culture du tabac soit proscrite en France. 

Certainement, si la culture du tabac était libre 
en France, tout l'avantage serait au profit de nos 
provinces méridionales dont le tabac serait très 
supérieur et emporterail la balance. 

De plus, ne sommes-nous pas tous citoyens d’une 
même famille ? Il ne peut plus y avoir parmi Les 
Français des intérêts de province. Mais je ne désire 
nuire aux intérêts ni aux jouissances d'aucune 
province : je demande, au contraire, qu'ils leur 
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soient conservés sans aucune innovation, ni à leur 
avantage, ni à leur préjudice. 

Je pourrais néanmoins leur dire: ou la vente 
du tabac sera conservée avec quelques modifica- 
tions, ou elle sera détruite. 

Si elle est conservée, les prérogatives de toute 
nature sont abolies sans retour, et demeurent 
confondues dans le droit commun de tous les 
Français, vous en êtes convenu le 4 août 1789. 

Si elle est détruile, tous les autres cantons de 
la France auront la liberté de la culture; les ta- 
bacs de meilleure qualité auront la préférence; 
yos provinces ne pourront pas soutenir la concur- 
rence avec les provinces méridionales. Je leur 
demanderais, si elles résistaient encore au senti- 
ment du patriotisme et de l'équité : voulez-vous 
que l'Etat obéré sacrifie un revenu de 30 millions 
pour vous conserver un produit de 300,000 livres 
qu'il vous est possible de remplacer par d’autres 
productions ? 

Jadépendamment de ces considérations parti- 
culiéres, il s’en présente d’autres générales et po- 
litiques : non seulement l’Elat perdrait 30 millions 
de revenu, mais le numéraire diminueraitannuel- 
lement de 4 millions, parce que la mauvaise qua- 
lité des tabacs de l’Europe avilirait nos manufac- 
tures nationales. 

C'est à la qualité supérieure du tabac que fouruit 
le nord de l'Amérique, qu’elles doivent l’ascendant 
qu’elles obtiennent sur toutes celles de l’Europe : 
nos tabacs manufacturés sont recherchés partout, 
et cette branche de commerce produit à la France 
un bénéfice annuel de près de 4 millions. 

Proscrivez les tabacs de l’Amérique septentrio- 
nale, et vous ne pourrez faire autrement si on 
cultive le tabac dans toute la France, vous perdrez 
alors ce tribut de l’Europe. Lorsque la dernière 

uerre s’opposa à la facilité des convois de cette 

enrée, on fut obligé d'employer des tabacs du 
meilleur choix, que nos voisins purent nous four- 
nir, et l'on fabri {ue des tabacs détestables. 

Ge ne serait pas la seule faute politique que 
nous ferions dans ce nouveau système. 

Nous en ferions une autre, qui, dans la posi- 
tion actuelle, nous porterait un coup mortel. 

Lorsque nous aidèmes les Etats-Unis de l’Amé- 
rique à secouer le joug, nous eûmes, j'ose ledire, 
une profonde intention ; non seulement nous 
fümes émus par le noble motif qui leur mettait les 
armes à la main, mais encore nous nous sommes 
proposé de nous faire un ami puissant dans le 
nouveau monde, de détacher de l'Angleterre des 
colonies importantes et remettre un équilibre 
dans les forces maritimes, en privant nos rivaux 
de braves auxiliaires, dont les armaleurs expé- 
rimentés ne cesseraient de désoler notre commerca 
dans toutes les guerres que nous avions avec la 
Grande-Bretagne. 

Ces motifs nous ont fait embrasser la querelle 
des Etats-Unis. Nous avons prodigué, pour obtenir 
ces succès, notre sang et notre numéraire; près 
de 3 milliards ont élé consacrés pour arracher ce 
sceptre au despotisme, et nous acquérir des amis. 
Le seul lien commercial qui nous lie est l'achat 
des tabacs. Sûrs de nous en vendre pour près de 
8 millions, les Américains tirent en retour des 
objets de luxe pour une somme équivalente. Je 
ne crains pas de le dire, Messieurs, d’après les au- 
teurs les plus célèbres, la suppression de la vente 
actuelle du tabac ferait un Lort aux deux Etats 
de l'Amérique (le Mariland et la Virginie) de 
plus de 24 millions; et pour vous le démontrer, 
permettez-moi de vous rappeler, en peu de mots, 
la forme du commerce du tabac établie dans ces 
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deux Etals; elle servira à établir mes principes. 
Nous achetons du tabac pour 8 millions: et par 
la plus sage des institutions, ces 8 millions leur 
représentent près de 24 millions. 

Il est d’usage dans ces Etats de construire de 
grands magasios publics, destinés à l’entrepôt 
de cette marchandise. Il y a des inspecteurs pu- 
blics qui parcourent toutes les plantations pour 
vérifier la qualité des tabacs; s’ils la trouvent 
bonne on l'encaisse dans des boucauts. L'inspec- 
teur donne aux planteurs des récépissés appelés 
Hogfeac, qui représentent nos assignats. Dès lors 
ce labac est réputé vendu, et ces Hogfeac servent 
à l'acquisition de tous les objets mis en circula- 
tion daus le commerce. 

IL est constant que cette heureuse combinai- 
son triple pour le moins les produits de l’indus- 
trie, et que l’anéantissement de 8 millions d’achat 
porterait un coup trop sensible à nos alliés, pour 
que cette opération ne rompit pas, dans le temps 
le plus fâcheux, notre alliance avec PAmérique 
que nous avons achetée par la plus grande par- 
tie du pénélice qui nous abime. 

Ainsi nous perdrions le fruit de tant de travaux 
et de dépenses : cette partie de l'Amérique se dé- 
tacherait de nos intérêts pour s’unir exclusive- 
ment avec son ancienne métropole. Le sang, le 
langage, la religion les y invitent. Peut-être celte 
seule considération les retient. 

Ce serait, il ne semble, léser la patrie que de 
méconnuitre d'aussi grands intérêts. En vain on 
nous objectera que les manufactures nationales 
qui seraient conservées tireraient toujours des 
tabacs de l'Amérique: cetespoir est, j'ose le 
croire, chimérique; il ne faut rien jeter au 
hasard. 

L'on vous propose de donner à la culture des 
terres la plus entière liberté. 

La cherté excessive du blé que nous n’avons 
malheureusement pas encore eu le temps de faire 
oublier, nous dit assez que ce serait nous exposer 
à de nouveaux malheurs dans ce genre, si nous 
livrions à la culture du 1abac, par préférence à 
celle du blé et autres denrées, des champs pré- 
cieux. 

Ainsi, l'avantage politique et le bonheur du 
peuple exigent que l'on ne livre pas à la cupi- 
dité d’un cultivateur, qui, ne calculant que l’a- 
vantage du moment, pourrait se livrer à une spé- 
culation qu'influerait sur le bonheur du peuple, 
qui doit être notre premier but. 

Avant que de décider cette grande question il 
faut examiner si la culture du tabac est aussi 
avantageuse que l’on pourrait le croire; et après 
plusieurs recherches, permettez-moi de vous citer 
un passage de M. Jefferson, auteur Américain 
aussi recommandable par son patriotisme que 
par son érudition. Vous y lirez, page 324, que cet 
auteur estimable après avoir examiné l’expor- 
tation du tabac, et ensuite balancé les considéra- 
tions particulières aux deux Etats du Mariland ct 
dela Virginie, avec le pays de l’ouest du Mississi- 
pi et des parties antérieures de la Géorgie, nous 
dit que le Mariland et la Virginie seront bientôt 
obligés d'abandonner la culture du tabac; événe- 
ment heureux pour ces deux Etats ; que celte cul- 
ture en effet est une source feconde de misère, 
qu’elle demande des hommes qui y sont employés 
à un travail si continu et en même temps si pé- 
nible, qu’il est au-dessus des forces de la nature 
de le supporter lougtemps; qu'ils cultivent peu de 
productions pour leur nourriture et celle des ani- 
maux; de sorte que les cultivateurs et leurs ani- 
maux sont très mal nourris, en même temps que 
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Je sol s’appauvrit rapidement (considération re- 
marquable). 

La culture du froment, ajoute-t-il, est accom- 
pagnée de circonstances toutes contraires. Outre 
que la terre revêtue de végétaux conserve mieux 
sa fertilité, qu’elle nourrit abondamment son cul- 
tivateur, elle ne demande de lui qu’un travail 
modéré, excepté dans la saison des moissons ; elle 
élève et multiplie toutes les espèces d'animaux 
utiles au service et à la nourriture de l’homme, 
répand l'abondance et le bonheur. Il trouve qu’on 
obtient plus aisément de la terre cent boisseaux 
de blé que mille livres pesant de tabac (1), que 
ces cent boisseaux ont plus de valeur. Nous de- 
vons donc nous en rapporler à un auteur qui 
parle d’après une expérience consommée. 

Je pense ainsi qu'avant de détruire, il faut exa- 
miner, non par un simple aperçu, mais par une 
réalité bien détaillée, bien analysée, bien calculée, 
et même d’après l'expérience, ce que produirait 
un impôt établi sur les entrées du tabac étranger 
aux frontières du royaume, sur la culture libre 
du labac en France, ces deux objets devant seuls 
supporter le remplacement qui résulterait au pro- 
fit du Trésor public, en détruisant la vente exclu- 
sive du tabac, accordée à une administration sous 
le non de Ferme générale. 

Je conclus donc : 

1° À un ajournement indéfini ; 

2 A ce qu'il soit décrété que la législature pro- 
chaine s’occupera des moyens du remplacement 
des 30 millions perçus par le Trésor public sur la 
vente du tabac, d’anrès les bases qui seront pré- 
sentées parles comités réunis de finance, d’agri- 
culture et de commerce ; 

3° Que jusqu’à cette époque, les lois relatives à 
la perception et à l'administration de la vente du 
tabac, seront observées suivant l’ancien usage, 
en détruisant toutelois les abus vexatoires ; 

4° Que les assemblées de districts et de dépar- 
tements, ainsi que les municipalités, seront tenues 
de les faire observer, de faire même prêter main- 
forte dans le cas où elles en seraient requises; 

»° Que les provinces à qui la culture du tabac 
était permise, en jouiront comme par le passé, si 
le patriotisme ne les détermine à faire le sacrifice 
libre et volontaire de la culture du tabac ; qu’elles 
eu jouirout non à titre de privilège, mais comme 
une culture d'usage, en se soumettant et obser- 
vant, conformément au serment civique ét fédé- 
ratif, les règles et usages établis jusqu'à ce Jour. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON DE MENOU. 


Séance du mercredi 7 avril 1790 (2). 


M. le Président ouvre la séance à neufheures 
du matin. On compte très peu de membres dans 
la salle. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
adresses dont la teneur suit : 


(1) Les mille livres pesant de tabac ne sont pas ma- 
nufacturées ; elles sont en vert et perdront nécessaire- 
ment beaucoup de leur poids avant que d’être réduites 
au taux de la perfection nécessaire pour l'usage. 

(2) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


[Assemblée nationale.] 


Adresse des nouvelles municipalités des commu- ! 


nautés de Pouv-Petit en Gascogne, de Mées et 
d’Angoumer, diocèse d’Ax, d’Auragne, du haut 
Monravel en Périgord, du Val de Barrème en Pro- 
vence, de Saint-Laurent de Belzagol en Angou- 
mois, de Saint-Méard de Gurson en Guyenne, de 
Barbonvielle, de Saint-Coutant-le-Grand en Sain- 
tonge, de la Trille de Ladiville, de Champrenaud 
en Auxois, qui n'étant composée que d'artisans 
et de journaliers, fait le don patriotique de 
83 livres 12 sols ; des communautés de la Chapelle- 
Tecle, deDyé, de Caunay en Poitou, de la Péreuze, 
de Dirac eu Angoumois, de Saint-Amis de Ghene- 
velle-des-Leves, de Taille-Cavat en Bazadois, de 
Combebommel ; 

De la communauté de Saint-Sylvain en Bas- 
Limousin ; elle donne les plus grands éloges à la 
conduile de la garde nationale de Tulle pour ar- 
rêter les désordres qui ont eu lieu dans cette pro- 
vince, et fait le don patriotique du produit de la 
contribution sur les ci-devant privilégiés ; 

De la ville d’Héricourt, en Franche-Comté ; elle 
demande un tribunal de district et supplie l'As- 
semblée nationale de s'occuper au plus tôt de 
l’organisation de la haute cour nationale ; 

De la communauté de Rarecourt; elle aban- 
donne, de la manière la plus expresse, les privi- 
lèges dont elle jouissait en vertu des titres les plus 
authentiques, et supplie l’Assemblée de lui per- 
mettre de faire un éclaircissement dans ses bois 
de réserve, sur le produit duquel elle prélèverait 
la somme de 7,000 livres en don patriotique; 

De la communauté d'Henqueville en Vexin-Nor- 
mand ; elle demande que la ville d’Andely soit le 
siège d'un tribunal de district; 

Des communautés de Mello et de Saint-Georges de 
Lussera\; cette dernière se plaint d’avoir été aug- 
mentée dans ses impositions ordinaires et acces- 
soire*, par l'élection de Saint-Maixant ; 

De la communauté de Blieux en Provence; elle 
sollicite un chef-lieu de canton; 

Enlin des communautés de Moutonaud et de 
Novie; elles font le dou patriotique du produit 
de la contribution sur les ci-devant privilégiés. 


M. Mougins de Roquefort, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier. Il 
est adopté sans réclamation. 


M. le Président donne lecture de la lettre 
suivante qui lui est adressée par le président du 
comité du district des Jacobins-Saint-Dominique, 
au sujet du retour du prince de Gonti : 


« Monsieur le Président, 


.« Le comité du district des Jacobins-Saint-Domi- 
nique croirait manquer à ce qu’il doit à l’Assem- 
blée nationale, s’il passait sous silence l'avantage 
qu'il à eu de recevoir dans son sein M. le prince 
de Conti, pour y ratifier son serment civique. Il 
lui à témoigné toutes les marques de son patrio- 
tisme, et de son huinanité pour les pauvres de 
son arrondissement, par un don de 2,000 livres ; 
ce qui à excité dans ses membres l’attendrisse- 
ment le plus touchant et les sentiments de la 
plus vive reconnaissance. 

« Je vous prie, M. le Président, de vouloir bien 
instruire l’Assemblée nationale de cet acte de pa- 
triolisme, de bonté et d'humanité, pour que cet 
exemple invite tous ceux qui sont hors du 
royaume à revenir dans la capitale éprouver, au 
milieu de leurs concitoyens, les mêmes sentiments 
que nous a inspirés M. le prince de Conti. 
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« J'ai l'honneur d’être, avec un profond res- 


CE, 
Monsieur le Président, 
« Votre très humble et très 
obéissant serviteur, 
Signé: l'Abbé DE LA GIRARDIÈRE, 
Président. » 
L’Assemblée entend la lecture de cette lettre 
avec intérêl; elle en ordonne l'insertion dans le 
procès-verbal, et elle charge M. le président d'en 
instruire le comité du district des Jacobins-Saint- 
Dominique. 


M. le Président annonce que le ministre de 
la marine vient de lui faire passer un paquet ar- 
rivant de Smyrne, et accompagné d’une lettre de 
M. Amoreux, consul de France, et résidant dans 
ce port. Voici la teneur de cette lettre : 


« Monsieur le Président, 


« Les Francais établis en cette ville de Smyrne, 
dont, ea ma qualité de cousul, j'ai l'honneur d'être 
le chef, queue vivant en pays étranger et éloi- 
gnés de leur patrie, n’ont point cessé d'y fixer 
leurs regards, et de prendre le plus vif intérêt à 
son bonheur et à sa prospérité. 

« Non moins empressés d’y concourir que leurs 
concitoyens indigènes, et voulant, à leur exemple 
et pour se conformer au décret de l’Assemblée 
du 6 octobre de l’année dernière, donner, dans 
ces circonstances à l'Etat et au roi, une marque de 
leur sincère et entier dévouement, ils m'ont requis 
de les assembler pour souscrire de commun ac- 
cord à une contribution patriotique. J'ai accueilli 
leur demande avec d'autant plus de satisfaction, 
que c'était mon vœu particulier et mon plus ar- 
dent désir. Il à été accompli, et la souscription 
s’est effectuée avec un égal transport de joie, et 
avec un égal empressement dans les diflérentes 
classes d'individus qui existent en cette Echelle. 

« En conséquence, j'ai Fhonneur, M. le Prési- 
dent, de vous trausmeltre, ci-joint, avec l'extrait 
du procès-verbal et de la liste des contribuants, 
le produit de notre commune contribution en 
trois lettres de change sur le Trésor royal, de 
31,500 livres, valeur des fournitures faites pour 
le compte du roi, à la frégate l’Impérieuse, en 
station dans cetle rade, 

« J'ose espérer, M. le président, que l’Assem- 
blée nationale voudra bien moins apprécier la 
valeur de ce faible don, que l’amour patriotique 
des Français de Smyrne qui le lui ofirent,. 

« Je suis, avec un profond respect, 

« M. le président, votre très humble et très 
obéissant serviteur. 

Signé : AMOREUX. » 


La lecture de cette lettre excilte de très vifs 
applaudissements. 


M. le Président est chargé d'assurer les Fran- 
çais de Smyrue de toute la sensibilité de l'Assem- 
blée, et il est ordonné que la lettre du consul de 
France sera transcrite sur le procès-verbal de la 
séance. 


Un de MM. les secrétaires fait part à l’Assemblée 
d’un don patriotique de 144 livres 16 sols offert 
par quelques travailleurs du lieu de Mondeville 
près d’Etampes. : nya 

Le sieur Vanwaezenberghe présente à l’Assem- 
blée le buste du roi, et offra un don pareil d'un 
buste en plâtre à chacun des départemeults. 

La dame veuve du sieur Robert de Hesseln, to- 
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pographe du roi, et le sieur Hennequin, topogra- 
phe de l’Assemblée nationale, présententune carte 
de France suivant la nouvelle division en quatre- 
vingts départements, en suppliant l'Assemblée de 
permettre que cette carte reste déposée dans la 
salle nationale. Cette demande est favorablement 
accueillie. 


M. le Président donne connaissance à l’As- 
semblée d’une lettre de M. de Cossigni, chargé de 
Ja procuration des habitants de l'Isle de France, 
pour faire valoir les réclamations de cette colonie 
contre le privilège exclusif du commerce des In- 
des. À l'occasion du décret du 3 de ce mois, M. de 
Cossigni se rend l'interprète des sentiments de la 
colonie, sûr de n’être pas démenti par elle; el il 
assure, en conséquence, l’Assemblée nationale de 
l'attachement de ses compatriotes, de leur dévoue- 
ment, de leur fidélité, de leur reconnaissance et 
de leur soumission à la nation, à la loi et au roi. 


M. le Président lit une lettre de M. Pastoret, 
qui présente à l’Assemblée nationale un exem- 
plaire de son ouvrage sur les lois pénales. L’As- 
semblée reçoit avec reconnaissance le fruit de 
ses lumières et de son humanité. 


M. le Président annonce enfin une lettre de 
M. Dudon, procureur général du parlement de 
Bordeaux. La lecture en est renvoyée à la séance 
de demain soir. 


M. Parent de Chassy, président du comité 
des domaines, dépose entre lesmains de M. le pré- 
sident, un fableau des objets, orüre et état des 
travaux du comité des domaines. 

L'Assemblée ordonne l'impression de ce tableau 
qui est ainsi conçu: 5 

L'Assemblée nationale a décrété, le 21 mars, 
que ses différents comités dresseraient, dans la 
huitaine, des tableaux des objets et de l’état de 
leurs travaux, pour être distribués à MM. les dé- 

utés. 

L'Assemblée nationale institua son comité des 
domaines, le? octobre dernier, « pour la recher- 
che et l'examen de tous les engagements, échan- 
ges, concessions et aliénations quelconques des 
biens et domaines de la couronne, et spéciale- 
ment du comté de Sancerre ». 

Elle a chargé ce comité, et son comité ecclésias- 
tique,par un décret du 23 janvier, de lui présenter 
les moyens les plus prompts pour exécuter les 
décrets des 13 et 21 décembre, sanctionnés par 
le roi, concernant la vente des domaines de la 
couronne et des biens ecclésiastiques, et de lui 
présenter un tableau, tant des biens de la cou- 
ronpe et des biens ecclésiastiques, qui pouvaient 
être dès à présent mis en vente. 

Elle a renvoyé enfin au même comité, par un 
décret du 11 février, l'examen de la demande 
faite au nom des religionnaires fugitifs, ou de 
leurs hériliers ou successeurs légitimes, de ren- 
trer dans la possession de leurs biens mis en régie 
à la suite de la révocation de l'édit de Nantes. 

Ces différents aécrets ont tracé la marche des 
travaux du comité des domaines. 

411 à cru devoir commencer par se procurer la 
connaissance générale des domaines de la cou- 
ronne proprement dits, actuellement existants 
entre les mains de Sa Majesté : il travaille à en 
perfectionner le tableau qu’il se propose de met- 
tre sous les yeux de l’Assemblée. 

Il a regardé ce travail préliminaire comme un 
moyen de plus pour parvenir à la découverte des 
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objets aliénés et surtout comme un moyen de 
prévenir des aliénations futures sans le consente- 
ment national, en instruisant la nation d'une 
manière authentique et permanente, de la con- 
sislance des domaines actuels. 

2 11 a cherché à se procurer la connaissance 
de tous les biens domaniaux aliénés, à quelque 
titre que ce puisse être, engagements, échanges, 
dons, inféodations, etc. Il a suivi dans cet objet 
toutes les indications qui lui ont été présentées. 

Il se propose de rassembler pareillement dans 
un tableau le résultat de ses recherches. 

3° 11 a dressé le tableau particulier des domai- 
nes de la couronne, qui pouvaient être actuelle- 
ment mis en vente, et il est prêt à le mettre sous 
les yeux de l'Assemblée, avec le projet de quel- 
ques articles de législation, qu'il a regardés comme 
préliminaires et indispensables. 

4° Il a pensé que la recherche des biens aliénés 
devait être soumise à des règles fixes et unifor- 
mes. 

En conséquence, il a dressé le projet d’une loi 
générale concernant les domaines, qui peut être 
incessamment soumise à l’Assemblée. 

Ce projet de loi est divisé en plusieurs titres. 

Le premier est destiné à déclarer ce qui con- 
stitue le domaine de la couronne, proprement dit. 

Le second, à fixer les principes généraux de 
l'administration du domaine, et à déclarer les cas 
et les conditions de sou aliénabilité. 

Le troisième, à déterminer la forme des aliéna- 
nations qui seront autorisées. 

Le quatrième concerne les apanages. 

Le cinquième, enfin, détermine les cas et le 
mode de révocation des aliénations faites jusqu'à 
ce jour. 

On observe que plusieurs articles de ce projet 
de loi pourront être regardés comme constitu- 
tionnels. 

5° Le comité a pensé que ce serait entrer dans 
les vues de l’Assemblée et hâter le complément 
de ses travaux, que de se mettre en état de lui 
rendre compte de la manière dont sont régis les 
biens domaniaux et particulièrement les forêts : 
il a préposé une section de ses membres à cet exa- 
men particulier. 

Le comité se propose de soumettre à l’Assem- 
blée les vues d'amélioration ou de réforme que 
cet examen aura fait naître. 

6° Le comité à rassemblé les connaissances 
nécessaires sur les principaux échanges ou alié- 
nations de domaines, qui ont excité des réclama- 
tions. Il s’est occupé d’abord de ce qui concerne 
l'échange du comité de Sancerre, conformément 
au décret de l’Assemblée. 

Il a été extrémement difficile de rassembler 
toutes les pièces relatives à cet échange. Il a même 
fallu recourir à un décret de l’Assemblée pour se 
procurer des procès-verbaux d'évaluation, qui 
n'étaient pas encore soumis au greffe de la cham- 
bre des comptes. L’indisposition du rapporteur a 
successivement retardé ce travail, mais il est ac- 
tuellement soumis à l'examen du comité. 

D'autres rapports, non moins dignes de fixer 
l'attention de l’Assemblée, lui seront successive- 
ment présentés. Un, concernant l’aliénation du 
Château-Trompette à Bordeaux; un, concernant la 
forêt de Senonches, et d’autres qu’il serait inutile 
d'énumérer ici. 

On observe que ces différents rapports sont su- 
bordonnés aux décrets de l’Assemblée, qui feront 
partie de la loi générale concernant le domaine, 
et qui devront servir à déterminer la réunion au 
domaine des biens indûment aliénés. 
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7° Le rachat des droits seigneuriaux qui dépen- 
dent du domaine du roi, formant une aliéaation, 
le comité A qu’il doit s'occuper des moyens 
d'assurer le recouvrement au profit de l'Etat, des 
deniers provenant de ces rachats, soit qu’ils s'ef- 
fectuent vis-à-vis du roi lui-même pour les droits 
reslés en sa possession, soit qu'ils s'effectuent 
vis-à-vis les princes apanagistes, vis-à-vis les enga- 
Bates ou autres détenteurs à titre limité ou révo- 
cable. 

Le comité des domaines attend d’ailleurs du 
comité féodal le projet de loi qui doit fixer le 
taux du rachat ou du remboursement. 

8 Le comité doit examiner la demande des 
religionunaires fugitifs et de leurs successeurs ou 
ou ayants Cause, et soumettre le résullat de cet 
examen à l’Assemblée. 

Le comité, enfin, s’est occupé et s'occupe jour- 
nellement à expédier les affaires desimple corres- 
pos et celles de moinde importance, sur 
esquelles l’Assemblée a autorisé ses différents 
comités à s'expliquer. 

Fait au comité des domaines, le 7 avril 1790. 


Signé: PARENT DE CHASSY, président; GEOFFROY, 
BARRÈRE DE VIEUZAC, sécrélaire. 


M. Gossin, rapporteur du comité de constitu- 
tion. Messieurs, nous venons vous proposer de 
distraire du district de Louhans la ci-devant sei- 
gneurie de (haussin, pour la comprendre dans le 
district de Dôle. 

Le bourg de Chaussin forme enclave dans le 
district de Dôle ; il n’est éloigné de cette ville que 
de deux lieues et il est séparé par un intervalle de 
quinze lieues de la ville de Louhans, chef-lieu du 
district dans lequel on l’a compris. Get intervalle 
ne peut être franchi que par des chemins presque 
impraticables et même dangereux durant la ma- 
jeure partie de l'année. 

D'après ces considérations, nous avons l’hon- 
neur de soumettre à votre adoption un projet de 
décret ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale décrète : 

« {0 Que le bourg de Ghaussin et les paroisses y 
attenantes, qui composaient le marquisat de ce 
nom, formant enclave dans le département du 
Jura, seront annexés à ce département et feront 
partie du district de Dôle ; 

« 20 Que l’Assemblée dudépartement de Saône-et- 
Loire proposera l'indemnité du district de Louhans 
pone être ensuite décrétée par l'Assemblée natio- 
uale ; 

« 3° Que le présent décret sera incessamment 
présenté à la sanction du roi, etadressé aux com- 
missaires chargés des élections du département 
du Jura. » 

(Ge projet de décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Camus, au nom du comilé des pensions, 
fait un rapport sur une lettre adressée à l'Assem- 
blée nationale, par M. Necker, le 4 avril 1790, au 
sujet du décret concernant les petiles pensions sur 
la loterie royale. 

Messieurs, l’Assemblée nationale a prononcé, le 
26 mars dernier, deux décrets, par l’un desquels 
elle a ordonné que les paiements mentionnés en 
l'état qui avait été lu la veille, et tous autres qui 
seraient dans des cas semblables, ne pourront 
être réellement effectués, sous peine, contre ceux 
qui effectueraient lesdits paiements ou qui les 
ordonneraient, d’en demeurer responsables. 

Par son second décret, l’Assemblée a ordonné 
que les petites pensions accordées précédemment 
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sur la loterie royale, qui se trouvent comprises 
dans un état remis au comité des pensions, et qui 
v’excèderont pas la somme de 600 livres, seront 
payées provisoirement. 

’est relativement à ces deux décrets que le 
premier ministre des finances a écrit à M. le pré- 
sident de l’Assemblée la lettre en date du 4 avril 
qui a été lue à la séance de lundi. Le premier mi- 
nistre s'y occupe principalement du second dé- 
cret, qu'il a fait transcrire en tête de sa lettre; 
il parle accidentellement du premier : 


« Monsieur le Président, 

« J'ai demandé au comité des pensions l'état dont 
il est fait mention dans le décret, dont la copie 
vient d'être transcrite; et j'ai vu que cet état, 
montant à 150,000 livres, présentait le tableau 
de toutes les gratifications accordées sous le mi- 
nistère précédent sur la loterie royale, pour l’an- 
née 1788. Le décret de l’Assemblée nationale 
donna à ces gratifications le nom de pensions; 
mais c’est une erreur, ce sont des grâces pour une 
seule année. Souvent, à la vérité, eiles ont été re- 
nouvelées l’annéesuivante aux mêmes personnes, 
mais souvent aussi elles ne l'ont pas été. Le roi 
ayant désiré que la dépense pour 1789 fût ré- 
duite, autant qu’il seraitraisonnablement possible, 
je me suis livré à un examen très altentif et très 
détaillé des motifs de chacune de ces gratilica- 
tions ; et à la suite d’un tel examen, plusieurs, 
trop considérables, ont été diminuées ; quelques- 
unes, de simple faveur, ont été supprimées, et un 
petit nombre de nouvelles ont été accordées. Le 
total s’est monté à environ 66,000 livres, et 
cette somme à été divisée entre 200 personnes. 
Je crois que les règles de la sagesse et de l'huma- 
nité ont été conciliées dans cette distribution. 
Enfin, aussitôt que ces gratifications ont été ré- 
glées et qu’elles se sont trouvées réduites à des 
secours nécessaires, le paiement en à élé ordonné 
sans aucun retard et il est exécuté depuis long- 
temps. jt ; 

« Le roi, à qui j'ai rappelé toutes ces circon- 
stances, présuine que l’Assemblée nationale n'en 
avait pas connaissance lorsqu'elle a rendu son 
décret du 26 mars : ainsi je ne doute point, M. le 
président, qu'après avoir donné communication 
de ma lettre à l’Assemblée nationale, ainsi que je 
vous en prie, elle n’approuve elle-même les rai- 
sons qui empêchent Sa Majesté de donner sa 
sanction au décret dont il est question. La somme 
épargnée pourra être employée très convenable- 
ment à avancer le paiement de plusieurs petites 
pensions qui appartiennent à des officiers vieux 
et infirmes, retirés dans leurs provinces, et qui 
n'ont à Paris aucun défenseur. Sa Majesté m'a 
ordonné dem’occuper de ce genre d'assistance, et 
j'ai commencé à le faire avec tout l'intérêt 
qu'exige un acte de bienfaisance, si digne des 
vertus du roi. Il est un autre décret du 26 mars, 
relatifàdes paiements sur la trésorerie de la guerre: 
j'attends quelques renseignements nécessaires 
pour prendre les ordres de Sa Majesté, et je suis 
entré en relation, à ce sujet, avec le président du 
comité des pensions. J'ai l'honneur d’être avec 
respect, M. le président, votre, etc. 


Signé : NECKER. » 
Paris, Le 4 avril 1790. 
Les dernières lignes de cette lettre sont rela- 
tives au premier décret du 26 mars, sur le paie- 


ment des sommes comprises dans les états lus à 
l’Assemblée. 
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Il convient, Messieurs, de vous rendre compte 
d'abord de l’objet de cette dernière partie de la 
lettre de M. Necker, parce qu'il n'exige que peu 
de mots, et parce que d’ailleurs l'exposé de cet 
objet peut avoir quelque influence sur ce que vous 
prononcerez relativement au surplus de la lettre 
de M. Necker. Après le décret qui suspendait les 
paiements compris dans les états lus à l’Assem- 
blée, M. Necker écrivit le 29 mars au président 
du comité des pensions, et lui demanda les états. 
Cette affaire regardait le comité de liquidation ; 
M. Necker en fut averti, et le secrétaire du co- 
mité de liquidation satisfit à sa demande. 
Cependant le 2 de ce mois, M. Necker, s’adres- 
sant au président du comité des pensions, lui en- 
voya les états qu’il avait reçus, avec un rapport 
de M. Dufresne, directeur du Trésor royal, et la 
lettre que voici: «fe vous prie, Monsieur, de 
vouloir bien jeter un coup d'œil sur le rapport 
ci-joint, qui m'est fait par M. Dufresne, de l’état 
relatif au département de la guerre. Il résulterait 
de ce rapport, s’il est exact, comme je le crois, 
que le décret de l’Assemblée nationaie, du 


26 mars, porterait sur des paiements dont une j 


partie serait consommée. » 

Voici, Messieurs, l’analyse du rapport de M. Du- 
fresne. Les deux états donnent un total de 
621,5191liv. 10s.0On a compris 451,938 liv. 16 8.8 d. 
pour les appointements des gouverneurs pendant 
l'année 1788. Il est d’usage, pour cet objet, de 
délivrer, au commencement du mois de juillet, 
des mandats pour la portion revenant à chaque 
partie prenante, divisée mois par mois. On se 
trouve avoir payé les deux premiers mois 1790, 
du semestre courant, qui montent à 69,120 liv. 
10 s. 11 d.; mais il reste dû sur les gouverne- 
ments 382,818 liv. 4 s. 10 d. 

Dès ce moment on ne paiera certainement rien 
sur cCs 382,818 liv. 4 s. 10 d., mais on ne peut 
plus revenir sur ce qui est payé. 

Or, en retirant des 621,519 liv. 10 d. la somme 
des mandats à rentrer, qui est de 382,818 liv. 
4s. 10 d., il résulte que les paiements réellement 
faits, sont de 238,700 liv. 16 s. Le décret porte 
que les paiements mentionnés en l’élatne pour- 
ront être réellement effectués ; il Y en a pour 
238,700 liv. 165. de réellement effectués. On a 
suspendu les autres. 

Tel est le rapport d’après lequel le premier mi- 
nistre a cru devoir écrire. 

La réponse est fort simple. On ne peut pas re- 
venir sur des paiements effectués : une partie de 
ceux qui sont énoncés dans les états lus à l’As- 
semblée sont effectués, donc ils doivent être ex- 
ceptés du décret du 26. Votre décret, Messieurs, 
semblerait assez clair à cet égard : il porte queles 
paiements mentionnés en l’état, ne pourront être 
eflectués : ces termes ne pourront ètre, ne sap- 
pliquent certainement pas à des paiements déjà 
faits. Quoi qu’il en soit, Messieurs, vous voyez 
quepour lever toute équivoque, s’il en existe, il 
n’y à qu'un mot à ajouter à votre décret, il faut 
dire : les paiements mentionnés en l’élat, lesquels 
n'avaient pas été effectués par un paiement actuel 
avant le 26 mars, ne pourront être effectués. Il 
ne faut pas spécifier la somme, ni de ceux qui out 
été effectués, ni de ceux qui ne l’ont pas été, 
parce que l’Assemblée n’a pas de renseignement 
authentique à cet égard : seulement elle, voudra 
bien remarquer que, d’après le rapport de M. Du- 
fresne, il a été effectué des paiements jusqu'à la 
concurrence de 238,700 livres. Tout est donc 
terminé, Messieurs, sur le premier article, et nous 
vous prions seulement de ne pas perdre de vue 
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que, suivant la déclaration de M. Dufresne, 
238,700 livres ont été délivrés effectivement au 
département de la guerre, depuis le 1° janvier 
dernier; et que, pour une autre somme de 
382,000 livres, il avait été délivré des mandats, 
qui, sans votre décret du 26, auraient été acquit- 
tés aux époques auxquelles ils étaient fixés; et 
sur lesquels il était possible, en les négociant, 
de se procurer des deniers complants. 

Le comité passe maintenant, Messieurs, au se- 
cond objet : c’est-à-dire aux causes pour les- 
quelles M. Necker annonce que le roi a suspendu 
la sanction du décret concernant les pensions sur 
la loterie royale : et d’abord il faut vous exposer 
nettement les faits. 

Après l'établissement du comité des pensions, 
MM. du comité des finances lui ont remis parin- 
ventaire, le 19 janvier 1790, les pièces relatives 
aux pensions. 11 se trouvait dans le nombre deux 
liasses, l’une de huit pièces, concernant l’admi- 
pistration de la loterie royale de finance et les 
pensions qu’elle supporte ; l’autre concernant des 
actes de bienfaisance assis sur les fonds réservés 
de la ferme de Port-Louis. £ 

Dans la première liasse était un état de paie- 
ment sur les fonds de la loterie, certifié par les 
administrateurs de la loterie, le 16 aoùt 1789, 
portant l'article et la nole que voici: 

« Secours destiné à la nobless: indigente 
150,000 livres. Cette dépense n’est point un ob- 
jet arrété et fixe: tous les ans, les ordres de se- 
cours sont expédiés pour plus ou moins, et il est 
possible d'en sugmenter où dimiauer le montant. 
On ne l’a portée ici pour 150,000 livres que parce 
qu'il avait été arrêté d'employer cette somme celle 
année. » 

Dans la même liasse était un état intitulé: 
Distribution des secours accordés sur les fonds de 
la loterie royale, arrétée par le roi le 20 avril 
1788. IL montait à 150,000 livres distribuées entre 
250 personnes. d 

Le papier qui enveloppait la seconde liasse 
était intitulé: Fonds réservés pour des actes de 
bienfaisance. On lisait ensuite: « Ces actes de 
bienfaisance s’exercent plus particulièrement en 
faveur de la noblesse pauvre, des familles nom- 
breuses, et des personnes que des circonstances 
malheureuses rendent susceptibles de cette espèce 
de secours. Il a été réservé à cet effet, sur le pro- 
duit de la loterie royale de lrance, une somme 
de 130,000 livres, sur celui de la ferme du Port- 
Louis, 42,100 livres. 

La note était datée et signée : à Versailles, le 
3 août 1789. 

DUFRESXE. 


Il vous a été distribué, au mois de janvier der- 
nier, un comple général des revenus et des dépen- 
ses fixes au premier mai 1789. Une note, impri- 
mée en têle, porte que « depuis le f° mai, 
l'administration des finances s’est occupée à per- 
fectionner les divisions, ce qui met quelque dif- 
férence dans les résultats paruculiers, mais qu’il 
n’y en a point dans le résultat général. 

Dans ce compte on trouve à la page 172 la 
même note que vous avez déjà vue, Messieurs, 
datée du 3 août: Fonds réservés pour des actes de 
bienfaisance.., il « élé réservé à cet effet, sur le 
produit de la loterie royale de France, une somme 
de 130,000 livres. 

Le comité des pensions a examiné l’état des 
grâces portées sur la loterie royale. II a remar- 
qué des articles trop considérables pour être con- 
sidérés comme aumônes: un article de 3,000 li- 
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vres, quelques-uns de 2,000 livres. Il en a remar- 
qué d’autres dont les causes indiquées dans une 
colonne d'observations, pouvaient faire décider 
un jour la suppression ; mais une multitude d’au- 
tres articles ont profondément affligé la sensibi- 
lité : (n° 138) 400 livres à un gentilhomme de Nor- 
mandie, chargé de 9 enfants et de deux sœurs 
dont une infirme; (151) 200 livres à la femme 
d’un officier de maréchaussée chargée de 6 en- 
fants;, (173) 300 livres à la veuve d'un gentil- 
homme chargée de 8 enfants; (193) 600 livres à 
un ancien oificier chargé de 13 enfants; (205) 
600 livres au chevalier Bernin, âgé de 108 ans, 
aveugle et dans la plus complète misère. 

Le comité était persuadé que ces grâces conti- 
nuaient à être payées d’après votre décret du 
5 janvier, qui, en ordonnant un travail sur la ré- 
forme des abus des grâces pécuniaires, avait or- 
donné que, toute pension inférieure à 3,000 li- 
vres, serail payée, pour ce qui en était échu au 
31 décembre 1789, et que même à l'égard des 
septuagénaires on leur paierait jusqu’à concur- 
rence de 12,000 livres, si leur pension s'élevait à 
cette somme ou au-dessus. 

Le comité n’a élé tiré de l'erreur où il était, et 
qu'il ne pouvait pas soupçonner, Messieurs, que 
par les plaintes d’une infinité de personnes in- 
digentes, malheureuses qui, à la fin de février, 
sont venues, les larmes aux yeux, réclamer la 
justice de l’Assemblée, et demander à votre co- 
mité s’il était donc vrai que l’Assemblée les eût 
condamnées à mourir de faim, en leur retran- 
chant la modique subsistance à laquelle elles 
étaient réduites. Leur pauvreté, leur indigence, 
leur misère, ces malheureuses personnes n'avaient 
pas besoin de parler pour les faire connaitre : 
mais elles mettaient sous nos veux les titres 
d’après lesquels elles avaient compté sur les mo- 
diques secours qui leur manquaient subitement, 
et dont l'assurance les avait empêchées d'aller 
mendier leur pain. Ges titres étaient des lettres 
du contrôleur général, portant que le roi avait 
bien voulu {es faire employer sur l’état de la lo- 
terie s’il ne s’expédiait point de brevet, mais qu’il 
fallait renouveler la demande chaque année, dans 
le mois de février, par une lettre dont la forme 
était prescrite, et envoyer un certificat de 
vie (1). 


{1) Copie de la lettre de M. de Calonne, à madame la 
maréchale de Bcauvau. 


Paris, 12 mai 1786. 


« Sur le compte, madame la maréchale, que j'ai 
rendu au roi, de nos représentations touchant la situa- 
tion fâcheuse où se trouve madame le Gros, après s'être 
sacrifiée pour secourir M. le vicomte de Latude, détenu 
pendant tant d'années à Vincennes, et reconnu innocent, 
Sa Majesté a bien voulu m'autoriser à comprendre cette 
dame, pour un secours de 600 livres, dans la distribu- 
tion du fonds destiné au soulagement de la noblesse, 
J'ai l'honneur de vous adresser un mandat, au moyen 
duquel cette somme étant payée à Paris, vous pourrez 
la faire passer à destination. L'ordre établi dans la dis- 
tribution exige que cette dame m’en accuse la réception, 
en meltant à la marge et en tête de sa lettre, Loterie 
royale. 

« Comme le fonds dont il s'agit n'est pas susceptible 
de pensions proprement dites, quoique le secours de 
600 livres accordé à votre protégée doive lui être conti- 
nué tous les ans, il sera nécessaire qu'elle m'écrive 
dans le mois de février de chaque année, pour renouve- 
ler sa demande. 

« C'est la forme prescrite pour ces sortes de grâces. 

« IL faudra aussi qu’elle envoie un méinoire détaillé 
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Ces mêmes personnes nous ajoutaient qu’elles 
s'étaient présentées en vain plusieurs fois et qu’on 
leur avait dit que leurs pensions ne subsistaient 
plus: d’autres avaient écrit, et elles avaient recu 
la même réponse. Voici une de ces lettres qui est 
demeurée, par hasard, en original au comité : elle 
est adressée à la dame d’Olonde des Hameaux, em- 
ployée dans l’état (n° 146), pour 300 livres, avec 
la note suivante: femme d'un gentilhomme de 
Normandie, dans l'indigence, avec trois enfants, 
dont un au service. La lettre est datée du 26 fé- 
vrier, signée : DUFRESNE, et conçue en ces termes: 
« Les circonstances difficiles du Trésor royal, Ma- 
dame, ont déterminé Sa Majesté à y faire verser 
le fonds qui avait été réservé dans la caisse de la 
loterie pour des actes de bienfaisance. Cette dis- 
position a été générale et on ne pourrait y faire 
d'exception sans s’exposer aux réclamations fon- 
dées de tous ceux que le même motif a écartés. » 
Gette lettre est devenue, à ce qu'il paraît circu- 
laire et elle a été envoyée sous différentes dates 
aux diverses personnes qui réclamaient, elle a 
été adressée, le 12 mars, à la dame le Gros, une 
des personnes employées dans l'état de distri- 
bution. 

Vivement ému du sort de ces personnes infor- 
tunées, votre comité des pensions cherchait avec 
ardeur l’occasion de vous mettre sous les yeux 
l’état misérable de tant de familles: elle s'est 
présentée le 25 mars et il l'a saisie. La facilité 
avec laquelle on avait payé au département de la 
guerre 621,000 livres, tant en argent qu’en man- 
dats, faisait un contraste frappant avec la ré- 
serve meurtrière qu’on mettait au paiement de 
quelques aumônes promises. La motion a été 
faite de payer ces grâces modiques. Il fallait 
indiquer un état pour déterminer leur acquit: 
le comité ne pouvait vous en indiquer d'autre que 
celui qui avait été envoyé, de l’ordre du minis- 
tre, au comité des finances, et que celui-ci lui 
avait remis. Nous ne vous avons pas dissimulé, 
Messieurs, que parmi ces grâces, il en était qui 
excédaient la somme ordinaire des aumônes, et 
c’est pourquoi nous vous avons proposé d’ordon- 
ner le paiement des pensions de 600 livres seule- 
ment. Nous ne vous avons pas dissimulé que 
quelques-unes de ces grâces pouvaient n’être que 
la suite d'abus; et c’est pourquoi nous vous avons 
proposé de n’ordonner le paiement que par pro- 
vision. Vous avez accueilli nos propositions, et 
vous avez prononcé le décret que j'ai déjà eu 
l'honneur de vous lire en commençant : « Les 

etiles pensions accordées précédemment eur la 
oterie royale, qui se trouvent comprises en un 
état remis au comité des pensions, et qui n'excé- 
deront pas la somme de 600livres, seront payées 
provisoirement ». Ge décret a été porté à la sanc- 
Lion, et M. Necker vous a présenté, dans sa lettre, 
les motifs pour lesquels la sanction en était sus- 
pendue. Vous avez ordonné le renvoi de la lettre 
au comité, pour qu'il vous fit part de ses obser- 
vations. 


sur sa situation et ses titres aux bienfaits de Sa Majesté 
en marquant le lieu de sa résidence ordinaire, aln qu’on 
puisse correspondre avec elle directement, par la 
suite. 

« Je suis charmé, Madame, d'avoir pu concourir, en 
cette occasion, à vos vues de bienfaisance envers cette 
pauyre dame. 

« J'ai l'honneur d'être avec respect, Madame, votre 
très humble et très obéissant serviteur. 


Signé : de CALONNE, » 
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La question est de savoir si vous insisterez 
ou non pour obtenir la sanction de votre décret? 

Le comité pense que vous devez insister. Vous 
avez dû rendre le décret que vous avez prononcé, 
vous devez le maintenir. Vous devez enétendreles 
dispositions d’après l’état actuel des choses. Vous 
devez presser leur exécution. 

I. Vous avez dù rendre le décret du 26 mars. 

Quels sont les principes généraux, uniformes 
et constants de votre conduite? Réprimer les 
abus, faire cesser les déprédations, soulager le 
peuple, user même de ménagements dans les 
retranchements que vous êtes obligés de faire 
subir. Les premiers de ces principes vous sont 
dictés par la loi impérieuse du devoir : le dernier 
est l’effet des sentiments d'humanité qui distin- 
guent, entre les autres peuples, les peupleslibres; 
et qui distingueront toujœirs les Français parmi 
les autres nations. 

Votre décret du 4 janvier, au sujet des pensions, 
est l'expression fidèle de ces principes. Vous y 
ordonnez qu’il vous sera présenté des règles pour 
la concession des pensions à venir, pour la ré- 
duction des pensions exislantes, mais en même 
temps, vous ordonnez que les pensions échues au 
31 décembre 1789, seront payées jusqu'à la va- 
leur de 3,000 livres, pour telle personne que ce 
soit; jusqu'à 12,000 livres, pour les septuagénai- 
res; vous fixez au premier juillet prochain, le 
temps où vos nouvelles règles seront en vigueur; 
de sorte qu'il n’est pas un pensionnaire qui doive 
souffrir un retard de plus de six mois, et qui, 
dans cet intervalle, ne touche ou le total de sa 
pension, ou mille écus au moins, si elle est d’une 
somme plus forte. Ainsi, vous conciliez, Mes- 
sieurs, la sévérité de vos devoirs avec les senli- 
ments de l'humanité. 

Le décret du 26 mars part des mêmes vues. Il 
existe des grâces annuelles qui sont de vérilables 
aumônes. Elles doivent être examinées pour en 
retrancher tout ce qui n’entre pas dans celte 
classe : mais provisoirement il faut laisser la sub- 
sistance à tous ceux auxquels on l’a promise. Il 
fallait rendre le décret qui ordonne le paiement 
de ces aumônes : vous avez prononcé le décret, 
vous le prononceriez encore, si déjà il n’existait 
pas. 

II. Vous devez persister dans ce décret. Les 
observations de M. Necker paraissent le combat- 
tre; il faut les écarter. 

M. Necker avertit d’abord l’Assemblée qu’elle 
a été dans l'erreur, lorsqu'elle a donné aux grati- 
fications dont il s’agit, le nom de pensions. Ge sont, 
dit M. Necker, des grâces pour une seule année. Il 
ajoute que, « souvent, à la vérité, elles ont été 
renouvelées l’année suivante aux inêmes person- 
nes; » mais il assure que, « souvent aussi elles 
ne l’ont pas été ». Etait-ce bien ici le lieu de con- 
tester sur la différence de pareilles expressions ? 
Le comité a vu des grâces qui serenouvelaient tous 
les ans, il a vu, dans les lettres qui enannonçaient 
la concession, la promesse plus ou moins expresse 
qu’elles se perpétueraient ; et il n’a pas eu le loisir 
de calculer tous les degrés qu'il Dent avoir entre 
la grâce pécuniaire promise aunuellement et la 
pension proprement dile, lorsqu’on l’appelait au 
secours de malheureux qui mouraient de faim. 
Qu'on donne de quoi subsister aux malheureux 
auxquels on l’a promis, voilà quel a été son vœu 
et votre décret : l’objet en est assez manifeste; 
etilest de la plus parfaite indifférence que le 
paiement provisoire qui déjà devait étre fait, soit 
qualifié grâce ou pension. L'important était qu’on 
entendit clairement la volonté de l’Assemblée : 
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l’inexactitude même qu'on relève dans ses expres- 
sions, est une preuve qu’on n’a eu aucune incer- 
titude sur l’objet dont elle parlait ; ce n’était dans 
le vrai, ni une certitude, ni une grâce : c'était 
une aumône pour laquelle il y avait des fonds 
destinés, et dont la distribution ne devait pas 
éprouver de retard, en attendant qu'on sût le nom 
qu’on lui donnerait. 

Le premier ministre parle ensuite du travail 
qu’il a fait sur la distribution des fonds de la 
loterie royale, destinés à des actes de bienfai- 
sance. Ila diminué, supprimé, accordé de nou- 
velles gratifications : de là, il est résulté un état 
d'environ 66,000 livres, plus économique par con- 
séquent que celui qui lui a été envoyé par le 
comité et qui montait à 150.000 livres. Le paie- 
ment de l’état de 66,000 livres a été ordonné sans 
aucun retard, et M. Necker assure qu'il est exé- 
cuté depuis longtemps. 

Est-ce d’abord un reproche que l’on prétend 
faire au coinité, d’avoir envoyé un élat de 
150,000 livres, tandis qu’il en existait un de 
66,000 livres, plus sage et moins coûteux? Le 
reproche serait bien mal fondé, car le comité 
n’a connu que l’état de 150,000 livres; il n’a 
jamais connu l’état de 66,000 livres; et si toute 
autre personne que M. Necker lui parlait de cet 
état, il assurerait qu’il n’existe pas. 

Vous avez vu, Messieurs, de quelle manière le 
comité a eu l’état de 150,000 livres. Il le tient du 
comité des finances, qui lui-même l'avait reçu, 
certifié par les administrateurs de la loterie royale, 
le 16 août 1789. À la vérité, le comité des finan- 
ces et le comité des pensions, ont eu des indi- 
cations dans les notes signées de M. Dufresne et 
dans le comple imprimé des dépenses fixes, que 
les aumônes de la loterie royale ne montreraient 
en masse qu'à 130,000 livres par la suite; mais 
il n’y avait aucun état de personnes joint à ces 
notes ; et comme on ne peut payer que sur un 
état nominatif, il fallait bien que, dans la nécessité 
d'indiquer un état quelconque pour les paiements, 
le comité se référât à l'unique état nominatif qu'il 
eût en sa possession, celui qui avait été certifié 
le 16 août 1789. $ 

Au surplus, Messieurs, le point important était 
de ne pas grever le Trésor public au-dessus de ses 
forces, et en supposant effectivement qu’on ne 
püt prendre sur les fonds de la loterie royale que 
130,000 livres, ainsi que l’état des dépenses qui 
vous à élé remis, au mois de janvier dernier, le 
détermine, vous n'avez rien ordonné au delà. La 
preuve en résulte d’une opération extrémement 
simple. Vous n'avez ordonné le paiement que des 
pensions de 600 livres. L'état de 150,000 livres 
comprend pour 61,500 livres de pensions qui 
excèdent cette somme ; etainsi, en exécutant votre: 
décret à la lettre, vous n’avez pas même ordonné 
le paiement de 130,000 livres, mais seulement 
de 88,500 livres. Et si l’on prétend, Messieurs, 
que l'esprit de votre décret est que l’on paie 
600 livres acompte sur les pensions de plus forte 
somme, le résultat sera une somme de 116,200 
livres, somme inférieure encore à celle de 130,000 
livres : tellement que, sous tous les rapports, l’exé- 
cution de votre décret n'atteint jamais, ni à la 
somme de 150,000, ni à celle de 130,000 livres, 
seuls résultats qu’il pt connaître. 

Quant à cet état de 66,000 livres, dont on parle 
aujourd’hui, et qui apparemment n’est pas encore 
arrêlé, puisqu'on le dit d'environ 66,000 livres, le 
comité n’a ni pu, ni dû le connaître, ni même pu 
soupçonner soil existence. L . 

Il n’a pas pu le connaître, parce qu'il ne lui a 
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jamais élé envoyé. Ce n’est cependant pas faute 
de sa part d’avoir demandé, depuis trois mois, 
dans tous les bureaux, les états de tout ce qui est 
don, gratification ou pension ; et il est bien 
étonnant que quand M. Necker a écrit, le 29 mars, 
au comité, pour demander l’état énoncé dans le 
décret de l’Assemblée, il ne lui ait pas appris 
l'existence d’un état plus moderne qui pouvait 
rendre le premier inutile. 

Le comité ne pouvait pas connaître l’état de 
66,000 livres, car certainement, cet état de quel- 
qe date qu'il soit, est postérieur au mois d’août, 

ate à laquelle on parlait, ou de 150,000, ou de 
130,000 livres; il doit même être postérieur au 
mois de janvier dernier, époque à laquelle l’état 
des dépenses fixes vous à été distribué avec 
l’avertissement que le résultat général de ces dé- 
penses était le même qu’au mois précédent. Or, 
dès le 11 août 1789, vous avez donné un décret 
portant que, sur le compte qui vous serait rendu 
des pensions, grâces et traitements, vous vous 
occuperiez, de concert avec le roi, de la suppres- 
sion de celles qui n'auraient pas été méritées, et 
de la réduction de celles qui seraient excessives. 
Après un pareil décret que le roi a fait promul- 
guer le 3 novembre, des membres de l’Assemblée 
ne devaient pas penser que les ministres du roi 
eussent fait seuls des travaux et des résultats pour 
la réduction, la suppression ou la concession de 
nouvelles grâces pécuniaires. 

Nous avons ajouté, Messieurs, que si tout autre 
que M. Necker eût parlé de cet état de 66,000 livres, 
le comité aurait estimé qu’il était de son devoir 
d’en nier l'existence. Il y aurait été déterminé 
par les lettres que M. Dufresne a écrites le 26 fé- 
vrier et le 12 mars derniers, dans lesquelles il 
annonce si positivement, à des personnes qui 
jouissaient de grâces sur les fonds de la loterie 
royale, qu’il n'y a plus rien à espérer « parce que 
le roi a lait verser au Trésor royal les fonds réser- 
vés dans la caisse de la loterie pour des actes de 
bienfaisance; que cette disposition à été géné- 
rale, et qu’on ne pourrait y faire d’exception, 
sans s’exposer aux réclamations fondées de tous 
ceux que le même motif, la difficulté des circon- 
stances a Gcartés ». 

Nous ne chercherons pas, Messieurs, à concilier 
ces lettres du directeur du Trésor royal, avec celle 
du premier minist'e des finances; encore moins 
à expliquer comment de pareilles lettres, qui an- 
noncent des dispositions générales et sans excep- 
tion, ont pu être écrites après ce que le premier 
ministre assure que le paiement des sommes com- 
prises dans l'état d'environ 66,000 livres, est exé- 
cuté depuis longtemps. Notre occupation n’est pas 
de résoudre de tels problèmes, mais de procurer 
la subsistance à des malheureux, dont les cris ont 
frappé nos oreilles et pénétré nos cœurs. 

Le premier ministre, après avoir trouvé une 
épargne dans Ja différence de l'état d'environ 
66,000 livres à ceux de 130,000 livres ou de 
150,000 livres, présente l'emploi de cette épargne 
pour avancer un peu le paiement de plusieurs pe- 
tiles pensions qui appartiennent à des officiers 
vieux et infivmes, relirés dans leurs provinces, et 
qui n'ont aucun défenseur à Paris. 

Qui n'ont à Paris aucun défenseur ! Nous avons 
frémi, Messieurs, en lisant ces paroles, etje frissonne 
en les répétant. Pourquoi donc les représentants 
de la nation sont-ils assemblés ? Pourquoi se sont- 
ils réunis de toutes les parties du royaume, sinon 
pour être ici les défenseurs de tous leurs conci- 
toyens ? N'a-t-on pas entendu ce quia été dit dans 
cette tribune, au sujet des pensions dues aux mi- 
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litaires qui ont versé leur sang pour la patrie? 
est-il un seul officier à qui il fût venu dans l’es- 
prit de se plaindre de n'avoir pas de défenseur à 
Paris, s’il eût entendu les discours vrais, touchants 
de ces braves mililaires que le comité des pen- 
sions se félicite d’avoir dans sun sein ? Ces plaintes 
que les officiers vieux et infirmes n’ont pas de 
défenseurs à Paris, ne sortent pas de leur bouche: 
ils sont plus justes envers vous, Messieurs. La 
mullitude des mémoires qu'ils ont adressés à 
l’Assemblée, et qui sont entre nos mains, en fait 
foi, et j'en attesterais par-dessus toutes les autres 
la lettre touchante que votre comité reçut hier de 
six officiers retirés à Riom.'ll est indispensable de 
vous lire cette lettre, Messieurs, non pas seule- 
ment parce qu’elle nous apprendra si les officiers 
vieux et infumes avaient des défenseurs à Paris, 
lorsque l’Assemblée nationale n’existait pas, quoi- 
qu’alors, comme à présent, il existât des mi- 
nistres; mais parce qu’elle vous découvrira un 
abus à corriger... 


« Riom, 3 avril 1790. 
« Monsieur, 


«Nous avons vu dans les papiers publics, la 
vérité et la chaleur avec lesquels vous avez agité 
la question, sur ce que les pensions alimentaires 
des pauvres officiers relirés fussent acquittées 
préférablement à celles des grands seigneurs qui, 
riches de leur propre fortune, éprouvent rarement 
quelques retards. À 

« Aussi pénétrés de votre amour pour la jus- 
tice, que de votre véritable patriolisme, nous 
avons arrêté de vous faire cette adresse, pour 
vous témoigner nos sentiments de reconnais 
sance, et vous prier de vouloir bien être notre 
interprète auprès de l’auguste Assemblée dont 
vous êtes membre, afin que, touchée de nos be- 
soins, elle daigne donner des ordres pour nous 
faire payer. Ë 

« Nous avons l'honneur de vous faire observer 
que, faute de la rentrée des arrérages de 1788, 
qui sont dus en totalité à quelques-uns des sous- 
signés, et ceux de 1789 à tous, nous nous trou- 
vons dans l’impossibilité de pourvoir à notre mo- 
deste subsistance. Lab 

« Le sieur Sauvageon, l'un des soussignés, 
réclame un reliquat de pension depuis onze ans, 
montant à la somme de 591 livres 14 sols, sans 
compter 1789. 

« Gest de votre zèle et de vos bons offices que 
de pauvres militaires, qui ont longtemps servi la 
patrie, attendent quelque succès. ; 

« Nous sommes avec l'estime la plus parfaite 
et la considération la plus respectueuse, Mon- 
sieur, vos très humbles et très obéissants servi- 
teurs. Signé : ROCHETTE DE MALAURAT, chevalier 
de Saint-Louis; FONTANIER-DUCROS, chevalier de 
Saint-Louis; SAUVAGEON, chevalier de Saint-Louis; 
Dumas, chevalier de Saint-Louis; DESPEROUZE, 
chevalier de Saint-Louis; GROUZET, chevalier de 
Saint-Louis. » 


Cette lettre, Messieurs, vous découvre une vio- 
latiou trop sensible des règles de la justice et une 
infraction à vos décrets. Comment se fait-il que 
de pauvres officiers soient réduits à l'élat de mi- 
sère dont ils se plaignent pour n'avoir pas touché 
encore leurs modiques pensions de 1/88, tandis 
que, depuis le mois de janvier dernier, il a été 
fait des paiements considérables sur des gouver- 
nements qui ne sont que des pensions décorées 
d’un titre d'honneur! Comment peut-il arriver 
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plus généralement, que des officiers, vieux et 
infirmes, retirés dans leurs provinces, aient besoin 
de chercher à Paris des défenseurs pour faire 
avancer un peu le paiement de leurs petites pen- 
sions, tandis que, par votre décret du 4 janvier, 
vous avez ordonné le paiement de toutes les pen- 
sions échues le 31 décembre 1789? Ne l'appré- 
hendez point, Messieurs, la nation est aujourd’hui 
clairvoyante; elle sera toujours juste envers vous, 
comme l'ont été les officiers dont vous avez en- 
tendu la lettre; vous ne travaillez que pour le 
bonbeur de vos compatriotes, et à quelque dis- 
tance que soient de vous, ils seront heureux 
toutes les fois que vos décrets seront exécutés. Le 
bien des peuples vous inspire la sagesse pour les 
prononcer; le bien des peuples vous inspire le 
courage de les soutenir. 

L'objection la plus spécieuse contre votre dé- 
cret du 26 mars consisterait à dire que, parmi les 
grâces assignées sur la loterie royale, il en est 
d’abusives; jamais nous ne l'avons dissimulé et 
nous le répétons. Ce fait est vrai, mais les cir- 
coostances urgentes du besoin ne permettent point 
de se livrer aux détails que son examen entraine- 
rait. Considérez, Messieurs, qu'il ne s’agit que 
d’un paiement provisoire pour empêcher des mal- 
heureux de périr; ils se présentent tous comme 
également infortunés. Faut-il, parce qu’on n’a 
pas le temps de faire une distinction entre eux, 
les livrer tous à la mort? sans doute, ce fut un tort 
d'obtenir des grâces pécuniaires par des moyens 
qui ne les méritaient pas, mais ce crime, quel 
ga soit, n'est pas digne de mort. Vous établirez 

es règles, elles seront sévères; mais l'intention 
où vous êtes de les publier est connue; c’est à 
ceux auxquels la conscience reproche de posséder 
des grâces qu'ils n’auraient pas dû obtenir, à 
sentir d’avance qu'ils ne doivent plus y compter, 
età ne pas prendre des engagements auxquels 
is seraient dans l'impuissance de satisfaire; ce 
serait une cruauté de leur couper les vivres su- 
bitement, et au moment où ils doivent encore y 
compter. 

II. Mais ce n'est pe assez de persister dans 
votre décret, il faut l'étendre; les circonstances 
l’exigent. Après votre décret des 4 et 5 janvier, 
vous deviez penser, Messieurs, que toutes les 
grèces pécuniaires qui servent d'aliment à des 
malbeureux seraient payées. Lorsque vous aviez 
ordonné le paiement de toutes les pensions infé- 
rieures à 3,000 livres, deviez-vous croire qu’on 
en éluderait l’esprit, en élevant des difficultés sur 
le plus ou le moins de précision du ferme dont 
on s'élait servi, et en excluant de son exécution 
des grâces pécuniaires annuelles, parce que, dans 
les bureaux, elles ne portaient pas le nom de 
pension? C’est là cependant cequi est arrivé pour 
les grâces sur la loterie royale; et si vous ne pro- 
noncCiez aujourd’hui que sur les fonds de la loterie 
royale, bientôt on élèverait de nouvelles diffi- 
cultés relativement aux fonds de bienfaisance 
assignés sur la ferme du Port-Louis, aux pen- 
sions qui se payaient sur les fermes, sur les do- 
maines, etc. 

Il est intéressant, Messieurs, de venir au secours 
de toutes les personnes qu’un retranchement subit 
de leurs pensions priverait de la subsistance; il 
est important surtout de démentir les fausses 
allégations que vos décrets sont la cause des refus 
qu'on est obligé de faire. Plusieurs des pension- 
naires qui n'ont pas été payés sont venus se 
plaindre qu’on en rejetait le motif sur vos décrets 
qui avaient suspendu toutes les personnes et 
arrêté l’arriéré. Ainsi, lorsqu'il faudrait consoler 
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des personnes qu’un refus jette dans Je désespoir, 
c’est à l'Assemblée nationale que l’on renvoie; 
c’est elle qu’on nomme comme l’auteur des refus : 
mais s'agit-il de faire des paiements à des per- 
sonnes favorisées, on ne la consulte plus alors, et 
l'on distribue jusqu’à plus de 600,000 livres soit 
en argent, soit en mandats, avant qu’elle en soit 
instruile. Que le public connaisse donc enfin le 
véritable esprit de vos décrets; qu’il lise leur 
texte, et que les pauvres sachent les efforts que 
vous êtes obligés de faire pour empêcher qu'on 
ne détourne de leur destination les secours qui 
leur sont affectés. 

Il est un autre objet qui sollicite votre huma- 
nité et qui est une nouvelle preuve du peu de 
bonne volonté avec laquelle on entend vos décrets. 
Il se retient sur toutes les dépenses de la marine 
quatre deniers pour livre destinés au paiement 
des gens de mer, invalides. On donne sur ces 
fonds une demi-solde aux matelols etautres gens 
de mer, invalides ou infirmes. Eussiez-vous ja- 
mais pensé que vos décrets suspendissent la con- 
cession de ces demi-soldes ? On les refuse cepen- 
dant; on allègue vos décrets, et des malheureux 
qui ont eu celte demi-solde pour perspective der- 
nière lorsqu'ils se sont engagés au service, sont 
menacés de périr de faim. Il faut ordonner que 
la demi-solde sera payée à tous ceux auxquels 
les règlements subsistants l’accordent : cette dis- 
position est d'autant plus facile à prononcer que 
la demi-solde n’est pas à prendre sur des fonds 
qu’il aille tirer du Trésor public. Ge sont des fonds 
faits; des fonds tirés du Trésor et qu'il ne s’agit 
que d’appliquer à leur destination. 

Enfin vous n’oublierez pas ces officiers vieux et 
infirmes, retirés dans leurs provinces, qui n'ont, 
dit-on, à Paris aucun défenseur, mais qui savent 
bien, Messieurs, qu’ils ont douze cents défenseurs 
dans l’Assemblée. Il existe des fonds qui peuvent 
fournir à ces paiements : ce sont Ceux qu’on 
avait préparés pour acquitter les mandats des 
gouverneurs dont vous avez supendu le paiement 
Et ei l’on objectait que dans l’état actuel du Tré- 
sor public, il n’est pas possible de faire, à l’in- 
stant, la totalité des paiements que vous allez or- 
donner, nous répondrions en effet, Messieurs, 
qu’il est facile de suivre la même route que l’on 
s'était déjà ouverte pour contenter les gouver- 
neurs. Dans l'impossibilité de leur remettre la 
totalité de leurs appointements, on leur avait 
donné des mandats, on leur avait assigné des 
époques fixes pour recevoir. N’est-il pas naturel de 
prendre les mêmes moyens pour écarter le déses- 
poir de dessus la tête de malheureux qui sont 
près de périr ! Ne peut-on pas leur donner quel- 
ques sommes actuellement, leur assurer le sur- 
plus à des termes proches et certains. Il ne restera 
plus à présent qu’à prendre les précautions con- 
venables pour qu'on n’abuse pas de secours qui 
ne sont accordés qu’à une véritable et une pres- 
sante nécessité. Votre comité n’a pas négligé ces 
ee ht et voici le projet de décret qu'il a 

‘honneur de vous proposer sur tous ces objets 
réunis. 


PROJET DE DÉCRET. 
L'Assemblée nationale persistant dans son 


décret du 26 mars dernier, concernant les pen- 


sions ou gratifications qui se paient annuellement 
sur les fonds de la loterie royale, décrète qu'il 
sera payé à chacune des personnes employées 
dans l’état remis au comité des pensions, lasomme 
pour laquelle elles s’y trouvent employées, pourvu 
que ladite somme n'excède pas celle de 600 Liv. ; 
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et, dans le cas où elle l’excéderait, ordonne qu'il 
sera seulement payé la somme de 600 livres. 

« L’Assemblé nationale décrète également qu'il 
sera payé aux personnes employées sur les élats 
de la ferme du Port-Louis, sur les états des fermes 
et sur tous autres états dressés pour l’année 1788, 
la somme de 600 livres ou telle autre somme infé- 
rieure pour laquelle elles s’y trouveront; le tout 
provisoirement, sans tirer à conséquence pour la 
continuité à l'avenir desdites gratifications et 
pensions, sous la condition que, dans le cas où 
la même persoune se trouverait employée dans 
plusieurs des états mentionnés au décret, ou au- 
tres états des pensions ou traitements, il ne lui 
sera payé la somme de 600 livres qu’une seule 
fois; le tout sans préjudice du décret des 4 et 
5 janvier dernier concernant les pensions sur le 
Trésor royal et les traitements, lequel sera exé- 
euté selon sa forme et teneur. 

« L'Assemblée nationale décrète, en outre, que 
la demi-solde attribuée aux matelots ou autres 
gens de mer invalides ou infirmes, continuera à 
être accordée, sur la caisse des Invalides, à ceux 
qui y auront droit, aux termes des règlements 
existants. 

« L'Assemblée ordonne que son président se 
retirera par devers le roi, à l’effet de lui présen- 
ter les motifs du présent décret, de le supplier 
de faire acquitter les sommes mentionnées au dé- 
cret le plus promptement possible; et, dans le cas 
où l'état du Trésor royal ne permettrait pas d'en 
acquitter la totalité sur-le-champ, d’ordonner à 
ses ministres de prendre les mesures convenables 
pour les acquitter par partie et successivement 
à chacune des personnes auxquelles elles seront 
dues, et de rendre les mesures quiauront été 
prises, publiques. 

« Sera aussi chargé le président de supplier Sa 
Majesté de faire accélérer le paiement des pen- 
sions militaires, particulièrement de celles qui 
sont au-dessous de 100 livres, et dont les arréra- 
ges de l’année 1788 sont encore dus, et de des- 
tiner spécialement à cet emploi les sommes qui 
devaient servir à acquitter les mandats, dont le 
paiement a été suspendu par l’autre décret de 
l’Assemblée nationale du 26 mars dernier. » 


Motifs du Décret ci-dessus. 


«L'Assemblée nationale a décrété, le 4 janvier, 
que toutes les pensions, dons et gralificauons an- 
nuelles, au-dessous de 3,000 livres, continueraient 
à élre payées jusqu'à ce que le règlement qu’elle 
se propose de faire à cet égard, eùt été terminé. 
Le roi a sanctionné ce décret; et l’Assemblée 
pensait que toutes les gratifications annuelles, 
particulièrement celles qui se donnent à des per- 
sonnes indigentes, étaient comprises dans l’exé- 
cution de son décret. 

« Il avail été envoyé au comilé des finances, dans 
le mois d'août dernier, différents états de grati- 
fications, ou plutôt d’aumônes, sur des fonds ré- 
servés de la loterie royale et de la ferme du Port- 
Louis. Il avait été pareillement envoyé des états 
de pensions sur les fermes générales, ou sur quel- 
ques autres parties de revenus publics; ces états 
ont été remis au comité des pensions lorsqu'il a 
été formé. i 

« À la fin de février, des plaintes adressées au 
comité des pensions par des personnes qui se di- 
saient réduites à la dernière indigence, et dont 
les noms se trouvaient sur les états qu’il avait 
entre les mains, lui ont appris que ces personnes 
n'étaient pas payées. Ces plaintes venaient parti- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[7 avril 1790.] 571 
culièrement de personnes qui avaient obtenu des 
gratifications sur les fonds de la loterie royale. 

« Le comité a présenté la plainte de ces mal- 
heureux à l'Assemblée, et delà il est résulté le 
décret du 26 mars, qui ordonne le paiement des 
pensions ou gralifications sur la loterie royale, 
au-dessous de la somme de 600 livres provisoire- 
ment, éten faveur des personnes comprises dans 
l'état remis au comité des finances. 

« Ons’est référé à cet état, parce que l’Assem- 
blée et le comité n’en connaissaient et n’en pou- 
vaient connaitre aucun autre. Il ne leur en avait 
été remis aucun autre; le paiement na été or- 
donné que provisoirement et seulement jusqu’à 
la somme de 600 livres, parce que le comité avait 
fait remarquer à l’Assemblée que plusieurs des 
personnes comprises dans l'état y étaient portées 
pour des sommes trop considérables, ou devaient 
en être retranchées faute de motif suffisant pour 
participer à ces grâces. 

« La sanction du décret a été suspendue. Le 
premier ministre des finances a donné pour mo- 
tifs de la suspension : 1° que l’Assemblée avait 
été dans l'erreur, en qualifiant de pension cequi 
n'était qu’une grâce momentanée, susceptible de 
n'être pas conservée une seconde année, quoi- 
qu’elle eût élé accordée une première fois ; 2° qu’il 
avait été dressé un autre état des fonds réservés 
de la loterie royale, qu'il montait à une moindre 
somme, et qu'il était déjà acquitté. 

« L'Assemblée a persisté dans son décret; elle 
persiste pour en obtenir la sanction. 

« L'erreur dans le nom est assez indifférente ; 
et le décret du 4 janvier, dont celui du 26 mars 
est la suite, parle aussi expressément des gratifi- 
cations annuelles que des pensions. 

« L'Assemblée n’a jamais connu le nouvel état 
qui a été dressé; mais, quoi qu'il en soit de ces 
états, l’intention de l’Assemblée, conforme aux 
vues bienfaisantes de Sa Majesté, a été que la ré- 
forme trop subite des gralifications dont il s’agit, 
ne jelàt pas des malheureux dans le désespoir. 
Elle est convaincue qu’il faudra des réformes à 
l’écard même de ces gratifications; mais il serait 
trop dur, et peut-être dangereux de les exécuter 
avant qu’on ait pu en prévenir. On ne doit plus 
compter, à partir de 1790, sur aucune grâce ac- 
cordée à d'autre cause qu’au mérite réel ou à un 
besoin prouvé ; mais les secours alimentaires, pro- 
mis pour 1789, doivent être fournis. 

« Ces motifs d'humanité et de compassion, dont 
Sa Majesté ne sera pas moins affectée que l’As- 
semblée l’a été, ont déterminé le décret du 29 avril, 
qui assure les dispositions de celui du 26 mars, 
et en étend l'effet à toutes les grâces qui subsis- 
taient en 1788, mais avec des réserves qu’on ne 
doit pas compter sur leur perpétuité, et pour em- 
pécher qu’en réunissant plusieurs petites sommes 
sur une même tête, on ne reçoive autre chose 
qu'un secours purement alimentaire. 

« C'est encore en suivant les conséquences des 
mêmes principes, que l’Assemblée a ordonné de 
payer la demi-solde aux gens de mer qui ontac- 
quis le droit de l'obtenir. Ce paiement était d'au- 
tont plus naturel à ordonner que les fonds qui y 
fournissent ont été faits au département de la 
marine. » 


SECOND PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale délibérant sur le décret 
du mème jour, 26 mars, concernant la suspen- 
sion du paiement des sommes portées aux états 
lus dans la séance du 25 mars, ensemble sur les 
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observations adressées par le premier ministre 
des finances au comité des pensions, ordonne que 
ladite suspension n'aura lieu qu’à l'égard des 
paiements qui n’étaient pas effectués à l’époque 
du 26 mars ; et qu’en conséquence il {sera ajouté 
au décret ces mots : paiements non effectués avant 
ce jour. 


M. le marquis d’Estourmel propose par amen- 
dement que les pensions au-dessus de 600 livres, 
affectées sur les fonds de la loterie, soient entiè- 
rement supprimées. 


M. Fréteau appuie les décrets proposés par 
M. Camus au nom du comité des pensions et en 
demande l'adoption pure et simple. 


M. le Président met successivement aux 
voix le premier décret, les motifs de ce décret, 
enfin le deuxième décret. 

Les décrets et les motifs sont adoptés. 


M. l’abbé Gouttes fait un rapport, au nom du 
comité de liquidation, par lequel il propose d’ex- 
cepter de l’arriéré les dépenses de l’artillerie et 
du génie. Ges dépensesne peuvent quelquefois être 
arrêlées qu'un an ou deux ans après que les tra- 
vaux ont été commencés, et cependant les entre- 
preneurs ne pourraient plus faire face aux dé- 
penses courantes et pars leurs ouvriers, si on 
ne continuait pas de leur donner des acomptes, 
comme par le passé. Pour l'artillerie, l’arriéré de 
1787 et 1788 est de 180,000 livres ; celui de 1789 
n’est pas encore arrêté. Pour le génie, l’arriéré se 
monte à 1,200,000 livres. Le comité de liquida- 
tion croit que ces dettes doivent être regardées 
comme dettes courantes, parce que si l’on refuse 
de l'argent aux entrepreneurs, ils seront forcés 
de suspendre leurs travaux, et la multitude d'ou- 
vriers qu’ils cesseront d'occuper, pourra se porter 
à des excès dangereux. 


M. le marquis d’Estourmel demande que 
l’article 7 du décret du 22 janvier dernier soit ex- 
pressément rappelé dans la décision qui sera 
prise. 

Cet amendementest adopté, il est fondu dans le 
projet du comité de liquidation et le décret est 
rendu dans les termes suivants : 


DÉCRET. 


L'Assemblée nationale décrète : 1° que le minis- 
tre de la guerre et celui de la marine sont auto- 
risés à faire payer comme dépenses courantes aux 
entrepreneurs du génie et de l'artillerie, les som- 
mes qui leur sont dues pour les ouvrages com- 
mandés en 1787, 1788, 1759, et qui n'ont été 
achevés ou reçus qu’en 1790; 2° que les minis- 
tres et ordonnateurs exécuteront, au plus tôt, 
l’article 7 du décret du 22 janvier, qui ordonne 
qu'ils transmettront, au plus tard dans un mois, 
un état, certifié véritable, de toutes dépenses ar- 
riérées de leurs départements. 


M. l’abbé Gouttes, au nom du comité de liquida- 
tion, communique à l’Assemblée uue lettre du 
ministre de la guerre, par laquelle il est annoncé 
que les officiers et bas-ufficiers du régiment des 
gardes-françaises, conservés en activité de ser- 
vice par une ordonnance du roi du 31 août 
1789, n'ont pas encore reçu leur traitement 
‘pour les quatre derniers mois de ladite an- 
née ; que le ministre a des fonds pour cet effet, 
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mais qu’it ne veut pas en disposer sans y être 
autorisé par l’Assemblée ; il représente que les 
bas-officiers en ont un pressant besoin et que des 
officiers ontplacé jusqu’à 80,000 livres pour parve- 
nir au grade de capitaine. 


M. Rewbell propose une disposition por- 
tant que le décret sera uniquement applicable 
aux officiers et bas-officiers qui ne se trouvent 
pas employés dans d’autres corps. 


M. l’abbé Gouttes, rapporteur, déclare accep- 
ter l'amendement. 


M. le Président consulte l’Assemblée qui 
rend le décret suivant : 

« L'Assemblée nationaledécrète que le ministre 
de la guerre est autorisé à payer aux officiers 
et bas-officiers des gardes-françaises, non em- 
ployés dans d’autres corps, les appointements des 
quatre derniers mois de l’année 1789, qui leur sont 
conservés par l'ordonnance du 31 août de la 
inéme année. » 


N. Cigongne, député de Saumur, présente une 
adresse de la commune de cette ville qui offre sa 
soumission pour se rendre adjudicataire de biens 
ecclésiastiques et domaniaux pour la somme de 
3,000,000 de livres. ET 

Cette adresse est renvoyée aux commissaires 
nommés pour traiter à ce sujet avec les munici- 
palités. 


M. le Président. L'ordre du jour est la 
suite de la discussion sur l'organisation ju- 
diciaire, etle point de décider en ce moment est 
relalif à l'établissement des jurés. 


M. Régnier. Comment peut-on sérieusement 
prétendre que l'institution des jurés soit décrétée 
comme principe général, tandis qu’on ne sait pas 
si elle sera possible? Gardez-vous bien de vous 
exposer aux reproches des siècles à venir, en dé- 
crétant un principe d’une exécution impraticable. 
Celui qui vous a fait une telle proposition a sup- 
posé qu'il n’y à que très peu de difficultés à l’é- 
tablissement des jurés. Il vous a dit que s'ils 
n'étaient pas établis au civil, la liberté serait com- 
promise. ll n’est pas de Français qui ne soit ido- 
lâtre de la liberté, et si l’assertion que je combats 
était juste, je serais le premier à la soutenir. Mais 
en quoi la liberté politique serait-elle compro- 
mise? 11 ne s’agit plus de ces grands corps si 
ambieux, si dangereux, si despotes; ils ontdisparu 
devant vos décrets. Vous n'aurez que des juges 
peu nombreux, trop faibles pour vouloir faire le 
mal, trop sévèrement surveillés pour y réussir. 
Lorsque je considère comment vous les avez en- 
vironnés, je relègue dans le pays des terreurs 
paniques toutes les observations timides ou exa- 
gérées qu’on vous a présentées. N’aurez-vous pas 
contre le juge égaré, contre le juge en démence 
qui voudrait attaquer la liberté politique, tous les 
enfants de la liberté et de la constitution, l’As- 
semblée nationale permanente, les municipalités, 
les administrations de district, de département, et 
les milices nationales? — Voyons ensuite si la 
liberté individuelle, sans laquelle la liberté poli- 
tique n’est qu’une chimère, courra quelques dan- 
gers. Quels seront les juges? Le peuple les choi- 
sira; il fera tomber son choix sur celui qui join- 
dra aux talents les vertus populaires du citoyen. 
Le juge sera citoyen; les fonctions qui lui seront 
confiées renferment-elles donc un subtil poison 
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qui puisse tout à coup le rendre méchant ou trai- 
tre ? Il ne faut pas faire des suppositions désho- 
norantes pour l'humanité. 

On prétend qu’il y a une parité complète entre 
les affaires civiles et les affaires criminelles. Y 
a-t-il un délit? quel est le coupable ? les preuves 
sont-elles coneluantes? Voilà ce que doit exami- 
ner l'expert en matière criminelle. Mais quelle 
différence en matière civile! Dans tous les actes, 
dans toutes les espèce de contrats, il se trouve 
très souveut des clauses sur la signification des- 
quelles les hommes sont divisés: voilà l’origine 
des procès civils. Les citoyens qui se sont con- 
sacrés dès l’enfance, et qui ont passé toute leur 
vie à étudier les intérêts des hommes, craignent 
encore de n’être pas justes; et des jurés, tout neufs 
pour les affaires, croiraient pouvoir juger des con- 
Re one difficiles sans autre règle que le bon 
sens! 

L'établissement des jurés est, dit-on, une base 
de la constitution : eh bien! reconnaissez celte 
base, vous le pouvez sans inconvénient, en vous 
y prenant ainsi. Voici la première question : Ÿ 
aura-t-il des jurés? Décrétez l’affirmative; le prin- 
cipe constitutionnel sera établi. Voici la seconde 
question : Etablira-t-on des jurés lant en matière 
civilequ’en matière criminelle? Décrétez qu’il sera, 
quant à présent, établi des jurés en matière cri- 
minelle seulement, et dans les cas indiqués par 
M. Thouret. 

(On applaudit ; on demande à aller aux voix.) 

Plusieurs personnes montent à la tribune. Les 
ne se prolongent. 

. Charles de Lameth y paraît. — De nou- 
veaux applaudissements étouffent sa voix.— Vous 
devez m’entendre, s'écrie-til, quand il s'agit de 
l'intérêt du peuple... Vous allez déshonorer l’As- 
semblée nationale. 


M. de Montlosier demande que M. de Lameth 
soit entendu. 


M. Charles de Lameth. Je ne demande la 
parole que sur la manière de poser la question. 
J'observe cependant que la défaveur avec laquelle 
on accueille à la tribune un membre de l’Assem- 
blée uationale, qui peut se glorifier de n'avoir 
jamais porté un intérêt particulier... La rumeur 
qui s'élève presque généralement en ce moment 
est une preuve qu'on sacrifie l'intérêt public à 
quelque intérêt particulier... 

(M. de Lameth est interrompu par des applau- 
dissements et par des murmures.) 


M. de Lachèze s'oppose à ce qu'ilsoit entendu, 
et demande que l’on consulte l'Assemblée à ce 


sujet. 
L'Assemblée décide qu’on entendra M. de La- 
meth. 


M.Charles de Lameth. J'ai l'honneur d’obser- 


ver à l’Assemblée qu'à mesure qu'elle avance dans 
ses travaux, tous ses rapports politiques et moraux 
changént. J'ai l'honneur de l’avertir, dût cetaver- 
tissement être reçu avec peu de faveur, qu’elle 
se trouve au moment où elle va donner la mesure 
de ses lumières, de son patriotisme et de sa vertu, 
sans laquelle il n'y a porn de Constitution, sans 
laquelle l'Etat est perdu sans ressource. Je me 
suis, dès le premier jour, déclaré ennemi de toute 
aristocratie. Je m'explique; j’entends par aristo- 
cratie le désir de dominer; désir contraire à l'é- 
galité politique qui se trouve dans les Etats des- 
potiques, où les hommes sont égaux parce qu’ils 
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ne sont rien, et qui est base de notre constitu- 
tion, dans laquelle les hommes sont égaux parce 
qu’ils sont tout..... Je faisais autrefois partie 
d'un ordre qui avait ques avantages aristocra- 
tiques ; j'ai renoncé à ces avantages; je me suis 
fait ainsi des ennemis de gens que j'estimais 
beaucoup, et je cours risque dans ce momentd'en 
trouver encore parmi ceux que j'avais pour amis. 
Je ne puis que m'étonner de l’empressement extra- 
ordinaire qu’on met à étrangler la discussion sur 
les jurés, malgré les avantages reconnus de cette 
institution pour l'intérêt du peuple. Je retrouve 
ici une précipitation, présage toujours fâcheux 
our la liberté. M. Thouret, dont les opinions et 
a personne sont en grande recommandation parmi 
nous, M. Thouret a dit qu'on pourrait toujours, 
dans la suite, établir les jurés au civil : cela ne 
détruit point l'opinion de M. Barnave. Il est im- 
possible de juger légitimement, même au civil, 
sans jurés : c’est comme si l’on disait au peuple : 
Nous voulons bien vous laisser le droit de défen- 
dre votre vie, mais votre fortune est une branche 
de commerce que les villes ne veulent pas laisser 
aux campagnes. Si l'on m'entend, je dis que c’est 
un forfait de fermer une discussion d’où doit sor- 
tir la nécessité d’une institution qui est un grand 
bienfait pour le peuple... Si nous devons être 
opprimés par les juges qui remplaceront ceux qui 
nous opprimaient, ce n’est pas la peine de détruire 
des corps dont la destruction coûtera 500 millions 
à l'Etat, des corps qui, après tout, ont rendu de 
grands services ; Ce n’esi pas, dis-je, la peine de 
les détruire, si vous voulez établir des tribunaux 
qui, dans vingt ans, seraient plus vicieux qu’eux. 
Si une idée aussi funeste pouvait séduire la ma- 
jorité de cette Assemblée, j'invilerais ceux qui 
tiennent encore aux souvenirs de l'aristocratie, 
ceux qui perdent à la destruction de la magistra- 
ture, je les invilerais à une pieuse, à une sante 
récrimination. MM. le comte de Mirabeau et Thou- 
ret vous ont parlé de l'empire des circonstances. 
Et depuis quand l’Assemblée nationale capitule- 
t-elle avec les circonstances, sans qu’elle les 
maitrise toutes? Je demande à M. de Mirabeau, 
à tous les députés, qu’on appelait députés des 
communes quand il n’y en avait pas d'autres, si, 
dans le moment où l’Assemblée était entourée de 
30,000 soldats étrangers, elle a capitulé avec la 
circonstance ? Je demande si, pour détruire les 
crures, pour limiter les pouvoirs, on a attendu les 
circonstances, et si, depuis le temps que l’Assem- 
blée triomphe des circonstances, élle a acquis le 
droit de s’en autoriser ? On a parlé de l’opinion pu- 
blique : elle nous soutient; c’est elle que j'invoque; 
c’est elle qui vous commande de discuter avec ma- 
turité,avec précaution. L'opinion publique se forme 
de ce qu’il y ad’utile pour les peuples. L'opinion de 
la capitale influe sur les provinces; elle s’est déjà 
munifestée; elle ne cessera jamais d’être favorable 
à l'établissement des jurés en toute matière. Si 
cela n'était pas, il faudrait éclairer l'opinion; 
il faudrait la régir pour lui rendre les bienfaits 
que nous tenons d’elle. On a voulu nous effrayer 
en parlant des intérêts parliculiers que froisserait 
une iastitution salutaire : l’Assemblée peut-elle 
à présent craindre des ennemis qu’elle a si long- 
temps méprisés ? Je pourrais ajouter d’autres con- 
sidérations; mais j'ai dit ce que ma conscience 
me commandail impérieusement de dire. Que 
pouvez-vous craindre des aristocraties dont on 
vous menace? de l'aristocratie des villes, de celle 
des avocats, de toutes les aristocraties subalter- 
nes?..... — Je supplie, au nom de la patrie, de 
ne pas précipiter une importante discussion, afin 
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que du moins on prouve l'impossibilité de cette 
institution avant de l'abandonner. Si l'on ne veut 
pas discuter, qu'on décrète toujours le principe, 
sauf à l’exécuter quand on pourra. 
(On demande que la discussion soit fermée.) 
L'Assemblée décide qu’elle sera conlinuée. 


[Assemblée nationale.] 


M. de Hobespierre (1). Messieurs, le mot de 
jurés semble réveiller l’idée de l’une des institu- 
tions sociales les plus précieuses à l'humanité; 
mais la chose qu'il exprime est loin d’être uni- 
versellement connue et clairement définie : ou 

lutôt il est clair que, sous ce nom, on peut éla- 

lir des choses essentiellement différentes par 
leur nature et par leurs effets. La plupart des 
Français n’y attachent guère aujourd’hui qu'une 
certaine idée vague du système anglais, qui ne 
leur est point parfaitement connu. Au reste, il 
nous importe bien moins de savoir ce qu'on fait 
ailleurs, que de trouver ce qu’il nous convient 
d'établir chez nous. Les comités de constitution 
et de judicature pourraient même avoir calqué 
exactement une partie du plan qu’ils vous pro- 
posent sur les jurés connus en Angleterre, et 
n'avoir encore rien fait pour le bien de la nation; 
car les avantages et les vices d’une institution 
dépendent presque toujours de leurs rapports 
avec les autres parties de la législation, avec les 
usages, les mœurs d’un pays, et une foule d’au- 
tres circonstances locales et particulières. On 
pourrait, de plus, les avoir modifiés de telle ma- 
nière, et altachés à de telles circonstances, qu'on 
lieu des fruits heureux que les anglais en au- 
raient recueillis, les jurés ne produisissent chez 
nous que des poisons mortels pour la liberté. 
Attachons-nous donc à la nature même de la 
chose, au principe de toute bonne constilution 
judiciaire, et de l'institution des jurés. 

Son caractère essentiel, c’est que les citoyens 
soient jugés par leurs pairs : son objet est que les 
citoyens soient jugés avec plus de justice et d’im- 
partialité ; que leurs droits soient à l’abri des 
coups du despotisme judiciaire. Comparons d'a- 
bord avec ces principes, le système des comités. 
C'est pour avoir de vérilables jurés, que je vais 
prouver qu'ils ne nous en présentent que le mas- 
que et le fantôme. 

Dans létendue d’un département, deux cents 
citoyens seront pris, seulement parmi ceux qui 
paient la contribution exigée pour être éligibles 
aux places administratives. Ces deux cents éli- 
gibles seront choisis par le procureur général 
syndic de l’admiuistration du département. Sur 
ces deux cents,douze seront tirés au sort; ce sont 
ces douze qui, sous le titre de jurés de jugement, 
décideront si le crime a été commis, si l'accusé 
est coupable. Il faut observer seulement que, sur 
les deux cents éligibles qui formaient la liste des 
jurés, l’accusaleur public et l'accusé ont égale- 
ment la faculté d'en récuser chacun vingt. 

Maintenant, pour embrasser l’ensemble du sys- 
tème, pour en saisir l’esprit, et en calculer les 
effets, il faut rapprocher de cette organisation 
des jurés, celle du tribunal qui doit intervenir 
dans les procès criminels, et prononcer la peine. 

Un tribunal criminel, unique par chaque dé- 
partement, composé de deux juges pris à tour 
de rôle, et tous les trois mois, parmi les mem- 
bres des tribunaux de district que renfermera le 
département. 


(1) Le Moniteur ne donne qu'une analyse du discours 
de M. de Robespierre. 
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A la tête de ce tribunal, un magistrat perma- 
nent, un président, nommé pour l’espace de douze 
années, qui, indépendamment des fonctions de 
juge, est seul revêtu d’une autorité infiniment 
étendue, que nous ferons connaître dans la 
suite. 

Contentons-nous maintenant de développer les 
vices cachés, pour ainsi dire, dans la combi- 
naison des dispositions que nous venons d’an- 
noncer. 

Quels sont-ils ces jurés, ces hommes appelés 
à décider de la condamnation ou du salut des 
accusés? Deux cents citoyens choisis par le pro- 
cureur-syndic du département. Voilà donc un 
seul homme, un officier d'administration, maître 
de donner au peuple les juges qu'il lui praît. Voilà 
tout ce que le génie de la législation pouvait in- 
venter pour garantir les droits les plus sacrés de 
l’homme et du citoyen, qui aboutit à la sagesse, 
à la volonté, au caprice d’un procureur-syndic. 
Je sais bien que, sur ces deux cents, douze seront 
tirés au sort, el que l'accusé pourra en récuser 
vingt : mais le sort ne pourra jamais s’exer- 
cer que sur deux cents homines choisis par le 
procureur-syndic ; mais, après les récusations, il 
ve restera jamais que des hommes dont le choix 
ne prouvera, tout au plus, que la confiance du 
procureur-syndic; mais, en dernière analyse, il 
demeure certain que vous abandonnez au pro- 
cureur-syndic une influence aussi étrange que 
redoutable sur l'honneur, sur la liberté, sur la 
vie, peut-être, des citoyens. J'aurais pu observer 
aussi que l'effet de la faculté de récuser que vous 
donnez à l'accusé est anéanti ou compensé par 
celle que vous accordez à l’accusateur public, 
puisque, si d'un côté il peut écarter les vingt 
jurés qui pourraient lui être les plus suspects, 
son adversaire peut lui ravir, de l’autre, le même 
nombre de ceux en qui il aurait le plus de con- 
fiance. 

Si un pareil pouvoir donné au procureur-syndic 
est en soi un abus extrême, que sera-ce si nous 
considérous les circonstances particulières à no- 
tre nation et à notre révolution, les seules sans 
doute qui doivent fixer nos regards. 

Dans un temps où la nation est divisée par tant 
d'intérêts, par tant de factions, elle est surtout 
partagée en deux grandes seclions,où la majorité 


: des citoyens, les citoyens les moins puissants, les 
| moins caressés par la fortune et par l'ancien gou- 


vernement, ces citoyens que l’on appelle peuple, 
que j'appelle ainsi, parce qu'il faut que je parle 
la langue de mes adversaires, parce que ce nom 
me parail à la fois auguste et touchant; dans le 
temps, dis-je, où l'Etat est comme partagé entre 
le peuple et la foule innombrable de ces hommes 
qui veulent, ou rappeler les anciens abus, ou en 
créer de nouveaux, au profit de leur ambition et 
aux dépens de sa liberté; dans le temps où les 
plus dangereux de ses ennemis ne sont pas ceux 
qui se montrent à découvert, mais ceux qui Ca- 
chent leurs sinistres dispositions sous le masque 
du civisme, et sous les formes de la constitution 
nouvelle, n'est-il pas possible, n’est-il pas même 
inévitable et conforme à l'expérience, que l’in- 
trigue et l'erreur portent souvent aux premières 
places de l'administration des ciloyens dece curac- 
ière ? Ur, de tels procureurs-syndics ne seraient- 
ils pas naturellement enclins à appeler aux fonc- 
tions de jurés des hommes qui auraient adopté 
les mêmes principes, et qui suivraient le même 
parti ? Ne pourraient-ils pas même, sans nuire à 
leurs vues, les entremêler, pour ainsi dire, d’un 
certain nombre de ces hommes nuls et insigni- 
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fiants qui appartiennent au plus adroit et au 
plus puissant: et s’ils le voulaient, ne le pour- 
raient-ils pas facilement ? Seraient-ils réduits à 
chercher longtemps deux cents de ces hommes- 
là dans toute l'étendue du département? Et dès 
lors ne voilà-t-il pas le peuple, les patriotes les 
plus zélés surtc at, livrés à des juges partiaux et 
ennemis? Je n’en conclurai pas qu'on se hâtera 
d’abord de déployer l’appareil des Jugemenis cri- 
minels contre ceux qui, sur un grand théâtre, 
auront défendu avec éclat les droits de la nation 
et de l'humanité; mais je vois les citoyens fai- 
bles et sans appui, suspects d’un trop grand at- 
tachement à la cause populaire, persécutés au 
nom des lois et de l’ordre public; je vois des ré- 
clamations vigoureuses, des actes de résistance 
rovoqués par de longs outrages, ou, si l’on veut, 
es actes d’un patriotisme sincère, mais non en- 
core éclairé par la connaissance des lois nouvelles, 
punis comme des actes de rébellion et comme des 
attentats à la sûreté publique. Je vois dans toutes 
les accusations qui auront le moindre trait aux 
calomnies, queles ennemis de la liberté n’ont 
cessé de répandre contre le peuple, les meilleurs 
cilovens abandonnés à toutes les préventions, à 
toute la malignité hypocrite des faux patriotes, à 
toutes les vengeances de l'aristocratie soupçon- 
neuse et irritée. 

Ce n’est pas tout : comme si ce n'était point 
assez de ces précautions pour nous assurér ce 
malheur, les Comités ne nous proposent-ils pas 
encore de restreindre la faculté d’être choisi par 
le procureur-syndic, à laclasse des éligibles aux 
administrations, c’est-à-dire des citoyens les 
plus puissants ? Est-ce donc là ce que vous ap- 
pelez être jugés par ses pairs ? Isle seront peut- 
être ces ciloyens exclusivement appelés aux 
fonctions d’administrateurs et de jurés ; mais ils 
ne forment pas le quart de la nation : pour les 
autres, ils le seront de fait par leurs supérieurs; 
leur sort sera soumis à une classe séparée d'eux 
par la ligne de démarcation la plus profonde, 
par toule la distance qui existe eutre la puis- 
sance polilique et judiciaire, et la nullité, entre 
la souveraineté et la sujétion, ou si vous voulez 
la servitude. Et comment la nation retrouverait- 
elle là, je ne dis pas l'égalité des droits, je ne dis 
pas les droits imprescriptibles des hommes, 
mais ce principe fondamental de toute organi- 
sation des jurés, ce caractère de justice et d’im- 
partialité qui doit la distinguer? Tous ceux qui 
seront hors de votre classe privilégiée ne crain- 
dront-ils pas de trouver dansces jurés plus de 
penchant à l'indulgence, plus d’égards, plus de 
prévention pour les personnes de leur état, et 
moins d'humanité, moins de respect pour ceux 
qu'ils sont accoutumés à regarder comme d’une 
grande hauteur ? 

Je suis bien éloigné de vouloir que les accusés 
soient jugés par les tribunaux. Mais certes, je ne 
crains pas d'affirmer que ce système serait beau- 
coup moins dangereux, beaucoup moins con- 
traire aux principes de la liberté que celui qu'on 
nous propose. Du moins, les citoyens seraient 
jugés par des magistrals qu'ils auraient eux- 
mêmes choisis : dans l’autre, leur sort est sou- 
mis à des hommes nommés par un seul fonc- 
tionnaire public, peut-être par leur ennemi. 

Dans le premier, l'égalité des droits est au moins 
respectée, puisque lous sont jugés par ceux que 
tous ont choisis; mais le second distingue la na- 
tion en deux classes, dont l’une est destinée à 
juger, et l'autre à être jugée; la partie la plus 
précieuse de la souveraineté nationale est trans- 
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portée à la minorité de la nation ; la richesse de- 
vient la seule mesure des droits du citoyen, et le 
peuple français est à la fois avili et opprimé. En- 
fin, si le système judiciaire, que je mets en pa- 
rallèle avec celui du comité, est défectueux, celui 
du comité est inique et monstrueux. 

Que dirai-je de cette autre disposition qui porte 
que les deux tiers des jurés seront pris dans la 
ville où sera établi le tribunal criminel ? Que dirai- 
je de cette partialité injuste et iujurieuse aux ci- 
toyens des campagnes, dont il est impossible de 
calculer les suites funestes ? De cet oubli incon- 
cevable des premiers principes de la raison et de 
l'ordre social ? 

Ces inconvénients sont si frappants, que je n’ai 
pas même songé à relever une atieinte directe 
qu’il porte aux premiers principes de notre con- 
stitution, en donnant le droit d’élire des fonction- 
naires publics (et quels fonctionnaires) à un autre 
fonctionnaire public, à un officier que le peuple 
n'a pas chargé de cette mission, et dont le pou- 
voir est ren{ermé dans les bornes des affaires de 
l'administration. Défions-nous de cette tendance 
à investir les directoires de toutes ces préroga- 
tives ; elles sont autant d'attentats à l'autorité 
nationale et à la liberté publique. 

Mais je n’ai encore exposé qu'une partie des 
dangers attachés à l’organisation des jurés dont 
on nous menace : il faut les voir en action; il 
faut cousidérer leur rapport avec ce tribunal cri- 
minel auquel on les lie. Vous savez que ce tri- 
bunal est composé de deux juges pris dans chaque 
district ; mais ces juges changent tous les trois 
mois : le président seul reste: le président est nom- 
mé pour douze années : c’est vous dire assez que 
ce magistrat aura une prodigieuse influence. Mais 
considérez l'étendue de ses fonctions. lndépen- 
damment de celles qui lui sont communes avec 
les autres juges, de celle de tirer Les jurés au sort, 
de les convoquer, « il fera subir un interroga- 
toire à l'accusé, immédiatement après son arri- 
vée ; il assistera, il présidera à toute l’instruc- 
tion ; l'inctruction finie, il sera chargé encore 
de diriger les jurés eux-mêmes dans l'exercice 
de leurs fonctions, de leur exposer, de leur ré- 
sumer l'affaire, de leur faire remarquer les prin- 
cipales preuves, même de leur rappeler leur de- 
Voir. » 

C'en serait assez pour vous convaincre que ce 
résident exercera une singulière influence sur 
a procédure et sur le jugement des jurés. Peut- 
être aussi serez-vous élonnés de ce qu’en même 
temps que l’on considère cette dernière espèce de 
juges, comme les seuls capables de protéger suffi- 
samment les droitsde l'innocence et la liberté civile 
on les mette ainsi sous la tutelle et sous la férule 
d'un magistrat nommé pour douze ans. Si on les 
suppose ineptes, ils verront par les yeux du 
Mentor que les comités leur donnent : sion les 
suppose capables de leurs fonctions, pourquoi ne 
pas leur laisser cette indépendance qui doit ca- 
ractériser des juges ? ; : 

Mais ce qui achève de dévoiler l'esprit de ce 
système, c’est le pouvoir indéfini et arbitraire 
dont le même président est investi par un autre 
article. « Le Président du tribunal criminel, dit- 
on en propres termes, peut prendre sur lui de 
faire ce qu'il croira utile pour découvrir la vérité; 
et la Joi charge son honneur et sa conscience 
d'employer tous ses efforts pour en favoriser la 
manifestation. » : 

La découverte de la vérité est un motif très beau, 
c'est l'objet de toute procédure criminelle et le 
but de tout juge. Mais que la loi donne vaguement 
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au juge le pouvoir illimité de prendre sur lui tout 
ce qu'il croira utile pour l’atteindre; qu’elle sub- 
stilue l’honneur et la conscience de l'homme à 
sa saiate autorité, qu’elle cesse de soupçonner 
que son premier devoir est, au contraire, d’en- 
chaîiner les caprices et l'ambition des hommes 
toujours enclins à abuser de leur pouvoir; et 
qu'elle fournisse à notre président criminel un 
texte précis qui favorise toutes les prétentions, 
qui pallie tous les écarts, qui justifie tous les 
abus d’autorité, c’est un précédent absolument 
nouveau, et dont les comités nous donnent le 
premier exemple. 

Je ne veux point parcourir les autres vices 
dont leur projet est entaché; je ne veux pas 
même parler des fonctions inutiles et dangereuses 
du commissaire du roi, qu'ils mêlent à toute 
l'Instruc‘ion, ni de l'autorité énorme qu'ils don- 
nent à l’accusateur public, en lui attribuant le 
droit de mander, de réprimander arbitrairement 
les juges de paix, les officiers de police; en les 
mettant dans sa dépendance; en lui conférant 
une puissauce qui répont à celle de nos inten- 
dants et des procureurs généraux de nos parle- 
ments : mais comment taire ou qualifier les dis- 
positions par lesquelles ils remettent ensuite au 
roi le pouvoir de lui donner des ordres pour la 
poursuile des crimes ? 

C'est donc en vain que vous avez retiré des 
mains du commissaire du roi le redoutable mi- 
nistère de l'accusation publique, pour le confier 
à uu officier nommé par le peuple; voilà que vos 
comités osent vous proposer de le remettre indi- 
rectement au roi lui-même, c’est-à-dire de re- 
mettre à la cour et au ministère la plus dange- 
reuse influence sur lesort des citoyens et des 
plus zélés partisans de la liberté; de dénaturer, 
de pervertir l'institution de l’accusateur public, 
pour en faire un vil instrument des agents du 
pouvoir exéculif, pour avilir le peuplelui-même, 
le souverain, en soumettant à leur empire le 
magistrat qu'il a choisi pour poursuivre, en son 
nom, les délits qui troublent la société. Eh! qui 
ne serait effrayé de ces voies obliques par les- 
quelles on s'efforce sans cesse de ramener tous 
les jours toute la puissance nationale dans les 
mains du roi, et de nous remettre insensible- 
ment sous le joug d’un despostime constitution- 
ne}, plus redoutable que celui sous lequel nous 
gémissions. 

Quel est le résultat de tout ce que nous avons 
dit sur les principes du sytème des comités ? 

Que la place de président sera ce qu'on appelle 
une frès belle place pour celui qui aspirerait à 
s’asscoir sur Ce trône de Ja justice criminelle; 
qu'en lui se concentrerait presque loute l’auto- 
rité du tribunal; qu’il dominerait également et 
sur la procédure ei sur les jurés; que ces jurés 
eux-mêmes ne seraient que des instruments pas- 
sifs et suspecls, passant, pour ainsi dire, des 
mains de l’oflicier qui les aurait créés, dans celles 
du président qui les dirigerait. Je vois partout 
les principes de la justice et de l'égalité violés, 
les maximes constilutionnelles foulées aux pieds, 
la liberté civile pressée, pour ainsi dire, entre 
un accusateur publie, ur commissaire du roi, un 
président et un procureur syndic... J'oubliais les 
officiers de maréchaussée érigés en magistrats de 
police; mais laissons, pour un moment, ce sys- 
tème fatal qui complète le plan oppressif 
que nous avons développé, qui livre KA ne 
ment la liberté des citoyens au caprice et aux 
outrages du despotisme militaire, qui semble pro- 
posé non pour un peuple généreux, conquérant 
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de sa liberté, mais pour un troupeau d’esclaves 
que l'on voudrait punir d'avoir un instant secoué 
ses chaines. 

Dissipons, dans ce moment, les illusions dont 
les comités semblent couvrir leur système. Ils ne 
cessent de répéter qu’il existe en Angleterre. 

Quand on veut adopter la méthode si incertaine 
et si fausse, de préférer des exemples étrangers à 
la raison, on devrait au moins être exact sur les 
faits, mais comment peut-on se dissimuler que le 
système anglais et celui qu'on nous présente dif- 
férent par des circonstances essentielles, qui en 
changent absolument le résultat ? Et d'abord, qui 
ne sent pas que le système anglais présente à 
l'innocence une sauvegarde qui suffirait seule pour 
pACRr bien des inconvénients, pour lempérer 

ien des vices dans la composition des jurés ? 
C’est la loi qui veut l’unanimité absolue pour con- 
damner l'accusé : or, cette loi salutaire est préci- 
sémeut celle que les comilés commencent par ef- 
facer de leur projet. 

Non contents d'avoir ainsi garanti l'innocence 
avant le jugement les lois anglaises lui ménagent 
une ressource puissante après la condamnation, 
en donnant à un juge unique le pouvoir de venir 
à son secours en soumettaut l'affaire à un nou- 
veau juré. 

Les comilés ne laissent la possibilité de récla- 
mer la revision que dans le cas, presque chimnéri- 
que, où le tribunal tout entier et le commissaire 
du roi sont unanimement d’un avis contraire à la 
déclaration du juré qui a prononcé la condamaoa- 
tion, de manière que, suivant, dans les deux cas, 
le principe diamétralement opposé à celui de la 
législation anglaise, ils exigent l’unanimité lors- 
qu'il s’agit de secourir l'accusé; ils en dispen- 
sent, lorsqu'il est question de le condamner. 

Mais quoi ! les Anglais ont-ils lié au système 
de leurs jurés ce pouvoir monstrueux de la ma- 
réchaussée ? ont-ils remis dans les mains de l’aris- 
tocratie militaire le pouvoir de rendre et d’exécu- 
ter des ordonnances de police ; de traiter les ci- 
toyens comme suspects ; de les déclarer prévenus; 
de les livrer à l'accusateur public; de les envoyer 
en prison; de dresser des procès-verbaux, et de 
faire contre eux une procédure provisoire ? ont- 
ils confondu les limites de la justice criminelle et 
de la police,pour douner à des gendarmesroyaux, 
sous le titre de gendarmes unalionaux, le plus ter- 
rible de tous les pouvoirs? Ah! ils ont tellement 
respecté les droits du ciloyen, qu’ils ont repoussé 
avec effroi toutes ces institutions dignes du 
génie du despotisme. Tout le monde sait qu'ils 
ont poussé, à cet égard, les précautions jusqu’au 
scrupule, et qu’ils ont mieux aimé paraître affai- 
blir l'énergie et l’activité de la police, que d’ex- 
poser la liberté civile aux vexations de ses 
agents. Or, croit-on que cette différence doit être 
comptée pour rien ? Groit-on que ce soit la même 
chose de pouvoir être exposé arbitrairement à 
des poursuites criminelles par une autorité es- 
sentiellement violente et despotique, ou d’être 
protégé par la loi contre ces premiers dangers ? 

Pouvez-vous nier encore, que, malgré quelques 
rapports de ressemblance presque matériels de 
quelques-unes des dispositions que vous proposez 
avec celles de la législation anglaise, il y à dans 
l’ensemble et dans les détails de grandes nuances, 
qui doivent en déterminer les effets? mais pou- 
vez-vous surtout vous dissimuler à quel point les 
vices énormes de votre système sont liés aux 
circonstances politiques où nous nous trouvons ? 

Les jurés d'Angleterre ont-ils été établis,ont-ils 
fleuri au milieu des troubles civils, au sein des 
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intrigues, des ennemis du peuple qui nous en- 
vironnent ? Sont-ils organisés de manière à fournir 
à ses oppresseurs les moyens de l’abattre, de le 
remettre sous le joug, avec l'appareil des formes 
judiciaires ? 

En Angleterre, le peuple a-t-il réclamé ses 
droits contre le gouvernement et contre l’aristo- 
cratie ? Existe-t-il des factions dominantes qui le 
calomnient, qui peignent les plus zélés défenseurs 
de la liberté, qui lereprésentent lui-même comme 
une troupe de brigands et de séditieux ? L’a-t-on 
livré, sous ce prétexte, à des prévôts.à des soldats ? 
A-t-on lieu de croire que les jurés anglais, nommés 
par un seul homme, apporteront sur le tribunal 
ces sinistres préventions,ou le dessein formé d’im- 
molerdes victimes à la tyrannie ? Si des représen- 
tants du peuple anglais, dans des circonstances 
semblables à celles que je viens d'indiquer, pro- 
puis de pareilles mesures; si, avant que la 

évolution fût affermie, au moment où elle serait 
menacée de toutes parts, ils affectaient toujours 
une défiance injuste et une rigueur inexorable 
pour la majorité des citoyens intéressés à la main- 
tenir, el une aveugle confiance, une complaisance 
sans borne pour ceux dont elle aurait, ou irrité les 
préjugés, ou offensé l’orgueil ; quel jugement fau- 
drait-il porter, ou de leur prévoyance, ou de leur 
zèle pour la liberté ? 

Que conclure de tout ce que j'ai dit ? Pour moi, 
j'en conclus d’abord qu’il faut au moins faire dis- 
paraître de la constitution des jurés, tous les 
vices moustreux que je viens de relever. 

Je conclus qu'à la place de leur système, il faut 
substituer un plan d'organisation fondé sur les 
principes d’une constitution libre, et qui puisse 


réaliser les avantages que le nom des jurés semble 


promettre à la société. 

Nous en viendrons facilement à bout, ce me 
semble, si nous voulons, d’un côté, fixer un mo- 
ment notre attention sur les maximes fondamen- 
tales de notre constitution; de l’autre, observer 
rapidement les causes de la méprise où les comi- 
tés me semblent être tombés. Elle consiste, sui- 
vant moi, en ce que, se livrant trop à l'esprit d’i- 
mitation et à cette espèce d'enthousiasme que nous 
a inspiré l'habitude d'entendre vanter les jurés 
anglais, ils n’ont pas fait attention qu'à la hauteur 
où notre Révolution nous a placés, nous ne pou- 
vons pas être aussi faciles à contenter en ce genre, 
que la nation anglaise. 

Que les Anglais, chez qui le pouvoir de nom- 
mer les officiers de justice était livré au roi, aient 
regardé comme un avantage d'être jugés, en ma- 
tière criminelle, par des citoyens choisis par un 
officier appelé schérif, et ensuite réduits par le 
sort, cela se conçoit aisément; que les Anglais, 
dont la représentation politique, si absurde et si 
informe, n’était que l'abus de l'aristocratie des ri- 
ches, ne présentait aux yeux des politiques phi- 
losophes qu’un fantôme de corps législatif asservi 
et acheté par un monarque; que les Anglais, dis- 
Je, aient vu, sans étonnement, le choix des jurés 
renfermé dans la classe des citoyens qui possé- 
daient une quantité de propriétés déterminée, cela 
se conçoit avec la méme facilité. 

Que les Anglais, contemplant d’un côté les lois 
bienfaisantes qui adoucissaient les inconvénients 
de cette formation vicieuse de leurs jurés, com- 
parut de l’autre leur système judiciaire avec le 

onteux esclavage des peuples qui les entouraient, 
et avec les vices mêmes des autres parties de leur 
gouvernement, aient regardé ce système comme 
le palladium de leur liberté individuelle et qu’ils 
nous aient communiqué leur enthousiasme dans 
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le temps où nous n’osions même élever nos re- 
gards Vers l’image de la liberté, tout cela était 
dans l’ordre naturel des choses. 

Mais qu’en France, où les droits de l’homme 
et la souveraineté de la nation ont été solennel- 
lement proclamés; où ce principe constitutionnel 
que les juges doivent être choisis par le peuple, a 
été reconnu; 

.Qu’en France, où, en conséquence de ce prin- 
cipe, les moindres intérêts civils et pécuniaires 
des citoyens ne sont décidés que par les citoyens 
à qui ils ont confié ce pouvoir, leur honneur, leur 
destinéesoientabandonnés à des hommes qui n’ont 
reçu d’eux aucune mission, à des hommes nom- 
més par un simple administrateur auquel Le peu- 
ple n’a point donné et n’a pu donner une telle 
puissance; 

Que ces hommes ne puissent être choisis que 
dans une classe parliculière, que parmi les plus 
riches ; que les législateurs descendent des prin- 
cipes simples et justes qu’ils ont eux-mêmes con- 
sacrés, pour calquer laborieusement un système 
de justice criminelle sur des institutions étran- 
gères, dont ils ne conservent pas même les dis- 
positions les plus favorables à l'innocence, etqu'ils 
nous vantent ensuite avec enthousiasme, et la 
sainteté des jurés, et la magnificence du préseut 
qu'ils veulent faire à l'humanité, voilà ce qui me 
paraît incroyable, incompréhensible; voilà ce qui 
me démontre plus évidemment que toute autre 
chose, à quel point on s’égare, lorsqu'on veut 
s’écarter de ces vérités éternelles de la morale pu- 
blique qui doivent être la base de toutes Les so- 
ciétés humaines. 

Il suffit de revenir à ce principe pour découvrir 
le véritable plan d'organisation desjurés que nous 
devons adopter. 

Voici celui que je propose, c’est-à-dire les dis- 
positions que je regarde comme fondamentales 
de l’organisation des jurés (car, pour les lois 
de détails et pour les formes de procédure, je ne 
me pique pas de les énoncer toutes, d'autant que 
j'adopte une grande partie de celles que les co- 
mités nous proposent, d’après l’exemple de l’An- 
gleterre et l'opinion publique). 


Formation du jury d'accusation. 


1. Tous les ans, les électeurs de chaque canton 
s’assembleront pour élire, à la pluralité des suf- 
frages, six citoyens, qui, durant le cours de l’année, 
seront appelés à exercer les fonctions de jurés. 

2. Il sera formé, au directoire de district, une 
liste des jurés nommés par les cantons. 

3. Le tribunal de district indiquera celui des 
jours de la semaine qui sera consacré à l’assem- 
blée du jury d'accusation. 

4. Huitaine avant le jour, le directeur du jury 
fera tirer au sort, en présence du public, huit ci- 
toyens, sur la liste de ceux qui auront été choisis 
par tous les cantons, et ces huit formeront le jury 
d’accusalion. 

5. Quand le jury sera assemblé, il prétera de- 
vant le directeur du jury le serment suivant: 

« Nous jurons d'examiner, avec une atteution 
scrupuleuse, les témoignages et les pièces qui 
nous seront présentées ; et de nous expliquer sur 
l'accusation, selon notre conscience. » : 

6. Ensuite l’acte d'accusation leur sera remis; 
ils examineront les pièces, entendront les témoins, 
et délibéreront entre eux. è : 

7. Ils feront ensuite leur déclaration, qui por- 
tera qu'il ya lieu, ou qu'il n’y a pas lieu à l'ac- 
cusation. 
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8. Le nombre de huit jurés sera absolument 
indispensable pour rendre cette déclaration. 
9. Il faudra l’unanimité des voix pour déclarer 
qu’il y a lieu à l'accusation. 


Formation du jury de jugement. 


1. Il sera fait une liste générale de tous les 
jurés qui auront été choisis dans tous les dis- 
tricts du département. É 

2. Sur cette liste, le 1e de chaque mois, le pré- 
sident du tribunal criminel, dont il sera parlé 
ci-après, fera tirer au sort lesseize jurés qui for- 
meront le jury de jugement. 

3. Le 15 de chaque mois, s’il y a quelque af- 
faire à juger, ces seize jurés s’assembleront, 
d’après la convocation qui leur aura été faite. 

4. L'accusé pourra récuser trente jurés sans 
donner aucun motif. : 

4. ]l pourra récuser, en outre, tous ceux qui 
auraient assisté au jury d'accusation. 


Formation du tribunal criminel. 


1. Il sera établi un tribunal criminel dans cha- 
que département. 

2. Ge tribunal sera composé de six juges pris à 
tour de rôle, tous les six mois, parmi les juges 
des tribunaux de district. 

3. Il sera formé, tous les deux ans, par les élec- 
teurs du département, un président du tribunal 
criminel dont les fonctions vont étre fixées. 

4. Outre les fonctions de juges, qui lui sont 
communes avec les autres membres du tribunal, 
1l sera chargé de faire tirer au sort les jurés, de 
les convoquer, de leur exposer l'affaire qu’ils ont 
à juger, et de procéder à l'instruction. 

5. Il pourra, sur sa demande, et pour l'intérêt 
de l'accusé, permettre ou ordonner ce qui pour- 
rait être utile à la manifestation de l'innocence, 
quand bien même cela serait hors des formes 
ordinaires de la procédure déterminée par la loi. 

6. L’accusateur public sera nommé tous les 
deux ans par les électeurs du département. 

1. Ses fonclions se borneront à poursuivre les 
délits sur les actes d'accusation admis par les 
premiers jurés. 

8. Le roi ne pourra lui adresser aucun ordre 
pour la poursuile des crimes ; attendu que cette 
prérogalive serait incomparable avec les princi- 
pes constitulionnels sur la séparation des pou- 
voirs, et avec la liberté. 

9. Le Corps législatif lui-même ne pourra lui 
adresser de pareils ordres ; la Constitution renfer- 
mant sa compétence dans la poursuite des crimes 
de lèse-nation, devant le tribunal établi pour les 
punir. 

10. L’accusateur public étant nommé par le 
peuple, pour poursuivre, en son nom, les délits 
qui troublent la société, aucun commissaire du 
roi ne pourra partager avec lui aucune de ses 
fonctions, ni se mêler, en aucune manière, de 
l'instruction des affaires criminelles. 


Manière de procéder devant le jury de jugement. 


(Je ne présenterai ici que les articles néces- 
saires pour remplacer celles des dispositions du 
comité qui doivent être changées ou supprimées). 

1. Les dépositions des témoins seront rédigées 
par écrit, si l'accusé le demande; mais quel que 
Soit leur contenu, les jurés pèseront toutes les 
circonstances de l'affaire, et ne se détermineront 
que par une intime conviction. 
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2. Néanmoins, si les déposilions écrites sont à 
la décharge de l'accusé, ils ne pourront le con- 
damner, quelle que soit d’ailleurs leur opinion 
particulière. 

3. L'unanimité sera absolument nécessaire pour 
déclarer l'accusé convaincu. 

4. Il n’y aura pas d'appel du jugement des 
jurés; mais, si deux membres du tribunal pen- 
saient que l'accusé a été injustement condamné, 
il pourra demander un nouveau jury pour exa- 
miner l'affaire une seconde fois. 

5. Les jurés seront, comme les juges, indem- 
nisés par l'Etat, du temps qu'ils donneront au 
service public. $ 

(Je terminerai ce projet par quelques articles 
qui concernent l'arrestation, et les principes de 
Ja police). 

. Tout homme pris en flagrant délit pourra 
être arrêté par tout agent de police, et même par 
tout citoyen. 

2. Hors ce cas, nul citoyen ne pourra être ar- 
rêté qu'en vertu d’une ordonnance de police ou 
de justice, selon que le fait, par sa nature, pourra 
donner lieu à une procédure criminelle, ou qu'il 
sera simplement du ressort de la police. 

3. Lorsqu'il ne s'agira pas d’un délit emportant 
peine afflictive, tout citoyen qui donnera caution 
de se représenter, sera laissé à la garde de ceux 
qui l’auront cautionné. 

Je sens bien que les comités ne manqueront 
pas d’attaquer les deux premières bases de ce 
système : le pouvoir d’élire que je veux donner 
au peuple, et le principe d'égalité que je veux 
maintenir. Je terminerai cette discussion en pré- 
venant leurs objections. 

Pour nommer les jurés tous les ans, il faudra 
tous les ans une assemblée nouvelle, me diront- 
ils; or,les assemblées sont incommodes et fati- 
gantes pour le peuple. Je sais bien que, dès le 
commencement de la Révolution, on cherche à 
propager ce principe; mais il ne peut être ac- 
cueilli que par ceux qui veulent sacrifier le peuple 
et la liberté à des embarras et à des difficultés 
qu'ils se plaisent à créer. Rassurez-vous, le peuple 
aimera mieux s’assembler quelquefois pour user 
de ses droits, que de retomber sous le joug de ses 
tyrans. Ne découragez pas son patriolisme, n’a- 
battez pas son courage, ne le rendez pas étranger 
à la patrie. par les distinctions funestes de ci- 
toyens éligibles, de citoyens actifs, et vous verrez 
que des hommes libres ne raisonnent pas comme 
les despotes. 

J'avoue que mon système a d’abord en appa- 
rence ce désavantage vis-à-vis de celui du comité, 
que les jurés seront connus un an d'avance, au 
lieu que, dans celui du comité, ils ne le seront que 
trois mois d'avance ; mais il faut d’abord observer 
que ceux qui, dans chaque affure, devront de 
fait en exercer les fonctions, ne le seront qu'à 
une époque voisine du jugement: et l’on sent 
assez (l’ailleurs que cet avantage de cacher plus 
ou moins leurs noms, n’est qu’accessoire et bien 
subordonné à la nécessité du choix du peuple, et 
aux premiers principes de la liberté. 

Ces principes seraient anéanus ; légalité des 
droits; qui assure à tous les citovens la faculté 
d’être élus par la confiance publique serait illu- 
soire, si la différence des fortuies mettait le plus 
grand nombre d'entre eux dans l'impossibilité 
physique de soutenir le poids des fonctions natio- 
nales. C’est pour cela d. je regarde comme te- 
nant essentiellement à la liberté, l’article par le- 
quel je propose d’indemniser les jurés. J'avoue 

| qu’en général ce n’est pas sans alarmes que j'ai 
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vu introduire encore le système de laisser sans 
salaire un grand nombre de fonctionnaires pu- 
blics. Ce n’est pas surtout sans étonnement que 
j'ai entendu les membres du comité prononcer 
cette maxime nouvelle, que si les jurés étaient 
indemnisés, cel‘e institulion serait déshonorée. 
Les juges, les auministrateurs sont donc désho- 
norés, parce que la justice, la dignité, l'intérêt de 
la société exigent qu’ils soient salariés? Les lé- 
gislateurs sont donc déshonorés ! Le roi surtout 
doit être bien humilié de la liste civile ! Je ne sais 
si cette espèce de délicatesse-là paraît à quelqu'un 
bien sublime? Pour moi, je la trouve ou bien 
puérile, ou bien perfide. Oui, le plus dangereux 
de tous les pièges que l’on peut tendre au patrio- 
tisme, la plus funeste manière de trahir le peuple, 
en le livrant à l'aristocratie des riches, c’est sans 
contredit d'accréditer cette absurde doctrine, 
qu’il est honteux de n’être pas assez riche, pour 
vivre, en servant la patrie sans indemnité; c’est 
d’oser mettre en parallèle, avec quelques dé- 
penses nécessaires, l'intérêt sacré de la liberté et 
de la patrie. 


M. Démeunier. L'institution des jurés, en 
matière criminelle, est le fondement le plus so- 
lide de la liberté politique et de la liberté indivi- 
duelle : il est de votre devoir de consacrer cette 
isstitution dans la Constitution. Cette consécra- 
tion peut se faire sans aucuu danger, et s’il y en 
avait, il le faudrait encore. Mais l'établissement 
des jurés au civil ne tient point à la Constitution. 
Je n’examinerai pas s'il est praticable. Tout le 
monde convient qu'il faudrait réforiner les lois 
civiles, les habitudes et les mœurs des hommes. 
L'Assemblée n’est nlus divisée que sur ce point : 
faut-il, dès à présent, décréter constitutionnelle- 
ment l'établissement des jurésen matière civile? 
On a demandé ce que c’est qu’un juré. J'observe 
d’abord que le principe n’est pas le même en ma- 
tière civile qu’en matière criminelle. Le premier 
principe, en matière criminelle, est qu'il vaut 
mieux laisser échapper dix coupables que de pu- 
nir un innocent; le second, que le coupable doit 
être condamné de la manière la plus claire pos- 
sible. En Angleterre, il y a deux jurys, le grand 
et le petit jury. La loi ordonne, quand il Ÿ a un 
délit, que l’accusé soit conduit à l'officier de jus- 
tice, qui, dons l’espace de 6 heures, lui denne la 
copie de la plainte ou de l'accusation. On appelle 
alors 24 grands jurés, qui sont de francs-tenan- 
ciers payant une certaine imposition. Douze suf- 
fisent pour juger s’il y a lieu à l’emprisonrement. 
Ici commence le petit jury, qui est le seul dont 
on ait parlé dans cette Assemblée. Le schérif, 
officier du roi, fait la liste des citoyens qui com- 

oseront le petit jury : si cette liste est mauvaise, 
e greflier en fait uneautre; sicelle-ci est mauvaise 
encore, le commis greflier en fait une nouvelle. 

Deux jours avant le jugement, l'accusé peut, 
sur une liste de 48 jurés, en récuser 36 : ainsi le 
petit jury se trouve composé de douze personnes 
qui ne peuvent juger qu’à l’unanimité. Vous au- 
rez besoin d’une liste plus nombreuse, parce qu’il 
faudra accorder une récusalion plus étendue, 
parce que vous pe pouvez exiger l'unanimité, 
mais tout au plus les cinq sixièmes des voix. — 
Dans la procédure par jurés, tout est verbal à 
l'instant-du jugement. Il n’y à pas d'appel, il ne 
peut y en avoir. Ainsi, en décrétant l’établisse- 
ment des jurés, vous pourriez être embarrassés, 
ayant préjugé bien des questions, celles de l'appel, 
de l’ambulance des juges, des assises, etc. IL y a 
en Angleterre des tribunaux plus multipliés en- 
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core qu'en France; ainsi donc l’inslitulion des 
jurés en matière civile n’exige pas qu’on détruise 
tout. Parmi les tribunaux anglais, le banc du roi 
est composé de quatre juges, l’un desquels est 
milord Manlield, le plus graud publiciste de l’An- 
gleterre. Ce tribunal a le droit d'évoquer toutes 
les affaires. On ne marche en Angleterre, comme 
chez les Romains, que par formules, le banc du 
roi à le droite faire des formules, 11 a le droit 
d'annuler et de faire recommencer le verdict. IL 
est, pour ainsi dire, le remède de la loi; il est le 
remède des inconvénients et des abus. Vous 
n'aurez pas ce remède. Je ne sais comment les 
préopinants ont pu croire qu’en matière civile 
l'institution par jurés devait influer sur la liberté 
et sur la Constitition. Il est une auire méthode 
de juger séparément le fait et le droit en matière 
civile : M. Thouretvous l’a indiquée. — On s'elfraye 
des tribunaux permanents; mais les tribunaux 
de la Consiitution seront-ils semblables à ceux 
que vous détrui<ez, que vous devez détruire ? — 
Je parlerai aussi de notre situation politique, 
puisqu'on vous en a occupés. Il s’est présenté 
devant vous quatre grandes opérations. Premiè- 
rement, la division du royaume, qui seule assure- 
rait la gloire de l’Assemblée nationale, Eh bien ! 
que de difficultés, que d'obstacles se sont pré- 
sentés! Gette division n’est pas encore consommée, 
puisqu'il y reste encore des difficultés à résoudre. 
Secondement, vous avez décrété 48,000 muni- 
cipalités : vous savez comment les élections ont 
été faites; vous savez qu’elles occasionnent une 
extrême agitalion jusque dans le dernier village. 
Troisièmement, les alministrations de district et 
de département ne sont pas encore formées. Qua- 
trièmement, les finances vous ouvrent une car- 
rière immense daus laquelle vous êtes à peine 
entrés... Ainsi combien de précautions sont né- 
cessaires dans notre situation! ne faut-il pas 
renoncer aux théories d'autant plus dangereuses 
qu’elles intéressent le cœur? Je rappellerai cette 
pensée de Solon, qu’il ne faut pas chercher les 
meilleures institutions, mais Les moins mauvaises 
possibles, et qu’on doit renoncer à une perfection 
chimérique..... — Je conclus à ce que l'institution 
des jurés en matière criminelle soit décrétée, sauf 
aux législatures à la décréter en matière civile, 
si elles la trouvent sraticable. 


M. Rœderer. Le principe qui sollicite l’éta- 
blissement des jurés est absolument le même 
que celui qui veut que la puissance de faire des 
lois soit loujours aux mains du peuple seul, et 
qu'au peuple seul appartient la liberté nationale. 
Le pouvoir d'appliquer les lois est, dans toutes 
les circonstances, le pouvoir d’abuser des lois. LI ne 
doit pas être tiré des mains du peuple; il ne peut 
être permis à une classe d'hommes de défaire 
chaque jour, par leurs jugements, ce que les lé- 
gislateurs ont fait par leurs décrets. Il faut donc 
qu’ainsi que les législateurs représentent le peu- 
ple, le peuple ait ses représentants pour juges. — 
Gomment peut-on organiser les tribunaux où la 
justice sera rendue par des pairs ou jurés? On 
vient de vous dire ce qu'ils sont en Angleterre en 
matière criminelle : on aurait dù donner des no- 
tions géuérales. Les jurés sont partout les repré- 
sentants au peuple : ils sont souveut nommés par 
le peuple et toujours pris dans toutes les classes. 
Comment les jurés sont-ils rassemblés ? (Voyez ci- 
après le plan de M. l’abbéSievès, Des jurys, p. 551.) 
Le tribunal formé, il juge, et l'actede la justice est 
consommé; mais, et c'est la grande objection 
des contradicteurs du jury au vil, comment 
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réunir assez d'hommes instruits et capables ? Les 
lois, en principe général, étant censées l'ouvrage 
du peuple, seront censées connues du peuple. 
Tous les citoyens sont obligés d’obéir aux lois, 
donc ils doivent connaître les lois. Je ne crains 
pas d'avancer une chose qui paraît un paradoxe : 
il est indifférent de vivre dans un pays où tout 
le monde connaît les lois, ou dans un pays où 
personne ne les connait... J'ai exercé des 
fonctions de magistrature, et je demande à tous 
ceux qui, comme moi, avaient trouvé leur ins- 
truction dans les provisions de leur office, je leur 
demande si ce ne sont pas les avocats qui nous 
apportent la nourriture de chaque jour. Ce sont 
eux qui, s'étant partagé les différentes branches 
de la jurisprudence, que le juge, sans eux, serait 
obligé de posséder toutes, ce sont eux qui nous 
fournissent les connaissances dont nous avons 
besoin PONEINERE Les rapports sont, pour la plu- 
part, préparés par les avocats, et il est trop vrai 
de dire que ce sont les roues d'acier qui font aller 
les aiguilles d’or. Ainsi, les juges, pour les neuf 
dixièmes des affaires, sont des jurés, et jugent 
comme le feraient les jurés peu instruits, sur des 
lumières qui ne sont point à eux, mais qu’ils ont 
recueillies. On objectera la difficulté de connaître 
Ja procédure et les formes. Eh bien! le système 
qui nous propose des jurés, vous offre ce qui est 
nécessaire pour répondre à cette objection. Les 
tribunaux ne serout pas seulement composés de 
jurés, mais il y aura un magistrat conservateur 
des formes, et qui en connaîtra la triture. Je me 
réfère entiérement au projet de M. l'abbé Sieyès 
pour l'établissement des jurés en matière crimi- 
nelle et en matière civile, non seulement sur le 
fait, mais encore sur le droit. 

On vous a dit que la liberté n'avait désormais 
rien à craindre des tribunaux ; mais on a con- 
fondu la tyrannie des tribunaux et celle des ma- 
gistrats. Celle des tribunaux est impossible, j'en 
conviens ; celle des magistrats est toujours terri- 
ble. Un citoyen qui, arbitre de la vie d'un autre 
citoyen, ne rentre pas assez souvent dans la so- 
ciété, peut exercer une domination funeste, con- 
traire à l'égalité et à la Constitution. — Je conclus 
à ce qu’on entende plusieurs membres du comité 
de Constitution, qui adoptent le plan que M. l'abbé 
Sieyès a fait imprimer et distribuer, 


M. Goupil de Préfeln. J'examinerai les avan- 


tages et les inconvénients de l'établissement des 
jurés en matière civile. Je proposerai ensuite ua 
plan qui, je le crois très fermement, renferme 
tous les avantages et éloigne tous les inconvé- 
nients. — Les véritables avantages des jurés dé- 
coulen£ tous de ce grand principe : que c’est pour 
soustraire l’homme à l’empire de l’homme que 
l'ordre social a établi la loi. Il résulte de ce prin- 
cipe que la loi la plus parfaite est celle qui laisse 
le moins à l'arbitraire de l'homme, et que le pou- 
voir judiciaire doit être tellement distribué, qu’il 
ne puisse être accaparé par aucun ordre, par au- 
cune corporation. Les jurés nous préserveront des 
erreurs etuu despolisme du pouvoir judiciaire, 
qui peut, même en matière civile, porter une vé- 
rilable atteinte à notre liberté. L'expérience et la 
raisou demandent la distinction du fait et du 
droit. Cette distinction est toujowrs plus ou moins 
possible. 

M. Goupil de Préfeln rappelle, par une simple 
énumération, les inconvénients que l’on a opposés 
à l'établissement des jurés. 

Lu séance est levée à 3 heures et demie. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON DE MENOL. 


Séance du jeudi 8 avril 1790, au matin (1). 


La séance est ouverte à 9 heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture de plu- 
sieurs adresses, dont l'extrait suit : 

Adresse de plusieurs religieux Récollets et Au- 
ustins de la ville de Grenoble, qui expriment 
eur vive reconnaissance envers l'Assemblé na- 

tionale de ce qu’elle les a rendus à la société. 
Ils prêtent entre ses mains le serment civique. 

Adresse de la garde nationale de la ville de 
Beaumont-lès-Lomagne; elle supplie l'Assemblée 
de lui faire délivrer la quantité des habillements 
des troupes provinciales dont elle a besoin, en- 
magasinés à Auch, el ce, au même prix exigé 
de la garde nationale de cette ville. 

Adresses des nouvelles municipalités des com- 
munautés de Barlin, de Lyon en Sullias, départe- 
ment d'Orléans, de Favras en Limousin, de Saint- 

Poul-de-Fonds en Guienne, et de Saint-Caprais ; 

De la ville de Vic-en-Carladès ; elle porte plainte 
contre les anciens officiers municipaux ; 

De la ville d’Ambert en Auvergne ; elle fait des 
observations sur la suppression de la gabelle; 

Des villes de la Garnache et de Benevent, dé- 
artement de la Marche; elles sollicitent l’éta- 
lissement d’un tribunal de district. 

L'adresse a été renvoyée au comité de Gonsti- 

tution. 

De la communauté de Saint-Romans-lès-Melle 
en Poitou; elle accuse les membres du départe- 
ment de Saint-Maixaut d’avoir augmenté ses im- 
positions de leur propre autorité. 

De la communauté de Pruzilly; quoiqu'elle ne 
soit composée que d'habitants pauvres, elle offre, 
pans sa contribution patriotique, la somme de 

00 livres. 

De la communauté de Cuignères, district de 
Clermont en Beauvoisis ; elle fait le don patrioti- 
que du produit des impositions sur les ci-devant 
privilégiés. 

Adresse de la garde nationale de la ville de 
Millau en Rouergue; elle conjure l’Assemblée de 
ne pas se séparer sans avoir mis le sceau à 
l'ouvrage immortel de la régénération de la 
France. 

Pétition du sieur Jean-Georges Gélin, prêtre du 
diocèse de Strasbourg, lequel jouit de 600 livres 
de pension ecclésiastique, et demande à l’Assem- 
blée qu’elle veuille bien le dispenser de la rigou- 
reuse exécution du décret du 14 janvier, qui or- 
donne la rentrée de tous pensionnaires dans le 
délai de trois mois, en lui accordant la permis- 
sion de rester encore en Allemagne pendant quel- 
ques années. Cette demande a été renvoyée au 
comité ecclésiastique. 

La municipalité de la ville de Montbrison fait 
à l’Assemblée nationale, comme preuve du zèle 
de la commune pour la chose publique, le don 

atriotique de la contribution des ci-devant privi- 
égiés pour les six derniers mois de 1789. 

Adresse de la municipalité de la ville d'Anti- 
bes, laquelle fait offre d’un dou patriotique de 
3,612 liv. 19 s., proveuant de la vente de vais- 
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selle d'église, remise par ladite municipalité à 
l’hôtel de la Monnaie de Marseille. Cette adresse, 
dictée par le patriotisme, annonce la prestation 
du serment civique, l’adhésion aux décrets de 
l’Assemblée, et le zèle des citoyens d'Antibes pour 
la contribution patriotique. 


Une lettre adressée à M. le président par le 
prince évêque de Bamberg et Wurlxbourg, lequel 
réclame une créance de 1,500 mille livres dues par 
la France, pour fourniture de fourrages dans les 
guerres de 1757 à 1763, est renvoyée, par l’As- 
semblée, au comité de liquidation. 


Le sieur Matigny, ancien avocat au Parlement, 
a fait hommage à l’Assemblée d'un plan d'une or- 
donnance civile et d'un traité philosophique, théolo- 
gique et politique de la loi du divorce, dont il est 
l’auteur. 


M. Brevet de Beaujour, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d’hier. 

Plusieurs membres demandent que les procès- 
verbaux ne présentent pas à l’avenir l'analyse 
des opinions émises devant l’Assemblée et qu'ils 
se bornent à rappeler les conclusions. 

Ges observations sont adoptées et l’Assemblée 
décrète « que dans ses procès-verbaux on se 
bornera à rapporter les conclusions de chaque 
opinant, sans aucune analyse de son discours, et 
ce, conformément au décret qu’elle a précédem- 
ment rendu sur le même objet. » 


M. le marquis de Vaudreuil, président du 
comité de la marine, au nom de ce comité, et 
d’après les observations présentées par le minis- 
tre de la marine dans la letire qu’il a adressée 
dernièrement à M. le président de l’Assemblée, 

ropose, et l’Assemblée nationale adopte et porte 
e décret suivant: 

« L'Assemblée nationale décrète que l’augmen- 
tation de solde de 32 deniers, attribuée par son 
décret du 14 janvier dernier aux troupes de terre, 
aura également lieu pour les troupes de la ma- 
rine et pour celles des colonies, à commencer du 
197 mai 1790. » 


M. le Président. L'ordre du jour est la suite 
de la discussion sur l’organisation judiciaire et 
sur la question spéciale de l'établissement des 
jurés. 


M. Gossin. Y aura-t-il en France des jurés en 
matière civile et criminelle, tels qu’ils sont éta- 
blis en Angleterre ? 

Cette institution intéresse la liberté indivi- 
duelle et les propriétés des citoyens ; on ne peut 
apporter trop de précautions, trop de maturité 
dans un projet si important; elle suppose une 
grande masse d'esprit public ; sans esprit public 
point de jurés. On peut céder à l'espérance flat- 
teuse de son succès en matière criminelle; le 
succès consolidera les fondements de notre li- 
berté; si l’esprit public ne règne pas encore ce 
sera un sujet d'en développer le germe. Sauver 
l'innocence accusée, indiquer le criminel à la 
vengeance des lois, sont des devoirs qui vaincront 
l'indifférence des citoyens à remplir les fonctions 
publiques; encore faudra-t-il un code nouveau 
et une refonte préalable des formes. L'institution 
des jurés en matière civile est prématurée quant 
aux personnes et quant aux choses. à 

Quant aux personnes, parce que l’esprit public 
ne rompra pas subitement cette apathie où le 
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despotisme nous a contraint de végéter. Le pa- 
triotisme français est encore dans son adoles- 
cence ; il ne faut pas fatiguer par un trop grand 
nombre de fonctions publiques, des citoyens ha- 
bitués à une sorte de nullité ; il faut préparer leur 
esprit à de plus grandes idées; il faut former leur 
goût pour le service général de la société. 

L'établissement des jurés n’est pas susceptible 
d'une perfection graduelle; il doit être, dès le 

rincipe, aussi parfait qu’il puisse jamais être ou 
’on compromettra son succès, et quels effets fu- 
nesles l'interruption de la justice ne produirait- 
elle pas alors sur la Constitution ? 

L'institution des jurés en matière civile est éga- 
lement prématurée quant aux choses : les lois ne 
sont pas réformées, toutes les coutumes existent. 
Le chaos de notre législation n’est pas débrouillé. 
Comment des jurés entendront-ils des lois qui 
embarrassent chaque jour les hommes les plus 
instruits ? 

En Angleterre, l'institution n’a pas été brus- 
quée, elle date de plusieurs siècles. 

En Amérique, l'institution n'a pas été repous- 
sée par des habitudes, des préjugés contraires. 

La difficulté n’est pas dans l'institution des ju- 
rés; si l’Assemblée le décrète, les jurés seront 
élus; mais ces jurés, tels qu'ils sont en Angle- 
terre, peuvent-ils remplir en France le but de 
cette institution? Voilà le véritable problème, et 
notre situation actuelle me porte à penser qu’elle 
serait prématurée. 

Je conclus à ce que les jugements par jurés 
aient lieu en matière criminelle, suivant les for- 
mes et le mode qui seront incessamment fixés; 

Et à ce que l'établissement des jurés en matière 
civile soit ajourné. 


M. de Bremond d’Ars. Je me rallie à l'opi- 
nion que vous venez d'entendre, et je me borne 
à ajouter qu'avant d'établir les jurés, il faut dé- 
terminer plus précisément leurs fonctions. Com- 
ment, les jurés seront chargés de la partie la 
plus importante de la justice! Eh ! que restera-t-il 
à faire aux magistrats? Sur quoi sera fondé le 
respect dù à leurs fonctions? Le peuple qui les 
aura nommés regrettera de n’en avoir pas fait des 
jurés. Ils seront donc bornés à déclarer ce que 
tout le monde sait: qu'un homme convaincu 
d’homicide sera puni de mort. 

On propose de prendre les jurés parmi les pairs 
de l'accusé. Ne copions pas servilement les An- 
glais. Chez eux l'accusé peut être jugé par ses 
pairs, puisque la distinction des ordres a leu; 
mais en France où il n’y a plus d'autre distinction 
que celle des talents et des vertus, cela n’est 
pas praticable. 


M. IBuzot. Je crois qu'ilest nécessaire d'établir 
des jurés tant au civil qu’au criminel. Selon moi, 
sans l'établissement des jurés point de justice et 
point de liberté. Mon opinion n'est peut-être pas 
celle de toute l’Assemblée, et je ne dois en ac- 
cuser que les orateurs qui ont parlé sur cette 
question, et qui tous ont défini d’une manière 
différente.la signification du mot juré. Mais de 
quelle espèce de jurés voulez-vous parler ? quelles 
sont les idées que vous attachez à ce mot? Si vous 
parlez des jurés tels qu'ils sont en Angleterre, je 
n’en adopte ni au civil ni au criminel. Si, au con- 
traire, vous voulez vous faire une idée exacte de 
cet établissement, peut-être serons-nous d'accord 
ensemble; car, encore une fois, dans mon opi- 
nion, point de justice sans jurés. 

M. Thouret a pensé, avec quelques autresmem 
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bres de cette Assemblée, qu’il ne fallait point 
établir de jurés en matière civile. M. l'abbé Sieyès, 
dont tout le monde connaît la profondeur des 
idées, a pensé le contraire dans un plan qui n’est 
pas connu de tout le monde. Je pourrais vous 
donner des idées de ce plan; mais qui peut vous 
les donner mieux que M. l’abbé Sieyés lui-même? 
En l'étudiant ce plan, car il faut l'étudier, nous 
avrons une idée nette de l'ordre judiciaire et des 
jurés. Pour procéder avec ordre, je demande 
qu'avant de décréter un principe dont on ne con- 
naît pas les conséquences, on examine un plan 
qui les fera connaître, celui de M. l'abbé Sieyès. 
Je demande que, lorsque ce plan sera connu, il 
obtienne la priorité sur tous les autres, et soit 
immédiatement soumis à la discussion. Je ne vous 
pue pas des inconvénients qui résulteraient de 
admission du plan du comité; je dirai seulement 
que, par une Conséquence de ce plan, l’homme 
qui deviendra juge deviendra mon muüitre. Je ne 
Yeux pas de maître, moi; je ne veux de maître 
que la loi. Encore une fois, Messieurs, ne tra- 
vaillez pas sans méthode; adoptez un plan, et 
rappellez-vous que vous n'aurez absolument rien 
fait si vous manquez votre ordre judiciaire. 


M. Rabaud de Saint-Etienne. Je dois pré- 
venir l’Assemblée que quatre membres de son 
comité de Constitution se sont accordés à adopter 
le plan de M. l’abbé Sieyès, et à vous le pré- 
senter. 

M. Le Chapelier a été chargé de vous développer 
l'idée de ce plan, et je viens de faire écrire son 
nom dans la liste des orateurs qui doivent avoir 
la parole aujourd'hui. 


M. d’André demande que la parole soit donnée 
à M. Le Chapelier. 
Cette proposition est adoptée. 


M, Le Chapelier. Je parle non seulement en 
mon nom personnel, mais encore au nom de 
quatre membres de votre comité de Constitution, 
qui ont examiné et adopté le plan de M. l’abbé 
Sieyès sur l'établissement des jurés. Si j'énonçais 
mon opinion particulière, je dirais que la propo- 
sition qu’on vous a faite de décréter les principes, 
est absolument inadmissible, j’ajouterais que le 
plau de M. Duport est impraticable. Je déclare ce- 
pendant que mon avis est que l'établissement des 
jurés en matière civile est aussi pressant et non 
moins possible qu'en matière criminelle. J’ajoute 
que je ne puis adopter l’opinion de ceux qui veu- 
lent que le principe soit décrété, et que l'exécu- 
tion du principe soit retardée. Quoi ! Messieurs, 
vous consacreriez, dans un article, que les jurés 
sont utiles en matière civile, et vous oseriez con- 
sacrer dans un article subséquent que vous n’éta- 
blissez pas, dès à présent, un ordre de choses 
dont vous reconnaissez dès à présent l'utilité; 
vous diriez : Nous voulons être libres, voilà un 
moyen sûr de le devenir, et cependant nous ne 
le serons pas encore; vous laisseriez enfin aux 
lécislatures qui vous suivront le soin de faire 
exécuter un principe que vous devez exécuter 
vous-mêmes. Mais, Messieurs, les législatures 
qui vous suivront seront-elles plus hardies, 
plus instruites Je vous? Mais comment la 
justice sera-t-elle rendue depuis la sanction 
du principe, jusqu'à l'exécution du principe par 
des tribuuaux provisoires? Vous établirez des 
tribunaux provisoires qui seront proscrits par 
votre Constitution aussitôt qu'ils seront établis 
par vous. Mais il serait bien inutile de supprimer, 
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de rembourser toutes les charges de judicature 
existantes, si, en établissant ainsi de nouveaux 
impôts sur le peuple, vous ne le dédommagez par 
le bienfait de la jouissance des jurés; et que pen- 


‘serait le peuple de cette conduite? Il vous verrait 
b 


faire le bien, il verrait que vous ne le voudriez 
pas; vos actions lui paraitraient en contradiction 
avec vos principes; et que savez-vous, si dans 
l'incertitude où le jetterait votre démarche vacil- 
Jante, il ne reprendrait pas la confiance qu’il vous 
a donnée ? Je reviens au projet de M. Duport, et je 
soutiens qu’il est inexécutable. M. Duport cem- 
mence par vous proposer l'établissement des jurés 
en matière criminelle et en matière civile; mais 
quels seront ces jurés? Des citoyens pris parmi 
des pairs pour séparer la question du fait d'avec 
celle du droit, et décider la question du fait. Je 
dis, moi, que la question du fait peut rarement, 
pour ne pas dire qu’elle ne le peut jamais, être 
séparée de la question du droit; car qu'est-ce 
qu'un fait dans une affaire quelconque? Une con- 
vention, un contrat, un testament, etc. Pour juger 
s'il existe une couvention, un contrat, etc., il 
faut savoir si cette convention, ce contrat sont 
valides : ainsi la question du droit se trouve 
étroitement liée avec la question du fait. — M. Le 
Chapelier développe longuement et clairement 
celte idée. Il en conclut que la première question 
pouvant être décidée par la vue seule de l’acte 
matériel, la seconde ne peut l'être que par le juris- 
consulte. Sous ce rapport, dit il, le plan de M. Du- 
port est inexécutable; et je dirai, comme quel- 

ues-uns, que c’est un beau rêve, en supprimant 
l’épithète. Le plan de M. l'abbé Sieyès ne présente 
aucune de ces difficultés; Les jurés seront pris, 
selon lui, parmi les hommes de loi, ils déci- 
deront la contestation, sans séparer la question 
du fait de celle du droit; et sans m'appesantir 
sur ce système, que je crois le meilleur, je de- 
mande que, par questions préliminaires, on dé- 
cide ce que seront les jurés qu'on admettra, avant 
de décider si l’on admettra des jurés. 

(On demande de tous côtés que M. l'abbé Sieyès 
soit entendu. Il monte à la tribune et il est fort 
applaudi.) 


M. l’abbé Siéyès. — Jene me présente point, 
Messieurs, pour soutenir ou pour développer le 
plan que j'ai fait imprimer, el qui vous a été dis- 
tribué (1). Un plan est un ensemble; vous nous avez 
interdit de vous en présenter aucun, du moment 
que vous avez obligé les opinants à ne donner 
leur avis quesur la question partielle : Etablira- 
t-on, n’établira-t-oa pas des jurés ? 

Je ne sortirai point de cet état de question, et 
même je crois qu'au point où est dans cet in- 
stant la discussion, on peut la resserrer encore. 
Tout le monde paraît être d'accord sur l'adoption 
des jurés en matière criminelle ; il serait superflu 
de continuer à en montrer la nécessité. IL ne 
s’agit plus que de savoir si l’on étendra cette 
inslitulion aux procès en matière civile. Gette 
question peut même se réduire à un point plus 
précis. Je ne crois pas me tromper, la grande 
majorité de l’Assemblée convient assez que les 
jurés doivent être établis en matière civile, si ce 
n’est en ce moment, au moins dans un autre 
temps. On trouve l'institution bonne en elle- 
même; on veut seulement la reculer à une épo- 
que plus favorable. Il suffira donc que je dirige 


(1) Voy. plus haut le plan do M. Sieyès, séance du 
49 mars 1790. 
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ce que j'aià dire sur la question ainsi réduite à 
ses derniers termes: L'institution des jurés en 
matière civile est-elle bonne, est-elle praticable 
en ce moment ? 

Les difficultés que l'on oppose à l'établisse- 
ment des jurés en matière civile, sont tirées de 
l'état actuel de nos lois et de notre procédure, 
ou des circonstances dans lesquelles nous nous 
trouvons. 

Je conviens que nos lois sont compliquées, 
que l'étude des différentes coutumes multiplie 
infiniment les difficultés pour tous ceux qui veu- 
lent acquérir des connaissances en ce genre, que 
notre procédure est longue et embarrassée. Tous 
ces inconvénients sont un mal de plus, qui solli- 
cite plus puissamment encore l'établissement 
d’une législation simple, claire et uniforme. Mais 
je conviens de la réalité du mal, et je sens très 
bien que pour ceux qui ne se représentent l’insti- 
tution des jurés en matière civile que comme un 
simple déplacement d'hommes, c’est-à-dire 
comme l’art de substituer aux hommes de loi des 
citoyens étrangers à ce genre d'étude, souvent 
même grossiers et ignorants; je sens, dis-je, 
qu'un tel changement ne se présente qu’hérissé 
de mille et mille difficultés: mais qu'il me soit 
permis de le dire, ceux qui aperçoivent sous ce 
point de vue l'établissement des jurés civils sont 
entièrement hors de la question ; et ici vous sen- 
tez déjà l'inconvénient de se servir d’un mot sus- 
ceptible de plusieurs sens, sans être convenu 
d'avance de celui qu’il faut y attacher. Gar ne 
doutez pas, Messieurs, que dans cette discussion 
la plupart des difficultés queles opinants s’oppo- 
sent à l’envi, ne viennent de ce que chacun atta- 
che à ce mot des idées particulières. 

J'entends par jury un corps de citoyens choisis, 
et appelés de manière qu'il est toujours propre 
à décider avec connaissance et intégrité sur tou- 
tes les questions qu’il importe de résoudre, pour 
appliquer la loi. Si nous pouvions nous transpor- 
ter à l’époque plus ou moins éloignée où les lois 
seront à la portée de ceux qui doivent les obser- 
ver, et où ceux-ci seront plus en état de les con- 
naître, vous m'accorderiez, sans doute, non pas 
seulement que les jurés seront très propres à dé- 
cider les questions judiciaires, mais encore qu'ils 
vaudront bien mieux pour cette fonction que les 
juges eux-mêmes. En effet, placez-vous au mo- 
ment où un citoyen commettra un délit, soit 
contre la propriété, soit coutre la liberté, c’est-à- 
dire au moment où il manque à la loi, n'est-il pus 
clair que les hommes les plus propres à connui- 
tre la loi qu’il enfreint en ce moment, sont ses 
pairs, C'est-à-dire ceux qui se rapprochent de sa 
position par une similitude de devoirs et de rela- 
ions ? Ainsi, celui qui manquera à la loi militaire 
sera jugé en connaissance de cause par Ceux qui, 
placés dans la même position, doivent être in- 
£truits des devoirs qu'elle impose. Ainsi, un 
cultivateur, un manufacturier, un commerçant, 
connaissent, outre les lois générales qui frappent 
à la fois sur tous les citoyens, celles qui sont 
particulières à leurs professions; et voilà pour- 
quoi un jury doit être composé, autant qu'il est 
possible, des pairs de l'accusé ou des plaideurs. 
Il faut, relativement aux lois générales, que tout 
citoyen puisse dire, dans un cas donné : A la 
place de l'accusé, je ne me serais pas conduit de 
même, il a mal fait, il est coupable. De même 
pour les lois qui frappent sur des professions 
particulières, il faut que ceux qui se trouvent 
particulièrement appelés à les observer, et par 
conséquent à les connaître, puissent dire : A la 
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place de cet homme, j'aurais fait autrement; ila 
manqué à la loi, il est dans le cas de la peine. 
Vous sentez, Messieurs, que, quelque idée qu’on 
veuille se former d’une loi en particulier, puis- 
qu’elle est destinée à être exécutée, il faut qu’elle 
soit connue au moins par ses véritables exécu- 
teurs ou observateurs, c'est-à-dire par les ci- 
toyens que cette loi regarde spécialement; sans 
quoi, l’on pourrait soutenir qu’il n’y à pas d’in- 
fraction'à la loi, et que les délits dénoncés ne sont 
pas imputables. 

Mais c’est trop parler d’une autre époque que 
celle où nous vivons. Il faut songer à passer de 
l’état actuel à celui que nous ambitionnons 
tous d'atteindre. ILest sûr que les lois ne sontpas 
en ce moment à la portée de ceux mêmes qu’elles 
regardent le plus. Que s’ensuit-il? que le jury 
d'aujourd'hui ne doit pas être composé des 
mêmes hommes qui Le formeront au temps d’un 
meilleur ordre de choses. 

Mais qu'est-ce qui empêche de le composer 
momentanément des mêmes hommes qui sont 
Re en possession de suivre les affaires 
judiciaires et de les terminer ? Le jury, tel que 
Je l’ai conçu, tel que je l’ai combiné, se prête à 
tous les besoins; il évite toutes les difficultés, 
tous les embarras. On ne peut pas lui opposer 
qu’il ne sera pas en état de juger les matières 
difficiles, car ce serait dire que personne ne pou- 
vait juger sous l’ancien régime. Songez que ce sont 
les mêmes hommes qui continueront à juger sous 
le nom de jurés, et qu’il n’est pas possible de 
marquer autrement le passage de l’ancien au 
nouvel ordre judiciaire. Remarquez en même 
temps que, quoi que le service de la loi se fasse 
par les mêmes hommes, cependant l'avantage de 
ce changement se fera sentir dès le premier jour. 

Tous les hommes de loi seront cp te à juger, 
d’où il suit que les décisions seront l'ouvrage non 
pas seulement de ceux qui, instruits ou non, sié- 
geaient en qualité de juges, mais de tous ceux des 
légistes que la confiance publique appellera à 
partager cette belle fonction. Ainsi, déjà, il faut 
m'accorder que le corps d’un jury sera composé 
de membres plus véritablement instruits, plus en 
état de juger que ne l'était le tribunal lui-même. 

Cette certitude est la suite naturelle d’un choix 
fait sur la totalité des hommes de loi. Vous re- 
marquez aussi qu'en introduisant dans les jurés 
d’autres membres que les légistes, quoique vous 
ne les appeliez d’abord qu'en pelit nombre, vous 
ne laissez pas cependant que SU un très 
bon effet, par l’espèce de surveillance sur eux- 
mêmes que les étrangers accepteront de la part 
des anciens légistes. Ajoutez à ces considératioce 
que nul ne sera dans un jury que d’après le choix 
de l’homme du‘peuple, je veux dire du procureur- 
syndic; et enfin que si parmi les anciens prati- 
ciens ou juges, il en était dont on eût à se défier 
lors même que vous supposeriez qu'ils ont passé 
par les divers cribles dont je viens de faire men- 
tion, ils se trouveraient encore arrêtés à la porte 
du jury par la faculté de récusation accordée aux 
parties. Ainsi, nous devons déjà regarder comme 
une vérité démontrée, qu'un jury bien organisé 
est non seulement praticable en ce moment pour 
les matières civiles, que non seulement il est à 
l'abri de toutes lesdiflicultés qu’on lui a opposées, 
mais encore que ce changement aura dès aujour- 
d’hui mille avantages sur les anciens tribunaux. 

On vous a beaucoup dit, Messieurs, que l'état 
politique de la France est tel, qu'il y aurait du 
risque à hasarder la belle institution du jury en 
malière civile. 
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L'état intérieur de la France, relativement à la 
justice, le voici : 1° les justices seigneuriales sont 
abolies ; et n'étant pas encoreremplacées, on peut 
dire qu’il n’y a pas de justice primaire dans la 
presque totalité de la France; 2% les tribunaux 
royaux, d’une part, s’attendent à leur destruction ; 
de l’autre, les événements ont suspendu ou ralen- 
ti leur exercice; 3 les cours souveraines; vous 
connäissez leur position et leur conauite. Faites- 
yattention, Messieurs, il ne s’agit pas d'introduire 
plus ou moins de nouveautés dans une machine 
toute montée. La machine judiciaire n’existe plus, 
et pourtant la justice est le premier besoin des 
peuples : il est pressant D pourvoir, rien n’est 
plus urgent. Dans cet état de choses, vous conve- 
nez que les js seraient une belle institution 
tant au civil qu'au criminel, et pourtant vous 
voulez les retarder, sous le prétexte que leur éta- 
blissement actuel occasionnerait une trop forte 
secousse. Je sais quelles impressions vives on doit 
faire sur les esprits en ce moment, toutes les fois 
qu’on prononce les mots de changement, d’inno- 
vation, et les préopinants se sont beaucoup 
servis de ce moyen ant jeter de la défaveur sur 
la cause du jury civil. Mais il est permis de deman- 
. au moins le sens de ce qu'ils ont voulu 

ire. 

Il est de fait que le système judiciaire est désor- 
ganisé en France. Il est de fait que les principaux 
ministres de l’ancienne justice passent pour n’être 
point les partisans de la Révolution; vous ne 
pouvez vous dispenser de reproduire un ordre 
quelconque de justice et de police dansle royaume. 
Ainsi, Messieurs, je vous supplie de faire attention 
à cette vérité ; il ne s’agit pas de Jaisser à une 
machine actuellement montée la continuation de 
son jeu, il s’agit d’en former une, parce qu’il n’en 
existe point ou à peu près ; il s'agit de la former 
ou sur l’ancien modèle ou d’après une combi- 
naison plus appropriée à votre nouvelle Gonsti- 
tution. Au milieu des grands changements que 
celte opération suppose dans le régime entier de 
la justice, n’est-il pas étrange qu'on veuille vous 
faire considérer le jury au civil comme fait pour 
bouleverser la monarchie entière? 

Nos adversaires veulent une nouveile justice 
primaire dans les cantons; ils veulent un nouvel 
arrangement de tribunaux ou d'assises dans les 
districts et les départements ; à cette occasion, ils 
veulent s’exposer aux réclamations multipliées 
qui vont arriver de toutes les villes de la France, 
pour avoir le tribunal du ressort; ils veulent 
substituer, aux anciennes cours, des moyens nou- 
veaux quelconques; ils veulent l'institution du 
jury pour les procès criminels; c’est-à-dire ils 
veulent tout changer, ils veulent très véritable- 
ment un nouvel ordre judiciaire. Cependant les 
innovations leur paraissent peu de chose; ils ne 
conçoivent des alarmes que pour le jury au civil ; 
c’est le jury civil tout seul qui suppose un grand 
changement, etune secousse telle, qu’on ne répond 
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plus de rien si on essaie de l’adopter pour ce: 


moment. ; 

Jose croire que le jury dont j'ai donné l’orga- 
nisation n’a rien d’impraticable pour le moment, 
pas plus au civil qu’au criminel; mais j'ajoute, 
pour ceux qui veulent les jurés au criminel, qu’il 
est certainement bizarre de craindre les embarras, 
les difficullés qu’entraînerait l'institution des 
jurés pour les procès civils. Car vous ne pouvez 
pas monter un ordre de choses propre à vous 
donner des jurés au criminel, sans avoir tout ce 
qui vous serait nécessaire pour fournir les jurés 
au civil: soit que vous n'exigiez qu'un de ces 
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deux jurys, soit que vous les adoptiez tous les 
deux, il vous faut, dans l’un et l’autre cas, un 
tableau d’éligibles, des règles pour appeler, pour 
assurer les membres du jury, des juges appro- 
priés à cette nature de décision; en un mot, il 
vous faudra le même établissement que si vous 
adoptiez l’un et l’aure jury. Permettez-moi donc 
une comparaison : en refusant les jurés civils par 
les considérations des difficultés qui les accom- 
pagneraient, vous vous conduiriez comme un 
manufacturier qui ayant, je suppose, mille pièces 
à vendre, se bornerait à en fournir 500, par la 
crainte d’avoir à doubler son atelier, quoique très 
suffisant déjà pour la totalité de son débit. Cette 
comparaison est juste, si vous voulez bien vous 
rappeler que, quant à l'effet du jury civil, il est 
bon, il ne peut être que bon, si vous commencez 
par y admettre, comme je l’ai fait, les gens de loi. 

Ainsi, Messieurs, je crois pouvoir dire qu'il 
reste démontré, pour tout homme raisonnable, 
que tout ce qu’il y a à redouter de l'établissement 
d’un nouvel ordre judiciaire est commun et à 
ceux qui veulent et à ceux qui ne veulent pas le 
jury au civil : je dis plus, que les embarras du 
nouveau régime judiciaire seront bien plus nom- 
breux pour ceux qui veulent se borner au jury 
criminel; car, d’une part, il faudra qu’ils con- 
servent les anciens tribunaux; et, de l’autre, 
qu'ils établissent un ordre nouveau, c'est-à-dire 
qu'ils veulent vous procurertout l’attirail, tout le 
fatras de l’ancien régime, et toutes les difficultés 
en même temps qu'ils paraissent craindre du 
nouveau. Silest bien vrai que nous soyons unis 
pour la liberté, nous devons l’être pour le jury 
civil comme pour le jury criminel; si, au con- 
traire, nous ne sommes pas dignes de la liberté, 
convenons-en, l’un et l’autre jury sont égale- 
ment prématurés. Je conclus, en adoptant l’éta- 
ne du jury organisé ainsi que je l’ai indi- 
qué. 


M. Rœderer. Je demande qu’il soit fait lec- 
ture du plan de M. Siéyès. 


M.Tronchet. La discussion étant présentement 
réduite à une des questions particulières qui nais- 
sent du plan de M. l’abbé Siéyès, il suffit de lire 
le titre relatif au jury. 


M. le comte Stanislas de Clermont-Ton- 
nerre. Je crois nécessaire de lire le plan de 
M. Siéyès dans son entier, parce qu’il n’est pas 
possible de discuter utilement un projet de cette 
nature, sans le considérer dans son ensemble. 


M. Garat, l’ainé. Ce serait contrevenir à l’or- 
dre qui a réglé la discussion de s'occuper de la 
lecture de la totalité du plan qui embrasse plu- 
sieurs objets étrangers à la question sur laquelle 
nous délibérons actuellement. 


M. le Président met les diverses proposi- 
tions aux voix. 

L'Assemblée décide qu’il sera fait lecture du 
plan de M. l'abbé Siéyès, mais seulement en ce 
qui concerne le jury. 


Un de MM. les secrétaires fait cette lecture ainsi 
qu'il suit, : 


DES JURYS. 


81. Toute cause d'instance, tant au civil qu’au 
criminel, portée soit aux assises, soit aux cham- 
bres d’un tribunal de département, ne pourra être 
jugée que par le ministère d’un jury. 


[Assemblée nationale.] 


82. Nul citoyen ne pourra être appelé à faire 
partie d’un jury, s’il n’est inscrit sur la liste des 
Eh qui sera formée pour ce genre de fonc- 
ions. 

83. Ces éligibles pourront être distingués par le 
nom de conseillers de justice. Leur liste sera com- 
mencée par le corps électoral de chaque départe- 
ment, qui doit s’assembler au mois de mai pro- 
chain. : 

84. Ensuite les corps électoraux auront soin 
d'augmenter cette liste, ou de la diminuer une 
fois par an, suivant les besoins du ressort et les 
convenances de l’opinion publique. 

85. Ges éligibles ou conseillers de justice seront 
7 parmi les citoyens actifs de toutes les assem- 

lées primaires du département, de telle sorte 
qu'il y en ait un nombre plus que suffisant pour 
les besoins dans toutes les parties du ressort, 
mais surtout aux chef-lieux des districts et du 
département. 

86. Quant à présent, et jusqu’à ce que la Fran- 
ce soit purgée des différentes coutumes qui la 
divisent, el qu’un nouveau code complet et sim- 

le ait été promulgué par tout le royaume, tous 
es citoyens connus aujourd’hui sous le nom de 
gens de lois, et actuellement employés en cette 
qualité, seront, de droit, inscrits sur le tableau 
des éligibles pour les jurys. 

87. Mais l'inscription des gens de loi, statuée 
par l’article précédent, ne doit pas empécher, 
même pour cet année, celle des autres citoyens, 
qui, recommandables par leurs lumières et leur 
sagesse, paraitront aux électeurs propres à bien 
remplir les fonctions de conseillers de justice. 

88. Lorsque les gens de loi, inscrits sur le ta- 
bleau en vertu de l’article 86, seront appelés 
dans un jury, ils seront payés de leurs vacations 
ainsi que l’étaient ci-devant les juges, aux dé- 
pens des plaideurs; et cette continuation de frais 


Judiciaires aura lieu jusqu’après l'établissement | 


d’un nouveau code civil. 

89. L'élection des citoyens autres que les gens 
de loi, pour le tableau des conseillers de justice, 
se fera dans les formes suivantes : 

90. À l’assemblée électorale d’un département 
les électeurs-députés du méme district auront en 
commun le droit de présentation pour tous les 
éligibles de leur district ; mais nul citoyen ne 
pourra être présenté par eux qu'après qu'ils en 
seront Convenus aux deux tiers des voix. 

91. Les noms des présentés seront tous rangés 
sur une liste, par ordre de numéros; celte liste 
sera exposée, au moins pendant deux fois vingt- 
quatre heures, dans la salle d’assemblée. 

92. Au moment du scrutin, et tous les électeurs 
s'étant disposés pour écrire leurs billets, les noms 
des présentés leur seront lus à haute voix, sui- 
vant le rang qu'ils avaient dans la liste exposée ; 
après chaque nom, son numéro sera dislincte- 
ment prononcé. 

93. Lorsqu'un électeur voudra refuser un pré- 
senté dont on lit le nom, il fera attention au nu- 
méro sous lequel ce nom est placé, et il se conten- 
tera d'écrire ce numéro sur son billet. 

94. Les électeurs laisseront passer les noms et 
les numéros de ceux des présentés qu'ils voudront 
admettre; enfin, la lecture finie, chaque électeur 
déposera son billet dans l’urne. 

9. Ceux qui seront Gi se de dépouiller le 
scrutin marqueront, sur la liste des présentés, à 
côté des numéros, le nombre de fois que chacun 
d'eux se trouve écrit dans les billets. 

96. Pour que les présentés qui ont subi le scru- 
tin puissent être inscrits eur le tableau des con- 
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seillers de justice du département, il faudra qu’ils 
u’aient pas eu contre eux le tiers plein du nombre 
des votants. 

97. Cette forme de scrutin doit servir non seu- 
Jement pour augmenter le tableau, mais encore 
pour le réduire, aux termes de l’article 84, et 
même pour révoquer ceux qui ne devraient pas y 
rester, lors mêmeque la liste serait d’ailleurs sus- 
ceptible d'augmentation. Tous ces cas sont laissés 
à la volonté libre des électeurs annuels. 

98. Loréque le scrutin se fera pour réduire ou 
pour révoquer, tous les noms inscrits sur le ta- 
bleau des éligibles et leurs numéros seront pro- 
noncés à haute voix, et les électeurs écriront à 
mesure les numéros de ceux qu'ils veulent effa- 
cer; mais uul ne pourra être effacé, s’il ne réunit 
pas, au premier et seul scrutin, la pluralité contre 


ui. 

99. La formation des jurys appartient au pro- 
reur-syndic du département, ou, à son défaut, au 
procureur-syndic du district, ou bien, au défaut 
de l’un et de l’autre, au procureur-syndic de la 
commune où le jugement doit être rendu. Nul 
juge ue pourra, dans aucun cas, composer lui- 
même un jury. L 

100. Le jury, pour un procès au civil, sera de 

18 membres; pour un procès au criminel, il sera 
de 27, 
101. Le procureur-syndic qui aura un jury à 
former, le prendra, autant qu’il sera possible, 
parmi les conseillers de justice résidant au lieu 
où le procès doit être jugé. Ilaura soin encore de 
le choisir parmi les pairs de l’accusé ou des plai- 
deurs, c'est-à-dire parmi les citoyens qui sont 
dans une position semblable, ou analogue de de- 
voirs et de relations de fortune et de société, et à 
qui, par ces raisons, le caractère légal des cas à 
juger doit être mieux connu. 

102. Si l’une des parties est étrangère, le pro- 
cureur-syndic composera, autant qu'il sera pos- 
sible, le jury d'une moitié d'étrangers, et toujours, 
s’il a le choix, en consultant les relations de 
pairie ou parité avec la partie à juger. : 

103. Tant qu'un nouveau code n'aura pas sim- 
plifié la justice, et que la distinction entre les 
gens de loi inscrits de droit sur le tableau et les 
citoyens inscrits par élection subsistera, les pro- 
cureurs-syndics seront obligés de composer les 
jurys de conseillers de ces deux classes, dans la 
proportion suivante. 

104. Pour les procès au civil, le jury aura les 
cinq sixièmes de gens de loi, c’est-à-dire 15 sur 18, 
et un sixième de conseillers par élection. NE 

Pour les procès au criminel, la grande moilié 
du jury sera de gens de loi, c’est-à-dire il y en 
aura 14 sur 27. : 

105. Les procès qui se trouveront pendants à tel 
tribunal, ou devant tel juge que ce soit, au pre- 
mier jour de juin prochain, pourront être soumis 
par les parties aux nouveaux tribunaux de départe- 
ment, en se conformant à l'étendue des nouveaux 
ressorts, et aux articles du présent décret. 

106. Pour expédier promptement tous ces pro- 
cès, les chambres des nouveaux tribunaux sont 
autorisées. à requérir depuis trois jusqu'à neuf 
jurys, suivant le nombre des affaires qui leur 
seront portées. D'abord, la distribution de ces pro- 
cès se fera entre les chambres, ensuite entre les 
juges désignés pour diriger séparément les diffé- 
rents jurys, et hâter leurs décisions. Les premiers 
jurys seront permanents, jusqu’à ce qu'il ne reste 

lus aucun des anciens procès à juger. Ils se con- 

ormeront d’ailleurs à toutes les régles établies 
ci-après. 
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107. Les procès qui commenceront après l'épo- 
ue du 1° juin seront soumis à la décision 
’autres jurys. Il y en aura, à cet effet, de deux 
sortes : les uns ne seront nommés que pour une 
affaire en particulier; les autres seront appelés 
our décider sur un rôle entier de procès; on 
É distioguera par le nom de communs-jurys. 

108. Aux assises, il sera requis par chaque juge 
de tournée un ou plusieurs communs-jurys, sui- 
vaut que les affaires qui lui serout portées exise- 
ront un ou plusieurs rôles. 

109. Aux chambres du tribunal, on fera aussi 
de temps en temps, et suivant l’aflluence des 
affaires, des rôles de procès pour lesquels on 
requerra des communs-jurys. 

110. IL sera requis un jury particulier dans 
toutes les affaires criminelles qui tendent à des 
peines afflictives, et dans les procès civils d’une 
grande importance, lorsque les plaideurs de con- 
cert, ou une seule partie, consentiront à grossir 
le dépôt provisoire, suivant le taux marqué au rè- 
glement du greffe. Dans ce dernier cas, la partie 
qui aura refusé son consentement à l'augmentation 

u dépôt provisoire, ne sera pas tenue de rem- 
bourser celle augmentation, si elle vient à suc- 
comber. 

111. Le juge sera tenu de présenter sans retard 
la liste du jury commun ou particulier, aux accu- 
sés ou aux plaideurs. 

112. Si c'est une affaire criminelle, l'accusé ou 
les accusés en commun, et si c'est un procès ci- 
vil, la partie défenderesse contre l’appel, seront 
tenus, dans les 24 heures, de r'écuser, sur la liste 
du jury, le tiers des membres qui le composent; 
et il leur sera défendu de dire les motifs de leur 
choix. Ainsi, dans un procès criminel, il en sera 
récusé 9 ; et dans un procès civi}, 6. 

113. Si les deux parties au procès sont tout à 
la fois accusatrices et accusées, le juge en fera 
mention dans son réquisitoire pour le jury; et le 
procureur-syndic, y ayant égard, augmentera son 
jury de neuf membres. 

114. Dans ce cas, la partie qui, la première, a 
provoqué l’appel, ne sera que la seconde à faire 
sa récusation. Les deux parties auront ainsi récusé 
également neuf personnes du jury. Mais Ja pré- 
mière n'aura récusé que le quart de la liste qui 
lui a été présentée, et la seconde aura récusé le 
tiers du nombre restant. 

115. Si ce n’est que dans le cours de l’instruc- 
tion que la partie appelante devient partie accu- 
sée, il n'y aura pas de changement au jury. 

116. Parmi les causes qui ont été distinguées, 
article 54, par le nom de causes de tribunal, celles 
qui, par leur nature, sont d’une longue et difti- 
cile iustruclion, et celles qui, soit par l’obscurité 
des anciennes lois, soit par la complication de 
l’ancienne procédure encore en vigueur, engagent 
à beaucoup d’écritures et de discussions, exige- 
ront de la part du jury une formalité préliminaire 
indispensable. 

117. Cette formalité imposée au jury consiste à 
se diviser, pour ces sortes de causes, en deux 
parties : l’une pour être le conseil d'instruction, 
et l’autre le conseil de discussion. 

118. Le conseil d'instruction sera composé de 
deux membres seulement du jury, auxquels se 
joindra le juge directeur de l'affaire. Les autres 
membres du jury formeront le conseil de décision. 
Les conseillers d'instruction, chargés à ce titre du 
rapport du procès, ne conserveront le droit de 
suffrage pour aucune des décisions dans l'affaire. 

119. Le conseil d'instruction, ou s’il n’y en a 
pas le juge directeur du procès, s’attachera, après 
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une suffisante instruction de l'affaire, à l'analyser 
et à disposer sur une ligne directe toutes les 
questions de fait et de droit, dont la solution 
doit mener naturellement au jugement final du 
procès. 

120. Quoique celte analyse, presque toujours 
claire en matière criminelle, devienne souvent 
obseure et très difficile en matière civile, cepen- 
dant, comme il y a une véritable analogie dans 
la marche de tous les procès, le juge etle conseil 
d'instruction s’efforceront de la saisir; ils senti- 
ront qu’en malière civile, comme en matière cri- 
minelle, il s'agit d'abord de mettre le faif, soit 
réel, soit personnel, dans sa vérité; ensuite de 
discerner en quoi le fait est contraire à la loi; 
enfin, de toucher celui qui en est responsable; et 
qui peut encourir la peine, ou devoir la répara- 
tion réglée par la loi. 

121. Si dans plusieurs questions, de matière 
civile surtout, il est souvent difficile et quelque- 
fois même impossible de séparer avec soin le fait 
du droit, le juge et le conseil d'instruction ne se 
décourageront pas. Ils feront attention que le 
présent décret soumet toutes les questions, sans 
en excepter aucune, questions de fait, questions 
de droit, questions mêlées de fait et de droit, 
jusqu’à la question pénale inclusivement, à la 
décision successive du jury, et que l'essentiel est 
de saisir la véritable marche qui conduise le plus 
sûrement, par une bonne série de questions, à la 
juste conclusion de l'affaire. 

122. Ainsi, après qu'une cause d'instance aura 
été instruite devant le jury, il appartiendra au 
juge, ou au conseil d'instruction conjointement 
avec le juge, d'établir les questions sur lesquelles 
la décision du jury sera requise. Ces questions 
seront toujours au moindre nombre possible, sans 
nuire à la clarté et à la sûreté de la décision. Le 
juge se regardera plutôt comme un directeur de 
justice, chargé par la loi de faire rendre la justice, 
que comme un juge de l’ancien état de choses, 
chargé de la rendre lui-même. Si le nom de juge 
doit lui être exclusivement conservé, c'est parce 
que c’est à lui à prononcer le jugement, et que 
la loi le commet à cet égard pour être son organe. 

123. Néanmoins, la charge d'établir les questions 
n’est pas tellement imposée au juge, ni même au 
conseil d'instruction, que le jury ne puisse, si une 
question lui paraît mal posée, demander au juge 
de la changer. Si cette demande vient à occa- 
sionner quelque difficulté, elle sera traitée elle- 
même comme une question incidente, présentée 
par le juge, et décidée par le jury. 

121. Le jury ne pourra point porter de décision, 
si le nombre des votants est inférieur, en ma- 
tière civile, à 10, et en matière criminelle, à 15. 

125. En matière civile, toutes les questions se 
décideront à la pluralité des voix. 

126. Lorsqu'il y aura partage des voix, la déli- 
bération recommencera, et le jury ne se séparera 
point qu'il n’v ait inégalité dans les suffrages. Si 
celte inégalité tarde à s'établir, le juge mettra au 
scrutin par oui et non la question de savoir de 
quel côté doit pencher la balance. Enfin ce scrutin 
recommencera, s'il est nécessaire, jusqu’à ce qu'il 
y ait inégalité dans les suffrages. 

127. En matière criminelle, nulle question ne 
pourra être décidée qu’à la pluralité de 10 au 
moins sur 15, de {1 sur 16 et 17, et de 12 sur 
18 votants; et même la question pénale, s'il s’agit 
de la peine de mort, ne pourra être décidée qu’à 
la pluralité de 12 sur 15, de 12 sur 16 et 17, et 
de 14 sur 18 votants. 


[Assemblée nationale.] 


M. Garat, l'aîné prend ensuile la parole. 

J'ai déjà combattu le plan des jurés; ou m'a 
répondu que j'étais avocat, et j'ai répondu à mon 
tour : el vous, vous ne l'êles pas? Je vais cependant 
discuter ces divers plans, et j'espère que l’avocat 
ne l’emportera pas sur le législateur. 

En attaquant le plan de M. Duport, je crois 
combattre pour la patrie et lui faire le plus grand 
sacrifice. Il semble que M. Duport ait pressenti 
qu'en nous lisant ce plan seul, il se serait élevé 
un sentiment général de défiance : aussi, il l'a 
fait précéder de généralités et de précautions 
oratoires qui ne s'adaptent pas mieux à son plan 
qu'à celui du comité ! 

On dit que la France atlend de nous une régé- 
nération complète de l'ordre judiciaire ; mais ce 
serait plutôt une résurrection de l’ordre gothique 
et barbare de nos pères, sortant des forêts de la 
Germanie. 

Si je n'avais toujours vu M. Duport dans de 
bons principes et donner des preuves multipliées 
de patriotisme je serais tenté de soupçonner que 
son plan n’est que celui d’un parlementaire très 
subtil. 

(M. Garat attaque successivement les divers 
plans proposés et annonce qu'il n’adopte aucune 
espèce de jurés, ni en matière civile nien ma- 
tière criminelle. — L'Assemblée devient très im- 
patiente. — (L'orateur est souvent interrompu). 


M. Garat continue. Quant au plan quitraite de 
la nomination des juges, au sort, je préférerais 
les dés sortis du cornet du président Br'idoye. 

Je pourrais, si l’Assemblée était moins impa- 
tiente, vous présenter le tableau des injustices 
légales, qui, en Angleterre, ont été le fruit de la 
procédure par jurés, du nombre immense des tri- 
bunaux de tous les genres, même en matière cri- 
minelle, et des abus que ces tribunaux ont faitde 
la liberté civile. 

Quant au civil, les objets des contestations en 
Angleterre y sont abandonnés à la licence de la 
preuve testimoniale; mais parmi nous cet usage 
funeste a été aboli à la demande des Etats géné- 
raux, par l'ordonnance faite par L'Hôpital, qui, je 
crois, était un législateur. Eh bien! pourles jurés, 
il faudrait détruire cette loi sage à laquelle tient 
la liberté civile. Or, dans presque toutes les ma- 
tières de testament, de donation, de répudiation 
et de contrats, les preuves sont contenues dans 
les actes. Comment les jurés pourraient-ils en 
connaître? e 

Vous n’avez pas d’ailleurs les motifs de l’An- 
gleterre pour avoir des jurés, car le roi y nomme 
les juges et le peuple les nommera parmi nous; 
pourquoi donc des jurés ? 

Plus on approfondira les résultats de cet éta- 
blissement, plus on en trouvera l’inconséquence. 
Mais, dit-on créons des jurés, nous ferons en- 
suite des lois; c’est-à-dire qu’on veut nous délier 
les mains avant d'avoir forgé les instruments dont 
nous devons nous servir. Vous avez beau faire, 
vous ne rendrez jamais les hommes de loi iau- 
tiles ; ils vivront des passions des hommes et de 
la multiplicité inévitable de nos propriétés et de 
nos droits. 


M. le comte Stanislas de Clermont-Ton- 
nerre (1). Messieurs, au moment où j'ai entendu 
l'opinion de M. Buzot, opinion dans laquelle il 


(1) Le Moniteur ne donne qu’une analyse du discours 
de M. de Clermont-Tonnerre. 
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me paraît vous avoir démontré que vous discu- 
tiez une question insoluble, en ce qu'elle était 
mal posée, et dans laquelle il a reporté votre at- 
tention sur Le plan de M. l'abbé Sievyès, ilm’a sans 
doute été permisd’espérer que la délibération allait 
changer de nature; mais, puisque les honorables 
membres qui l’ont suivi dans la tribune, ei l'As- 
semblée nationale elle-même n’ev ont pas moins 
persisté dans l’ordre de la délibération établi, 
vous me permettrez, peut-être, de vous repré- 
senter les mêmes idées, parce que je les crois 
justes, et d'arriver au même résullat, parce que 
je les crois raisonnables. 

Depuis six jours vous discutez une question 
simple, et vous ne la discutez si longtemps, que 
parce qu’elle a des points de contact avec les 
autres parties de l’ordre judiciaire, et qu'il se 
présente une foule d'idées auxquelles les préopi- 
nants se sont plus où moins livrés. 

Votre comité de Constitution, par exemple, ou 
plutôt un de ses membres, vous a présenté avant- 
hier une suite de nouveaux articles tendant à 
rapprocher son plan des principes qui vous 
avaient été développés dans les séances précé- 
dentes. La marche que nous suivons ne nous 
rapproche pas du but, et une analyse des divers 
plans proposés nous y sût plus promptement et 
plus sûrement conduits que la solution de plusieurs 
questions successives; cette méthode ingénieuse, 
de poser ainsi une série de questions, vous a été 
présentée dans d’autres circonstances, el elle vous 
a réussi, parce qu'alors vous n'aviez pas une 
machine à organiser, mais des vérités fondamen- 
tales à établir : elle réussirait encore aujourd’hui, 
car loute organisation est fondée sur des prin- 
cipes, si la liaison qui existe entre les différentes 
questions ne portait pas les opinants à les enchai- 
ner les unes aux autres, et si les difficultés d’exé- 
cution ne forçaient pas souvent à soumettre à un 
nouvel examen les vérités de théorie, quand on 
veut en faire des vérités de pratique. 

Plusieurs plans vous sont soumis, ou plutôt 
plusieurs membres vous ont présenté des vues 
plus ou moins complètes sur l’ordre judiciaire. 

M. Bergasse, le nouveau comité de Constitution, 
M. l'abbé Siéyès, M. Chabroud et M. Duport vous 
ont successivement soumis leurs plans. Une lon- 
gue méditation vous a mis à même de juger les 
deux premiers. Les changements qu'a proposés 
hier M. Thouret et qui semblent plutôt un hom- 
mage au sentiment présumé de l’Assemblée, 
qu'une conséquence de ses premières idées, ont 
besoin d’être examinés sous deux points de vue, 
leur mérite réel et leur cohérence avec l’ensemble 
de son plan. Il est vrai de dire qu’en général, trop 
d'appels, trop de tribunaux, trop de juges, trop 
d'imitations des anciennes formes, sont des re- 
proches faits avec quelque justice, au plan du co- 
mité de Constitution. 

M. Ghabroud, dans une opinion qui a obtenu des 
suffrages, établit comme principes : 

1° Que les juges doivent être nommés par le 
peuple et la partie publique par le roi; 

2 Que si l’inamovibilité des juges nommés par 
le roi était utile, celle des juges nommés par le 
peuple est inutile et dangereuse; 

3° Que les degrés de juridiction doivent être 
abolis ; 

. 4° Qu'il ne doit y avoir aucun tribunal d'excep- 


lion ; 

5° IL adopte l'établissement des jurés et des juges 
d'assises. 

M. Duport a ainsi posé le problème qu'il se don- 
nait à résoudre. 
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Trouver un mode dans lequel la justice soit 
facile, prompte el impartiale, et où les juges soient 
respectés, sans êlre craints,et ne puissent jamais 
mettre en danger la liberté publique. 

Il me paraît établir comme principes : 

Fu Qu'il y a des lois politiques et des lois ci- 
viles ; 

2 Que les secondes sont seules l’objet du pou- 
voir judiciaire ; 

3° Que le jugement est l'application simple et 
précise de la loi, à un fait tant au civil qu'au 
criminel ; 

4° Que cette application ne peut avoir lieu que 
sur un fait conslaté ; 

5° Que le fait et le droit ne peuvent être jugés 
par les mêmes individus, ni par les membres 
d’un même corps ; 

6° Que le peuple ne devant déléguer que les 
pouvoirs qu'il ne peut exercer, il peut et doit se 
réserver le jugement du fait ; 

7° Qu'il doit nommer les juges du droit ; 

8° Que si l’inamovibilité des juges nommés par 
le roi est nécessaire, celle des juges nommés par 
le peuple estinutile ; 

° Que la permanence des tribunaux tend à for- 
tifier l'esprit de corps ; 

10° Que les degrés de la hiérarchie judiciaire 
sont réprouvés par la raison et la nature des de- 
voirs du juge; 

11° Que la nature et l’unité du pouvoir monar- 
chique exigent que l'exécution des jugements 
soit confiée à des agents du pouvoir exécutif : 
qu'un corps judiciaire central maintienne une 
jurisprudence uniforme dans tout l’Empire, et 
établisse dans cette branche du pouvoir public une 
correspondance et une dépendance entre les dé- 
partements ; 

12° Qu'’aucune distinction ne doit être établie ni 
contre les justiciables, ni entre les contestations ; 

13° Enfin que les agents et les éléments du pou- 
voir judiciaire doivent êtresoigneusement écartés 
des habitantsde la campagne, auxquels un simple 
arbitrage suffit ordinairement. 

Il propose, en conséquence, d'établir : 

1° Que les juges de paix établis dans les cantons 
décident, sommairement et du consentement des 
parties, les contestations qui seront portées de- 
vant eux ; 

2° Que des juges de police, placés de même, 
soient chargés des opérations de tutelle, curatelle, 
scellés, etc.; 

3° Que pour le jugement des contestations por- 
tées eninstance, il soit établi des jurés pour pro- 
noncer sur le fait, et des juges pour prononcer 
sur le droit; , 

4° Que les juges choisis par le peuple, le soient 
pour un temps et ne puissent être révoqués 
pendant ce temps, que pour forfaiture jugée; 

5° Qu'il y ait dans chaque district deux ofliciers 
de justice, parmislesquels seront pris et les juges 
et ceux qui doivent diriger le travail d’instruc- 
tion des jurés ; 

6° Que les juges soient ambulants et ne tien- 
nent jamais leurs assises dans le lieu de leur ré- 
sidence ; 

7° Qu’auprès de chaque justice, il y ait un sol- 
liciteur ou partie publique, chargé de réclamer 
sans cesse l'observation de la loi ; 

8° Qu'il y ait un officier de la couronne, nommé 
par le roi et chargé de faire exécuter les jugements 
prononcés ; 

9e Qu'il y ait 48 grands juges, dont 8 resteront 
auprès de la législature; et les’40 autres divisés 
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en 20 sections de 2 chacune, reverront les causes 
d'appel dans les chefs-lieux désignés. 

La rapide et profonde impression qu’a faite la 
lecture de ce recueil d’idées, de vues patriotiques 
et de conceptions brillantes, en est le plus bel 
éloge; mais les détails d'exécution seraient, sans 
doute, susceptibles d’une longue et profonde dis- 
cussion; l’auteur en a offert le développement, et 
en fait de machine politique ou matérielle, les 
détails d'exécution entrent pour beaucoup dans 
le jugement. 

M. l'abbé Siéyès nous donne une suite d'articles 
qui ne précèdent aucun développement de théo- 
rie : et qu’il me soit permis de me plaindre à 
M. l'abbé Sieyès de cette manièrede nous présen- 
ter ses idées, comme on se plaignait de Newton 
qui présentait sans démonstration des théorèmes 
qui n'ont été démontrés que bien longtemps après 
lui. Je crois que s’il nous avait donné l’exposi- 
tion de ses principes, que s’il nous avait appuyé 
son plan de toute la force de sa logique, il aurait 
obtenu plus tôt dans cette Assemblée une attention 
qu’on ne lui a pas donnée universellement. Je re- 
marque de plus dans le court avertissement qui 
le précède, des traces de découragement,; qu'il 
me permette de m'en plaindre publiquement, et 
de m’affliger des circonstances qui l'ont causé. Il 
est des hommes qui sont le patrimoine de leur 
siècle et de leur pays, et l'honorable membre dont 
je parle est (du moins dans mon opinion) l’un de 
ceux qu'il nous est important de ne pas perdre. 

M. l'abbé Sieyès me paraît avoir pensé que pré- 
venir et décider les contestations, devait être le 
but de son travail; il me paraît avoir posé comme 
principes : 

{° Que la police est distincte de la justice, que 
leurs fonctions doivent être séparées ; 

2 Qu’à la police appartient toutes les fonc- 
tions antijudiciaires tendant à prévenir les con- 
testations ; 

3° Que les fonctions extra judiciaires, telles 
que scellés, curatelles, etc..., doivent être sé- 
parées de la justice et confiées à l’administralion; 

4° Que l’action de la justice commence où finit 
celle de la police ; 

5° Que la justice ou police primaire doit être 
gratuite et à la portée de tous les justiciables et 
avoir le caractère de db pci X 

6° Que les juges primaires doivent être élus à 
terme et pour un temps suffisant, afin que l’exer- 
cice de leurs fonctions n’en souffre pas ; 

7° Qu'il doit y avoir des juges d’instance, pour 
juger rigoureusement et dans les formes les con- 
testations que n’ont pu arbitrer les officiers de 
polite ou de justice primaire, mais que J’abord 
en doit être rendu plus difficile et plus dispen- 
dieux, puisqu'ils sont moins rigoureusement une 
dette de la société, et que dans un Etat moins cor- 
rompu,les premiers pourraient suffire ; 

8° Queces juges doiventêtre soumis à l'influence 
de l'opinion publique réfléchie, et assujettie à des 
formes ; 

9° Qu'il est des causes dont l'appel peut, d’a- 
près leur nature, et doit être plus sûrement et 
plus promptement décidée, dans un lieu voisin de 
celui où s’est rendu le premier jugement; 

10° Queles juges doiventétre réduits à Ja fonction 
de procurateurs de justice, et que la justice elle- 
même doit être conférée au ministère des jurés ; 

11° Que dans les causes où la recherche des 
faits est difficile, ilest important que cette re- 
cherche ne soit pas faite par ceux qui doivent 
ensuite décider ; 

12° Que pour rendre possible le passage de l'or- 
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dre ancien à l’ordre nouveau, il faut, pendant 
quelque temps, confier une partie des places de 
jurés, aux anciens gens de loi; 

13° Qu'il ne doit point y avoir de juges d’excep- 
tion; mais que pour des considérations morales 
et pu les causes domestiques, consulaires, 
politiques ou fiscales, doivent être assujetties à 
des formes particulières ; 

14° Qu'il importe à l'unité de la monarchie, qu’il 
existe un centre général de police et de justice 
pour tout le royaume ; 

15° Que c’est à ce centre que doivent être pla- 
cés la grande cour nationale, et le jugement des 
crimes d’Elat. 

Vous voyez, Messieurs, qu’en laissant à part le 
plan du comité de Constitution, dans lequel il y a 
peu d'idées premières, il existe entre les trois 
opinions dont je viens de vous parler, des opi- 
nions communes et des opinions divergentes. 
Leur comparaison serait utile : c’est de leur com- 
paraison, que, quant à moi, en rendant justice 
aux vues de MM. Duport et Ghabroud, je n’ai vu de 
travail complet et entier que dans l'ouvrage de 
M. l'abbé Siéyès. 

Appuyé sur ses po M. l'abbé Siéyès pro- 
pose, non pas quelques articles constitulionnels, 
mais un plan total d'organisation pour le pouvoir 
judiciaire, un plan exécutable dès le {ex juin 1790, 
dans lequel le passage de l’ordre ancien à l'or- 
dre nouveau est proposé, dans lequel j'ose dire 
que tout m'a paru possible, que tout m'a paru 
raisonnable. Si vous adoptiez, article par article, 
le plan de M. l'abbé Siéyès, vous auriez au mois 
de juin un ordre judiciaire, vous auriez un ordre 
auquel pourraient être faits, par les législatures 
suivantes, tous les changements jugés raisonna- 
bles ; un ordre qui déconcerterait toutes les espé- 
rances dangereuses, étoufferait toutes les mau- 
vaises intentions, placerait convenablement, en 
les attachant à la chose publique, cette légion 
d'hommes de loi qui ont bien mérité de la pa- 
trie, mais dontil faut que le nombre diminue 
successivement et à mesure que l’on démolira le 
labyrinthe gothique dans lequel ils nous servent 
de guide. 

Plus j'ai réfléchi sur le plan de M. l'abbé Siéyès 
et plus je lui trouve les avantages des autres pro- 
jets sans en avoir les inconvénients. 

Oa vous demande aujourd’hui, voulez-vous des 

jus oui ou non? M. l'abbé Siéyès veut des 
urés. 
J On vous demande, les voulez-vous au civil et au 
criminel? À cetle question sur laquelle l'opinion 
publique est faite en avril 1790, M. l'abbé Siéyès 
répondait comme elle et avant elle, en septem- 
bre 1789 : il faut des jurés au civil comme au 
criminel. 

On vous demande, voulez-vous des assises ou 
des tribunaux permanents? M. l'abbé Siéyès 
veut des assises, lorsque cela est pralicable, et 
des tribunaux lorsque l'assise ne se peut pas. 

Sur l’inamuvibilité, sa réponse est encore celle 
du principe; eten conservant à l'opinion pu- 
blique un grand empire sur les juges, ilassujettit 
cependant cette opinion à des formes qui rendent 
ses jugements d'autant plus respectables, que la 
précipitation el l’errreur en soat plus facilement 
écartées : et remarquez, je vous prie, Messieurs, 
que dans la machine politique que vous présente 
M. Siéyès, il a sévèrement combiné toutes les 
pièces, calculé tous les frottements, et que l’ap- 
plication de chacun de ses principes est réglé, 
modifié par la nature des choses, approprié aux 
hommes et aux temps. Son ouvrage, sans rien 
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perdre de la justice, n’a pas, si Je puis parler 
ainsi, cette précision, scrupuleuse de métaphy- 
sique dont un écolier se détache avec peine, mais 
qu'un maître sait écarter de ses résultats, parce 
qu'il en a tenu compte dans ses principes. 

Je me crois donc autorisé, Messieurs, et j'en fais 
la motion expresse, à vous proposer de donner 
la priorité au plan de M. l'abbé Siéyès; et ce n’est 
que pour revenir à l’ordre du jour, tel qu'il est 
établi, que je vais répondre à quelques-unes des 
observations qui ont été faites contre les jurés en 
général. Mon avis est d'admettre cette institution 
tant au civil qu’au criminel; mais, en me déci- 
dant à en consacrer le principe, je me crois en 
droit de vous observer, encore une fois, que la 
question, en elle-même, est évidemment mal 
posée. Un honorable membre n’a cessé de vous 
demander ce que c'était que des jurés : cet hono- 
rable membre avait raison ; car le sens de ce mot 
est si peu déterminé, que, dans trois opinions 
différentes, les jurés se trouvaient étre trois 
choses distinctes. M. Démeunier vous a défini les 
jurés anglais, et ce juré a de nombreuses im- 
perfections. M. Duport réduit les jurés à pro- 
noncer sur le fait, et leur usage a certainement 
quelques difficultés quant à la procédure civile. 
M. lPabbé Siéyès, réduisant les juges à la qualité 
de procurateur de la justice, confie la totalité du 
jugement aux jurés, et cet ordre de choses n’est 
aucun de deux précédents. Or, Messieurs, quand 
d'après ces trois définitions, on vous dit, voulez- 
vous des jurés? ou n’en voulez-vous pas ? on vous 
pose une question insoluble pour un grand 
nombre de membres. Il y a plusieurs opinions 
possibles, l’un peut dire : Je veux des jurés an- 
glais, dont l'expérience me prouve la possibilité, 
mais, si on ne les veut pas, j'aime mieux qu'il n’y 
en ait pas du tout, que de voir essayer les deux 
autres méthodes Lars Un autre peut dire : 
Je veux le juré de M. Duport, qui me paraît fondé 
sur une idée vraie, la distinction du fait et du 
droit; mais j'aime mieux qu’il n’y en ait pas, que 
de voir adopter l’un des deux autres. Un troisième, 
enfin, peut dire : Je ne vois de possible, de prati- 
cable, de bon, que le jury de M. l'abbé Siévès, et 
j'aime mieux qu’il n'y en ait pas, que de voir 
décréter le JA de M. Duport, dont l’usage me 
paraît impossible, ou le jury anglais, dont l'usage 
me paraît vicieux. Or, aucun de ces trois opi- 
nants ne peut dire ni oui ni non; car s’il dit oui, 
et qu’en définitive on adopte un des jurys, à 
l'adoption duquel il préférerait qu'il n’y en eût 
pas, il vote contre son avis, car il voulait un 
jury. On sent l'évidence de ce raisonnement, qui 
vous à déjà été présenté dans une autre thèse 
par M. Duport. Cependant, Messieurs, comme je 
ne suis dans aucune des hypothèses précédentes, 
parce que le plus mauvais jury me parail encore 
meilleur au civil et au criminel, que la réjection 
des jurés, je vais répondre aux objections, et ce 
qu’on dit dés préopinants me permeltra d’être 
bref. 

Les adversaires des jurés en matière civile se 
réduisent, pour la plupart, à soutenir que leur 
usage est impraticable. M. Duport a fait à cette 
objection des réponses que je ne répèterai pas. 
M. l'abbé Siéyès me paraît y avoir encore mieux 
répondu, en exposant dans ses articles le mode 
d'organisation et l’emploi de son jury. On vous 
oppose l'obscurité des lois : celte objection, qui 
ne paraît pas insoluble à M. Duport est ab- 
solument nulle contre le jury de M. l'abbé 
Siéyès. CRE 

On remarque que l'on trouve difficilement des 
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adjoints, que l’on ne trouvait pasanciennementdes 
syndiesetonen conclut que l’on ne trouvera pas de 
jurés. L'honorable fonction d’adjoint n'acependant 
au premier coup d'œil, ni pour l’amour-propre, ni 
pour l'intérêt personnel, l'attrait et l'importance 
de l’état de juré. Quant aux anciens syndics, in- 
struments aveugles et passifs des subdélégués, ils 
ne sont comparables en rien aux jurés dont il est 
question. On voit la résurrection des ordres, dans 
l'expression des pairs. Les pairs: de l'accusé, dit 
M. l'abbé Sieyès, sont les citoyens qui sont dans 
une posilion semblable ou analogue de devoirs et 
derelations, de fortune et de société. 

On vous menace de l’aristocralie des jurés, et 
on vous cite à ce sujet une loi anglaise qui livre 
leurs décisions à l'arbitraire. Rejetez cette loi, et 
faites en une qui soumette leurs décisions à 
la loi. 

En Angleterre, vous dit-on, on enferme et on 
affame les jurés pour les rendre unanimes. Hé 
bien que prouve cette objection contre des jurés 
français, que l'on ne nous propose ni de renfermer, 
ni d’affamer. 

En Angleterre, vous dit-on, l’établissement des 
jurés a nécessité l'établissement du tribunal du 
banc du roi, les évocalions arbitraires et les re- 
mèdes de loi dont le vice est si connu. En France, 
vous répondrai-je, vous vous passerez de ce tri- 
bunal, qui doit sa naissance, non pas précisément 
aux jurés, mais aux vices des lois anglaises. 
Vouz aurez un Corps législatif permanent, qui 
fera des lois, et vous n’aurez nul besoin d’un 
tribunal pour faire des formules nouvelles. 
Je vois dans votre Constitution tout ce qui est 
bon dans l'établissement du banc du roi et je vois 
que tout ce qu'il y a de dangereux, vous est par- 
faitement étranger. ; 

On vous oppose nos habitudes : je crois que 
c'est résoudre la question, que de vous deman- 
der quelle est l'habitude que vous avez cru devoir 
respecter dans une régéntration totale ? 

Appuicrait-on la nécessité de rapprocher ce que 
l’on fera de ce qui existait, sur la convenance et 
l'utilité de replacer les débris denotre ordre judi- 
ciaire actuel ? D'abord, cette objection n’est point 
facile pour ceux qui en auraient l'intérêt. Leur 
patriotisme n'a vu que l'intérêt publie, mais à 
cette objection et à toutes celles qui s'appuie- 
raient sur la même idée, il est une réponse géné- 
rale : il est juste, il estconvenable que la nation, 
pour qui sont institués tous les pouvoirs publics, 
nait d’ogents que selon ses besoins ; elle ne doit 

as se piquer d’une faussegrandeur, etdire comme 

e duc de Guise, ils ont besoin de moi, si je n'ai 

pas besoin d'eux. C’est en rendant la condition 
d'homme privé, tranquille, respectable et libre, 
que vous répondrez à lous ceux qui regrelleront 
les emplois publics. Quand le peuple existait pour 
le gouvernement, il était simple de vouloir être 
le gouvernement : aujourd’hui que l’ordre na- 
turel est revenu, il faut savoir cultiver un champ, 
prendre une possession, être citoyen, être peuple, 
être celui pour qui le Gouvernement existe. 

Pour prouver que le jury, en matière civile, 
n'était point constitutionnel, on vous a demandé 
sila Conslitution serait détruite, parce qu'il y 
aurait un mode de jugement vicieux; je réponds 
que du moment où le peuple se dépouille d’un 
des droits qu’il peut garder sans danger, laGonsti- 
tution n’est pas bonne. ctjesoutiens,avecM.Duport, 
que le droit de participer à la reddition de la 
justice, par les jurés, est un droit qu'il peut 
exercer sans danger. 

Hûtons-nous donc de consacrer le principe, et 
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n’en différons l'application que le temps néces 
saire pour en rédiger les articles. Donnons la 
priorité au plan qui seul présente une machine 
complétement organisée, àun plan que la majorité 
de votre comité de Coustitution vous a déclaré 
qu'il adopte. 

Cette marche vous paraît la plus prompte, la 
plus süre, et il faut ici marcher sûrement et 
promplement : vous le sentez comme moi, Mes- 
sieurs, il faut enfin consommer l'organisation du 
pouvoir judiciaire : il le faut pour la patrie, il le 
faut pour une multitude de ciloyens auxquels il 
doit être pénible de se voir l'objet d'un grand 
nombre d’inquiétudes, et qui doivent attendre la 
suppression de leur existence politique avec 
autant d’impatience que votre patriotisme même. 

Je vous propose le décret suivant. 

L'Assemblée nationale décrète : 

1° Qu'elle accorde la priorité pour être discuté 
au plan de M. l’abbé Siéyès, adopté par le comité 
de Constitution; 

2° Qu'elle adopte l'établissement des jurés pour 
le civil et le criminel, sauf aux amendements de 
détail, qui pourront être présentés dans la dis- 
cussion des articles; 

3° Que le comité de Constitution présentera 
lundi sur le pouvoir judiciaire, l’ordre de discus- 
sion qui lui paraîtra convenable. 


M. Malouet (1). Messieurs, l'attention de l’As- 
semblée étant fatiguée, je ne traiterai la question 
qui vous occupe que sous un seul rapport, celui 
qu'elle doit avoir avec les autres parties de la 
Gonstitution; et comme c’est en Angieterre, en 
Amérique que nous puisons nos exemples et nos 
motifs pour l'établissement des jurés, j'examinerai 
siles pouvoirs législatif et exécutif étant constitués 
en Angleterre et en Amérique tout autrement 
qu'ils re le sont parmi nous, nous devons consti- 
tuer, comme en Angleterre, le pouvoir judiciaire. 

Je sais que la hiérarchie des tribunaux actuel- 
lement subsistants ne saurait trouver place 
dans le nouvel ordre de choses qui s'établit; il 

ne s’agit plus d'un ordre judiciaire tel qu’il devait 

être pour défendre les intérêts du prince contre 
les grands vassaux, ou les intérêts du peuple 
contre l’autorité absolue. — IL s’agit de trouver 
l'ordre ie plus pur, le plus impartial pour l’ad- 
ministration de la justice, celui où l'application 
de la loi estle moins arbitraire, et l'établissement 
des jurés semble remplir toutes ces conditions. 

À quelque distance que nous soyons du premier 
âge des sociétés politiques, on ne peul nous en 
présenter les institutions dans toute leur pureté, 
sans qu'un charme involontaire n’y arrêle nos 
vœux et nos regards. — De Jà, l'intérêt avec 
lequel vous avez écouté les orateurs qui ont 
défendu cet usage antique de nos pères, consi- 
déré encore aujourd’hui par les Anglais comme le 
plus sûr rempart de leur liberté. 

Javoue cependant que j'avais toujours été 
frappé d'une reflexion profonde de Montesquieu, 
en parlant de la différence de nos tribunaux à 
ceux d'Angleterre; il remarque que les Anglais, 
élant privés de ces grands corps de magistrature 
qui servaient parmi nous de barrière au despo- 
tisme, ont grand raison d'être très jaloux de leur 
liberté; car, ajoute-t-i!, s'ils venaient à la perdre, 

! ce serait le peuple le plus esclave de la terre. 

Et cependant leur Ghambre haute, composée de 
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airs inamovibles, héréditaires, peut étreassimilée 
à Ces Cours Souveraines que nous allons détruire. 

Pour nous, dont le Gorps législatif est composé 
d’une seule Chambre fréquemmentrenouvelée, qui 
avons brisé ces grandes masses qui subsistaienl 
encore sous le nom d'Etats dans quelques pro- 
vinces, qui avuis multiplié les assemblées du 
peuple et de ses représentants, nous convient-il 
également de transporter dans tous les cas à des 
jurés la principale autorité des jugements? 

Dans une constitution mixte, où des prérogati- 
yeset des pouvoirs héréditaires s'élèvent au- 
dessus des autres classes de citoyens, il est très 
important que cette influence soit balancée par 
celle du pouvoir judiciaire, et qu’il soit alors 
très rapproché du peuple (1); mais dans une 
constitution où il n’y a plus rien de grand, rien 
de fort que la Loi, il faut qu’elle ait une force 
irrésistible, et que ses ministres participent à sa 
dignité ; — car lorsque l'influence du peuple est 
prépondérante, lorsqu'il agit perpétuellement sur 
la chose publique par ses représentants, lors- 
qu'il les tient dans sa dépendance par de fréquen- 
tes élections, il doit y avoir une force quelcon- 
que indépendante deses passions et de ses erreurs, 
et comme de tous les pouvoirs celui des tribu- 
naux peut le moins s'élever au-dessus de la con- 
stitution, il doit être le plus réprimant et le plus 
redoutable. 

Le pouvoir législatif peut altérer la Gonstitu- 
tion, le pouvoir exécutif peut l’enfreindre ; de là 
la nécessité de préserver le peuple des excès de 
Jun et de l’autre; mais comme la liberté ne peut 


exister, si on ne la préserve aussi des excès de - 


la multitude, il faut lui montrer une force impo- 
sante dans l’autorité et la majesté des jugements. 

Or, voyons comment l'établissement des jurés 
peut remplir cette fin dans notre Constitution, el 
comparons surtout ses effets en Angleterre, à ce 
qu’ils peuvent être parmi nous. 

En France comme en Angleterre, le jugement 
par jurés défendra un citoyen de l'oppression des 
grands et de l’influence du prince, de la volonté 
arbitraire des magistrats; cet avantage est incon- 
testable : mais il ne.me suffit pas pour être libre, 
d’être à l’abrides caprices et du despotisme d’un 
seul ; il faut aussi que je sois efficacement pro- 
tégé comme particulier et comme magistrat con- 
tre les violences, les ressentiments, les passions 
de la multitude. — Or, ce geure de protection ne 
m'est point assuré en certain cas par les jurés; 
car ils sont trop habituellement dans la dépen- 
dance du peuple, ils sont trop près de ses mou- 
vements, et c’est avec peine que j'ai entendu re- 
ou dans cette tribune, qu’au moment de la 

évolution les jurés ne soient pas établis. Je de- 
mande siun homme soupçonné d’accaparements 
de grains, ou exposé même par ses opinions à 
Pinimitié du peuple,serait en sûreté, lorsque 
poursuivi par la calomnie, par la fureur de ses 
accusateurs, il serait traduit devant des jurés 
prévenus des mêmes impressions ? 

Ainsi, dans le cas dont parlait hier M. Thouret, 
de cette insurrection redoutable de l'opinion pu- 
blique en cas d’attroupement, de sédition, de 
violence commise par un corps armé, ou par un 
corps administratif, je rejelte le jugement par 
jurés, comme pouvant favoriser l'oppression et 
je sens le besoiu d’un tribunal supérieur, indé- 


(1) De là rien de plus impolitique et de plus injuste, 
dans une monarchie, que de n'admettre que des nobles 
dans les cours souveraines. 
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pendant, et dont l'autorité ne puisse être bravée 
impunément. 

En Angleterre, létendue de [La prérogative 
royale, l'indépendance de la Chambre haute, la 
uon-existence des assemblées de département et 
de district, la nomination par le roi des officiers 
de justice, l’action immédiate du gouvernement 
royal, qui n’a d'autre intermède que les officiers 
dela couronne, toutes les causes réprimantes 
pour le peuple sont tenus en équilibre par l’in- 
fluence du peuple sur le pouvoir judiciaire. 

En France, toutes nos disposilions, dirigées 
jusqu’à présent contre le despotisme, ne doivent 
pas nous faire abandonner celles nécessaires 
pose entretenir la paix publique, pour prévenir 
’anarchie. 

Or, le pouvoir législatif étant le seul que le 
peuple ne puisse aliéner sans danger, celui-là et 
tous les autres doivent être combinés de manière 
qu'ils se balancent sans s’effacer, et qu’ils protè- 
gent la liberté en assurant l’obéissance à la loi. 

Ainsi, plus le peuple jouira dans son intégrité 
du pouvoir législatif, moins il doit avoir part au 
pouvoir exécutif, — Mais s’il n’aaucune influence 
par ses représentants, sur l'administration, c'est 
par l'établissement des jurés qu'il pourra se dé- 
fendre de tout excès d'autorité de la part de ceux 
qui le gouvernent. 

Si, au contraire, le peuple, exerçant par ses re- 
présentants son droit législatif, se réserve une in- 
fluence égale sur l'administration ; s’il dirige aussi 
par ses officiers l'emploi de la force armée; et 
qu’il garde enfin, par l'élection des juges et des 
jurés, une part principale dans le pouvoir judi- 
ciaire, je vois entre les mains du peuple l'exercice 
effectif de tous les pouvoirs publics, je n'y trouve 
plus d'équilibre, je crains qu’un tel peuple ne soit 
plus occupé de ses droits que de ses devoirs, qu’il 
ne s’accoutume plus facilement à commander qu’à 
obéir; je crains que ses passions ne soient, plus 
souvent que ses intérêts, la règle du gouverne- 
ment, et que la liberté publique et individuelle 
ne soit compromise dans un tel ordre de choses. 

Etremarquez, Messieurs, combien dans vos dé- 
crets constitutifs prononcés et dans ceux qui se 
préparent, plusieurs causes peuvent concourir à 
affaiblir la considération et l'autorité des juges. 
Vous les avez exclus pendant leur exercice des 
fonctions administratives et législatives. IL est 
question de les rendre amovibles ou de les sou- 
mettre annuellement à un serutin d’épreuve. Quels 
hommes pourraient donc se dévouer à un état aussi 
précaire, landis qu’il serait si essentiel de ne voir 
assis sur les tribunaux que les hommes les plus 
intègres et les plus éclairés? 

Si à des juges médiocres vous associez des 
jurés inhabiles, dans l'intelligence et l'application 
des lois et des coutumes diverses qui régissent 
la France, comment obtiendront-ils la conliance 
des peuples daus cette multitude de questions obs- 
cures qui naissent de nos lois sur les substitutions, 
les commuvuaulés, les testaments, les partages et 
successions, et de l'influence de nos lois fiscales 
sur toutes nos transactions? — On propose de 
composer des jurés de gens de loi; mais cet expé- 
dient est-il praticable dans les districts? Ce n’est 
que dans les capitales qu’on trouverait une assez 
grande quantité de légistes pour que les récusa- 
tions de droit et leur service alternatif comme ju- 
rés pussent avoir lieu sans leur interdire loute 
aulre fonction. mr 

L'intervention des jurés dans les affaires civiles 
me paraît donc impossible jusqu’à ce que nous 
ayons changé, simplilié nos lois, et établi une 
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jurisprudence uniforme dans tout le royaume, 
telle qu’elle existeen Angleterre et en Amérique. 

Dans les affaires criminelles, j'ai déjà dit, et je 
me plais à le répéter, que dans tous les délits 
communs, le jugement par jurés est la sauvegarde 
de l'innocent accusé, et cette considération doit 
suffire pour le faire adopter; mais si je considère 
la liberté et l’ordre public dans les atteintes qu'ils 
peuvent recevoir des passions, des violences, des 
préventions, des mouvements impétueux du peu- 
ple, je ne vois plus, en certains cas, une garantie 
suflisante contre l'oppression par le jugement 
des jurés; et je sens alors le besoin d'un tribunal 
supérieur indépendant, responsable au Corps lé- 
gislalif, mais plus fort que ses justiciables. 

Je ne m'explique point dans cette séance sur 
l’organisation d'un tel tribunal, parce qu'il fait 
parte d’un système complet de l'ordre judiciaire, 
dont je ne prétends point analyser aujourd’hui 
tous les plans. En me bornant donc à la seule 
question des jurés d’après les considérations que 
je vous ai exposées, je demande pour les affaires 
civiles que la question soit ajournée à dix années. 
Dans les affaires criminelles, j’admets le jugement 
par jurés pour tous les délits communs et dans 
toute joe où il y aura moins de dix coaccusés, 
auquel cas et dans tous ceux qui résulteraient 
d'attroupements séditieux, violences commises 
par un corps armé ({) ou par un corps adminis- 
tratif, je demande que de tels délits soient pour- 
suivis À la requête du miaistère public par devant 
un tribunal supérieur, indépendant, aux ordres 
duquel serait la force armée pendant l'exercice 
de ses fonctions. 

C’est à ces conditions seulement que je vois la 
liberté publique et individuelle assurée par l’éta- 
blissemeut des jurés. 


M. de Cussy, député de Caen, demande et ob- 
tient un congé de quinze jours pour cause d'af- 
faires de famille. 


M.le garde des sceaux fait part à l’Assem- 
blée que M. le président d’Augeard a reçu les 
ordres en vertu desquels il se rendra ce soir à la 
barre de l’Assemblée. 

Il annonce, par Le même billet, quele roi a donné 
sa sanction : 

{° Au décret du 30 mars concernant les coupes 
de bois pour le service des salines de Moyenvic; 

2° Au décret du 25 mars, qui ordonne le paie- 
ment des lettres de change expédiées pour leser- 
vice de la marine et des colonies; 

Et son acceptation au décret du 23 janvier, qui 
prescrit que tous les citoyens sans distinction 
seront soumis au logement des gens de guerre. 


M. le Président lève la séance à trois heures 
el demie. 


(1) J'ai parlé à la fin de la séance, après six heures 
de discussion, ce qui m'a forcé d’abréger mon opinion 
et de m'interdire tous les développements qu'elle exigeail; 
mais je me reproche de n'avoir pas fait remarquer que 
si la France devait être toujours distribuée en corps 
armés, telle qu'elle l'est aujourd’hui, et si ces corps 
avaient le droit qu'ils exercent et que l’on parait confir- 
mer de se confédérer, de délibérer, de requérir, d'avoir 
des comités dirigeants, non seulement le jugement par 
jurés serait dangereux et oppressif, mais on ne pourrait 

rendre confiance dans aucune espèce de tribunal. — 

I. Pitt a dit une grande vérité dont nous devrions pro- 
fiter : Vous passons au travers de la liberte, où arri- 
Yerons-nous ? 


—— 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
[PRÉSIDENCE DE M. LE BARON DE MENOU. 


Séance du jeudi 8 avril 1790, au soir (1). 


N. le Président ouvre la séance à 6 heures 
du soir. 


M. le marquis de Bonnay, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du matin, 
il ne s'élève aucune réclamation. 

ll est donné lecture de plusieurs adresses dont 
la teneur suit: 

Adresse d’adhésion, de félicitation et de recon- 
naissance des maire el officiers municipaux de 
Trecon en Champagne. 

Adresse de la compagnie mililaire nationale des 
arquebusiers royaux de la ville de Vertus en Gham- 
pagne, lesquels, en adhérant avec dévouement à 
tous les décrets de l’Assemblée nationale, et en 
offrant de concourir à leur exécution, même au 
péril de leur vie, demandent à être conservés 
danslanouvelle organisation de lamilice nationale 
el compagnie d’arquebusiers, mise en corps avec 
tous les arquebusiers royaux et nationaux des 
autres provinces du royaume. 

Adresse des habitants de la paroisse de Flori- 
goac en Angoumois, lesquels, par l'organe de leur 
maire, font, pour les besoins de l'Etat, le don 
patriotique de la contribution de leurs ci-deyant 
privilégiés pour les six derniers mois de 1789 ; la 
dite contribution montant à 441 livres. 

Adresse des curé et marguilliers du village 
d'Odeuq en Bruy, diocèse de Beauvais, qui offrent 
un don patriotique de deux calices, deux patènes 
et deux burettes d'argent. 

Don patriotique fait par un enfant de quatre 
ans et demi, fils du sieur Caron du Coudray, négo- 
ciant à Beauvais, d’une tasse d'argent qui est toute 
sa propriété. 


Un autre secrétaire donne ensuite lecture à 
l'Assemblée d’un extrait du registre de la munici- 
palité de Joncy, département de Dijon, district 
d’Arnay-le-Duc, qui annonce que l’Assemblée de 
la commune dudit lieu, après avoir prêté solen- 
nellement le serment civique, a résolu d'offrir à 
la patrie une somme de 500 livres sur celle de 
5,500 livres qui lui reste due sur le prix d'un'hois 
de haute futaie, vendu il y a huit ans, et qui sont 
déposés depuis cette époque dans la caisse du 
receveur des domaines de Dijon. 

Le village de Blangey, annexé à lamême paroisse, 
offre aussi un don patriotique de 100 livres, et 
gémit de ce que sa pauvreté ne lui permet pas de 
faire un plus grand sacrifice. 

La communauté des boulangers de la ville d’Ar- 
nay, animée du même patriotisme, fait aussi un 
don patriotique d’une partie de finances de 640 
livres, produisant 32 livres de gages annuels, en- 
semble tous les arrérages qui sont dus. 


Adresse de marchands, entrepreneurs, manufac- 
luriers, ouvriers, elc., exposant les inconvénients 
fâcheux de l'élablissement d'un papier-monnaie à 
in'érét. Cette adresse est ainsi Conçue: 

En Frauce, quoique la balance du commerce, 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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depuis longtemps, ait procuré une augmentation 
derichesses d’environ soixante millions par année, 
il n'en est pas moins vrai que la somm : du numé- 
raire circulant daus les tenp: même les plus heu- 
reux, ne suflisait pas à l'accélération que demnan- 
dent les opérations journalières du commerce. 
IL n’en est pas moins vrai que, chez nous, 
l’escomple de l’argent ne se soit soutenu au plus 
bas, et dans les meilleures affaires, au taux très 
cher de 6 0/0, taux qui est bien plus élevé que 
chez nos voisins. 

Partout le prix de l'escompte et de l'intérêt de 
l'argent dépend de son abondance ou de sa rareté, 
et de ce que ce prix est plus fort chez nous que 
chez les autres nations, on ne peut conclure que 
chez elles les moyens de payer, soit en numéraire 
réel, suit en numéraire ficuf, sont ou plus nom- 
breux où plus proportionnés aux affaires qui s’v 
font: apparemment que cela est ainsi en Angleterre 
eten Hollande, puisqu'il s’y fait beaucoup plus de 
commerce qu’en France, qu’il s’y solde des affaires 
bien plus considérables, et qu'en genéral, quoique 
le numéraire réel, surtout en Angleterre, y soit 
moins abondant, ce pays, nous ne pouvons en 
disconvenir, est dans un état de prospérité dont 
malheureusement nous sommes bien éloignés en 
ce moment. 

À quelle cause peut-on raisonnablement altri- 
buer cette prospérité, si ce n’est à la grande 
quantité de papier-monvaie représentatif de l’ar- 
gent que l’Angleterre a mise en circulation, et qui 
s’est répandue comme une eau vivifiante dans 
toutes les branches du commerce et des arts de 
ce royaume? Et n'est-il pas vrai, nous le deman- 
dons, que toutes les fois que, dans un royaume, 
la some de l'argent ou du papier qui en tient 
lieu, se rapprochera de la somme des affaires 
qui s’y traitent, les emprunts de particulier à par- 
ticulier se feront plus aisément et à meilleur 
marché, qu’où cette proportion ne se rencontrera 
pas, et aussi que le commerce d'échange et de 
consommation y jouira d’une activité infiniment 
plus grande que si l’on était réduit au seul numé- 
raire effectif, comme nous le soinines en France. 
Si aux considérations de commerce que nous ve- 
nons d’énoncer, et qui ont été de tous temps pour 
nous, se joignent les circonstances impérieuses 
par lesquelles ous sommes maîtrisés dans ce 
temps de crise, on ne pourra disconvenir que 
l’établissement d’un papier-monnaie ne soit ri- 
goureusement et sagement nécessaire en France. 

L'embarras que nous éprouvons de toutes parts 
nous prouve assez qu’il est sorti beaucoup de nu- 
méraire effectif par la fuite de nos émigrants, et 
que la méfiance générale en a fait enfuir une bien 
plus grande quantité. Si, à ces deux grandes cau- 
ses, nous joignons celle de la rentrée forcée d’es- 
pèces que la caisse d’escompte est contrainte de 
se procurer pour satisfaire à bureau ouvert, à son 
paiement du mois de juillet, nous trouverons 
que. quoique le commerce soit anéanti, le nu- 
méraire circulant ne peut pas être demeuré en 
proportion avec les affaires courantes; et visible- 
ment il n'y est pas resté, puisqu'il est impossible 
aux entrepreneurs et aux manufacturiers de se 
procurer, dans leurs quiozaines, suffisamment 
d'argent pour payer le peu d'ouvriers qu'il leur 
reste ; que, pour les payer, ces ouvriers, ils sont 
forcés d’en acheter à 6 0/0 de perte dans la rue 
Vivienne (1). 11 est bien certain que, quand on 


(1) Pour venir au secours des matchands, entrepre- 
neurs, manufacturiers, etc., l’administration fait donner 


47 Série, T. XII. 
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est arrivé à ce point d’astuce et d’agiotage, d’être 
forcé de payer l'escompte de l'argent Ini-même 


6 0/) par heure, il ne reste plus rien à faire, pour 
éviter une ruiieentière, que de fermer les bou- 
tiques, les ateliers, les manufactures, et de ren- 
voyer tous les ouvriers ; c'est aussi l'état de dé- 
tresse où tout le monde est réduit ; il est tel que 
le commerce étant écrasé, les travaux suspendus, 
les manufactures languissantes, grand nombre de 
personnes ne voulant pas payer, et le reste ne le 
pouvant réellement pas, tout est dans le désordre, 
et que si on n’y remédie promptement, le déses- 

oir pourra s'emparer des malheureux ouvriers. 
Îis ont souffert avec toute la palience que donne 
le zèle pour la chose publique, et la fidelite pour 
leur roi, mais cependant, contre la faim et la mi- 
sère qui les poursuivent encore avec tant d’a- 
charnement, que peuvent-ils faire? Ce sout donc 
ces mêmes ouvriers qui, par leur valeur et après 
leur bonne conduite, ont affermi notre glorieuse 
Révolution, qui, sans pain, sans ouvrage, etaprès 
avoir sacrifié jusqu’au peu de linge et d’habits 
qu'ils avaient pouc procurer une faible nourri- 
ture à leur femme et à leurs malheureux enfants, 
sont réduits au désespoir et condamnés à périr 
de peine et de misère. 

Au soient où nous écrivons, un malheureux 
père de famille, irréprochahle, désespéré de ne 
riea vendre, de ne pouvoir être payé de qui que 
ce soit, de se voir hors d'état de satisfaire ses 
ouvriers, auxquels il n'avait jamais manqué, vient 
de se donner la mort. Combien, dans Paris, de mil- 
liersde citoyens, qui, sansaucuneressource, sont 
menacés d'éprouver un pareil sort ? Combien d’ou- 
vriers qu’il et impossible d’enployer dansles ate- 
liers de charité, qui sont réduits à mendier leur 
pain au milieu des rues? Nous en cunnaissions 
un auquel celte ressource même ayant marqué 
pendant plusieurs jours, s'est tué de désespoir. 

Ce n’est donc qu’en établissant une monnaie 
fictive, représentative de l'argent dans toutes les 
affaires, dans toutes les caisses, et servant à payer 
les impositions, que l’on parviendra à remédier à 
tant de maux, dont le moindre, porté à son com- 
ble, peut, d’un moment à l’autre, bouleverser 
l’État etanéantir les flatteuses espérances que les 
travaux de nos infatigables représentants nous 
out fait concevoir. 

Si cette représentation de l'argent est destinée 
à en faire toutes les fonctions, il est absolument 
nécessaire que, comme lui, elle ne porte aucun 
intérêt, aucuue prime, qu’elle se donne et se re- 
çoive comme un écu, lequel, une fois sorti de la 
main, ne compte que pour ce qu'il vaut, solde 
pour sa valeur de toute autre chose, consomme 
une affaire, et ne laisse rien, absolument rien 
derrière lui (1). ? ; : 

En effet, tout papier-monnaie, établi avec inté- 


———__—_—_—_—_—_—————————————————————————— 


de l'argent par la voie des districts; mais, ou il y a encore 
de l'abus dans cette opération, ou ce que l'on en donne ne 
suffit pas aux besoins jourualiers, puisque dans les 
commencements on le recevait quatre jours après lavoir 
demandé, et que déjà il faut en attendre quinze. 

(1) Nous avouons que nous ne pouvons voir qu'avec 

eine que piusieurs personnes de mérite, même duns 
FAsseublée nationale, penchent pour attacher un intérèt 
au papier-monnsie, qu'on se propose d'établir, et flot- 
tent entre l'opinion d'y attacher un intérêt, ou de le ren- 
dre semblable à un écu. Ce sera le plus grand mal qu'on 

uisse nous faire que d’adopter le système du payier à 
iutérêt. De ce moment, il faura regarder le conmerce 
et l'industrie comine absolument perdus dans ce malh-u- 
reux royaume, qui ne doit son état de uétresse et de 
gêne qu'au trop grand nombre de ses renliers. 
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rêt,avec prime ou avec chance, alimentera l’a- 
giotage, sera ruineux pour le commerce qu'il 
achèvera de détruire, et perdra lui-même de sa 
valeur réelle. Nous avons une grande preuve de 
celte vérilé, dans le sort qu'éprouvent les ussi- 
gnats créés au moisde décembre de l'année der- 
nière, dans l'intention de rembourser la Caisse 
d'escompte, puisque, quoi qu’on les ait enrichis, 
d'un intérêt de 5 0/0 et que plusieurs districts 
aient fait leurs soumissions pour en acheter 
aruent comptant, dans la vue bienfaisante de 
mettre celte caisse en état de payer à bureau ou- 
vert au mois de juillet, on n’a pu les garantir du 
discrédit, et leur sauver le malheur de perdre sur 
la place (1) : ceci est une grande leçon et qui doit 
corriger entièrement de l'envie d'en créer de 
nouveau. 

Nous le répétons, le papier-monnaie qu’il nous 
faut créer, doit l'être absolument sans intérêt 
quelconque, car il n’est pas difficile de remarquer 
les mauvais eflets d’une méfiance générale, ain<i 
que l'intention formée par tous les Capitalistes de 
retirer à eux tous les fonds qu'ils pourront : 
Alors si l’on crée un papier qui porte intérêt, 
ayant reiiré des mains des commerçants, entre- 
preneurs et manufacturiers, la plus grande pariie 
de leurs fonds, ils les replaceront en papiers mu- 
nicipaux, gagnant 5 0/0 ; et comme elle ne l’est 
déjà que trop et depuis trop longtemps, la France 
sera encore inondée de rentiers. Eh ! qui ne sait 
le mal que fait à un Etat leur trop grand nombre! 

Qu'on ne nous dise pas qu'assurés de leur sort, 
ils se livrent aisément à des dépenses que leur 
permettrait de faire Le surplus de leur subsistance ; 
c’est le contraire: la plus grande partie des ren- 
tiers qui ont, lésiné pour amasser le capital üu 
revenu avec lequel ils subsistent, lésinent et 
économiseut encore en le dépensaut, n’achètent 
que le moins possible, ne font travailler que 
le moins possible, eufin se retranchent sur tout. 
Geci est si vrai que c’est dans la classe des 
marchands, entrepreneurs, etc., qu'il se fait le 
plus souvent des pelites dépenses, qu'on appelle 
dépenses courantes et de consomation. 

Nous aurions beaucoup d’autres choses essen- 
tielles à dire contre l'admission d’un papier-mon- 
naie à intérêt, mais nous pensons en avoir dit 
assez pour mettre sur la voie des réflexions toute 
personue que l'esprit de parti, de système et d’a- 
giotage n'aveugle pas. 

L'argent étant devenu d’une si grande rareté, 
qu'on ne peut qu'avec peine et en l’achetant fort 
cher, s'en procurer, même pour les besoins ordi- 
naires de la vieet pour les paiements ordinaires 
à faire aux ouvriers. Pour remplir cet objet, il serait 
nécessaire, en créaut le papier-monaaie que nous 
demandons, de faire des billets de petites som- 
Ines, qui pusseut se rapprocher de res utiles et 
indispensables besoins, sans quoi ce ne serait pas 
venir efficacement au secours de classes les moins 


(1) Qui ignore que la classe dangereuse des agioteurs 
a établi une espèce d'empire despotique, dont le siège 
est à la Bourse ‘e Paris ; que les maitres de toutes les 
opérations qu'ils concertent entre eux avant d'y entrer, 
font perdre ou gagner à leur gré le papier de l'Etat? et 
ce jeu illicite est quelquefois poussé à un tel point, que 
le particulier confiaut, qui a cu placer avantageusement 
son ergent, achelant de tel ou tel papier, est tuut élunné 
de perdre gros dessus, du jour au lendemain ? 

Nous fai-ous des vœux sincères pour que l'Assemblée 
nalonale, ferme dans ses principes, dsigne nous déli- 
vrer de ce gouffre d'usure plus daugereux pour nous, 
qué ne l'étaitpour la Sicile,ceux de Charybe et de Syl- 
a. 
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fortunées des citoyens, de celles qui, sans con- 
tredit, dans les circonstances présentes, sont, 
à nos yeux, les plus intéressantes ; il faudrait 
donc faire pour elles un papier qui fût tellement 
divisé, qu’il pût leur servir de remplacement de 
l’argent et se rapprocher de tous leurs besoins 
journalivrs. 

Ge papier-monnaie serait créé en somme sufli- 
sante pour rembourser tous les objets souffrants 
suscentibles de l'êfre, et divisé en somme de 
1,000 livres, 300 livres, 100 livres et 25 livres ; il 
servirait à solder tous les comp'es, tels forts 
qu'ils fussent, sans difficulté; par le moyen de la 
monnüie d'argent et de celle de billion, on par- 
viendrait, comme à présent, à faire les plus petits 
appoints. 

Il serait hypothéqué sur le produit de la vente 
des biens du domaine et du clergé; de celte ma- 
nière il n’y aurait aucune inquivtude à concevoir 
sur sa solidité, puisque la somme des biens du 
domuine et du clergé, sur laquelle il reposerait, 
est de braucoup supérieure à la sienne; qued’ail- 
leurs l'Etat lerecevant en paiement dans toutes 
ses caisses, en établirait rapidement la circula- 
tion, et le ferait promptement jouir d'une grande 
confiance (1). 


M. Poncet d’Elpech, député de Montauban, 
donne lecture à l’Assemblée d’une adresse de la 
milice nationale de Montouban, à laquelle est 
joiate la copie d’un acte d'association, pur lequel 
les bas-officiers et les soldats du régiment de 
Languedoc, infanterie, en garnison à : oulauban, 
se sout unis à la milice nationale de Montauban 
sous Ja foi d'un serment devenu réciproque, 
d'être soumis irrévocablement aux décrets de l'As- 
semblée nationale sanclionnés par le roi, d'en 
muinlenir Lexéculion de tout leur pouvoir, et de 
la forcer même, à la première réquisilion de lamu- 
nicipalité. 

Cette adresse, remplie des sentiments du plus 
pur patriotisme, obtient de grauds applaudisse- 
ments. 


M. Roussillon propose que M. le président 
soit chargé d'écrire au régiment de Langue loc et 
à la milice nationale de Montauban, pour donner 
à ces deux corps un témoignage authentique de 
la satisfaction de l’Assemblée. 


M. Faydel, député de Cahors, observe : 1° que 
la milice nationale de Montauban ayant voulu 
étendre celte confédération patrictique jusqu'à 
la milice nationale de Toulouse et des villes voi- 
sines, en avait fail imprimer des exemplaires, et 
avait envoyé directement cette adresse d’associa- 
tion à la milice nationale de Toulouse en parti- 
culier; 2° que cette dernière n’avait pas cru de- 
voir l’accepler; 3° que le conseil municipal de 
Montauban, qui w’avait pas été prévenu de cet 
envoi avant qu’il eût été fait par la milice natio- 
pale de la ville, avait désapprouvé cette démarche, 
et l'avait annulée par une ordonnance de police. 
— Il conclut en disant quil n’y a pus lieu à ce 
que le président écrive la lettre proposée. 


(1) On a bien eu pendant longtemps une entière con- 
fiance dans le papier de la Caisse d'scompte, quoi que 
la solidité n’en fût assurée que sur le crédit de quelques 
particuliers : à plus forte raison en aurait-on dans un 
papier garanti par la nation entière, créé par la nation 
pour payer une grande partie des individus qui la com- 
posent, et assuré sur les rentrées provenant d’une 
vente continuelle et avantageuse d'excellents biens. 


[Assemblée nationale.] 


M. Charles de Lameth. L'Assemblée doit té- 
moigner sa satisfaction à une adresse qui porte 
le plus précieux caractère. Si, comme on vient 
de l’avancer, la municipalité a désapprouvé cet 
acte de patriotisme, je demande que les pièces 
qui en font foi soient remises au comité des re- 
cherches pour que, sur le rapport qui en sera fait 
à l'Assemblée, cette coupable municipalité soit 
renvoyée au Châtelet. Je crois cependant que ceux 
qui vienuent de montrer une inquiétude si pa- 
Monique, ne peuvent pas s'empêcher de prouver 
e fait, 


M. de Lachèze. J’alteste le fait et j'offre de 
le prouver. 


M. de Cazalès. Il est facile de produire les 
pièces propres à constater l'existence de cette 
ordonnance du conseil municipal; mais les faits 
ont besvin d’être expliqués. L'association formée 
entre la milice nationale de Montauban et le ré- 
giment de Languedoc n’a éprouvé aucune oppo- 
sition de la part de la municipalité; mais la 
milice nationale de la ville ayant voulu étendre 
cette espèce de confédération jusqu'aux milices 
nationales de Toulouse et des villes voisines, 
celle de Toulouse s’v est refusée ; c’est alors que 
le conseil municipal de Montauban a réprouvé 
cet acte comme contraire à l'esprit de subordi- 
nation établi par les décrets de l’Assemblée natio- 
nale, entre les milices nationales et les munici- 
palités. Je conclus et je pense que l’Assemblée 
doit passer à l’ordre du jour sans se livrer à une 
discussion plus étendue sur cet objet. 


M. La Poule rappelle la motion faite par M. 
Roussillon et demande qu'elle soit adoptée (Une 
grande agitation règne dans la salle). La motiou, 
mise aux voix, est ainsi décrétée : 

« [1 sera fait une meution honorable dans le pro- 
cès-verbul de l'adresse commune de la milice 
nationale de Montauban et du régiment de Lan- 
guedoc. Le président est chargé d'écrire tant à 
celte milice qu’au régiment pour leur témoiguer 
la satisfaction de l’Assemblée. » 


M. de Cazalès représente de nouveau qu’il 
y a deux choses très distinctes dans ce qui cou- 
cerne l'affaire de Montauban, et qu’il peut y avoir 
de l'inconvénient à avoir l'air de les coufondre 
dans la lettre que M. le président est chargé 
d'écrire. 


N. le Président propose de reuvoyer au Co- 
mité des rapports les pièces relatives à l'ordon- 
nance de police, par laquelle le conseil muuicipal 
de Montauban a improuvé la confédération pro- 
posée aux milices nationales voisines de Mon- 
tauban, et d'écrire seulement une lettre de satis- 
faction au régiment de Languedoc et à la milice 
de Montauban. 

Culte proposition est mise aux voix; l’Assem- 
blée la décrète dans les termes suivants : è 

« Les pièces relatives à l'ordonnance de police 
rendue par le conseil municipal de Montauban, 
sont renvoyées au comilé des rapports, et M. le 

résident est chargé d'écrire une lettre de satis- 
action à la milice nationale de Moutauban et au 
régiment de Languedoc, infanterie. » 


M. le Président dit ensuite qu’il a reçu une 
lettre de M. Dudun, procureur général du parle- 
ment de Bordeaux; 11 propose à l’Assemblée d’en 
entendre la lecture. 
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Un de MM. les secrétaires lit la lettre qui est 
ainsi CONÇUe : 

« Monsieur le Président, si ma santé et mes in- 
firmités m’eussent permis de me rendre à la 
barre de l’Assemblée nationale, je n'aurais pas 
usé de la faculté qu’elle me donne de rendre 
compte par écrit des moufs de ma conduite. En 
usant de cette faculté, je renonce à un très grand 
avantage, celui qui serait le plus précieux à mon 
cœur, celui de paraître devant les représentants 
de la nation et de leur offrir un hommage qu'ils 
n'auraient pas dédaigné. J'aurais pu espérer de 
les convaincre de la solidité des motifs qui mont 
forcé à «donner le réquisitoire sur lequel est in- 
tervenu l'arrêt de la chambre des vacations du 
20 février dernier, et l'approbation le l’Assemblée 
nationale eût été pour moi le dédommagement le 
plus honorable de tous les dégoûts qu’on à voulu 
me donner, 

« Oui, Monsieur le Président, ma confiance dans 
les lumières et la justice de l’Assemblée, est telle, 
que je ne peux douter que l'arrêt qui lui a été 
uéféré n'eùt mérité son approbation. Elle avait 
déjà orlonné, par ses précédents décrets, que 
tous les pouvoirs civils et militaires se réuni- 
raient pour le maiatien de l’ordre et de la tran- 
quillité publique dans le royaume, 

« C’est donc pour eutrer dans les vues de l’As- 
semblée nationale et pour m’acquitter d ua des 
premiers devoirs de mon ministère, que j'ai dé- 
féré à la chambre des vacations les iusurrections 
et les brigandages de toute espèce qui avaicut 
été commis dans le Limousin, le Périgord, l’Age- 
nois et le Gondomois. 

« Il m'était d'autant moins permis d'en douter 
que, dans le même temps, on faisait partir, par 
ordre du roi, le régiment de Champagne pour 
l’Agenois et le régiment de cavalerie Ruyal-Polo- 
gne pour le Périsord. 

« Tous les avis que je recevais, Monsieur le Pré- 
sident, m'annonçaieul la grandeur du mal et la 
nécessité d'y apporter un prompt remède, par la 
réunion de tous les pouvoirs civils et militaires ; 
il était donc essentiel de faire parler les lois, de 
détromper le peuple qu'on avait abusé, et d’in- 
timider les méchants; il ue létait pas mois de 
raniner le courage des juges iuferieurs effrayés 
et sur qui la terreur avait fait une lelle impres- 
sion, que pas un n'avait osé faire usage de son 
mini-tère. 

« Tels sont, Monsieur le Président, les motifs de 
ma conduite; et je ne crains pas de vous dire qu'il 
n’y a rien d’exagéré dans le tableau que j'ai fait 
des malheurs qui affligeaient quatre proviuces de 
notre ressort. Ge n’est même qu'une légère ex- 
quisse des maux qu'ont éprouvé les malueureux 
habitants. 

« Commentest-il donc possible qu’on se soit per- 
mis de qualifier l'arrêt du 20 février, d'arrêt 
iocendiaire et qu’on ait eu l'assurance de dire que 
tout était Calme dans les provinces? Je ne veux 
point repousser celte asserlion comme je pourrais 
le faire, j aurais trop d'avantages sur mes dénon- 
ciateurs et je ne cherche pas à m'en prévaloir. 

« Yat-il eu des insurrections ? a-t-il été conmis 
des brigandages de toute espèce? C'est une ques- 
tion de fait. Les infvrinauons qui auraleut pu 
être faites en auraient fourni la preuve juridique 
et je n'avais besoin que des avis que j'avais reçus 
et de la rumeur publique pour étre auterisé à 
demander l'instruction judiciaire, alia d'acquérir 
les preuves nécessaires. 

« L'arrêt ordouue que les juges redoubleront de 
zèle et d'activité pour poursuivre les coupablrs 
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par les voies judiciaires; peut-on dire à celui 
qui se plaint que le fait n’est pas prouvé, lors- 
qu'il demande à en faire la preuve? Cest pour 
faire cette preuve selon les règles indiquées et les 
formes prescrites par les ordonnances, que l’ar- 
rêt ordonne à tous les tribunaux de redoubler de 
zèle et d aciivilé. Il fallait dunc attendre que les 
procédures eussent été failes avant d’anuoncer 
avec tant d’ossurance qu’il n’y avail aucune preuve 
des faits contenus dans le réquisiloire. La noto- 
riété publique, les avis reçus de toutes parts 
n'étaient-ils par suflisants pour engager le pro- 
cureur général à les délérer au pa’ lement, ou pour 
mieux dire, son ministère ne lui en faisait-il pas 
un devoir impérieux ? 

« Mais, du reste, Monsieur le Président, on peut 
dire en quelque sorte que la preuve est déjà faile. 
Lesdéclarations fournies par les personnes les plus 
con<idérables, les procès-verbaux dressés par la 
maréchauseée et par les comités des villes, établis- 
sent, de la manière la moins équivoqur, les excès 
auxquels les brigands se sont portés. M. le prési- 
dent d'Augeard est muni de toutes cvs preuves et il 
pourra les mettre sous vos yeux si | Assemblée 
nationale l’ordonne. 

« Je ne vous parlerai point, Monsieur le Prési- 
dent, de tout ce qui s’est passé à Bordeaux, à 
l'occasion de cet arrêt. Il était impossible de le 
prévoir et j'aime mieux garder le silence que d’in- 
culper personne. Ma conduite est connue, ou rend 
justice à la pureté de mes intentions et je ne 
veux pas perdre dans vingt-quatre heures la 
confiance que j'ai acquise par cinquante années 
d’une magistrature laborieuse daus l'exercice du 
miuistère public. 

« Permetlez-moi de joindre à ma lettre le tableau 
abrégé des excès commis dans les provinces du 
Périgord, de l'Agenois et du Condomois; il est 
fait sur les pièces dont M. le Président d’Augeard 
a bien voulu se charger. Je ne parle point des 
horreurs qui se sont passées dans le Liniousin 
parce que je sais que l’Assemblée nationale doit 
en être parfaitement instruite. 

« Il est malheureux pour les magistrats de la 
chambre des vacations, et pour moi plus parti- 
culièrement, que l’Assemblée nationale se soit 
bâtée de couronner les dénonciations qui lui ont 
été présentées, avant de demander les motifs de 
l'arrêt du 20 février. Nous nous serions empres- 
sés, Monsieur le Président, à Les développer, et 
nous sommes assurés que les dénonciations n’au- 
raivnt pas été favorablement accueillies. Alors 
j'aurais élé dans le cas de repousser les reproches 
nf lon m'a faits, en me supposant des vues et 

es intentions que je n'ai jatpais eues, qui sont 
bien éloignées des sentiments dont je fais pro- 
fessiou. On s’est permis d'isoler certaiaes phrases 
de mon réquisitoire au lieu de les réunir, et on 
n'a pas craint d’en déduire des conséquences di- 
rectement contraires au but que je me suis pro- 
posé. Je n'en avais d'autre que d’arrèter les pro- 
grès des iosurrections et de faire punir les cou- 
pables. C'est ce même but que l’Assemblée 
nationale a manifesté par ses décrets, que je me 
suis empressé de faire publier dans tout le ressort 
du parlement : l'exactitude que j'ai apportée à 
cet évard doit me mettre à l'abri de tuutes les 
inculpations qu'on a osé me faire. 

« J'espère, Monsieur le Président, que ma con- 
duite paraîtra aux yeux de l’Assemblée nationale 
celle d’un magistrat pénétré de l'étendue de ses 
de\oirs, et plus encure celle d’un bon cituyen, 
et que j'obtiendrai de sa justice un témoignage 
de sa satisfaction. 
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« Je suis avec un respect infini, Monsieur le Pré- 
sident, votre très humble et très obéissant servi- 
teur. 

« Signé : DUDON. 


« Bordeaux, ce 27 mars 1790. » 


N. le Président consulte l’Assemblée qui 
renvoie celte lettre et les pièces qui y sont jointes, 
au comité des rapports. 


M. le Président annonce ensuite que M. Au- 
gard, président de la chambre des vacations du 
parlement de Bordeaux, attend le moment de 
paraître à la barre. ‘ 

L'Assemblée ordonne qu'il soit introduit. 


M. le Président de l’Assemblée commence le 
discours qu’il à préparé; mais après avoir pro- 
noncé un petit nombre de phrases, il est inter- 
rompu par un très grand bruit, ; : 

Ge troubluayant continué dans la partie droile 
de la salle, M. le Président fait prier, parun huis- 
sier, le président de la chambre des vacations 
de se retirer pour un moment. 


Plusieurs membres s'opposent à ce que le pré- 
sident de la chambre des vacations se relire. Le 
tumulte est encore accru par un incident qui 
survient. 

NM. Duval d'Eprémesnil et l’abbé Maury, placés 
dans la partie de la salle où le bruit s’est élevé, 
se plaignent que quelques personnes situées dans 
les tribunes publiques, les ont insultés. Les offi- 
ciers de garde de la milice nationale étant venus 
prendre les ordres de M. le Président, relative- 
ment à cet incident, M. le Président ordonne que 
celui ou ceux désignés pour avoir manqué de 
respect à l'Assemblée, soient arrêtés dans les tri- 
bunes; ce qui est exécuté sur-le-champ. 

M. le Président ayant ensuite obtenu du silence, 
dit qu’il ne croit pas possible que l’Assemblée dé- 
libère en présence du président de la chambre des 
vacations, sur la convenance ou la disconvenance 
du discours que le Président de l’Assemblée a 
préparé, et qu'il convient d’aller aux voix pour 
savoir si le président de la chambre des vacations 
doit se retirer ou non pour un moment. 

Cette proposition est mise aux voix, elle est 
décrétée, et le président de la chambre des vaca- 
lions se retire. 

M. le Président dit alors que l'exemple de M. 
l’abbé de Montesquiou, et celui de plusieurs autres 
Présidents, l’ont dirigé dans le parti qu’il a pris de 

réparer son discours sans le communiquer préa- 
ablement à l’Assemblée ; mais que voulant lui 
donner une marque de sa respectueuse déférence, 
il la supplie d'entendre son discours, et de dé- 
cider ensuite pour savoir s’il doit être pronuncé 
ou non. 

L'Assemblée y consent: M. le Président lit son 
discours, qui excite de grands applaudissements. 


M. Emmery observe que la première phrase 
de ce discours est sévère, et demande qu'elle soit 
omise. 

La question préalable étant demandée, tant 
sur cel amendement que sur plusieurs autres 
qui sont proposés, l’Assemblée consultée décide : 

« Qu'il n’y a pas lieu à uélibérer sur tous les 
amendements. » 

N. le Présidert demande ensuite si l'Assem- 
blée l'autorise ou non à prononcer son dis- 
cours. 


- 


[Assemblée nationale.] 


L'Assemblée décide qu’il doit le prononcer. 

Le président de la chambre des vacations étant 
L nouveau introduit à la barre, M. le Président 
ui dit : 


« Monsieur, 


« Si l’Assemblée nationale n’avait écouté que la 
rigueur des principes; si, pesant tous les termes 
de l'arrêt de la chambre des vacalions du parle- 
ment de Rordeaux, en date du 20 février dernier, 
elle se fût déterminée par cette seule considéra- 
tion, peut-être eùt-elle déployé une sévérité ca- 
pable de contenir dans la soumission tous ceux 
qui tenteront inutilement de mettre des obstacles 
au suvccès de ses travaux. 

« Maïs l’Assemblée uationale avant égard aux 
circonstances, et cherchaut à se persuader qu'en 
croyant faire le bien, on peut s’égarer sans être 
coupable d'intention, vous a mandé pour appren- 
dre de vous-même quels ont élé les motifs de la 
conduite de la chambre des vacations du parle- 
ment de Bordeaux. 

« Punir est pour l’Assemblée nationale le for- 
deau le plus pesant; persuader et convaincre, 
voila son vœu le plus empressé : elle ne cessera 
d’être indulgente qu’au moment où on la forcera 
d’être s'vère. » 

M. le Président lit ensuite le décret par lequel 
l'Assemblée nationale a mandé le président de la 
chimbre des vacations du parlement de Bordeaux, 
puis il donne la parole à ce magistrat. 


M. Augeard, président de la chambre des 
vacations du parlement de Bordeuux. Messieurs, 
le roi m’a fait notilier votre décret, qui m’enjoint 
de venir rendre compte des motifs de ma con- 
duite. La dénonciation qui vous a été faite de 
l'arrêt rendu par la chambre des vacations du 
parlement de Bordeaux, le 20 février dernier, a 
provoqué ce décrvt. J’obéis aux ordres du roi et 
me présente devant vous avec la sérénité que doit 
inspirer à tout magistrat la certitude d’avoir rem- 
pli ses devoirs. 

La chambre des vacations, dont je suis en ce mo- 
ment l'organe, a pu, a dû renure cet arrêt : pro- 
rogée pour exercer Loutes les fonctions et tous 
les pouvoirs du parlement lui-même, la chambre 
a cherché inutilement quels reproches légitimes 
il était possible d’élever contre un arrêté que le 
ministère public, et bien plus encre les cala- 
mités de quatre différentes provinces, sollicitaient 
hautement de son patriotisme. Elle n'a eu d’autre 
regret que celui d'avoir été forcée de différer trop 
longtemps cet acte solennel de justice. 

Les meurtres, les dévastations. les incendies se 
propagcaient dans les provinces du Limousin, du 
Périgord, de l’Agenois et du Condomois : des 
hordes de brigands, pour qui le nom de la liberté 
n’était devenu que le prétexte de la licence, dé- 
vastaient les propriétés, violaient les asiles les 
plus sacrés, le fer et la flamme à la main. Les 
temples de la religion n’avaient pas été respectés. 
Chaque famille, chaque pasteur, chaque citoyen, 
plongés dans la terreur et le désespoir, se de- 
mandaient avec effroi s'il n'existait plus de jus- 
tice publique. 

Ce ne sera pas en présence des ministres de la 
loi qu’on osera dire que ces malheurs sont exa- 
gérés ou imaginaires; la réalité n’en est que 
trop prouvée : les procès-verbaux que je viens 
déposer entre vos mains, les pièces remises au 
comité des rapports par les députés des différentes 
villes de la Guyenne n'en constatent que trop 
l’affligeante certitude: vous y trouverez le récit 
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fidèle et juridique des calamités dont je viens 
de tracer le tableau ; en douter encore, ce serait 
ajouter l’outrage au malheur des iufortunés qui 
en ont été les victimes. 

. Si ces détails sont vrais, la chambre des vaca- 
tions pouvait-elle être insensible aux gémisse- 
ments, aux réclamations de ces familles dont on 
dévastait les propriétés! 

Le roi était venu épancher sa douleur au 
milieu de vous, ce roi si bienfaisant, si digne de 
l'amour de ses peuples, dont les malheurs pré- 
sentent à l’Europe étonnée un si étrange contraste 
avec ses vertus, s'était plaint avec attendrisse- 
ment des cruels effets de la licence. La loi, l'hu- 
manité, vos décrets, tout sollicitait la pumition de 
crimes dénoncés à la justice de la chambre; elle 
devait donc rendre l'arrêt du 20 février ; son si- 
lence eûl été une prévarication. 

Des motifs si pressants auraient-ils égaré le zèle 
des magistrats qui composent la chambre des 
vacations ? Les lois sont leur garant; la religion 
du serment fut toujours la règle de leur conduite 
et le courage du devoir leur unique appui. 

L’étendue de juridiction, la plénitude du pou- 
voir judiciaire, les autorisaieut à rendre cet arrêt. 
Le magistrat, selon l'expression d’un philo- 
sophe du dernier siècle, est un autel auprès du- 
quel L'opprimé doit trouver un asile. 

Ces mêmes magistrats exercent avec assiduité 
des fonctions pénibles que vos décrets semblaient 
limiter à une plus courte durée. Impossible, au 
milieu des orages, ils n’ont élevé la voix que 
pour réprimer la licence, rassurer les juges 1n- 
férieurs, ranimer leur courage, rétablir l'ordre 
et la tranquillité. Ils ont ordouné la publication 
et l'affiche de leur arrêt, pour s’acquitter envers 
les peuples et pour annoncer aux scélérats la 
plus iadissoluble alliance de la force publique 
avec la loi. 

J'ai honoré mon nom et mon ministère, en 
souscrivant cet arrêt si juste, si conforme aux dis- 
positions des ordonnances el au vœu de l'hu- 
manilé. 

Voilà, Messieurs, les considérations qui ont dé- 
terminé la conduite de la chambre que j'ai l’hon- 
peur de présider. Si vous demandez quels ont été 
nos motifs, vous les découvrirez tous dans l'intérêt 
du bien public et daas l’amour de nos devoirs. 


M. Président. Monsieur, l'Assemblée a en- 
tendu vos motifs ; elle en délibérera: vous pouvez 
vous retirer. 

(M. Augeard quitte la barre et sort de la salle.) 


M. le comte de Croix. Je demandele renvoi 
au comité des rapports du discours de M. Au- 
geard et des pièces qu’il vient de déposer. 


M. de Clermont-Tonnerre. J'appuie la mo- 
tion du préopiuant, et je demande, comme lui, le 
renvoi du discours de M. Augeard, dont il lui 
est peut-être plus diflicile de Se disculper que de 
l'arrêt pour lequel il a été mandé. J'avoue que je 
n'ai point entendu sans surprise parler de la plé- 
nitude du ‘pouvoir judiciaire. (Le côté droit re- 
commence ses murmures. — M. Duval d'Eprémesnil 
est remarqué parmi les perturbateurs, et M. de 
Lameth demande qu’il soit rappelé à l’ordre, et 
que son nom soit inséré au procès-verbal.) 


M. de Clermont-Tonnerre reprend : Per 
sonne n'est plus vivement affecté que moi des 
malheurs que M. Augeard nous a rappelés; per- 
sonne n’a plus fortement séparé le bien de la Ré- 
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volution d'avec la douleur de voir le roi entouré 
de perfides courtisans qui n’ont cherché qu'à le 
tromper; mais doit-on compter pour rien la con- 
solation qu'il a aujourd'hui d’être entouré d’un 
peuple libre, et qui le sera toujours, quels que 
soit nt les efforts des ennemis de la Révolution ? 

Le renvoi au comité des rapports est prononcé. 


(On renouvelle la motion de ns à l’ordre 
M. Duval d'Eprémesuil ; tuut le côté droit s’oppose 
à cette motion.) 


M. de Cazalès. On ne doit pasfaire un crime 
à la partie droite d’être de la minorité; il n’est 
pas possib'e qu’un membre de l’Assemblée soit 
Soumis aux individus, ni même à la majorité. 


MN. Befermon répond qu'il s’ensuivrait de là 
que la mincrité aurait le droit de faire la loi à la 
majorité. 


M. Duval d’Eprémesnil monte à la tribune 
et demande quel; sont les griefs qu’on lui impute. 


N. Goupil de Préfeln. Lorsque M. le Prési- 
denta éte1 terrompu au milieu du discours qu’il 
a adressé à M. Augeard, je vous ai entendu dire 
à Paccusé: «Monsivur, je vous demande bien par- 
don pour notre Président, il ne saitce qu'il di. » 
(Cinq ou six autres personnes attestent le méme fait. 
D'autres accusations sont encore faites à M. Duval 
d'Eprémesnil. La partie droiterecommence le bruit, 
et semble meuacer la partie gauche qui reste im- 
mobile.) 


MN. Duval d’Éprémesnil entreprend de se 
justifier. 

On persiste à demander qu'il soit rappelé à 
l'ordre. — Gert personnes de la partie droite de- 
mandent aussi à être rappelées à l’ordre, et vont 
au bureau signer leurs noms. 


M. le Président, à deux reprises différentes, 
propose de lever la séance parce qu'ilest onze 
beures. Chaque fois l'Assemblée décide que fa 
séance ne sera pas levée avant d'avoir statué sur 
la motion du rappel à l’ordre. 


N. le comte de Virieu observe que plus de 
cent membres sout déjà sortis de la salle dans la 
persuasion que la séance était levée. 


M. Charles de Lameth répond que l’Assem- 
blée est encore assez uombreuse pour prononcer. 

On d'mande la clôture de la discussion. 

La discussion est fermée. 


M. le Président met aux voix la motion en 
ces termes : M. Duval d'Eprésesnil sera-t-il rap- 
pelé à l'ordre ei son nom cousigné daus le procès- 
verbal ? 

L'Assemblée décrète à une grande majorité : 

« Que M. Duval d'Eprémesnil sera rappelé à 
l'ordre et son nom consigné dans le procès- 
verbal. » 


M. le Président. La séance de demain com- 
menrera à 9 heures du matin. 
La séance est levée. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON DE MENOU. 
Séance du vendredi 9 avril 1790 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture de diffé- 
rentes adresses dont la teneur suit : 

Adresse des habitants de la contrée des Vosges, 
qui, réunis dans la ville d'Epinal, ont formé un 
pacte fédératif, qui atteste solennellement leur 
adhésion aux décrets de l'Assemblée nationale, 
et leur serment d'être fidèles à la nation, à la loi 
et au roi, et de défendre la Constitution jusqu’à 
la dernière goutte de leur sang. 

Adresse des nouvelles municipalités des com- 
munautés de Pallanne; de Coulansonge, dépar- 
tement de Moulins; de Moureuillon, de Saint- 
Romain-sous-Gourdon en Charollais, de Cravan 
par Pons, de Maurapt, de Vallongue, du bourg de 
Chavanac, et de la ville du Monastier-Saint-Chaffre 
en Vélai, qui contiennent les expressions des 
mêmes sentiments. 

Du bourg et comté de Buquoi en Artois; il sol- 
licite un chef-lieu de canton. 

De la communautéae Saiat-Christophe, viguerie 
d’Apt en Provence; elle demande, avec les plus 
vives instances, d’être comprise dans le district de 
celte ville. 

De la communauté de degoin, district de 
Charolles; elle demande que deux paroisses voi- 
sines soient comprises dans son cantonnement. 

De la ville de Riez en Provence; sa contribu- 
tion patriotique s'élève à la somme de plus de 
20,000 livres; elle réclame la conservation du 
sièe épi-copal, du chapitre, collège et séminaire 
Ctablis dans son sein. 

Des communautésde Gentioux et de la Courtine, 
du département de la Creuse; elles demandent 
que la ville de Felietin soit le tribunal d’un dis- 
trict. 

De la ville de Villefranche en Roussillon; elle 
sollicite un chef-lieu de canton. 

De la ville de Fresnay-le-Vicomte; elle fait des 
observations importantes sur les inconvénients 
que présentent les juges de paix. 

De la communauté de Drulhe en Guyenne; elle 
solicite un chef-lieu de canton. 

Des communautés d’Augles, de Cassis et de 
Montebourg. Cette dernière annonce que tous les 
citovens ont prêté avec la plus grande solennité 
le serment civique. 

Adresse de la municipalité de Bourbonne, par 
laquelle, après avoir renouvelé ses protestations 
de dévouement à l’Assemblee nationale et d'adhé- 
sion à ses décrets, elle fait à l’Assemblée le don 
patriotique de 600 livres en arg-nt et de 3,000 li- 
vres en une lettre de finance des anciens ofli- 
ciers municipaux, avec huit inarcs d'argent, le 
tout par addition d’une offrande de 3,000 livres 
déjà faite. 

Adresse des officiers municipaux de Dun-le Roi, 
par laquelle ils annoncent que leurs premières 
fonctions ont été de faire prêter à leurs concitoyens 
le serment qui Les lie à la Constitution; qu'avant 
de héuir les drapeaux aux pieds des autels, leur 
pasteur à fait la lecture de la loi, et qu’il a 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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lu le discours touchant et paternel du roi, qui a 
pénétré les cœurs d’attendrissement. 

Adresse de la municipalité d'Angers, par 
laquelle elle renouvelle ses actes de dévouement 
et de patriotisme, et proteste de maintenir l’ordre 
et la paix qui ont régné dans cette ville. 

Adresse de la municipalité de Châteauroux, 
qui contient les mêmes déclarations d'adhésion 
aux décrets de l’Assemblée, et la demande d’un 
canton. 

Adresse de la municipalité de Rosternen, par 
laquelle elle annonce une assemblée des citoyens 
de celte ville, qui, dans les transports de leurs 
sentinents pour l’Assemblée natioale, ont voté 
trois mille livres en don patriotique, et le don de 
plusieurs pièces d’argenterie de valeur de lasomme 
de trois cents livres. 

Adresse de la municipalité de Sarency, par la- 
quelle elle jure amour, respect et fidélité à la 
nation, à la loi et au roi. 

Adresse de la municipalité de Saint-Pierre-du- 
Bois au Bas-Vendomois, qui contient les expres- 
sions du patriotisme le plus pur, et du dévoue- 
ment le plus absolu à la chose publique. 

Adresse de la communauté des procureurs au 
sénéchal et siège présidial de Toulouse, par la- 
quelle ils font à la nation le don patriotique de 
8,800 livres en deux capitaux de 4,400 livres 
chacun, dus à la communauté par le Trésor royal; 
l’uu pour remboursement de quatre offices de 
contrôleurde déclaration des dépens, et l’autre pour 
semblable remboursement es deux tiers-réfé- 
rendaires, taxateurs et calculateurs des dépens 
en la présente juridiction, ensemble des intérêts 
arréragés qui sont dus à la communauté jusqu'à 
ce jour. 

Adresse de la municipalité de Sollies en Pro- 
vence, dans laquelle elite exprime ses sentiments 
de gratitude envers l’Assemblée nationale pour les 
bienfaits qu’elle a rendus aux peuples en abolis- 
sant le régime féodal, et donne son adhésion la 
plus expresse à tous ses décrets. 


M. Mougins de Roquefort, député de la 
ville de Grasse en Provence, expuse que les sieurs 
Frençois Augier, de la même ville, et Pierre 
Auable Burlet,machinistes de la inême province, 
se sont occupés depuis leur jeunesse à la recher- 
che de découvertes utiles à la société; qu'ils ont 
trouvé celle d’une machine hydraulique, au 
moyen de laquelle on peut descendre dans l’eau, 
y voir, travailler, marcher, parler et entendre 
aussi librement que sur la terre; ils retracent 
dans leur Auresse l’organisation de cette machine, 
son utilité, surtout pour les objets qui concernent 
la marine, et supplient l'Assemblée de nommer 
des commissaires pour assister aux expériences 
qu'ilsoffrent de faire, pour constater la certitude et 
l’atilité de leur découverte. 

L'Assemblée nationale, empressée de protéger 
les arts et de donner des encouragements aux 
artistes, applaudit à cette découverte, et en renvoie 
l'examen au comité d'agriculture et de commerce, 
pour lui en rendre compte. 


Adresse de la municipalité de la ville de 
Saint-Paul en Provence, contenant l'adhésion la 
plus entière et la plus parfaite aux décrets de 
l’Assemblée nationale, et les expressions de la 
reconnaissance la plus vive de ce qu'ellel’a dési- 
gaée pour un chef-lieu de district. 


M. Mougins de Roquefort, un de MM. les 
secrélaires, fait lecture d’une lettre écrite à M. le 
Président, en forme d'adresse, de la part des 
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ofliciers composant la sénéchaussée de la ville 
de Grasse en Provence. Pénétrés d’admiration et 
de respect pour les lois émanées de la sagesse et 
des lumières des augustes représentants de la na- 
on, ils se sont empressése d’imiter leur glorieux 
exemple, en prêtant, avec la plus grande solen- 
nité, le serment civique entre les mains des nou- 
veaux ofliciers municipaux de leur ville, ainsi 
Se conste par le procès-verbal jointà l'adresse; 
ils viennent avec les sentiments qui le leur ont 
fait prononcer, le renouveler devant l'Assemblée 
vationale, la supplier d’agréer l'hommage de leur 
respect, de leur dévouement, de leur admira- 
tion, et de la reconnaissanre dont ils sont péné- 
tres pour ses giorieux travaux. 

L'Assemblée nationale reçoit avec intérêt 
l'adresse des officiers de la sénéchaussée de la 
ville de Grasse et applaudit à leurs sentiments 
patriotiques. 


M. l'abbé Marolles, député de Saint-Quen- 
tin, offre, au nom des sieurs Freron et Namuroy, 
de la même ville, une rente au principal de 
1,256 livres, avec huitannées d'arrérages; il dépose 
sur le burvau les titres constitutifs de la créance. 


Le sieur Mouille-Farine fils, dela ville de Troyes 
en Champagne, présente le plan d'une place de 
liberté à élever sur l'emplacement de la Bastille; 
sa supplique porte que l'Assemblée daigne sous- 
crire à ses premiers travaux, et encourager uu 
jeune artiste, qui n’a d'autre prétention que celle 
de lui donner des preuves de zèle et de patrio- 
tisme, et par là de satisfaire comme Français aux 
besoins de son cœur. 

L'Assemblée nationale applaudit aux efforts de 
ce jeuneartiste et lui permet d'assister à sa séance. 

elibération de la municipalité de Notre-Dame 
de Bevencuurt, vallée de Montmor ncy, par 
laquelle elle envoie à l’Assemblée nationale le 
moutant des déclarations concernant sa coutribu- 
tion patriotique, réalisée par les habitants de 
celte municipalité, et qui se montent à la somme 
de 1,162 livres. 

Adresse de la municipalité de la ville de Beau- 
prieu en Anjou, qui annvnce que la commune de 
celte ville a procédé à l'élection de ses membres; 
qu'ils ont prêté le serment civique; et elle offre 
ea don patriotique les six derniers mois de l’im- 
position des privilégiés pour l’année 1789. 


M. le Président annonce la mort de M. Fil- 
leau, conseiller à la sénéchaussée de Niort, député 
de Poitiers, décédé hier 8; il invite les membres 
de l'Assemblée à assister à ses funérailles, qui se 
pions à six heures du soir, à l'église de Saint- 

aul. 


Un de MM. les serrétairesdit que M. Gandolphe, 
curé de Sives, suppléant de feu M. de Beauvais, 
évêque de Senez, a lait vérifier ses pouvoirs, qui 
ont élé trouvés en règle. 


M. Gandolphe est admis dans l’Assemblée» 
et prête le serment civique. 


Il est fait lecture d’une lettre de M. Barbançon, 
dépuléde Villers-Cotterets, dans laquelle il annonce 
que l'état de sa santé ne lui permet pas de conti- 
nuer ses fonctions de député, qu'il donne sa dé- 
mission, et que M. de Mazancourt, nommé son 
suppléant, le remplacera. 


M. Mougins de Roquefort, secréfaire, donne 
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lecture du procès-verbal de la séance d'hier au 
soir. 


Quelques membres demandent qu’il y soitexpres- 
sément dit que les troubles, qui se sont manifestés 
dans la séance d’hier au soir, sont partis du côté 
droit. 


Quelques membres du côté droit réclament contre 
cel avis. 


MN. Goupil de Préfeln regarde les mou- 
vewents elevés hier par une partie de l’Assem- 
blée, comme le fruil d’un concert très condam- 
nable, puisqu'il est clair qu’il est guidé par un 
esprit de sédition. Il pense que les noms des 
insurgés devraient toujours être dans le procès- 
verbal. 


N. le marquis de Bonnay croit, au contraire, 
qu'il n’est ni de la politique, ni de la sagesse de 
l’Assemblée, de désigner, lorsqu'il s’agit d’un 
trouble quelconque, non seulement la droite ou 
la gauche, mais même un côté de la salle. Il de- 
mande qu’il soit dit seulement qu’une partie de 
l’Assemblée a murmuré contre telle ou telle chose. 

La discussion se termine là; rien n’est arrêté sur 
cel objet, c’est-à-dire qu’il est seulement dit dans 
le procès-verbal un côté, sans désigner si c’est le 
droit ou le gauche. 


M. le due d ’Aiguillon. En décrétant, il y a 
environ un mois, les articles de la constitution 
militaire, vous décrétâtes, comme principe, 
qu'aucun militaire ne pourrait être destitué de 
son emploi sans un jugement préalable. La 
rédaction de ce principe en forme de décret fut 
renvoyée à votre comité, pour vous être ensuite 
soumise : cette rédaction ne vous a point été pré- 
sentée, et je demande que l’Assemblée ordonne 
qu’elle lui soit bientôt présentée. 

(L'Assemblée ordonne que ce rapport lui sera 
présenté lundi prochain.) 


M. le marquis d'Estourmel expose que plu- 
sieure municipalités s'opposent à ce que les 
seigneurs voyers fassent abattre et eniever les 
arbres plantés le long des chemins, sur les 
places publiques, flegars, wareschais, et que 
comme cet objet est important, surtout dans les 
provinces qui manquaient de bois, telles que le 
Cumbrésis et la Picardie, il demande que les 
comités d'agriculture ct de féodalité se concer- 
tent ensemble pour proposer sous huitaine ua 
décret. 

La motion de M. d’Estourmel est adoptée. 


L'Assemblée renvoie ensuite à jeudi prochain 
un rapport sur les classes de la marine. 


L'ordre du jour appelle d'abord la discussion du 
projet de décret concernant la vente des biens 
domaniaux et ecclésiastiques. 


M. le duc de la Rochefoucauld, au nom du 
comité des douze, chargé de l’aliénation des biens 
capes et domaniaux, fait ce rapport et 

HS 

Le commencement des opérations dont vous 
avez chargé votre comité pour l’aljénation des 
biens domaniaux et ecclésiastiques, a été un jeu 
retardé par le délai qu'a éprouvé la nomination 
des commissaires de la ville de Paris; mais il est 
actuellement ea plein travail avec eux et pourra 
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bientôt vous soumettre le plan du traité à faire 
tantavec la ville de Paris qu'avec les autres 
municipalités du D nes et celui des conditions 
qui devront régler les traités entre les municipa- 
lités qui auront acquis directement, et celles à 
qui, conformément à votre décret, elles devront 
céder des parties de leurs acquisitions. J 

Il a cru devoir commencer par assurer le paie- 
ment exact des obligations qui seront legage des 
assignats et donner aux autres municipalités 
l'exemple de celle de Paris qui sera la première à 
traiter ;il a trouvé dans les propositions qui vous 
ontété faites par le bureau de la ville, l'idée d’un 
emprunt de 70,000,000, qui assurerait, dans tous 
les cas, l’acquittement àépoques fixes des premiers 
termes de ces obligations; 1l a donc proposé aux 
commissaires de la commune l'assurance d’une 
soumission à cet égard, comme une condition 
préalable. Les citoyens de la capitale qui, après 
avoir conquis les premiers la liberté, se feront 
toujours gloire de contribuer par tous les moyens 
à la maintenir et à assurer sa constitution, sentent 
combien il est intéressant dedonner à la confiance 
les bases les plus solides ; tel a été le motif qui a 
dicté leur vœu pour l’acquisition, par les munici- 
palités, des biens domaniaux et ecclésiastiques ; la 
soumission nécessaire sera donc fournie exacte- 
ment; nous pouvons en assurer l’Assemblée na- 
tionale; mais on ne peut traiter en règle que 
d’après l'autorisation qu’elle voudra bien donner. 
Nous vous proposons, en conséquence, le projet 
de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu’il est 
important d'assurer le paiement, à époque fixe, des 
obligations municipales, qui doivent être le gage 
des assignats, décrète : L 

« Que toutes les municipalités qui voudront, en 
vertu des précédents décrets, acquérir des biens 
domaniaux et ecclésiastiques, dont la vente est 
ordonnée, devront préalablement au traité devente, 
soumettre au comité chargé par l’Assemblée de 
V'aliénation de ces biens, les moyens qu’elles au- 
ront pour garantir l’acquittement de leurs obliga- 
tions aux termes qui seront convenus; 

« Qu'en conséquence, la commune de Paris sera 
tenuede fournir une soumission de capitalistes sol- 
vables et accrédités, qui s’engageront à faire les 
fonds dont elle avrait besoin pour l’acquittement 
de ses premières obligations, jusqu’à concurrence 
de 70 millions, et qu’elle est autorisée à traiter des 
conditions de cette soumission, à la charge d’ob- 
tenir l'approbation de l’Assemblée nationale. » 


M. le comte de Toustain de Viray (1). 
Messieurs, le plan propo:é par fa municipalité de 
Paris, exige, par son importance, d’être examiné 
sous tous les rapports. 

Quand vous avez déclaré les biens du clergé à la 
disposition de la nation, vous n’avez eu en vue que 
le bien général et le salut de la chose publique ; 
il faut donc pour vous renfermcer dans vos prin- 
cipes, et das ti vos intentions, donner le plus 
grand cours à cette source salutaire dont vous 
avez rompu la digue et la faire tourner au profit 
de l'Etat. 

Je crois le projet proposé par la municipalité de 
Paris vicieux en bien des points. Comment conce- 
voir une municipalité qui achète des biens de la 
nation et veut s’attribuer isolément un seizième 
pour son propre compte! c’est évidemment une 


{1) La motion de M. de Toustain de Viray n’a pas été 
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dimioution pour la masse générale. Comment 
proposer de créer de nouveaux billets et les met- 
tre en circulation dans un moment de crise où la 
crainte et la méfiance se sont emparées de tousles 
esprits! Comment donner à ces assignats un 
intérêt de 4 0/0 par le moyen des primes, tan- 
dis que la nature des biens qu'il représente ne 
rapporte rien, on très peu de chose, puisqu'ils 
consistent, pour la plus grande partie, en surfaces 
de terrains et en bâtiments dans la ville de Paris, 
qui ne se loueront pas et exigeront des répara- 
tions! Voilà donc une diminution sur les fonds 
jusqu’au moment de la vente; etil est certain que, 
par ce moyen, la detteaugmentera et vous jettera 
dans de nouveaux embarras, puisque, indépen- 
damment des pertes certaines que je viens de 
mettre sous vos yeux, la ville de Paris vous pro- 
pose de faire un emprunt jusqu'à concurrence du 
tiers de la valeur de ces biens, ce qui serait évi- 
demment une charge de plus pour la nation. 
J'avoue que ce nouveau mode présenté pour libé- 
rer l'Etat, ne me paraît pas admissible, et je crois 
qu'il aurait un effet contraire. 

Ea tout, ce projet est sujet à bien des chances; 
la série des articles est trop compliquée et son 
exécution conliée en troo de mains, pour ne pas 
craindre la diversité d'opinions. 

D'ailleurs, comment, avec le sage et patriotique 
progrès d’éteindre la dette publique, peut-on s’éga- 
rer au point de recourir à un emprunt, et faire 
supporter une rente à des assignats étayés sur 
des vrais hypothèques et sur la garantie de la na- 
tion Comment ne pas s'apercevoir que ce serait 
aggraver la dette de l'Etat, en lui faisant payer 
l'intérêt de l'intérêt, puisqu'une partie de la dette 
consiste dans des rentes dues ou arriérées? 

Mélions-nous, Messieurs, de ces élans de patrio- 
tisme que nous ressentons tous et qui nous font 
saisir avec vivacité les lueurs du bien public qu’on 
nous fait entrevoir dans le lointain. Je crois devoir 
vous communiquer un autre plan : je ne pré- 
tends pas m'en faire un mérite; il n’est ni nou- 
veau, nicompliqué; le bon sens seul suffit pour 
l’'apprécier : je voudrais donc, puisqu'ils agit 
de libérer l’État, que l’on ne s’arrêtàt pas à 
de si petits moyens, et que l’on donnût plus de 
latitude à cette ressource immense qui est dans 
vos mains; je voudrais que l’on creàt d’abord pour 
six cents millions d’assignats sur les biens du do- 
maine et du clergé, en sus des quatre cents mil- 
lions que vous avez déjà décrétés, de mauière que 
la totalité se montàt à un milliard, lesquels assi- 
gnats ne porteraient point intérêt, et ne seraient 
point mis en circulation forcée, mais avec lesquels 
on remnbourserait, sur-le-champ, les anticipations 
et les dettes portant les g'os intérêts : par ce 
moyen le Trésor public se trouverait soulagé, dès 
ce moment et à jamais, de soixante millions à 
payer de moins. Gette opération exige en même 
tempsque vous déclariez irréfragablement que ces 
seuls assignats seront reçus en paiement des 
biens mis en vente, et que même l'argent comp- 
tant n’y sera pas admis : il faudra ordonner etan- 
noncer que ces assignats seront brûlés aussitôt 
qu'ils rentreront, et prendre pour cela les pré- 
cautions les plus sûres. 

Mais les capitalistes, sur quiseuls cette opération 
frappera, diront : Vous avez mis notre créance 
sous la loyauté et la garantie de la nation; vous 
nous donnez des assignats dout nous ne pouvons 
pas faire d'autre usage que pour acheter des biens 
du domaine et du clergé ; nous ne sommes pas 
dans l'intention d’en acheter; vous manquez à 
votre parole ; je leur répondrai : non, je ne pré- 
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tends pas forcer votre intention, la mienne estde 
remplir sévèrement mes engagements. Je vous ai 
prouis la garantie de votre créance, je vous donne 
dèsce moment une hypothèque assurée; vos assi- 
gnatsontseuls ledroit de représenter le prix de ces 
bieas, et s’ils ne sont pas à votre convenance, il 
est incontestable que ceux qui seront dans l'in- 
tention d’en acheter, seront forcés de prendre 
vos assignats puisqu'ils n’auront pas d’autres 
moyens de payer ; dés lors, vos assignats ne sont 
plus des eflets fictifs, ils devienneut les signes 
représentatifs de la valeur deces biens, ils ont une 
véritable valeur, et je tiens ma parole. Mais, me 
diront-ils encore, vous nous donuez en paiernent 
des assignats qui ne porient point intérêt ; je 
leur répondrai : que de sages législateurs doivent 
se conduire d’après les principes de la saine 
morale; et que, sous ce point de vue, ce qui est 
l'effet représentatif de l’argent ne doit pas porter 
intérêt. 

Je les inviterai, d’ailleurs, d'oublierun moment 
qu'ils sont capitalistes et de s’honorer de leur 
titre de citoyen, ce sera ma dernière réponse, et 
je ne crains pas qu'ils cherchent à la com- 
battre. 

Je crois maintenant devoir répondre aux ob- 
jections de ceux qui répète sans cesse qu’on ne 
trouvera point d'acquéreurs ; que la crainte du 
peu de solidité de ces ventes agitera tous les es- 
prits, et que, d’ailleurs, la multiplicité de ces 
biens mis en vente forcera de les abandonner à 
un vil prix. Je répondrai d'abord, que la crainte 
de ne pas trouver d'acquéreurs se détruit par le 
motif d'intérêt qui doit nécessairement animer les 
porteurs d'assisnats pour ne pas laisser leurs 
fonds dans une stagnation funeste ; et de plus, 
il est incontestable que cette opération sera un 
moyen sûr de porter la vente de ces biens à leur 
juste valeur. On me dira encore: vous diminuez 
la masse des biens du clergé, qui seul était le 
gage des frais du culte, de l’eutretien de ses mi- 
nistres et du soulagement des pauvres ; dès lors, 
plus d’hypothèque assurée: je répoadrai qu’un 
bon père de famillequia beaucoup d'enfants et qui 
setrouvesurchargé 1e dettes doit,ensageéconome, 
commencer par se libérer, voiren grand et mettre 
de l’ordre dans ses affaires ; sans quoi toute sa 
fortune est en péril. Les biens du clergé sont à la 
disposition dela nation ; ses ministres, ainsi que 
les pauvres, en qualité de citoyens, sont les en- 
fants de l'Etat ; il faut donc suivre la même mar- 
che. Etcomment ne pas concevoir qu’une grande 
famille diminuant la masse de ses dettes, tous les 
meuwnbres qui la composent acquièrent une certi- 
tude sur la portion qui leur revient ! k 

Si mon patriotisme m'a égaré, le motif mérite 
de l’indulgence. Je soumets mes idées à l'Assem- 
blée. 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, considérant la néces- 
sité indispensable et urgente de mettre de l’ordre 
dans les finances, a cru devoir employer les 
moyens les plus sages et les plus prompts pour 
diminuer le fardeau de la dette de l'Etat qui pèse 
sur le peuple, et lui enlève une partie de son né- 
cessaire pour fournir aux intérétsde cette somme; 
en conséquence, elle a décrété el décrète ce qui 
euil : 

« Art. 4er, Il sera vendu par les municipalités, 
sous la direction des départements, pour 600 mil- 
lions des biens du domaine et du clergé, en sus 
des 400 millions déjà décrétés, de manière que la 
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es dela vente seporte à la somme d’un mil- 
1rd, 

« Art. 2. La partiedes biens qui setrouve main- 
tenant aux économals, ainsi que celle des mai- 
sons et abbayes supprimées par le nouvel ordre 
de choses, formeront d'abord le premier objet de 
la vente, et les départements désigneront les au- 
tres biens qu'il sera nécessaire d’y joindre pour 
compléter ladite somme. 

« Art. 3. Il sera créé des assignats hypothéqués 
sur ces biens, jusqu’à l2 concurrence d’un mil- 
lion. Ces assignats ne pourront être au-dessous de 
1,000 livres; et, pour ne pas trop les multiplier, on 
pourra en faire de 10,000 livres etau-dessous. 

« Art. 4. Ces assignats, à commencer du 1‘ mai 
1790, seront délivrés eu paiement et liquidation 
de toutes les anticipations et de toutes les dettes 
portant les plus gros intérêts. 

« Art, 5. Il sera nommé dans le comité des 
finances huit commissaires pour désigner les effets 
les plus onéreux, s'assurer du complément de la 
somme et veiller à l'exécution de la confection 
et de la distribution des assignats. 

« Art. 6. Ces assignats seront le signe repré- 
sentalif des biens du omaine et du clergé. 1l se- 
ront seuls reçus en paiements. L'argent comp- 
tant même n’y sera pas admis. 

« Art. 7. Ces assignats ne porteront point d’in- 
térêt, et ne pourront pas être mis en circulation 
forcée. 

«Art. 8. Aussitôt la vente faite, les municipa- 
lités feront brûler devant elles ces assignats, et 
les départements s’assureront de l’exacte exécu- 
tion. Les municipalités ne pourront consommer 
la vente sans l'autorisation des départements, 
qui vérilieront si ces biens ne sont 1as donnés au- 
dessous de :eur valeur, auquel cas ils arrêteraient 
la verte. 

« Art. 9. Les départements jugeront des cas où 
il serait plus avantageux de morceler les biens, 
et les vendre en détail pour en tirer un meilleur 
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rti. 

« Art, 10. Il sera dressé parles municipalités un 
compte exact des biens venduset du mon'ant des 
assignats brûlés, lequel sera remis aux aéparte- 
ments pour en tenir état, et le faire parvenir tout 
de suite à l’Assemblée nationale. » 


M. Martineau. Je ferai remarquer à l’Assem- 
blée qu’il y a connexité entre le projet de décret 
proposé par M. de La Rochefoucauld, au nom du 
coniite des douze, et les rapports que le comité 
des finances et le comité des dîmes vont nous 
présenter ; en conséquence, je demande que, préa- 
lablement à touté délibération, nous entendions 
d’abord le rapyort sur les assignats, ensuite le 
rapport sur la dime. 


M. Fréteau. J'appuie lamotion de M. Martineau 
et je pense que l'Assemblée voudra voir clair en 
cette affaire avant de se décider. Gela est d'autant 
plus nécessaire que la caisse d’escompte a des 
plaintes à formuler contre les assignats. 


M. le due de La Rochefoucauld. J'ai vu 
des administrateurs dela Caisse d’escompte qui ne 
m'ont fait aucune plainte sur l'émission prochaine 
des ussignals, el je ne crois pas qu'il y ait lieu 
d'attendre d’autres rapports pour prononcer sur 
le projet de decret qui vous est soumis par votre 
comité d’aliénation. 


.M. de Bouthillier, Le retard qu'entrainerait 
l'adopuon de la motion de M. Martineau ne serait 
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pas long et il y aurait grand avantage à connaître 
les trois projets afin d'en apprécier l'économie el 
la concordance. 


M. Boutteville-Dumetz. Si nous différons de 
prononcer sur le projet de décret du comité des 
douze, nous empèchons l'exécution du décret 
qui ordonne la vente de 400,000,000 de biens 
ecclésiastiques. Je propose de délibérer sur-le- 
champ. 


M. de ŒCastellane. J’observe que le décret 
proposé par le comité des douze n’a d’autre ob- 
jet que de faire assurer par la municipalité de 
Paris la percention prochaine d’une somme de 
70,000,000 qui seront fournis, sans attendre les 
ventes qui seront faites dans la suite et qu'il se- 
rait dangereux de précipiter. 

A (Ou demande une nouvelle lecture du projet de 
écret.) 


M. le Président, après cette lecture, consulte 

l'Assemblee et le décret est rendu ainsi qu’il 
suit : 
« L'Assemblée nationale, considérant qu'il est 
important d'assurer le paiement à époques fixes, 
des obligations municipales qui doivent être un 
des gages des assignats, décrète : 

« Que toutes les municipalités qui voudront, en 
vertu des précédents décrets, acquérir des biens 
domaniaux et ecclésiastiques, devront, préalable- 
ment au traité de vente, soumeltre au comité 
chargé par l'Assemblée de l’aliénation de ces biens, 
les moyens qu’elles auront pour garantir l’acquit- 
tement de leurs obligations aux termes qui seront 
convenus. 

« En conséquence, que la commune de Paris 
sera tenue de fournir une soumission de capita- 
listes solvables et accrédités qui s’engageront à 
faire les fonds dont elle aurait besoin pour acquil- 
ter ses premières obligations, jusqu à concurrence 
de 70 millions, et qu'elle est autorisée à traiter 
des conditions de cette soumission, à la charge 
nee l'approbation de l’Assemblée natio- 
nale. » 


M. Anson, au nom du comité des finances, fail 
le rapport suivant sur les assignats-monnaie (1). 

Par votre décret du 26 février dernier, vous 
avez demandé au premier ministre des finances 
l'état des besoins de l’année présente, et des 
movens d'y pourvoir. 

Le premier ministre des finances s’est conformé 
à ce décret; il vous a adressé un mémoire très 
détaillé, qui vous a été lu le 6 du mois dernier; 
il présente le tableau de la situation des revenus 
en 1790, et des ressources que le ministre vous 
propose pour suppléer à leur déficit. Votre comité 
des finances, chargé de l’examen de ce méinoire, 
vous en a renuu Compte le 12; et après vous 
avoir exposé ses vues, un peu différentes de celles 
du premier ministre des finances, 1l vous a soumis 
un projet de décret. ë 

Quelques articles de ce projet avaient rapport 
aux assignats sur les biens domaniaux et ecclé- 
siastiques, ainsi qu'à la vente de ces biens. Votre 
décret postérieur du 17 ayant décidé que cette 
vente serait faite aux municipalités du royaume, 
et celle de Paris ayant présenté un plan qui avait 
paru mériter votre altentiou, il était naturel 


à (1) Le rapport de M. Anson est incomplet au Moni- 
eur. 
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de l’examiner avant de se décider définitivement 
sur la lorme et sur la natu’e des assignats don- 
nés en paiement à la caisse d’escompte, qui, par 
ces ventes, éprouve nécessairement une altéra- 
tion. 

D'un autre côlé, les anticipations sur les revenus 
ordinaires, qui forment encore, dans ce moment, 
une partie considérable de vos ressources jour- 
nalières, et dont la continuation vous paraît con- 
trarier l’ordre que vous vouiez établir dans les 
finances, ne pouvant être subitemeut abandon- 
nées, sans y substiluer aus-itôt des assignations 
équivalentes sur des rentréesextraordinaires, vous 
avez sagement pensé qu'il y avait également lieu 
de suspendre encore voire décision sur la partie 
du décret qui en prononçait la cessation. 

Vous nous avez charg::s de conférer de tous ces 
objets, lant avec le premier ministre des finances, 
qu'avec les députés du commerce : nous avons 
rempli vos intentions. 

Voilà les deux objets dont votre comité des 
finances vient vous rendre compte aujourd’hui. 

Ces a siunats doivent tout à la fois suppléer à 
la rareté du numéraire et prendre la place des 
anticipations; C’est donc principalement sur leur 
valeur, leur activité, leur forme et leur quotité, 
que je viens vous proposer aujourd’hui, au nom 
de votre comité, de prendre une délibération déti- 
nitive. 

Vous voyez, Messieurs, que de celte délibéra- 
tioi importaute dépend le sort de l’année 1790, 
et par conséquent le succès de tous vos efforts 
pour assurer les ba-es de la Constitution sur des 
fondements inébranlables. 

Votre comité a cru devoir, Messieurs, présenter 
avec celle précision l'état de la question qui doit 
vous occujer aujourd’hui, afin d'écarter pour le 
moment toutes les idées générales sur la dette 
publique, et sur un plan vaste et universel de 
finances, que quelques membres é'oquents de 
cette Assemblée vous offrent de temp: en temps: 
elles sont prématurées; elles vous détourneraient 
de l’objet unique de votre délibération. I! ne faut 
pas perdre de vue que tous les plans de cette 
pature ne sont applicables qu’à l’année 1791 ; que 
vous avez ordonné positivement par plusieurs de 
vos décrets, que vos regards nese purieraient que 
sur l’année prochaine seulement, pour la régéné- 
ration des différentes branches de l'administration 
des finances; que vous avez établi un comité par- 
ticulier pour s'occuper des formes constitution- 
nelles à donner à l’unpôt, à commencer de 1791 ; 
qu'un autre est chargé spécialement de la liqui- 
dation de la dette arriérée, non liqoidée, dont le 
travail et les résultats entreront nécessairement 
dans l’ensemble du plan général de recette et de 
dépense à compter de 179! ; eufia, que votre co- 
mité des finances, qui, dans le courant de ce mois, 
vous présentera L: tableau de la dette constituée, 
a dù, daus les circonstances présentes, et d'après 
vos deruiers décrets, chercher préalab ement les 
moyens de pourvoir au service de 179). Voilà 
l'objet pressant qui doit aujourd’hui vous occuper 
exclusivement. 

Je ne vous retracerai point le tableau de nos 
embarras : c'est en même temps la plus facile et 
la plus triste partie de notre ouvrage; il suflit de 
vous rappeler que 300 millions manquent cette 
année à vos revenus, si vous vous délerminez à 
renoncer sur-le-champ à la ressource des antici- 
pativns, qui en forinent environ 130; que de 
quelque manière que votre comité ait combiné les 
ressources de l’année présente, un vide de 
130 millions se trouve toujours ouvert devant 
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vous; que la Caisse d’escomple, à laquelle vous 
en devez 170, ne peut plus supporter le fardeau 
dus secours que vous avez exl:és d'elle: qu'il 
devient urgent de remplacer ce numéraire insuffi- 
sant, par un autre; que Paris ne peut faire de 
plus longs sacrilices sur un papier dont le cours 
est à peu près renfermé dans l'enceinte de ses 
murailles; qu'une portion des intérêts arriérés 
représente l'aliment nécessaire aux malheureux 
rentiers, dont la patience et le patriotisme ont 
tant contribué aux succès de vos travaux. Vous 
n'oublivrez sûrement jamais les avantages que 
vous relirez tous Les jours de ce courage, caché 
daus l'ombre de la douleur, plus recommandable 
peut-être, que celui qui est emmbelli par l'éclat de 
la publicité. 

C'est à ces maux, Messieurs, qu’il devient indis- 
pensable de porter remète; et 1l est bien imper- 
tant de choisir celui qui nous tirera enfin de cet 
état d'inquiétude habituelle, si contraire au calme 
qui convient à des législateurs. 

On vousa présenté, on vous présentera sans doute 
encore, des moyens moins tranchants que l'émis- 
sion d'une certaine quantité d'assignats en circu- 
lation; on vous parlera de donner un intérêt à 
ceux de la Caisse d’escompte, en les faisant cir- 
culer dans les provinces; on vous offrira de faire 
négocier, à un gros iulérêt, des assignats vis-à-vis 
d'une partie de vos créanciers; on vous reparlera 
de l'établissement d’une banque nationale à la 
place de la Gaisse d’escompte; on vous engagera 
même à user encore quelque temps du secours 
intermédiaire des anticipations. Mais d’abord, Mes- 
sieurs, il faudrait, dans les circonstances pré- 
seules, employer presque tous ces moyens à la 
fois, pour obvier aux diverses difficultés qui nous 
assiégent; et alors, de celte complication même 
Daîtrait plus d'incertitude encore pour le succès. 
En seconi lieu, lous ces moyens nous ont paru 
aussi ruineux qu'impralicables; toutes ces 1lées 
sont tellement contraires au vœu presque una- 
nime que vous avez annoncé sur les différentes 
ressources de l'ancienne administration, que votre 
comité ne croit pas devoir employer à discuter 
ces différents objets, un temps devenu si précieux 
pour apporter à nos maux le remède que vous 
avez lieu d'attendre plutôt d’une opération hardie, 
mais simple, que d’une multiplicité inextricable 
de mesures incertaines et de palliatifs discré- 
dités. 

Je ne vous parlerai pas longtemps du sort des 
anticipations, délivrées jusqu'à présent sur les 
revenus ordinaires; vous avez fait connaitre sur 
elles votre improbatiou d'uve manière si marquée, 
qu’il en résulte un découragement et une r'ésis- 
tauce absolue de la part de ceux qui s'étaient pré- 
tés jusqu’à lors à leur renouvellement. Le Trésor 
public vient d'être obligé d'en acquitter pour en- 
viron 12 millions dans le mois deraicr, à leur 
échéance ; il est donc devenu indispensable de ne 
pas laisser plus longtemps votre décision en sus- 
peus à cet évard, puisque vos comités des finances 
et des impositions l'attendeat l’un et l’autre pour 
marcher avec assurance dans la route qu’ils se 
sont tracée. Votre comité des finances croit ce- 
pendant devoir donner sur cet objet une marque 
particulière de déférence à l'opinion toujours 1in- 
posante d’un administrateur aussi éclairé que Le 
premier miaistre des tina:ïices, en vous represen- 
tant, d’après ces réflexions, qu’en renouçant à 
cette ressource, On s'expose à augmenter el) pro- 

ortion les effets circulants qu'ou sera obiige de 
ui substituer; que celte mauière d'emprunter, 
usitée habituellement chez un peuple voisin de 
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nous, n’est point dispendieuse : si l’on s’en était 

rivé plus tôt, on eût été obligé d'accroître dans 
a mêwe proportion les billets de la Caisse d’es- 
compte; et, sous ce dernier rapport, on ne peut 
se dissimuler que les anticipatione ont retardé, de 
quelques instants, le discrédit de ces billets; tant 
il est vrai qu’en administration, ce n'est pas tou- 
jours sur le principe général que doivent porter 
rigoureusement les opérations; que son applica- 
tion demande une longue expérience, et que de 
cette application dépend souvent le bonheur d’une 
nation entière. 

Mais dans les circonstances présentes, vous pen- 
sez, Messieurs, que les ressources mêmes dont 
vous devez faire usage pour passer tranquillement 
l’année présente, doivent être combinées de ma- 
nière qu’elles ne puissent pas contredire d'avance 
les principes que vous allez poser pour les an- 
nées et les générations suivantes, et votre comité, 
soumis à suivre votre marche, ne peut plus se dis- 
penser de vous observer qu’il faut, d'après ce prin- 
cipe, renoncer à une ressource qui consommerait 
insensiblement les produits de 1791, par une im- 
prévoyance aussi fâcheuse qu'inconstitutionnelle. 
L’anéantissement des anticipations sur les reve- 
nus ordinuires, forimera donc l’un des articles du 
projet de décret qui va vous être proposé. Mais, 
ce point si iuportant une fois déterminé, nous 
n'avons plus le choix des moyens pour arriver au 
terme : nous sommes entraînés irrésistiblement 
vers la circulation d’un papier national; car assu- 
rément, Messieurs, votre comité ne vous parlera 
jamais qu avec l’improbation la plus marquée de 
la suspension des paiements : cette EL 
avilissante est indigne de vous, et déjà depuis 
ie longtemps les paiements sont arriérés. 

n va, sans doute, sccumuler autour de vous 
la multiplicité imposante des objections, celle des 
inconvénients inséparables d'une opération de 
cette nature; on vous offrira des théories brillan- 
tes, ou une réunion de prétendues ressources dont 
la complication seule indique la plus évidente 
impossibilité : mais, Messieurs, vous êtes bien 
convairicus que la méditation la plus profonde, 
sur les unes et les autres, a précédé la résolution 
qu'a prise enfin votre comité général des finan- 
ces. 

Tout ce qui a été dit si souvent, et qui sera ré- 
pété, sans doute, avec plus ou moins d’impar- 
tialité sur le papier-monnaie, ne peut s'appliquer 
qu'à ceux des numéraires fictifs, qui n’ont de 
ressemblance que le nom avec celui qui va vous 
être présenté. Ge que l’on appelle ordinairement 
un papier-monnaie, ou même billet d'Etat, repose 
simplement sur une hypothèque générale : les as- 
signats, au contraire, seront le signe représentatif 
d’une créance déléguée avec hypothèque spéciale 
sur des immeubles. Au reste, ne nous flattons pas 
Messieurs, de réunir touts les opinions; il fau- 
drait, | our y parvenir, avoir trouvé l’art de sa- 
tüisfaire tous les intérêts, et cet art est encore in- 
connu sur la terre. 

Entrons dans l'examen denotre position actuelle, 
relativement au numéraire. Quelles que soient 
les causes diverses de la rareté de celui qui est 
en possession d’être dénommé le numéraire réel, 
soit qu’elle soit absolue ou relative, que ce numé- 
raire se soit écoulé loin de nous, ou qu'il soit 
enfoui, que ce soit eufin la malveillance ou la 
crainte qui le dispersent, il nous manque ; il faut 
y suppléer : le papier de la Caisse d’escompte ne 
peut plus en tenir lieu ; il faut le remplacer sans 
délai, plus d'incertitude à cet égard, plus d’hési- 
tation ; elle deviendrait funeste. IL en est de la 
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machine politique comme de celles qui concou- 
rent aux travaux de l’industrie : quand le secours 
des fleuves ou des ruisseaux lui est refusé par la 
nature, le fluide vient au secours de l’homme 
ingénieux qui fait soumettre l’air et le feu aux 
besoins des arts. Employons, à son exemple, la 
ressource d'une circulation nouvelle, au lieu de 
ces métaux enfouis, qui refusent de couler dans 
le Trésor public ; et bientôt la grande machine de 
l'Etat, dont la stagnation nous effraie, va repren- 
dre son activité. 

Déjà votre comité des finances, au mois de dé- 
cembre dernier, vous avait fait sentir les incon- 
vénients de la disette du numéraire ; il vous avait 
proposé d'autoriser provisoirement la circulation 
des billets de la Caisse d'escompte, pour suppléer 
à la rareté de l'argent pendant les six premiers 
mois de l'année, et d'essayer si ce papier, auquel 
on paraissait habitué, pourrait en tenir lieu; 
il espérait que son remboursement n’élant pas 
éloigné, il serait préférable à des billets d'Etat, 
qui ne pourraient pas peut-être offrir cet avan- 
tage. L'échange volontaire de ces billets d'une 
compagnie de négociants, contre des assignats 
sur des biens du domaine et du clergé, avait paru 
suffisante pour retirer insensiblement les billets 
de la caisse. Votre comité avait pensé que, sans 
secousse et même sans efforts, cel échange rap- 
pellerait argent dans la circulation. Dans des 
temps plus lieureux, cet espoir n’eût point été 
trompé; mais il en est arrivé autrement : les ef- 
forts des actionnaires ont vainement retiré près de 
30 ou 40 miliions de billets de caisse, par les 
demi-actions qu’ils se sont empressés de prendre ; 
les assignats n’ont point concouru à ces efforts. 
La caisse d’escompte n’en a pu négocier que pour 
1,300,000 livres; nous n'avons pu en placer, 
parce que ç'aurait été manquer aux engagements 
pris avec elle, et nuire à la diminution de Ja 
masse deses billets. Bientôt les craintes sur cette 
caisse se sont renouvelées, les murmures se sont 
accrus, et avec eux la défiance. Je n’exa- 
minerai point iei jusqu’à quel poiut ces plaintes 
peuvent être exagérées ; il suffit qu’elles existent, 
pour devenir dignes d’attention. Le paiement à 
bureau ouvert au 1* juillet devient incertain; la 
caisse d'escompte est dans une position aussi 
critique que contraire au but de son établisse- 
ment ; il faut céder aux circonstances; c’est une 
intempérie à laquelle il faut se soumettre. Elle 
fait baisser trop sensiblement le thermomètre du 
crédit, pour ne pas obéir à cet indicateur fidèle, 
dans l'atmosphère orageux au milieu duquel 
nous vivons depuis quelque temps ; mais puisons 
dans celle nécessité même de nouvelles res- 
sources. 

Il en eût été autrement, Messieurs, il est per- 
mis de le croire, si les frais du culte eussent été 
définitivement réglés aussitôt après votre décret 
du 19 décembre; si le remplacement des dîmes 
eût été prononcé; peut-être alors les assigoats 
circulant librement, eussent remplacé très Leu- 
reusement la disette des espèces, ou plutôt les 
eussent fait revenir dans la capitale. Nous ne ces- 
serons de vous conjurer de fixer bientôt les idées 
sur tout ce qui a rapport à la hiérarchie ecclésias- 
tique. Nous sommes informés par l’un de vos 
comités, qu’il a un travail complet à vous sou- 
mettre sur cet important objet. LyEA 

Dans le moment actuel, il estau moins indis- 
pensable de dégager la portion des biens ecclé- 
siastiques qui va être mise en vente de toute 
hypothèque et privilège ; de la présenter parfai- 
tement libre à ceux qui vont les recevoir, et c'est 
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une des précautions prises par le projet de décret 
qui vous sera soumis. Nous ne dirons rien de la 
forme des ventes, de l'estimation, et même de la 
désignation des biens; vous avez nommé des 
commissaires pour procéder à toutes ces opéra- 
tions : ils s’en occupent. Ces opérations sont cer- 
taines; mais, en accélérant ces ventes, il ne faut 
pas les précipiter, et rien à cet égard ne s’oppose 
à ce que vous décrétiez dès à present la nature 
des assignats. Celle décision est d'autant plus 
urgente, que leur fabrication exigera un temps 
assez considérable, et que nous ne pouvons plus 
en perdre. 

Cest ici le lieu d’écarter une idée qui a paru 
se propager daus le public à l’occasion du plan 
proposé par la municipalité de Paris, mais qui n’a 
pas même pénétré jusqu'à votre comité. On a 
parlé un monent de billets municipaux ; on a dit 
que le crédit des municipalités pourrait offrir un 
nouveau numéraire : dispensez votre comité de 
discuter une aussi lévère affection. 


Il a paru sans doute très convenable, et j'ose 
dire très politique, de transmettre la propriété 
des biens ecclésiastiques, dès à présent, aux mu- 
picipalités, d'expropr'ier ces biens, pour me servir 
de l'expression d’un de nos orateurs; et déjà on 
ea éprouve les heureux effets. La commuue de 
Paris applaudit unanimement aux propositions 
faites par la municipalité à l’Assemblée nationale; 
de nombreuses soumissions sont offertes ; de très 
grandes municipalités annoncent leur adhésion 
à ce genre d'acquisition, les unes pour 12 mil- 
lions, les autres pour 10, d’autres pour de moin- 


dres sommes. Bientôt, nous n’en pouvons plus : 


douter, les valeurs qui représentent les 400 mil- 
lions, se placeront tout naturellement dans les 
diverses parties du royaume, et l’orgauisation pro- 
chaine des assemblées de département concourra 
à accélérer les adjudications : il est donc temps, 
Messieurs, de poser sur la base d’un crédit vrai- 
ment national, le type du remboursement suc- 
cessil de la dette publique. 

Laissons à l’ancienne administration l’erreur 
des crédits intermédiaires; montrons enfin à 
l’Europe entière que nous apercevons l'étendue 
de nos ressources, et bientôt nous prendrons 
avec assurance la vaste route de notre libération, 
au lieu de nous trainer dans les sentiers étroits 
ettortueux des emprunts morcelés et des négocia- 
tions onéreuses. 


Pourquoi nous asservirions-nous plus long- 
temps à cette fatale habitude contractée dans le 
labyrinthe de l’ancienne administration? Pour- 

uoi cette crainte puérile de marcher sans appui? 

st-ce à une grande nation qui se régénère, à 
douter de ses forces ? Un débiteur ordinaire, qui 
ne peut donncr à ses créanciers qu’un papier au- 
quel il ne peut apposer le sceau du numéraire, 
se débat avec découragement dans les liens d’une 
créance aussi pénible pour ses créanciers que 
pour lui-même; mais une nation qui peut don- 
ner à son papier le mouvement de la circulation, 

ui, par cette circulation nouvelle, peut répandre 
es bienfaits sur ceux qui, créanciers de l’Etat, 
sont débiteurs à leur tour vis-à-vis de leurs con- 
citoyens; qui, par elle, peut rétablir dans l'Em- 
ire le courage de l'industrie engourdie par l’ef- 
et de la stagnation des espèces; qui, par elle 
enfin, peut rendre aux manufactures leurs tra- 
vaux, aux ouvriers leurs salaires, au commerce 
son activité : celte nation, dis-je, ne doit pas 
rester plus longtemps dans l'incertitude sur le 
grand parti qui lui reste à prendre; et l'opinion 
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des citoyens qui la composent concourra au suc- 
cès infaillible de cette détermination. 

Il en est du numéraire comme des contribu- 
tions : elles sont volontaires au moment de leur 
création, parce qu’elles sont consenties librement 
par les représentants du peuple; et elles le sont 
en effet vis-à-vis de la nation entière qui les a 
accordées. Elles n’en sont pas moins obligatoires 
vis-à-vis de chaque citoyen : il est forcé de se 
soumettre à l'expression de la volonté générale. 
Le nouveau numéraire, Messieurs, aura la même 
origine, et par conséquent la même autorité. Elle 
résultera de la convention solennelle d’une grande 
famille composée de créanciers et de débiteurs, 
qui, pour l’intérêt commun, soldent leurs créances 
avec des contrats hynothéqués sur des immeubles, 
jusqu’à la vente prochaine des bien--fonds, qui doit. 
éteiudre la dette ; c’est au nom de la grande fa- 
mille de l'Etat, qui vous à remis ses pouvoirs, 
que vous allez sceller cet accord, ce pacte très 
légal ; il ne peut être mal accueilli ou mal inter- 
prélé que par ceux qui, s'aveuglant sur la situa- 
ton du Trésor public, se fondent sur de chimé- 
riques espérances, ou par ceux qui verraient, avec 
un joie coupable, se multiplier autour de nous les 
obstacles de la détresse. 

Vainement, Messieurs, vous objectera-t-on que 
l'excès d'un tel nuwéraire, en concurr-nce avec 
le numéraire réel, deviendrait très préjudiciable ; 
oui, sans doute, si ces deux nurméraires pou- 
vaient longtemps rester en concurrence : mais 
d’abord le numéraire réel de la France est depuis 
longtemps au-dessous des brsoins de sou indu- 
strie. En ce moment, l'or et l'argent se cachent; 
ils s’enfouisseut ; la malveillance les resserre ; Le 
papier ne sera donc pendant quelque temps qu'un 
beureux remplacement. Ce n’est que le papier- 
monnaie proprement dit, c’est-à-dire celui qui 
ne porte pas intérêt, qui repousse le numéraire 
réel, parce qu'il s’agite continuellement, et ue 
repose jamais dans les portefeuilles, à cause de 
sa stérilité : mais la nature de celui que votre 
comité me charge de vous proposer, aura le double 
avantage de suppléer, dans ce moment, aux espèces 
qui nous fuient, aux billets d’escompte que l’on 
repousse, et de disparaître successivement de la 
circulation. À mesure que reparaîtront les espèces 
fugitives, il s’éteiudra délinitivement par la vente 
des immeubles désignés, et celte extinction pro- 
chaine ajoute beaucoup à sa valeur. 

Ua si grande nombre d'excellents ouvrages nous 
ont donné, depuis quelque temps, des connais- 
sances très justes sur la nature des différents nu- 
méraires que votre comité se reprocherait de vous 
en entretenir trop longtemps. Ceux qui, dans 
l'opinion contraire, ont fletri le papier-monnaic 
proprement dit, ont parlé d’un numéraire sans 
valeur, absolument étranger à celui dont il s’agit 
aujourd’hui : il ne ressemble en aucune manière 
aux dangereuses illusions de nos pères, dont les 
funestes effets sont encore gravés dans la mé- 
moire de leurs descendants. ; 

L'or et l'argent présentent, à la vérité, pour 
principal avantage sur les autres numéraires lic- 
tifs, leur solidité physique; elle les met sans doute 
plus longtemps à l'abri de la destruction : ils se 
détériorent cependant avec le temps. Quant à leur 
valeur intrinsèque, elle n’est pas inaltérable; 
elle diminue par l'abondance progressive des 
métaux dont ils sont compusés ; ils varient égale- 
meut dans leur valeur relative; ils peuvent être 
contrefaits comme les autres numéraires ; enfin 
ils ne sont point productifs comme peui l'être 
un papier heureusement combiné : voyons donc 
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si le nouveau numéraire leur sera véritablement 
inférieur. 


Au moment où une nation, en faisant circuler 
un métal, lui a donué uue valeur supérieure à 
celle du poids de li matière dont e le est compo- 
sée, elle à dit à ceux qui se trouvaient obligés 
d'en faire usage : vous ne pourrez refuser pour 
24 livres, ce lingot, quoiqu'il ne vaille que 23; 
ni celui-ci pour 6 livres, quoiqu'il ne vaille que 
cent dix sols. Oa ne lui reprocha pas une injus- 
tice, parce qu'une convention générale ne peut 
pas en être une. Lorsque ces métaux circulèrent 
pour la première fois, on put leur faire, à cet 
égard, les objections qu’on accumule sur les au- 
trs oumeraires; mais la réponse fut, sans doute, 
qu'une pation, en créaut un signe représentatif, 
garantit plutôt le Litre que la valeur; elle imprime 
uniquement le mouvement de la circulation. 

Les assignats sur les biens du domaine et du 
clergé, outre l'avantage de la circulation, auront 
une valeur complète, puisqu'ils sont le signe re- 
présenlatif d'uue valeur qui n'a point d’alliage, 
celle d’un imineuble cédé par la vation, qui, 
d’après vos décrets, aura nécessairement une va- 
Jeur équivalente. Ils ne sont que des subdivisions 
des vbligations que les municipalités deposeront 
daus la caisse de l’Extraordinaire. 

Votre comité ne se lasse poiut de vous répéter 
que les assignats seront de véritables délégations, 
avec privilège, sur des iumeubles partagés en 
petites portions pour la commodité des porteurs; 
ils auront, de plus, la valeur monétaire, que leur 
imprunera le sceau de l'État ; ils auront, enGu, 
uue valeur immobilière que n’a jamais eue jus- 
qu’à présent le papier d'aucune nation. Les valeurs 
mobilières, déposées dans les caves de la banque 
d'Amsterdam, qui svut représentées parses billets, 
peuvent être pillées, enlevées; nos immeubles, 
au contraire, ne peuvent échapper au dernier 
possesseur des assignats. Ne perdons jamais de 
vue que les diiféreuts papiers circulants, répandus 
dans un royaume par la seule autorité d’un mo- 
parque, où de son conseil, après avoir contracté 
un caractère d’injustice dans leur origine, éprou- 
vent de la résistance dans leur usage, et offrent 
des abus incalculables dans la facilité de leur 
multiplication: mais tous ces vices disparaissent 
quand un papier est une émanation de la volonté 
générale. Qui d'entre nous osera douter de sa 
valeur? ce serait douter de nous-mêmes. 

Les assignats circulunts offriront, par-dessus 
tous les autres avantages qui vous ont été exposés, 
celui que n’a pas le numéraire métallique, lors- 
que vous leur aurez attribué un intérêt raisun- 
nable. 

Vous aviez fixé à 5 pour 100, par votre décret 
du 19 décembre, l'interêt des assignats destinés 
à être donnés eu paiement à la Caisse d’escompte, 
mais les nouveaux assignats seront d'une nalure 
différente. Il ne vous avait pas été proposé, au 
mois de décembre dernier, de donner aux assi- 
guats le mouvement d'une circulation générale; 
la combinaison ne doit plus être tout à fait la 
mêine. || est par conséquent indispecsable d’exa- 
miner de nouveau celte question, en répondant 
à plusieurs objections qui ont été faites, et qui 
seront renouvelées, peut-être, sur la fixation des 
intérêts. 

Qneliues personnes recommandables par leurs 
counalssances en matière de numéraire, taut réel 
que fictif, soutiennent qu'un papier qui lieat de 
la nation l'avantage de la circulation, ne doit point 
y réuuir celui d’uu iaterèl; que c’est lui ôter mé- 
ne une partie de la rapidilé de son mouvement; 
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que c’est grever l'Etat d’une charge de plus, et 
qu'autant vaudrait-il faire un emprunt, s'il était 
pralicable. 

Mais d’abord aucun emprunt n’est praticable ni 
proposable aujourd'hui, et il ne faut jamais perure 
de vue qu'il s’agit ici, avant Lout, du service de 
1790, qui devrait être assuré depuis longtemps. 


Il est ensuite bien certain qu’un tel papier; 
surtout dans les circonstances présentes, s’atfai- 
blirait successivement dans les mains de ceux 
qui, n'ayant aucun intérêt à le garder, cherche- 
raient continuellement à s’en délaire; alors, par 
l'effet si connu de la concurrence, la multiplicité 
des débiteurs qui voudraient s'acquitter, ferait 
baisser continuellement la valeur conventivunelie, 
toujours indépenilante de la valeur fictive; le 
vendeur volontaire hausserait, dans une propor- 
tion arbitraire, le prix deses denrées: de là l’avil- 
lissement du papier national, des désordres dans 
les prix et des malheurs de détail inévitables, 
surtout lorsque la craintive défiance est accrue 
par les efforts d’une mal\eillance crimiuelle. 

De ce désordre, Messieurs, naît une réflexion 
faite pour frapper des législateurs : c’est que le 
papier sans intérêt, que le créancier de l’Etat ne 
pourrait ni garder avec un béuélice, ni céder 
qu'avec perte, deviendrait une injustice à son 
égard; et assurément une opération injuste vous 
serait inutilement présentée. Abolissez à jamais, 
Messieurs, cette distinction immorale de la jus- 
tice privée el de la ju-tice des nations. Descendez 
un moment du faîte de la législation, pour exami- 
nercomine juges cette question si simple: lorsqu'un 
débiteur s'arrange avec son créancier, que celui-ci 
prend avec lui destermes,en attenant la vente d'un 
immeuble; lequel des deux doitsupporter la priva- 
tion des intérêts? Est-ce le créancier? est-ce le 
débiteur? C’est ce dernier sans doute : autrement 
ce serait uue faillite partielle. Eh bien ! Messieurs, 
replacez- vous imaintenant sur les sièges des lé- 
gislateurs, et aussitôt vous prononcerez unani- 
mement que la nation française, en s’acquittant 
avec un papier sans intérêt, n’exercerait pas vis- 
à-vis de sun créancier, qui le recevrait malgré 
lui, une exacte justice. Ceux qui combattent la 
circulation des assignals objectent, à cet égard, 
que les assiguats non circuiants pourraient être 
donnés en paiement avec un intérêt plus consi- 
dérable; qu’il faut. en conséquence, donner la 
prélerenre à ces assignats qu'ils appellent volon- 
laires. Mois peut-on leur donner ce nom, dans 
cette supposition? La nation, en effet, offrirait à 
son créancier l'option entre un assiguat, ou rien. 
N'est-ce pas abuser vis-à-vis de lui d’une autorité 
véritablement tyranuique? Car enfin il a le droit 
d'exiger un numéraire, parce que c’est un numé- 
raire qu’il a donné. s 

Le porteur d’une créance sur l'Etat est rare- 
ment celui qui l’a reçue immédiatement du gou- 
vernement. C’est souvent un commerçant qui à 
des engugements à remplir, un propriétaire qui a 
des rewboursements à faire; l’assignat que vous 
lui donnez dans ce cas, ou est unéreux pour la 
nation, si l'intérêt est très considérable, ou n’est 
pas l'équivalent du sacrifice qu'il est obligé de 
faire. De quel droit la nation exerce-t-elle ainsi 
sur lui l'empire de la nécessité, et lui commande- 
t-elle souvent une banqueroute totale, par la 
faillite partielle dont elle ne craint pas d’en- 
courir le reproche ? 

La circulation donnée aux assignats l'écarte 
entièrement ; par elle, l'Etat met son créancier à 
l'abri de tout dommage, parce qu’il peut le don- 
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ner en paiement, et que, s’il est obligé de le 
garder, l’intérêt l’indemnise du retard. 

Eu matière d'emprunt, il est vrai, la généra- 
tion suivaute acquitte, par là, une partie des in- 
térêts jusqu’au remboursement; inais d’abord, 
serait-ce une iniustice? N’acquittons-nous pas 
aujourd’hui les ,ntérêts de la dette coutractée 
avant nous? ue faut-il pas que le fardeau se 
partage entre les générations ? Gelle qui a sup- 
porté les maux inséparables de la Révolution, 
méêune la plus heureuse, ne pourrait encourir de 
reproches si elle laissait quelques engagem-nts à 
payer par ceux quieu recueilleront tous les fruits. 
Mais il ne s’agit jas ici de faire acquitter des iu- 
térêts par notre pustérilé, ceux-ci vonts’éteindre 
avec la veute des immeubles, et c’est là ce qui 
rend l'opération qui vous est proposée bien supé- 
rieure à un emprunt ordinaire; c'est là ce qui 
doune à votre numéraire nouveau toutes les 
qualités qui concourent à le rendre véritablement 
précieux. Lorsque vous aurez règlé les moyens 
de pourvoir aux dépeuses du culte public, et de 
toutes celles qui ÿ ont quelque rapport, quelle 
carrière est ouverte aux lésgislatures suivantes 
puur opérer avec la vente de tant d'immeubles, 
notre libération totale, sans surcharger d’intérêts 
les générations futures, soulagées d’ailleurs couti- 
nuellemnent par l’extinction des rentes viagères ! 

Un des grands avantages de l'intérêt qui doit 
être attaché aux assignais, c’est de rappeler en 
circulation le numéraire réel, dans la proportion 
précisément où le numéraire nouveau séjuuraera 
dans le portefeuille du capitaliste, dans Le comp- 
toir du négociaut, daus la bourse même du fer- 
mier et du laboureur, qui, dans ce moment, 
peut-être, retienneut l'argent sans l’eufouir. 

Ils le retiennent parce que les impositions se 
payent plus lentement; ils le retiennent parce 
qu'ils ont peu d’emplois à en faire : mais, lors- 
qu'un assignat portant intérêt et garanti par la 
nation, pourra lui offrir un bénélice incouou jus- 
qu'aujourd'hui, il s’habituera iusensiblement à 
ce nouveau numéraire moios volumineux et plus 
productif que l’autre. Ne peut-il donc pas méme 
se mêler une teinte de patriotisme au désir d'ob- 
teuir un accroissement de revenu dans les nou- 
veaux Calculs de ces bons habitants des cam- 
pagues, qui d’ailleurs attachent encore plus de 
prix à l'acquisition d’un bieu-fonds, que les capi- 
talistes des grandes villes? Le commerçant, de 
son côlé, voyant que le nouveau numéraire aura 
le double avautage de porter intérêt et de rem- 
placer l'argent dans les paiements, l’adoptera sous 
ces deux aspects; les étraugers eux-méêines en 
feront un objet despéculation, tant que le cours 
défavorable des changes ne leur permettra pas de 
réaliser les funds qu'ils ont en France, et cette 
dernière observatiou répond à bien des objections. 
Votre comité croit apercevoir qu’en vous bor- 
pant à une quouté d’assignats égale à celle des 
inmmeubies dout vous avez décrélé la vente, bien- 
tôt vous verrez rechercher l'assignat qui réunit 
trois avantages pré-ieux, celui de porter intérêt, 
celui de servir en paiement, et celui d’être appuyé 
sur un immeuble qui ne peut échapper au der- 
nier détenteur. 

Aussi voire comité ne s'arrêtera point à la com- 
paraison d’un papier aussi précieux, sous tous 
ses rapports, aveC celui de cet habile Ecossais, 
devenu si célèbre, dont l’imagioation offrit sous 
la Régence un nuwéraire qui, bien méuagé, u'au- 
rait pas eu sans doute les suites luncstes qui l'ont 
décrié, mais lequel, enfin, reposait moins sur des 
valeurs réelles que sur des espérances. 
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Votre comité n’a pas cru devoir adopter le sys- 
tême des primes, proposé par la municipalité de 
Paris; il pense que si l’on se permettait de pré- 
férer cette chance à un intérêt déterminé, le 
succès éphémère qu'elle pourrait avoir par le se- 
cours de quelques riches calculateurs ne se sou- 
tiendrait pas: d’ailleurs, nous ne vous propose- 
rons jamais de favoriser un jeu quelcouque, 
quand il est capable de séduire de trop faciles 
capiialistes ; il serait au-dessous de votre dignité, 
et contraire à voire justice, de placer des cituyens 
imprudents sur le bord d'un abime où les trois 
quarts d’entre eux seraient précipités tous les 
mois. 

Pour épuiser tout ce qui doit être soumis à 
votre sagesse, relativement à la nécessité de 
donner un intérêt aux assignats, nous devons 
vous représenter linconvénieut habituel qui st 
sous vos veux, (le n’en avoir pas attaché aux bil- 
lets de la Caisse d’escompte; il n’est plus temps 
de le faire, il faut échanger contre des assigaats 
ces billets: mais c’est recounaître de plus eu plus 
la nécessité d'attribuer uu intérêt au papier qui 
va les remplacer. 

Nous ajoulerons enfin, comme un motif de con- 
viction de plus, que nous soinmes entièrement 
d'accord à cet égard avec le premier ministre des 
linunces, dont l'expérience est aussi précieuse 
qu'utile aux représeutants d'une nation qui aime 
à lui conserver sa confiance. 

Quant à la mesure de l'intérêt annuel, plus de 
difficultés se sont présentées à l'examen attentif 
qu’a fait votre comité des observations, et des 
adresses même, ou répandues daus son sein, ou 
publiées par la voie de l'impression. 

Il serait trop long de vous rapporter en détail 
la diversité des opiuions à cet égard, elles se ré- 
duisent à deux, celle qui insiste pour un modique 
intérêt, et celle qui en propose un plus consiué- 
rable. 

Sans doute, Messieurs, s’il ne s’agissait que de 
délivrer des assignats en paiement à vos Créan- 
ciers, sans leur imprimer le sceau du numéraire 
national, il serait juste de leur accorder un très 
grand intérêt; Car vos créanciers, comine nous 
l'avons déjà observé, obligés de s’en servir pour 
se liquider de gré à gré avec les leurs, feraient 
sans cela une perte qui deviendrait une cruelle 
iujustice. Avec ce gros intérêt mème, l’assignat 
qui n’aurail pas l’avautage de la circulation, pour- 
rait, malgré sa valeur intrinsèque, se négocier 
de plus en plus à perte, par la concurrence des 
vendeurs pressés d'acquilter leurs engageinents 
tous à la fois : de là une nouvelle source d’agio- 
tage, et même une route ouverte à la malval- 
lance. Il serait impossible de vous offrir la mesure 
certaine de l'intérêt à donner à un pareil assi- 
goat : vous lui attribueriez 8 et 10 0/0, peut-être 
sans succès puisque d’autres effets sur la place 
se nésucient et s’achètent à une perte plus graade; 
et, eu vérité, de pareils calculs sunt digues de 
vous. Mais du moment où les assigaats deviennent 
ua papier circulaot dans tout le royauine, il est 
inutile que l'intérêt soit aussi fort. Il serait même 
dangereux qu’il fût trop considérable. La pru- 
deuce nous conseille, à raison des circonstances 
présentes, de ne nous livrer à aucun excès, en 
plus comwe en moins. 

La raison la plus apparente que donnent les 
partisans d’un intérêt plus fort, est d’iniiquer ce 
moyen comine produisant le double avautage 
d'assurer, dans ce moment, le succès d’une opé- 
ration sur laquelle repose le sort de l'Etat, en 
déterminant à recevoir avidement les assiguats, 
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et de diminuer promptement la masse des billets 
en circulation, par le désir de les conserver. Nous 
rendons hommage à ces deux considérations, et 
nous ne les perdons point de vue dans l'avis 
auquel nous nous sommes fixés. 

Ceux qui demandent, au contraire, que l’intérèt 
soit très modique, craignent qu’en en forçant la 
proportion, on ne nuise à la négociation des effets 
de commerce, et même aux placements relatifs 
aux entreprises de l’agriculture et des arts. On 
nous a représenté de toutes parts que l’escompte 
montera en proportion de l'intérêt accordé au 
billet circulant, et que cet accroissement, qui 
sera d’un et deni ou deux pour cent, peut être 
nuisible aux opérations actives du commerce. 
Nous ne devons point dissimuler que c’est là 
l’opinion de beaucoup de personnes recomman- 
dables par leur expérience dans les affaires de la 
banque et du commerce, considéré dans ses rap- 

orts avec les changes. 

Il est difficile de faire disparaître tout à fait 
cette objection qui résulte de l'élévation plus que 
probable de l’escompte. Il paraît, de plus, incon- 
testable que si les assiguats prennent faveur, 
comme votre comité ne peut en douter, le porteur 
de l’assignat, qui consentira à l échanger contre 
l'effet d’un particulier, pourra bien y mettre quel- 
que condition à son avantage, qui augmenterait 
certainement le prix de cet échange. Il est vrai 
que celte crainte même fait présager le succès 
des assignats relativement au Trésor public; et 
cette observation n’est point indifférente : il n’en 
est pas cependant moins juste de prendre des 
précautions pour ne point exposer les commer- 
cants à des pertes trop grandes, en introduisant 
un puméraire dont le cours fût nuisible à celui 
des lettres de change. 

Mais il nous parait aussi démontré que le com- 
merce, tant marilime qu’iotérieur, a moins de 
crainte à cet égard que la banque : ce sont les 
droits de commission qui produisent en partie 
l'élévation de l’escompte : il n’en est pas de même 
vis-à-vis du commerce, et surtout vis-à-vis des 
manufactures. Dans bien des villes, largent se 
prête directement aux commerçants, à 5 0/0; et 
pourvu que l'intérêt de l’assiguat soit un peu 
inférieur, on nous assure que le commerce n'a 
rien à craindre, et que s’il était réduit à quelques 
sacrifices, l'augmentation du numéraire, en encou- 
rageant les travaux, lui offrira des bénéfices equi- 
valents. 

Nous ne devons pas d’ailleurs perdre de vue 
les différentes destinations de l'assignat ayant 
cours. L’une est de ramener lenuméraire d'argent 
dans la circulation, par l'avantage qu’il aura sur 
les espèces stagnantes et non productives; et de 
l'élévation de l’escompte même naîtra, dans l’es- 
prit des possesseurs de l'argent, le désir de pla- 
cer en ussignats, pour profiter à leur tour du 
bénéfice de cette élévation : mais il ne faut pas 
oulilier, non plus, que les assignats devaut sup- 
pléer pendant quelque temps aux espèces qui 
nous fuient, il serait dangereux de trop diminuer 
Fi rapidité de leur circulation par un intérêt trop 
ort. 

C'est dans cette combinaison difficile des deux 
. Contraires que consiste le succès du nouveau 

numéraire. ‘ 

L'opinion des députés extraordinaires du com- 
merce, qui ont assisté plusieurs fois à votre 
comité des finances, a surtout influé sur notre 
détr-rmination : nous avons leur avis par écrit, 
et ils insistent pour que l'intérêt des assignats ne 
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cette proposition rapproche les deux extrêmes; 
que sielle produit l'effet de faire séjourner le 
assignats dans les porte-feuilles, il en résultera 
néce:sairement que l'argent reparaîtra, parce 
qu'il n’y aura pas d'autre nurnéraire qui le sup- 
plée ; qu'elle fera regarder l’assignat comme assez 
productif pour engager son détenteur à le garder, 
et le possesseur de l'argent à désirer son échange 
contre l’assigaat, mais pas assez cependant pour 
nuire à sa circulation. 

C’est de ce contre-poids que dépend le succès 
d’une opération neuve à beaucoup d’égards ; c’est 
sur elle que votre comité médite depuis long- 
temps. Il a jeté ses regards dans l'avenir, il les à 
ramenés sur le moment présent; il ne s’est point 
dissimulé combien de canaux de dérivation se 
multiplieront autour du nouveau fleuve dont les 
eaux sont destinées à vivifier le corps politique. 
Le premier ministre des finances ose à peiue te- 
nir le gouvernail dans cette route nouvelle. 

Votre comité vous propose donc, Messieurs, de 
donner 4 1/2 0/0 d'intérêt aux nouveaux assi- 
gnats. Ce taux intermédiaire se place assez heu- 
reusement entre les deux opinions opposées, et 
il nous offre de plus deux avantages, qui, quoi- 
que secondaires, ne sont point du tout iadiffé- 
rents pour le succès de l’opération. 

Le premier est de donner une fraction très 
nette pour l'intérêt par jour, et l’autre de rendre 
infiniment facile l'échange des billets de la Caisse 
d’escompte contre les assignats. 

Avant d'entrer dans quelques détails à cet égard, 
votre comité se plaît à rappeler qu'il ne s’agit 
point’ ici de calculer les conditions d’un emprunt; 
il s’agit de balancer des forces contraires, et de 
trouver le modérateur le plus sûr. Il serait aussi 
imprudent de mépriser les premiers effets de la 
nouvelle circulation que de juger d'après eux de la 
durée de son succès. Il faut, sans doute, que la 
première impression soit heureuse; mais jamais 
des législateurs ne doivent lui sacrifier la réac- 
tion de l’avenir. 

En Espagne, le papier circulant appelé vales 
reales, perdit dans son début, et cette perte se 
soulint quelque temps par la faute du gouverne- 
ment, qui se détermiua mal à propos à indem- 
niser de la baisse des gens qui avaient intérêt 
à ce quelle existàt, pour avoir de plus en plus 
des bonifications certaines ; mais il a repris son 
niveau naturel, et quoiqu'il ne porte que 4 0/0 
d'intérêt, il gagne actuellement 1 1/2 0/b. Cepen- 
dant il n’a pas l'avantage de l’hypothèque spé- 
ee qui donnera à nos assignats une valeur plus 
réelle. 

Mais nous sommes dans des circonstances dif- 
ficiles et délicates ; la balance des numéraires ne 
peut être alors dans son équilibre naturel, parce 
que la malveillance ajoute au poids de la crainte. 
Il faut donc être circouspect. 11 suffit que l’inté- 
rêt des assignats soit au-dessous de l'intérêt 
légal pour ne point déranger les combinaisons 
ordinaires et préparer de loin la baisse de cet 
intérêt légal, en facilitant par la suite le paiement 
de la dette publique, et sa réduction de gré à gré 
sans injustice. 

En n'élevant pas trop l'intérêt de l’assignat, 
l'Etat trouvera aussi l’ayantage puissant de faire 
face aux sacrifices que le Trésor public sera peut- 
être obligé de faire pour se procurer, pendant 
quelques mois, de l'argent, tant pour les appoints 
que pour la solde des troupes, el pour les autres 
dépenses de détail indispensables; mais nous 
lasserons probablement bientôt les thésauriseurs, 
et nous allons subordonner à la nécessité de con- 
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courir au succès de nos opérations ceux même 
qui se faisaient un plaisir cruel de les troubler. 

Je reviens à la facilité précieuse que procurera 
Un la proportion de 4 1/2 0/0 d'ia- 
térêt. 

Elle offre pour un billet de mille livres un in- 
térêt de trente deniers, où deux sols six deniers 
par jour. Trois cents livres produisent neuf de- 
niers ; cent livres produiraient trois deniers, ou 
un liard, parce que nous vous proposerons 
d'adopter la division précise de l’année en douze 
mois égaux de trente jours chacun, qui est suivie 
pe généralement et usitée parmi les gens d'af- 
aires. 

Nous ne vous proposerons point de faire des 
billets au-dessous de deux cents livres ; ce serait, 
selon nous, une grande faute, parce qu'ils éloi- 
gneraient de plus en plus l'argent que nous cher- 
chons à rappeler ; il ne faut point que la pénurie 
de l'argent se fasse sentir dans la classe des ci- 
Hyens qui viveut du produit journalier de leurs 

ras. 

Quant aux fractions simples de l'intérêt jour- 
palier, eiles seront infiniment commodes pour la 
facilité des décomptes, surlout lorsque les assi- 
guals pénétreront dans les campagnes. Il eùt été 
impossible de trouver des fractivus aussi nettes 
dans tout autre calcul, sans changer la coupure 
des billets, ce qui est impossible dans ce mo- 
ment. C’est faciliter beaucoup la circulation du 
nouveau nutméraire, et remplir par conséquent 
une de vos intentions, que d'attribuer aux assi- 
goats un intérêt journalier qui les suive à chaque 
pas, pour ainsi dire. Mais un autre objet impor- 
lant de notre opération, est de nous liquider. 
prom, tement avec la caisse d'e:compte, de rom- 
pre sans délai les liens qui attachent cette caisse 
au Trésor public ; et l'échange des billets de caisse 
contre des assignats ne peut être trop tôt con- 
sommé. Dans la combinaison de l’intéi êt que nous 
vous propo-ons, les coupures des billets se con- 
cilicront complètement avec celles des billets 
actuels de la caisse d’escompte, et par là on évi- 
tera, dans leur échange, les difficultés qu'il se- 
rait dangereux de faire naître en négligeant cette 
circonstance, qui. n'est nullement minutieusr. 

Oa pourrait faire des billets plus forts par la 
suite, si on le juge à propos, pour faciliter les 
gros paiements. La différence des couleurs an- 
noncera la quotité du billet, et l'intérêt par jour 
sera mentionné en marge. 

L'un des articles du projet de décret de votre 
comité vous offre le moyen de faire jouir, dès 
à présent, le public porteur des billets de la caisse 
d'escompie, d'une partie des avantages qui résul- 
teront des nouveaux assignats, en altribuant sur- 
le-champ un intérêt équivalent à celui des assi- 
gnats aux porteurs de ces billets, atn de leur 
faire attendre, avec plus de patience, la nouvelle 
fabrication. Aussi, à compter du 15 de ce mois, 
les actionnaires de cette caisse ne jouiront plus 
d'aucun intérêt; il apparliendra aux porteurs de 
billets, leurs véritables créanciers. Aus:itôt après 
la fabrication des nouveaux assignats, la manière 
de nous acquitter avec ces actionnaires sera bien 
simple. Le trésorier de l'Extraordinaire retirera 
des mains du public les billets de la caisse d'es- 
compte, et aussitôt il rendra à cette caisse le pa- 
pier qu'elle nous avait prêté : rien de plus simple 
que cette opération. 

Les avis se réunissent pour que les assignats 
portent un signe de la garantie nationale; ce muet 
interprète de la volonté publique peut être un 
motif de confiance de plus auprès de quelques 
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capitalistes d'habitude, ou auprès de cenx qui 
alnent ce qui frappe les veux avant d'arriver 
Jusqu'à l'entendement. 

Baltia, le commerce: demandait que les as-ignats 
fussent à ordre, pour la sûrelé des transports d’un 
leu à uu autre. La signature qui serait apposée 
volontairement derrière l’assignat, ne serait point 
un endossement; elle ne surait que l'indication 
de la transmission de l’assignat : mais il nous a 
semblé qu'elle paraîtrait souvent inutile, surtout 
dans une méme ville. Nous pensons qu'il y a lieu 
de ne pas interdire cette precaution à ceux qui 
voudront l’employer, quan! l’assiynat passera 
d’une ville dans une autre; mais nous croyons 
aussi qu’il ne faut pas en faire une des conditions 
indispensables de l'assignat ; ce serait une gène 
de plus : il n’en faut point dans la circulation. 
Ceux qui feront des envois d’assignats dans les 
différentes parties du royaume, prendront à cet 
égard, ou les mêmes soins que pour les envois 
d’argent, ou la précaution de la signature au dus 
de l’assigrat, à volonté. Mais un autre motif, plus 
lportaut encore, nous à délerminés à ne point 
prescrire cette formalité; ce serait déaaturer le 
caractère de monnaie que la nation lui aura 
donnée. Il s’agit ici d’un numéraire; les assigoats 
ne peuvent trop en réunir toutes Les qualités. 

Quant à la quotité de l'émission des assignats, 
il existe à cet évard plusieurs opinions dilferen- 
tes. Nous ne nous arrélerons point à celle qui 
propose hardiment un et même deux milliards 
de papier pour payer toute la dette arriérée, rem- 
bourser les oflices, les coutionnemnents, etc. Cette 
opération n’est pas proposable; ce serait étouffer 
dans sa naissance l’effet du nouveau vuméraire, 
et se jeter volontairement dans un abiue de 
maux. Nous ne vous proposerons pas même six 
cents millions, comine le désirent quelques per- 
sonnes dont l'opinion est plus recommandable. 

Nous avons pensé que deux motifs irrésistibles 
devaient réunir définitivement toutes lus opinions 
sur la masse des assignats, et vous décider à ne 
pas la porter au delà de 400 millions. Le premier 
est qu'il serait imprudent de ne la pas fixer au- 
dessous de la quotité des impositions. Il ne faut 
pas perdre de vue que c’est par le paiement des 
impositions que circulera le plus rapidement la 
masse divisée des nouveaux assiuna!s, et que le 
raisonnement, la prudence, la justice mêne 
concourent à ne point excéder cette limite na- 
turelle. | 

Le second motif nous paraît plus puissant en- 
core. Quelle est la rature des nouveaux assiynats? 
c’est c-lle d'une délégation sur le prix de la vente 
prochaine d’un immeuble : voilà cequi ren:\cenu- 
mérairedignede la plus grande coutiance. Pour que 
cette confiance soit pleinement assurée, pour que 
rien w’alwèrela matière connue et durabledont il est 
composé, il est impossible d’exré ler la summe des 
400 millions qui la composent. IL faut que chaque 
assignat corresponde, pour ainsi dire, aux yeux de 
tous, avec l'arpent de terre qu’il representera, 
Aiosi, nous vous proposerons Coinine une condi= 
tion impérieuse, de ne poiutexcéder 400 millions. 
Un règlement particulier indiquera lépoque et la 
forme de l’extinction des assignats. 

Le premier ministre des finances, avec lequel 
nous avons concert, suivant vos iotentions, le 
projet de décret rédigé dans le comité, lui a 
douné son assentiment; il a éclairé notre marche, 
et sun zèle s’est réuni au nôtre. Lorsque vous 
aurez pris, sur des assignats, la détermination 
qu’attend de vous la France entière, il concourra 
de tout son pouvoir à en assurer le succès par 
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cette surveillance des détails intérieurs de laquelle 
dépend si souvent la réussite des plus graniles 
eutreprises; mais elle dépenii surtout, Messieurs, 
dans les circonstances présentes, d’un v'rilable 
accord de toutes les volontés : réunissons-nous 
pour procurer promplement, par Ce nouveau 
numéraire, à toutes les parties de l'empire, le 
soulagement qu’elles réclament, et, pour ainsi 
dire, la nouvelle existence qu'elles attendent. 

Celles de nos provinces qui repoussaient les 
billets de la caisse d’escompte, attendent sans 
répugnance le papier national; plusieurs srandes 
villes le demandent; les néguciants qui pouvaient 
bésiter encore, reconnai-seut maintenant que, 
sans un prompt changement dans Pétat actuel 
des choses, il sera impossible de recevoir plus 
longtemps du papier sur Paris, parce que sa 

erle s’accroît tous les jours. Nous avons entre 
es mains des adresses revêtues des signatures 
les plus recommandables des manufacturiers et 
des commerçants, qui réclament un nouvean nu- 
méraire. Vous n'avez point oublié cette adresse 
éloquente ct patriotique des négociants de Bur- 
deaux, de cette cité si céièbre dans les fastes du 
comucerce ; elle a adopté l’une des premières la 
circulation des assignats : Son exemple sera suivi 
de toutes ses rivale*, ainsi que de tuutes les villes 
qui ne peuvent prétendre à l'être. 

Elle a envoyé son adhé-ion anticipée à celle 
des opérations de finances qui vous paraîtrait la 
plus adaptée aux circonstances ; ses commerçants 
réuuis l'ont appuyée d’un serment solennel. 
Bientôt la circulation des assignats deviendra la 
plus libre des vpéralions, puisqu'elle sera secon - 
dée des efforts et des volontés de tous. 

La capitale, écrasée par un papier dont elle ne 
peut se servir habituellement pour acquitter le 
prix des consominations qui forment tous les 
juurs sa dette vis-à-vis des provinces, recevra 
surtout avec reconnaissar:Ce un numbéraire plus 
actif pour elle, et j'ose ajouter, plus digne de 
VOUS. 

Votre comité des finances vous parlerait peut- 
être avec moins d'assurance, s’il s'agissait de 
répaudre pour la première fois un numéraire 
fictif : mais les choses ve sont plus entières à cet 
égard. Jl en existe un, qui est au-dessous d'un 
pumveraire fictif, puisque, si j'ose m'expri- 
mer ainsi, il n’est pas un numéraire effectif, et 
que 1ieu ne deviendrait plus contradictoire en 
administration, qu’un papier concentré dans une 
seule ville, il ne peut alors avoir aucun des 
avantages du papier circulant, et il n’en conserve 
que les inconvénients. Un peut encore moins 
s’artêter à l'idée d'un papier municipal, qui va- 
rierait suivant la siluation des immeubles ou des 
municipalités qui les auraient acquis; ce serait 
revenir à peu près à celle ancienne et absurde 
diversité des monnaivs des ancieus grands vassaux 
de la couronne. Votre comité ne vous propose 
donc que de remplacer ua numéraire imparfait, 
par un nuinéraire doué de tous les curactères 
qu'aucun papier connu n’a offerts jusqu'à nus 
jours, puisque malgre son heureuse mobilité, sa 
base repose sur un immeuble réel, sur une hÿpo- 
thôque spéciale; et quaïd il sera bien apprecié 
comme il doit l’être, il ne tardera pas à l'empor- 
ter sur l'argent même. 

Enlin, une dernière considération doit être sans 
cesee présente à votre esprit, au moment de votre 
délibération : c’est que cette grande el puissante 
pération va lier lous les citoyens à la chose pu- 
blique. Tous les posses-eurs des assignats, quels 
qu'ils soient, habitants des cumpagnes ou des villes 
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auront entre leurs mains le gage de l’aliénation des 
immeubles doinaniaux et ecclésiastiques ; ils dé- 
sireront ra :procher l’épo {ue de cette aliénation. 
De toutes les clas-es de citovens s'éltreront des 
voix qui accelereront les ventes; et vous savez, 
Messieurs, que le désir de tout un peuple laisse 
à peine entrevoir l'intervalle qui sépare l’acte de 
sa volonté, de l'effet rapide et surtout infaillible 
de son exécution. 


PROJET DE DÉCRET 
proposé par le comité des finances. 


À compter de la présente année, les drties du 
clergé sont réputées nationales : le Trésor public 
sera chargé d'en acquitter les i itérêts et les ca- 
pitaux. La nation declare qu'elle regarde come 
créanciers de l'Etat tous ceux qui justifieront 
avoir légalement contracté avec le clergé, et qui 
seront porteurs de contrats de rentes assignées 
sur lui. Elle leur affecte et hypothèque, en consé- 
quence, toutes les propriétés el revenus dont elle 
peut disposer, ainsi qu’elle le fait pour toutes ses 
autres deites. 

Les biens ecclésiastiques qui seront vendus et 
aliénés eu vertu des d’crets les 19 décembre 1789 
et 17 mars dernier, sout affranchis et libérés de 
toute hypothèque de la dette générale du clergé, 
dont ils é aient ci-devant grevés,et aucune oppo- 
sition à la vente de ces biens ne pourra être ad- 
mise de la part desiits créanciers. 

Art. 3. Il sera pourvu très incessamment au 
remplacement des dimes, el à toutes les dispo- 
sitions nécessaires pour assurer, au plus tôt, de 
la manière la plus juste et la plus solennelle, les 
frais du culte, l'entretien des ministres, les pen- 
sions des religieux ou relivicuses, et les droits 
des titulaires actuels des biens du clergé. Cesera 
l’objet de plusieurs décrets particuliers. 

Art. 4. Les assiunats créés par les décrets des 
19 et 21 décembre 1789, auront cours de mon- 
nule dans tout le royaume, et seront reçus 
comme espèces sonaaules dans toutes les caisses 
publiques et particulières. 

Art. 5. Au lieu de 5 0/0 d'intérêt par chaque 
aunée, qui leur étaient attribués, il ne leur sera 
plus alloué que 4 1/2 0/0, à compter du 15 avril 
de l’année présente ; et les remboursements, au 
lieu d'être différés jusqu'aux époques mention- 
nées dans lesdits décrets, auront lieu sucressive- 
meut par la voie du soït, aussitôt qu'il y aura 
uue somme d'un million réalisée en argent 
sur les obligations données par les municipalités 
pour les biens qu’elles auront acquis, et en pro- 
portion des rentrées de la contribution patrio- 
tique des années 1791 et 1792. Si les paiernents 
avaient été faits en assignats, ces assignats se- 
raient brûlés publique nent, ainsi qu'il sera dit 
ci-après, el l’on tieudra seulement registre de 
leurs numéros. 

Art. 6. Les assigrats serontdepuis 1,000 jusqu'à 
200 livres. L'intérêt se comptra par jour. L'as- 
signat de 1,000 livres vaudra deux sols six de- 
uiers par jour ; celui de 300 livres, neuf deuiers ; 
celui de 200 livres, six deniers. Chaque mois 
comptera pour trente jours. 

Art. 7. L'assigoat vaudra chaque jour son prin- 
cipal, plus l’iutérêt acquis ; cton le prendra pour 
cctie somme. Le dernier porteur recevra au bout 
du l'année le montant de l'intérêt, qut sera pava- 
ble à jour fixe par la caisse de l’Extraordinaire, 
tant à Paris que daus les différentes villes du 
royaume. 
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Art. 8. Pour éviter toute discussion dans les 
paiements, le débiteur sera toujours obligé de 
faire |'appoint, et par conséquent de se procurer 
le numéraire d'argent nécessaire pour solder 
exacterneut la sointne dont il sera redevable. 

Art. 9. Les assignats seront nurnérotés ; il sera 
fait mention, en inarge, de l'intérêt journalier, 
et leur forme sera réglée de la manière la plus 
commode et la plus sûre vour la circulation, ainsi 
qu'il sera ordonné par l’Assemblée nativnale. 

Art. 10. En attendant que la vente des biens 
domaniaux et ecclé‘iastiques, qui seront désignés, 
soit elfectuce, leurs revenus seront versés, sans 
delai, das la caisse de Extraordinaire, pour être 
employés d'autant, et déduction faite des charzes, 
aux paivments des intérêts des assignuts. Les 
obligalions des municipalités, pour les objuts au- 
qui*, y seront déposees également ; et à mexure 
des rentrées des deniers par les ventes que ferout 
lesdites municipalités des biens-fonds, ces deniers 
y seront versés sans retard et sans exception, 
leur produit vt celui des emprunts qu'elles de- 
vront faire, d'apres les engagr-ments qu’elles au- 
ront pris avec l’Assemblée nationale, ne pouvant 
être employés, sous aucun prélexle, qu'à l'ac- 
quittement des intérêts desdits assiguats et à leur 
remboursement. 

Art. 11. Les assignats emporteront avec eux 
hypothèque, privilège et délégation spéciale, tant 
sur le revenu, que sur le prix desdits bieus; de 
sorte que l'acquéreur qui achêtera des municipa- 
lités aura le droit d'exiger qu’il lui soit légale- 
ment prouvé que sou priemeut sert à dimiouer 
d’autantlesoblivationsmunicipaleselà rembourser 
une -oinme égale d’assignats : à ceteflet, les paie- 
ments seront versés à la caisse de l’Extraordi- 
naire, qui en donnera son reçu à valoir sur l'o- 
bligation de telle ou telle muuicipalité. 

Art. 12. Les 400 millions d’assignats seront 
employés premièrement à l'échange des billets de 
la caisse d’escompte jusqu’à concurrence des 
somines qui lui sont dues par la nation, pour 
le montant des billets qu’elle a remis au Trésor 
public, en vertu des décrets de l’Assemblée na- 
tionale. Le surplus sera versé successivement au 
Trésor public, tant pour éteindre les anticipotions 
à leur échuance, que pour rapprocher d'un semes- 
tre les intérêts arriérés de la dette publique. 

Art. 43. Tous les porteurs de billets de la caisse 
d'escompte feront échanger ces billets comre des 
assisoats de même sumune, à la caisse de l’'Extra- 
ordinaire, avaat le 15 juin prochain; et à quelque 
époque qu’ils se présentent dans cet intervalle, 
lassignat qu'ils recevront portera toujours intérêt 
à leur profit, à compter du 15 avril: wnais s'ils 
se présentent après l'époque du 13 juin, il leur 
sera fait décompte de leur intérêt, à partir du 
15 avril, jusqu’au jour où ils se présenturont. 

Art. 14. L'intérêt attribué à la caisse d'escompte 
sur la totalité des assignats qui doivent lui être 
délivrés cessera à compter de ladite époque du 
19 aviil, et l’État 8e libérera avec elle par la sim- 
ple restitution successive qui lui sera faite de ses 
billets, jusqu’à concurrence de la somme fournie 
en ces billets. 

Art. 15. Les assignats à 50/0 que la caisse d'’es- 
compte justifiera avoir n‘gociés avant la date du 
présent décret, n'auront pas cours de munnaie, 
mais seront acquittés exactement aux échéanres. 
Quant à ceux qui se trouveront entre les mains 
des adininistrateurs de la caisse d'escompte, ils 
seront reinis à la caisse de l’Extraordinaire, pour 
être brûlés en présence des commissaires qui se- 
ront nommés par l'Assemblée nationale. 
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Art. 16.Le renouvellement des anticipations sur 
les reveuus ordinaires cessera enliérement du 
jour où les assisnats leur seront substitués ; et 
ceux-ci seront donnés en paiement aux porteurs 
desdites anticipations, à leur échéance. 

Art. 17. Il sera présenté iocessamiment à l’As- 
seinblée national par le comité des finauces, un 
plan de régime et d'administration de la caisse de 
LExtraoridinaire, pour accélérer l'exécution du 
présent décret. 

Art. 18. L'Assemblée nationale s’oceupera aussi 
des moyens de satisfaire à ce qui est dù pour 
l’arriéré des départements, pour le remboursement 
des elfeis publics, des traiteneuts suspendus, el 
autres obj:ts d'une égale considération, en écou- 
tant, àcet effet, lesdiverses propositions qui pour- 
ront lui être faites par son cumité. 


M. Anson fait ensuile lecture d’une adressedes 
dépu'és du commerce qui deinandent le prompt 
établissement des assignats. 


M. Pabbé Maury seprésente à la tribune pour 
parler sur le projet de décret qui vieut d’être pro- 
posé par le comité des financrs. 

L’ajournement de la discassion est demandé et 
prononcé alin d entendre un nouveau rapport. 


M. Chasset, au nom du comité des dimes, fait 
le rapport suivant sur le remplacement des 
dèmes (1). 

Messieurs, votre comité des dimes, formé parla 
réuuion dun nombre de cominissaires tirés de 
quatre autres comités (2), n’a pu examiner cette 
contribution, sans considérer les rapports qu’elle 
a naturellement avec les parties dont ces quatre 
comités sont chargés. Elle tient ea effet à la re- 
ligion, parce qu’elie à servi pendant des siècles 
à satisfaire àcette partie des dépenses publiques, 
désiguées sous le nom de frais du culte. 

L'agriculture se ressentant de sa très funeste in- 
fluence, etréclamant depuis lungtemps contre ct 
impôt, comme contre un de ses fléaux les plusacca- 
blants, ordonne impérieusement qu'on l'en dé- 
livre sans dilférer. Les finances, de leur côté, de- 
mandent qu'on n’abandonne pas ce revenu pu- 
blic, sans leur en faire part, ou, au moins, sans 
leur denner une plus granile latitude pour éten- 
dre sur les terres les moyens d'élever la recette 
au niveau de nos dépenses nécessaires. Enfin, le 
comité des impositions se lient en observations, 
pour qu'on ne fasse sur la dime rien qui puisse 
déranger l'équilibre qui doit exister entre lescon- 
tributions publiques, soit territoriales, sois de 
toute autre nature. 

C'est dans ces défilés différents qui se croisent, 
et dans lesquels on se perd, pour ainsi dire que, 
votre comité des dines a été obligé de marcher 
pour arriver à un résullat avantageux aux peu- 
ples et à la cho<e publique, fon:lé en même temps 
sur des principes justes et cons:itutionnels ; enlin, 
à un résultat eu grand qui, se liant avec les autres 
ressources de la nation, pour subvenir à ses dé- 

enses, puisse calmer nos inquiétudes, traoquil- 
iser les créanciers de l'Etat, en leur nrésentant 
la plus immense, la plus libre, la plus sûre hypo- 
thèque qu’aucuue nation puisse offrir. 


(1) Le rapport de M. Chasset est incomplet au Mon: 
teur. 

(2) Celui des finances, celui des affaires ecclésiastiques, 
celui de l'agriculture et du commerce, et celui des js. 
positions. 
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Pour atteindre au but que votre comité s’est 
proposé, il a commencé par considérer la religion. 
Pénétré d’un saint respect pour ce nœud qui unit 
les homes entre eux et les rapprorhe de l'Étre 
suprême; pour cette institution divine qui seule 
peut les rendre justes et heureux, votre comité, 
en s'occupant d'économie, s’est fait un devoir de 
vous proposer d’assigner à cette partie des dé- 
penses publiques tout ce qu'il a cru nécessaire 
pour conserver au service divin une majestésim- 
ple, et pour donner une honnête aisance aux mi- 
nisires des autels. 

Cependant votre comité des dimes ne s'estpoint 
perrais de prendre, à ce sujet, une détermination 
de lui-même; les commissaires tirés du comité 
ecclésiastique lui ont apyris que celui-ci, di- 
visé en trois sections, avail chargé la première 
des travaux relatifs à l’organisation du clergé et 
à son traitement. Cette section a préparé les pre- 
mières bases de l’organisation, et lout ce qui se 
rappurle au traitement ; elle était prête à sou- 
mettre son travail à l'examen du comité entier, 
lorsque vous avez, Messieurs, jugé à propos de 
former celui des dimes. Cette même section de- 
vant se conformer, quant à l’économie et quant 
aux dimes, au travail de ce comité, elle a suspendu 
ses opérations à cel égird; mais elle a communi- 
qué ses plans au comité des dimes, et celui-ci les 
a adoptés. 

Pour vous faire connaître, Messieurs, les vues 
économiques du comité des dîmes, il faut vous 
présenter un abrégé du travail de la première sec- 
tion du comité ecclésiastique, d'après lequel il a 
pris ses résolutions. 

Quatre projets d: décrets sont prêts à vous être 
proposés de la part de la première section du co- 
milé ecclésiastique. L'un, en trois titres, com- 
prend l’organisation du clergé, la manière de 
pourvoir aux places, et le traitement des ministres 
de la nouvelle organisation. 

On y propose de n’avoir qu'un archevêque ou 
évêque par département. 

Après le décès des titulaires actuels, on propose 
de fixer le traitement; savoir: De l'archevêque de 
Paris à 30,000 livres; 

Des archevèques ou évêques des villes, dont 
la population est au-dessus de 100,000 âmes, à 
25,000 livres; 

De ceux des villes de 50,000 âmes et au-dessus, 
à 15,000 livres; 

Et de ceux des villes au-dessous de 50,000, à 
10,000 livres. 

D'après cela l'épiscopat 
1,200,000 livres à 2 millions. 

Quant aux curés, au fur età mesure de décès ou 
de démission des titulaires actuels, on se propose 
de les réduire; mais cependant de manière que 
chaque paroisse, dans les campasnes, n'ait pas 
plus de trois quarts de lieuvs de rayon. 

Leur traite nent sera, pour les paroisses de plus 
de 2,000 âmes, porté à 1,800 livres. 

À l'égard de ceux des paroisses qui auront 
moins de 2,000 âmes, mais plus de 1000, à 1,500 li- 
vres. 

Et pour ceux des paroisses au-dessous de 
1,000 âmes, à 1,200 livres. : 

Un a calculé qu'ils pourront coûter environ 
22,500 000 livres. 

Les vicaires des camnagnes, dont le nombre 
sera augmenté, et que l’on croit devoir porter à 
25,000, auront 700 livres, ce qui fait 17,500.000 li- 
res. 

Dans les villes, les paroïsses n'auront pas moins 


peut coûter de 
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de 12,090 âmes, et les cathédrales seront formées 
en paroisses. ? 

Le traitement des curés sera à Paris de 6,000 li- 
vres; 

Dans les villes au-dessus de 100,000 âmes, de 
4,000 livres; 

Diris celles de 50 à 100,000 âmes, de 3,000 livres; 

Dans toutes les autres, de 2,100 livres. 

On en suppose 2,000, et en fixant la moyenne 
à 3,400, ils coûterout 6,800,000 livres. 

Les vicaires des villes auront, savoir : à Paris, 
le premier, 2,400; le second, 1,500 livres, et tous 
les autres 1,000 livres. 

Daos les villes au-dessus de 100,000 âmes: au 
premier 1,200 livres, et à tous les autres 800 livres. 

Dans toutes les autres villes, aux deux pre- 
miers 800 livres, et aux autres 700 livres. 

On en suppose 6,000 ; en fixant la moyenne à 
900 liv., ils coùteront 5,400,000 livres. 

On propose de supprimer, même dès à présent, 
tous les autres titres de bénélices, de réduire aussi, 
dès à present, le nombre des prétats; quant aux 
curés, la diminution, comme on l’a dit, ne s’opé- 
us que par mort ou démission des titulaires ac- 
tuels. 

En  récapitulant on trouve 


pour l'épiscopat..............  1,200,000 liv. 


Pour les curés des campagnes. 22,500,000 
Pour les vicaires des campa- 

BREST, Rte rene ee 7 0000) 
Pour les curés des villes.....  6,800,000 
Pour les vicaires des villes...  5,400,000 


Total.... 53,400,000 liv. 


L'administration des sacre- 
ments et tous les actes de reli- 
gion seront gratuits ; les minis- 
tres seront exempts de toute con- 
tributiou, si ce n’est une légère 
retenue d’un vingtième ou d'un 
trentième (1) afin d'établir un 
fonds pour donner des pensions 
aux vicaires qui ne pourront 
pius servir ; ils seronttous logés. 
Mais l’on estime l'entretien des 
bâtiments, des églises et les me- 
nus frais du culte à........... 12,000,009 

Eu sorte qu’à lavenir la 
dépense totale pour la religion 
n’excédera pas. 65,400,000 liv. 

Voilà, Messieurs, jusqu'où pourra monter cette 
partie des dépenses publiques ; les miristres des 
autels seront au nombre d'environ 48,000, ce qui 
fera, par 1,000 âmes, deux au moins. 

West ainsi qu’on s: propose d’orgariser le clergé 
pour l'avenir; on s'occupe aussi des rèvlements 
de délails sur la hiérarchie et la disripline exté- 
rieure, et Volre cotnité ds dimes n’a pu qu’ap- 
plaudir au travail déj: fait. Mais il s'arrête à cet 
exhosé ; il ne lui appartient pas de vous en dé- 
tailler les motifs, ni de vous développer les prin- 
cipes qui lui servent de base. Votre comité ecclé- 
siastique aura l'honneur de vous offrir uv travail 
important sur tous ces objets. Quant à votre co- 
mite des dîimes, il ne peut que faire des vœux 


(1) Cette retenue pourra suffire pour rendre les ecclé- 
siastiques éligibles ; là retraite des curés sera leur cure 
même, dans laquelle ils seront aidés par des vicuires sli- 
peudiés par la nation, quand ils ne pourront plus ser- 
vir, 
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pour l'accélération du nouvel ordre de choses 
qui doit en résulter. 

Ea attendant, il fant s'occuper de l’état oùnous 
sommes. Vous avez, Messieurs, un clergé nom- 
breux, richement traité, âont assurément tous 
les membres ont été ou sont encre très utiles, 
mais ne sont pas nécessaires. Vous avez déjà sup- 
primé les ordres monastiques des deux sexes; 
vous avez réglé le traitement des religieux, mais 
vous n'avez rien statué à cet égard pour les reli- 
gieuses. Il vous reste donc ce dernier objet à ré- 
gler l'état actuel des ministres non nécessaires, 
et lixer Le traitement de tous. 

Or, la première section du comité ecclésiastique, 
en même temps qu'elle vous propo<e de réduire, 
dès à présent, votre clergé aux seuls archevèques, 
évêques, curés et vicaires, vous présente un 
plan de traitement tant pour les miuistres con- 
servé*, que pour Ceux Suppritnés. 

C’est là l'objet de son second projet de décret; 
il se réduit à ceci : 

Oa se pr'pose de laisser à 
Paris 100,000 livres; 

A ceux qui n'ont que 15.000 livres, ou moins, 
le même revenu dont ils jouissent ; 

A ceux qui ont plus de 15,000 livres, d'abord 
cette somme, ensuite la moitié du surplus, de 
manière que le total a’excède pas 40,000 livres. 

Sous ce point de vue, l'épiscopat peut coûter 
de trois à quatre millions. 

Les curés des campagnes, qui n'ont pas 
1,200 livres, auront cette somme. On co mpte 
36,529 paroisses dans le royaume; on en peut 
placer 3,000 dans les villes, resterait 33,529 qui 


l'archevêque de 


coûteraient d'abord..... .....  40,234,800 lis. 
Plus, pour supplément à ceux 
qui ont plus de 1,200 livres, on 
ATDILNO ET ane sr sapsaunes. 1 10,100:000 
Total.... 46,234,800 liv. 


On compte 4,500 annexes ou 
succursales, desservies par des 
vicaires; à chacun 700 livres, 


En CE PAR sus ee: Jo d0 UD LV 
On présume 9,000 autres vicai- 
res à 700 livres chacun........  6,300,000 
Total. 9,650 000 liv. 


Au moyen de ce traitement, le casuel est sup- 
primé dans les campagnes; mais il est conservé 
dans les villes où il fournit presque seul aux be- 
soins des ministres. Cependant il est des villes où 
il est insuffisant ; en sorte que l’on propose un 
supplément pour les curés et les vicaires des 
villes de trois millions. 


RÉCAPITULATION. 
Episcopat...... 


RE EEE EE 


3,000,000 liv. 


Curés des campagnes........ 46,234,800 
Suppléinent......... sssae sc O,UUO,00D 
Vicaires des campagnes...... 9,650,000 
Curés et vicaires des villes ou- 

tre le casuel.…......... AGREE AN 3,000,000 

Total........ 67,884,500 liv. 

Les fabriques continueront de 

fournir aux meuus frais du culte; 

et pour les dépenses extraor- 

dinaires, on croit, au lieu de 

12,000,000 livres, nedevoiraiouter 

eu Coustructions et réparations, 

que les peuples payaient déjà,que  9,000,000 


Ce qui donne........ 
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Voilà la première partie de la dépense actuelle 
pour le culte; il ea est une seconde qui consiste : 
1e Dans les pensions des religieux : on en sup- 
pose 15,000 à 1,000 “hacun, ci. 15,000,000 Liv. 
2 Celles des religienses : on 
en compte 30,000 à 600 livres 


chacune, ci........ Her De ... 18,000,000 liv. 
3 Dans le traitement des ecclé- 
siastiques séculiers, non néces- 
saires, on leur assigne environ.. 12,009,000 
4° Pour les hôpitaux, les col- 
lèges et les séminaires. ........ 12,000,000 
Total:35%; ; . _37,000,090 liv. 
Première partie de la dépense. 76,884,800 


Total général.....,... 133,884,800 liv. 


C’est ainsi, qu'’outre les logements des ministres 
nécessaires, on a calculé la dépense actuelle du 
culte, dans laquelle on a compris les hôpitaux, 
les collèges et les séminaires. Le surplus du tra- 
vail de la première section du comité ecclésiasti- 
que renferme des lois de détail sur l’admiuistra- 
tion des biens : on n’en parlera pas ici. 

Cependant, Messieurs, avant de quitter ce tra- 
vail, il faut vous dire quel sera le traitement 
individuel des curés qui out plus de 1,200 livres, 
et de tous les autres tilulaires actuels. Ces curés 
auront ces 1,200 livres, plus la moitié de l'excé- 
dent. Les autres bénéliciers, quels que soient 
leurs titres, qui n’ont pas au-dela de 1,200 livres, 
n'éprouveront aucune réduction. À l'égard de 
ceux qui ont davantage, ils auront 1,200 livres, 
plus la moitié de l’excédent. Ils seront tous «lèga- 
gés de toutes charges, même des contributions 
publiques, à raison de leur traitement sous la 
retenue w’un viagtième, moyeuuant laquelle ils 
seront éligibles (1). 

Tel est, Messieurs, l'aperçu des dépenses que 
votre comité des dimes a cru pouvoir, dans les 
rapports de son travail avec la religion, prendre 
pour base, et devoir vous présenter. Ge prélimi- 
nuire rempli, il a cherché les moyens de satisfaire 
à ces dépenses, en s'attachant à l'esprit et à la 
letire de votre décret du + août, qui abolit les 
dimes. 

lei, Messieurs, votre comité a redoublé d’atten- 
tion. S'il a vu que, parmi les plans qu'il a con- 
nus, i! n’y en avait qu'un de propre à remplir ce 
double objet, mais CPE d’ictimider au pre- 
mier coup d'œil, la réflexion, le temps, la discus- 
sion, l'analyse l'ont convaiacu qu'il n’en était 

oint de meilleur. Aussi, Messieurs, l’a-t-il adopté 
l'unanimité L'avantage de ce plan se fait sentir 
d'un seul mot; c’est que, sans augmenter les 


(1) On a omis d'énoncer, dans la lecture du rapport 
à l'Assemblée nationale, plusieurs articles importants : 

4° Les curés qui administreut, dans ce momeut, des 
biens territoriaux pourront les régir provisoirement, en 
tenant compte des fruits sur leur traitement; 

2e Il y aura un mazimum, lant pour les archevèques 
et évêques et curés, que pour lous les ministres non né- 
cessaires : celui des archevêques et évêques, sera pour 
ceux des villes de 100,000 âmes, de 40,000 liv ; quant 
à ceux des autres villes, il sera de 25 ou 30,000 liv. 

Pour les curés des campagnes le muximum sera de 
5,000 liv. ; enlin celui des Léneficiers, uon nécessaires, 
sera de 10,000 liv. . 

Quand on a parlé de revenu, on a voulu dire le reve- 
nu net. 
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contributions de la nation, il lui fournira annuel- 
lement au moins 40,000,000 livres pour les be- 
soins publics, et rendra disionible un fonds de 
plus de deux milliards. Mais, Messivurs, c'est 
trop tarder de vous l’aunoncer : le voici. 

Suppriniez la uime, elevez les contributions 
générales au point qu'elles suffisent pour solder 
tous les frais du culte, et placez, dans les mains 
de la nalion, dégagés de toutes charges, tous les 
biens ecclésiastiques aue vous avez déclaré être 
à sa di-position, par votre décret du 2? novembre. 

Attendez, Messieurs ; si ce projet vous étonne 
par sa hardiesse, ne le condamnez pas sans l'avoir 
connu dans ses détails. Trois propositions vous 
persuaderont peut-être que votre comité ne s’est 
pas trompé. 

1° Il est avantageux pour les peuples. 

20 IL est juste et constilutionnel. 

3° De tous ceux que l'on connaît, il n’en est au- 
cun qui soit frappé de ces caractères. 

Puur démontrer qu'il est avantageux aux peu- 
ples, il faut, par le calcul, chercher trois bases : 
la valeur des revenus ecclésiastiques, le produit 
net de la dîme, et ce qu’elle coûle à la nation en 
ja percevant sur le produit brut des fruits déci- 
mables. 

On est assez d’accord que le produit brut du 
territoire du royaume est de 4 milliards. |l en 
coûte en culture et autres charges, les trois 
quarts. Reste un milliard de net. , 

On donne au clergé un cinquième au moins de 
ce produit net, ce qui fait deux cents millions : 
Gluus-en trente pour ne pas nous tromper, 
TESTS ee à 170,000,006 liv. 

Voilà la valeur des biens 
du clergé; cherchons celle de 
la dime. 

Dans les quatre milliards de 
produit brut, on compte, pour 
deux tiers, à peu près, les 
fruits décimables, ce qui fait. 

Otez la portios de ces fruits 
appartenant au clergé quine 
paye pas de dîime, on la sup- 
pose au qualorzième qui est 


2,600,000,000 liv. 


à peu près de......... «ee.  180,000,000 
Reste......... 2,420,000,000 
En comptant la dîime au dix- 
huitième, elle pèse consé- 
quemiment sur les peuples à 
PEU PrÈS LOU. . seseenee 133,000,000 
Pour trouver le produit net 
de la dime, il faut déduire 
celle intéodée, possédée par les 
liques,que l’on croitêtred’un 
treizième, ci.  10,000,000 liv. 
Plus pour les frais de per- 33,000,000 


ceplion, un cinquième, où 
.... 23,000,000 liv. 


Rvste uet..........  1OU,000,000 liv. 


Maintenant que nous connaissons nos trois 
bases, comptons : 

Les peuples payent une contribution en dîimes, 
qui l'ur coûte, ci.........2. 133,000,000 liv. 

ls en servnt afiranchis (1), 
etils ne payeront pour tout 
le cu'te que........ SARL 


bien... 


130.000,000 


Premier bénéfice... ....... 3,000.000 liv. 


(1) Ils seront même affranchis des dimes inféodées, 
siusi qu'on le verra dans un instant, 
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Second bénéfice. flspayaientenviron 9,000,000 de 
livres en reconstrucliens où réparatiors d'églises 
et presbytères, qui sont comprises dans la some 
totale destinée aux frais du cuite. 

Troisième bénéfice. Il résultera de re que les 
peuples seront soustraits à une foule de procès et 
de vexations, ce qu’on ne peut calculer. 

Quatrième bénéfice. L'agriculture sera soulagée, 
parce qu’on pe pense pas que la dépense de reli- 
gion porte uniquement sur les terres : le culte 
exigeant dans les villes une partie de sa dépense, 
il est de toute justice que ceux qui les habitent 
en paient leur quote-part. Comine la répartition 
de cette dépense se fera confusément avec celle 
de toutes les autres contributions, c’est votre 
comité des impositions qui vous proposera ce 
qu’il faudra mettre sur les terres, et ce qu’il fau- 
dra faire supporter aux villes. Ge quatrième bé- 
néfice sera donc ici en mémoire. 

Cinquième bénétice. Supprimant les dimes, 
élevant les contributions au point d'y trouver de 
quoi satisfaire aux frais du culte, les revenus 
territoriaux ou fonciers du clergé seront déga- 
gés de loutrs charges. Ainsi ce béuéfice sera 
de 70,000,090. 

Cependant, il faut convenir qu’il sera réduit. 

1° Il faut distraire les diines inféodées. Vous 
avez bien, par deux de vos décrets, celui du 4 
avûl et celui sur les droits féoilaux, déclaré 
qu'elles seraient rachetables, mais vous n'avez 
pas prononcé, impérativement et saus relour, 
que ce rachat sera fait par les peuples. Blablis- 
sant une contribution générale à la place d'une 
contribution particulière, les principesde la justi- 
ce veulent que les particuliers soient dévagés de 
celle-ci; les mêmes principes ortonnent seulement 
qu'on indernnise les propriétaires des dimes 
inféodées. 

Or, on estime ces dimes à la quinzième partie 
des autres. Celles-ci donnant un produit net de 
100,000,000 livres, elles peuvent aller à 7,500,000 
livres; mais elles sont susceptibles de charges. 
En cas d’insuflisaace des dînes ecclésiastiques, 
celles inféodées sont assujetties aux portions con- 
crues. En ajoutant aux auciennes l’augmentation 
que vous avez faite nour les curés, en portant 
leur traitement à 1,200 livres, et que vous ferez 
pour les vivaires, en fixant le leur à 70) livres, 
on diminuera bien d’un tivrs les dîmes inféo- 
dées; on les réduira au moins à 5,000,000 livres : 
ainsi première réduction à faire sur le dernier 
bénéfice, ei. 200 Un see 5,000,000 liv. 

2 11 faut ajout r les dettes 
du clergé; ceiles connues sont 
GONE PAPE ....  7,000,000 liv. 

On arbitre celles 11,000,000 liv. 
inconnues à..... 4,000,000 

3 Il peut se faire qu’on ait 
po'té trop bas Îles estimations 
pour la dépense du culte; pour 
réparer les erreurs, on peut tenir 
en réserve ........., «ses...  6,000,000 liv. 


Total......... 22,000,000 liv. 


De...... 70,000,000 liv. 
Otez...., 22,000,000 


Reste... 48,000,000 liv. 


.La nation aura tous les ans cette somme à sa 
disposition ; elle l'emploiera à liquider l'Etat, et 
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sielle ne le faisait pas, il faudrait qu’elle augmen- ; injuste et inconstitutionnel qu’une classe de ci- 


lt ses contributions. 

Comptez encore les extinctions annuelles, soil 
des rentes et pensions viapères, soit due capitaux 
qui pourront être remboursés. Ges extinctious 
produtront cet effet, que chaque année on réduira 
les frais du culte. 1l ÿ aura un moment où ils ne 
s'élèveront qu'à la dépense du culte eldes minis- 
tres nécessaires; elle ne sera alors que de 
76,090,000 : bien plus dans l'organisation future 
du clergé, il n’en coûtera que 65.000,000. 

N'oubliez pas non plus, Messieurs, que vous 
n’entamerez peut-être pas ce revenu de 48,000,000 
par la vente de 400,100,000 des domaines de la 
couronne et de ceux du clerzé que vous avez 
décrette, car vous avez (les fonds morts qui rem- 
pliront sûrement c.1t objet; ou hien si vous le 
diuinuez par des ventes plu- considérables, vous 
y gagnerez, parce qu'avec des Capitaux dont on 
ne relire que 3 0/0, vous en éteindrez qui coù- 
tent à la nation 5, 6, jusqu'à 7 0,0. 

De toute inanière, l'opération que votre comité 
vous propose, Messivurs, est donc avantageuse. 
Qu'on n’ohjecte pas qu’en tant au clergé les biens 
qu'il posséde, la nation se privera de sa portion 
ds contributions publiques auxquelles il aurait 
été assujetti. 

D abord la quote-part du clergé n'ira jamais à 
48,000,000 livres; ainsi il y aurait toujours un 
bénefice. En second lieu, une partie de ces biens 
va être mise dans le commerce, ce qui diminuera 
d'autant la privation qu’on objecte. Au reste, 
qu’on necrole pas qu'on se bornera à veudrepour 
quatre cents millions de ces biens ; on sera obligé 
d'aller bien plus loin, mêmedès cetle année : ainsi 
la quote-part du clergé dans les contributions se 
trouvera loujours; elle se retrouvera surtout en 
chargeant les fermiers, de cette même quote-part 
au-dessus du prix ce leur bail, et on n’a pas à 
craindre qu’ils Le refusent, où bien on augmentera 
ce même prix; on y sera d'autant plus londé, que 
personne n'ignore que par des pols-de-vin, par 
le ruptures accidentelles ds baux, ceux des 
biens ecclésiastiques sont toujours portés à bas 

rix. 

£ Gette perte que l’on peut faire appréhender 
sera donc nulle, et les avantages résultant de l'o- 
péralion seront toujours certains. Ils le seront 
d'autant plus, qu'il faut bien faire attention que 
lorsqu'on a porté à 130,000,000delivres les frais du 
culte, et qu’on n’a réduit qu'à 3,000,000 de liv. 
le premier bénéfice, on n’a pas entendu par là 
dire qu’il fallait imposer 130,000,0)0 de iv. à 
la place de la dime, ou augmenter les contribu- 
tions de 130,000,000 de livres. Votre formidable 
comité des pensions vient de vous trouver près 
de 15,000,000 de livres sur les dépenses du livre- 
rouge; il vous en ménagera au moios autant 
sur les pensions. Votre comité des finances na 
pas achevé les réductions sur les dépenses géné- 
rales; en sorte que raisonnablement on peut dire 
que l'accroissement des cortributions publiques 
n'ira pas à 100,0:10,000 de liv., et cependanton sera 
déchargé des dimes quicoütent 133,000,000 de liv. 
et on aura acquis un revenu de 43,010,000 deliv.; 
on sera dispensé de rien imposer pour former 
un fonds d'amortissement. Les avantages qui 
résullent du plan de votre comité sont donc as- 
surés; mais ce n’est pas tout, il faut démontrer 
qu'ils sunt justes et constitutionnels. 

Il est en effet juste et constitutionnel que chaque 
citoyen qui profite des dépenses publiques y con- 
tribue suivant ses facultés; il n’y a que le pauvre 
qui ait droit d'en être exempt, Il est au contraire 


loyeus paye seule une partie des dépenses pu- 
bliques dont tous profitent. Le culte est un service 
publie, c'est un devoir de tous ; il est pour l’édifi- 
cation et la consolation de tous, ei tous sont cen- 
sés en user, narce que les Lemples sont ouverts 
à tous : l'Etre-Suprême y est invoqué pour tous; 
les ministres des autels comp set la milice spi- 
rituelle, qui, comme l’armée, donne des serours 
à tous. Est-il quelqu'un qui fût écouté, s’il de- 
mandait d’être exempt de payer sa quote-part des 
dépenses de la guerre ? Il en est ici de même. et 
tant que la dîme a subsisté, un abus criant a do- 
miné; les propriétaires des terres, et encore de 
certaines terres seulernent, ont supporté une 
énorme contribution que tous devaient partager. 
Il est temps, Messieurs. que cette inju<tice cesse. 
Vous avez détruit un grand nombre d'abus, pent- 
être moins majeurs : on vous reprocherait (l'avoir 
laissé subsister celui-ci. Au surplu:, Messieurs, 
voyons si, pour vous en délourner, On vous pro- 
pose un meilleur plan. 

Tous ceux que votre comité connait se rédui- 
sent à trois principaux. Dans le premier, on se 
persuade qu'il n’est besoin d'aucune contribution, 
parce que les biens du clergé, distraction faite 
de la dimne, suffisent, dit-on, pour fournir à tous 
les frais du culte. Le contraire est évident, du 
moins dans l'Etat actuel des choses. Il pourrait y 
avoir assez de revenu pour le traitement des mi- 
nistres dans l’organisation future; mais quand 
nous serions au pair en ce moment, il fandrait 
toujours faire l’opération proposée par votre co- 
mité, notre état de détresse nous y force : d’ail- 
leurs, c'est une chose très impolitique, t ès ap- 
posée à une bonne Con-titution, que de laisser 
de grandes propriélés à une corporation quel- 
conque; la nation ne doit pas même en retenir, 
elle doit toutes les mettre dans les mains des par- 
ticuliers. Ce grand principe sera plus développé 
dans un instant. 

Dans un second plan, on propose de faire ra- 
cheter la dime par les redevables; celui ci a des 
partisans, et leur raisonnement mérite bien d'être 
réfuté. Ils le font porter sur une seule buse : sa- 
voir, que la dîime est une charge réelle; ils ajou- 
tent qu'elle existe depuis treize siècles, que les 
propriétaires des terres ne les ont achetées qu'à 
cette charge, qu'ils n'ont jamais compilé d’en 
être délivrés; que les en déakee. c'est Les en- 
richir aux dépens des autres ciloyens qui ne 
payaient pas de dîme. Tout cela les conduit à 
conclure que c’est une justice deles faire racheter 
par les décimables. 

Attaquons ce système dans sa base. Qu'est-ce 
qu’une charge réelle et foncière? qu'est-ce que 
la dîime proprement dite? Une charge réelle rt 
foncière est le résultat d’un contrat par lequel 
l'un à donné son fonds, à condition qu'on lui 
rendrait en nature, ou qu'on lui payeruit en ar- 
sont une partie de son produit; ce double en- 
vagement est indestructible sans le concuurs des 
deux contractants, à moins que la prescription 
ve vienne à le frapper de mort. Le preneur ne 
peut se dégager de la charge qu’en abandonnant 
le fonds; les arrérages s’en accumulent, il faut 
un titre pour l'exiger. 

La dime a-t-elle tous ces caractères ? Non, Mes- 
sieurs, non, et très ferm'ment non; on délie de 
montrer que la dîime, proprement dite, soit le 
produit d’uneconvention.d'un contrat quelconque. 
IL n’est pas proposable de dire que le clergé ait 
concédé toutes les terres sur lesquelles la uîme 
se perçoit : il n’y à cependant que ce principe 
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qui ait pu produire un contrat; aussi la dime ne 
s'arrérage jamais; aussi peut on se dispenser de 
la payer; on n'a qu'à lai-ser son fonds sans cul- 
ture, ou la convertir d’un fruit décimable en un 
fruit non décimable. Il est vrai que la jurispru- 
dence a réglé que, lorsque la conversion portera 
sur une certaine élendue, comme le tiers, ou la 
moitié de la paroisse, la conversion sera sans 
effet. Nais on peut encore se jouer de cette juris- 
prudence en se tenant en deçà des limites qu’elle 
prescrit. L'abandonnement du fonds ne peut ja- 
mais avoir lieu au profit du décimateur, il ne 
faut pas à celui-ci un titre comme au bailleur 
de funds. Si l’on produit des titres en fait de di- 
mes, C'est pour en établir la quotité ou la qualité, 
comme pour prouver qu’elles sunt inféodées. Que 
faut il pour exiger la dîime? montrer le clocher; 
il vous dit que là où il est, il existe une paroisse, 
une église, un culte public, et des ministres. 
C’est là un service public : la dime, dans sa sub- 
stance et dans ses accidents, n'étant pas une 
charge foncière, et étant destinée à acquitter un 
service public, elle est nécessairement une con- 
tribution publique. 

Or, on n’a jamais racheté une contribution pu- 
blique; une nation peut bien en substituer une 
à une autre; mais non exiger un capital à la 

lace. Dire qu'il faut faire racheter les dîmes par 
es redevables, autant vaut dire que les taillables 
doivent se racheter de la taille. 

En vain l’on répondra que la taille est générale, 
et que la dîme ne l’est pas; qu’elle ne se perçoil 
que sur certains fruits, el que dès là c’est une 
charse particulière. Si la chose est ainsi, c’est par 
un double abus. 

D’abord 1 dime, dans le principe, n’était qu’une 
offruide volontaire; elle n’est devenue obligée 
que sous Charlemagne, et alors, suivant les con- 
ciles, elle était due de lous les fruits quelconques, 
même sur l’industrie. 

Ea second lieu, ç'a été une injustice de dégager 
les uns et de laisser les autres grevés de cette 
charge. Il est vrai que le motif du dégagement a 
été louable, ç’a été pour empêcher le clergé de 
trop s'enrichir : dans cette idée, on a permis que 
certains fruits, sur lesquels on demeurerait un 
certain temps sans percevoir la dîime, en seraient 
exempts; mais avec celle envie de soulager une 
partie des peuples, on n'en a pas été moins in- 
Juste envers l'autre partie, en rejetant sur elle 
tout le poids de l'impôt, est il est temps de ré- 
parer celte injustice. 

C’est une bien fsible raison que de dire que 
c’est mal à propos enrichir des gens qui n’y pen- 
saient pas, en les dégageant d’une Charge sous 
laquelle ils avaient acheté leurs terres. D'abord, 
s’imagine-t-on que ces mêmes terres ne payeront 
plus rien? est-ce qu’elles ne supnorteront pas 
une portion des frais du culte? dès là tout ne 
sera pas bénéfice pour les propriétaires. 

Et, Messieurs, faut-il donc être jaloux du béné- 
fice qu’ils auront, lorsqu'en dernière analyse on ne 
fera que leur rendre justice. Qu'est-ce que l’on 
propose ? l'égalité de l'impôt. Et on est fâché de ce 
que celte égalité favorise ceux qui payaient tout! 
Mais a-l-on bien réfléchi? dus vous avez, Mes- 
sieurs, supprimé sans indemnité tant de droits 
abusifs, avez-vous été arrêtés par cette considéra- 
tion que vous faisiez le bien de ceux qui les de- 
valent; l’avez-vous été seulement par les srandes 
pertes que d’autres éprouvaient ? comment, Mes- 
sieurs, VOUS n'avez pas. balancé à détruire, lors- 
qu'il en pouvait résulter la ruine des uns, et vous 
hésiteriez à réformer, parce que d’autres peuvent 
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gagner. Quels principes, quel système on veut 
vous faire adopter! 

Mais, dil-on encore, ceux quine payaient pasla 
dime vont êtes grevés d’une nouvrlle charge par 
la répartition générale des contribut:ons, dansles- 
quelles seront pris les frais du culte. 

Eh bien, Messieurs, ces gens-là étaient des privilé- 
giés,ils cesserontde l'être; voilà tout le mal qui peut 
en résulter. Voulez vousen conserver dansce genre? 
adoptez le rachat: précisément vous aurez des 
personnes qui seules supporteront les frais du 
cuite, et d’autres ne paicront rien. 

Ce n’est pas tout, le rachat serait rempli de 
difficultés, long, ruineux, et d’une mesquine res- 
source. Les difficullés seraient sans nombre ; il 
faudrait des experts, donner un élat de chaque 
fonds, de son produit, vérifier letout, et tout cela 
ne pourrait pas se faire sans frais, sans beaucoup 
de longueur. 

D'un autre côté, il ne faut pas se persuader que 
tous les redevables rachètent dans la même an- 
née. Il y aura doncici un fondsracheté, là un dé- 
cimable, au milieu un troisième qui sera en li- 
L'ge ; l'emharras sera inextricable, on n’en sortira 
jamais, et puis doit-on espérer que l’on rachètera 
beauvoup de dîimes ? Il y aura en concurrence le 
rachatdes droits féodaux, l'aliénation des imineu- 
bles du clergé et de lacouronne, la vente de ceux 
de beaucoup de particuliers. Dès là on ne doit at- 
tendre que peu d’empressement à racheter les 
dîmes, et craindre que toutes les spéculations 
faites sur ce rachat ne soient illusoires. 

Une réflexion peut les rendre absolument nulles. 
Les peuples pourront appréhender qu'après avoir 
racheté, on ne les impose de nouveau ; ils peu- 
vent avoir de l’inquietude sur le sort de leur ar- 
gent qui ne sera compté que par petiles somines, 
avec lesquelles on ne pourra jamais opérer en 
grand. Leurs craintes de payer de nouveaux im- 
pôts après avoir racheté, s’accroitront d’autant 
plus, qu'ils trouveront dans vos décrets des mo- 
tifs d’appréhension. 

Toute la France connaît lee débats qui précè- 
dent vos résolutions ; personne n’ignore ce qui 
s’est passé au mois d'août au sujet de la dime. 
Dans la nuit du 4, il fut d’abord mis en projet 
que la dîime serait convertie en rente pécumaire 
qui serait rachetable: trois jours de discussion 
unt été employés à compléter le décret sur ce 
point; et vous avez fini, Messieurs, par arrêter 
que la dimeétait abolie, mais qu’elle continuerait 
d’être perçue jusqu'à ce qu'il eût été pourvu d’une 
autre manière aux frais du culte, à l'entretien 
des ministres des autels et au soulagement des 
pauvres. 

Lepuis cela, si, revenantsur vos pas, Vous vous 
déterminez à décréter le rachat de la dîmne, pen- 
sez-vous que les peuples aient une grande con- 
fiance dans vos décrets? et peut-on douter que 
s’ils cessaient d’en avoir, il n’en résultât les plus 
grands inconvénients ? On dit, il est vrai, pour 
sauver la contradiction, que si Ja dîme a été abo- 
lie, ce n’a été que pour l'enlever au clergé, mais 
que l'esprit du décret a été de la conserver au 
profit de la nation. Gardons-nous bien, Messieurs, 
d'adopter ce sophisme. Ce n’est pas ainsi que les 
représentants d’un peuple libre et éclairé peuvent 
jouer sur les mots. lis peuvent commettre des 
erreurs, ils sont hommes; mais ils doivent 
être franc», et se conduire avec cette loyautésous 
la sauvegarde de laquelle vous avez mis la dette 
nationale. 

Enfin, on objecte que l’on fait bien racheter les 
dimes inféodées dues aux laïques, et que l'on ne 
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voit pas pourquoi on ne ferait pas racheter l’autre 
dime. Il est plusieurs système sur l’origine des 
premières : quand on emhrasserait celui qui les 3s- 
simile à l’autre dîme, il faut considérer que plu- 
sieurs fois on a veudu des biens ecclésiastiques, 
qu’on à aliéné des dimes à prix d'argent, qu'on 
en a échangées contre des domaines. Quand il y 
en aurail eu de données à la noblesse, elles sont 
devenues des sociétés particulières qui ont été 
mises dans le commerce, sans qu’il en soit résulté 
de servi'aile personnelle; dès là, c’eût été une in 

justice d'en dépouiller Les propriétaires : on a cru 
devoir en décréter le rachat; maisen plaçant les 
frais du culte dans la ligne des dépenses publi- 
ques, et en y satisfaisant, au moyen des contribu- 
tions publiques, Les redevables de la dîme inféo- 
dée ne peuvent en payer leur quote-part qu’au- 
tant qu’on les affranchira de cette charge comme 
les autres décimables : d’après cela le rachat ne 
veut dire autre chose que l'indemaité des pro- 
priétaires dont la nation doit être chargée. 

Le plan de votre comité remplit toutes ces vues, 
il supprime les dîmes en général, il pourvoit aux 
frais du culte, ilindemniseles propriétairesdecelles 
inféodées, il satisfait à tout, et il dégage de toutes 
charges des biens immensrs mis à la disposition 
de la nation. Il faut donc le préférer à celui du 
rachat. 

Il reste à examiner un troisième plan dans le- 
quel, ea repoussantle rachat, on combat l’idée de 
contribution géuérale, pour substituer une charge 
locale proportionnée aux besoins de chaque can- 
lon: que chacun, dit-on, paie son curé chez soi, 
et ne demande rien ailleurs. 

Ce système paraît juste distributivement ; mais 
il est trèsaggravant pour le particulier et très con- 
traire au bien général. Toutes Les paroisses ne sont 
pas également riches, et cependant toutes ont les 
mê nes besoins; il en estqui seraient très foulées de 
payer 2,000 livres pour un curé et un vicaire, tan- 
dis que pour d’autres cela serait peu. Voilà le mal 
particulier. Le bien général serait manqué, en ce 
qu’on dérogerait à ce grand principe qui veut que 
chacun contribue aux chargespubliques, suivant 
ses facultés. Or, le culte est une chose publique, 
les ministres desautels sontemployés à un service 
publie, il faut donc que chacun contribue aux 
frais de ce service, non pas selon ses biens, car le 
pauvre qui n’a rien, à autant besoin de secours 
spirituels que le riche, mais chacun selon ses fa- 
cultés. Pourarriver à ce but, il n’va qu’un moyen; 
c’est d'ajouter dans la massedes contributions pu- 
bliques ce qu’il faut pour le culte, et que du 
tout chacun supporte la quote-part que ses facul- 
tés lui permettront de payer. 

On objecte qu’on préviendra l'inégalité, en im- 
posant les districts ou les départements, au licu 
des paroisses. Voilà précisément ce qui appuie le 
plan du comité. En répartissant surtout leroyaume, 
légalité sera encore plus parfaite. Et remarquez 
bien, Messieurs, que vous trouverez dans l’exécu- 
tion de ce plan, un lien indissoluble, pour con- 
server entre toutes les parties du royaume cette 
union que :a division territoriale por départements 
semble diminuer ou affaiblir. Les Assemblées na- 
tivnales sans doute sont bien faites pour ramener 
à l'unité, mais il faut y joindre l’unité de contri- 
bution, pour toutes les dépenses. C'est par ce 
nœud seul que vou: tiendrez à jamais liées entre 
elles toutes les parties de ce grand empire. 

Mais, Mes-ieurs, finissons sur ce point; cepen- 
dant ne terminons qu'en vous faisant remarquer 
que votre comité ne dit point que les frais du 
culte seront répartis uniquement sur les terres, ni 
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dans quelle proportion ils le feront sur les terres, 
et d’une autre manière. Vous suivrez sur ce point 
ceque votre sagesse vous dictera, d'après le tra- 
val du comité des impositions. Quant à votre 
comilé des dimes, il est persuadé qu'il faut adop- 
ter le plan qu'il a l'honneur de vous proposer 
comme juste, comme constitutionnel, et comme 
très avartageux aux peuples ; mais cela ne suffit 
pas : on doit aussi, même dès celte année, con- 
vertir le traitement des ecclésiastiques en argent, 
le réduire, et retirer de leurs mains l’adminis- 
tration des biens qu'ils possèdent. ; 

La nation est forcée de prendre ces mesures 
par les circonstances et par les principes de la 
Constitution. Une dette immense nous accable ; 
nous avous promis de la payer, noux avons des 
biens pour y parvenir, vous avez levé la grande 
difficulté par votre décret du ? novembre, en les 
déclarant à la disposition de la nation. Qu’atten- 
dons-nous pour remplir nos engagements ? 

Ce n’est pas qu'il faille les vendre en ce mo- 
ment; il yaurait de l’imprudence : mais en atten- 
dant qu'on puisse choisir les instants favorables, 
il fautqu'ilssoientimmédiatement sous la main de 
la nation. Vous avezordonnéqu'ilserait aliéné pour 
400 millions, tant des biens du clergé que de ceux 
du domaine de la couronne. Cela ne suffit pas 
pour les besoins du moment; et tant que vous ne 
vous mettrez pas en mesure d'effectuer vos dé- 
crets, vous ne rélablirez pas le créuit. Si vous 
voul z, Messieurs, ramener la confiance, montrez 
aux créanciers des gages sûrs. Montrez-leur les 
biens du clergé; et en attendart que l’on puisse 
disposer des capitaux, employez ses revenus à 
l'acquittement d’une partie des intérêts que vous 
devez. Mais pour arriver là, ne laissez plus les 
ecclésiastiques administrer ; faites régir par les 
homumnes de la nation, par les administrateurs des 
départements et des districts, que les peuples 
auront librement élus. 

À cette considération générale, il s’en joint 
une particulière. On a promis des pensious aux 
religieux, on en doit accorder aux religieuses ; 
comment les paierait-on si on ne s'empare de 
l'administration des biens qu’ils possèdent? 

Il y a d’ailleurs une sorte de partage à faire. 
Les dimes abolies, des bénéfices, des corps des 
maisons entières vont se trouver sans revenu, 
pour ainsi dire, Faudra-til prendre à ceux qui 
ont des terres pour en douner à ceux qui n’en 
ont pas ? Ou bien chargera-t-on ceux qui en con- 
serveront de payer une somme à ceux qui n'en 
ont jamais eu, et qui n'auront plus de dimes? 
Voyez, Messieurs, l'embarras où l’on se jetterait 
en suivant cette idée. Les circonstances forcent 
donc à prendre l'administration des biens, et à 
payer en argent le traitement de chacun des 
ecclésiastiques. ; 

C'est en vain qu’on déclamera contre les régies 

ubliques ; que l'on vantera la vigilance d’un 

énélivier eu d’un usufruitier, etqu'on deprisera 
celle d’un fermier. [l ue s'agira pas de régir, 
tout sera affermé, et en n’exigeant aucun pot-de- 
vin, en surveillant les fermiers, on aura d'aussi 
bone prix, les biens seront tenus en aussi bon 
état que par des bénéficiers ou des usufruitiers ; 
d’ailleurs il ne faut pas comparer les corps admi- 
nistratif:, élus par le peuple, qui régiront au 
grand jour et qui seront responsables de leur 
gestion, à ces favoris à qui l’on donoa tunerégie 
pour les enrichir, eux et leurs protecteurs, qui 
géraient dans l'ombre, qui faisaient uu mystère 
de leurs opérations. Le temps de ces abus est 
heureusement passé. 


GR 


Mais tous ces inconvénients fussent-ils à crain- 
dre, il faudrait toujours marcher. 11 est impoli- 
tique, inconstitutionnel que les corporations 
aient des propriétés, surtout que les grands corps 
aient de grandes propriétés. Rien de plus rezpec- 
table, point de meilleur citoyen, qu'un véritable 
évêque, un bon curé, un ecclésiastique exact, 
un sage religieux ; pris individuellement, chacun 
mérite la véuération des peuples, tous les égards, 
touies les attentions ; dans la société, on ne sau- 
rait trop payer en hommages, en considérations 
les services qu'ils rendent. Mais si on lie ce grand 
corps avec des propriétés, le patriotisine s’altère, 
l'esprit de corps prend Ja place; c’est dans l'Etat 
un autre Etat. 

Consultez l’histoire ; sondez le cœur humain. 
L'esprit de domination qui pénètre, sibien dans 
les hommes, sernble s'enraciner davantage à me- 
sure qu’ils se forment en corps. La corporation 
établie, elle imagine tous les moyens de cimenter 
et d'augmenter sa domination; et il faut convenir 
que les grands biens en sont un des plus puis- 
sants. Elle cherchra donc à s’en procurer de 
toutes manières. Si une fois elle les à obtenus, 
elie vouura avoir une place dans les assemblées 
de la nation; elle la vouilra présider, elle la 
voudra gouverner, elle voudra régner, ou légiti- 
mement ou par adresse, ou directement ou par 
des voies détourn: es. 

Oa n’entend faire ici aucune application ; mais, 
Messieurs, vous avez établi une Constitution, 
vous voulez +ans doute la maintenir ; or, exa- 
minez-la bien. Elle abroge les ordres, elle pe re- 
connaît que des citovens. Cependant, par le fait, 
vous en aurez des ordres, si vous laiss:z plus 
longtemps des biens dans les mains du clergé, 
parce que nécessairement il faudra qu'il parti- 
cipe, à raison de ces mêmes biens, directement 
ou indirecterrent, dans l'administration ou dans 
la législation. Que les peuples donnent leur con- 
fiance à desecclésiastiques, rien de plus naturel, il 
en est un grand nombre qui la mérite. Mais qu’au- 
cunsd’eux ne paraissent jamais dans lesassemblées 
politiques qu'avec le seul titre de citoyen. S'il en 
est autrement, vous jetterez, Messieurs, dans la 
Constitution un germe destructeur qui tôt ou tard 
l’anéantira. En un mot, tous les services publics 
doivent être payés en argent. De même que l’ar- 
mée, les administrat-urs, les magistrats, les ju- 
ges sont ttirendiés en argent, de même le traite- 
ment des ministres des autels doit être en argent. 

11 faut donc se décider à charger les assemblées 
administratives de la régie des biens ecclésias- 
tiques; il le faut dès cette année, parce que, si 
vous ne vous mettez pas en mesure d'acquitter 
les pensions des relisieux, il en résultera un 
grand mal. Plusieurs ont déjà quitté leurs mai- 
sons, d’autres attendent, pour en sortir, de savoir 
leur sort. 11 serait cruel de les faire languir faute 
de moyens, et il n’y en a qu’un; c'est celui que 
votre comité propose. Il faut que la caisse soil à 
l'aise pour payer d'avance, elle ne peut l'être 
qu’en s’emparant des récoltes de cette année ; et 
si vous le faites pour les biens adininistrés par 
les religieux, on ne peut s'en dispenser à l'égard 
des autres biens ecclésiastiques. Tout se lie, Lout 
s’enchaîne; tout doit donc avoir une marche 
uniforme. 

Ea un mot, la position de la France vous com- 
manie impérieusement de prendre celle mesure; 
vous n'avez même pas un instant à perdre. On 
admire vos décrets, mais on est encore plus im- 
patient (le les voir exécuter. Celui du 2? novembre 
ne sera rien jusqu’à ce que vous ayez dépossédé 
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le clergé. Les ennemis de la Révolution s’en 
jouent entre eux. Ils se permettent de vous soup- 
çonner de faiblesse, ils espèrent que vous n'en 
vienirez jamuis là, Le clers:é tenant des terres 
est pour eux leur point d'appui. Ils savent aussi 
que, tant qu’il les possédera, elles seront une res- 
source illusoire pour la patio. Ils voient éva- 
lement que, plus vous retarderez à le déposséder, 
plus le discrédit augmentera. Car, il ne faut pas 
vous le dissimuler, tant que vous ne vous met- 
trez pas en mesure de paver les Capitaux, ou du 
moins les intérêts des dettes de la nation, la con- 
fiance ne reviendra pas. Si vous voulez la rame- 
ner, dégagez les biens de la nation, mettez-les 
entre les mains de ses administrateurs, rendez- 
les francs et disponibles, en les dégageant des 
frais du culte et de toutes les charges dont ils 
sont grevés, en meltant ces dépenses au rang des 
dépenses publiques ; alors vous verrez les affaires 
reorendre leur cours ordinaire, et la prospérité 
renaîtra. C’est pour v parvenir que votre comité 
a l’honneur de vous proposer le décret suivant. 


Projet de décret présenté à l’Assemblée nationale, 
au nom du comité des dimes. 


L'Assemblée nationale a décrété et décrète ce 
qui suil : DRE 

Art. 1er. À compter du jour de la publication du 
présent décret, l’alministration des biens, dé- 
clarés par le décret du 2? novembre dernier être 
à la disposition de la nation, sera. et demeurera 
confiée aux assvmbhl'es de départements et de 
districts, ou à leurs directoires, sous les règles et 
les modificalious qui seront expliquées. 

Art. 2. Dorénavant, et à partir du 1* janvier 
de la présente année, le traitement de tous les 
ecclésiastiques sera payé en argent, aux termes 
et sur le pied qui seront fixés. 

Art. 3. Les dîmes de toutes espèces, abolies par. 
l’article 5 du décret du 4 août dernier et jours 
suivants, ensemble les droits et redevances, qui 
en tienaent lieu, mentionnés, audit décret, comme 
aussi les dîmes inféodées appartenant aux laïcs, 
déclarées rachetables par le même décret, cesse- 
ront toutes d’être perçues à jamais, à compter du 
4e janvier 1791, et cependant les redevables 
seront tenus de les payer, à qui de droit, exac- 
tement, durant la présente année, comme par le 

assé, à défaut de quoi ils y seront contraints en 
a manière accoutumée. 

Art. 4. Dans l’état des dépenses publiques de 
chaque année, il sera porté une somme suffisante 
pour fournir aux frais du culte, à l'entretien des 
ministres des autels, au soulagement des pauvres, 
etaux pensions des ecclésiastiques, tant sécu- 
liers que réguliers de l’un et de l’autre sexe ; de 
manière que les biers qui sont à la disposition 
de la uation puissent être dégagés de touts char- 
ges, et employés par ses représentants ou par le: 
Corps législatif, aux plus grands el aux plus pres- 
sants besoins de l'Etat. 

Art. 5. La somme destinée au service de l’année 
1791 sera incessammeni déterminée. 

Art. 6. Il n’y aura aucune distinction entre cet 
objet de service public et les autres dépenses na- 
tionales; les contributions publiques seront pro- 
portionnées de manière à y pourvoir, et la répar- : 
tition en sera faite sur la généralité du royaume, ; 
LES qu’il sera décrété par l'Assemblée natio- 
Dale. 

Art. 7. Il sera accordé une indemnité, sur le 
Trésorpublic,aux propriétaires desdimesinféodées, 
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de laquelle les intérêts courront, à compter du 
1 janvier 1791, et dont la liquidation sera faite 
de la manière qui sera incessarmment déterminée. 

Art.6 Sontel demcurentexceptés, quant à pré- 
sent, des dispositions de l’article prernier du pré- 
sent décret, l'Ordre de Malte, les fabriques, les 
hôpitaux, les maisons de charité, et les collèges 
adininistrés par des ecclésiastiques ou des corps 
séculiers, el qui sont comptables de leur gestion, 
lesquels coutinueront, comme par le passé, el 
jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné par 
le Corps lévislatif, d’administrer les biens et de 
percevoir, durant la présente année seulement, 
les dîmes dont ils jouissent, sauf à pourvoir, s’il 
y a lieu, à l'indemnité que pourrait prétendre 
l'Orire de Maite, et à subvenir aux besoins que 
le autres établissements éprouveraient par la pri- 
vation des dimes. 

Art. 9. Tous les ecclésiastiques, corps, maisons 
ou communautés de l’un et de l’autre sexe, autres 
que ceux exceptés par l’article 8, personnel- 
lement, pour les dimes qu'ils exploitent et 
pour les biens qu'ils font valoir, lesquels ils 
serout tenus, durant la présente année, de 
faire valoir et exploiter; et, tant eux que leurs 
fermiers et locataires, pour les objets qu’ils ont 
donnés à ferme ou à bail, seront tenus de verser 
ou payer les luyers et les ferinages,échus et à 
échoir, la présente année, entre les mains du 
receveur de leur district, et de rendre comptedes 
fruits et loyers qu’ils ont perçus ou percevront, 
sauf à se retenir leurs traitements où pensions ; 
lequel compte ils seront Lenus de communiquer 
préalablement à la municipalité du lieu, pour 
être ensuite vérifié par le directoire du dictrict et 
anuré par celui de département, à peine de pri- 
vation de leurs traitements ou pensions, et même 
sauf toute action contre eux, leurs fermiers et 
locataires, s’il y échet. 

Art. 10. Ils seront tenus pareillement, eux, 
leurs fermiers, régisseurs ou préposés, ainsi que 
tous ceux qui doivent des portions congrues, de 
les acquitter durant la présente année, comme 
par le passé ; comme aussi d’acquitter toutes les 
autres charges, mêine le terme de la contribution 
patriotique, échu le preinier de ce mois ; à défaut 
de quoi, ils serontcontraints, en la manière accou- 
tumée, sauf à leur être tenu compte de ce qu'ils 
auront payé, ainsi qu'il appartiendra. 

Art. 11. Les baux à ferme des dîmes tant ecclé- 
siastiques qu'infévdées, sans mélange d’autres 
biens ou droits, seront et demeureront résiliés à 
l'expiration de la présente année, sans autre in- 
dermnnité que la restitution des pots-de-vin, celle 
des fermages légitimement payés d'avance, et la 
décharge de ceux non payés : le tout au prorata 
de la non-jouissance. 

Quant aux fermiers qui ont pris à bail des dimes, 
conjointement avec d'autres biens ou droits, sans 
distinction de prix, ils pourront seulement deman- 
der la réduction de leurs pots-de-vin, loyers et fer- 
mages, proportionnte à la valeur des dîimes dont 
ils cesseront de jouir, suivant l'estimation qui en 
sera faite par les directoires de districts sur ls 
observations des municipalités, et sauf la revi- 
sion du directoire du département, s’il y a lieu; 
si mieux ils n'aiment que leur bail soit résilié 
pour le tout, ce qu’ils seront tenus de déclarer 
dans la quinzaine, à compter de la publication du 
présent décret. 

Art. 12 Aussitôt la publication du présent dé- 
cret, les directuires de districts feront, saus frais, 
un inventaire du mobilier, des titres et papiers 
dépendants de tous les bénéfices, corps, maisons, 
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et communantés de l’un ouù de l’autre sexe, com- 
pris au premier article, qui n'auront pas été 
inventoriés par les municipalités, en vertu du 
décrel du ? novembre dernier, sauf auxdits direc- 
toires à commettre les municipalités pour Les aider 
dans ce travail. 


. Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion soit renvoyée à demain. 
Cette proposition est adoptée. 


M. le Président lève la séance à 3 heures et 
dernie, après avoir annoncé que celle de demain 
s'ouvrira à 9 heures du matin. 


ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale 
du 9 avril 1790. 


Nora. Nous insérons ici deux pièces relatives 
aux assignats el à la dime. Ges pièces avant 
été imprimées et ensuite distribuées à tous les 
députés, font partie des documents parlementaires 
de l’Assemblée nationale. 


Opinion de M. Périsse-Dulue (1), député de Lyon 
à l'Assemblée nationale, sur le papier-monnaie, 
ou papier forcé en circulation sans caisse ou- 
verte (2). 


{. Une grande question, Messieurs, va s’agiter 
devant vous. Les assignais que vous avuz décretés 
seront-ils forcés dans la circulation ? L'intérêt par- 
tivulier de quelques créanciers de lEtat le ieur 
fait demander à grands cris, mais L'intérêt public, 
celui de la nation entière, semble repousser cette 
forme jaique et désastreuse. 

2. Du parti que vous prendrez, à cet égaril, 
Messieurs, va dépendre sans doute la durée de la 
Constitution, le salut de l'Etat, le bonheur du 
peunle français. Je vous supplie de m’accorder 
quelque attention ; j'emploierai dans non discours 
toute la précision que l'importance de l'objet 
pourra me permettre. : : 

3. Lorsqu'on traite d'aussi grandes questions, 
Messieurs, il est dangereux de s'appuyer à la fois 
sur des principes divers, et d’étabiir la discrssion 
sur plusieurs bases. Alors on embrouille l'objet 
sans l’éclaircir, et l’ou parvieut à de faux résul- 
tats. C'est ce qui est arrivé, ce me semble, à la 
plupart de ceux qui ont écrit ou parlé jusqu'à 
présent, sur le papier-monnaie où papier forcé en 
circulation : je tâcherai de ne pas tomber dans 
cette erreur. 

4. Deux causes principales, mais tout à fait dif- 
férentes, peuvent déterminer le gouvernement à 
la creation d’un papier-monnaie : La rareté du 
numéraire, et les besoins actuels de l'adminish'a- 
lion; ces deux causes peuvent exister l'une sans 
l’autre, el toutes deux ensemble ; mais n'ayant pas 
les mêmes principes, elles ne peuvent avoir les 
mêmes résultats, et nous devons éviler avec soin 
de les confunure dans la discussion. 


(1) Ce document n'a pas été inséré au Moniteur. 

(2) Pour eparguer les moments si précieux de l'Assem- 
hlee national», o1 re portera jras cette opinion à la 1ri- 
bune, Afin d'y supniéer, on la «ist:ibuora imprimée à 
MM. les députés. (Note de M. Périsse Duluc). 
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5. Le gouvernement a des besoins, lorsque ses 
revenus actuels possibles n’égaient par ses dépen- 
ses actuelles nécessaires. 

6. Le numéraire est rare dans un Etat, lorsque 
par les effets de la balance du commerce, il n’y 
est pas aussi abondant que dar's les Etats voisins ; 
et qu'on s’y trouve exposé par les rapports com- 
merciaux à une exportalion d'espèces, qui excède 
considérablement leur importation. 

7. Le numéraire est encore rare dans une con- 
trée, lorsqu’après y avoir joui longtemps d’une 
certaine abondance d’espèces, qui a déterminé un 
certain prix courant des denrées, il arrive subite- 
ment une diminution ou un resserrement, tel 
que la proportion du prix de l’argent ne se trouve 
plus en rapport avec celui des denrées et des sa- 
laires. Alors, et jusqu’à ce que l'évaluation numé- 
raire des denrées et des services se soit rappro- 
chée du prix de la monnaie réelle, on y manque 
d'espèces pour vendre et acheter, et pour payer 
les salaires. 

8. Le numéraire est rare, lorsque des guerres, 
des fléaux déxastreux, une diselte générale, des 
révolutions politiques, ou le défaut de circulation 
rehaussent le prix desdenrées ; lorsque de grands 
revers dais le commerce et dans les principales 
maisons de barique, causent une défiance générale 
et portent les capitalistes à resserrer leur argent. 

9. IL est bien évident, Messieurs, qu'une émis- 
sion de papier-monnaie, pour remédier à la rareté 
du numéruire, aurait, dans ces diverses supposi- 
tivns, des effets tout différents et même opposés ; 
que, dans lel cas, cette émission ferait exporter 
plus promptement l'espèce; que, dans l’autre, elle 
la ferait resserrer davantage ; que, dans celui-ci, 
elle muintiendrait le haut prix des denrées. en 
multipliant pour les individus les occasions de 
perdre, sans accroître la véritable richesse. 

Si l’on supposait néanmoias une contrée isolée 
et sans rapports exiérieurs, il ne pourrait y avoir 
de rareté effective dans son numérüaire, en quelque 
petite quantité qu'il y fût, si la circulation s’y 
trouvait parfaitement libre; parce qu'alors l’ar- 
gent et les denrées auraient une valeur égale 
relative, et qu'on y achèterait une plus grande 
quantité de denrées ou de fonds de terre avec 
moins d'argent qu'ailleurs, mais ce n’est pas ici 
le cas de faire cette supposition ni d'examiner les 
effets que pourrait y produire une émission quel- 
conque de papier-monnaie. Portons nos obser- 
vations sur les circonstances, qui dans les corps 
politiques ont le plus de rapport avec celles où 
nous nous trouvons. 

11. Nous avons dit que la rareté du numéraire 
avait lieu dans un Etat, lorsque ses rapports 
commerciaux étaient tels avec les contrées voi- 
sines, qu'éprouvant constamment une impor- 
tation de marchandises beaucoup plus con<idé- 
rable que nel’«st l'exportation, ce pays doit bientôt 
voir disparaître de son sein toutes les espèces, 
car il est bien certain, dans ce cas, que l'expor- 
tation du numéraire serait toujours en raison 
égale de l'excédent d'importation des marchan- 
dises. Or, toute contrée où le luxe et les besoins 
introduisent et maintiennent une consommation 
qui surpasse de beaucoup le superflu de ses 
propres productions sera bientôt sans numéraire, 
et n'aura pour partage que disette et misère. 

12. Dans cette position, Messieurs, il est évi- 
dent que le seul remède à un si grand mal est 
le même qu’emploierait un homme prudent et 
économe dans l’état individuel. Il faut se hâter 
de réduire ces consommatious exotiques, se pas- 
ser de marchandises étrangères, diminuer son 
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luxe ou le diriger sur les productions nationales: 
enfin vendre plus, ou moins acheter. Et si l’ad- 
miaistration néligeait de recourir à temps à ces 
moyens salutaires, il en résulterait bientôt de 
plus grandes privations encore, parce que l’ex- 
portalion presque totale des di éRi par le com- 
inerce étranger, ne laisserait bientôt plus à ce 
même commerce aucun moyen de continuer 
l'importation de ses marchandises, qu’on ne se- 
rail plus en état de lui payer. Eh! qui ne voit 
qu’alors cette nation imprudente se trouverait 
déjà sur les bords du précipice ? 

13. Mais, si dans cette situation alarmante, 
l'admivistration, au lieu de resserrer les causes 
de la consommation et de l'importation des mar- 
chandises étrangères, avait la maladresse de vou- 
loir suppléer à la rareté du numéraire par ane 
émission de papier-monnaie, quels seraient les 
résultats nécessaires de cette extravasante opé- 
ration; si ce n’est de procurer par là même ua 
moven d'extraire plus rapidement pour et par 
le commerce étranzer, le peu de numéraire et de 
matières d’or et d'argent qui pourraient être en- 
core disponibles: car le papier-monnaie fournis- 
sant un sigue de valeur exclusivement propre au 
commerce intérieur, faciliterait d’autant plus 
l'emploi de l'argent pour la continuation du 
commerce d'importation étrangère, lequel quoi- 
que lucratif pour le négociant ne ferait qu'aggra- 
ver, pour les -spèces, la pénurie nationale, jus- 
qu'à ce qu’enfin il ne restât pas dans l'Etat un 
seul écu, surtout si ce fatal papier se trouvait di- 
visé en petites sections de 12 ou de 24 livres. 

14. C'est là évidemment, sous certains points 
de vue, la posilion actuelle de la ville de Paris, 
relativement aux billets de la caisse d’escomnte, 
sans caisse ouverte. Car il est bien certain que là 
où la banque aura un papier monuaie pour 
a-ent de ses opérations de commerce intérieur, 
elle e’nploiera à ses opérat'ons au dehors, pendant 
tout le temps que le papier se suutiendra, le nu- 
méraire qu’elle aura à sa disposition; et qu’alors 
l’agiotage ne meltra en émission les espèces qu'en 
petite quantité, pour les vendre à gros bénéfice 
contre ce même papier, lorsque les circontances 
ou ses prapres manœuvres l'auront fait de-ceadre 
fort au-dessous du pair. Car c'est au moment où 
le diserédit paraît frapper le papier-monnaie,que 
l'agioteur resserre de plus en plus l’espèce pour 
l'échanger à plus haut prix. 

15. Je puis donc établir irrésistiblement que 
dans tous les cas où la rareté du numéraire pro- 
vient de la balance du commerce avec l'étranger, 
une administration assez égarée pour avoir re- 
cours à une émission de papi-r-monnaie, accélère 
la ruine de l'Etat et plongele peuple dans la plus 
affreuse misère. 

16. Ce serait bien pis encore si, dans cette si- 
tuation, le gouvernement avait contracté pour 
ses besoins des emprunts onéreux chez l'étranger; 
puisqu’alors l'acquittement des intérêts joint à 
celui de l'excédent de limportation faite par 
le commerce extérieur, extravaserait bien plus 
promptement encore les espèces d’or et d'argent, 
lesquelles, étant en concours avec le papier-mon- 
naie, seraient moins utilesau commerce intérieur. 
Alors ces imprudents administrateurs ne seraient- 
ils pas, en cffet, dans le même cas de celui qui 
emprunterait d’un vusurier à gros intérêt pour 
acheter de Ini des bijoux, et qui en même temps 
ferait force billets à terme, pour payer les denrées 
de premier besoin ? 

17. Telle serait à quelques égards la position 
actuelle de la France, si vous adoptiez le projet 
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d’une émission de papier-monnaie: et sans doute 
que Messieurs du comité du commerce ne tar- 
deront pas à s'occuper des précautions fiscales, 
morales ou politiques les plus propres à restrein- 
dre la consoinmation et l'importation des mair- 
chandises étrangères, surtout de celles qui n’ont 
d'emploi que pour des objets de luxe. 

18. Nous devous chercher à présent, Messieurs, 
quels doivent être les effets d’une émission de 
papier-monnaie, dans un Etat où la rareté momen- 
tanée du numéraire provient, ou du défaut gé- 
néral de confiance, ou des spéculations usuraires 
de l’agiotage, où de la mauvaise volonté de ce:x 
qui auraient accaparé les espèces; ca”, par un 
concours iavui d'événements, par une fatalité de 
circonstances, toutes les causes agissent peut- 
être en ce moment ensemble, pour procurer la 
disette d'espèces dont notre patrie est menacée. 

19. Or, je demande à ceux qui proposeut d'y 
remédier par un papier-monnaie, s'ils oseraient 
assurer que son émission rappellera la confiance, 
fera cesser le mouonole sur les espèces, et sur- 
montera la mauvaise volonté de ceux qu'on 
soupçonne de les accaparer, pour tenter une 
contre-révolution? Si les partisans du papier- 
monnaie osent le prétendre, je répoudrai par les 
réflexions suivantes : 

20. Lorsque la rareté du numéraire provient 
d’un défaut de confiance, ce discrédit prend sa 
source ou dans le fâcheux état du commerce et 
de la cir-ulation, ou dans la multiplicité et l’éten- 
due des faillites, ou dans les révolutions politi- 
ques, ou dans les déprédations et le délabrement 
des finances de l'Etat, ou dans des commotions 
qui ont ébranlé les principales maisons de banque. 
Or, je demande comment par l'émis-ion du papier- 
monnaie on pourrait, saas avoir détruit ces causes 
du discrédit général, rétablir la confiance qui a 
fait resserrer les valeurs réelles? 

21. N’est-il pas évident, au contraire, que le 
papier-monnaie produirait un effet tout opposé, 
puisqu'en jetant de l'incertitude sur les rembour- 
sements elfvctifs, il accroitrait la défiance qu’il 
attacherait davantage aux espèces ceux qui les 
auraient en leur pouvoir, qu'il mettrait ainsi de 
plus grands obstacles au commerce, aux ventes 
et achats, et à loute circulation ? 

22, N'est-il pas évident encore que le défaut 
d'activité dans les affaires ayant d'autres causes 
que la rarrté des espèces, le papier-monnaie ne 
pouvant détruire ces causes, tomberait, faute 
d'emploi, à un cours si bas dans les marchés vo- 
lontaires, que son émission n'aurait servi qu'à 
ruiner les malheureux créanciers, forcés de le 
recevoir au pair des mains de leur débiteur ? 

23.Silararetédu numéraire provenait de la mau- 
vaise volonté des capitalistes, ou «les intrigues de 
ceux qui en rrtienneot la plus grande quantité 
dans lears mains, les effets de l'émission du papier- 
monnaie seraieut bien plus funestes encore, puis- 
que, par cette émission, on leur fournirait un 
moyen de payer actuellement sans espèces, et 
mê.ne de faire des emprunts à long terme en 
papier-monnaie, avec lequel ils achèteraient des 
espèces dans le dessein de les accaparer, ou de 
les employer selon les vues qu’on leur prête. 

24. Après avoir cherché à entrevoir les résul- 
tats nécessaires d'une émission de papier-monnaie, 
dans tous les cas où il y a resserremnent de numé- 
raire, ou rareté réelle, il convieut de considérer 
les effets d’une semblable émission, lorsqu'elle a 
pour motif de subvenir aux besvins du gouver- 
pement. ; 

25. Un état obéré, Messieurs, est plus ou moins 
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endetté, plus ou moins insolvable, plus ou moins 
indigent, si j'ose ainsi m’exprimer. 

26. Lorsque le gouverneinent est chargé d'une 
dette si exces-ive, et de udipenses si supé- 
rieures à toutes ses ressources Ou revenus possi- 
bles, qu’il est évident que jamais il ne pourra 
satisfaire à ses engagements, alors une émission 
de papier-monnaie serait l'acte Le plus inique de 
la tyrannie et du despotisme; elle serait mille 
fois plus iajuste et plus fatale pour les peuples 
qu’une banqueroute. 

27. Que dis-je cette émission pe serait en effet 
qu'une banqueroute ialàne et déri-oire, parce- 
qu’elle prétendrait acquitter les créanciers de 
l'Etat sans les payer; parce qu’elle présenterait 
pour toute garantie des papiers sans valeur, 
monuments éternels de lineptie des adminis- 
trateurs, et d’une injustice d’autant plus atroce 
qu’elle atteindrait le pauvre, mêmedans sa misère, 
et ne lui laisserait que le désespoir. 

23. C’est ce que je me bornerai à prouver som- 
mairement, ayant nontré ailleurs, etuans d’autres 
suppositions, les résultats toujours funestes du 
papier-mounaie. Ici seulement, ils seront plus 
prompts et plus rapides, car à proportion que 
linsolvabilité du gouvernement sera plus certaine 
et notoire, plus tôt le discrédit et la chute totale de 
ce papier sans gage aura renversé toutes les for- 
tunes, et produit un désordre général. 

29. Voici l'aperçu des maux sans nombre qui 
en résulteront pour cette nation malheureuse: 
1° la disparition totale du nuneraire et le surtaux 
de l'intérêt ; ? la disette et le renchérissement de 
toutes les denrées; car cette opération désastreuse 
aurait encore ce funeste effet d'élever le prix des 
denrées selon que le signe perfide donné au peuple 
pour se les procurer, perdrait de la valeur ima- 
ginaire qu'an coupable gouvernement lui aurait 
attribuée; 3° le découragement de l'industrie, la 
stagnatiou du commerce, la destruction des manu- 
factures; l’anéantissement de la circulation et du 
crédit; 4° la ruine de l’agriculture; 5° la dépopu- 
lation, les émigrations, le désespoir général, et 
enfin la dissolution de l'empire. 

30. Ainsi, dans cette supposition d’un gouver- 
nement qui serait dans le cas d’une insolvabilité 
absolue, le papier-monaaie ne fera:t que précipiter 
sa ruine : la seule resource en effet qui restait à 
cette administration était la suspension totale du 
paiement de la dette, joint à un système évident 
de finances pour l'avenir, par lequel les dépenses 
courantes seraient déterminées même au-dessous 
des revenus fixes, afia de former une caisse quel-- 
conque d’amortissement, laquelle deviendrait 
P’nnique gage des anciens créanciers. 

31. Considérons à présent, Messieurs, quels 
seront les résullals nécessaires d’une émission 
d’un jepier-monnaie, dans un Etat dont le sou- 
vernement, quoique momentanément très obéré, 
présente cependant dis ressources et des revenus 
suflisants pour éteindre avec le temps la dette 
contractée, et pourvoir aux dépenses anuuelles, 
ordinaires et extraordinaires. 

32. Lorsqu'un tel gouvernement a pour base 
l'autorité arbitraire, il ne saurait, malgré celte 
situation flatteuse, obtenir la confiance d'une ma- 
niïre assez durable pour parvenir à la régénéra- 
tion de ses finances; et si, dans cette position, il 
avait recours à l'émission d’un papier-monnaie, 
il accélèrerait sa dis*olution aussi rapidement que 
le gouveruement tout à fait insolvable auquel 
nous venons d'appliquer les priacipes sur celte 
matière importante; car ce moyen extrème n'étant 
soutenu d'aucun gage propre à mériter la con- 
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fiance, détruirait toute force publique, par le dis- : établir une caisse ouverte pour l’acquittement à 


crédit dout il serait à l'instant f'appé, at'aquera't 
tous le: sujets de Pempire, attuindrait toutes les 
propriétés, toutes les existences, Inême celle de 
l'indigent. Je pense qu’il est inutile de le démon- 
trer. 

33. Mais cette émission de papier-monnaie au- 
rail-elle des résullats aussi funestes, si le gou- 
vernement dont il s’agit avait pour base la jus- 
tice, de bonnes lois, et une Constitution vraiment 
nationale ; si la nation, voulant satisfaire aux 
engagemente de l’Etat, ulfrait elle-même à ses cré- 
anciers, à ses lourcisseurs, un papier établi sur 
des gages solides et suffisants, sur des valeurs 
réelles et hypothécaires, d'spunibles ou aliéna- 
bles? 

34. Voilà je pense, Messieurs, la grande ques- 
tion applicable aux circonstances actuelles, et il 
faut voir si, dans cette supposition favorable, une 
émission de papier-monuaie on forcé en circula- 
tion, avec intérêt ou sans intérêt, évitera une par- 
tie des eflets désastreux que vous attribuons à 
toute opération de ce genre. 

35. Je me dispenserai d'examiner si un tel pa- 
pier, sans intérêt, n opérerait pas le malheur du 
peuple, et la destruction totale des finances, parce 
que je prétends démontrer que tout papier forcé, 
ruême portant intérêt, méme appuyé sur une hy- 
pothèque solide et déterminée produira cerlaine- 
ment, quoique moins promptemeut peut-être, les 
mêmes funestes résullatse. 

86. Je pretends prouver qu’il sera aussi ruineux 
pour le peuple par ses elfets, qu'avantageux aux 
créanciers directs de l'Etat; qu'il accroitra la ra- 
rete du puméraire, augmentera «onsilérablement 
les dépenses du gouvernement et le prix des sub- 
sislances, et diniuuera tout à la fois les moyens 
d'y pourvoir, qu'il aura en mêsnce temps sur les 
ciloyens, tous les effuts de Prmpôt indirect le plus 
onéreux, et de l'impôt direct le plus arbitraire et 
le plus disproportionné. 

37. Personne ne contestera sans doute que for- 
cer un papier en circulation, c’est attenter à la 
liberté el à la propriété; c’est dénaturer les en- 
gagements deja contractés entre les individus; 
c’est autoriser celui qui doit à payer en une va- 
leur difléreute de celle qu’il a promis de fournir; 
c'est lorcer celui à qui 1l est dù de recevoir un 
sisae variable d’une valeur tixe qui devait lui être 
retnise. 

33. Personne ne contestera sans doute que for- 
cer un papier eu circulation, c’est autoriser tout 
débiteur, lorsque le papier perd, à payer mo ns 
qu'il ne doit; c’est forcer Lout créancier à recevoir 
moins qu’il ne lui est dù, c'est établir une ma- 
pière de payer toute à l'avantage des débiteurs, 
loute au désivintage des créanciers; car ces der- 
niers ne seront jatbais payés avec du papier, s'il 
s'élève au-dessus du pair, tandis que les premiers 
pourront toujours payer au pair avec Ce mème 
papier, lorsque le cours l'aura fait descendre fort 
au-d ssous de sa valeur numéraire. 

39. Personne pe conteslera sans doute que payer 
les créanciers directs de l'Etat avec du papier 
forcé en circulation, c'est les acquitter completi- 
ment et actuellement, quelques bénéfices qu’ils 
aient pu faire avec le gouvernement, c'est livrer 
les créanciers sevls du commerces et de la circu- 
lation qui n'étaient pas créanciers directs de l'Etat, 
aux revers, aux pertes éventuclles que ce papier 
souflrira certainement dans son cours forcé. 

10. Entin, Messieurs, personne ne contestera 
qu'un système de papier-monnaie hypothéqué et 
portaotiutérét, dont les auteurs cepe “4ant n'usent 


volonté, est en contradiction avec lui-même ou la 
jusuce; car s’ilssupposent pour le papier proposé, 
un défaut de confiance tel que la caisse de puie- 
ment ne pût se maintenir ouverte par lalfl sence 
des porteurs, ils suppusent don£ tacitement que 
saus Caisse ouverte, ce papier pourra souffrir un 
discrédit, une baisse quelconque au-dessous du 
pair de sa valenr numéraire. 

41. Je m'arrète là, Messieurs, car je suis con- 
vaincu comme eux que tout papier-monnaie sans 
caisse ouverte, doit éprouver une baisse, quel- 
que avantageux et solide qu’il puisse être, par 
cela méme qu'il est forcé en circulation. J’en 
conclus que le seul bruit de ce fatal projet, dont 
se bercert depuis trop longtemps les créanciers 
direct: de l'Etat et Padministration des finances, 
a suffi pour prorluire la rareté et le resserrement 
du numéraire dout la France est affligée, et qui 
ne feront que s'accroitre, si l’on s'arrête plus 
longtemps sur ce plan désastreux, et bien plus 
encore s’il élait malheureus-ment adopté. 

42. J'ai dit, Messieurs, que le papivr-monnaie, 
par cela même qu'il e:t furcé, doit d’abord éprou- 
ver une baisse; or celte baisse, une fois com- 
mencee, aura des progrès incalculables, par la 
mauvaise bumeur de ceux des créanciers du 
cominerce et de la cireulation qui auront ainsi, 
contre leur gré, reçu de leurs débiteurs, des va- 
leurs moindres que cel:es qui leur étaient dues; 
car il est en effet révoltant d'être payé avec des 
effets, qui, étant soumis au cours (ans les mar- 
chés volontaires, conservent néanmoins toute 
leur valeur numéraire pour le créancier seul qui 
est forcé de les recevoir; en sorte que ce papier 
a ordinairement, et eu même temps, deux va- 
leurs, ua double poids et une deuble mesure, 
et que le capitaliste, par exemple, qui, ayant 
prêté au négociant une somme quelconque en 
espèce, sl en est remboursé par. une somme 
ézale en papier-monnaie, ne peut à l'instant 
même en di-poser de nouveau qu'en réduisant 
sou capital de toute la perte qu'éprouve par son 
cours actuel le papier qu'il vient de recevoir au 
pair, tnaluré lui. 

43. Mais il y aura, Messieurs, dans cette baisse 
dévoraute, bien d’autres causes de progrès, soit 
en général daus toute l’éteudue de l'Etat, soit 
partiellement dans telle ou telle proviuee, dans 
telle où telle ville, soit enfin momentanément et 
par intermitience, selon les spéculations de la 
banque, de l'agiolage et du commerce. Par exem- 
ple : 1° le refus des propriétaires et marchands 
de recevoir au pair le papier-monnaie contre les 
denrées et marchandises, et la grande diflérence 
qu’ils mettront dans leurs marchés, conclus pour 
être payés en espèces où en papier-Monnale; 
2° la vente forcée qui se fera du papier-monnaie 
par tous les chefs de manufaclures qui, étant 
pavés de leurs ventes en grusses sommes en pa- 
pier, seront oblisés de le convertir à perte sur-le- 
champ en espèces, pour payer en délail les sa- 
laires de leurs ouvriers; 3° le flux et le reflux 
toujours inégal et souvent excessif du papier- 
monnaie, qui sera la suite nécessaire des opéra- 
tions inconcertées de la finance, de la banque et 
du commerce; de sorte qu’une province, une ville 
eu sera privée ou surchargée subitement : alors 
ou la perle qu'éprouvera ce papier au-dessous du 
pair, S'y trouvera sans mesure, ou il n'y en aura 
pas assez pour les paiements, achats et veutes, 
et la province se trouvrra dans la disette de toute 
espèce de valeur réelle ou netive. 

44. Cette inégalité et celte rapidité de mouve- 
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ment, si facile avec du papier-monnaie, si difficile 
avec les espèces d’or ou d'argent, les différences 
locales et fréquentes qui en résulteront entre le 
cours volontaire du papier et son cours forcé; 
lesquels agirunt ensemble et en sens contraire, 
apporterout une si grande variété dans la valeur 
du sigue fictif Jes achats et ventes, des dettes 
e! des créances, une incertitude si désespérante 
dans les marchés, que les marchands et proprié- 
taires seront forcés, pour se mettre au-dessusdes 
résultats du cours et des chances fortuites de 
l'opinion, d’augmenter à l'excès le prix de leurs 
denrévs et marchandises, selon qu’ils seront obli- 
gés de vendre contre du papier, ou d'acheter avec 
des espèces. 

45. Je viens de démontrer que les divers de- 
grés du discrédit et de la perte du papier-mon- 
paie avec intérêt et hypothèque mis en concours 
avec les espèces, produira, par l'incertitude de sa 
valeur future, une augmentation générale dans le 
prix des denrées et Salaires. Il me sera aisé de 
prouver maintenant que même en prenant faveur, 
1] produira également uu rencherissement dans 
les denrées par son effet sur le numéraire. Et, en 
effet, si ce papier venait à être préféré à l’argent 
dans la circulation, et qu’ainsi toute l'espèce ren- 
trât dans le commerce avec un moindre prix 
idéal (car l'intérêt particulier cherchera toujours 
à se défaire de cel!e de ces deux valeurs qui aura 
le moindre prix dans l'opinion); alors je laisse 
aux hommes expérimentés dans ces combinaisons, 
à Calculer l'augmentation qui résultera nécessaire- 
ment dans les denrées el salaires, lorsque cette 
somme de numéraire sans faveur, formera, avec 
la masse du papier-monnaie, un excédant de va- 
leur réelle et fictive si fort au-dessus des brsoins. 
Augmentation d'autant plus funeste dans le prix 
des denrées, qu’elle n'aura pas sa véritable base 
dans la liberté du commerce, ni daus le cours 
paturel de la circulation et du crédit. 

46.Quel sera donc pour le peuple, Messieurs,les ré- 
sultats deces fluctuatiouscontinuelles daus la quan 
tite et la valeur du signe fictif de ses subsistances 
et de ses besoins ? Serait-il nécessaire de le dire ? 
Cherté et rareté des. denrées de première nécessité; 
mais cherté et rareté d'autant plus fune:tes pour 
lui, qu'étaut presque toujours subites, locales et 
partielles, elles ne seraient jamais en proportion 
de ses besoins et du prix de ses journées. 

47. Quel est l’administrateur qui ignore que la 
cause la plus fréqueute de la détresse et de la mi- 
sère du peuple, se trouve dans les change nents 

resque coutiuuels des rapports que lecommerce, 
e luxe et quelquefois la disette 1ntroduisent en- 
tre la valeur du numéraire, celle des denrées et 
le prix des salaires? quel sera donc l’adminis- 
trateur qui ne frémira pas d'avance au simple 
aperçu des calamnités d’un royaume où leprix des 
subsistances serait soumis par un signe idéal de 
leur valeur, au caprice sais cesse variable de 
lopin:on, aux calculs perfides et cupides de l’a- 
giotage? 

43. Tels sont pourtant les vices essentiels du 
papier-monnaie et ses funestes effets | Le trans- 
purt en est facile, le cours en est forcé au pair, 
et cepen:lant le cours est variable ; il est difié- 
rent dans toutes les parties de l'empire par la 
qu qui s’y tiouve en émission, par la con- 
iunce ou la défiance locale, naturell: où provo- 
quée, parles effets de l’agtotage et dn commerce. 
Quel concours de moyens propres à favoriser les 
prolits illicites et à dévorer la substauce du 
peuple ? 

49. L'avantage momentané de son cours, le 
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versement des impositions, les opérations plus 
ou moins considérables du négoce, fout affluer 
subitement le papier-monnaie dans une ville, ct 
bientôt elle en est surchairuée. Alors l'agioteur, 
attentif à tous les mouvements, y allend ou y 
procure par ses manœuvres, la plus grande 
baisse possible, pour l'acheter à vil prix et le 
faire passer ensuite dans les provinces où le plus 
baut coursdoit lui procurer d'immenses bénéfices. 
Sa science perfile est de verser abondamment 
sur la place ou de resserrer, pour procurer la 
hausse ou la baisse, selon qu'il veut venire ou 
acheter; et dès lors Le peuple qui devait à jamais 
être à l’abri de la dévoraute ialluence de l'agio- 
age, ce peuyle toujours victime de la superche- 
rie el de la séduction, Loujours crédule et trompé, 
s'égare dans une incertitude désespérante sur le 
vrai prix des valeurs qui devaient être la base 
fixe de sa subsistance et la mesure de ses jours ; 
et qui ne lui présentant plus qu'une instabilité 
désoiaute, lui dounent l’atfreuse perpective du 
dépérissement jourualier de ses épargnes, de 
l'iusuffisauce de ses salaires, et d’une indisence 
certaine. 

90. La cessation du commerce, la ruine des 
manufactures, la stagualiun des denrées, même 
de preunière nécessité, le défaut lotal de circu- 
lation, l’abattement géuéral et la misère du peu- 
ple sont dans les suites infaillibles du défaut de 
fixiié dans la valeur du signe représentatit des 
achats et ventes, et doit avoir en dernier résultat 
pour ie gouvernement lui-même des suites iucal- 
culables. 

5L. Je résume, Messieurs, et je conclus que le 

apier moausie émané d’uoe administration dont 
ee fiuauces supposées dans l'état le plus favora- 
ble, lui auraient mérité la plus grande coniauce, 
si on l’eùt laissé dans la cla-se des papiers ué- 
gociables, ne l’obtiendra puiut, s’il est forcé en 
circulatiun. 

52. Que la contrainte seule, et l'injustice qu’elle 
offre à Lous les instants dans l’exécutiou des 
conventions, fera descendre plus vite et plus bas 
au-dessous du pair, la portion de ce papier qui 
se présentera dans les inarchés libres et gré à 

ré. 

d 53. Que plusil descendra au-dessous du pair 
dans les traités libres, plus l'injustice sera révol- 
tante dans les recettes furcees, où le créancier 
sera obligé, par exemple, de recevoir pour 
1,000 livres un effet qu'il aurait pu acheter aisé- 
ment avec 950 livres, et pour lequel, s'il doit 
l'employer en (létail, il ne pourra réellernent se 
procurer q 1e 950 livres en espèces. 

54. Je dis que les progrès et les variations de 
la baisse et du discrédit du papier-monnaie 
établiraient sur les citoyens et sur les dépenses 
même du gouveruement, tous les eflets funestes 
de l’imposition in lirecle la plus oppressive, par 
l’enchérissement général des denrées, des mar- 
chandises et des services; et qu'ils établirarent 
en même temps sur la classe manufacturière, qui 
a toujours à recevoir, et n’a jamais à payer que 
des salaires en détail, l’impôt direct le plus 
exorbitant, le plus arbitraire et le plus souvent 
renouvelé. Get impôt frapperait tous les cituyens 
qui sont plus souvent creéauciers que débiteurs, 
toutes les fois qu'ils seront forcés de recevoir, en 
paiement et au pair, des vffels dont le cours se- 
rail fort au-des<ous de leur valeur nuinéraire. 

55. Je dis eucore que le sou verneinent qui Cuin- 
mettra cette erreur en fivances, verra l'or et l'ar- 
gent s'échapper de son sein, ses manufactures sè 
détruire, son commerce intérieur s'auéautir, la 
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circulation s'arrêter, la disette régner, son com- 
merce extérieur ne s'éteindre qu'après avoir 
enlevé tout le numéraire de l’État, le produit des 
impositions disparaître avec la population et les 
richessvs; la force et la vie du gouvernement s’al- 
faiblir. et bientôt enlin l'empire se dissoudre. 

56. Eh! Messieurs, c’est à l’Assemblée natio- 
vale, la plus juste envers les peuples, qu’on ose 
proposer de décreter un pareil attentat à la liberté, 
à Ja propricté des citoyens et à l'existence de 
notre patrie! C'est à l’Assemblée nationale la plus 
éclairée, qu’on propose de consacrer une erreur 
si désastreuse en finances ct en politique; c’est 
par elle et sous son autorité qu’on veut répandre 
sur la France libre, un fléau qui, sous nos yeux, 
ravage aujourd’hui les empires des despotes et 
même la capitale de ce royaume qu'elle est appe- 
lée à régéuérerl 

37. Gest cette auguste. Assemblée digne à jamais 
des louanges de toutes les nations, dont on vou- 
drait souiller la memoire, en lui faisant pronon- 
cer une loi si contraire à la justice et au droit 
sacré des conventions! 

58. Si vous rendiez, Messieurs, ce funeste décret, 
quelle carrière vous ouvririez à la vengeance des 
eanemisde votre sublime Constitution ;avec quelle 
facilité ils irriteraient les peuples contre vous. 
Ce ne serait plus comme aujourd’hui, sans pou- 
voir rendre vraisemblables leurs inculpations ca- 
lomoieuses, puisque les intérêts les plus chers de 
tous les individus de l'empire étant sans cesse 
attaqués et compromis par cette injuste loi, leur 
eu oftriraient à tout instant et dans tous les cœurs 
la preuve sans réplique. Tous vos décrets tendent 
au bonbeur général, mais celui-‘i répandreit le 
désespoir sur les Français; il tournerait sur vous 
les malédictions que l'agiotage, en exerçant sous 
vos auspices son avidité cruelle sur les moindres 
iouividus, ferait pronoucer dans toules les parties 
de l'empire. 

59. Ici je me vois arrété. Les bons citoyens 
effrayés de la détresse actuelle des fiuances, du 
diserédit qui mine sourdement l'Etat, de la rareté 
alarmante du uuinéraire, demandent où est donc 
le remède à de si grands maux; mais, Messieurs, 
ai-je laissé croire qu'il n’y a point de remède 
parce que j'écarte de tout mon pouvoir le poison 
dévorant dont par erreur on veut abreuver le 
peuple français? ai-je détruit vos grands moyens 
de régénération des finances, parce que je m'op- 
pose aux formes uésastreuses que sullicite lin- 
térêt particulier? ai-je atténué l'efficacité de vus 
assiguals, lorsque je vous ai conjurés de ne pas 
détruire la confiance entière qui leur est due, par 
des mesures extrêmes qui feraient penser que 
vous n'avez pas vous-mêmes, pour ces effets natio- 
naux la conliance salutaire qui leur appartient à 
tant de titres? ai-je jeté quelque défaveur sur les 
grandes ressources qui appartiennent à la nation, 
lorsque j'ai mis sous vos yeux les dangers d'y asso- 
cier la force el la contrainte? 

60. L'Etat est chargé d’une dette énorme, et il 
a des besoins pressants pour le service de l’année 
courante. Certes, il faut y pourvoir sans délai : 
mais il faut y procéder avec énergie et résolution, 
sans trop écouter les intérêts particuliers. L’insti- 
tulion d’une cuisse de l'Extraordinaire, la contri- 
bution patriotique, les biens du domaine et du 
clersé, et une aliénation effective d'une partie de 
ces biens, sont les moyens que vous avez adoptés: 
mais ces Inoyeus, Messieurs, serout-ils plus elfi- 
caces, seront-ils plus équitables, seront-1ls plus 
favorables à ia récénération de lPempire, si vous 
convertissez de simples assignats sur ces valeurs, 
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en un papier forcé en circulation ? c’est ce qu'il 
faut examiner. 

61. L'Etat a des créanciers : il faut vouloir les 
parer avec des assignats et non autrement; et 
certes ces effets, à termes convenus, portant inté- 
rêt et hypothèques spéciales, négociables à volonté, 
sont une valeur aussi solide qu'aucun gouverne- 
ment puisse en présenter à ses créanciers. Lt je 
le demaude, quelqu'un osera-t:il dire que si de 
pareils assignats sont dans le cas d’éprouver quel- 
que perte sur la place, cetie perte sera plus grande, 
en leur laissant toute la confiance qui leur est 
due dans une circulation libre et de gré à gré, 
qu’en leur eulevant cette confiance, même avant 
leur création, par un décret de circulation forcée? 

62. Je pense que personne ne le dira, et en 
tout cas j'ai prouvé le contraire. La perte pour les 
créanciers directs serait doac plus grande et plus 
certaine, s'ils étaient payés par le gouvernement 
ea assignais forcés en recette, que s'ils étaient 
payés en assignats seulement négociables à vo- 
louté. Remarquez que je ne parle point de cette 
classe de créanciers de l’État qui sont en usage 
de spéculer sur la hausse ou la baisse des effets 
publics ; ils sont trop exercés en ce genre pour 
qu'il soit nécessaire de discuter ici quel serait 
leur plus grand intérêt. 

63. Mais, dira-t-on, si les assignats étaient 
forcés en circulation, plusieurs créanciers de 
l'Etat pourraient eux-mêmes payer leurs créan- 
ciers avec ces assignats au pair et sans perte 
pour eux. J'entends trés bien l'objection. Les 
créanciers de l'Etat feraient ainsi tomber à vo- 
lonté les risques et la perte, s’il doit en exister 
daus le cours des assignais, sur leurs propres 
créanciers, tu sur les créanciers de leurs créan- 
ciers, ou enfin sur le manufacturier et Le peuple; 
car celte perte réitérée presque à chaque mutation, 
et sur le même billet, sera toujours pour le sim- 
ple citoyen et jamais pour l’agioteur; elle sera 
toujours à la charge de celui que l’on paie et 
qui n’a rien à payer, ou de celui qui, n’avant à 
payer qu'en détail et en espères, sera forcé ile 
réaliser en argent el à perte les assignals qu'on 
l'aura forcé de recevoir au pair. Je demande si, 
saus avoir égard aux effets funestes et politiques 
que j'ai déjà exposés, on pourrait tolérer l’idée 
d'uue loi qui légitimerait cette série iutermina- 
ble d’injustices dela part de tousles débiteurs, les- 
quels pourraient (toujours et à tout instant, ache- 
ter des assignats à la baisse, pour payer leurs 
créanciers au pair? Jamais l’agiotage, aux époques 
même où il a été le plus elfréné, at-il Joui de 
celte inique faculté, et les elfets vendus de gré 
à gré n’ont-ils pas loujours passé de main en 
main avec la perte ou le gain dont ils étaient 
frappés sur la place ? 

64. On répondra peut-être que le créancier payé 
avec ces assignats, et qui aura lui-même à payer, 
s'en servira pour s'acquitter de même au pair el 
sans égard au cours, el que celui qui n'aura rien 
à payer, les prélera comme argent, ou les gar- 
dera en porteleuille pour jouir de l'intérêt. Je 
réponds que s'il les prête, il ne trouvera à les 
placer qu'au prix du Cours, et qu’il y aura ainsi 
pour lui une perte assurée. Je dis ensuite qu’il 
ne les gardera pas ea portefeuille. parce que 
celui qui n’est ni agioteur, ni banquier, ve met 
guère en portefeuille des effets qui, étant torcés 
en circulation, ont sur la place un cours si incer- 
lain et si variable, et que, à tout prix, il préférera 
toujours les espèces. 

65. La seule manière de payer les créanciers 
et les fournisseurs de l'Etat, la seule équitable, 
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et qui n’est sujette à aucun danger, c’est d’y em- 
plover les assignats lels qu'ils ont été conçus, et 
seul-ment négociables à volonté; car je ne m'ar- 
rêterai point à développer un autre projet mitigé, 
parce qu’il me présente des incoavénients que je 
ne suis point à portée de calculer, et qui doivent, 
je pense, le rendre impraticable; ce serait de 
forcer les assignats en circulation dans tout le 
royaume avec caisse ouverte seulement à Paris, 
à Lyou et à Bordeaux, pour les y payer à bureau 
ouvert, et avec faculté illimitée dans les pro- 
vinces de les employer collectivement ou indivi- 
duellement au paiement des impasitions, et de 
toutes les sornmes à verser dans les caisses pu- 
bliques ; mais alors il faudrait nécessairement les 
soumettre à l’endossement el à la date, afin que 
les receveurs et les caissiers ne pussent s’attri- 
buer les intérêts courants desdils assignats, et 
qu’ils en fussent comptables comme valeur en 
caisse. 


RÉFLEXIONS sur la LL été de la dime, par 
M. Le Sergeant d'Isbergues (1), dépulé à 
l’Assemblée nationale. 


Ce fut dans la séance ‘du 4 août, dans ce jour à 
jamais mémorable, que le patriotisme français 
reprenant son essor, décida les membres de l’As- 
semblée nationale à faire l'abandon généreux des 
droits et des privilèges, tant généraux que parti- 
culiers ; abandon que la renaissance d’un peuple 
à la liberté exigeait sans doute. Aussi le clergé, 
cette classe de citoyens, faite pour donner l’exem- 
ple des vertus, même des vertus patriotiques, s’y 
distingua particulièrement, par le consentement 
que ses représentants y donnèreat, de laisser 
leurs dimes à la nation qui le désirait. 

La suppression des dimes tant inféodées que 
non inféodées, appartenant au clergé, fut donc 
décrétée, avec la réserve « qu’elles continueraient 
« à être percues jusqu’au temps où l’on aurait 
« pourvu d’une marière convenable à l'entretien 
« des ministres du culte ». 

La nation ayant contracté des obligations aussi 
indispensables que justes avec le clergé, il n’est 
point douteux qu'elle ne les remplisse avec sa- 
gesse et générosité. Ses représentants en ont pris 
l'enyag-ment, et elle applaudira sûrement aux 
mesures qu’ils adopteront pour le remplir. 

IL aurait été à désirer qu’on eût pu trouver, 
dans le produit des impositions actuelles, un 
excédent qui aurait acquitté cet article de nouvelle 
dépense, mais l'épuisement du Trésor naional, 
occasionné par une dette immense, ne laisse, sur 
cet objet, que des vœux inutiles à former. 

Il faut donc s’arrêter au projet ou d'augmenter 
ces imposilions, ou de prolonger la perception 
de la dime, pendant un certain temps. Car ce se- 
rait se tromper de croire que les biens-fonds du 
clergé pourvoiraient suffisamment, par une répar- 
titiou plus égale et plus proportionnelle, à la di- 
minution considérable que la suppression de la 
dime occasionnera dans le sort actuel des mem- 
bres du clergé, tant séculier que régulier. Leur 
insuffisance est facile à prouver. Les faits suivants, 
faits notoires, l’établissent incontestablement : 

1° La dette considérable du clergé, à la sûreté 
de laquelle ses biens sont hypothéqués, en dimi- 
nue beaucoup le produit, eu égard aux intérêts 
quil est nécessaire d'en déduire annuellement; 

2° La suppression du casuel que les curés et 


(1) Ge document n’a pas élé inséré au Moniteur. 


4 SÉRIE, T. XII. 
40 x 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[9 avril 1790] 625 
vicaires percevaient, nécessitera une indemnité 
considérable à la charge des biens du clergé; 

3° Le traitement accorcé, non seulemcut aux 
religieux rentés, mais à ceux non rentés, ainsi 
qu'aux religieuses, occasionnera une dépense 
très lorte encore à la charge des biens du clergé; 

4 Enfin, les besoins urgeuts de l’Etat ont obiigé 
l’Assemblée nationale à assigner aux nouveaux 
prêteurs de la caisse d’escompte quatre cents mil- 
lions d'aliénation, tant sur les biens du clergé 
que sur ceux du dowaine, et indéperdam:nent 
de toutes ces destinativns, il faudra encore lever 
sur ces biens-fonds, une part quelconque, qui ne 
peut être ravie ni aux pauvres, ni à la décharge 
des fonilateurs, ni à l'entretien des églises et des 
presbytères. 

Qu'on juge, d’après cetexposé, si les biens-fonds 
du clergé ne seront pas insuftisants, si, par ron- 
séquent, la perception de la dîime ne doit pas être 
prorogée pendant un certain nombre d'années, 
et si, au contraire, le présent prématuré qu'on 
voudrait en faire au peuple, n'en serait pas un 
des plus dangereux qu’ou pourrait lui offrir, puis- 
qu’on l’exposerait à voir la chose publique en 
danger, et les engagements que ses représentants 
auraient pris, dans l'impossibilité d’être acquit- 
tés (1). Aussi, n’en doutons pas; le peuple, malgré 
qu'il ait pu se flatter, se prêtera à la payer tran- 
quillement, lorsqu'il aura étééclairé, et qu’il verra 
qu'on la demande, non plus pour alimenter, 
comme pendant tant de siècles, le luxe et la pa- 
resse des gros décimateurs, mais pendant un pelit 
nombre d’aunées, pour ses intérêts les plus chers, 
pour les be-oins pressants de l'Etat : et c’est ici 
que je demanderoi si le français, libre et heureux, 
sera moins attiché au salut de la parie, que lors- 
qu’il gémissait sous le poids du despotisme mi- 
mstériel? Non, sans doute : il ne peut être, au 
contraire, que plus libéral et plus généreux. 

Mais, objectera-t-on peut-être, les réformes im- 
menses à l'aire sur le haut clerué et les possesseurs 
de bénéfices simples, procureront des ressources 
pour doter une grande partie du clergé utile. Sans 
doute qu'il y a de grandes réformes à faire dans 
cette partie des bivns de l'Eglise, dont la répar- 
tition est généralement vicieuse. Cependant qu'on 
examine mùrement, et l’on verra que l'abandon 
de la dîime doit immanquablement réduire les 
richesses considérables de ces dignités, et même 
que certains titulaires se trouveront avoir moins 
que le nécessaire. 

L'on peut donc regarder comme bien constaté, 
que la suppression de la dîme ne peut avoir lieu 
quant à présent (2). 


(1) Il sera peut-être proposé, pour améliorer l’état de 
nos finances, de faire racheter la dime par les proprié- 
taires, à un prix très modéré et furt avantageux, tel 

u’au denier vingt et au-dessous. Mais, sans opposer 
l'autorité du décret qui décide le contraire, je demande 
si la chose serait po-sible, lorsqu'on a déridé d’aliéner 
pour quatre cents millions de biens ecclésiastiques et du 
domaine, lorsqu'on projette de venire une infinité de 
maisons el terrains des ordres religieux supyrimés ? 
Peut-on raisonnablement se flatter de trouver des acqué- 
reurs en état de porter à leur vraie vaieur une masse 
d'immeublés aussi considérable ? Où sont les capitalistes 
sur lesquels il est possible de compter? On tenterait donc 
vainement la vente des dimes, surtout lorsque le numé- 
raire semble être disparu parmi nous. 

(2) Tout possesseur de fonds de terre doit se convain- 
cre que le maintien de sa propriété est aussi dépendant 
et aussi lié au sort de l'Etat, que l'est toute la fortune 
du créavcier, et que si les destinées de Ja France la 
condamnaient à une suspension indéfinie de paiement, 
nulle fortune ne serait à l'abri de Ja commotion qui en 
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Mais doit-on la rendre au clergé, et la rétablir 
comune par le passé? Non certes (1) et l'on va 
faire voir que la nation doit se charger de sa per- 
cention, et que le décret du 4 août doit être exé- 
culé dans son entier. 

Tout le monde sait que l'Etat est obéré, que les 
revenus de 1790 sont déj'ensés par aulicipation, 
que la recette des impôts n’est plus que partielle, 
que le déficit est d'environ 60 millions annuelle- 
ment, non compris les dettes arriérées, dont on 
s'occupe de connaître et de fixer le montant; que 
le remboursement des oflices néc ssairement 
supprimes par la nouvelle Constitution, va ac- 
croître considérablement les engagementsde l'Etat, 
et que les différents remboursements à époques 
fixes, suspendus à présent, devront entin s’eftec- 
tuer un jour. 

D'oùil résulte que les maux de l'Etat sont grands 
et qu'ils réclament un remède prompt. Ge w’est 
donc pas le moment de laisser perdre la seule 
ressource que nous aÿons dans les mains, je veux 
dire le produit de la dîme. Il faut, au coutraire, 
en tirer tout le parti que la nation a le droit et le 
besoin d'en tirer. Tout autre supplément d'impôt 
ne la remplacerait qu'imparfaitement : la répar- 
tition n’en pourrait jamais être siégale, ni la per- 
ception aussi certaine et aussi facile. 11 faut es- 
ptrer que l'Assemblée nationale prendra cet objet 
en considération ; qu’elle chargera les assemblées 
admimistrative: d'en faire la location par cantons, 
et d'en percevoir les revenus, chacune dans leurs 
départements (2); qu'elle décrétera, qu’attendu 
les besoins de | État, une partie de ce revenu net, 
soit le tiers ou la moitié, devra être versée annuel- 
lement dans le Trésur national, pour acquitter les 
nouveaux engagements de l'Etat, tels que les 
intérêts ou capitaux des charges et offices suppri- 
més, les gages de la nouvelle magistrature, les 
frais des procédures criminelles; et que le sur- 
plus sera régi et employé par les administrations 
des départements, à l’acquit des traitements des 
ministres des autels, à former dilférents établis- 
semeuts de bienfaisance, pour le soulagemeut de 
la partie soullrante du peuple, et au paiement 
des p: nsions des religieux sortis de leurs cloîtres, 
ou qui y seraieut restés, en se conformant aux 
décrets de l’Assemblée nationale, sanctivunés par 
le roi. Ces administrations pourraient aussi régir 
tous les biens-fonds du clergé, situés dans leurs 
départements, pour en répartir les revenus entre 
les anciens possesseurs, selon l'état que l'Assem- 
blée leur en aurait donné. L 

Il y a d’ailleurs une remarque à faire, remarque 
très essentielle, sur l'aliénation projetée d’une par- 
tie deg biens-fonds du clergé, pour ceux silués 
dans plusieurs provinces, notamment durs celles 
appelées Belgiques. ; ] # 

es provinces, les plus riches en biens ecclésias- 
tiques, pe se prêteraient qu'avec beaucoup de 
douleur et de regret à se voir enlever les possrs- 
sions de leurs abbayes et de leurs monastères, 


résulierait, et que les suites et les effets en seraient in- 
calculables. we 

{1) Le décret du 4 août s’y oppose, et le roi l'ayant 
sanctionné, il est devenu une lui que l'Assemblée na- 
tionale est dans l'heureuse impuissance de ne pouvoir 
changer. AXES L 

(2) Un des décrets les plus constitutionnels de l’Asemn- 
blée nationale, sur les biens du clergé, annonce celte 
intention 1e sa part, puisqu'en les y déclarant à la dis- 
osition de la nation, elle impose la coudition de les 
aisser à la surveillance des proviuces et d'en disposer 
d'après leur avis. 
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dotés par la piété de leurs pères,et par la munif- 
cence de leurs souverains particuliers. Elles trou- 
veraient iujuste qu'on les prit d’une masse de 
richesses, qui, concentrées dans leur pays, en vi- 
vifie Loutes les partit s, auginente leur population, 
et est une des causes principales de l’aisance de 
leurs habitants. 

Il n’y aurait donc que les besoins pressants de 
l'Etat, qui pourraient les engager à venir eflica- 
cemeut à son secours ; mais il faudrait leur mon- 
trer de la justice dans la répartition à faire entre 
les départements. C'est pourquoi on pruposerait 
à l’Assemblée nationale de décréter que toutes les 
provinces du royaume contribueront proportion- 
vellementel au marc la livre de leurs impositions, 
à l'acquittement des 400 millions qui doivent être 
avaricés par la czisse d'escompte, dont chaque ad- 
ministration serait chargée de ver-er sa quote-parl 
dans le Trésor national,qui proviendrait de la vente 
d’une partie des biens du clergé; qu’elle serait 
obli:ée au surplus de faire faire ea détail, et par 
pelites portions, afin d’en faciliter l'achat au peu- 
ple de chaque canton. Par là, les provinces belgi- 
ques ne supporteraivut point plus que les autres 
le fardeau de la dette publique, et celte juste ré- 
paration ne leur ferait {lus craindre de s’appau- 
vrir proportiounellemer t plus que les autres par- 
lies du royaume pour une dette qui, à la rivueur, 
leur est plus étraugère qu'au reste de la France; 
puisqueleur réuuion à la monarchie, sous le règne 
de Louis XIV, est très postérieure au commence- 
ment du dérangement de nos finances. 

Je crois avoir démontré que l’intérèt de la nation 
demarude qu’elle administre elle-même le produit 
de la diine, pendant sa prorogation. Je vais main- 
tenant faire voir que sa suppression, décrétée le 
4 août, qui doit avoir lieu, ne tardera pas à s’ef- 
fectuer. 

La réforme totale des ordres religieux, que les 
principes de la Constitution ordonnaient, sera 
ane suivie de grands changements dans 

e clergé séculier. On peut prévoir que les béné- 
fices simples, les RSR s et quelques autres 
établissements ecclésiastiques pourront être sup- 
primés ou modifiés. La réunion de leurs biens à 
la caisse ecclésiastique sera certainement fort 
avantageuse; mais conme il faudra donner un 
trailement couvenable aux titulaires actuels, ce 
ne sera, en finance, qu'une spéculation avanta- 
geuse pour l'avenir. Cependant, tous les biens- 
fon 18 de ces suppressions, en passant sous l’in- 
spection et l'administration Ges assemblées de 
département, auymenterout nécessairement en 
produit, par l'intérêt qu elles auront d’eu tirer toute 
la valeur dontils serout susceptibles. Ainsi la 
recelle ne tardera pas à augmenter, et la dépense, 
au contraire, diminuera dès les preiniers 
moments, d'abord par la vente des bieus morts 
qui procurerout des fonts pour payer les premiè- 
res freusions, et ensuite par la diminution elie- 
même de ces pensions, dont le nombre commen- 
cera à se réduire aussitôt, par les places que les 
relisieux laborieux et instruits pourront obtenir. 

D'ailleurs, sur un nombre aussi considérable 
de religieux, qu’on estime de dix-sept à dix-huit 
mille, et sur celui des religieuses, infiniment 
plus grand, puisqu'on le porte à trente mille 
environ, il n’y à pas de doute que chaque année 
n'en verra éteindre un certain nombre, dont les 
pensions relourneront loujours à La caisse ecclé- 
siastique des départements. D'un autre côté, les 
besoins de l'Etat, après un petit nombre d'annévs, 
p’exigeront plus les mêmcs secours ; la dépense 
sera ramenée au niveau de la recette; elle conti- 
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nuera à dimiauer ensuite, par l’ordre et l’écono- 
mie qui régnérent dans loutes les parties de 
l'administration (1); de manière que les législa- 
tures prochaines pourront réduire, chaque année, 
la partie des revenus de la uime, que les assem- 
blées des départements verserout, comme on la 
dit plus haut, dans le Trésor nalional, et ces as- 
semblées aduinistratives, ainsi déchargées, se 
verront elles-mêmes en état de diminuer la quo- 
tité de la uime qu’elles percevront du cultivateur; 
elles leur en feront la remise, non seulement à 
proportion de ce que le Trésor national les aura 
décharsés, mais encore en raison de l'extinction 
des pensions des individus, à la charge de leur 
caisse ecclesiastique. Chaque année, par con-é- 
quent, améliorera le sort du propriétaire, par la 
diminution successive de la dime. Ce sera vers 
cette époque, et mêine auparavant, que les biens- 
fonds du clergé, déchargés du paiement «le toutes 
pensions, pourront être répartis proportiounelle- 
meutentre tous ses membres employés au service 
du culte, pour que leur état soit constitutionnel 
et indépendant des variations des fiuances; et 
s'il se trouvait cependant des départements dans 
lesquels les biens-fonds ecclésiastiques ne sufli- 
raient point pour doter toutes les cures des 
campagnes, on proposerait que ces villages, dont 
la population serait jugée demander des curés, 
leur paieraient pour leur traitement, et par forme 
de contribution locale, une gerbe, ou drux au 
cent; et ceux peu riches et d'une médiocre po- 
ulation, pourraient, d'un commun accord, réunir 
a contribution «le deux ou trois d’entre eux, 
pour avoir un curé el des vicaires communs. 
Mais comme il est probable que les biens en fonds 
de terre suffiront généralement à leur dotation, 
les assemblées des dépariements pourront réuuire 
ainsi, chaque année, et à mesur« que les charges 
s’éteindront, la quotité du paiement de la dîme, 
qui, sans eflort et sans crainte, se trouvera tota- 
lement supprimée dans quelques années, et par 
conséquent, le décret du 4 avût exécuté dans son 
enlier. 

Ce sera alors un des beaux présents que la 
Constitution aura fait à la nation. Car, en dé- 
chargeant les terres de cet impôt très onéreux, 
il ne faut point croire que les seuls propriétaires 
en prolilerout, puisqu'il est reconnu qu'eu fait 
d'impôt de quelque manière qu’ils soient assis, 
c’est toujours, en dernière analyse, les fonds de 
terre qui les acquittent, parce que c’est la terre qui 
produit la seule et vraie richesse, et que plus les 

ropriétaires sont opulents et dans l’aisance, plus 
es autres classes de citoyens qui alimentent leurs 
besoius et leur luxe, trouvent de ressources pour 
leurs travaux et leur industrie. Ainsi, en rendant 
la dîime aux propriétaires, c’est àla nalion, c'est à 
toutes les classes de citoyens que ses représentants 
en ont fait la remise, suit directement, soit 1ndi- 
rectement. C’est un bien général, et l'Assemblée 
nationale, constante dans ses principes comine 
dans ses travaux, ne fût jamais animée que de 
ce seul sentiment, celui du bonheur de tous les 
Français. 


(1) Les réductions et les suppressions que l’Assem- 
blée nalonale vient de décréter provisoirement le 26 fé- 
vrier, pour 60 nullions annuellement, doivent nous 
donner les plus grandes espérances pour les finances. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON DE MENOU. 


Séance du samedi 10 avril 1790, au matin (1). 


La séance est ouverte à 9 heures du matin. 


M. Mougins de Roquefort, secrétaire, donre 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier qui 
est adopié. 

Il fait ensuite lecture des adresses suivantes : 

Adresse des citoyens et de la municipalité de 
Bois-Redon, par laquelle elle demande la distrac- 
tion de ce lieu du département auquel il a été 
annexé, pour être uni à celui de la paroisse de 
Vitrezay, de laquelle elle sollicite de n’être pas 
séparée. Elle fail en même temps le don patrio- 
tique de la contribution des privilégiés pour les 
six derniers mois de 1789. 

Adresse de la ville de Billom, contenant le don 
patriotique de la mêue contribution. 

Adresse des volontaires de la marine, par la- 
quelle ils demandent que l Assemblée nationale 
leur fasse partager les privilèges accordés aux 
élèves. 

Adresse de la municipalité de Ja Chapelle de 
Launay, par laquelle elle fait part à l’Assemblée 
des élections de ses membres, et des applaudis- 
sen.ents qu’ils ont obtenus. 

Auresse de la municipalité de Sully, par laquelle 
elle renouvelle ses hommages à l’Assemblée na- 
tiouale, et adhère à ses décrets. 

Adresse de la municipalité de Saint-Mexin-de- 
Tournon en Berry, avec instance et supplique de 
la protéger dans la jouissance de ses marchés, 
contre les prétentions usurpatrices de la ville de 
Preuilly en Touraine. 

Adresse de la municipalité de Saint-Jean-de- 
Lôue, par laquelle elle renouvelle à l’Assemblée 
sa satisfaction que cette ville soit la première qui 
ait renuncé à ses privilèges. 


Adresse de la société des anis des noirs, élablie 
à Paris, aiusi conçue : 

Messieurs, la société des amis des noirs croirait 
manquer au respect qu’elle doit aux décrets de 
l’Assemblée nationale, et à la cause de l'humanité 
qu’elle détend, si elle ne vous dénonçait pas l'abus 
qu’on prétend faire d’un article de votre décret du 
8 wars, pour l'arrêter dans ses travaux. Vous en 
connaissez le respectable but, ce but si pertide- 
ment calomnié. 

Cette société, qui possède plusieurs membres de 
l’Assemblée nalionale, a étudié sous tous les rap- 
ports la traite et l'esclavage; elle a rassemblé et 
discuté tous les faits; elle a recueilli et analysé 
tous les plans de réforme; elle en a projeté de 
nouveaux. Sans cesse occupée de concilicr tous 
les intéréts, elle a également admis dans son sein 
les philosophe: et les armateurs, les gens de cou- 
leur et les colons. N'attendant son triomphe que 
de la Prost des lumières et de l'esprit de 
liberté, elle s’est interdit l'enthousiasme à l'égard 
des noirs, et elle s'est commandé le sang-froid 
avec les blancs. 1 

La société des amis des noirs ne pouvait espt- 
rer aucun succès laut que l’ancienne constitu- 


a. ———….….…..…_ _—_…_ _.—_- 


(t) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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tion a subsisté; car, lorsqu'il s’agit de rompre des 
chaînes, le despotisme est inexorable. ; 

Aussi avec quels transports de joie la sociélé 
des amis des noirs a-1-elle vu convoquer ces Etats 
généraux, que le génie de la France a transfor- 
més en Convention nationale! 

Avec quels ravissements, vous a-t-elle vus, 
Messieurs, poser pour fondement de la Constitu- 
tion, cette vérité sainte, que tous les hommes nais- 
sent el demeurent libres et égaux en droits! 

Dès lors elle a senti que vous étiez appelés à 
réaliser les espérances des amis de l'humanité. 
Elle a prévu que vos priocipes philantropiques 
vous donneraient partout des admirateurs et des 
appuis et que vous auriez tout à la fois le pouvoir 
et le droit de faire ce que dix Etats des Etats-Unis 
ont eu déjà la gloire d’exécuter. Mais plus heu- 
reuse que ces États, dont les relations commer- 
ciales et politiques ne sont ni assez fortes, ni 
assez étendues, pour entraîner sur leurs pas au- 
cune des puissances de l’Europe, l’Assemblée na- 
tionale ne peut pratiquer l’huwmauité, sans l'in- 
spirer, sans LA commander partout. Elle peut donc 
exercer sur le bonheur du genre humain plus 
d'ixfluence que nul mortel, aul corps législatif, 
n’en a obtenu daus les plus belles époques de l'his- 
toire. Eh! à qui se présentera jamais un plus bel 
avenir? Le résultat iufaillible des mesures fer- 
mes et modérées par lesquelles vous pourriez 

réparer saus troubles et sans convulsions, d’abord 
Eine de la traite, puis celle de l'esclavage, 
cet infaillible et précieux résultat, c’est d'arracher 
des millions d'hommes à l’ignominie, à la mort; 
c'est de régénérer les deux mondes; c’est de per- 
fectivnuer l'espèce humaine; c’est, enfin, de pro- 
voquer cette confraternité universelle, seule ca- 
pable de chanser en un lieu de délices cette terr 
de douleurs et de critnes. ; 

La société des anis des noirs avait nommé, dès 
le mois d'avril 1789, des députés pour défendre 
la cause de ces infortunés qui nous ressemblent 
par les mêmes besoins, les mêmes misères, les 
mêmes facultés, et qui, perpétuellement victimes 
de nos faux calculs, sans représentants, parce 
qu'on ne leur suppose ni intelligence, ni volonté, 
ne peuvent avoir pour défenseurs que des hom- 
mes désiotéressés, courageux, et libres de toutes 
sortes de préjugés. | 

Nous aurions pu profiter de plus d’une circon- 
stance pour obtenir de vous là faveur d’être en- 
tendus. Sensibles aux hommages de sociéiés 
étrangères, vous n’auriez pas Sans doute reçu 
d'un œil indifférent ceux d’une société française. 
Celle de Londres n’a qu’à défendre des hommes 
beureux et une constitution existante; et nous 
avions à vous présenter des milliers de malheu- 
reux, à vous dénoncer un commerce de crimes, 
qui, sous le nom français, ensanglante chaque 
jour une terre étrangère. Mais landis que la justice 
et la pitié nous sollicitaient de défendre les noirs, 
le patriotisme nous attachait invinciblement à vos 
nobles travaux, à vos alarmes, à vos espérances, 
à vos triompbes. + 

Nous n'avons pas cessé, nous ne cesserons pas 
de regarder comme des ennemis de la patrie, tous 
ceux qui ont interrompu ou {ous ceux qui inter- 
rompront, saus la plus évidente nécessité, cette 
constitution, digne objet de vos travaux et de nos 
sollicitudes. Nous pe voulons avoir à nous re- 
procher ni précipitation, ni faiblesse, et voilà 

ourquoi nous nu nous somines point présentés, 

orsque vous nommätes un comilé pour exami- 
ner + pétitions du commerce et les pièces ar- 
rivées des colonies. 
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Pénétrés de respect pour les motifs de patrio- 
tisme qui vous out dicté l’article sur la conser- 
vation du commerce indirect des colonies, att-n- 
dant des circons'ances plus favorables, ce décret 
1 sollivitait l'humanité, qui sans doute était 

ans tous les cœurs, lorsque les lèvres refusaient 

de le prononcer, nous ne réclamous aujourd’hui 
que contre une extension donnée à l’article par 
lequel l'Assemblée nationale a déclaré criminel 
envers la nation quiconque travaillerait à exci- 
ter des soulèvements contre les colons. 

Des hommes qui n’ont vu qu'avec effroi, qui 
n'ont attaqué qu'avec fureur et démence, les 
écrits publiés en faveur de l'humanité souffrante, 
ont insinué que l’Assemblée avait entendu, par 
cet article, mettre un terme aux travaux de cette 
sociélé. Ils ont dit qu’écrire en faveur des noirs, 
c'était travailler à les soulever, c'était se reudre 
criminel de lèse-nation; et le décret était à peine 
rendu, que la persécution marquait déja des 
victimes. 

Loin de nous l’idée de prêter à l'Assemblée, 
qui nous entend, ces arrière-pensées du despo- 
tisme, ces explications sanguinaires de lois 
éniginatiques, avec lesquelles on égorgerait les 
défenseurs de l'humanité et de la vérité! Les 
législateurs qui ont gravé dans un monument 
immortel le droit de la liberté d'écrire, ne peu- 
vent commander le silence, surtout à des hom- 
mes de bien qui n'écrivent que pour sécher des 
pleurs, que pour épargner des crimes. Ils ne 
peuvent nous défendre de prouver que la traite 
et l'esclavage ne sont pas seulement des atten- 
tats à tous les droits, mais d’inuliles et fatales 
barburies, mais de grossières erreurs de calcul. 
La mission sainte embrassée par la société, leur 
vût interdit toute espèce d'alarme, même sous le 
despotisme : que doit-ce étre sous une Consti- 
tution libre? Non, les amis des noirs n’ont pas 
bravé le despotisme, pour trembler sous la li- 
berté, En vous annonçant leur tranquillité et le 
vœu qu'ils ont fait de continuer Jeurs travaux 
jusqu’à l’abulition des deux crimes qu'ils pour- 
suivent,ils croient vous rendre un hommage diyne 
de vos principes; ils acquittent un double devoir, 
celui de venger la liberté d'écrire, et la gloire 
de cette Assemblée, que le seul soupçon d'une 
pareille interprétation de son décret pourrait 
flétrir. 

Signé : Pétion de Villeneuve, président. 

Brissot de War ville, secrétaire. 


M. Mougins de Roquefort. Dans plusieurs 
villes et lieux du royaume il existe deux titres 
de bénéfices-cures dans la même paroisse. Il est 
indispensable de s'occuper du cas non prévu de 
la vacance de l’un de ces Litres et je propose de 
décréter qu’en cas de vacance par mort, démis- 
sion ou autrement, d’un desdits bénéfice-cures, 
il sera provisoirement sursis à toute nomination, 
le tout en conformité de l'esprit du déciet rendu 
le 9 novembre dernier. 


M. Camus. En Normandie, j'ai vu trois curés 
dans une même église; la motion est pressante; 
elle ne peut éprouver aucune difficulté et j’en 
demande l'adoption immédiate. 

(L'Assemblée consultée renvoie la motion au co- 
mité ecclésiastique qui donnera incessamment 
son avis.) 


Un de MM. les secrétaires rappelle la demande 
de la municipalité de la paroïsse de Bois-Redon, 
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énoncée dans la première adresse qui a été lue 
à l'ouverture de la séance. 

L'Assemblée renvoie cette affaire au comité de 
Constilution. 


M. Gossin, au nom du comité de constitution, 
dit qu'il s’est élevé dans plusieurs municipalités 
des contestations relativesà l’élivibilité des ci- 
toyens. Ainsi, le lieutenant-général de Villeneuve- 
le-Roi doit-il être exempté de la rigueur du dé- 
cret qui exige l’âge de 25 ans pour être citoyen 
actif. Ce jeune juge, âgé de 24 ans, exerce sa 
charge depuis trois années, eu vertu d'une dis- 
peuse d'âge et réunit d’ailleurs toutes les condi- 
tions nécessaires. 


M. Woidel. Les dispenses d’âge étant contraires 
aux principes de l’Assemblée nationale, je pro- 
pose la question préalable, 


M. Goupil de Préfeln. Cette question est 
facile à décider. IL s’agit de savoir si une loi 
coustitutiounelle est susceptible de dispense. Il 
n’ÿ a nul doute pour la négative; il faut donc 
déclarer que le décret de l’Assemblée nationale 
sera exéculé sans qu'il puisse y être dérogé par 
aucune dispense. 


M. le Président consulte l’Assemblée qui 
rejetie la question préalable et rend le décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que ses pré- 
cédents décrets qui règlent les-coaditions néces- 
saires pour être citoyen actif, seront exécutés en 
toutes circonstances, sans aucune exception 
quelconque, et notamment sans égard aux dis- 
penses d’äge qui ont pu être ci-devant obte- 
nues. » 


M. Vernier, membre du comité des finances, 
proposes au aom dececomité, des projets de décret, 
portant autorisation de faire des emprunts en fa- 
veur de différentes villes qui en ont fait la de- 
mande. 


M. l’abbé Latyl fait remarquer qu’il convien- 
drait d'éviter uue partie des grands frais qu’oc- 
casionnera la publication séparée de chacun des 
décrets qu’on va rendre pour autoriser différentes 
comuunes à faire des emprunts. Il propose de 
ne rendre qu’un sèul décret pour lequel il n’y 
aura qu’une seule sanction et qu’un seul envoi. 


M. d’Ailly dit que cette précaution n’éviterait 
aucun frais. 

L'observation de M. l'abbé Latyl n’a pas de 
suite et les décrets sont adoptés ainsi qu'il suit : 


Premier décret, 


L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité des finances, et vu la délibération prise 
1 le couseil général de la ville de Caramaun, le 
14 mars dernier à l'effet d'être autorisé à l’em- 
prunt d’une somme de 3.000 livres, destinée tant 
à soulager la classe indigente, qu’à occuper les 
ouvriers valides, et vu la lettre de M. de Caraman, 
datée de Roissy le 30 mars, par laquelle il offre 
en pur don à ladite ville la somme de 1,000 livres 
a décrélé : 

« Que les officiers municipaux de la ville de 
Caraman sont autorisés à l'emprunt d'une somme 
de 2,000 livres pour être employée à soulager la 
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classe indigente, et à occuper les ouvriers valides, 
le tout à charge de rendre compte de l'emploi. 
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Secord décret. 


L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité des finances, et vu la délibération prise 
par les officiers municipaux et notables de la ville 
de Revel, le 17 mars courant, autorise lesdits 
officiers municipaux à imposer, pour l'année pré- 
sente, une secoude capitation sur tous les contri- 
buables qui paient 4 livres et au-dessus, pour le 
montant de ladite imposition être employé 
aux ateliers de charité, et à fournir le paio à un 
plus bas prix aux familles les plus indigentes, à 
charge de renire compte, en la forme ordinuire, 
du montant de l’imposition, ainsi que de l’em- 
ploi. 

Troisième décret. 


L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité des finances, et vu la délibération du 
14 mars, prise par le conseil municipal et les 
notables de la ville de Coulommiers, à décrété 
et décrète : : ri At 

« Que les officiers municipaux de ladite ville 
demeurent autorisés à employer les deniers libres 
de la commune, et par suite ceux des citoyens 
dont ils feront des emprunts, à l'achat de 6,000 
boisseaux de blé, pour être distribués aux habi- 
tantsde la classe la moins riche, et à prix comp- 
tant, dans les mois de juin et de juillet, et, en cas 
de perte, à rendre aux préteurs leurs avances 
graluites sur les fonds de la commune. 


Quatrième décret. 


L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
cornité des finances, et vu les délibérations du 
conseil général de la commune et du corps mu- 
nicipal de la ville de Lille, du 5 mars, confirma- 
lives des précédentes, a auturisé et autorise les 
officiers municipaux de ladite ville à faire un 
emprunt de 300,000 livres, pour être employée 
conformément auxdites délibérations; le tout à 
charge d'en rendre compte en la forme ordinaire. 


Cinquième décret. 


L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité des finances, Gr les SLQRE de 

révôts, échevins et officiers municipaux de la 
ill de Lyon, des 29 octobre, 10 décembre 1789, 
24 mars 1190, des leutres du premier ministre des 
finances, de M. de la Millière, des 19 novem- 
bre 1789 et 17 mars 1790, a décrété et décrète: 

« Que lesdits prévôts, échevins et ofliciers 
municipaux de ladite ville demeurent autorisés à 
renouveler l’emprunt de 400,000 livres, échu 
au premier janvier 1790, et à faire un emprunt 
de 600,000 livres, pour être employé au paiement 
d'achats de grains qui ont été fails, et au rem- 
placement des réductions qui ont êlé nécessilées 
sur le prix du pain pour la classe indigente, à la 
charge néanmoins que les délibérations susdites 
seront préalablement ratifiées par la nouvelle 
municipalité, «t de rendre compte du tout en 


la forme ordinaire. 
Sixième décret. 


L'Assemblée nationale, après avoir oui son 
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comité des finances. et vu les délibérations du 
conseil général de la commune de la ville de 
Caste'naudari, des 25 et 23 mars 1790 autvrise 
les offiviers municipaux de ladite ville à faire un 
emprunt de 40,000 livres avec intérêt, ponr être 
employées à l'achat de blés nécessaires à l'appro- 
visionnement de ladite ville, à charge de rem- 
bourser sur le produit des ventes, sauf, en cas 
de perte, à être pourvu du remboursemeut de la 
manière qui sera jugée convenable. 
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Septième décret. 


L'Assemblée nationale, ayant égard aux cir- 
constances où se trouve la ville de Crest, et vu 
la délibération prise par le conseil général de la 
commune de ladite ville, autorise les ofliciers 
municipaux à imposer au marc la livre de la 
taille, dans le cours de la présent année et des 
trois suivantes, une somme de 12,000 livres, à 
raison de 3,000 livres par chaque année, pour 
être employée à l’acquittement des dettes éuon- 
cées dans ladite délibération, à commencer par 
les dettes d’ouvrivrs et autres privilégiés. 


Huilième décret. 


L'Assemblée nationale enjoint au trésorier de 
la province de Languedoc de payer aux officiers 
municipaux de la ville de Castelsarrasin la 
somme de 1,600 livres, provenant des dons du 
roi, en conformité des arrêts du conseil des 
14 mars 1788 et 22 avril 1789, pour être ladite 
somme employée au soulagement des pauvres de 
ladite ville. 


Neuvième décret. 


L'Assemblée nationale, après avoir ouï le 
rapport de son comité des finances, ayant égard 
aux motifs consignés dans la délibération prise 
par les officiers municipaux et les notaules de la 
ville de Montech, sous la date du 7 février dernier, 
décrète que ladite ville est autorisée à un em- 
prunt de 6,000 livres pour former un atelier de 
charité et venir au secours de la classe indigente, 
à charge de rendre compte de l'emploi de ladite 
sorume en la forme ordinaire. 


Divième décret. 


L'Assemblée nationale autorise la municipalité 
de l’Isle-Bouin en Poitou, à faire un emprunt de 
Ja somme de 20,000 livres pour achat de grains, 
à condition que cel emprunt sera avant loul ra- 
tifié var la commune assemblée, et que le rem- 
boursement en sera fait des premiere deniers de 
la vente des grains, dont il sera rendu compte 
en la forme ordinaire; et à l'égard de l'intérêt et 
du deficit qu'il pourrait y avoir, il sera pris d'abord 
sur les revenus de la commune; et, s'ils sont in- 
suflisants, il ÿ sera pourvu d’après l'avis des as- 
semblées administratives. 


Onxième décret. 


L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité des linance*, et vu la délibération du 
conseil général de Saint-Sever, du 22 février der- 
aier, ayant égard aux motifs consignés dans Ja- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[10 avril 1790.] 


dite délibération, autorise les officiers munici- 
paux de ladite ville à faire l'emprunt d’une 
somme de 15 0)0 livres, pour être employée en 
achats de graius, à charge de rembourser sur le 
produit de la vente et de rendre comp'e du pro- 
duit; sauf, en cas de déficit, à être pourvu au 
remboursement de l'excédent, soit sur les reve- 
nus de ladite ville, soit par la voie des imposi- 
tions, s’il y a lieu. 


M. Vernier expose la nécessité d'autoriser 
les syndics de plusieurs pays W’Etats; savoir : de 
la Navarre, du Nébouzan, des Quatre-Valiées, du 
Labour et du Mont-de-Marsan, à proréder pour 
l'exécution des décrets des 12 et 30 janvier, à la 
confection des rôles, tant pour les six deruiers 
mois de 1789 sur les ci-devant privilégiés, que 
pour les impositions de la présente anuée 1790. 
Il propose en conséquence un projrt de décret 
que l'Assemblée rend dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
Etats de Navarre, du Nébouzan, des Quatre-Val- 
lées, du Marsan et du Mont-de-Marsan, ue doivent 
plus s’assembler, et qu’il n’y a pas duns Ces pro- 
vinces de commissious intermédiaires qui puissent 
exécuter Les décrets des 12 et 30 janvier dernier; 
mais que les syndics desdits pays, qui ont été 
chargés jusqu'à présent de la confection des rôles, 
pourraient procéler à ceux qu’il s’agit de rédiger, 
taut pour le supplément des six deruiers mois 
de 1789 sur les ci-devant privilégiés, que pour 
les impositions de la présente auuée 1790; ce 
qui peut également avoir lieu pour le Lavour, 
« pays abouné réuni à l’ancien domaine de Na- 
varre » a décrété et décrète ce qui suil : 


Article premier. 


« Les syndics des Elats de Navarre, du Nébouzan, 
des Quatre-Vallées, du Marsan, du Mont-le-Marsan, 
et du Labour, sont autorisés à dresser les rôles, 
tant du supplément sur les ci-devant privilégiés 
pour les six derniers mois de 1789, que des lin- 
posilivns de l’année 1790, en se coolormant aux 
dilférents décrets de l’Assemblée nationale pour 
lesdites impositions. 

« Lesdits rôles seront rendus exécutoires, expé- 
diés et mis en recouvrement en la manière ac- 
coutumée ; et lorsque les assemblées de district 
et de depart-ment seront formées, elles détermi- 
peront l'emploi des parties de ces impositious qui 
sont destiuévs à acquitter les charges de chacune 
desdites provinces. » 


M. Vernier fait ensuite part à l'Assemblée 
que son décret du 18 janvier a été mal inter- 
prété par différentes mu:icipalités du royaume. 
Pour éviter ces abus, à l’avenir, il propose de 
décréter que les actes relatifs aux élections des 
municipalités et en général tous actes de pare 
adininistratiun intérieure serout seulsexempts des 
droits de contrôle, et que tous les autres y seront 
assujettis. 


M. La Poule propose par amendement que 
ce soit sans rien préjuger sur le contrôle des 
ventes en aliénations à faire par les municipalités. 


M. Fréteau fait l'amendement qu'il soit dit 
que les municipalités qui, par uae fausse- inter- 
prétation du décret du 18 jauvier, se seraient dis- 
pensées de la formule du contrôle de quelques 
actes qui y étaient sujets, seront soumises aux 
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droits ordinaires, et qu’elles ne pourront être te- 
nues du paiement du double droit. 9 

Les deux amendements mis aux voix, lAs- 
semblée nationale rend le décret suivant: 

L'Assemblée nationale, instruite parson co- 
mité des finances que son décret du 18 janvier 
dernier, sanctionné par Sa Majesté le même mois, 
avait été abusivernent interprété dans différentes 
municiralités du royaume, a déclaré: 

« Que par ledit décret du 18 janvier, elle n’a 
entendu exempter de la formalité du contrôle et 
de ceux du papier timbré pour les lieux où il est 
en usage, que les actes relatifs aux élections des 
municipalités, corps administratifs, délibéra- 
tions, et généralement tous les actes de pure ad- 
ministration intérieure, et qu’à l'égard de tous 
autres actes ci-devant assujettis aux droits de 
contrôle et de formule, ils continueront d'y être 
sujets comme par le passé. sans rien préjnger 
sur le contrôle des ventes et aliénalinns à faire 
aux municipalités qui, pour une fausse interpré- 
tation du décret du 18 janvier, se seraient dis- 
pensées de la formule et du contrôle de quelques 
actes qui y étaient sujets, ils seront soumis aux 
droits ordinaires sans aucune contravention. » 


M. de Cernon, au nom du comité des finances, 
fait un rapport sur l’emploi des imoositions des 
anciens privilégiés pour les six derniers mois de 
l’année 1789. Il propose ua mode de répartition 
du produit de cette imposition sur les anciens tail- 
lables de chaque province, au soulagement des- 
quels elle a éte décrétée le 4 août. 


M. Thibault, curé de Souppes, demande la 

question préalable sur le projet ie décret, attendu 

ue des motions semblables ont été rejetées des 
écrets précédents. 


M. Voidel appuie la demande de la question 
préalable. £ è 

L'Assemblée, consultée, décide qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer. 


M. le Président annonce un don patriotique 
de 1,515 livres en argent, fait par une association 
de plusieurs demoiselles de Versailles et qu'il 
reçoit à l'instant. Voici la lettre qui accompagne 
ce dou: 

« Lorsque toutes les villes, toutes les commu- 
nautés de ce vaste Empire s’empressent d’adres- 
ser au Sénat auguste de la nation l'hommage de 
leur respect et de leur soumission à ses décrets, 
vous ne dédaignerez pas celui d’une association de 
demoiselles de la ville de Versaiiles, qui, jalouses 
de brûler sur l’autel de la patrie le pur encens 
de la reconnaissance, et de prononcer entre elles 
le serment d’être fidèles à la nation, à la loi, se 
sont réunies ensemble pour y voter un (on pa- 
triotique qui à produit une somme d : 1,515 livres. 

« Portiun faible et timide de la société, nous 
p’avons à offrir que des vœux impuissants pour 
le maintien de la constituLion qui s'achève; tnais 
animée*, comme nous le sommes, des sentiments 
du plus ardent patriotisme, si la force n’est point 
noire partage, nous avons du moins celle de la 
persuasion pour soutenir le courage des défen- 
seurs de la liberté et notre zèle à cet égard ne 
s'éleindra jamais. ï ; 

« Daigne la main qui gouverne les nations pro- 
téger vos grands travaux, répandre le bonheur 
sur la plus belle monarchie de l'univers et dun- 
ner à notre ville atfligée les beaux jours que des 
nuages ont obscurcis! » 
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L’Assemblée donne les plus grands applaudis- 
sements au patriotisme de ces jeunes citoyennes. 
M. le président est autorisé à leur écrire que 
l'Assemblée accepte leur offre et leur témoigne 
toute sa satisfaction. 


M. le Président fait part à l’Assemblée d’une 
lettre de M. Necker, relative à une demande de 
crédit pour le service des mois d’avrilet de mai. 
Elle est ainsi conçue: 

« Monsieur le Président, j'avais prévenu l’Assem- 
blée nationale, dans mon mémoire du 6 mars, que 
l'administration des finances aurait besoin d’un 
crédit de 40,000,000 pour remplir le service des 
mois d'avril et de mai: j'avais prié MM. du comité 
des douze d’en entretenir l’Assemblée nationale ; 
ils ont jugé p'us convenable que je m'adresse 
directement à elle: ce que je fais de la part 
du roi. Aucune circonstance favorable, ni à l'ac- 
croissement prochain des revenus, ni à la réduc- 
tion des besoins, n’a eu lieu depuis les calculs 
du 6 mars; tout au contraire : ainsi, ie crédit au- 
près de la caisse d'escompte sera nécessaire in- 
dispensablement au moins pour 20,000,000, à la 
fin de la semaine prochaine, afin de satisfaire 
aux paiements du reste du mois et des commen- 
cements de l'autre. Je sollicite donc de la part de 
Sa Majesté le décret nécessaire. Cette disposition 
devient instante, parce que les administrateurs 
de la caisse d’escompte ne pourront agir peut- 
être qu’apréx avoir pris l'avis des actionnairesou 
du moins d': leurs commissaires. 

« Je donnerai à MM. du comité des finances l'état 
des recettes el des dépenses depuis le 1° de murs 
et le prospectus des biens pour ce mois et le sui- 
vant. 

« Permeltez-moi de orofiter de cette occasion 
pour annoncer à l’Assemblée nationale que je sens 
la nécessité de répondre aux iniustes insinuations 
contenues dans les deux derniers rapports im- 
primés du comité des pensions, l’une relative 
aux ordonnances de comptant de 1779, temps de 
mon administration, et l’autre relative à de pré- 
tendues faveurs accordées aux gens en crédit 
dans les paieinents du Trésor royal : je donne 
ma parole de faire dans peu cette réponse et de 
la renire publique. 

« J'ai l'honneur d'être, etc. 

« Signé : NECKER. » 


M. Gaultier de Biauzat. Il est bien étonnant 
qu'on ne nous appreane nos besoins qu’à l'in- 
slant où il faut y pourvoir; il est bien étonnant 
qu'on ne*nous fasse pas connaître les besuias 
d'avril et de mai qui nécessitent ce secours ; il 
est bien étonnant encore que dans le moment de 
ces besoins on fasse de nouveaux dons, et que 
des gens attachés à l'administration municipale 
les demandent. Le 15 mars, on a accordé à M. de 
Vauvilliers, sous sa qualité de lieutenant de 
aire, 5,000 livres. IL me paraît anssi très im- 
portant de demander non seulement l’état des 
besoins, mais encore l’indicatiou des caisses où 
se font les paiements; sans cela jamais nous ne 
connaîtrons les fonds qui se trouvent dans les 
différentes caisses. 


M. Camus. Le comité des pensions ne désire 
rien tunt que de voir attaquer ses rapports : il 
n’a rien dit que sur des pièces authentiques ; il 
ne craint donc pas cette discussion, elle peut 
avoir l'avantage de jeter de la lumière sur des : 
matières obscures, et de faire découvrir de plus 
ea plus les abus. Nous avons grand besoin que 
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quelques circonstances nous apportent de grandes 
lumières; nous avons appris, par de bons pa- 
triotes, qu’il existe un registre des décisions con- 
tenant jour par jour les sommes qui doivent se 
payer Nousavons demandé ce registre le 18 mars: 
le samedi saiut, M. Necker nous a répondu que 
nous pouvions en prendre Ccommunicalion, sans 
déplacer, chez M. Dufresne de Saint-Léon, com- 
mis du Trésor royal. Lorsque vous aurez exa- 
miné le registre, disait M. Necker dans sa lettre, 
on vous donnera soit des notes, soit des copies 
des objets quil contient, après que j'aurai 
pris les ordres du roi. Nous devions aller le 
samedi suivant, à cinq heures, chez M. Dufresne 
de Saint-Léon; le travail du comité nous retint 
jusqu'à set heures. M. de Saint-Léon nous écrivit 
qu'il ne pouvait être chez lui, parce qu'il était 
obligé d’alier à un comité qui se tenait chez 
M. Necker. Nous nous rendîimes cependant chez 
M. de Saint-Léon; on nous dit qu’on ne savait où 
il était. Nous assurâmes qu’il devait être chez le 
ministre, et nous le fimes demander. M. Necker 
nous engagea à monter Chez lui; nous nous y 
rendimes. Le ministre des finances nous répondit, 
sur l'exposé de la circonstance où nous nous 
trouvious: « C’est moi qui ai autorisé M. de Saint- 
Léon à ne pas se trouver chez lui ; vous avez im- 
primé le Livre rouge sans y avoir été autorisés 
par l’Assemblée ni par le roi. » L’un de nous ob- 
serva que, quant à l’Assemblée, c'était à elle seule 
que nous devions rendre compte des motifs qui 
nous avaient fait ogir; etque, quant au roi, nous 
ne sommes pas les représentants du roi, et nous 
pe lui devons aucun compte de la mission dont 
VAssemblée nous a chargés. Après une assez lon- 
gue conversation sur les entraves mises aux com- 
munications qui doivent être faites au comité; 
après avoir rappelé les diverses circonstances dans 
lesquelles celte communication a été promise par 
le gouvernement et par le ministre lui-même, les 
commissaires ont observé à M. Necker qu'il avait 
fallu demander pendant trois mois le Livre rouge, 
et que l'on n'a encore oblenu que les originaux 
des bors des pensions qui existaient sous le mi- 
nistère de M. de Calonne.. M. Necker est enfin 
convenu qu'il avait dit à M de Saint-Léon de sor- 
ür, parce qu'il espérait qu’ainsi nous ne prendrions 

as communication du registre des décisiuns. 

ier, sur une lettre du ministre, nous avons pris 
connaissance, chez M. de Saint-Léon, de deux re- 
gistres et de plusieurs cahiers non reliés; nous y 
avons vu des choses assez singulières, entre autres 
la gratification accordée à M. de Vauvilliers ; 
6,000 livres par chaque mois données à M. de Duras 
pour la durée des Etats généraux; 30,000 livres 
au sénécl:al de Rennes, pendant la tenue des Etats 
de Bretagne; uue transaction relative à l’agictage 
de 1788. Un de nos col ègues copiait cette pièce. 
M. de Saint-Léon lui a observé que M. Necker 
nous avait écrit que nous ne pouvions prendre 
aucune note ui copie sans qu'il eût reçu sur cela 
les ordres du roi. Vous voyez, Messieurs, que, 
malgré vos décrets, les entraves mises à 108 opé- 
rations augmentent au Jieu de disparaître. Il 
serait à propos d’ordonner que les ministres seront 
tenus d’envoyer au comité des pensions, et à tous 
autres, les registres de l’administration, excepté 
les registres journaliers, pour en faire l’usage 
qui paraîtra convenable. 


M. Fréteau. 1l y a des objets très distincts dans 
la délibération actuelle. M. Necker demande, dans 
sa lettre, un crédit de 40 millions, au nom du roi. 
Ce nom sacré me rappelle au devoir de rendre 
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publics l'équité, la sévérité et le désintéressement 
du monarque sur tout ce qui lui est personnel. 
Tandis que les ministres donnaient 30,000 livres 
par ao à un intendant, sous prétexte qu'il lui 
fallait une table dans une petite ville voisine d'un 
port où l’on faisait des travaux, le roi refusait de 
consentir à une nouvelle taille de diamants de la 
couronne, qu'il s'agissait de mettre à l'usage de 
Leurs Majestés. À chaque page vous veriez de 
nouvelles preuves des sentiments el des vertus du 
monarque. J'adopte la motion de M. Camus. 

On demande 40 millions; on les demande pour 
tout à l'heure; il est sans doute important d’en 
connaître l'emploi, et j'adopte sur cet objet la 
motion de M. Biauzat. Il y a, Messieurs, des choses 
extraordinaires. Nous avons les motifs les plus 
forts de penser qu’on ne presse pas le recouvre- 
ment des impôts, tandis que, daos quelques pro- 
vinces, depuis longtemps, les paiements sont prêts 
à faire. J'insiste, etje demande que vous vous 
fassiez donner l’état de l'actif et du passif des 
caisses qui renferment le numéraire; sans cela 
la plupart de vos opérations seront illusoires. 
Dans la lettre du ministre, la réputation et l’inté- 
grité de votre comité sont attaquées. Nous prou- 
verons l’injustice d’un tel reproche... M. Necker 
vous avait écrit que l’état de 66 millions sur les 
loteries était acquitté depuis longtemps, tandis 
qu’une lettre, adressée le 12 mars à un pension- 
naire, par M. Dufresne, annonçait que la totalité 
des fonds réservés sur les loteries était reversée 
au Trésor royal. J 

Le 12 de décembre, une personne très considé- 
rable écrivait la même chose: ainsi, pendant trois 
mois, on a dit aux pensionnaires qu’ils n'avaient 
plus rien à recevoir, et l’on est venu vous dire 
ensuite qu’ils étaient payés depuis longtemps. 
Cette contradiction n’est pas la seule; nous pour- 
rons vous en montrer beaucoup d’autres : le mi- 
nistère que vous nous avez donné est sévère; 
nous le remplirons, et nous vous prions d'attendre 
que nous nous justifions. (Une grande partie de 
l’Assemblée applaudit, et plusieurs voix crient: 
Vous l’êtes !) Je reviens à l’objet de la délibération, 
et j'adopte les propositions faites par MM. Camus 
et Biauzat. 


M. Dupont, Je ne veux faire qu’une observa- 
tion particulière. M. de Vauvilliers dirige depuis 
un au l’approvisionnement de la ville de Paris. 
11 n’a que 1,500 livres que lui produit une chaire 
au Collège royal. IL est possible qu'ayant quitté 
sa maison et ses affaires, il ait des besoins pour 
lesquels on lui avait accordé une gratitication de 
5 OÙ0 livres: cette gratitication n’est point une 
déprédativn. 


M. Fréteau. Vous avez décrété que nul don, 
oulle gratification ne seraient accordés sans vous 
consulter; c’est ce mystère, contraire à vos décrets, 
que nous avons dénoncé, et non la gralification, 
qui est sans doute bien placée. M. de Vauvilliers a 
sacrifié ses intérêts et son repos, pour s'occuper 
de la subsistance du peuple. 


M. le Président consulte l’Assemblée et le 
décret suivant est rendu : 

L'Assemblée uationale décrète que la lettre du 
premier ministre des finances, contenant demande 
de 40 millions, sera renvoyée au comité des finan- 
ces, pour lui en rendre compte incessaminent; 

Que le premier ministre des finances remettra, 
dans le plus bref délai, à l’Assemblée nationale, 
un état détaillé des dépenses à faire dans le pré- 
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sent mois et dans le mois prochain, qui néces- 
sitent ce secoursextraordinaire, ainsique des fonds 
dont on doit présumer la rentrée ou craindre le 
déficit dans ces deux mois ; ensemble l’état effec- 
tifdes deniers existant dans les différentes caisses 
du Trésor publie, et des impositions directes sur 
lesquelles il y aurait retard de paiement ou de 
remise, soit de la part des provinces, soit de la 
part des receveurs généraux. 

Décrète, en outre, qu'en conformité de ses 
précédents décrets, sanctionnés par le roi, ous les 
registres de recette et dépense relatifs à l’admi- 
nistration des finances, notammeut ceux connus 
sous le nom de registres de décisions, ceux des 
ordonuances sur le Trésor public, et toutes au- 
tres pièces qui seront demandées par les comi- 
tés, leur seront envoyées pour en prendre la com- 
municalion libre et telle qu'ils aviseront, à l'ex- 
ception des registres actuels et courants qui sont 
d'un besoin journalier pour le service des bureaux, 
et des feuilles originales qui ne sauraient être 
déplacées sans danger ou sans retard pour l’ad- 
ministration. 


M. Pison du Galand. Je fais la motion que 
le comité des linances soit spécialement chargé 
de prendre une connaissance détaillée des états 
annuels de recettes et de dépenses depuis et ycom- 
pris l'année 1789, et d'en mettre le résultat sous 
les yeux de l’Assemblée. 


M. de Montesquiou observe, à cet égard, que 
plusieurs décrets antérieurs ont pourvu suffisam- 


ment à l'objet de cette motion. Il demande l’ordre 


du jour qui est prononcé. 


M. Barrère de Wieuzac fait un rapport, au 
nom du comité des domaines, sur la vente et 
l'aliénation des domaines de la couronne (1). 

Messieurs, l’Assemblée nationale a décrété, le 
19 aécembre 1789, qu'il serait aliéné jusqu'à 
concurrence de quatre cents millions des biens du 
domaine et du clergé, pour être employés à l’amor- 
tissement de la dette publique et à la garantie 
des nouveaux engagements de la caisse d'escompte; 
ainsi, l’ancien principe de l'inaliénabilité du do- 
maine paraît avoir été anéanti, sans avoir été 
discuté. Nous sommes loin de défendre aujour- 
d'hui une maxime que l’on avait regardée dans 
d'autre temps comme utile pour la conservation 
des domaines, et qui peut être considérée, dans 
l’état actuel des choses, comme inutile. 

Mais nous avons cru qu’il n’aurait pas été con- 
forme aux vues de sagesse qui président à vos 
décrets, de la révoquer sans l'avoir discutée, et de 
ne la décider que par le simple fait. 

Nous observerons donc qu'un principe, consa- 
cré par le vœu de plus de dix assemblées d'Etats 
généraux, méritait que l’on employèt quelques 
instants à le discuter, parce qu'il était important 
d'en démontrer les inconvéaients, et qu'il était 
essentiel de bien détruire l'opinion ancienne, 
pour bien fixer la confiance publique et pour ren- 
dre l’aliénation plus avantageuse. Quand il s’agit 
de détruire, même ce Fe l'on pourrait appeler 
ou une vieille erreur affermie par buit ou neuf 
cents ans d'habitude, par bien exprimé d’une 
foule d'Etats généraux et par un grand nombre 
de lois célèbres, il paraît nécessaire d'apporter 
de la réflexion et de la maturité dans la révoca- 


(1) Le Moniteur ne donne qu'un sommaire du rap- 
port. 
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\ tion, afin que l’on ne craigne point de voir réta- 
blir, par une législature postérieure, un préjugé 
que l’Assemblée actuelle n'aurait détruit qu’im- 
plicitement, sans abroger une foule de lois anté- 
rieures très solennelles. 

Nous ajouterons que le décret qui a été rendu 
exigeait plus de précision. En effet, il fallait ré- 
voquer formellement les anciennes lois, motiver 
cette révocation, et prononcer que les aliénations 
ordonnées seraient faites à litre incommutable et 
perpétuel. Il est certain que décider vaguement 
qu'il sera aliéné des domaines, ce n’est pas dé- 
truire le principe de l’inaliénabilité d’une ma- 
nière exsresse, puisque, dans différents temps 
et par différentes lois, l’aliéuation du domaine a 
été ordonnée, quelquefois même à perpétuité; 
mais toutes ces aliénations ont élé considérées 
comme toujours révocables : ainsi, le mot alié- 
nation, simplement énoncé dans le décret de 
l’Assemblée nationale, n’est pas suffisant pour 
QU positivement que le domaine est alié- 
nable. 

Examinons donc si la nation doit et peut alié- 
ner. 

Pour y parvenir, nous discuterons d’abord les 
principes établis par les ordonnances du royaume 
sur les domaines, et nous espérons de demon- 
trer la nécessité de changer la maxime de l'ina- 
liénabilité qui a été jusqu’à présent en vigueur. 

Nous vous présenterons ensuite le tableau des 
propriétés domaniales actuellement disponibles 
et aliénables. 


PREMIÈRE PARTIE. 


Sur la maxime de l'inaliénabilité des domaines. 


C'est une vérité générale, fondée sur lexpt- 
rience dans l'administration des choses publi- 
ques, que les frais de régie absorbent presque 
toujours une grande partie du produit. 

L'administration des domaines corporels ou 
territoriaux doit réunir encore plus de vices et 
d’inconvénieats que les autres administrations 
publiques. D'abord on répare peu et à grands 
frais ; eusuite des formes dispendieuses sont né- 
ces*aires pour constater, ordonner, vérifier et 
recevoir les réparations. Quaut aux frais, le roi 
a cette préférence bien marquée, qu'ils sont plus 
considérables et plus chers pour lui qu'ils ne le 
seraient pour des particuliers. ù À 

S'agit-1l du revenu ? tout concourt à l’atténuer. 

Les baux à ferme sont passes par des préposés 
qui n’ont jamais vu les biens qu'ils afferment, ou 
qui ne les connaissent que très superliciellement. 
Les baux sont à terme fixe. Le fermier, qui s’at- 
teud bientôt à voir expirer son bail, ou qui voit 
sans cela une éviction possible par don, échange, 
apanage ou engagement, cultive sans intérêt, 
n’améliore jamais et détruit pre-que toujours. 

Tels sont, sans doute, les motifs qui ont atté- 
nué le revenu des biens domaniaux corporels, 
tandis que toutes les autres terres procurent des 
accroissements successifs dans le revenu et dans 
le prix; les conserver dans cet état d'adminis- 
tration et d’inaliénabilité, ce serait priver le 
Trésor public de toutes les augmentations de va- 
leur dont celte portion de bieus est suceptible 
dans la main des particuliers, au moyen des 
ventes. ) 

Un wotif plus puissant encore est pris de l’in- 
suftisance évidente des domaines, pour la dé- 
pense ordinaire de nos rois. Pr 

Dans l'état actuel, le domaine et les bois doi- 
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vent produire, au moins, treize millions ; et sup- 
posons-les susceptibles d'augmentation, ils pour- 
ront s'élever à une somme de deux millions plus 
forte, ce qui ferait quinze millions; il ne serait 
donc pas possible, avec cette somme, de fournir 
au roi le montant de la liste civile. 


Un autre motif aussi fort de faire décréter 
l’aliénation, est pris de la nécessité d’enlever aux 
courtisans les moyens d’usurper les biens de la 
nation ou de tenter la bonté des monarques. 


Les concessions, les engagements, les échan- 
ges, les déprédations déguisées sous toutes les 
formes, ont réduit les biens domaniaux à si peu 
de chase; ils ont été si longtemps l'objet des 
sollicitations, de la faveur et de l’importunité, 
dont le cours n’a été arrêlé que par ce qu'il n'a 
plus resté des domaines, que C’est rendre un 
véritable service au monarque, même le plus 
réservé dans ses dons, de lui enlever les ocra- 
sions de surprise, et de le délivrer ainsi des solli- 
citations importunes des courtisans. 

La maxime de l'inaliénabilité était bonne, 
quand les rois de France vivaient des revenus de 
leur domaine. Ce principe était aussi sacré que 
celui qui dit que l’impôt ne peut être établi sans 
le consentement de la nation. Ces deux princi- 
pes ne sont même que des corrélatifs; car si le 
domaine a été primitivement consacré à l'entre- 
tien de la maison royale, la nation avait le plus 
grand intérêt à empécher qu'il ne fût pas dimi- 
nué, pour n'être point obligé d’en acquérir ou 
d’en former un nouveau, ou d'y suppléer par des 
impôts sur les peuples. 

Mais cette grande maxime, bonne pour les temps 
qui la virent naître, a été inutile, lorsque la pro- 
divalité des guerres a conseillé les monarques. 
Elle a été illusoire, lorsque les courtisans se sont 
partagés les dépouilles du trône; elle a été enfin 
nuisible à la nation, lorsque les déprédations mi- 
nistérielles ont déguisé l’aliénation des domaines, 
sous le nom d'échanges, de dons, de concessions, 
d'engagements, d'inféodations, etc, etc. 

Aujourd’hui que le domaine se trouve réduit 
par les concessions, les échanges et les envahis- 
sements de tous les genres à un tel état d’exi- 
guïté, qu'il suffirait à peine à former un apa- 
nage, et que l’on sent partout la funeste stérilité 
du principe, que les fonds de la couronne sont 
inaliénables, 1l serait absurde d'appliquer ce prin- 
cipe au domaine d'un roi qui jouil d'une liste 
civile, qui est payé par des tributs. L'utilité que 
la nation retirerait de cette aliénation, est deve- 
nue d’ailleurs l'opinion commune et générale. 

Ici se présente à vos regards la loi de l’inalié- 
nabilité des domaines de la couronne, loi fondée 
sur la nécessité de les conserver, et qui, par là, 
semble devoir être regardée comme avant toujours 
été un loi fondamentale du royaume dout on 
devait reconnaître l'autorité, même avant qu’elle 
eût été consacrée par les ordonnances, et par le 
serment solennel des rois lors de leur sacre. 

Cette maxime ne doit pas être considérée comme 
porenie à la France. Les anciens publicistes 
’envisageaient comme la loi de tous les Etats, et 
une sorte de Droit des gens. Car les rois étant faits 
pour les peuples, ne sont que des dépositaires et 
des administrateurs, obligés de transmettre à ce- 
lui qui leur succède. Ce qui a fait considérer les 
couronnes comme une sorte de substitution ou 
de fidéicommis légal et perpétuel quant aux do- 
maines qui y sont attachés. 


Si nous consultons les monuments de l'histoire 
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de France (1), nous verrons que la maxime de 
l'inal:énabilité des domaines était constante dès 
les premières races de nos rois, puisque ceux qui 
en usurpaient quelque partie, élaient regardés 
comme criminels et punis de bannissement et de 
confiscation. 

On convient cependant que celte maxime (2) 
n’a pas été déclarée par une loi sous les deux 
premières races. Qu'était-il besoin de la déclarer 
pendant la grande période de la féodalité? Les rois, 
chargés de leur dépense personnelle, y subve- 
naient avec les revenus de leurs doinaines qu'ils 
administraient, qu'ils défendaient comme faisaient 
les autres seigneurs particuliers. 

Les guerres fréquantes nécessilèrent les pre- 
mières aliénations. Les usurpations firent les se- 
condes. Les libéralités et les fondations pieuses 
concoururent bivntôt à l’épuiser. 

Une autre cause de la dégradation des domaines 
fut la dot des reines et des filles de France, qui 
consistait en domaines, usage qui a duré depuis 
Hugues-Capet, jusqu'au règne de Phitippe-Au- 
guste. 

Dans ce même temps les apanages des puinés 
mâles étaient aussi eu pleine propriété. 

Le premier trait de la sagesse de nos rois fut de 
rendre les apanages masculins sous Charles V : 
on imposa ensuite la condition du retour à la 
couroune, à défaut d'héritiers mâles, et cette loi 
subsiste depuis Philippe le Bei. 

L'époque à laquelle commence à être déclaré 
le principe de l’aliéuabilité du domaine, remoute 
à Philippe V (le Long). , 

Les aliénations multipliées de Philippe le Hardi 
firent sentir l'importance de ce principe, et por- 
tèrent les rois à lui imprimer, par leurs ordon- 
nances, le caractère de leur autorité. 

L'ordonnance du 29 juillet 1318 est la première 
qui révoqua les usurpations et aliénations des 
domaines, en rappelant les noms des familles 
puissantes qui s’en étaient emparées. 

Le principe s'établit, mais sous la réserve des 
cas où la raison serait un devoir d’y déroger. 

« Si ce n’est au cas que nous le doyous faire 
pas raison » : Ordonnance de Philippe le Long, 

9 juillet 1218. 

Ce fut vers le commencement du x1v° siècle que 
l'oa se forina, dans différents Elats, des maximes 
constantes, et qu'on posa les principes qui ten- 
daieut à faire regarder le domaine de la couronne 
comme iualiénable : car Les lois sont toujours nées 
des abus. On dilapidait les domaines, on trouva, 
dans la maxime de l’inaliénabilité, la matière 
d'une loi conservatrice, et on la proans fi) 
c’est d’après cette idee qu’on voit trois ordonnan- 
ces, rendues par Philippe le Long, qui portent 
révocation de tous les dons du domaine depuis 
saint Louis, et qui défendent de demander des 
dons à héritages. 

Dans la foule des ordonnances, je ne citerai 
que les principales : une, du 5 avril 1321, reudue 
par Charles le Bel, ordoune la révocation de 
toutes les aliénations du domaine comme con- 
traires aux lois du royaume (4); une autre ordon- 
nance cooforme, de Philippe de Valois, du 
22 octobre 1349 : celle de François II, de 1539, les 
suivit de près. 


(1) Mézerai, Abrégé historique, in-12, édit. de 1717, 
sur la fin du règne de Charlemagne. 

(2) Voyez la note qui se trouve sur l'ordonnance de 
Philippe le Long, du 18 juillet 1318. 

(3) 18 juillet, 29 juillet 1718, 16 novembre 1718. 

(4) Premier volume des rois de la première race, 
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Enfin, cette série de lois nous conduit à l’épo- 
que remarquable de 1566 ; c’est alors que l’ordon- 
nance de Moulins, ouvrage du grand L’'Hôpital, 
loi auxsi respectable par le génie de son auteur 
que salutaire par la justice de ses dispositions, 
consacra solennellement la maxime, que le do- 
maine de la couronne ne pouvait êtrealiéné qu’en 
deux cas seulement. 

Mais est-il vrai que cette loi, provoquée par 
les Etats généraux, ait empêché les autres causes 
d’aliénation ? la réponse est facile. Voyez l'état 
auquel sont réduits aujourd'hui les beaux do- 
maines de la couronne, malgré la rigueur du prin- 
cipe, et jugez si cette loi sévère a pu les garan- 
ur. 

La législation des domaines n’est que l'histoire 
des efforts faits par les rois pour les dissiper et 
les reprendre; la longue série des ordonnances 
sur les domaines ne présente qu'une alternative 
continuelle de l'exécution et de l'infractive de la 
loi; des principes consacrés sous un règne, 
sont violés sous le règne suivant, quelquefois 
consacrés et violés sous le même règne ; 
enfin, une législation versatile, fiscale et dégradée, 
tantôt prodigue, tantôt avare et très souvent 
injuste, faisant presque à la fois des mouvements 
contraires pour se détruire et se raffermir. 

Deux exceptions à la maximeétaient portées par 
l'ordonnance de 1566 : l'apanage à la charge du 
retour à défaut d’hoires mâles, et les nécessités 
de la guerre à la charge du rachat perpétuel. 

Mais cette prohibition, plus stricte que celie des 
lois de Francois 1° et François IL, ne fut pas plus 
respectée : le domaine a été dissipé sous lesrèanes 
postérieurs avec plus de, profasion encore qu’il 
lavaitété déjà sous les règnes précédents. 

Uo simple aperçu des lois domaniales va vous 
en convaincre. 

Dès 1574,on venditun grand nombre de terres, 
fiefs et svigneuries domaniales. 

Le ministère de Sully, qu'on ne peut rappeler 
sans un intérêt louchant, ne fut pas exempt de 
cette infraction à la loi domaniale ; mais les cir- 
constauces la rendaient excusable. Ce fut en 1591 
et 1:92 qu'on ordonna la vente à perpétuité de 
maisons, « terres, seigneuries et fiefs, greffes, 
sceaux, tabellionnage, avec clause expresse qu’à 
ce moyen les justices deviendraient seigaeuriales 
entre les mains des acquéreurs. » 

Ea 1619, uu nouvel édit met en vente, à titre de 
perpétuité, les bois en gruerie, fégrairie, tiers et 
danger dans toutes les provinces du royaume. 

Ea 1644,on impose une taxe du douzième du 
prix des domaines aliénés, à titre de cens, rentes 
ou inféodation, et on leur assure la mainteuue à 
perpétuité en leur possession et jouissance. 

C'est ainsi qu'en portant atteinte à la perpé- 
tuité d’un premier titre, on le r.vendait une se- 
conde fois, jusqu’à ce qu’une nouvelle loi, da 
28 janvier 1651, réunit au domaine de la cou- 
ronne lout ce qui avait été aliéné. Une inquisition 
fiscale s'établit ; on fit payer des suppléments de 
finance : le domaine lui-même corrompait ses 
propres maximes. 

Je ne vous dirai pas, Messieurs, les nouvelles 
exceptions que le besoin fit faire au principe de 
l'inaliénabilité, introduite par les édits et déclara- 
Lions dounées en 1658, 1667, ‘672, 1697, 1702 et 
1708 pour aliéner encore des domaines à titre de 
propriété invommutable et d'inféodation perpé- 
tuelle, de petits domaines, de directes de justice, 
et même des bois et forêts. 

Bientôt après, cette législation dissipatrice dé- 
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truit son ouvrage ; de nouvelles ordonnances pro- 
noncent des réunions au domaine, des taxes, des 
suppléments de finances, des reventes. Enfin, le 
législateur lui-même fatigué, sans doute, de ces 
lois mobiles qui ne parlaientdu principe que pour 
le vivler, qui n’aliénait que pour trouver de l’ar- 
gent, qui ne réunissait au domaine que pour les 
reventes, ce législateur s’écrie lui-même, dans une 
de ces lois (1), que l’abus des reventes etaugmen- 
tations de finances était tel qu’il n’en entraitaucun 
denier dans les coffres du roi. 

Jugez maintenant, Mrssieurs, quel bien a pu 
faire le principe de l’inaliénabilité du domaine. 
Qu'a-t-il été ? si ce n’est une vaine théorie aussi 
impuissante contre la dilapidation des domaines, 
qu'illusoire pour les acquéreurs, et fatigante 
pour la confiance publique. 

Ce siècle n’a pas même exempté les lois doma- 
uiales de ce caractère «de fiscalité et de variation 
quiles avait tant de fris dégradées. 

Depuis ledit de 1717, qui ordonna la vente de 
tous les petits domaines, payables en billets d'État 
sur le pied du denier 30, une foule d’arrêts du 
conseil, prodigués jusques en 1777, dérogeant aux 
lois antérieures, ont porté de nouvelles atteintes 
aux véritables maximes; ils ont donné des règles 
aux abus mêmes ; ils ont introduit une foule d'in- 
ventions fiscales pour les concession: à vie etles en- 
gagements par ventes et reventes, et n’out servi 
que la fraule pour trafiquer honteusement cles 
domaines de la courorne, 

Un miaistre, dont le nom réveillerait des idées 
défavorables, si je le pronouçais, parce que ses 
opérations présentent plus de vues de finance que 
de justice, nous apprit, par ses arrêts du conseil 
de 1771,les marchés désavantageux qu'avait faits 
le domaine. Aucun envagiste, quoique dépouillé 
du profit de la directe, du droit ae lods et vente, 
ne fut tenté de renoncer à son engagement. 

Où est donc, Messieurs, cette loi sacrée de l’ina- 
liénabilité du domaine; et quels fruits la nation 
en a-t-elle retirés? n’a-t-elle pas été éludée sans 
cesse? n'a-t-elle pas été déligurée sous tous les 
règnes? n’a-t-elle pas transformé la législation en 
un vil agiotage? n’a-t-eile pas enfin inutilemeut 
tourmenté les citoyens et ruiné les dornaines de 
la couronne? et ne vaut-il pas mieux effacer ces 
taches honteuses de la législation domaniale 
par un plan utile à l'Etat, par une loi sage qui, 
portant le caractère de justice et d’immobilité 
qui assure leur exécution, changera totalement 
la maxime et établira l’aliéuabilité des dom iines? 

Ge projet aurait été exécuté, Messieurs, si le 
despolisme ministériel et la vue du trône avaient 
pu transformer des notables en représentants de 
la nation. 

Alors existait, avec un grand pouvoir, un homme 
capable de porter de grandes vues dans les finan- 
ces, et qui les à ruinees; qui et fait peul-être 
de grands bivns sous le régirne national, et qui 
ne sut qu'atienter aux propriétés sous un régle 
arbitraire, qui eut quriques talents de l'homne 
d'Etat et les vices d’un mauvais ministre : c’est 
cet homme qui, présentant avec art les circon- 
stances nouvelles qui devaient faire admettre des 
exceptions et des dérogations aux lois anciennes, 
dounait ouverture à la puissance arbitraire en 
empruntant le langage des lois. C'est lui qui pro- 
posa aux notables rassemblés en 1787, d’aliéner 
tous les douraiues, exceplé les bois; mais il n'y 
avait alors, pour aliéuer, qu'ua adwinistrateur el 
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non un propriétaire : la nation n'existait pas. 

La voici maiatenant, Messieurs, par secs repré- 
sentants, c’est à eux d'établir les véritables maxi- 
mes et les principes qui doivent sauver l'Etat. 

C’est à eux qu'il appartient de prononcer l’alié- 
nation des domaines. 

I! y à certainement un domaine de la couronne, 
sacré pour les nations comme pour les rois, iua- 
liénable et imprescriplible pour l'administrateur 
comwe pour le propriétaire, et que nulle force 
humaine ne peut séparer de la couronne; c’est 
tout ce qui est compris dans l'idée de cette cou- 
ronne, comme étant attaché à cetteidée par la rai- 
son même : tels que les droits régaliens et la puis- 
sance exécutive dont le monarque est le chef. 

Voilà le cas où la nation assemblée déciderait 
inutilement le contraire; ou bien ce ne serait 
qu'une erreur politique, ou l'illusion du moment, 
que le temps seul détruirait bientôt : car le do- 
maine naturel de la puissance publique est ina- 
liénable. 

Mais il existe un autre domaine, il est des terres 
et des droits réels qu'une convention solennelle, 
écrite dans les lois de l’Empire, a unie et incor- 

orée à la couronne, par une fiction qui, imitant 
a nature, renfern.e encore le domaine sous l’idée 
de la couronne. Or, c'est une convention qui forme 
ce lien, et une convention peut être rétractée par 
une convention contraire, lorsqu'un nouvel ordre 
de choses fait naître un intérêt différent. 

La nature seule fuil des lois que la puissance 
humaine doit respecter; mais celte stabilité n’ap- 
partient pas aux lois politiques, et le domaine 
de Etat, le domaine de la couronne n’existe que 
par la loi politique. 

L'intérêt de l'Etat est donc que la maxime soit 
changée, et la volonté de la nation, jointe à sa 
puissance, suffit pour la changer : l'empêcher ce 
serait nuire à l'intérêt d'une réformation utile 
dans l'a Iminietration domaniale, dans l’augmen- 
tation du revenu public, et dans l’encouragement 
de l'agriculture. J'ai prouvé que vous deviez et 
que vous pouviez changer la maxime. Il ne reste 
plus qu’une objection relative aux biens patrimo- 
niaux et personnels du monarque, car tous les 
autres dérivent ou de la distribulion faite eatre 
la vation et le prince, ou des conquêtes ; c'est-à- 
dire du s:ng des peuples, ou des réunivns, ou 
des acquisitions, ou des échanges faits par le roi, 
comme chef de la nation. Une objection se pré- 
sente. 

Les domaines patrimoniaux sont-ils séparés de 
la couronne? les rois peuvent-ils en disposer 
ras des biens qui leur sont propres et person- 
Dels ? " 

Nous aurions, Messieurs, une faible idée de la 
constitution de l'autorité royale, si celui qui en 
est revêtu pouvait conserver des propriétés sépa- 
rées de celles de la couronne : quels dangers vous 
ouvririez pour une nation qui laisserait à son 
monarque deux sortes d'empires; l’empire sur la 
nation, et l'empire de ses propriétés. Non, Mies- 
sieurs : les rois ne peuvent être propriétaires pour 
eux; ils ne peuvent être propriétaires pour leur 
famille ; ils ne peuvent disposer comme les autres 
citoyens des biens qui leur viennent par succes- 
sion. Un roi est uu être élevé au-dessus de tous 
les autres citoyens, ne connaissant d'autre supé- 
rieur que la loï, d’autre intérêt que celui de la 
nation, n’ayant caractère de stipuler que pour elle. 
Dès qu'il monte sur le trône, tous ses biens, lous 
ses domaines se confondent dans les domaines de 
la couronne. Ces héritages, ces biens de tout genre, 
font accession aux domaines nationaux. 
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C'est une chose remarquable dans nos Annales 
que cette question ne se soit élevée que sous le 
règne des meilleurs de nos rois; mais si Louis XIT 
et Henri IV voulurent séparer leurs domaines de 
ceux de la nation, Louis XVI aura encore cette 
gloire au-dessus de ses ancêtres, dela voir décider 
par une nalion qui substitua des tributs honora- 
bles et volontaires, à des domaines stériles et 
iusuffsants. ; 

Vous le savez, Messieurs, Louis XI prétendit 
conserver les comtés de Blois, de Dunois, de Suis- 
sons, et la srigneurie de Goucy, comme domaines 
patrimoniaux, séparément de ceux de la couronne, 
et en disposer comme de biens propres. 

En 1509 (au mois de septembre) dix ans après 
être parvenu à la couronne, le prince lit expé- 
dier des lettres-patentes en forme d’édit, portant 
que les comtés et seigneuries de Blois, Dunois, 
Soissons et Goucy étant domaines particuliers du 
duc d'Orléans, il n’entendait pas qu'ils fus- 
sent confondus avec le domaine royal et public, 
mais il voulait qu'ils demeurassent dans leur 
première condition privée, comme héritage ma- 
ternel et féminin du duc d'Orléans, aliénable et 
transitoire à tous ses héritiers du même sang et 
ligne. 

Personne n’a oublié ce que dit M. de la Guesle: 
« Getie exception, dit-il, confirme pour tout le 
reste la règle ou loi générale, et la dérogation 
montre qu’ordinaire et de droit est la confusion 
de ces domaines. 


« Il ajoute que Louis XII n'ayant aucun enfant 
mâle, mais seulement des filles qui ne pouvaient 
succéder ni au royaume, ni à Son apanage, 
poussé par un mouvement d'affection paternelle, 
et ne pouvant soutenir la pensée qu’elles dussent 
être privées des biers qui venaient du chef de 
leur aïeule, se détermina à faire procéder à l'en- 
registrement des letires de désunion de 1509; 
sur quoi à toute peine, et employant toute son 
autorité, il fit vérifier cette déclaration au parle- 
ment, mais sans que son procureur général, alors 
seul et légitime défenseur des droits de la cou- 
ronne, eût été entendu. Aussi jamais, ajoute M. de 
la Guesle, celte déclaration ne sortit-elle à au- 
cun effet, sinon pour l'érection de la chambre 
des comptes de Blois; mais ni les fils ou filles de 
France n'ont eu, ni prétendu droit en ‘es terres, 
et de bonne fortune pour Louis XII, sa fille aînée 
fut mariée au successeur de la couronne; car 
autrement, il n’eût été sans hasard que sa décla- 
ration eût été combattue par cetle ancienne 
maxime, qu'il n'y a qu'un seul domaine public et 
royal, et non pas un domaine particulier et dis- 
linct du domaine royal. » 

En effet, Messieurs, il n’a pas élé nécessaire 
d’apporter dans la suite une dérogation spéciale 
à la déclaration de Louis XII; toutes les terres 
de la maison d'Orléans ont été regardées par l’é- 
dit de Charles IX de 1566, comme confuses depuis 
longtemps avec le domaine de l’État : cet édit ne 
prononce pas d'union expresse de ces terres, il 
ne les regarde point comme des domaines parti- 
culiers qui, demeurés séparés du domaine de 
l'Etat, et qui eussent besoin d’y être consolidés 
par une déclaration positive ; il en parle comme 
de terres déjà accrues et avenues à la couronne 
par l'avènement de Louis XII, auquel, avant qu'il 
füt roi, elles appartenaient à titre particulier, et 
qui, du moment qu'il avait commencé de les pos- 
séder comme souverain, avait transmis cette 
même possession royale à ses successeurs à la 
couronne. 
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Le mème principe devait être confirmé sous 
Henri IV, pour étre encore plus inaltérable. 

Lorsqu'il parvint à la couronne, le 2 août 1589, 
il avait extrêmement à cœur de satisfaire ses 
créanciers ; et n'ayant point d'enfants, toutes ses 
affections se portaient du côté de la: princesse 
Catherine de Navarre sa sœur. Il se propusait de 
remplir ces objets avec les doniaines qui lui avaient 
appartenu comme roi de Navarre, et comme 
prince du Béarn. Ce fut sous ce point de vue que, 
par une déclaration du 13 avril 1590, il avait 
déclaré qu'il n’entendait pas réunir à la couronne 
de France les biens patrimoniaux de sa maison, 
mais les posséder à titre particulier. 

Le parlement de Paris refusa d'enregistrer cette 
déclaration ; il fit plusieurs remontrances pour 
établir qu’elle était contraire aux lois du royaume, 
qui voulait que lout ce qui appartenait au souve- 
rain ne foruiât avec le domaine de là couronne 
qu’un seul et même patrimoine. 

Deux lettres de jussion des 18 avril et 
29 mai 1591, furent inutilement adressées à cette 
cour. M. de la Guesle, procureur général, s’étant 
formellement opposé à cet enregistrement, il in- 
tervint sur les troisièmes lettres de jussion, le 
29 juillet 1591, un arrêt, portant que le parlement 
ne devait, ni ne. pouvait procéder à la vérification 
de ces lettres. 

La duchesse de Bar mourut en 1604, sans lais- 
ser de postérité. 

Par l’édit de juillet 1607; Henri IV révoqua la 
déclaration du 13 avril 1590, et les arrêts inter- 
veous en conséquence dans quelques parlements. 
Il confirma, en tant que de besoin serait, larrêt 
du parlement de Paris du ?9 juillet 1591; «il 
déclara ea même temps les vicomtés, duchés, ba- 
ronuies, et autres seigneuries qui lui apparte- 
“aient dans la mouvance de la couronne, ou des 
parts et portions des domaines fellement accrues 
et réunies à icelui, que dès lors de son avènement 
à la couronne de France, elles étaient devenues 
de mème nature et condition que le reste de l’an- 
cien domaine d'icelui. » 

Les motifs employés dans le préambule de cet 
édit sont le serment du sacre, les grands avan- 
tages qu’a produits le soin de conserver le do- 
maine, le mal qu'a causé la dissipation, et sur- 
tout l'alliance étroite, et le mariage politique 
que les rois contractent avec leur couronne. 

Cet édit célèbre fut enregisiré au parlement de 
Paris, au mois de septembre 1607, sur les con- 
clusions de M. Lebret. Ge n’est pas une union 
que Heari IV prononce par cet édit, de ses biens 
patrimoniaux à ceux du domaine; il reconnaît 
au contraire, que celte union s’est opérée par le 
seul fait de son avènement à la couronne; il rend 
hommage à ce principe, et à la fermeté avec la- 
quelle le parlement de Paris en avait soutenu 
les conséquences. 

Ainsi, Messieurs, il n’est plus permis d’agiter 
comme une question l’ucion des biens patrimo- 
piaux du prince à ceux de la nation, au moment 
et par le seul fait de son avènement à la couronne. 
C’est un principe même de notre ancien druil pu- 
blic, priucipe reconnu et confirmé par l’édit de 
1607, émané du prince même qui l'avait com- 
battu. Gette loi, publiée dans toutes les cours, 
bannit donc tous les doutes sur cette question 
importante. Nous avons déjà prouvé que la maxime 
de l’inaliénabilité imaginée pour conserver les 
domaines, n'avait servi qu’à les détruire. 

Cette maxime dangereuse, ou du moins inutile, 
doit encore plus disparaître devant une liste ci- 
vile, et surtout devant une nouvelle Constitution 
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qui, ralliant tous les intérêts et tous les droits à 
l'intérêt et à la suprématie de la nation, ne per- 
met plus d'acquilter tous les services publics 
qu'avec «les tributs libres et volontaires. 

Vous pouvez donc, Messieurs, vous devez même 
décréter que les biens domaniaux. connus sous 
le nom de domaines de la couronne, sont alié- 
nables par la nation seulement, en vertu d'un 
décret spécial de ses représentants, en abrogeant 
toutes les lois contraires. 


SECONDE PARTIE. 


Des biens domaniaux qui peuvent ètre aliénés 
dès à présent. 


L'As:emblée nationale a décrété, le 23 janvier, 
que le comité ecclésiastique et celui des domai- 
nes présenteraient un tableau des biens doma- 
niaux elecclésiastiques qui pouvaient être aliénés. 

Le comité ecclésiastique vous a déjà indiqué 
quelques objets susceptibles d’être vendus. 

Le cumité des domaines vient sur le même ob- 
jet vous présenter aujourd’hui le résultat de ses 
travaux, et vous soumettre un projet de décret 
sur le changement d’une maxime qui régit les do- 
maines depuis quatorze siècles. 

S'il ne fallait que rassurer les créanciers de 
l'Etat par le tableau des propriétés nalinales, pour 
la solidité des assignats, nous leur présenterions 
plus d’un million d’arpents de l'orêts, des domai- 
nes terriloriaux nombreux, des droits féodaux et 
censuels dans toutes les parties du royaume, dont 
le rachat seulement peut fouruir tous les ans des 
ressources assez considérables, enfin la rentrée 
dans les engagements et autres aliénations, qui 
produiront des soinmes immenses. 

Mais il ae s’agit que de traverser pendant quel- 
ques instants une époque de révolution, de rani- 
mer le crédit public, de faire cesser la méfiance 
des possesseurs du numéraire, et de ras-urer le 

atriotisme des rentiers, Car ils savent tous que 
es biens domaniaux de toute nature ne peuvent 
manquer à leur créance et à l’acquittement de la 
dette publique. 

Nous allons donc, Messieurs, bannir toutes ces 
craintes véritables ou factices, donuer à l’Assem- 
blée une idée générale des travaux de son comité 
sur la consistance des domaines, et détacher de 
cette masse la portion qui, en vivifiant l'agricul- 
ture et le commerce, peut augmenter le nombre 
des propriétaires, en faire de véritables citoyens, 
et fournir des assignats réels sur Les biens doma- 
niaux les plus propres à être aliénés dans l'état 
actuel des choses. 

Nous ne vous dirons rien des droits appelés ré- 
galiens, de celte partie des droits dormaniaux, qui 
forme un attribut de la puissance publique. 

Il en est cependant que l’Assemblée nationale 
ne confondra pas avec les véritables droits de 
cette puissance, tel que le droit barbare et injuste 
de succéder à un étranger ou à un bätard...... 
Votre comité vous proposera bientôt l'abolition 
absolue de ce droit odieux, et de celui d’aubaine, 
dérivé de la tyrannie féodale, conservé par l'in- 
térêt du lisc, au milieu de la civilisation de l'Eu- 
rope, el vous penserez sans doute que ces droits 
domaniaux doivent disparaître à la voix des légis- 
lateurs d’une grande nation. 

Il ne s'agit aujourd'hui que des propriétés fon- 
cières, et les druits réels du domaine propre- 
ment dit; et c'est à cet objet que nous allons nous 
borner. 
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Pour vous donner une idée des différentes pro- 
priétés du domaine corporel, il faut les diviser 
en deux sortes, les hois, forêts, et les terres et Les 
fonds du domaine. 

Votre décret du 21 décembre dernier, artivle 2, 
a sagement excepté les forêts, qui offrent une 
hypothèque assurée aux créanciers de l’État. 

Cette branche des domaines qui en furme une 
portion précieuse, soit relativement au produit 
qu’on doit en retirer pour les finances, soit par 
la grande utilité dont elle est pour la marine, la 
construction, les forges el les approvisionnemernts 
des villes, est l'ubjet d’une régie et d’une admi- 
nistration particulière, sur laquelle vous aurez 
bieutôt à délibérer Il vous suffira aujourd’hui de 
vous présenter un aperçu de celte belle et immense 
propriété nationale. 

Ua travail ordonné sous le ministère de Colbert 
en 1689, portait la masse des forêts domaniales 
à dix-sept cent quatre-vingt-six mille deux cent 
quarante et un arpeuts. 

Suivant les étais actuels de ces forêts, envoyés 
par l’intendant des finances au département des 
domaines eL bois, il:ne s'en trouve plus aujour- 
d’hui, y compris les bois de la Lorroine, que neuf 
ceut treute-sept mille sept cent soixante-dix-sept 
arpents. 

il est vrai de dire que l’époque du travail de 
Colbert, était celle des conquêlrs de Louis XIV, 
qui avait réuni, à ce litre, unc partie des Pays- 
Bas, qui fut rendue à l’Empercur, par l’un des 
traités de | aix conclu à Risvick en 1697. 

Ceite restitution comprenait environ cent mille 
arpeuts de bois, qui réduisent le déficit à 749 275 
arpents; mais le comité a l'honneur de vous ob- 
server qu'un partie de ce déficit se trouvecouvert: 
1° par les bois qui ont été cédés pour former les 
aprnages des princes; 2° par les bois affectés à 
quelques salines: 3° par ceux compris dans les 
engagements faits jusqu'en 1763, dont le tolal 
s'élève à 542,605 arpents. À 

Ge qui réduit en dernière analyse le déficit à 
194,351 arpents que votre comité espère relrou- 
ver dans les échanges et les dilférentes aliénations 
qui ont ét failes à loute surte de titre, onereux 
pour l'Etat, sur la validité desquels vous aurez 
bientôt à délibérer. 

Après ce court aperçu, il ne doit plus être ques- 
tion des forêts dans ce rapport. puisqu'elles ne 
doivent pas être comprises dan- les vues d’aliéna- 
tion que vous avez sag-ment décrétées pour les 
autres domaines; vous jugerez égalemeut qu'il 
couvient d'excepter les terres incultes qui se trou- 
vent dans l’enceinte et sur les bords des forêts. 

Je passe aux autres fonds et biens domauiaux 
maintenaut disponibles. 

Suivant l'état général des domaines et droits 
dormaniaux affermés ou régis pour le compte du 
roi, fourni à votre comité, pour chaque généra- 
lité, par l'intendant des finances, auquel le dépar- 
tement des domaines est confié, le produit des 
domaines fontierset droits doimaniaux s’est porté, 
pour l’année 1788, à deux millions dix-sept cent 
trente-deux livres six sols. 

Mais plusieurs de ces droits, tels que ceux de 
péages, de pontonage, ballage, amendes de délits 
et autres de cette espèce sont abolis; vous avrz 
cru devoir les sacrifier aux grands intérêts du 
commerce el de l'’ugriculture. 

Le surplus de ces domaines corporels consiste 
en terres, scigneuries, Châteaux, parcs, maisons, 
bâtiments, emplacements, corps de fermes el 
métairies, forges, fourneaux, moulins et autres 
usines, terres labourables, prés, vignes, etc., etc., 
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Les états qui en ont été fournis ne contiennent 
que desdétails d’approximation sur la consistance 
et la véritable valeur de ces différents objets. 

Votre comité attend sur ce point des renseigne- 
ments et des détails qui seront encore perfection- 
nés jar le secours des assemblées administratives ; 
il est déjà fondé à croire que les renseiznements 
offriront une masse plus forte que celle qui vous 
est présentée. 

Cependant, Messieurs, pour satisfaire, autant 
qu’il est possible, au décret de l’Assemblée na- 
tionale, votre comité mettra d’abord sous vos yeux 
le tibleau des domaines fonciers qui existent dans 
la ville de Paris et ses environs, ainsi que dans 
lesd'fférente: provinces et généralité: du royauine, 
Jesquels peuvent être dès à present mis eu vente. 

Ces domaines fonciers, situés dans la ca,itale, 
consistent en plusieurs hôtels, maisons et bäti- 
ments loués à différents particuliers, ou dans les- 
quels il à élé accordé des logements qui, distrac- 
tion faile des objets qui doivent être conser\és à 
Sa Majesté, et de ceux d'utilité et de service pu- 
blic, offrent un capital au moins de dix millions, 
en y comprenant ia Bastille, l'Arseual et l'Ecole 
royale militaire (1). 

La vente des bâtiments de l'Arsenal a été déjà 
plus d’une fois déliliérée au conseil du roi; le 
dernier projet d’aliénation est de 1787. L'Arsenal, 
inutile depuis longtemps, plus inutile encore de- 
puis que des mains libres ont démoli la Bastille, 
produrra une somme assez consi lérable au Tré- 
sor national, et une économie réelle dans les fi- 
nances, quant aux réparations, et par la suppres- 
sion des places. 

Je viens de prononcer le nom de la Bastille 
parmi ceux des objets qui offrent des terrains à 
vendre. Déjà, plusieurs ingénieurs et arlistes ont 
présenté soit au comité, soit à l’As-emblée na- 
tiouale, des plaus magnifiques d’une place publi- 
que à construire sur le terrain de la dastitie. 

Mais peut-être penserez-vous que cette terrible 
propriété, trop longtemps déshonorée par le pou- 
voir arbitraire, doit expier son ancienne destina- 
tion, en voyant s'élever au milieu de ses ruines 
un monument national qui n’empêchera nas que 
la vente (le Arsenal et des terrains de la Bastille, 
adjacents à l’emplacement qui doit être conservé 
pour l'utilité publique, ne produise deux millions, 
suivaut les estimations déjà faites. 

Loin de nous toute idée le dépense, de décora- 
tion et de place publique sur un terrain consacré 
aux vengeances ministérielles. Ce n’est pas dans 
de pareils lieux que les arts doivent flatter les 
rois ou les peuples; ce sont des ruines qu’il faut 
y conserver; C’est sur leur masse effrayante, que 
la postérite doit venir apprendre à détester le 
despotisme, et jurer de défendre la liberté... 
Un simple obélisque s’élèvera au milieu de ces 
cachols entr'ouverts, et des ruines toujours sub- 
sistantes du palais du despotisme; on y gravera 
époque de leur destruction, et les noms des vic- 
lunes illustres de toutes les tvrannies...… Voilà 
Le mouumeuts qui conviennent à des peuples 
ibres..…. 

Je jiasserais aux détails des domaines situés 
dans les environs de Paris, si avanttout je ne de- 
vais vous rappeler un décret que vous avez déjà 


(1) On pourrait surseoir à la vente des bâtiments de 
l’école royale militaire, jusqu'à ce que l'Assemblée eût dé- 
terminé Jes établissements nécessaires à l'éducation na- 
tionale : Ce qui a été demandé par le ministre de la 
guerre. 
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rendu pour la liste civile. Au mois de janvier der- 
nier, vous avez offert au mouarque une partie des 
tributs des peuples pour ses dépenses, et vous lui 
avez envoyé une dépulation solennelle, pour 
vainére un instant la sevère simplicité de ses 
mœurs en faveur de la dignité de la couronne. 
Une nouvelle occasion se presente aujourd'hui de 
consacrer aux jouissances du roi et à l'éclat du 
trône une partie des domaines. Il cherche depuis 
si longtemps son bonheur dans celui de ses peu- 
ples ! C'est aux représentants du peuple à cher- 
cher aujourd’hui tout ce qui peut influer sur le 
sien. Qu'une nouvelle députation lui exprime donc 
vos vœux, qu'elle lui témoigne combien, en res- 
pectant ses vertus et son écono nie, qui sont le 
gage Le plus assuré du bonheur des Français, vous 
chérissez aussi ses jouissances personnelles. IL est 
d'ailleurs une pompe nécessaire à la représeuta- 
tion du pouvoir. 

Ainsi, Messieurs, loin de nos regards ces beaux 
domaines qui attestent trop peut-être le despolis- 
me et le luxe destructeur des Empires, et la ma- 
gnificence ruineuse d'un de nos rois. N'oublions 
point que c’est là te lieu où vous avez jeté les fon- 
dements de la liberté, où un roi citoyen a con- 
voqué la seule Assemblée législative qu'ait euela 
nation française. Vous penseiez sans doute que 
tous les domaines de Versailles doivent être con- 
servés, et qu'ils seront augmentés de quelques 
objets si le roi paraît désirer d’en réunir. 

Vous connaissez, Messsieurs, les autres do- 
maines de ce genre, qui, tour à tour chéris etabau- 
donnés par nos rois, ne sout plus que des monu- 
ments gothiques, dégradés par le temps, et dou- 
blement dispendieux par uo entrelien inutile, 
des ofticiers sans fonctions, et des lozements ac- 
cordés par la faveur. 

Je n’emploierai ici que les propres paroles du 
roi dans un édit du mois de fevrier 1788 : 

« À l’égard des châteaux, des maisons royales 
que nous prujetons de mettre hors de nos mains, 
nous avons Con-idéré qu'ils ne présentent que 
des objets qui n’ont été où ne pourraient être dé- 
sormuis que des lieux de plaisance, ouéreux par 
un entretivn que nul produit possible ne com- 
pense, parce qu’ils ne tiennent à aucun domaine. 
Nous avons jugé que de semblables bâtiments ne 
pouvaient être assimilés qu'à ces Lerraios infruc- 
tueux dont l’aliénation ne peut être qu'utile. » 

Ges caractères d’inutilité dispendieuse con vien- 
nent surtout aux châteaux de CGhoisy, Madrid, 
Blois (1), la Muette, Vincennes et autres. 

Les aliéner au plus tôt, c’est procurer aux fi- 
nances uue décharge presente des frais considé- 
rables d’eutretieu, et des sommes pour la libéra- 
tion de l'Etat. 

L'acquisition de Choisy, proposée au nom et 
pour Mon-ieur, frère du roi, est resté en simple 
projet qui n'a pas eu d'exécution. 

Le fief de Choisy est très resserré, les droits 
domaniaux et autres qui s’y percoivent, font par- 
tie de l'administration des dormaines et de la 
régie générale ; ce qui peut être mis en vente se 
réduit au château, jardins, maisons et bâtiments 
qui étaient destinés au service du roi et de la 
cour; il existe de plus à Villeneuve-le-Roi, un parc 
clos de murs, qui peut conteuir environ 3,000 ar- 
pents, dont 200 en terres labourables, afferinés à 
14 livres l’arpent, 80 en bois taillis, et 20 arpents 
en nou valeur ; ce parc fait partie des plaisirs 
du roi. 


{1) Ce château sert de logement à la garnison envoyée 
dans cette ville. 
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Celui de Madrid (1) peut être acheté par des 
entrepreneurs de bâtiments, pour tirer partie des 
démolitions ; il ya encore néanmoins des ter- 
rains formant un espèce de parc, qui en dépen- 
dent, mais vos comunisaires examiueroat s’il y a 
de: inconvénients à introduire des propriétaires 
étrangers daus le bois de Boulogne, où est situé 
le château de Madrid et les terrains en dépen- 
dant; il paraîtra peut-être plus convenable de 
conserver ea nature de bois, tels qu'ils sont en 
partie, et de se borner à vendre le châleau et les 
bâtiments en dépendant (2). 

Quant à Vincennes el ses dépendances (3), il 
a dejà des offres pour l'acquisition : l'odieuse 
destination que le pouvoir aruitraire avait donnée 
à cetle ancienne demeure de nos rois, doit vous 
presser d’en ordonner la veute, et la destruction 
qui doit en être la suite. Get objet, en exceptant 
toutefois l’ancienne enceinte du bois, pourra 
produire environ sept à huit cent mille livres, et 
sa démolition formera un grand atelier de tra- 
vail et de charité dans cette année désastreuse 
pour les manouvriers de tout genre. 

Outre le château de la Muett: et les jardins en 
dépendant, qui ne formaient qu’une simple mai- 
son de plaisance, dont le sol à été détaché du 
bois de Boulogne, le roi possède encore uue 
maison contiguë, dans laquelle est ua monument 
destiné aux sciences, un cabinet de physique; 
mais comme celte maison provient d’un échange 
qui n’est pas consommé, la vente doit en être dif- 
férée. 

Fontainebleau ne présente que très peu d’ob- 
jets qui puissent être mis eu vente, les maisous 
et bâtiments qui en dépendent étant presque 
tous destinés au service. À peu de distance de 
cette maison royale, est le château de Monceaux, 
qui fait partie des attributious du gouverneur ; 
il est ancien et delabré : il peut être mis en 
vente. 

Compiègne est dans le cas d'être réservé par 
Sa Majesté, ainsi que les maisons et bâuüments 
destinés à son service. 

À Saint-Germain-eu-Laye, l’ancien château 
présente une masse très solide, dont l'entretien 
est peu dispendieux ; il est habité par plusicurs 
personnes auxquelles il à été accordé des loge- 
ments à litre de grâce et de récompense. 

IL y à dans la ville plusieurs maisons et bâti- 
ments qui ont leur destination au service du roi. 
Mais il n’existe plus du château neuf de Saint- 
Germaia que des vestiges, depuis la démolition 
que M. le comte d’Artois en à fait faire, pour em- 
ployer les matériaux à des constructions reslées 
en projet. 

Le château de Chambord, très vaste, assez 
bien conservé, et auquel il a été fait des dépeuses 


(1) Il y aurait quelque arrangement à prendre avec la 
famille le Pelletier, qui en a la jouissance. 

(2) Les plombs de Madrid renferment beaucoup plus 
d'argent que lous autres, el avaut de les vendre il serait 
bon d’eu faire l'épreuve. 

(3) L a été adressé à l'Assemblée nationale une pé- 
tion de M. le cure de Vincennes, qui demande, au nom 
des habitants, que la Sainte-Chapelle soit réseivée pour 
en faire l’eglise paroissiale, avec quelques dependances 
pour le logement du curé. L'église paroissiale de Vin- 
cenues menace ruine, et la Saunte-Ch ipelle est un mo- 
nument digne d'ètre conservé ; la nation disposant des 
biens ecclesiastiques, est chargée des coustructions et 
des réparations des monuments religieux. On s'uccupera 
de cette demande des habitants de Vincennes, lors de 
l'adjudication de la vente ; il serait à propos d’en excep- 
ter ces objets. 
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considérahles, présente avec ses dépendances un 
objet très important ; il consiste dans le pare, 
dans 10,200 arpents de bois, prés, terres labou- 
rables, iarais, bruyères, landes et pâtis. 

Gerte propriété domaniale à été concédée au 
duc et au marquis de Polignac eu survivaance lun 
et l’autre, pour y établir et entretenir un haras : 
elle offre ua objet de valeur de plus de cinq cent 
mille francs. EN 

Vous jugererz, Messieurs, de la validité de ce 
don ou concession, ainsi que de plusieurs autres 
de ce genre, sur le rapport que vous fera inces- 
sammeut votre comité, pour vous en proposer la 
réunion au domaine, et être ensuite mis en vente. 

Il dépend encore du domaine, une ferme appe- 
lée de Maisouville, qui forme une dépendance de 
l’école vétérinaire établie à Alfort, près( hareuton. 
Elle consiste en 227 arpents de terres labourables, 
en pièces détachées, 50 arpents de prairies artifi- 
cielles, et 49 arpents 92 perches de prairies natu- 
relles, ou bas prés; cette ferme, qui avait été ac- 
quise pour faire des essais d'agriculture, peut être 
vendue en détail. 

L'école vétérinaire occupe en bâtiments, cour, 
jardin et pare, 25 arpents 46 perches; mais on 
pense qu'un établissement si utile mérite d’être 
conservé. 

Le Château-Trompelte et les terrains en dépen- 
dant ont longtemps fait l’objet des spéculations 
de différentes compagnies qui en sollicitaieut la 
démolition et la concession des terrains; mais 
conme il formait un gouvernement miiitaire sous 
l'administration du ministre de la guerre, celle 
du domaine ne pouvait rien statuer sans le con- 
cours de | autre, qui s’opposait à celte aliénation : 
ces deux adininistrations s'étant accordées, sous 
le miuistère de M. de Calonne, pour la vente, deux 
compagnies se présentèrent en concurrence et des 
différentes propositions qui furent faites par l'ac- 
quisition de ce château, celles du sieur Reboul 
de Villeneuve, et du sieur Mangin de Montæirail, 
comunie cau'ivu, ayant paru les plus avautageu- 
ses, furent acceptées. 

Ils olfirirent : 1° de payer au Trésor royal une 
somine de sept millions; £ 

2 De faire construire à leurs frais auprès du 
fort du Hà, les casernes nécessaires pour le lo- 
gement de la garaison ; 

3° De former une place, et d'y élever un monu- 
ment; 

4° D’abandonner tous les terrains destinés tant 
à la formation «le la place, qu’à celle des rues et 
marché pour l’usage public, conformément aux 
plans qui seraient arrêtés ; 

5° 1ls se soumettaient enfin, à ne commencer 
la destruction de l'enceinte et du château, qu'après 
que tous les nouveaux établissemneuts militaires 
convenus devoir être faits auprès du fort du Hà, 
auraient été fiuis et perfectionnés. 

Le ministre de la guerre et celui des finances 
se réuuirent pour prendre les ordres du roi, sur 
la soumission des sieurs Reboul etde Montmirail; 
elle fut agréée par un bon de Sa Majesté, du 14 no- 
vetbre 1784. 

Mais dans la crainte bien ou mal fondée que 
les acquéreurs du Château-Trompette, chargés 
de la construction des casernes, ne les fissent pas 
avec toute la solidité qu’exigeait un pareil êla- 
blissement, l'administration crut devoir s’en char- 
ger, el il fut aussi question de déiermiuer l'é- 
poque du paiement des sept millions, et de mettre 
à la vente d'autre conditions qui n'avaient pas 
été prévues. £ 

Le ministre des finances proposa en consé- 
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quence : 1° de décharger le sieur de Montmirail et 
compagnie, de la construction des casernes, à la 
charge de payer unesommede 400,000 livres pour 
fournir aux fruis de cette construction, qui serait 
faite au compte du roi; 

2° De stipuler que les sept millions seraient 

ayés; savoir : deux millions dans l’année de 
‘enregistrement des lettres-patentes qui ordon- 
neraient la suppression du Châtvau-Trompette, et 
les cinq millio:s restants, en trois paiements égaux 
qui seraient effectués dans les trois années sui- 
vantes; 

3° D’accorder l’exemption de tous droit des lods 
et ventes, centième, deruier, contrôle, insinuation, 
et ensaisinement pour les trois premières muta- 
tions, et aux étrangers qui acquerraient tous les 
privilèges de régnicules; 

4° Enfin de ne faire la concession des terrains 
qui ne seraient pas employés soit pour la place, 
les rues et le marché, que moyenuant un cens 
de six deniers par toise carrée, emportant lods 
et ventes à la troisième mutation au profit du 
roi. 

Ces nouveaux arrangements acceptés furent 
approuvés par un second bon de Sa Majesté, et il 
fut en conséquence expédié des lettres-patentes 
au mois d’août 1785, en 13 articles, dont le pre- 
mier ordonne la suppression et démolition du 
Château-Trompette et la vente des matériaux de 
tous les bâtiments en dépendant; le deuxième, 
la construction des casernes; le troisième, la for- 
mation d’une place; le quatrième et cinquième 
contiennent uo règlement sur celle des rues et 
d’un quai, aiusi que sur l'entretien du pavé; le 
sixième ordonne que tous les ouvrages seront 
faits aux frais du sieur de Montmiuail sous la con- 
duite et direction du sieur Louis, architecte, con- 
formément aux plaus approuvés par Sa Majesté; 
l'article 7 porte accensement, en faveur du sieur de 
Mouluirail, de Pemplacemeut du Château-Trom- 
pette, glaciset dépendances, à l'exception des 
terrains destinés à la formation de la place, rues 
et quai sous un ceus annuel de 6 deniers par toise 
carrée emportant lods et ventes aux mutations; 
l'article 8 permet au sieur de Montmirail de dis- 
poser desdits terrains par vente, cession, 
échange ou autrement, pour en jouir par les ac- 
quéreurs, à titre de propriété incowumutable; 
l'article 9 excepte les trois premières veutes de 
tous droits de lods, contrôle, etc.; Particle 10 en- 
joiut de se conformer aux plans arrêtés pour les 
constructions ; l’article 11 permet aux étrangers 
d'acquérir, et ordonne que c-ux qui seront pro- 
priétaires de 60 toises carrées de superticie, et 
qui auront fait construire des maisons, seront 
réputés régnicoles; l’article 12 veut que sur le 
produit de la vente des matériaux du Ghâteau- 
rompette, il soit pris une somme de 300,000 livres 
pour contribuer aux dépenses de la construction 
dune église au faubourg des Chartreux; l’ar- 
ticle 13 ordonne enfin la suppression du droit 
appelé huitain. 

Ges leltres-patentes ont été enregistrées au par- 
lement de Bordeaux, le 9 septembre 1185. 

Mais il paraît qu’il est survenu beaucoup de 
contestalions sur leur exécution, qui, réunies au 
dérangement des affaires du sieur de Moutmirail, 
ont laissé les choses à peu près au même état où 
elles étaient auparavant; mais il n’eu résulte pas 
moius que cel objei présente une rentrée assez 
prochaine de plus de sept millions, dont votre 
gomilé s'occupe,et qu'il fera en surte de procurer, 
le plus promytement possible ; il a déjà pris une 
connaissance plus particulière des obstacles que 
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cette rentrée éprouvait, et d’après les renseigne- 
ments qui lui ont été fournis, il s’est occupé des 
moyens de l’accélérer; il vous rendra, en cessant, 
compte de cette affaire el de toutes les manœuvres 
qui y ont présidé. ; 

Nous croyons, Messieurs, devoir vous instruire 
d’une acquisition faite il y à quelques années au 
nom du roi, de M. de la Cuaussade, des forges et 
fourneaux de Cosne et Guérigny et de plusieurs 
seigneuries, bois, terres et prés dépendants de 
cet établissement, connu sous la dénomination 
de forge de la Chaussade et situé dans la province 
du Nivernais. 

Ils sont régis, pour le compte de Sa Majesté, 
sous l'inspection de M. Chardon, maître des re- 
quêtes, auquel l’administration en est confiée. Le 
produit net annuel s’en trouve porté, dans le 
compte rendu par le premier ministre des finan- 
ces, pour unesommede 80,000 livres, sans compter 
les intérêts acquittés par la caisse des forges, des 
2,500,000 liv. du prix principal de l’acquisition, 
sur lequel il a été pris, par le roi, des époques de 
paiernents avec le sieur de la Chaussade. 

On croit que le prix de l'acquisition faite par 
le roi a excédé trois millions, y compris les ma- 
tières propres à fabriquer les marchandises fa- 
briquées, les outils et ustensiles, ainsi que les 
meubles et effets mobiliers du château. Votre 
comité a demandé à l'administration les rensei- 
gnements nécessaires sur cette propriété. L'envoi 
lui en a été fait, et vous jugerez, lorsque nous 
vous soumettrons cet objet en particulier, si, 
malgré son utilité pour la fourniture des ancres 
de la marine, il serait plus avantageux, à l'Etat et 
au roi, de mettre ces biens en vente, que de les 
laisser régir par une administration particulière, 
quelque économique qu’elle puisse paraître; vous 
pourrez, avant de prendre un parti sur cet ob- 
Jet, consulter Le dépar lement de Nièvre. 

La manufacture de porcelaine de Sèvres, qui 
occupe des bâtiments considérables tant pour son 
exploitalion que pour les différents logements 
des directeurs, commis et ouvriers qui y sont 
employés, pourra peut-être vous paraître, Mes- 
sieurs, sous ce rapport, un établissement beau- 
coup plus onéreux qu’utile; mais comme cet éta- 
blissement tient essentiellement à la perfection 
des arts, à une branche d'industrie qui doit être 
précieuse à une grande nation, le coinité a pensé 
qu'en rendant cet objet plus économique, ceite 
manufacture pourrait être conservée. 

Mais ua objet plus intéressant pour toutes les 
parties du royaume, consiste dans les biens ter- 
ritorijaux qui forment une masse de plus de 
20 millions. 

On peut mettre dès à présent en vente tous ces 
fonds, les corps de ferme et métairies, et notam- 
ment les châteaux, maisons et autres bâtiments, 
les moulins et usines qui sont plus onéreux que 
profitables au roi, parce que les reconstructious, 
see et entretiens en absorbent les pro- 

ults. 

Quant aux domaines territoriaux qui peuvent 
être mis actuellement en vente, nous croyons, 
Messieurs, qu’il importe à la chose publique dene 
les vendre que par parties divisées, autant qu'il 
sera possible, pour que les citoyens les moins 
riches puissent devenir propriétaires. Les grandes 
propriétés sont nuisibles au bien général de l'Etat, 
contraires à la population, destructives cu com- 
merce et de l’agriculture : leur division seule peut 
procurer les plus grands avantages: elle se rap- 
porte d’ailleurs à l'esprit général de la Gonstitu- 
tion. 

dre Séne, T. XIL 
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Mais votre comité a pensé qu’il serait très dan- 
gereux de livrer ces propriétés foncières à des 
compagnies qui ne spéculeraient que sur les bé- 
néfices qu’elles pourraient faire en cherchant à 
tirer tout le parti possible des circonstances. Les 
compagnies furent souvent le fléau de la fortune 
publique, la ressource funeste de quelques miuis- 
tres, et toujours la tyrannie exercée sur les pro- 
priétés par la richesse. 
Ce n’est pas une Assemblée nationale, dont les 
vues politiques ont dirigé tous les citoyens vers 
la propriété qui préférera ces compagnies. 
Nous croyons devoir vous observer qu’on ne 
peut vendre dans ce moment les fonds, veous 
au roi à litre d'échange, surtout à l'égard de 
ceux non consommés, que l’Assemblée nationale 
jugera peut-être à propos de révoquer. 
Je passe à un objet plus considérable. 
Il résulte de l’état général du produit des cens 
et redevances dus au domaine, de celui des droits 
seigneuriaux casuels, des droits d’ensaisinement, 
échange, sol pour livre et droits d’usage pour 1788, 
qui a étéenvoyéà votre comité par l’intendant 
des finances au département des domaines et bois : 
1°. Que les revenus des cens, rentes et rede- 
vances perçus (1) pendant cette année dans les 
différentes généralités du royaume, ont monté 
dents 768,107 liv. 6 s. 5 d. 
2° Les droits sei- 

gneuriaux casuels à .. 3,030,491 3 10 
3° Ceux d’ensaisine- 

MONS es MR 155,499 » » 

4o Ceux d'échange 

PRE ete SUD 111,085 19 I 
5° Les sols pour li- 
LAON PRE RENE CRE 220,515 15 6 
6° Les droits d’usa- 
ÿ 152,956 


tous les droits ci-des- 
sus pendant l’année 
LRO a sets ne qu 4,438,675 Liv. 4 8. 1 d. 
L’aliénation des cens, rentes et redevances de 
toute nature, tant en grains qu’en argent, celle des 
droits seigneuriaux Casuels dus aux mutations, 
va s'opérer successivement par le rachat que les 
propriétaires des fonds qui y sont assujettis sont 
autorisés à en faire en exéculion de vos décrets, 
et d’après le rapport qui va lui être fait par le 
comité féodal sur les prix et teneur du rachat. 
Nous vous proposerons, pour cet objet qui se 
porte à envirou 60 millions, d'établir dans cha- 
que département une caisse du résultat des drotis 
féodaux; là, chaque propriétaire qui voudra ra- 
cheter les rentes et droits qu'il paie au roi. 
comme seigneur féodal, ou à tout autre titre, ex- 
cepté d'engagement et d'usage, déposera le prix 
du rachat, et les fonds qui en proviendront seront 
destinés à la libération de la dette nationale et à 
l'extinction des assiguats versés à cet eflet de :a 
caisse de département dans la caisse de l'extra- 
ordinaire, à des époques fixes et rapprochées. 
Quant aux autres droits, tels que ceux d’ensai- 
sinement, qui ont lieu dans toutes les provinces 
du royaume, à l'exception de l'Alsace et de la 
Lorraine, ceux d'échange qui ne sont pas dus 
dans certaines, au moyeu des rachats, et qui 


(1) Que les revenus des cens, rentes et redevances 
cousistent en 883,869 liv. 13 s. 9 d.; mais la rentrée 
vrdinaire, vu la modicité de plusieurs ventes féodales, 
se porte annuellement de 750 à 760 mille, comine le jus- 
ülieront les deux tableaux de 1:87 et 1788, qui suut 
imprimés à la fin du rapport. 
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présentent un caractère odieux de fiscalité, les 
sols pour livre des droits domariaux, etenfia les 
droits d’usage, n'ont pas paru à votre comité de 
nature à être placés dans la classe des objets qui 
peuvent élre alienés et mis en vente. 

Nous terminerons notre rapport en vous annon- 
çant les ressources immenses que la nation peut 
retirer de la rentrée de tous les domaines, en- 
gagés à vil prix, donnés ou aliénés à toutes 
sortes de titres, dans des temps où la faveur et 
l'intrigue, entourant le trône, ont tant de fois 
trompé les vertus mêmes des rois. 

En 1781, un arrêt du conseil d'Etat avait or- 
donné aux engagistes de faire des déclarations, 
et offres de supplément de rente, pour acquérir 
une confirmation pendant la durée du règne. On 
espérait de celte opération une grande auginen- 
tation de revenus; mais comment se serait-il 
présenté des engagistes à qui l’on n'offrait qu'un 
nouveau titre aussi précaire que le premier? 
Comment pouvait-on attendre des offres du juste 
prix, sans la concurrence des autres citoyens ? 
Ja nation, donnant aujourd'hui un autre caractère 
à ces engagements, verra la véritable valeur de 
ccs domaines s'établir par le concours des acqué- 
reurs. Le comité vous propose, en conséquence, 
de recevoir toutes persounes à faire des offres; 
c’est le seul moyen de parvenir à la connais- 
sance des divers domaines engagés, et de leur 
véritable valeur. 
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L'Assemblée nationale, considérant que la na- 
tion est seule propriétaire des domaines de la 
couronne et de ceux qui lui ont été unis et in- 
corporés, et que la maxime qui les a déclarés 
inaliénables ne peut être révoquée que par elle ; 

Que l’ancien patrimoine de la couronne est tel- 
lement diminué par des abus de tous les genres, 
qu'il ne reste plus dans cette nature de biens, 
que les propriétés les plus onéreuses et les moins 
productives : 

Que les réclamations des élats généraux et les 
nombreuses ordornances rendues contre l'abus 
de l'eliénation des dumaines et sur la nécessité 
d’en arrêter les progrès, n’ont pu empêcher leur 
diminution sensible et leur perte presque totale ; 

Qu'un des plus grands moyens de soulager les 
peuples, est de les délivrer des embarras et des 
contestations que fait naître si souvent le seul 
soupçon de la domanialité, et de procurer aux 
engovistes, détenteurs des domaines, et à tous 
les citovens, la facilité d'acquérir des propriétés 
à titre incommutable ; 

Que le moyen le plus assuré de pourvoir au 
bien de l'Etat, à l'amélioration des fiuances, à la 
libération de la dette publique, à l'accroissemeit 
de l'agriculture et du commerce, est de vendre 
en detail les biens domaniaux qui en sont sus- 
cepubles, et d'admettre dès à présent au racliat 
des rentes el redevances foncières des droits féo- 
daux casuels, el de toutes autres charges, ceux 
qui voudront en affranchir leurs propriétés ; 
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Voulant donner au roi un nouveau témoignage 
de son attachement et de son désir de contribuer 
à ses Jouissances personnelles, autant qu'à tout 
ce qui peut relever la dignité du trône; 

A décrélé et décrète ce qui suit : 

Art. er Les domaines de la couronne, corpo- 
rels et incorporels, sout aliénables, à titre per- 
pétuel et incommulable, par la nation seulement, 
en verlu d’un décret de ses représentants accepté 
par le roi; abrogeant, en tant que de besoin, 
toutes lois et ordonnances contraires. 

Art. 2. Les propriétés foncières du prince qui 
parvient au trône, et celles qu’il acquiert pendant 
son règne, à quelque titre que ce soit, sous la 
seule excepuon comprise en l'article suivant, sont 
de plein droit unies et incorporées au domaine 
de la couronne; et l’effet de cette réunion est 
perpéluel et irrévocable (1). 

Art. 3. Les acquisitions faites par le roi à titre 
singulier, et non en vertu des droils de Ja cou- 
ronne, sont et dumeurerout, pendant son règne, 
à sa libre disposition ; el ledit temps passé, elles 
se réunissent de plein droit, et à l'iustant même, 
au domaine de la courouue. 

Art. 4. Décrète, en conséquence, qu'à l’excep- 
tion des bois et forêts, ainsi que des terraius 
ircultes qui se trouvent dans l'enceinte et sur les 
bords desdites forêts, dans l'étendue fixée par les 
ordunnances, i! sera procédé incessarnment, sui- 
vant les formes décrétées, à la vente et aliénation 
des domaines territoriaux, qui sont actuellement 
dans les mains du roi, et qui sont régis par ses 
fermiers. 

Art. 5. Seront néanmoins exceptés de ladite 
vente etalienation tous les châteaux, domaines, 
maisons royales et autres objets qu'il plaira à 
Sa Majrslé de se réserver ; à l’eflet de quoi il lui 
sera fait une députation pour la supplier d’indi- 
quer tous ceux desdits objets qu’elle trouvera à 
propos de conserver, ainsi que les objets d’agré- 
inent et de convenance qu’elle désirerait y réunir. 

Art. 6. Il sera Ctabli dans chaque département 
une caisse d’amurtissement, dans laquelle seront 
versés les deniers provenant du rachat des rentes 
foncières, albergues, redevances seigneuriales 
des droits féodaux et casuels, ainsi que de toutes 
les autres charges dues au domaine, sous quelque 
dénomination qu'elles puissentexister, ou les assi- 
gnats qui seront donnés en paiement; et le pro- 
duit de ce rachat sera également versé daus la 
caisse de l'extraordinaire. 

Art. 7. Ne seront néanmoins comprises dans le 
rachat ci-dessus, les rentes dues par les enga- 
gistes et les concessionnaires, à titre d’emphy- 
téose à temps ; celles dues par les communautes 
et autres particuliers, pour droit d'usage dans 
les bois, pâtures et autres fonds appartenant an 
domäaive, sur lesquels objets 1l sera statué d'après 
des rapports patticuliers que le comité des do- 
maines fera à l’Assemblée. 


il Les articles 2 ct 5 sont tirés du projet de décret, 
proposé par M. Enjubault de la Roche, au nom du co- 
juité. (Vuy. ce projet, page 635.) 
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des domaines réels, fixes ct casuels. Année 1787. 
RECETTE. 
Droits seigneuriaux casuels 2,413,102 1.  2s.. 10 de 
Droits d'éENSAISINOMENt ne ne se nuieeeedest rec PASS NEC 159,931 » » 
Droits de quittance relatifs aux droits seigneuriaux... ...,......... 9,706 10 » 
DONS MO CCRADTO RE hi entente te corses où 88,922 n » 
Domaines affermés, compris Ja Lorraine, pour 930,000 livres. 1,649,852 5 » 
Droits domaniaux en régie 156,750 12 » 
Sols pour Hivre. | Aa ne 2 83/83 213,748) # 10 
Droits d'usages el sols pour livre d'iceux..................................... 152,462 © 9 
Cens, rentes et redevances, anciennes el nouvelles 744,406 » f) 
Aubaines, déshérences, bâtardises, confiscations. 181,161 # ù 
Amendes et fruits de saisies féodales ë Fc AE 5,010 8 6 
Frais de jUSDICO TOOUVEES 28 APN LR SAN LT AREA NL. 11,080 10 11 
3,786,128 3 1 
Domaine. de POnont À SEAT ee eee Me aa ee. lue dan ete 18,219 4 7 
d,707,908 19 » 
IL faut ajouter : 1° la rente due au Domaine pour 
lFicomtérde GAULLE chere ess ee 3,000 L » s. » de \ 
20 Le produit de l'Isle-Dieu veÿ 18,108 6 4 
3° Les sols pour livre retenus par la régie génc- 96,108 6 x 
CR RS SUN DE D EP D .... 50,000 » » | 
4° Domaine de Pont-Audemer, évalué............ 25 , 000 » » ] 
5,864,017 5 4 
Il faut ajouter : 
LORS MAO ES en es NE CRE Ce eme etes Mel Es à aux a x NO Rd e rue 108,177 9 s 
Bois et forêts pour l'année 1787 8,241,1764 s £ 
OR A A Le Un Ma mans le 14,213,959 1. 25. 404. 
DÉPENSE. 
Remises sur les droits seigneuriaux courants..... 83,450 1. » s. 10 d. 121,323 $ Lu 
Remises sur les droits antérieurs à 1784......... 37,873 7 s | At as ls 
Remises sur l’ensaisinement.............. 23,469 1S 9 
Remises sur les droits d'échange ” 7,401 14 il 
Remises sur les domaines affermés.... 6,536 5 1 
Remises sur les droits domaniaux en rég 9,573 6 6 
Remises sur les sols pour livre abonnés. 2,261 19 11 
Remises sur les sols pour livre régis..... 1,666 2 7 
Remises sur les cens, rentes et redevances anciennes et nouvelles 30,283 18 " 
Remises des receveurs, et portions des dénoncia- 
teurs sur les successions................,,., 6,584 1. DST (à 
Paiements et restitutions sur les successions à 132,573 10 % 
ÉTÉ RP LENS RER RENE 125,991 1 CV 
Remises sur les amendes et fruits de saisies féodales......................... 1,028 ai ll 
Remises sur les frais de justice ......... DRE 1,008 l L 
Remises des directeurs et receveurs sur les bois du roi et des communautés... 79,995 » 1 
Appointements des directeurs, contrôleurs et receveurs en province, compris 
A2O0 TER) DOUTE IISIE- DICO NES RACE DRE EE GORE 101,436 135 f 
POP AIT ESpÉTES EN CRE TRE EE I RE OU Et ete ane “ 7,605 1 3 
Poxtrde’ lettres et; paques 2.) NM RME RSR NRC ONE 1,283 8 6 
Frais d'impression et fourniture des registres... ; sr 3,929 1% 7 
Restitution de droits scigneuriaux ct d'échange..............,................ 22,864 10 1 
554,245 15 2 
Les bureaux de Paris, compris 22,000 livres pour la comptabilité, ont été portés 
à 125,800 livres, ci.. 125,800 » s 
Excédent de fixation pour les employés 138,214 16 t 
818,260 |. 34 


ALP 


= È 
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RECETTE ET DÉPENSE 


des domaines réels, fices et casuels. Année 1788. 


RECETTE. 
Pros sep RetAUxr ERSUOlS RARE SMART A PERRET NE 3,030,491 1. 3 $. 10 d. 
ERSMSDMOMONV ASS ME Se do a AE EE CL stat a RAT OL es De 155,499 » » 
Droits de quittances relatifs aux droits scigneuriaux... É ë D 9,484 14 10 
Droits d'échange ren enr one ces : ñ 111,085 19 10 
Domaines ATOME rie ae der maR ae ee ane Us MMM EEE en miens De de 1,646,094 4 7 
Sols pour livre. Régis F 278,243 10 8 
Droits doMaNaUx one NN ee Er ANNEE ET e CURE eee 128,453 9 T7 
Droits d'usage en principal et sols pour livre.....,.,............... ME 152,976 À 3 
Cens -rentés et redeyances: kiki ie MR MM Te is 768,107 6 B) 
Successions, épaves, aubaines, bâtardises, confiscations.…. : 91,939 2 1 
Frais: de JUSLCe FOCOMVFOS: 4 2 sde cure 0 cena ele ele ; : 9,158 4 
Amendes et fruits des saisies féodales....... 12 15 » 
Recettes extraordinaires pour prix de matériaux................... DE 19,433 15 » 
Bois du roi et 14 deniers pour livre des bois de gens de mainmorle........... 8,200, 799 17 10 
14,601 ,799 3 3 
À ajouter : 
1° Rente qui était due au Domaine pour le comté 
LC PE TT ON A EEE Re AE 3,000 1 » se » d. 
2* Domaine de Pont-Audemer 25,000 » » 
3o Partie des sols pour livre laissc 
) VER ES EE MR An OR AN 50,000 » » 166,482 Fi Fi) 
4° Indemnités fixes, arrêtées pour les années pré- 
CÉDORLES M PE ne la aies eine ee Eee ere 54,288 15 E 
5° Indemnités pour l’aunéc 1788 . 34,193. 1 4 
TorAL du produit de 4788,.,..12.,4.. mers 14,768,281 |. 11 5. » d, 
DIPENSE. 
Remises"sur les droits :scigneuriaux, > sen muse ee Re CR CR TS 115 O8 TT OT SOS RE 
ReoniScs sur leusaisinomentss tree cotramenne sde Pl Re Lane ee 26,130 19 9 
Remises sur les droits d'échanges etre Len inner armani 10,930 7 » 
Remises sur les domuines affermés...... 6,903 4 3 
: à ce SEE Abonnés { Frs x 
Remises sur les sols pour livre. RE ( 5,453 2 10 
Remises sur les droits domaniaux en régie 7,671 » » 
Remises sur les cens ct rentes ..... ne dy 31,214 19 8 
Remises sur les { Remises des employés 2,008 47 445 
successions... | Quart aux dénonciateurs AE 8,050 2 5 RES ÊT. À 
Romises: sur les fra de justice recoutRés 7 ddl ace mar el AIRE cn aue 915 16 ri 
Remises sur les amendes de saisies féodales. . À ral LOIRE SR A 1 5 6 
xc sur les receitos extraordinaires. 20 l destssene same uma 283 8 5 
ses des receveurs et directeurs sur les bois et sur les amendes... gaa 74,889 16 1 
Appointements des employés supérieurs de province...,............. & 105,744 8 10 
POLE DÉCOR 7e de dune den 0e ed PUR ENS DIR a à € SUEDE SE à EE 5,820 4 A 
Port de lettres et paquets... PAIN 10,181 8 6 
Frais d'impressions et de regislres............. LATE AN EC A Re DE 6,439 18 2 
Dépenses extraordinaires, déduction faite des frais de procédure. ............., 1,479 3 9 
126,302 18 2 
Les bureaux de Paris, compris 29,000 livres pour la compiabilité, ont été portés 
RO PRET PAP AE LOS CARRRURE ARE NS ER AE DE PT 125,800 » » 
2,102 i5 S 
Wrois reuiu:- sur les successions, droits Scignouriaux, échanges, ets......... 147,316 19 4 
$ 699,419 17 6 
Remises exlWraordinaires aux employés, sur l'excédent de fixation... ..,.... 495,806 il 6 
DORE SMS Roene encre EtTOrie 898,226 1. 95 » d 
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TABLEAU GÉNÉRAL 


des domaines territoriaux et domaines appartenant au roi, affermés et régis pour son compte, 
compris dans les baux sans fixation de prix des uns distingués des autres, et qui peuvent étre 
tous mis en vente. 


Produit des fonds seulement, Produit des fonds et droits 


par approximation. en totalité. 
La Généralité d'Aix produit en totalité............... 16,8571. 185. » d. 


Consiste en différents droits, tels que ceux de leyde, 
bacs, péages et autres de cette nature, mais ne présente 
aucun fonds. 


La Généralité d'Alsace produit ....................... 104 0 
Ne consiste que dans les dépendances du château de 
FOLseS cd. Landkroummat{érmess in PRE tas 10 1. 


Tous les autres biens domaniaux de cette province ont 
été engagés anciennement, et les engagistes les possèdent 


gratuitement. 
La Généralité d'Amiens produit en totalité. ........... 25,543 5 
Savoir, en fonds territoriaux, différents terrains dans 

les environs de Boulogne, affermés. 3191. »s. » d. 


Environ 138 mesures de terres la- 
bourables, prés ou pâtures dans le 


Calaisis, affermés à divers.......... 3,983 1 1 
Marais de Hem à Doulens........, 1,060 » » 
Sept quartiers de prés au même 
LR AE en ER AE 20 » » 
A Guines, 18 à 20 mesures de prés. 320  » » 
Et à Samer, 2 journaux de terres 
labourables et prairies............. SOU EG) 8 
6,312 07 9 EN AÉO ES re MAR rR ee 6,3121. 7s. 9 


Le surplus du produit consistant en plusieurs portions 
de dimes, montant ensemble à 17,137 1. 5 s. 4 d, 
Et en droits de mesurage, minette et autres, montant à 
2,093 1. 125. 
La Généralité d'Auch et Pau produit en totalité....... 45,126 »  » 
Savoir, en fonds territoriaux : 
Revenus d'un moulin et vigne du château, : 
au pays de Soule, évalués environ........... 6001. 
Autre domaine fieffé, même pays, pour..... Mémoire. 
Fonds du lac de Lourde, et droits de pêche 
ÉD AOPONAANE A Presse eee came ere 425 
Droits d'herbages en la province de Béarn... 1,320 
Domaine de Mancict, consistant en terre ct 


pros évalués environs: "tn. rat... 1,200 
Fonds de terre du domaine de Cordeilhac... 560 
Moulins de Bayonnette à eau et à vent....... 2,000 
Deux petites pièces de terre à Saint-Jean- 

Pod AB POrt EU rnaebhn Listerdie eine à à 8 4 den € 15 


Ile, prés et terres labourables, dans le vicomté 
d’Auvillard, consistant en 27 mesures, le tout 
LUE Dre M A AE AU SE A DO EU EE ME 1,200 


7,320 » » Enéfonde:e:cuth. Jeet zu SApeRans 7,320 1. 


Le surplus du produit en domaines fieffés, consistant en 
cens et redevances, en grain et argent, dimes en blé, vin 
et agneaux, fiefs, péages, bacs, pêches, baylie ou droit de 
faire les fonctions d’huissier, boucherie, quête et leude, etc. 
La Généralité de Besançon produit en totalité. ........ 26,719 6 p 
Savoir, en fonds territoriaux : 
À Beaume-les-Dames, l'emplacement de l’ancien château 
de Beaume; un pré à Hyèvre, d'environ huit faux, et amen- 


TR AO ONE LOL AE A Ont 2551. »s. 
À Chambronay, un pré de 40 faux 3/4, 
etramendes ss eue PONR RUE co 500 » 


remit 


13,7021. 7s. 9d. 7551. »s. 114,3761. 9s. 1 d- 
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Produit des fonds seulement, 


[Assemblée nationale.] 


par approximation. 


13,021. Is. 94. 


14,710 


» 
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REPORTÉ Ten nee 
A Chätillon-le-Duc, 60 journaux de terre 
en plusieurs pièces, 20 héchées de prés, 
12 ouvrées de vigne, l'emplacement du 
vieux château et d’un ancien moulin à 


A Dôle, maison des halles, et boutiques 
y aftonantes, évaluées mme. .2re 420 
À Godoncourt et Figuevelle, 19 fauchées 
de prés, moulin indivis avec les Prémon- 
trés, 3 fours banaux, estimés... 


A Palantin, un pré........... ERA 317 40 
A Jonvelle, 48 journaux de terre, et 52 

fauchées de prés, évalués..........,..... 1,500 » 
A Montigny, 80 ouvrées de vigne, 300 
uartes de terre en trois pièces, et 33 fau- 

chées 1/2, 6 coupes de prés en 3 pièces, 

ÉVAUOS Re re mit tatete AR ER CHAN 3,000 » 
A Montdorey, environ 180 quartes de 

terres labourables, la moitié du four banal, 

ot'droit despèché..... 22e eee 610 » 
Le four de Mierry, évalué... 125 » 
A Navènes et Quiney, 37 quartes 1/2 de 

terres en plusieurs pièces, et 24 fauchées 

déprés évaluer EE nr dés 1,340 » 
A Saint-Aubin, 138 journaux de Lerres 

labourables et prés. LA he 1,860 » 
A Tarcenay, 60 mines d'avoine, dues par 

les habitants, évaluées. ............,.... 71 » 
A Villars-Saint-Marcelin, 36 journaux de 

terre, trois quartiers chenevières, 16 fau- 

chées de prés, 12 ouvrées de vigne, et droits 

dé pécher ARR TN NN RS 4,571 » 
Cinq bichots d'avoine, dus par les habi- 

tants de VHC, ÉVATUES. Lun ne venus 120 » 

En TOUS Res rer dun ch 135,135 1.010)s: 


. Le surplus du produit en dimes, droits de minage, car- 
rières, banvin, houcheries, hallage, justice, pêche, amen- 


des, etc. 
La Généralilé de Bordeaux produit en totalité. 
Savoir, en fouds territoriaux à Preignac, Îles 


Vans a baronne Ps Ne rnennemnen aee nie à 1,1951 
A Galet, droit de pèche de l'Escaye sur la 

Dordogne A SET EMA Le AN el EEE 3,100 
A Blaye, 6 métairies : 
LOC du Canon EE ete ee dre else 1.850 
2 Celle du Mousquet.............. 4,560 
3° Celle de Hallebarde. 1,700 
4 Celle du Bastion...... 1,143 
5° Celle de l'Etat-Major 1,460 
6° Celle du Pré-du-Roi..…. .. 4,220 
A Castelleulier, métairie.................... 1,550 

FE fosse A Le es 14,710. 


Le surplus en droits de boucheries, péages, agrier, etc. 


La Généralité de Bourges produit en totalité 


La Généralité de 
Savoir, en fonds territoriaux : 
À Rennes, 2 voûtes, porte Saint-Mi- 


Chelem ni ee MED 361. »s. » d. 
A Saint-Brieuc, Terre-au-Duc..... 69 » » 
À Belle-fsle, fours banaux, caba- 
nes, voûtes, celliers, presse à sardines, 
et greniers à Vannes. 24.4. 1,141 » » 
MOIS IC AE Ur ee ere 36 » » 
1,282 10005 rl 
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» 


Consiste principalement dans les terres de Chaises, 
dimes de Sancerre, maison, tuileries, moulins, fours ba- 
naux, partie d’un ancien château, baronnie de Vailly, et 
autres objets, dont la majeure partio a été cédée au roi, 
et dépend de Lieuenes du comté de Sancerre, ci......... 

relayne produit en totalité......... 


Produit des fonds et droits 
en totalité. 


114,361. 9s. 14. 


Mémoire. 


76,431 


242,14 


# 


[l 


» 


1 


105. 


4 


Std 
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Produit des fonds seulement, 
par approxination. 


+3,47! A7 9, 
68,032 6 { 

MAT 13 n 
121,044! 115. 14. 


Reports TR AAtorre 1,282. » s. 


Plus 8 moulins à vent, affermés 

271 perrées 1/2 froment, produisant 

ANNÉE COMMUNE. - 5 ne meme ete DAME È TRE 
A Châteaulin, une prairie. ........ 243 
A Brest, un morceau de torre. 7 
Plus, la baronnie de Châtel et mar- 

quisat de Caraman (1), consistant en 

lerres, prés, moulins, étangs affermés 

à divers particuliers, moyennant la 

somme de 59,180 1. 6 s. 4 4, ci..... 39,180 


En fonds... ... sera 68,092 1206 s. 


(Fee 
Savoir, en fonds territoriaux et objets en dépendar 


La Généralilé de Caen produit en totalité 


[19 avril 1790.) 


6 


Le domaine de Saint-Silvain, situé à Caen, consistant 
principalement en 5 pièces de terres labourables, contenant 


environ à acres 3 vergées; 

Un moulin à blé; 

Un moulin à foulon, et rentes en argeut 
ét en grain : 

LeMOUtta Ten ee nc seance mans 

Un petit bois taillis à Avranches, sans 
énonciation de produit. 

Plus, 20 acres 3 vergées 10 perches de 
terres, partie en labour, partie en prairie, 
situées à Fontenay sur le Vey, affermées.. 

Plus, domaines d'Osmanville et Cardou- 
ville, consistant en 20 acres, 2 vergées 16 
perches, affermées............ RES PRE 

Plus, domaine de Verson, consistant en 
40 acres 2 vergées 1/2 de terres labourables 
CDEMTPDICOESS AP URSS A 

Plus, deux arpents 1/2 de Lerrain à Ca- 
rantan, affurmesse.sin es dub PRET 

Plus, domaine de Sainte-Croix-Grand- 
Homme, de 52 acres 19 Loises, 8 pièces de 
terres labourables en plusieurs pièces, af- 
fermées... ..,.. 


1,500 1, 


1,760 


4,065 


2,060 


100 


2,949 


»s. 


13 


9,4341. 135. 


En 


Le surplus du peu en droits de péages, cens, rentes, 


coutumes, poids-de-roi, sergenteries, etc. 


La Généralilé de Châlons produit en totalité 


Savoir, en fonds territoriaux, baronnie de Fontette, con- 
sistant en 262 arpents 79 perches de terres en différentes 
pièces, T arpents de vignes, environ 23 arpents de prés, 
four banal, avec coupe et tousuro annuelle de 2 arpeuts 


1/2 de bois, pressoir, étangs, moulin à vent banal, 


à chaux, tuilerie et droits en dépen- 


dant, affermés, .... SR A US. 600 Late 


LOTO ANNE Et nee 108 


Petite maison à Barbonne....... . 12 

Loges à vendre, pain, place aux lé- 
yumes, élanx de poissonnerie à Troyes. 19% 

Une pièce de pré, située à Ver 
l'OS ET Lane tee ne 66 


four 


» dl. 


6247 


Produits des fonds et droits 


en totalité. 


242,1471. 105. 


5 d. 


4,1331. 65, 


268,097 1. 435. 


GS 


d'être vendues. 


(4) Ces deux terres, faisant partie de l'acquisition de l'Orient, faite par le roi, du prince de Guéménée, ne sont pas dans le cas 


(2) Le produit de la Généralité de Caen n’est porté, dans l'état fourni par l'Administration, qu'à 42,521 livres 40 sols, attendu 
l'omission de 2,949 livres 43 sols, pour le Fief-ferme de Sainte-Croix-Grand-Homme. 
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Produit des fonds seulement, Produit des fonds et droit 

par approximation. en totalité. 

Un Dot MO Tee EE CE 268,097 mn 135. 5 d. 
121,0141. 175. 14. Reponse ar a eee 4,1331. 65. 8 d. 
Quinze journaux de terres laboura- 
bles a Vtry ee CR enr cer 260 » » 
4,393 6 8 En On LC Re ae 4,3931. 6s. 8 d. 


Le surplus, en droits de péages, hallage, minage, poids 
de roi et autres de cette nature. 
La Généralité de Dijon produit en totalité............ 38,388 » » 
Savoir, en fonds territoriaux : 
A Brazay, 280 soitures de prés, 240 jour- 


naux 1/2 de terres labourables, évalués....... 6,6401, 
À Landreville, maison et dépendances, terres 

CE 2 LAON TB VIN Ds NO RRIE ATS 
À Rouvre, terres labourables et prairies, éva 

Tuées rer eine: Cendrier rade à 3,000 


A Corpoyer-la-Chapelle, 120 journaux de terre, 
24 soitures de prés, et 60 perches de chenevié- 
veB) ÉVALUÉSS 22 VOIE MIE RENE Lu sta 1,000 


11,115 00 » En TON NN EN EEEES HAN AS 41,1451. 


Le surplus du produit, en peer parties de terres et prés 
sans désignation, étangs, dimes, cens, péages, minage, 
droits de foires, de banvin, de greffe, chasse et pêche, four 
banal, etc. 
La Généralité de Grenoble produit............,...... 24,861 
Consiste en cens, droits domaniaux, de leyde, péages et 
bacs, et ne présente aucun fonds. 
La Généralité de La Rochelle produit en totalité. ..... 3,550 >» » 
Consiste en fonds territoriaux; 
Savoir : 
Petite maison à La Rochelle................ 50, 
Baronnie de Saint-Martin-de-Ré, consistant 
en maison seigneuriale, jardins et dépendances, 
fiefs, marais salants, terres, prés, bois, droit de 
pêche, oder ae a ire du 3,500 


» » 


85501 Lo) 1x (AA C0 0 CDS ARE SHARE 3,3501 


La Généralité de Lille produit....................... 39,840 6 10 
Consiste en péages, droits sur les vins, octrois, passage, 

dixième, quarantième, travers, pêche et autres, et ne pré- 

sente aucun fonds. 


La Généralité de Limoges produit en totalité. ....... 2,011 » » 
Savoir, en fonds territoriaux : 
Le moulin de Loradour-Saint-Genest,........ 2001. 

200 >» » En fobdaine, Lam, 28: 2e ste 2001. 


Le surplus, en droits de hallage, mesurage, péage et 
dîme. 

Lorraine et Barrois produisent, en totalité, un revenu 
annuel des IR ARTE PUR R RE 1,000,495 14 7 

Savoir, en fonds territoriaux : 

Consistant en châteaux, corps de ferme, bâtiments, mai- 
sons, moulins, pressoirs, tant banaux que autres, terres, 
prés, étangs, jardins, boquetaux et autres héritages, sui- 
vant l'état particulier qui en a été dressé, la somme de 
391,424 1 10:3:5 did. ose 397,4241. 155. 5 d. 

Plus, dans les forges (1) de Moyeu- 
vre, Naix et Moutiers, affermées, 
argent de France................. 89/4199 F1» 


486,844 » » TOTAL... Sri dus e cs... A86,8441. 25. 5 d. 


6217,1171. 6s. 2d. 4,371,2431. 145. 10 d. 


. (4) Dans le bail des forges est comprise la jouissance d'une affectation de forêts destinées à les alimenter. Cette partie très 
importante du Domaine exigera un rapport particulier. 
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Produit des fonds seulement, Produit des fonds et droits 
par approximation. en totalité. 
627,1171. 65. 2d. REDONNER ne rnb Ne 1,377,2431. 145. 10 d. 


Le surplus, en cens, redevances en grains et argent, dimes, 
péages et autres droits seigneuriaux, détaillés en l'extrait 
des baux fournis au comité des domaines. 

La Généralité de Lyon produit en totalité ........... 29,857 » » 

Savoir, en fonds territoriaux : 

À Montbrison, 3 fours banaux et bâtiments 
CRAÉÉPDeEnAN ES es Use ARE cr lent 585 1. 

La seigneurie de Saint-Germain-Laval, con- 
sistant en un pré, appelé le Pré-le-Roi, dont 
la contenance n’est he désignée ; fours banaux, 
droits de pêche, et le quart des fruits sur plu- 
sieurs” hétitages ee 530 

La seigneurie de Saint-Etienne, avec le 
domaine de Tardy, consistant dans la maison du 
fermier, 124 mélérées de prés, 123 métérées de 
terres labourables, moulins à blé et à soie, tui- 


lente, de Tardy MOtCan RA MR N EI Press 8,2381. 
9,353 » » Ent fonds SA Ed de eee ae 9,3531. 


Le surplus, en droits de péages, de pêche et de bacs. 
La Généralité de Metz produit en totalité. ........... 92,382  » » 
Savoir, en fonds territoriaux, en plusieurs parties et dif- 
férents cantons, 447 fauchées et demie de pré 
ERVATON = ae UN Te ae LUN ct RUN v 1,242]. 
Deux autres parties de prés sans désignation. 
80 arpents 3/4 de terre en plusieurs parties, 
CRTNORE: ietie HAE Enr ass dB pe nee ch - 464 


40 * ba de terre 200 
Château de Calembourg, verger en dépendant, 
107 arpents de terre, 11 fauchées de prés, elc., 
(A7 LASER PAR RENE PAS #7 SEPT + 145200 
3,106 » » En HonAS LE Le aunes RER NTERE 3,106]. 


Le surplus consiste dans le prix du bail de la Princi- 
auté de Sedan ot autres dépendances, passé au sicur 
usson, le 18 mai 1784, moyennant 75,000 livres, les objets 
affermés consistant en fonds, cens, rentes, péages, dimes, 
banalité, droits seigneuriaux, tant fonciers que casuels el 


autres. 
Plus, en droits de pêche, dimes, amendes-champêtres (1). 
La Généralité de Montauban produit en totalité ...... BASE" ODA NS 
Savoir, en fonds territoriaux, quatre forges 
banales 6631, 
Four banal à Puybrun 90 
Autre à la Roque-Valzerque 100 


858 » » 


Le surplus, en droits d’encan, de pêche, champarts, leude 
el péages. ) 
a Généralité de Montpellier produit en totalité. .... 36,969  » » 
Savoir, en fonds territoriaux : 
Pré du Roi, situé à Saint-Nazaire, sans- désignation de 
quantité ni de produit. 


640,4341. 6s. 24. 1,541,8781. 445. 10 d. 


(1) Ce bail s'est perpétué dans la famille Husson, depuis un laps de temps assez considérable, et il est en quelque sorte prouvé, 
d’après les renseignements pris À ce sujet, que le bénéfice est de près de moitié du prix. 
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Produit des fonds seulement, Produit des fonds et druits 
par approximation. en totalité, 
640,434]. 6s. 2 d. REDON PEN SEE NE AE REEe 1,541,571. 445. 10 d. 
Four ‘banal 400 1. 
Emplacement du château de Merueys ....... 19 
Domaine de Leucate, composé de deux gran- 
des pièces de terres labourables, sans désigna- 
tion ‘de quan PAR AL PARR APERRS e 2,820 
Four banal de Saint-Laurent................ 400 
3,639 » HORS MES cnrs teste ces 3,6291. 


Le surplus consiste en fonds de roi, péages, leude, 

droits de bateau, champart, courtage, etc. 
La Généralité d'Orléans produit en totalité ........... » 
Savoir, en fonds territoriaux, deux arpents de terre aux 

Papis= YOU 2e Tree TE Nate Pate A6 1. 


SON) MEn fonds anus RU enr re 461. 


Le surplus, en dimes, droits de pêche, boucheries, nota- 
riat, droits de foires et marchés. 


La Généralité de Paris produit en totalité ..........., 129,369  » » 
Savoir, en fonds territoriaux, petite île et portion de 
desséchement, prés, à Melun... ............. 431. 
Attérissement à Congis-Saint-Jean........... 42 
Moulin à Provins, à bail emphytéotique .... 2% 


Moulin de Septveilles de Courton, et des trois 
moulins, affermés à bail emphytéotique, moyen- 
nant 4,700 boisseaux de grain évalués, année 


COMAURÉ Er ae Ne Cor ne eue 7,200 
Pré de Chaudé..... dÿ 40 
Terrain à Combes 30 
Portion de jardin à Senlis 92 
Terre et seigneurie de Bois-le-Vicomte, con- 
sislant en château, parcs, bois et différentes 
RER SNS ee EP a Eee de + LISE 
26,586 » » Enorme ASE . 26,5861. 


Le surplus, en droits de péages et travers, minage, forage, 
menus cens, poids-le-roi, droits de pêche sur les rivières 
de Seine, d'Yonne et de Vannes, etc. 


La Généralité de Perpignan produit en totalité... .... 3,100 202 
Savoir, en fonds territoriaux, mine de for.. 200 1. 
200 » 4 MODS RE LEA enr aae er nil 200 1, 


ne surplus consiste en dimes et droits de pêche sur le 

el: 
La Généralilé de Poitiers produit eu totalité. ......... 
Savoir, en fonds territoriaux : Domaine de Noirmoutiers, 

consistaut cn 800 baisselées de terres labourables, enviou 

840 œillets de marais salants, plusicurs pièces de prés en 

différeuts cantons, moulins, ete.............. 40,000 1. 
Domaine de l'Isle-Dieu, consistant en mou- 

lins, terres labourables, prés, maisons, etc.... 4,729 
Domaine de l’Isle-Bouin, consistanten maisons, 

métairies, terres, prés, marais salants, moulins, 

foréts tite sta 


9,000 »  » 


Dé, 720 » » : CHU AT 0 NN SU RE ONE A Es 54,199 1. 


6341. 6s. 2411. 1,743,1471. 14. 10 d. 


(1) Objet d'échange relatif à Saint-Cloud. 
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Produit des fonds seulement, Produit des fonds et droits 
par approximation. en totalité. 
725,6341. 6s. 2d. Report... FTP STÉ PT RTS 1,743,7411. 145. 10 d. 


La Généralilé de Riom produit en Lotalite.. nie 66,924 >» » 
Savoir, en fonds territoriaux : 
A Ardes et Mercœur, prés et jardins, sans désignation, 
A Chillac, prés sans désignation. k 

A Mordogne, jardins et prés sans désignation. 

A Saint-[lpise, moulins, fours, terres, prés et 


À 2 STE  EET Ses RRE CU A Passard; 00, 
A Chaudessaigne, terrain appelé le Bois-du- 
SOLS OU aie aies e : 33 
Le four du Seigneur 30 
À Montferrand, 3 parcelles de prés, 9 carton- 
HÉOSAUO MONO + Rene Mere e HOT G 420 
A Crévecœur, château, fossés et terres encloses 
en dépendant........ RAQUE EN ed JET our 180 
4,363 » » SD 00 ut afe AS AL M PS LITE TIONS 4,361, 


Le surplus, en cens et rentes en grain et argent, dimes, 
droits de leyde, péages, poids-le-roi, droits de courtage, 
pèche et autres. 
La Généralité de Rouen produit en totalité. ..... xs 30,200 16 8 
Savoir, en fonds territoriaux, à Rouen, 6 boutiques, eu- 
semble la somme de..,..,....... .. 2,660]. »s, 
Saint-Saens, ferme du Castelet......... 1,100  » 
Ferme de Bellevue, ..... Ne PRE RS 1,800  » 
Petits domaines au Pont-de-l'Arche...... 15410285 


Passage du Port Saint-Adrien........... 62 » 
À Dieppe, cave, petite loge et place, en- 

semble ..... at CR EE En eee 56 » 
À Caudebec, four à chaux. .,.......... 30  » 
Quatre Sergenteries à Longueville....... 263 10 


Marquisat de Graville : la ferme du chà- 

‘eau, contenant, en terre, masure, pâturage 

et jardinage, 28 acres 2 vergées 1/2...... 1,400. » 
Une autre ferme contenant 31 acres 31 per- 

ches, en cour, masure, terre de labour, 

prairie et jardinage . ... Hs 
Plus, 109 acres de terres en labour, prai- 

rie et jardinage, en 36 pièces et divers 

cantons LES viens sue dE 28 ete 13,599 0 
Un moulin à eau et 52 acres 3 vergécos 

12 perches de terre, et 13 acres 2 vergécs 

de lisières de bois... ....,...... Sr Dee SPAM A LE 
Une masure plantée contenant une vergée 

33 perches, et une prairie d’un acre, une 


VÉTS ER SA TPOTCNÉS ee Put eme mensre 120  » 
Un“penit terrain en. Ne.NRE re 30 » 
Un autre terrain sur le Perrée du Havre. 39 » 
Et quatre petites pièces de terre....... b UT 
27,554 10 y En fonds, vs. DANS 27.554]. 105. 


Le surplus, en droits de travers, de pèche, etc. 

La Généralité de Toulouse produit. ...... AU 2e 

Consiste en droits de, champart, fournages, passag 
leude, gruerie et autres, et ne présente aucun fonds. 


EC ON NT 


La Généralité de Tours produit en Lotalité............ 374890 7.20 
Savoir, en fonds territoriaux, plusieurs iles, ïlots «1 

assablements de la rivière de Loire ........... 4,605 |. 
Château et domaine de Duplessi 

avec le parc de 60 arpents, affermés. ....,.. & 1,218 
Deux Sergenteries......... 120 
Plusieurs ilots à Chinon.,.,..............., 214 

DS 0 Ee DEL PONT ES PNR HOT DAR EME S ST). 


760,7081. 16s. 9 d. : 1,858,001 1 113. Gd. 
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Produit des fonds seulement, 
par approximation. 


760,081. 165. 2 d. 
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La Généralilé de Valenciennes produit en totalité....... 
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Produit des fonds et droits 
en totalité. 


1,858,0041. 115. 6 d. 
146,678 3 » 


Savoir, en fonds territoriaux, moulins banaux affer- 


MES Seine FAN ER TTREES 
Plusieurs éb de marais à Landrecy. 
Jardin à Marienbourg..... 


8,1751. »s. 
1,745 0 
2, 


Différents terrains enclavésdans la forêt de 


Mormal, affermés ensemble (1) 
Fief de la Tour, affermé... 


Le surplus, en droits de vingtièmes, feux et cheminées 


41,205 14 » En fonds, ..... DE 
de plage, terrage, pêche, péages, etc. 
807,9111 1405. 2 4. Tor, 


Il existe de plus des terres et domaines nou - 
vellement acquis par le roi, régis et administrés 
séparément des autres, par l’administration. Ces 
terres et domaines pourraient encore être mis en 
vente; ils consistent dans le marquisat de Pom- 
padour, la baronnie de Bret, celle de Saint-Cyr et 
dépendances, affectées au haras de Pompadour : 
les biens et fonds dépendant de celui de Cham- 
bord et autres, qui offrent un revenu annuel de 
plus de 200,000 livres, et un capital de plus de 
quatre millions. 

On peut encore placer dans cette classe le comté 
de Fenestrange, possédépar M. le ducde Polignac, 
en vertu d'un arrêt du conseil, par lequel il Jui 
a été aliéné, movennant une somme de 
1,200,000 livres; et par un autre arrêt du conseil, 
du premier mars 1785, on a ajouté à son engage- 
ment, sans nouvelle finance, les bois dépendant 
du même comté de Fenestrange, dont on n’a pré- 
senté le produit annuel, argent de France, que 
pour une modique somme de 7,063 livres. 

Il est prouvé par un des articles de dépense, 
porté sur le livre rouge, que la finance de cet 
engagement a été payée par le duc de Polignac, 
en uue ordounance au porteur, de la somme de 


(1) Ces terrains ne doivent pas être vendus; bons à 
conserver pour des plantations. 


2,004,6821: 44s. 6 d. 


1,200,000 livres qui lui a été accordée par le roi, 
à laquelle somme Sa Majesté avait fixé le prix de 
cet engagement ; en sorte que la rentrée et la 
réuuion de ce domaine à la couronne est dans 
le cas de s'opérer sur-le-champ sans aucun rem- 
boursement. 

La révocation des dons immodérés surpris par 
la faveur et l'intrigue, à la bonté de Sa Majesté 
et des rois ses prédécesseurs, celle des échanges 
ruineux, au moyen desquels les courtisans sont 
venus à bout de se faire transmettre des portions 
très importantes du domaine; leur retour légitime 
à la couronne, enfin la rentrée dans les fonds et 
droits domaniaux engagés à vil prix, dans des 
temps de détresse et de besoins pressants de 
l'Etat, peuvent encore offrir une masse considé- 
rable de ressources et un bénéfice de près de 
cent millions au delà du montant des sommes à 
retnbourser aux engagistes. 

Bolin, les terrains vains et vagues, les marais, 
pâlis, landes, bruyèrcs et autres terrains apparte- 
nant au domaine, dans les différentes provinces 
du royaume, qui peuvent être dès à présent ven- 
dus en détail et par portions, pour être mis en 
culture, sont aussi dans le cas de procurer un 
secours réel et effectif au moins de vingt millions, 
sans parler de l’augimnentation de production et 
de revenu pour l'Etat, par les impositions que 
ces objets multipliés pourront opérer. 


ETAT FINAL 
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ou récapitulation, tant des biens territoriaux du 
domaine à mettre en vente, que: des droits do- 
maniaux, cens, rentes, droits seigneuriaux el 
casuels décrétés rachetables. 


Objets territoriaux : : 
1° Les hôtels des Menus, de l’Intendance, de 
la recette générale des messageries, celui de la 
compagnie des Indes et autres, plusieurs maisons 
de Paris, l’Arsenal, la Bastille et'leurs dépendan- 
ces, l'Ecole royale 
militaire, etc.... 10,000,000 I. 
2° Les biens ter- 
ritoriaux situés 
dans les différen- 
tes généralités , 
par approxima- 
tion, au moins. 20,090,000 
3° Châteaux de 
la Muette, Vin- 
cennes, Madrid, 
Choisy-le-Roi, la 
ferme de Maison- 
ville près Alfort, : 
écuries et autres 
bâtiments à Vil- 
leneuve - Saint - 
Georges , remi- 
ses de chasse et | 


\ 41,100,000 Liv. 


BAMEE 


autres objets.... 3,600,0 0 
4 Chäteau-Trom- 
15 lobe OP 7,900,000 
APCDONIETEE UE 41,100,000 lv. 
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Report . . . . . %1,100,000 Liv. 


Objets incorpo- 
rels décrétés ra- 
chetables :...... 

1° Droits do- 
maniaux affpr- 
més et révis, 
englobés avec 
les fonds, éva- 
lués sur le pied 
de 20 0/0 du 
produit...... © 

2 Cens, ren- 
tes, redevan- 
ces et droits 
seigneuriaux 
rachetables, 
évalués de 70 
à 80 millions, 
ee it 70:000:000 


23,935,420 


: 93,935,420 


PUISE U35,035,420 liv. 


Gette somme tolale se trouve susceptible de 
beaucoup de réduction, tant par la suppression 
ordonnée par l’Assemblée nationale, des droits 
qui dérivent du régime féodal, que de ceux de 
péages, minages, banalités et autres de pareille 
nature. 
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[Assemblée nationale.] ARCHIVES 
N. Enjubanit de La Eèoche présente en- 
euiteun autre projet de décret relatif aux principes 
applicables aux domaines de la couronne (1). 
Messieurs, la première opération du comité des 
domaines, en se mettant en activité, a été de se 
tracer à lui-même un tableau fidèle des principes 
de droit public et politique, des lois civiles et 
des règlements particuliers qui doivent régir 
cette portion intéressante des richesses nalio- 
nales. Cette première esquisse à suffi à ses ré- 
sultats, tant qu’ils ont été renfermés dans l’inté- 
rieur du comité; mais aujourd'hui qu'il va faire 
paraître ses travaux au grand jour, ét soumettre 
ses avis particuliers au jugement sévère et sûr 
de l’Assemblée nationale, il est obligé de lui 
exposer ses principes, afin qu’elle veuille bien 
imprimer le sceau de son approbation à ceux 
qu'elle en jugera dignes, et les ériger en lois. 


Avec de telles bases, le travail du comité sera 


aussi simple, que sa marche devi:ndra sûre. 

On trouvera. dans le décret qu’il propose, quel- 
ques articles déjà décrétés par la nation, et ac- 
ceptés ou sancuonnés par le roi; mais le comité 
n’a pas cru devoir les retrancher de ce plan gé- 
nérat; parce que leur omission le rendrait incom- 
plet et briserait Ja chaîne qui, liant toutes les 
maximes les unes aux autres, en forme un en- 
semble, dont l’unité fait la principale force. 

Le comité des domaines à déjà fait imprimer 
et distribuer dans les bureaux, le rapport qu’un 
de ses membres lui a fait sur cette matière im- 
portante. Il se trouve dispensé par là de faire 
précéder son projet de décret d'aucun dévelop- 
pement. ll se contentera d'ajouter, à la fin du 
plan proposé, des notes relatives aux articles qui 
pourraient faire désirer quelques éclaircissements. 
Il tâchera de donner les autres lors de la discus- 
sion. 

Pour procéder avec quelque méthode, le co- 
mité à divisé son plan eu sept paragraphes : 

Le premier traite de la nature du domaine pu- 
blic et de ses principales branches ; 

Le second, des conditions auxquelles il peut 
être aliéné ; 

Le troisième, des aliénations irrégulières, sim- 
plement révocables ou radicalement nulles ; 

Le quatrième, des apanages ; 

Le cinquième, des échanges ; 

Le sixième, des engagements, des dons et con- 
cessions à titre gratuit ou rémunératoire, et des 
baux à rente ou à cens ; 

Et le septième renferme plusieurs règles ou 
maximes générales applicables aux diverses es- 
pèces d’aliénation. 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale considérant : 1° que le 
domaine de la couronne a formé, pendant plu- 
sieurs siècles, la principale et presque l’unique 
branche de la richesse nationale, et qu’il a long- 
temps sufli aux dépenses ordinaires du gouver- 
nement : que, livré, dès le principe, à une admi- 
nistration vicieuse, le domaine public, sur lequel 
reposait alors la prospérité de l'Etat, se serait 
bientôt anéanti si ses pertes continuelles n'avaient 
élé réparées de différentes manières, et surtout 
par la réunion des biens particuliers des princes 
qui ont successivement occupé le trône; 


{1) Ce document n’a pas été inséré au Monileur 
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2° Que le domaine public, dans son intégrité et 
avec ses divers accroissements, appartient à la 
nation : que cette propriété est la plus parfaite 
qui puisse exister, puisqu'elle ne peut être res- 
treinte ni modiliée par aucuneautorité supérieure : 
que Ja faculté d'aliéner, qui en est un attribut 
essentiel, réside également dans la nation, et que 
si quelque loi, émanée d'elle, en avait suspendu 
l'exercice ; comme elle n’aurait eu que la volonté 
générale pour base, elle serait sur-le-champ 
anéantie par la simple expression d’ane volonté 
contraire; 

3° Que le produit du domairie est aujourd’hui 
trop au-dessous des besoins de l'Etat pour rem- 
plir sa destination pritaitive ; ia maxime de l’ina- 
liénabilité, devenue sans motifs, serait encore 
préjudiciable à l'intérêt public; puisque des pos- 
sessions foncières, livrées à une administration 
générale, sont frappées d’une espèce de stérilité ; 
tandis que, dans la main de propriétaires actifs 
et vigilants, elles se fertilisent, multiplient les 
subsistances, animent la circulation et enrichis- 
sent l'Etat; 

4° Que toute concession, toute distraction par- 
tielle du domaine public est essentiellement nulle 
ou révocable, sielle est faitesaus le concours de la 
nation : qu’elie a, sur les biens ainsi distraits ou 
concédés, la mème autorité et les mêmes droits 
que sur ceux qui sont restés dans la main du roi: 
que ce principe, qu'aucun laps de temps ne peut 
affaiblir, s'étend à tous les objets réversibles à la 
couronne, et ne peut souffrir d'exception ni de 
modification, parce que les droits d’un cession- 
naire, quelque favorable que soit son titre, ne 
peuvent jamais être plus étendus, ni d’une autre 
nature que ne le sont ceux dont ils émanent; 

Considérant enfin que ce principe, exécuté 
d'une manière trop rigoureuse, pourrait avoir de 
grands inconvénients dans l’ordre civil, et causer 
une infinité de maux partiels qui influent tou- 
joursplusou moins sur la somme du bien général; 
qu'il est de la digaité d'une grande nation et du 
devoir de ses représentants d'en tempérer la ri- 
gueur et d’étabiir des règles fixes, propres à con- 
cilier l’intérêt national avec celui de chaque 
citoyen ; 

Après avoir entendu le rapport du comité des 
domaines, a décrété et décrète ce qui suit : 


2 Le. De la nature du domaine de la couronne, 
el de ses principales branches (a). 


Art. 1er, Le domaine de Ja couronne, propre- 
meut dit, s'entend de toutes les propriétés lon- 
cières et droits réels qui sont dans la main du 
roi, et qu'il administre comme chef de la nation. 

Art. 2. Les biens et droits domaniaux réver- 
sibles à Ja couronne, conservent leur nature à 
quelque litre qu’ils en aient été distraits, ou qu’ils 
aieut été concvés. 

Art. 3 (b). Les chemins publics, fleuves et ri- 
vières navigables, les îles et îlots qui s’y forment, 
les rivages de la mer, les ports, les havres, les 
rades, etc., et en général toutes les portions du 
territoire national dont la propriété n’est à per- 
sonne, et dont l’usage est commun à tous, sont 
considérés comme des dépendances du domaine 
public. 

Art. 4. Les successions vacantes par défaut 
d'héritiers, celle des bâtards décédés sans en- 
fants légitimes, et celles des étrangers non natu- 
ralisés, dans le cas où le droit d’aubaine subsiste 
encore, sont dévolues au roi, comme chel de la 
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nation, dans toute l'étendue du royaume, non 
obstant tous règlements et possessions contraires ; 
et les propriétés foncières et droits réels, eu dé- 
pendant, seront, à l’avenir, réunis de droit au 
domaine de la couronne. 

Art. 5 (c). Les murs remparts, fossés et glacis 
des villes et bourgs, entretenus aux frais de l’E- 
tat, ainsi que tous ceux dont l’administration du 
domaine est en possession paisible depuis 10 ans 
révolus, ou en vertu de titres authentiques et en 
bonne forme, font partie du domaine de la cou- 
ronne. 

Art. 6 (d).Les propriétés foncières du prince qui 
parvient au trôue, et celles qu'il acquiert pendant 
son règne, à quelque titre que ce soit, sous la 
seule exception comprise en l’article suivant, 
sont de pleia droit unies etincorporées au domaine 
de la couronne, et l'effet de cette réunion est 
perpétuel et irrévocable. 

Art. 7. Les acquisitions faites par le roi à titre 
singulier, et non en vertu des droits de la couronne, 
sont et demeurent, pendant son règne, à sa libre 
disposition ; et ledit temps passé elles se réunis- 
sent de plein droit et à l'instant mêmeau domaine 
de la couronne. 


2 2. — Comment et à quelles conditions le do- 
maine de la couronne peut ètre aliéné. 


Art. 8. Tous les domaines de la couronne, sans 
aucune exception, peuvent, dans les besoins de 
l'Etat, être vendus et aliénés à titre perpétuel et 
incommutable, en vertu d’un décret spécial des 
représentants de la nation, sanctionné par le roi, 
sous les réserves et modificalions comprises aux 
articles suivants : 

Art. 9. Les droits honorifiques et utiles inhé- 
rents à la couronne, ou directement émanés du 
droit de souveraineté, et notamment tous ceux qui 
participent de la nature de l'impôt, sont incessi- 
bles et incommunicables. Toutes concessions 
de ce genre, à quelque titre qu’elles aient été 
faites, sont nulles, en tous cas révoquées par le 
présent décret. L 

Art. 10. Les droits et perceptions de loute espèce, 
réunis au domaine par l’article précédent, seront 
à l'avenir, du jour de ia promulgation du présent 
décret, administrés, régis et perçus par les agents 
et préposés du gouvernement, dans la même 
forme et à la charge de la même comptabilité que 
ceux dont la régie et perception leur est actuelle- 
ment confiée. Défenses sont faites aux officiers, 
fermiers et régisseurs des priaces apanagistes, 
des engagistes, échangistes, concessionnaires et 
autres détenteurs, de continuer de s’y immiscer, 
à peine de concussion, et il sera pourvu à l’in- 
demnité des détenteurs évincés, dans les cas où 
cile pourrait être juste et raisonnable. 

Art. 11. Les sommes que le roi pourrait avoir 
payées pour rentrer dans les droits ainsi concédés, 
seront rendues ou compensées avec les indemni- 
és qui se trouveraient dues; et les obligations 
qu'il pourrait avoir contractées aux mêmes fins, 
seront nulles et de nul effet, comme consenties 
sans cause. 

Art. 12. Les forèts en grande masse, les futaies 
qui, quoique moins considérables, sontsituées dans 
le voisinage des places fortes et maritimes, ou à 
portée des rivières et canaux navigables, seront 
conservées; et à l'écard des taillis, bouquets, 
boqueleaux, buissons et petits bois épars, ils 
seront conservés où vendus, selon qu'il sera jugé 
utile, d’après les instructions el renseignements 
que le Corps législtif se sera procurés, et après 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[20 avril 1790.] 


avoir pris l'avis motivé des assemblées de dé- 
partement. 

Art. 13. Il sera incessamment proposé un plan 
d'administration pour le régime, aménagement, 
conservation et amélioration des bois et forêts 
qui ne seront pas aliénés. 

Art. 14. Tous les droits féodaux et les droits 
réels ou fonciers appartenant au domaine, sont 
supprimés ou rachetables, conformément aux 
précédents décrets de l'Assemblée nationale, d’a- 
près les règles qui ont été ou seront par elle 
établies sur cette matière; et la liquidation des 
droits rachetables se fera avec les officiers de la 
municipalité dans le ressort desquels ils doivent 
être acquittés. Les officiers municipaux ne pour- 
ront procéder à cette liquidation qu'avec l’autori- 
sation des assemblées administratives, ou de leur 
directoire, ainsi qu'il a été réglé pour les biens 
ci-devant possédés par les ecclésiastiques ou gens 
de mainmorte. 

Art. 15. Le prix des droits rachetables dus aux 
domaines de la couronne, qui sont dans la main 
du roi, et aux domaines qui y sont réversibles, 
ne sera versé qu’à la caisse de l'extraordinaire, 
à peine de nullité; et l'intérêt du prix du rachat 
des droits dus aux domaines réversibles, sera 
payé aux apanagistes et autres détenteurs, 
jusqu’à la résolution ou révocation de leur titre 
primitif, au même denier que le rachat en aura 
été fait. L'Assemblée nationale se réserve de sta- 
tuer ultérieurement sur l'emploi du prix desdits 
rachat:. 

Art. 16. Tout décret qui ordonnera l’aliénation 
d'une portion quelconque des domaines de la cou- 
ronne, indiquera d’une manière expresse et spé- 
ciale l’objet à aliéner, sa nature, sa situation ; il 
rêglera aussi le mode et le terme du paiement, et 
il en déterminera l'emploi. 

Art. 17. Ge décret sera rendu public par les voies 
et avec les formalités que la Goustitution a pres- 
crites pour la promulgation des lois et décrets 
émanés du Corps législatif, et d'après l’organisa- 
tion de l’ordre judiciaire. 

Art. 18. L’adjudication sera précédée d’une des- 
cription détaillée et estimative faite par experts, 
après affirmation préalable, et il sera rédigé des 
procès-verbaux en bonne forme, qui justitieront 
l’exactitude de l'opération. : 

Art. 19. Les conditions et les jours de la vente 
et adjudication seront annoncés par trois publi- 
cations et autant d'affiches aux lieux indiqués par 
le décret. 

Art. 20. Les experts seront choisis et reçus, les 
enchères seront admises ct l'adjudicalion sera faite 
par le directoire du département, où le chef-lieu 
de ce domaine sera situé, ou par tel autr: direc- 
toire que le Corps législatif jugera à propos de 
commettre. 

Art. 21. Les biens domaniaux ne pourront être 
vendus et définitivement adjugés au-dessous du 
prix porté par l’estimalion. 

Art. 22. L'adjudication définitive n’aura lieu 
qu'après trois remises qui seront au moins de 
quinzaine chacune. Il y sera procédé à la cha- 
leur des enchères et à l’extinction des feux. Ils 
ne seront allutés que lorsque les enchères auront 
fait monter le prix au denier vingt du produit 
annuel de l’objet mis en vente. Après la dernière 
enchère, il sera allumé un nouveau feu, ct l’ad- 
judication ne sera prononcée que lorsque le der- 
uicr feu se sera éteint sans qu'il ait été mis de 
uouyelles enchères. 

Art. 23. L’adjudicataire sera tenu de donner 
bonne et suffisante caution, qui s’obligera soli- 
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dairement avec lui à l'exécution de toutes les 
clauses et conditions de Pa tjudication. 

Art. 24. Après l'adjudication définitive il ne 
pourra être reçu de tiercemeant, s'il nt fail dans 
les vingt-quatre heures de l'adjudication, et s’il 
n’est au moins du liers du prix principal, auquel 
cas l’adjudication définitive sera remise à la quin- 
zaine pour tout délai. 

Art. 25. Après cette nouvelle adjudication il ne 
sera reçu d’enchère que par doublement. Elle ne 
pourra être moindre que de la moitié du prix de 
l'adjudication, ni être reçue que dans la huitaine, 
sauf néanmoins le doublement du prix total des 
adjudivations definitives, qui pourra être reçu 
dans les six mois de la date d’icelles; et dans 
tous les cas, celui qui demeurera adjudicataire 
dunnera caution solidaire, aux te mes de l'article 
précédent. 

Art. 26. Les municipalités et tous les agents 
interméiliaires auxquels l’aliéaation des biens 
domaniaux pourra être confiée, seront tenus d'ob- 
server, en y procédant, les formalités prescrites 
par le présent décret, en tout ce qui pourra les 
concerner, sans préjudice des formes particulières, 
auxquels ils pourront être soumis. 


2 UL — Des aliénations irrégulières, de la nullité 
ou révocation d’icelles. 


Art. 27. Tous acles et contrats d’aliénation des 
domaines et droits domaniaux faits et passés 
jusqu'à ce jour sans le concours ou le consente- 
ment formel des représentants de la nation, sont 
et demeurent révocables à perpétuité; et chacun 
desdits actes et contrats Seront ou pourront être 
anpuléset révoqués toutefuis et quantes, en ver!u 
d'un décr-t special du Corps législatif. 

Art. 28. Les actes et contrats de la nature de 
ceux exprimés dans l'article précédent, qui se- 
raient faits et passés postérieurement au présent 
décret, saus lautorité des représentants de la na- 
tion, et au mépris des formes ci-deseus pres- 
criles, seront radicalement nuls, et ceux qui les 
auraient passés, obtenus ou conseulis, seront 
poursuivis el condamnés comine usurpateurs des 
biens domaniaux. 

Art. 29. Le domaine de la couronne est im- 
prescripuble de sa nature, et aucun laps de temps, 
aveunes fins de non-recevoir ou exceptions, pas 
méme celles résultant d’arrêts ou jugements 
en deraier ressort, n’ont pu et ne pourront à 
l'avenir couvrir le vice des aliénalions nulles 
ou révocables, mentionnées dans les deux articles 
précédents. 

Art. 30 (e). L'Assemblée nationale excepte néin- 
moins des dispo-itions de l’article précédent : [° les 
contrats d'échange faitsetconsornmés sans fraude, 
fiction ni lesion, avant la convocation de l'Assem- 
blée nationale; 2 les ventes et aliénalions pures 
et simples, sans clause de rachat, antérieures à 
l'ordonnance du mois de février 1566; 3° Les in- 
féodations, dons et concessions à utre gratuit 
ou rémunératoires, sans clause de réversiou, d’une 
date plus ancienne que ladile ordonnance. 

Art. 31. Elle règlera incessammeut par un dé- 
cret particulier les formes de la réunion au do- 
maine, des objets qui y sont réversibles ; et elle 
déterminera les juges qui devront connaître des 
contestations que l'exécution du décret de réunion 
pourrait occasionner. 

Art. 32. Tout dumaine dont l’aliénation aura été 
révoquée ou déclarée nulle en vertu d’un décret 
spécial du Corps législatif, pourra, S'il est ainsi 

1 Série, T. XII. 
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ordonné, êlre sur-le-champ mis en vente avec 
les formalités ci-dessus prescrites, et à la char ze 
par l'acquéreur d'indemoiser le premier engagiste, 
er de verser Le surplus du prix à la caisse de l’£x- 
traordinaire. 


$ IV. — Des upanages (f). 


Art. 33. Les biens et droits domaniaux donnés 
en apanaves aux enfants de France, sont de 
même condition et nature que les domaines restés 
dans la main du roi. La nation conserve et peut 
exercer sur eux les mêmes droits. 

Art, 31. Les princes apanagisies ne peuvent 
couper les bois de hau'e-futaie, ni toucher aux 
forêts situées dans Les terres à eux données em 
apanages, si Ce n’est aux deux conditions sui- 
vantes : la première, qu’elles soient divisées et 
aménagées en coupes ordinaires de l'âge de cent 
ans au mOiDs ; la seconde, qu’elles soient nominé- 
ment comprises dans les lettres d’apanages et 
dans les procès-verbaux d'évaluation, comme 
formant un produit annuel, nécessaire au com- 
plément du revenu de l'apanage. 

Art. 35. Les apanagistes qui se trouvent rou- 
nir en leur faveur les deux conditions prévues 
par l'article précédent ne peuvent faire couper où 
exploiter les fulaies dont 1ls ont la jouissance, 
qu'en se couformant aux procès-verbaux d’ane- 
nagement, sans intervertir l'or ire des coupes : ils 
sont Lenus de veiller à la renaissance des bois, 
en faisant prendre, lors de l'exploitation, toutes 
les précautions propres à la favoriser : ils doivent 
faire semer ou même planter les Lerrains videx, 
d'essence de bois convenable au sol, les entourer 
de fossés pour les mettre à “ouvert de tout dom- 
mage ; empêcher les délits, et faire constater ceux 
de tout genre qui pourraient s’y conmettre mal- 
gré leur surveillance, à peine d'en demeurer sa- 
rants et responsables en propre et privé non. 

Art. 36. À l’exlinclion de la postérité masculine 
du prince, premier apanagiste, les biens donnés 
en apañage retournent à l1 couronne, libres de 
toutes dettes el hypothèques, au méme état qu'ils 
étaient lurs de la concession, nonobstant toutes 
dispositions, possessions, acles exprès ou lacites, 
faits ou interveaus pendant l'apanage. 

Art 37. Les apanages réels, si aucuns sont 
donnés à l'avenir, ou les rentes annuelles qui 
pourront leur étre substituées en totalité où en 
partie, seront réglées et déterminées, quant à la 
quotité et a la nature de la conce:sion, par décrets 
du Corps législatif, sinctionnés par le roi. 

Art. 38. Les rentes ainsi constiluées pour tenir 
lieu d'apanages, seront susceptibles d'accroisse- 
ments progressif, en raison de l'augmentation 
du prix des denrées, et elles s'éteindrout et de- 
meureront amorties de plein droit sans rembour- 
sement, et sans être affectées à aurune charge, 
en cas de défaillance de la postérité masculine 
du prince, pre nier concessionnaire, ainsi qu’il 
est précédemment réglé pour les apanages récls. 


N V. — Echanges. 


Art. 39. Tous contrats d’éxhanges des biens do- 
maniaux, NON encore Consominés, et ceux qui ne 
l'ont été que depuis la convo-ation de l'As-em- 
blée nationale, sont et demeurent révocables à 
perpétuité, par le simple vœu des représeutants 
de la nation, expritné d'une manière légale. 

Art. 10. Les échanges ne seront réputés coi- 
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sommés et translatifs de propriété, qu'autant 
que toutes les lurmalités prescrites par les lois et 
règlements anterieurs auront élé observées et 
accomplies en entier, qu’il aura été procédé aux 
évaluations ordonnées par l’édit d'octobre 1711, 
en la forme qu’il indique, et que l’échangiste aura 
obtenu et fait enregistrer dans les cours les let- 
tres de ratification nécessaires pour aonner à 
l’acte son dernier complément. 

Art, 41. Tous coutrats d'échanges pourrontètre 
révoqués et aunulés malgré l’onservalion exacte 
des formalités prescrites, s’il s’y trouve fraude, 
fiction ou simulation, ou si le domaine a souffert 
une lé-ion considérable. u 

Art. 42. L'échangiste évincé sera au même in- 
stant remis en possession réelle et actuelle de 
l'obj t par lui célé en contre-échange, sauf les 
indemuités respectives auxquelles il pourrait y 
avoir lieu en cas de détérioration des objets échan- 
gés et cuntre-échangés; et s’il à été payé des re- 
ours ou soultes de part ou d'autre, ilsseroutrendus 
à la même époque. 


$ VI. — Des engagements, des dons et concessions 
à titre gratuit ou rémunératoires, el des baux à 
rente où à cens. 


Art. 43 (g). Tous contrats d'engagements, moyen- 
nant fiuauces, des biens et droits domaniaux, 
avec clause expresse de retour à la couronne, sont 
rachetables à perpétuité, à quelque époque qu'ils 
puissent rebouti r. dédi à 

Art. 44. Les ventes et aliénations des domaines 
de la couronne, postérieures à l'ordonnance de 
1566, seront réputées siinples engagements, et 
comme telles, perpétuellement sujettes à rachat, 
quoique la stipulation en ait été oise au con- 
trat, ou même qu'il coutienne une disposition 
contraire. ds 1 4 

Art. 45. Les acquisitions faites par les princes 
apanagistes, les engagistes et autres détenteurs 
auxqur ls la faculté en a été accordée dans l'éten- 
due des domaines à eux cuncédés, par retrait 
feudal ou censuel, confiscation, déshérence ou 
bâlardise, el imnêine à titre de reunicn ou de retour 
au domaine, dans les cas de droit, sont dans leurs 
mains de simples engagements, et à ce litre per- 
pétuellement rachetables. 

Art. 46. Aucuns engagistes ne pourront être 
dépossédés des biens acquis avec faculté ue rachat, 
par eux ou leurs auteurs, sans avoir préalable- 
ment reçu ou élé mis en demeure de recevoir 
leur finance principale avi c les accessoires. 

Art. 47. En procédant à la liquidation de la 
finance due aux engagistes, en cas de rachat, les 
somries dont 1l aura été fait remise ou co npen- 
sation lors du contrat d'engagement, à titiede don, 
gratification, acquil-pat nis ou autrement, seront 
rejetées: on ne pourra faire entrer en liquidation 
que les deniers comptauts, réellement versés en 
espèces au Trésor public. en quelques termes ou 
pour quelques causes que les soumissions suient 
conçues ; eL la preuve du contraire pourra êlre 
faite par extraits tirés des registres du Trésorroyal, 
états de menus, de comptants, el autres papiers du 
même genre, registres, Comptes des chambres des 
comptes et tous autres actes. 

Art. 48. Les dons, conces-ions et transports de 
biens et droits domaniaux, faits avec clause de 
relour à la couronne, à quelque époque qu'ils 
puissent remonter, et tous ceux d’une date pos- 
térieure à l’ordonnance de 1566, sans distinction 
ni exception, sont et demcurent révocables à per- 
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pétuité, même avant l’expiration du terme auquel . 
la réversion à la couronne aurait été fixée par la 
Cornres8sior. 

Art. 49. L'Assemblée nationale se ré:erve à elle- 
même et aux legislatures suivantes, de statuer 
définitivement sur chacun deslits dons et conces- 
sions, après avoir reçu les instructions et re:sei- 
gnements néce:saires, et demandé, s’il est besoin, 
l'avis des départements. 

Art. 50. Les engagistes, donataires et conces- 
sionnaires, rendront les domaines dont ils seront 
évincés, en aussi bon état qu’ils étaient lors de la 
couces-i0n primitive, ct 118 seront tenus des dé- 
gradations et malversalions commises par eux- 
mêmes et par leurs auteurs. 

Art. 51. Les aljénations faites jusqu'à ce jour 
par baux à rente ou à cens des terres vaines et 
vagues, landes, bruyères, palus, marais, terrains 
vacants, el en général de tous les objets de peu 
de valeur, autres que ceux enclavés dans les 
forêts, ou situés à peu de distance d'icelles, sont 
confirmées et rendues perp'tuelles par le présent 
décret, pourvu qu'elles aient été faites et consom- 
mées de bonne foi sans dol ni fraude, et dans les 
formes prescriles par les règlements en usage au 
jour de la uate. 


$ VII. — Dispositions générales. 


Art. 52. Les bois de haute-futaie font partie du 
sol auquel ils sout inhérents. Aucun concession- 
naire, qiel que soit son titre, sous la seule excep- 
tion portée en l’article 34 du présent décret, ne 
peut y tuucher ni en disposer non plus que des 
Laillis rec: às sur les futaies coupées ou dégradées. 

Art. 53. 11 en est de même des piés-corniers, 
arbres «de lisière, baliveaux anciens el modernes 
des bois tailis, dout il leur est d'ailleurs défendu 
d'intervertir, avancer, ni relarder les coupes. 

Art. 54. Il est expressément er.joint par le pré- 
seul décret, à luus concessionnaires et détenteurs 
des domaines de la couroune, à quelque titre 
qu’ils en jouissent, de se présenter en persunue, 
ou par procureur spécial au directuire du dépar- 
tement de la situation du chef-lieu de ces domai- 
ues, dans deux mois, à compler du jour de la 
promelgstiun du présent décret, et d'y exhiber 
es titres de leir acquisition, les procès-verbaux 
qui ont uû précéder l'entrée en jouissance, les 
quitlances de finance, si aucunvs ont été payées, 
les baux qui en auront été cousentis, et en géué- 
ral tous les actes, Litres et renseignements qui 

ourront en constater la cousistanc:, la valeur et 
e produit, et faire connaitre le montant des char- 
ges foncières dont ils seront grevés, et de laisser 
‘es copies certi'iéesde ceux de ces titres qui seront 
jugvsutiles ; et faute pareux d'y satisfai: edans ledit 
délai, ils seront répulés possesseurs de mauvaise 
fui, el condamnés à la restitution des fruits, du 
jour qu'ils seront en demeure. 

Art. 55. Le domaine publicest, dars les mains 
des citoyens qui en ont obtenu la jouissance, 
un dépôt invioluble et sacré. Geux des conces- 
sionnaires el détenteurs à quehjue litre que ce 
soit, qui seront trouvés coupables d’usurpation, 
mème partielle, de fausse declaration, reticence 
frauuleuse, ou recèlement affecte, ou de quel- 
que vice essentiel d'administration, seront et de- 
ineureront déchus de plein droit de l’eflet de 
leur titre, et seront condamnés à la restitution 
des fruits, et à des dommages-iutérêts propor- 
tionnés à la faute ou au delit. 

Art. 56. Les engagistes et concessionnaires à 
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vie, ou pour un temps déterminé, des biens et 
droits domaniaux, leurs héritiers et ayants cause, 
se renfermeront exactement dans les bornes de 
leurs titres, sans pouvoir se maintenir dans la 
jouissance desdits biens après l'expiration du 
terme prescrit, sous peine d’être condamnés au 
pres du double des fruits perçus depuis 
eur indue jouissance. 

Art. 57. Tous usurpateurs ou détenteurs de 
mauvaise foi seront soumis à la méme peine, et 

ourrout être poursuivis extraordinairemeut selon 
es circonstances. 

Art, 58. Dans aucun cas, la prescription, même 
centenaire, ne peut être opposée au domaine de 
la couronne, ni même aux personnes tierces qui 
auraient quelques droits à exercer sur les biens 
domaniaux usurpés, ou détenus saus titre légi- 
time émnané de la nation, ou confirmé par elle. 

Art. 59. L'Assemblée nationale à abrogé et 
abroge, en tant que besoin, toute loi ou règle- 
ment contraire aux dispositions du présent dé- 
cret. 


Nores. 


(a) Si l’on entend, par le domaine de la couronne, 
cette portion du reveni public qui, dans l'ordre actuel 
des choses, est soumise à l'administration domaniale, 
le domaine, sous cette acception trop vague, offre plu- 
sieurs braaches de nature aosolument différente. II com - 
prend : 1° les prupriétés foncières et Les droits rérls et 
mixtes qui sOut dins la main du roi, et tous ‘eux qui 
y sout réversibles; 2° plusirurs offic:s avec fonction 
publique, aliénés avec facul'é 1e rachat perpéu:l; 3° 
différents droits et perc-ptions utiles et pecuniaires, 
émanés plus ou moins directement da droit de souve- 
raineté; 4° certains drôits purement fiscaux qui ne dif- 
fèrent en rien des impôts indirects or linaires, et qui ne 
sont regarlés comme des droits Jdomaniaux, que parce 
qu'ils ont été, dès le principe, soumis à la mêine admi- 
nistratiun. Le comité ne s’est occupé que du domaine 
de la couronne, proprement dit, les domaines que l’on 

ut appeler ficuifs, lui ont semblé devoir être soumis 
a des règles différentes. 

(b) Toute natiun a le souverain domaine de l’univer- 

salité du territoire qu elle occupe, et ce domaine souve= 
rain lui conserve ou lui attire la pleine propriété de 
toute Les portions de c» territoire, qui ne souL pas sus- 
ceplibles d'une propriété individuelle, ou qui sont actuel- 
lement sans maitre; ainsi les ch-mins publics, les 
fleuves, etc., appartiena nt exclusivement à raid et 
elle devient propriétaire les su -cessions et biens vacants, 
et de tout ce qui n'appartient à personne, Les droits 
de déshérence et ceux de propriété sur les chemins pu- 
blics, les fleuves, les rivages de la mer, etc., dérivent du 
même principe. 
… (c) Si, en France, le droit de fuire la guerre avait tou- 
jours été exercé exclusivement pur le souverain, il est 
certain que les murs et les fortifications des viles ne 
pourraient appartenir qu'à lui; mais on sait que les 
anciens seigneurs et les villes elles-mêmes. après avoir 
obtenu le litre de commune:, ont souvent usé, ou plutôt 
abusé de ce droit. Les uus et les autres, out, en con- 
séquence, fait construire, à leur frais et sur leur propre 
terrain, ces anciennes fortifications dont la France a été 
lungtemps hérissée, et plusieurs forteresses ou même de 
simples châteaux ont donné na ssanceà de très grandes 
villes. Sous ce point de vue, 11 est as-ez difficile de 
pener que toute lortification sait, de plein droit, du do- 
maine de la couronne, et c’est d’après celle considé- 
ration que les arti les auxquels crtte note se rapporte, 
ont éte insérés au projet de décret. Un a cru devoir se 
déterminer par la possession. 

(d\ L'effet de la réunion du domaine particulier du 
prince régnant à celui d+la couronne ne semble d’abord 
qu'anx question secondaire; maïs c'est une des plus im- 
portant 8 et de+ plu. délicates dont le comité ait eu à 
s'occuper, C’est au grand principe de la réunion doina- 
niale, établi d’abord par le fait, et ensuite érigé en loi 
de l'Etat, que la monarchie française doit sa grandeur 
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et son intégrité. Ce point fondamental de notre droit 
pue est cun-igné, avec quelques molifications, dans 
‘’ordonnanes de 1566. 

Le bon Henri IV, par son édit du mois do juillet 1607, 
a fint par consacrer ce principe qu’il avait long emus 
combaltu ; mais il est beaucoup plus ancien, On l’opposa, 
en 1300 et eu 1509, à Louis XIE. lorsqu'il voulut empè- 
ch:r ses dornaines particuliers de se confondre avec ceux 
de la couronne. La réuuivn domaniale n’est originaire- 
ment fonde sur aucune loi particulière. C’est une éma- 
nation, une suite naturelle de nos anciennes lois féodiles, 
en vertu desquolles le ti-f servant se reu issait, d' plein 
droit, au fief dominant, lorsque l’uu et l’autre se trou- 
vaient ap artenir au même propri taire. Il est possible 
de lui assigner encore d'autres caus.s; l'uuion doma- 
niale, disait l'iispecteur du domaine, dans la fimeuse 
affaire du duché de Bouillon. l'union domaniulese fait, 
nou en vertu de la vulouté du roi, mais par l'effet de 
l'union qu'it contracte lui-mème avee l'Etat. La jer- 
sonne du roi est tellement consacrée à l'Etat, qu’elle s'iten- 
tif», en quelque sorte, avec l'Etat mème; c'est pourquuion 
n'admet point de dis'inciion entre le domine d: l’Elat 
et le domaine du prince; on ne reconnill qu'une seule 
espèce de domaine auquel 8e réunit, de plein droit, tout 
es que + prince possèd :, lorsqu'il monte sur le tiô ie. 
On peut ajouter, à ces motifs, qu'il y aurait de l'incon- 
vénient, du danger même, que les intérèts et L:s droits 
du monarque, fussent, à quelques égar ls, distingués des 
droits et des intérêts de la nation qu'il gouverne; et il 
ne faut pas perdre de vue que l'abohtion des lois féo- 
dales rend une nouvelle loi sur cet objet absolument 
nécessaire. 

Ua à dit que c'était à la réunion domaiale que la 
monarchie française devait son intégrité; et, en effet, 
sans ce principe conserviteur, les plus belle: provinces 
de l'Empire serai nt aujourd’uui livrees à des mains 
étrangères. Pour établir ce point historique, il suftit 11e 
se rappvler : 1° que la loi saliqne n’excluait pas ls 
femmes de la succession des grands fiefs; % que Phi- 
lispe de Valois n'était point bériuer, dans l'orlre civil, 
de Charles le Bel, auquel il sucréla; 3° que Henri LV 
était dans le mème cas relativement à son prédécesseur, 
et dans un deyré bien plus éloigné encre, 4° que la 
branche de Bourbon-Veudô ne était précédée, dans l'ordre 
de primogéniture, par une inlinié de brauches qui se 
sont éteinies en ligne masvuline, mais dout il existe 
beauevup de descextants par les femnes On peut se 
rappeler ce qu’a dit à ce sujel un orateur, en parlant de 
la Done qui. saus sa reunion à la couronne, appar- 
tiendr it aujourd'hui à la maison de Lorraine-Autriche 
ou à celle de Savoie, de-cendues l’une et lPautre de la 
reine Anue de Bretagne. 

(e) Dan. la rigueur des principes, le contrat d'échange 
exc:de les borues de la sim ile ami istration et le p'u- 
voir de l'administrateur. Tous ces contrals devraient con- 
séquemment être déciarés nulsou du moins révocables à 
perpetuite, eu rendant | objetcontre-echingé. Cependant le 
comité à eru que ceux qui :viient été consomnés de bonne 
foiavantlacouvocatioudel’Assemblé-nationale pouva ent 
êtreconfirmés et maintenus. Îl 4 considéré que les échan- 
gistes avaient traité sous la foi publique, qu’its avaicnt, 
po 1r eux, le texte des lois, lors en vigueur; que presque 
tuus, persualés de la légalité de leur Lire, avaient amé- 
lioré l'objet acquis, par use bonne culture, par des bäti- 
meuts, des plantations; qu'ils l'avaient transmis à des 
héritiers où même à des tiers acquéreurs; quil serait 
plus que rigoureux de leur enlever ce qu'ils r-garduent 
comme leur heritage, et de leur rentre, à la plc», l'objet 
donné en coutre-échange, qu'u’e mauvaise administra- 
tion aura sûrement dét riore. IL à paru sinon injuste, 
du moins bien dur, de leur faire perdre leurs dépenses 
et le fruit de leurs soins, et de les exposer, eux et leurs 
huritiers, à des recours de garantie qu'ils n'avaient ja- 
mais dû prevoir. L 

Îl est inutile d'avertir que ces motifs de condescen- 
dance, on a presque dit, de relâchement, ne peuvent 
s'appliquer qu'aux échanges absolument consommés; que 
tous les autr:s qui n'ont pas subi les mônes épreuves, 
ne peuvent ètre cunsidérés que comme de simples pro- 
jets, ou des titres purement précaire, qui n'ont pu fur 
sortir l'objet domanial des mains de la ation, ni lui 
ôter le droit d'en recouvrer la jouissance. En général los 
préjugés ne sont pas favorables à ces sortes de contrats; 
on connaît une partie dos manœuvres odieuses qui ont 
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été snuvent employées pour arracher ou surprendre le 
co ‘sentement du m -narque : la maniere d'y procéder 
es, eu soi, extrémement vicieuse, ainsi qu'on l'a observé 
dans le rapport fail au connité, et d'anleurs l'echanvyiste, 
dont le titre n'a pas reçu sa perfection, n'a jamais dû 
se regarder comme proprielaire incommutable, 

({) L'apanage n'est pas un titre vraiment héréditaire; 
il ue transmel point la propriété. Tant que nos rois se 
sonl permis (le disposer arbitrairement de leurs do- 
maines, il é ait naturel de croire que les duns qu’ils 
faisaient à leurs puînés étaient -affranchis de tout espoir 
de retour à la cuuronue. La condition d’un fils de France 
était au moins aussi favorahle, et son litre élait sûre- 
munt plus sacré que ce‘ui.d'un acquéreur à demers 
complauts où à tire graluit, Mais lorsque nos souve- 
rains ont mi u\ connu leurs propres intérêts; lorsqu'ils 
out été assez instruis des giandes maximes du droit 
pullic; pour reconnaitre qu’is n'avaient pas le droit 
d'aliéner le domaine de la couronne; lorsqu'entin le 
progrès des lumieres leur à fait adopter le grand prin- 
cipe qui confond et incrpore leur patrimoiue avec celui 
de la nation, pour n'en faire qu’un tout indivisible, la 
loi des apanages réversibles s’est établie d’elle-mème; 
Charles V l'a consacrée d'une manière solennelle, et 
elle se trouve clairement énoucée dans l'article 44° de 
l'ordonnance de 1560. Une loi si sage, qui n'est qu'ua 
corollaire des règles fondamentales du droit sucial, au- 
rait même dû avvir un effet rétroactif; mais de longs 
préjugés ne se dissipent que lentement, et Louis XF, qui 
se pif: ait d'une politique si prolonde, osa bien s’em- 
parer de la Bourgogne à la murt do Charles le Temé- 
raire, mais il abandonua l'Artois à la maison d'Au- 
triche; l'une et l'autre province avaient cep-ndant été 
detachées dela France au même titre, l’une pour Robert 
d'Artois, frère de Saint-Louis, et l’autre en ‘aveur de 
Philippe le Hurdi, le deruier des fils du roi Jean. Cette 
disunction fut fondée, saus doute, sur ce que la pre- 
mière de ces concessions avait élé faite sans clau-e de 
retour, avaut qu'aucune loi eüt établi le principe de 
l'inatiéuabilité, au Leu que la réversiun avait été sti- 
pulée lors du dun fait à Philippe de Bourgogne. 

Cette lui qui déclare les apinages réversibles, à 
défaut ahuoirs mâles, a, dans quelques occasions, r çu 
une interprétation tr: p stricte que le comite n'a pas cru 
devoir adopter. On a preteudu que l’apanage ne pou- 
vait jamais se recueillir eu ligne collatrrale, quoiqu'il 
existät des mäles descendus du premier apanagiste. 
De grands exemples ont mème favorisé cette opinion 
risoureuse. A la mort de René, roi de Sicile et duc 
d'Anjou, cette provi. ce fut réunie à l1 couronne au pré- 
judice de Charles, comte du Maine, sun neveu, et fils 
de son frère. La mème règle fut suivie à la mort de 
Charl:s de Bourgogne, puisque la branche de Nevers, 
descenilue, comme la sieune, lu premier duc Philippe, 
existait encore; mais, en politique, on s’écarte souvent 
des priucipes d’une justice exacte. Tous les publicistes 
conviennent aujourd'hui que Lous les descendants par 
mâles du prince auquel l'apanage a été concédé, sont 
appelés à le recueuilir, et le cumite s'est cunformé à 
opinion domiuante. 

Le terres dunnévs en apanage contiennent commu- 
nément de vastes forêts. Les bois, cette substance pré- 
cieuse de nécrssilé première, dont la con ommualion est 
si prompte et la repro luction si leate, sont digues de 
la plus grande aiten ion. Ils se divisent en fataics et en 
tai lis; les premières sunt considerees comme uue por- 
tion du fonds auquel elies suut inhérentes; les taillis, 
au contrair, divisés ordinairement en coup-s réglées, 
ou suscrpubles de l'être, f rment une jouissance au- 
nuelle, et sont mis au nombre des fruits. De cette dis- 
tinction nait la conséquence que tous ceux qui ont la 
jouissance d'un bien dumauial ont le droit de couper 
les tai lis qui n’en sont pas nommément exceptés, pourvu 
qu'ils n'intervertissent point l'ordre des coupes, et qu'ils 
ne se rendent coupables d'aucune faute ni d'aucune né- 
gligence qui puisse nuire à la reproductivn. 

Les fulaies sont soumises à d'auires règles; les sim- 
ples concessionnaires ne peuvent y toucher en aucun 
cas. Îls ne jeuvent pas même disposer des chablis ni 
des arbres abalius par les vents. hs n'en sout que les 
con ervateurs, Les apanagistes ne sont point proprié- 
laires, Ou vient de établir. Ils out, à la vérite, des 
droits plus élendus que les simples usufruitiers. Leur 
jouissance, qui peut s'étendre à plusieurs géncratious, 
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et embrasser plusieurs siècles, les à fait assimiier, à 
cerla ns égards, aux propriétaites Cejendaut les ao- 
ciennes ordonnances leur ont expres-ément refuse la 
dispo-itiun des futuies. Elles sont ue droit exceplées de 
la concession de l'apanage. En effet, un grand arbre 
n'est pas un fruit annuel; il tient au fonds qui l'a pro- 
duit; il en fait partie: il ne peut en être détaché s.ns 
que le fonds ne soit déténoré. Nos rois eux-mêmes se 
sont interdit l1 liberté d’abattre les futaies, sans des 
raisins pressantes, el avoc «les furmalités lougues etmul- 
tipliées. Le comité a cru devoir proposer le principe avec 
une molifiation qui lui a semblé juste, et que l'As- 
semblée nationale apprécicra dans sa sagesse. 

(9) Lorsque la question «des enyagements à été dis- 
cutée au comité des domaines, et qu'il s’est occupé du 
mode da reubuursement, il a peusé que ce genre de 
contrat se réduit, en dernière analyse, à un simple prêt 
d'argent fait ordis.airement à tres gros intérêt; que celui 
qui à acquis à ce lire mérite peut-être moins de faveur 
qu'un créancier orinaire, et qu'il ne peut pas espérer 
uu meilleur traitement. Il 4 seul-ment l'avantage pré- 
cieux d'être nauti d'un gage, dont, par le droit naturel 
et civil, il ne peu! être dépouillé, sans avoir reçu le 
montant de sa créance; mais le paiement de la somme 
mentionnée au contrat doit en être fait se ou la valeur 
numérique des espèces a“tuelles, sans égard aux révo- 
lutions intermédiures, contre l'avis proposé au comité 
lurs du premier rapport. 


L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
de M. Barrère de Vieuzac et du prujet de décret 
présenté par M. Eujubault de La Roche. klleajourne 
toute délibération sur les domaines de la couroune 
jusqu’après la distribution de ces rapports. 


M. le Président annonce que la discussion est 
ouverte sur les assignats. 


M. Martineau. Le projet de décret qui vous a 
été soumis bier par le cornité des finances donne 
lieu à trois questions principales : 1° la somme 
des assignats est-elle suffisante ? 2° les assignats 
doivent-ils avoir un cours forcé ? 3 les assignats 
doivent-1ls purter intérêt ? 

Première question. — Le comité se renferme 
dans des bornes trop étroites, la somme de 400 
millions cet insuffisinte aux besoins de la société. 
La circulation est anéantiv; le commerce est in- 
terrompu ; les travaux sont suspendus; des mil- 
lions de bras restent dans l’inaction. Quelle est 
la cause de ces circonstances funest-s? la voici : 
le Trésor public relient les fonds des particuliers, 
Il y a pour 739 millions de dettes exigible: actuel- 
lement échues : il faut donc que le remède soit 
proportionné au mal, et porter l’émissiou des as- 
signats à 800 millions. 

Seconde question. — Il serait sans doute injuste 
de forcer les cruanciers de 1 Etat à prendre des 
assignats sans forcer leurs propres créanciers à 
les recevoir. On doit donc donuer aux assisnats 
un cours forcé. On se propose de comnattre cette 
assertion, et l’on n'a pour cela que des préjugés 
auxquels le souvenir ‘u système de Liw donne 
naissance. Le papier-monvaie, dans les temps 
du despotisme, est dangereux ; il favorise les dé- 
prédations. Mais dans une nation constituée, qui 
veille elle-même à l’émis:ion des billets, qui en 
détermine la qutité et l'emploi, ce danger n'existe 
plus. À peine eut-il paru 2 ou 300 millions de 
billets de Law, que le crédit public se rauima, et 
que la balauce du cominerce, au grand étonne- 
ment des nations, devint en faveur de la France. 
Mais la scèue changes. En voici la raison : le ré- 
gent, enhardi par Ce succès, ne borna plus l’émis- 
sion des billets; il en crea pour 9 miltiards; et, 
au lieu de payer les dettes de l’État, 11 fit des dons 
linmenses aux courtisans dont il élait environné. 
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Troisième question. — Je ne concois pas com- 
ment le comité à pu proposer de faire porter in- 
térêt aux assignats, puisqu'au lieu d'être des cf- 
fets de cum.nerce, ils sont ua véritable papier- 
monnaie. Vous grevez la nation de 18 millions 
d'intérêts pour 400 millions d'assigats. Un iuté- 
rêt excile la cupidité, ne ranime pas la coufiance, 
et donne lieu à l’agiotage. 


M. Prieur, Vous vous trouvez dans un des 
moments les plus intéressants pour la chose pu- 
blique. Le royaume est dans un état pénible. Si 
vous faites une opération bien calculée, demain 
il setrouvera dans l’état le plus florissaut. La France, 
en un jour, va changer de face. Vous devez donc 
prendre toutes les précautions possibles pour opé- 
rer cet heureux changement. Quelles sont ces pré- 
cautions ? Les voici : Vous vous proposez de dé- 
créter pour 400 millions d’assiynats portant inté- 
rèt. Si l'hypothèque est certaine, chacun se les 
disputera. Je n’ai que deux questions fort simp'es 
à faire. Avec quoi voulez-vous payer les intérêts 
et le remboursement? Avec les revenus des biens 
du clergé, avec les biens du clergé. Mais ne man- 
quera-t-on pas de confiance en crite hypothè ju, 
tant que ces biens ne seront point entièrement à 
votre disposition ? M. Chasset vous a fait un rap- 
port qui a mérité vos applaudissemnents, et vous 
a tracé la marche que vous devez suivre. Il faut 
décréter, sans déplacer, les trois premiers'articles 
du projet de décret présenté au nom du comité 
des dîmes. Ces articls ne doivent éprouver au- 
cune difficulté. S'il s'élevait une voix pour les 
attaquer, inille s'élèveraient pour les défendre. Ils 
contiennent les bases fondamentales de la con- 
lance, De ces articles dépend le salut de l'Etat. 
Décrétez-les; ils donneront la vie à tous, ils assu- 
reront votre liberté, ils rappelleront le numéraire. 
Ces trois articles peuvent vous sauver; et vous 
balinceriez à les décréter! Votre patriotisine m'est 
garant que vous ne vous sépareruz pas sans cela. 

(La proposition de M. Prieur est appuyée par un 
assez grand nombre de membres.) 


M. de Boisgelin, archevéque d'Aix, demande 
qu'on revienne à l'ordre du jour. 

La priorité est réclamée pour la motion de M. 
Prieur. 


M. de Cazalès. Continuer l’ordre du jour, 
voilà la règle; l’interrompre par une motion in- 
cidente, voilà l'exception : la règle doit obtenir 
la priorité. Je ne prétenis pas préjager l'opinion 
de l’Assemblée sur la très importatite question de 
savoir si le clergé doit rester usufruiler. C’est 
encore une plus grande question de décider si, à 
l'avenir, le clergé sera salarié en argent. Certai- 
nement il n'est pas un bon esprit qui ne trouve 
incoucevable qu'on veuille nous faire décréter 
de semblables questions à l’heure qu'il est, sur 
ua rapport non autori-é par le comité ecrlésias- 
tique et que d’ailleurs l’Assemblée n’a pas encore 
eu le temps de méditer. Je demande donc qu'on 
revienne à l’ordre du jour, sauf à ajouruer la 
question. 


M. Barnave. La proposition de M. Prieur est 
certainement de nature à précéder, soit dans la 
discussion, soit dans la délibération de l’objet des 
assignats. Plus une opération est importante, plus 
elle est hardie, plus 11 est nécessaire de la faire 
prendre par tout ce qui doit coutribuer à sun 
sucrès. Lorsqu'on s'oppose à ce que nous délibé- 
rions, sans désempurer, sur la proposition de M. 
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Prieur, on oublie que les questions qu’elle ren- 
ferme ne sout qu'une suite de vos décrets, et qu’il 
s'agit d'en déduire une conséquence immédiate 
el nécessaire. 


M. Fréteau. Je crois qu'il faut pourvoir sur- 
le-champ au paiement de la dette publique, et 
qu’il faut assurer solennellem:nt l'hypothèque 
‘des assiynats, leur paiement et leur privilège. 
C'est pour cela que je vous supplie de ne pas 
commencer à trois heures une discussion de cette 
importance, de la renvoyer à demain, et d'arrêter 
que les jours suivants y seront employés si cela 
est nécessaire. 


M. Charles de Lameth demande la priorité 
pour M. Prieur, et l'ajournement à demain, en 
arrêtant que le décret sera porté daus la séance 
de deunain. 


M. de La Rochefoucauld. Je ne combats pas 
la priorité demandée pour la motion de M. Prieur : 
il est raisonnable de prendre un parti sur les 
biens du clergé avant de les assigner comme hy- 
pothèque. Je demande douc cette priorité, et que 
demain on commence la discussion de celle mo- 
tion. 

(La demande de M. de La Rochefoucauld est dé- 
crétée.) 


M. le Président invite l’Assemblée à se reti- 
rer dans ses bureaux pour la nomination du pré- 
sident et des secretaires. 

La séance est levée à trois heures un quart. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON DE MENOU. 


Séance du samedi 10 avril 1790, au soër (1). 


La séance est ouverte à 6 heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des adres- 
ses suivantes : 

Adresse de félicitation, adhésion et dévouement 
de la ville de Saint-Affrique en Haute-Guvenne ; 
elle demande que le couvent des Cordeliers, éta- 
bli dans sun sein, soit érigé en collège nalio- 


pal. 

Adresse de la nouvelle municipalité de la com- 
munauté de Grancey-sur-Uurse, reinise au bu- 
reau «es duns patrivtiques. Qaoïqu'il n’y ait au- 
cun habitant qui juuisse de 400 livres de revenu, 
elle fait le don patriotique de la somme de 
300 livres. 

Adresse des nouvelles municipalités des com- 
munautés de Poet-Laval en Dauphiné, de Saint- 
Hiliire de Soussac, de Saint-Clément en Saintonge, 
de Puy-Guillaume en Auvergne, de la ville de 
Curtez en Corse, et de Mencival ; k 

De la ville de Langeais ; elle demande avec in- 
stance que l'option de l'administration ou du tri- 
bunal dedistrict lui soit détérée ; 

Le fa communauté de Panissière en Forez. In- 
dépeudumiment de la contiibution patriotique, 
elle faituon du produit des impositionssur les ci- 
devant privilégiés ; 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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De licommunauté de Mont-Gaillard en Bigorre; 
elle a délibéré que, pour conserver à jamais la 
mémoire de la régénération qui vient de s’opérer 
en France, il sera fait lecture tous les ans, dans 
une assemblée générale d'habitants, le dimanche 
avant la Saint-Martin, de tous les décrets rendus 
par l’Assemblée national”, afin que par une tradi- 
tion fiuèle et constante, ils passent des pères aux 
enfants, et que tous bénissent les auteurs d’une si 
heureuse révolution ; \ 

Des villes de Lambeye en Béarn et de Saint- 
Clair-de-Lomagne ; elles demandent un tribunal 
de district. 

De la communauté de Brus en Poitou ; elle de- 
mande avec instance d’être autorisée à imposer 
une somme de 600 livres pour subvenir aux be- 
soins urgents des pauvres dont le nombre aug- 
mente tous les jours. 

Adresse de la milice nationale de Saint-Malo ; 
elle supplie l’Assemblée de s’occuper au plus tôt 
de l’organisation des milices nationales. 

Adresse de la milice nationale de la ville de 
Langres ; elle soumet son règlement provisoire 
et sa conduite à l’Assemblée nationale, dont elle 
altend la loi commune à tout le royaume pour 
s’y conformer. 

Adresse de la nouvelle municipalité de la com- 
munauté de Montigny-sur-Aube ; elle supplie l'As- 
semblée de lui faire connaître ses devoirs el ses 
droits, afin qu’elle puisse faire jouir les habitants 
des avantages de la Coustitution, et maintenir 
l'ordre et la tranquillité. 

Adresse de la nouvelle municipalité de la ville 
de Hois-Commun en Gatiaois; elie demande d’être 
autorisée à appliquer à des ateliers de charité une 
somme de 173 livres et neuf marcs sept onces 
d’argeuterie provenant de dons patrivtiques faits 
par plusieurs habitants. 

Adresse de félicitation et d'adhésion des offi- 
ciers municipaux d'Enassefort en Agenoïs. Ils an- 
noncent à l’Assemblée que pour préserver les ci- 
toyens de cette ville de la séduction des malinten- 
tionués, ils leuront annoncé quetonslesdimanches 
ils feraient, avec le curé de cette ville,une confé- 
rence dans l'église, pour leur expliquer l'esprit el 
le ses des décr::ts de l’Assemblee nationale, qu'ils 
n'ont pas l'iitelligence de saisir à une simple et 
rapide lecture. 


M. Mougins de HRoquefort, député de la 
ville de Grasse en Provence, présente, au nom des 
fabricants de cuirs de celte ville, uue adr:8-e où 
ils expriment leur reconnaissanceen vers l'Assem- 
blée, pour son déciet concernant la suppression 
du droit désastreux de marque des cuirs. Ils en- 
voient un don patrotique de 15,762 livres, ainsi 
que l'acte de la prestation de leur serment civique, 
et de leur adhésion aux décrets de l’Assemblée 
nationale. 

L'Assemblée reçoit avec le plus vif intérêt les 
homiwages et le don patriotique des fabricants de 
cuirs de la ville de Grasse. 

L'Assemblée donne les mêmes témoignages desen- 
sibihté à une adresse de la paroisse de Fleurieux, 
faubourg de Châtillon-les-Dumbes en Bresse. Cette 
communauté adhère de la mauière la plus for- 
mulle aux décrets de l’Assemblée nationale et fait 
l'offre du bénéfice qui pourrait lui revenir de 
l'imposition des ci-devant privilégiés, pour les 
six derniers mois de 1789. 


M. Guïllaume fait au nom du bourg de 
Saint-Cloud, dont la municipalité est à la barre, 
l’offrande patriotique de six mares quatre Qaces 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[10 avril 1790.] 


quatre gros d'argenterie, de quatre gros d'or 
‘ de 2,241 livres, tant en argent comptant qu'en 
lets. 


MM. de Cassini présentent à l'Assemblée la 
carte de la France, d'après la nouvelle division en 
départements. 

L'un d'eux prononce le discours suivant : 

« Messieurs, lorsqu’au mois d'octobre dernier 
nous eûmes l'honneur de vous présenter l’atlas 
de la carte générale de la France, vous reçûles 
avec indulgenre des citoyens qui osaient à peine 
se flaitter que leur hommage fût digne de vous. 
Aujourd’hui c’est avec plus de confiance, c’est, 
j'ose le dire, avec des droits à vos bontés que nous 
nous présentons devant vous, puisque c’est votre 
propre ouvrage que nous venons vousoffrir. 

« C'est le résultat de cette honorable opération 
dont la pensée fut grande, l’entreprise hardie, 
l'exécution aussi étonnante qu'inespérée. C'est ce 
tableau de ce nouveau partage du royaume que 
vous avez redivisé pour le mieux unir, et dont en 
un instant Vous avez dissous toutes les parties 
pour les recreer et pour mieux les remettre en 
harmonie. 

« Jetez, Messieurs, un regard de complaisance 
sur celle esquisse de votre ouvrage; arrivés au 
bout d'une carrière longue et pénible, tournez et 
reposez vos yeux sur l’espace que vous avez par- 
couru et qu'en ce moment le souvenir de longs 
débats, de contrariélés renaissantes et d'obstacles 
sans nembr., soit effacé par la douce espérance 
d’un succès qui réponde à vos vues, en produi- 
sant tout le bien que vous avez voulu faire, en 
élevant à la perfection le nouvel ordre de choses 
que vous avez osé créer. » 

(Cet hommage rendu par les sciences à la Gon- 
stilution est vivement applaudi.) 


M. le Président répond : À 

« C'était à l’Assemblée nationale qu'il appar- 
tenait de concevoir et d’exéculer le projet de la 
nouvelle division du royaume; mais c'etait à ceux 
qui comme vous, Messieurs, travaillent hérédi- 
tairement avec tant de succès à perfectionner les 
siences, qu'était réservé l'honneur de trausimettre 
à la postérité le monumeut durable de cette éton- 
nante entreprise. Vos noms étaient déjà juste- 
ment célèbres dans les fastes du monde savant; 
mais l'ouvrage que vous présentez à l’Assemblée 
nationale, va vous acquerir un droit imprescrip- 
tible à la reconnaissance publique. Il rappellera 
sans cesse que toutes les provinces du royaume, 
oubliant leur intérêt personnel pour le cuufondre 
dans l'intérêt général, ont établi pour base fon- 
damentale de la Constitution, l'égalité civile et 
politique entre toutes les parties de la monar- 
chie ; égalité sans laquelle 1l ne peut exister de 
véritable liberté. L'Assemblée vous perinet d’as- 
sister à sa séance. » 


La société polysophique est admise à la barre 
et vient mettre son établissement sous la protec- 
tion de l’Assembiée nationale. 


M. Deltufo prononce, au nom decette société, 
un discours dont les passages suivants sont fort 
applaudis : ; 

« Un autre monde s'élève sous nos yeux; l’ho- 
rizon paraît s’agrandir pour les Français, c'est 
uue éducation pat: iotique et nationale qu’il faut à 
la génération future; c'est dans le livre sacré de 
la Constitution que vos travaux auront cimentée, 
qu’elle ira chercher les vraies sources dÿ bon- 
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beur, l'égalité et la liberté. C'est dans vos décrets 
que nous puiserons nous-mêmes les lumières qui 
nous serout nécessaires pour arriver au but que 
nous nous propo*ons. : 

« L'histoire jusqu'ici n’a été que le recueil 
monstrueux deg attentats contre les droits de 
l’homme et des nations, que des écrivains mer« 
cenaires où fanatiques ne connurent jamais. Dans 
cette liste nombreuse de rois et le conquérants, 
les bons princes sout rares... leur rèsne d’une 
courte durée. Titus ne fit que se montrer aux 
Romains ass-rvis par les preiniers Césars. Tel fut 
néanmoins l’ascendant de ces conquérants farou- 
ches, sur les peuples qu'ils mirent dans lex fers, 
que plusieurs furent divinisés par les troupeaux 
d'esclaves qu’ilsavaient enchaînés, Ainsi, dans ces 
temps d'ignorance, la superstition déifia tous les 
tyrans, dénatura l'essence divine du créateur, qui 
ne peut être dignement adoré que par des homes 
libres. C'est en comparant ces jours de calamité 
avec ceux que votre sagesse nous prépare, que 
la jeunesse peut apprendre à coauaître toute la 
dignité de l’homme, et arriver successivement à 
ce siècle qui vous d2vra toute sa gloire. 

« Désorinais le marbre et la toile n’animergnt 
que des hommes qui auront bien mérité de la 
patrie; et sans doute Louis XVI s’éclairant au 
milieu des représentants du peuple dont il est 
aimé, Louis XVI renversant d'une main ferme et 
hardie, tous les monuments élevs par le régime 
féodal, doit offrir à la postérité une image plus 
cousolante que Louis XIV, armé de la massue 
d’Aercule. » 


M. le Président répond : 
« Messieurs, 

« L'Assemblée nationale vient de donner à la 
France une nouvelle Constitution. Elle a ré abli les 
hommes “aos l’exercice deleurs droits; elle a déjà 
détruit la plus grande partie des abus; elle s’oc- 
cupe de rétablir le crédit et les fluances et ses 
travaux préparent le bonheur de tous les bons 
français ; mais elle n'aura rien fait, 8i doréua- 
vant le patrivtisme ne dirige pas l'éducation pu- 
blique. Vous avez senti cetle importante vérité; 
et ce n’est qu'avec urie extrême satisfaction qe 
l’Assemblée nationale voit s'élever dans la ville 
de Paris ces divers établissements dout le prin- 
cipal but, ainsi que le vôtre, Messieurs, est de 
former des citoyens : elle les encouragera de tout 
son pouoir et les offrira pour modèles aux autres 
parties de la monarchie, Blle vous permet d'as- 
sister à 8a séance. » 


M. Bailly, maire de Paris, se présente à la 
barre, à la tête d'uue députatiun et «ht : 

« La cominune de Paris, c’est-à-dire la majo- 
rité des sections vient vous présenter le plan 
d’une municipalité : elle vous demande de la 
faire jouir du même bienfait que vous avez ac- 
cordé au reste du royaumr et elle vous price 
d'accélérer ce bienfait. C'est le seul moyen de 
faire qublier le temps d’anarchie dont nous sor- 
tons. » 


* N. le Président répond à la commune de 
aris : 

« Messieurs, depuis le commencement d’une ré- 
volution qui élèvera le royaume au plus haut de- 
gré de gloire et de bouheur, la ville de Paris 
s'est toujours distinguée par les actes du patrio- 
üsme le plus pur et le plus désintérssé. C'est à 
l'énergie et au çourage de ses habitants, que 


l’Assemblée patiogale dpit peut-être sgn existence | 
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et la France une Constitution. Les représentants 
de la nation vont s'occuper, Messieurs, de l'orga- 
nisation de votre municipalité : ceux que vous 
élirez librement pour la composer, n'auront qu’à 
suivre votre exemple pour mériter l'estime et la 
reconnaissance de leurs concitoyens. L'Assemblée 
nationale vous permet d'assister à sa séance. » 


Une députation de la municipalité et de la 
garde nationale de la ville de Tulle renouvelle, 
au nom de celte ville, le serurent de fidélité 
à la Constitution, et expose que la province du 
Limousin se trouvant encore déchirée par des 
troubles, ils vienne:1t supplier l’Assemblée natio- 
nale de donner aux tribunaux toute l’activité né- 
cessaire pour les arrêter. Le discours de la dépu- 
tation est déposé sur le bureau. 


M. le Président répond : 

« Ge n'est qu'avec la plus vive douleur, Mes- 
sieurs, que l’Assemblée nationale a élé instruite 
des désorires qui ont eu lieu dans vos provinres. 
l'ersuidée qu’elle ne peut assurer le succès de 
ses opérations que par la tranquillité du peuple, 
elle a employé tous ses efforts pour apaiser les 
troubles. Retournez dans vos provinces, Mes- 
sieurs ; dites à vos concitoyens que l’Assemblée 
nationale s’orcupe sans cesse des moyens de les 
rendre heureux. Elle espère que la création d’uu 
nouvel ordre judiciaire, que la formation des 
aunicipalités et des assemblées de district et de 
département, détruisant partout la licence, éta- 
bliront sur des bases inébranlables Le bonheur 
et la liberté. L'Assemblée nationale vous permet 
d'assister à sa séance. » 


Les députés du district des capucins du Marais 
offrent en don patriotique les boucles d'argent 
des citoyens de ce district. À celte occasion, ils 
prononcent le discours suivant, qui mérite de 
Justes appliudissements, et dont l'insertion dans 
le procès-verbal est ordonnée ainsi que l’im- 
pression et l'envoi à toutes les muuicipalités. 


Discours de M. DE LAGRANGE, commandant du ba- 
taillon des capucins du Marais, à l'Assemblée 
nationale, Le |0 avril 1190. 


« Monsieur le Président et Messicurs. 

« Le distiict des capucins du Marais ayant ar 
rêté de faire une offrande patriotique à l’Assern- 
blée nationale, «tyyant choisi les députés chargés 
de la lui présenter, dans le neuvième bataillon 
de la cinquième division, les soldats citoyens de 
ce batuillou ont cru qu’ils devaient s'empresser 
de saisir cette occasion de vous faire counaîre 
leurs sentiments sur l’adresse du septième ba- 
taillon de la première division. Animés tous du 
même patriotisme, les soldats de la garde natio- 
pale parisienne n’ont tous qu'un seul et même 
espril, celui de leur attachement à leurs devoirs, 
de leur dévouement à la cause cominune, et de 
leur respect pour vos décrets; le aeuvièrne ba- 
taillun de la cinquième division partage donc 
entièrement les dispositions de celui de Saint- 
Etienne-du-Mont. fl peut et doit, comme lui, 
vous assurer que quelle que soit la loi que vous 
décréterez concernant la p-rmanence ou la non- 
permanence des districts de Paris, il n’en main- 
tiendra pas moins l'exécution avec ce courage et 
celte constauce qui, depuis le commencernent de 
la Revoiution, qui été garants et protecteurs de 
la tranquilité publique. Gituyeus daus nos dis- 
tricts, nous ayons la liberte d'émettre un vœu; 
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soldats dans nos bataillons, nous ne connaissons 
plus que l’obéissance. Loin de nous ces vaines 
appréhensions qui, présumant lémérairement de 
notre zèle. l'ont cru susceptible de s’altérer ou 
de s’offaihlir au point de nous faire abandonner 
nos drapeaux, parce que les districts ne seraient 
plus permanents. 

« Nous respectons, peut-être même plusieurs 
d’entre nous partagent-ils le désir de nos con- 
citoyens sur Ccile permanence ; mais, Messieurs, 
si vous jugez que l'activité des délibérations par 
tielles ne soit point un avantage pour l'Etat et 
pour la capitale, nous nou< conformerons à un 
décret que vous aurez pesé dans votre sagesse, 
et que vous n'aurez rendu que parce que vous 
l'aurez regardé comme n“cessaire à notre bon- 
beur. Nou-< ne somme: point de ceux qui, don- 
nant à la liberté une extension mvoius p'opre à 
la conserver qu’à la détruire, la placent dans 
l'hypothèse de son abus, et non dans celle de sa 
joui-sance. Les vrais soldats citoyens, accoutu- 
més à obéir «t à commander à leurs égrux, se 
crojetit également libres, soit qu’ils obéissent, 
soit qu’ils commande:t. Que la loi soit faite pour 
tout le monde ; que le puissant, comme le faible, 
ait les mêmes droits à sa sévérilé et à sa protec- 
tion; qu'aucun citoyen ne puisse abuser ni être 
victime de la situation dans laquelle l'aura placé 
la fortune : vorlà la véritable liberté, voilà celle 
qui fait Rue de lous nos vœux, voilà celle que 
nous (éfendrons jusqu’à notre dernier soupir. 

« Eh! Messieurs, comment penser que la garde 
nationale parisienne pût être dirigée dans sa con- 
duite par des intentions autres que celles si bien 
exprimées, dans cette auguste Ass-mblée, par le 
bataillon de Saint-Etienne-du-Mont? Non, sans 
doute. Pour acquérir loute confiance à cet égard, 
il suffit, comme l'a observé ce même bataillon, 
de se rappeler que nous somies tous Français. 
Quelques-uns ile ces individus qui ne tiennent 
par aucun lien à la socirté, trompés par leurs 
passions, où entraînés par leur faiblesse, peu- 
vent bien oublier un mornent leurs devoirs, mais 
iubais trente mille Français n'ont trahi à la fois 
a patrie et l'honneur. 

« Voi à, Messieurs, nos sentiments et ceux de 
nos Caniarades. Nous vous en offrons en ce jour, 
avec d'autant plus de plaisir l'hommage, que 
nous espérons qu’en y reconnaissant ce patrio- 
tisme et celte franchise qui caractérisent de vrais 
Militaires, vous y apercevrez ea même temps la 
fidélité et la soumission, sans lesquelles la plus 
éclatinte bravoure ne pourrait jamais faire de 
bous soiduts. » 


[Assemblée nationale.] 


Extrait du registre des délibérations du neuvième 
bataillon de la cinquième division de la garde 
nalionale parisienne, connu sous le nom DES 
CAPUCINS DU MARAIS. 


L’an mil sept cent quatre-vingt-dix, le samedi 
truis avril, le butailon extraordinairement con- 
voqué en la salie du Païais Gurdinal, Leu ordi- 
naire de ses assemblées; lecture faite d’une 
adresse du septième bataillon de la première di- 
vision, à l’Assemblee nationale, contenant invi- 
tatin aux autres bataillons de mauifester leurs 
vœux au sujet de ladite adresse : 

Le bataillon, cousidérant que cette adresse 
renferme l'expression de ses vrais sentiments, 
et sürement de ceux de toute la garde nationale 
parisienne, a arrêté unanimement de lui donner 
son auhésion, et d'en faire part au bataillon de 
Saint-Etienne-du-Mont. 
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M. de Lagrange, commandant du bataillon, a 
observé alurs à l'assemblée qu'il était chargé, 
avec deux citoyens volontaires, de porter à l'As- 
semblée nationale les boucles d'argent du district. 
11 a ajouté que présumant l'opinion du bataillon 
sur cet objet intéressant, et croyant que cctle 
circonstance pouvait être une ocrasion de la 
faire connaître à l’Assemblée nationale, il avait 
fait un projet d'adresse qu’il allait soumettre à 
l’'Assemhlée. 

Lecture faite de cette adresse, le bataillon l’a 
applaudie à plusieurs reprises, ct l’a adoptée una- 
nimement, et a arrêté qu'elle serait présentée 
par les députés ci-après nommés, réunis à ceux 
du district, à l'Assemblée nationale et à son co- 
mité mihtaire, et qu'elle serait ensuite portée à 
l'assemblée des représentants de la commune, 
à M. le commandant général, au comité militaire 
de la ville, et envoyée, au nom du bataillon, par 
son secrétaire, à MM. de l’Etat-major général et à 
chacun des cinquante-neuf autres bataillons. 

Et pour députés, l'assemblée a nommé M. le 
commandant, M. l’aide-major du bataillon, des 
officiers, bas-officiers et fusiliers pris par ancien- 
neté d'âge, un par chaque grade, et M. le secré- 
taire. 

L'Assemblée a en même temps arrêté que l’ad- 
hésion et l'adresse seraient portées par quatre 
a députés au bataillon de Saint-Etienne-du- 

ont. 

Signé : DE LAGRANGE, commandant; 
CHAUVEAU, secrélaire-adjoint. 


M. le Président répond aux députés du dis- 
trict des capucios du Marais : 


« Messieurs, l’Assemblée nationale reçoit avec 
salisfaction le nouveau témoignage de votre pa- 
triotisme. C'est aux habitints d’une ville qui a si 
puissamment contribué à la Révolution, qu'il ne 
partient sans doute de donner l’exemple du dé- 
sintéressement si nécessaire, lorsqu'il s'agit de 
régénérer la finance, el de rétablir le crédit et la 
confiance. L'Assemblée nationale, qui a reçu 
taut de preuves de votre zèle pour la chose publi- 
que, comme citoyens, et qui connaît si bien votre 
courage et votre dévouement comme soldats, sen- 
timents que vous venez d'exprimer avec l’éner- 
gie d'homme qui sentent le prix de la liberté, 
vous periuet d'assister à sa séance. » 


Une députation du huitième bataillon de la pre- 
mière division de l’armée de la Révolution, est 
ensuite admise à la barre et présente une adresse 
dont l’Assemblée ordonne l'impression et l’inser- 
tion au procès-verbal. Elle est ainsi conçue : 


Adresse du huilième bataillon de la première di- 
vision de l'urmée de ln Révolution, à l'Assem- 
blée nationale, Le 10 avril 1790. 


« Monsieur le Président et Messieurs. 


« Le huilième bataillon de la première division 
de la garde nationale parisivnne se croirait cou- 
pable aux yeux des législateurs de la nation fran- 
Çaise, s’il gardait plus longtemps le sil:nce sur 
un objet qui intéresse d'autant plus l'armée de 
la Révolution, qu'on a cherché à vous faire cou- 
cevoir des doutes sur la pureté de ses principes. 

« ]l vous a été présenté par les districts de la 
capitale une adresse tendante à vous faire décré- 
ter leur permanence active et perpétuelle. 

« On à osé dire, dans cette adresse, que si cette 
permanence n’était pas décrétée, les bataillons 
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de l’armée de la Révolution abandonneraient 
leurs drapeaux. 

.« Non, Messieurs; non, la garde nationale pari- 
sienne n’abandonnera jamais ses signes de rallie- 
ment. Son honneur, son amour pour la liberté 
qu'elle vient de conquérir, son serment, enfin, 
lui en font la loi. 

« Le huitième bataillon de la première division 
restera attaché au sien, parce qu'il y lira à cha- 
que instant la seule devise qui convienne à un 
peuple libre, et qu'il lui rappellera sans cesse, et 
son serment, et le héros à la générosité duquel il 
le doit, et auquel les deux mondes duivent des 
statues. 

« Les ennemis du bien public ont cru trouver une 
ressource dans la demande de la permanence; 
mais il est attaché à leur destinée d’être tou- 
jours trompés dans leurs espérances. Quels que 
soient vos décrets sur le sort des districts de la 
canitale, l’armée de la Révolution a juré de main- 
tenir la Constitution, et elle la maintiendra jus- 
qu’à son dernier moment. 

« La garde nationale attend avec impatience la 
nouvelle existence que vos décrets vont lui don- 
ner. Elle brûle d’être quelque chose dans la Con- 
stitution ; elle en attend le complément, parce 
que c’est à lui qu'est attaché le bonheur de la 
France entière, et qu’il doit vous mériter à jamais 
le titre excellent qui vous a été donné d'avance, 
par une société formée au milieu d’un peuple 
quelquefois libre, et dont les membres sont di- 
gues de le partager avec vous. 

« Les districts ont semblé craindre que la garde 
pativnale parisienne n’abusât de ses forces. Ils 
nous ont mal jugés. Ils sont et seront toujours 
nos frères. Si be inactivité est décrétée, nous 
n’en serons pas iwoins altachés à notre serment, 
et nous doublerons de vigitance pour assurer aux 
citoyens qui les composent, leurs propriétés, leur 
vie et leur liberté, ou plutôt nous serons ce que 
nous avous été, et ils vivront paisibles. 

« Tels sont, Messieurs, nos sentiments, et tels 
doivent être ceux de tous les Français dignes 
d'êtres libres. 


Signé : RENARD, commandant; SERSON- 
DESMOITIERS, capilaine, secrétaire; LE- 
MOINE, PONCE, LEROI, capitaines; Ga- 
TINE, lieutenant; BESANÇON, sous-lieute- 
nant, remplaçant M. de la Fayette le fils; 
CARON. BRISSE, sergents; HEIMAR, CHa- 
B°T, Caporaux; COLLETTE DE BAUDICOURT, 
BULLET, DEQUEVAU-VILLIERS, GOSSAUME, 
fusiliers. » 


« Nous, secrétaire du bataillon, certifions que les 
noms ci-dessus sont ceux de MM. les députés 
nommés pour porter la présente à l’Assemblée 
nationale. 


Signé : SERSON-DESMOITIERS, secrétaire. » 


M. le Président répond au discours de la 
députation du huitième bataillon de la première 
division de la garde nationale parisienne : 

« Messieurs, ce n’est qu'avec la plus vive sen- 
sibilité que l’Assemblée nationale est témoin de 
ce combat de patriotisme et de dévouement entre 
tous les ciloyens de la ville de Paris. Les bruits 
injurieux qu'out répandus les ennemis de la 
chose publique, re l'ont jamais affectée; elle 
connaît trup bien votre courage el vos vertus. 
Cituyens et soldats, vous défendrez et maintien- 
drez la Constitution, dont le but est de vous ren- 
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dre heureux. L'Assemblée vous permet d'assister 
à sa séance. » 


Les députés du district de Saint-Eustache, en 
présentant le don patriotique des habitants du 
district, offrent en leur nom leur vie et tout ce 
qui est en leur pouvoir, pour le maintien de la 
Constitution. 


M. le Président exprime les sentiments de 
l'Assemblée, en répondant : 

« Messieurs, les termes me manquent pour 
vous peindre les sentiments dont est affectée 
l’Assemblée nationale; combien elle doit s’ap- 
plaudir des travaux que soa zèle lui a fait entre- 
prendre, et combien elle est dédommagée de ses 
pénibles occupations, par le zèle, le courage et 
le dévouement que développent toutes les classes 
de citoyens. Désormais elle n'a plus d’ennemis à 
craindre ; ils seront ronfondus, et la France sera 
libre et heureuse. L'Assemblée vous permet d’as- 
sister à sa séance. » 


Les députés des salles des malades des deux 
sexes de la maison des Incurables de Paris, pré- 
seutent au nom de cet établissement, un don pa- 
triotique de 16 livres 16 sous d'argent monnavé 
et de quelques effets ea or et en argent. 


M. le Président leur dit : 

« L'Assemblée nationale, qui veille également 
sur tous les citoyens, s'occupe encore avec plus 
de zèle de ceux qui sont privés des dons de la 
fortune. Si, dans la nouvelle Constitution qui vient 
de rétablir l'égalité civile entre tous les citoyens, 
elle n’a pu leur assurer la même ai-ance, du 
moins en encourageant et protégeant tous les éta- 
blissements de bienfaisance, aura-t-elle rempli le 
devoir qu’elle s’est imposé, d'assurer à chacun le 
bonheur dont il est susceptible. L'Assemblée vous 
permet d'assister à sa séance. » 


L'archiconfrérie royale du Saint-Sépulcre de 
Jérusalera présente l'hommage qu'elle juge le plus 
digne des vengeurs de la liberté, cent vingt-quatre 
infortunés dont elle va essuyer les pleurs et bri-er 
les fers. Elle entre dans quelques détails sur l'ob- 
jet et sur l’utilité de son instilution, daus un dis- 
cours déposé sur le bureau. 


M. le Président fait la réponse suivante : 

« Messieurs, délivrer les infortunés, les arracher 
à l'esclavage, est sans doute le plus grand acte 
d'humanité que puisse exercer la bienfaisance. 
Tel est le but particulier de votre établissement, 
tel est celui que s’est proposé l’Assemblée natio- 
nale, en fondant la liberté. Elle protégera, elle 
encouragera vos travaux, et recevra toujours avec 
là plus vive satisfaction, les témoiguages de votre 
zèle et de votre dévouement au bien public. L'As- 
semblée nationale vous permet d'assister à 8a 
séance. » 


Des députés du bataillon des vétérans de la 
garde nationale parisienne soumettent à l’'Assem- 
blée un acte qui constate le vœu des disiricts 
pour la formation de ce nouveau bataillon. Ces 
députés solliciteut les suffrages de l’Assemblée ; 
et l'auteur de ce projet, M. Carrière de l'Etang, 
deploie lui-mê.ne, dans un discours, son amour 
pour la patrie et son respect pour l’Assemblée 
naliouale. 


M. le Président répond en ces termes : 
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« Braves vétérans, c'est avec enthousiasme que 
Assemblée nalionale reçoit les témoignages de 
votre patriotisme. Si, jusqu'à présent, vous avez 
servi la patrie par votre courage et votre intré- 
pidité. servez-la désormais par vos conseils Ap- 
prenez à la jeunesse que le premier devoir de 
tont citoyen français est de consacrer sa vie et sa 
fortune pour le maintien de la liberté, de la Con- 
stitution et de la monarchie Dites-lui que vous 
imiter est le moyen le plus assuré d'acquérir 
l'estime et la reconnaissance publique. L’As= 
gemblée nationale vous permet d'assister à sa 
séance. » 


M. de Ludres, député de Nancy, expose que 
des affaires indispensables exigent qu’il s’absente 
pour trois semaines. 

L'Assemblée lui accorde ce congé. 


M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
discussion sur la question relative à l'élat civil 
des juifs. 

On demande que l'ordre du jour soit interverti 
et que la parole soit donnée au rapporteur du 
comi'é des rapports. 

L'Assemblée, consultée, adopte cetteproposition. 


M. Goupilleau, membre du comilé des rapports. 
Vous nous avez renvoyé l'examen des faits rela- 
tifs à la municipalité et à la garde nationale de 
Montauban. Le régiment de Languedoc et cette 
garde nationale, après avoir fait entre eux un 
pacte d’univn, excités par les applaudissements 
que vôus avez donnés au pacte fédératif des 
Angevins, é rivirent une lettre circulaire à toutes 
les gardes nationales de la province, pour les en- 
gager à imiter cet exemple. Cette lettre a donné 
des inquiétudes à la municipalité de Montauban 
qui a défendu de donner des suites à cette dé- 
marche, sous peine de désgobéi:sance. Le comité 
pense que le pacte fédératif entre le régiment de 
Languedoc et la garde nationale de Montauban, 
ne peut avoir pour but de soustraire la garde na- 
tionale aux ordres de la municipalité, à laquelle 
«lle est subordonnée, et que M. le président doit 
écrire à la garde nationale et à la municipalité, 
afin de les engager à agir de concert pour le main- 
tien de la liberté. 


M. Charles de Lameth. Je ne sais pas com- 
ment | Assemblée nationale peut approuverqu’une 
munivipali:é, élue peut-être par un peuple trum- 
pé, blâine ce que vous avez vous-mêines applau- 
di avec transport... Vous trouvez que (out va le 
mieux du monde, que lesaffaires sont en très bon 
ordre, et cependant il est très nécessuire de re- 
donner de la force et du zèle aux amis de la Con- 
stitution. L’aristocratie redou’le d'efforts. Pendant 
la quingaine de Pâques, on n’a pas craint d'abuser 
des choses les plus sacrées pour égarer les peuples. 
(IL s'élève de très violents mnrmures dans la par 
lie droite de la salle.) 


M. le Président observe à M. de Lameth qu'il 
est hors de la question. 


M. Charles de Lameth. C'est mon amour 
pour la chose publique qui me fait parler; tout 
ce qui tend à défenüre la liberté est toujours à 
l'ordre du jour. Le raBEgre du comité des recher- 
ches sur la cuaduite de M. l'évêque de Blois prou- 
vera que mes inquiétudes suat bien fondées. Je 
reviens à l’affaire quinous occupe, et je demande 
que l'Assemblée approuve la conduite de la garde 
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nationale de Montauban, et blâme celle de la 
municipalité. 


M. le baron de Landenberg, député de Bel- 
fort, qui s'était absenté depuis quelque temps, 
rentre dans l'Assemblée nationale et demande la 
parole sur la discussion. 


Plusieurs membres: Vous ne pouvez parler, 
vous n'avez pas prêté le serment civique. 


M. de Landenberg prête serment et obtient 
la parole. 

Je n’adopte, dit-il, aucune des propositions qui 
vous sont faites, et je demande qu’on rappelle la 
garde nationale à l’exacte observation de son de- 
voir; que la municipalité soit approuvée ; que le 
réquisitoire du procureur de la commune eon- 
tre la letire de la garde nationale soit envoyé à 
toutes les municipalités du royaume pour leur 
servir d'exemple et du mouèle. — J'ai appris ce 
matin que vous avez décrété qu'on ne peut avoir 
voix délibérative dans l’Assemblée sans prêter le 
serment de maintenir la nouvelle Consutution. 
Comme il est de mon devoir de délibérer, j'ai 
prêlé ce serment. 


M. de Bonnal, évêque de Clermont. Je n'ai 
qu'une observation à faire ; je dois à la religion 
de la présenter. Si l’on continuait ainsi à suypoz 
ser des intentions coupables à ses ministres, il 
serait désormais impossible au clergé «assister à 
vos séances. (Une partie de l’Assemblée applaudit. 
— M. l'évêque de Clermont quitte la salle. I est 
suivi par ua grand nombre d'ecclésiastiques.) 


M. Barnave présente un projet de décret qui 
est aussitôt adopté. Il est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports, consacre de nouveau le 
principe de la subordination des gardes natio- 
nales aux municipalités, par l'intermédiaire des- 
quelles les ordres du pouvoir exécutif doivent 
toujours leur être transmis. 

« Au surplus, considérant que le pacte fédé- 
ratif, proposé dans la lettre circulaire écrite par 
la garde nationale de Montauban, le 13 mars der- 
nier, a été dicté par le plus pur patrotisme, et 
n’a pu avoir pour objet de se soustraire à l’auto- 
rité de la municipalité, à laquel'e elle est essen- 
tiellement subordonnée; elle approuve le zèle de 
la garde nationale, et charge son président de lui 
écrire, airsi qu'à la municipalité, pogr les enga- 
ger à travailler de concert au maintien de la 
Constitution et de la tranquillité publique. » 


M. le Président annonce que la séance de 
demain comuwnencera à onze heures du matin. 
La séance est levée à ouze liéures du soir. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON DE MENOU. 
Séance du dimanche 11 avril 1790 (1). 


M. Gossin, secrétaire, donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d'hier au matin. Il ne 
s'élève pas de réclamation. 


M. Camus. Il est du devoir du comité des 
pensions de vous apprendre qu'ayant vu des iu- 


(4) Cette séance ost incomplète au Monÿiewr. 
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culpations dirigées contre lui, et consignées dans 
une lettre que M. le maréchal deSégur a fait iom- 
primer en supplément au Journal de Paris, il a 
donné à l'impression les pièces originales au sujet 
d: squelles cette inculpation a été faite. C'est ainsi 
que le comité, répondra toujours. 


M. le comte de Faucigny-Lucinge. On 
croirait, par ce que dit M. Camus, que M. de 
Ségur a besoin de -e justilier. Une demande de 
6,000 livres pour de pauvres parents ne pent être 
considérée comme un délit pour lequel il faille 
présenter une justification. 


M. d’Estourmel. Je suis certain que M. de 
Séeur n'a rien demandé d’injuste; mais la publi- 
cité des pièces peut seule le prouver. 


M. Camus. M. le maréchal de Sécur se sert 
du mot calomnie ; il était du devoir du comité de 
publier les faits. Comme l'impression ne peut être 
très rapide, il était de son devoir de prévenir 
l’Assemblée et le public que l’on imprimait ces 
pièces, atin que l’une et l’autre suspendissent 
leur jusement. On verra si nous avons calomaié, 
on examinera, et la peine retombera sur ceux 
qui la méritent, 


M. Martineau. Vous avez hier renvoyé au 
comité ecclésiastique une proposition de M. Mou- 
gins de Roquefort Dans plusieurs villes le titre 
de curé est partagé entre cinq ou six prêtres ; 
dans d’autres, il y a un curé pour les nobles, vt 
un curé puur lex non-nobles. Pour faire dispa- 
raître ces abus abeurdes et bizarres, votre comité 
ecrlésiastique vous propose le projet de décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale a décrété et dérrète 
qe dans toutes les églises paroissiales où il y a 

eux ou plusieurs titres de bônétices-cures, il 
sera par provision, en cas de vacance par mort, 
démission ou autrement, d'un des titres, sursis à 
toute noinination, collation et provision. » 

Ce décret est adopté. 


M. d’Harambure. M. d'Ogny a écrit au comité 
des finances une lettre par laquelle il demande 
qu'un semestre des gages des maîtres de postes 
soit acquitté. Ce semestre monte à 43,000 livres. 
Je propuse à l’Assemblée d'auturiser M. Necker à 
fournir cette somme! 


M. Gaultier de Biauzat. Plusieurs maîtres 
de nu<te<, qui n'avaient pour tous gages que des 
privilèges, quittent leurs fonctions: il faut s'oc- 
cuper de cet objet, qui pourrait retarder le ser- 
vice public. 

Celle observalion est renvoyée au comité des 
finances. 

Le décret suivant est ensuite rendu: 

« L'Assemblée nationale décrète qu’elle autorise 
le président du comité de liquidation de répondre 
à M. d’Ognv qu’elle permet qu'on retire de l'arrié- 
ré les 45,000 livres dues aux maitres des postes 
sur le deruier semestre de ce qui leur est attribué 
pour les rembourser des frais d'avance pour les 
courriers, et que celte somme leur soit payée par 
le Trésor royal, où par uue avance faite par les 
fermiers des postes. » 


M. Vernier, membre du comité des finances, 
propose deux decrels concernant la ville de 
Charmes en Lorraine et la ville de Montaubars. 

Ces deux décrets successivement mis aux voix 
sont adoptés ainsi qu’il suit : 
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Premier décret. 


« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité des finances, et vu les déliberations du 
con-eil général de la ville de Charmes, des 
19 septembre 1789 et 26 février 1790, autorise 
les ofliciers municipaux de ladite ville à faire un 
emprunt de 12,090 livres pour approvisionne- 
ment de grains, à charge et condition que la 
rente ou les intérêts de ladite somme, ainsi que 
la perte qui pourrait résult-r du rabais du prix 
des grains, seront prélevées sur les deniers patri- 
moniaux de ladite ville; le tout à charge d'en 
rendre compte dans les formes accoutumées. » 


Deuxième décret. 


« L'Assemblée nationale, sur le CPR de son 
comité des finances, et vu la délibération du 
conseil général de la commune de Montauban, 
du 15 mars 1790, énonciative de celles prises 
au bureau de charité les {°° et 8 dudit mois, 
autorise les officiers municipaux à imposer la 
somine de dix-huit mille livres seulement, au 
lieu de celle de trente-six mille livres, pour 
ladite somme de dix-huit mille livres être ré- 
partie au rôe de la capita'ion de l’aunée pré- 
sente, sur tous les articles de trois livres et au- 
dessus, le recouvrement en être fait par le 
collecteur ordinaire, et le montant emp'oyé en 
ateliers de charité, de la manière qui sera jugre 
le plus utile à la classe indigente; le tout à 
charge de rendre compte, et sans préjudice des 
contributions volontaires reçues et à recevoir. » 


M. Dapont (de Bigorre), membre du comité 
des fiuauces, propose un décret relatif aux oc- 
trois des villes en général, et en particulier à 
l'octroi de la ville de Dax. 

Ce décret mis aux voix est adoplé dans les 
termes suivants: 

« L'Assemblée nationale décrète que la ville de 
Dax, ainsi que toutes les autres villes du royaume, 
sont aulurisées à percevoir les droits d'octrois, 
sans avoir besoin de lettres-patentes ni d’autres 
Litres que le présent décret; décrète, en outre, 
que le présent décret sera très iacessainment 
porté à la saactioo du roi. » 


M. le Président annonce à l'Assemblée qu’il 
est parvenu à sou adresse une bulle ficelée et 
cachetée, déclarée conteuir quatre-vingts pièces 
de diflérente argenterie, dix pèces d’argenterie 
étrangère, neuf morceaux d'or, deux cent quatre- 
vingt-cinq livres dix-huit sols, argent de France, 
el que ce don, qui n'a été accomaagné d'aucune 
lettre d'eu voi, est simplement intitulé : Dons pa- 
trioliques de la ville de Roscoff. 


M. le Président annonce ensuite que M. Faul- 
con, député suppléant de la sénéchausste de 
Poitou, dont les pouvoirs out été véritiés, de- 
mande à être admis dans l’Assemblée, en rem- 
placement de M. Filleau, décédé. 

Cette admission est ordounée. 


M. Faulcon monte à la tribune, où il prête 
le sermeut civique dans la forme accoutumée. 


M. le Président informe l'Assemblée que 
M. le gar le des scvaux vieut de lui adresser des 
expédions en parchemin, pour être aéposees 
dans les archives de l’Assemblée nationale : 
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1° De lettres-patentes sur le décret du 16 du 
mois dernier, concernant les personnes détenues 
en vertu d'ordres particuliers ; 

2 De lettres-patentes sur le décret dn 18, in- 
terprétatives de celles concernant les jugements 
définitils émanés des juridictions prévôtales ; 

3° Des lettres-patentes sur les décrets des 20 fé- 
vrier, 19 et 20 mars, concernant les religieux; 

* 4° De leitres-patentes sur le décret du 12, qui 
annule les procès commencés à raison de la per- 
ception de différents droits; 

5° De lettres-patentes sur le décret du 27, portant 
établissement d’une commission provisoire pour 
assiette dans le Béarn, en 1790, des mêmes im- 
positions qui ont été levées en 1789; 

6° De lettres-patentes sur le décret du même 
jour, portant établissement d'une semblable com- 
mission pour le pays de Soule; 

7° De letires-patentes sur le décret relatif au 
paiement de la contribution patriotique; 

8° Delettres-patentes sur ledécret quidéclareque 
Ja connaissance du délit dont est prévenu le sieur 
d’Ambert, appartient à lasenéchaussée de Marseille; 

9 D'une proclamation sur le décret du 28 mars, 
relatif aux difticuliés survenues lors de la forma- 
tion de Ja municipalité de Verecl en Franche- 
Comté; 

10° D'une proclamation sur le décret du 29, 
concernant les pouvoirs des commissaires noin- 
més par le roi pour la formation des assemblées 
primaires et administratives, 


[Assemblée nationale.] 


M. le Président annonce que le scrutin pour 
l'élection du président n'a pas donné de résultat 
et qu'il y aura lieu de le renouveler aujourd'hui. 

Les nouveaux secrétaires élus sont MM. Le Goazre 
de Kervélégan, Muguet de Nanthou et Rœierer, 
qui remplacent MM. le marquis de Bonnay, Gossin 
et Mougins de Roquefort, arrivés au terme de 
leurs fonctions. 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret sur le remplacement des dimes. 

La discussion porte sur les quatre premiers 
articles du décret présenté par M. Chasset et qui 
sont ainsi CONÇUS : 

Art. 1er, À compter du jour de la publication du 
préseut décret, l'administration des biens déclarés 
par le décret du 2 novembre dernier, être à la 
disposition de la nation, sera et demeurera Con- 
fiée aux assemblées de département et de district, 
ou à leurs directoires, sous les règles et les moui- 
fications qui seront expliquées. 

Art. 2. Dorénavant, età partir du premier janvier 
de la présente année, le traitement d: tous les 
ecclésiastiques sera payé en argent, aux terines et 
sur le pied qui seront fixés. 

Art. 3. Les dîmes de tuutes espèces, abolies par 
l'article V du decret du 4 août dermer et jours 
suivants, en-emble les droits et redevances qui 
en tiennent lieu, mentionnés audit décret, comme 
aussi les dîimes inf'odées appartenant aux laïcs, 
déclarées rachetables par le même décret, cesse- 
ront toutes d’être perçues à jamais, à compter du 
der janvier 1791; et cependant les redevables 
seront tenus de les payer à qui de droit, exacte- 
ment, durant la présente année, comme par le 

assé; à défaut de quoi ils y seront contraints en 
a manière accoulumée. 

Art 4. Dans l'état des dépenses publiques de 
chaque année, il sera porté une somme suffi- 
saute pour Fourniraux frais du culte, à l’entretien 
des ministres des autel, au soulagement des pau- 
vres, et aux pensionsdesesclésiastiques, tant sécu- 
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liers que réguliers, de l’un et de l’autre sexe; de ma- 
nière que les biens qui sont à la disposition de 
la nation puissent être désagés de toutes charges, 
et employés par ses représentants, ou par le Corps 
léuisiatif, aux plus grands et aux plus pressants 
besoins de l'Etat. 


M. Delley d’Agier. Le projet de décret sou- 
mis à votre discussion me paraît la base angulaire 
de la Constitution. !! présente le dvuble avantage de 
supprimer des abus et de consacrer un principe 
constitutionnel. Vous assurerez aux ecclésiastiques 
une existence honnête; vous renlrez tout entier 
à ses fonctions le ministre que l'embarras d'une 
récolte, ou tous au'res travaux rustiques, mettent 
si souvent dans le cas d'opter entre l'intérêt de sa 
subsistance et le malade qui réclame ses con- 
solantes assiduités.…. 

(IL s'élève un grand murmure à la droite du 
président. Plusieurs voix disenL: Cela n’est jamais 
arrivé. — Le murmure redouble.) 


M. l’abbé Colaud de La Salcette. ll faut aller 
aux voix sur-le-chainp, puisque ces messieurs ne 
veulent pas laisser discuter. 


M. Delley d’Agier répète la phrase dans l’in- 
tention de l'expliquer. (Le fumulte de la droite 
recommence.) 


M. l’abbé Poupart. Je supplie les ecclésiasti- 
quesde nepasrepondre un mot à tout ce qui va être 
dit. Mettons-nous entre les mains de Dieu, puisque 
nous sommes ses ministres, etabandonnuns-nous 
à la divine Providence. 


M. Delley d’Agier. J'ajoute aux avantages 
que j'ai déjà présentés celui de ne plus exposer 
les ministres du culte à l'incertitude d’une ré- 
colte. L’objeclion la plus forte qu'on puisse faire, 
c'est la crainte que, payés en argent, is ne de- 
viennent thésauriseurs et moins Charitables. La 
classe véritablement admirable «des curés des 
campagnes nous offre continuellement des ver- 
lus peu connues, trop peu célébrées. L’est surtout 
en faveur de cette classe que j'ai posé les propo- 
sitions qui ontexcité des murmures. Je crois qu’il 
peut être utile de laisser au curé une partie de 
son traitement en vatvre; je pense qu’on pourrait 
ordonner à Ceux qui seront chargés des paiements 
de leur donner le tiers des pensions en blé. 

Sur Particle relatif à l'administration, j’observe 
qu'il ne faut pas confier l'administration des biens 
‘clésiastiques aux municipalités, qui seraient 
juge* et parties, qui pourraient être exposées à 
des accusations de corruption et au sou;çon de 
différer les ventes pour conserver plus longtemps 
l'administration. Cette attribution serait d’ailleurs 
contraire à nos principes, puisque nous ne pou- 
vons jamais conlier une propriété commune de la 
nation aux administrateurs d’une propriété par- 
ticulière, dont les intérêts pourraisut quelquefois 
se trouver en coutradiction avec les intérêts na- 
tionaux. Je demande qu’on supprime de l'article 
1er ces mots: «ainsi qu'aux municipalités, sous les 
règles et modifications qui seront expliquées ». 


M. l'abbé Grégoire, curé d'Emberménil (1). 
Messieurs, j'ai défen:lu constamment les malheu- 
reux et la liberté; j'élève aujourd'hui la voix en 


(1) Le Moniteur ne donne qu'une analyse du dis- 
cours de M. Grégoire. 
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faveur d'une classe d'hommes toujours laborieux, 
utiles et respectables, longtemps et plus que 
jamais malheureux. C'est au nom des curés sié- 
geant dans celte Assemblée que je vous parlerai 
du sort de nos confrères épars dans le royaume. 

Quelques jours après les célèores décrets du 
4 août, je propusai à l'Assemblée nationale de doter 
les curés en fonds territoriaux: celte idée fut 
accueillie; mais on ne décréta pas, ni à cetteséance, 
ni lorsque M. Gouttes, queiques mois après, rap- 
pela mon projet. Le monent opportun pour pro- 
noncer est arrivé et il est même très urgent de le 
faire, car uoe loule de lettres m’annoncent que, 
dans tout le royaume, les curés sont dans les 
angoisses. Les terres dépendant de leurs béné- 
fices prospéraient par les soins d’une culture rai- 
sonnée; elles risquent au grand détriment de 
l'Etat, de rester en friche ou d’être mal soignées, 
parce que les titulaires n’osent ni affermer, ni 
cultiver, dans l'incertitude si on leur en conti- 
nuera la jouiesance, et Les fermiers, craignant la 
résiliation forcee de leurs baux, elfritent les terres 
el dévastent les heritages. 

La justice et la sagesse de l’Assemblée ne per- 
mettent pas que les curés lauguissent plus long- 
temps dans celle cruelle anxiété. J'ai examiné la 
question dont il s’agit el je vais prouver que l'in- 
térêt des pauvres des paroisses, des mœurs et de 
l’agriculture sullicite pour les pasteurs (1) une 
dotation terriloriale. 

Le vœu manifesté des paroisses dans tout le 
royaume s'oppose à l'aliénation des biens affec- 
tés à la subxistance des curés. Ge suut des pro- 
priétés locales qu’elles regardent comme étant 
les leurs. Beaucoup de familles se rappellent avec 
satisfaction et mêrne avec amour-propre que leurs 
aïeux ont été les bienfaileurs des églises, qu'ils 
ont voulu assurer aux pasteurs une fortune indé- 
pendante du caprice, el au culte une pompe qui 
retraçât la majesté de la religion. Des fonds ter- 
ritoriaux leur out paru seuls une garantie solide. 
Si vous vendez ces biens, les familles indisnées 
croiront que lou trompe l'intention des fonda- 
teurs, que l'existence du culte va deveuir pré- 
caire, et surtout elles ne se dépouilleront qu’avec 
peine de cette jouissance d'opinion par laquelle 
l’homme s'attache aux objets qui lui rappellent ses 
bienfaits ou ceux de ses pères. Plusieurs cahiers 
de bailliages et postérieurement une foule de re- 
quêtes et de lettres demandent la conservation de 
ces biens. Vous ne pouvez émettre que le vœu de 
vos commellants, el si la loi est, comme elle doit 
être, l'expression de la volonté générale, ici vous 
ne pouvez la méconnuître, mais des considérations 
d’un geure supérieur militeut en faveur de mon 
opinion. 

Donnerez-vous aux curés des denrées levées sur 
le peuple ? alors ce serait rélablir sous une autre 
forme la dime que vous avez cru si désastreuse, 
et comme le bien-être gîl pour beaucoup dans l’o- 
piniou, le cultivateur se detachera plus difficile- 
ment de ce grain, qui, pour avoir été dans son 
aire, est devenu sa propriété, qu'il a eu la peine 


(1) Ce que je dirai des curés s'applique également 
aux vicaires. Lo bien publie demande qu'un érige beau- 
coup de cures loin d’en diminuer le nombre, ou qu’au 
moins nos dignes cnopérateurs ne soient plus les jouets 
de l’autorit: arbitraire, et les victimes du besoin. Rien 
n'est encore statué sur 1e <ort des rési lants ni des com- 
m»usaux ; mais leurs intérêts nous sont chers et quand 
on agitera cette question, als trouveront de zélés déleu- 
seurs dans les curés députés, leurs mandataires, leurs 
confrères et leurs amis. 
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de monder, dont il calculera donloureusement 
le sacrifice daus des temps le chrrté, que de cette 
gerbe enlevée dans son champ, qu'il regardait 
comme n étant pas sienne eL qu'il était sûr de re- 
trouver dar:s le besuin, avec usure, chez son curé. 
Alors vous remnettrez aux prises le droit de celui- 
ci, qui u’osera exiger, avec la cupidité du débiteur 
qui voudra refuser. 

Si vous pensiounez tous les curés du royaume, 
où prendrez-vous annuellement la somme exorbi- 
tante nécessaire à leur entretien ? Sera-ce s:r les 
revenus des biens affermés ? le bon sens dit qu'eu 
assurant aux pasteurs l’administralion iminédiaie, 
vous sinplifiez la régie et vous gagnez les profils 
du fermage; d’ailleurs,il est bien à craindre que 
ces propriétés ne soient bie:itôt gaspillées dans 
les mains des municipalités 

Pour subvenir à celle dépense, chargerez-vous 
d’une nouvelle taille le peuple, qui déjà sera ou 
se croira si grevé par tant d'impôts directs pour 
remplacer les in lirects? joiguez-y les embairas, 
les frais inévitables du régalemeut et de la percep- 
tivn, alors la réclamation sera universelle. Le peu- 
ple,au lieu d’êire affranchi des dépenses du culte, 
en portera le fardeau, et, confondant les notivus, 
il imputera à la religion d’être trop onérvuse, de 
manière à affaiblir l'ascendant qu'elle doit avoir 
sur son esprilet sur son cœur. U’est là, saus doute, 
le projet de certaines gens acharnces contre une 
religion dont les principes peuvent leur déplaire, 
mais ue déplairont jamais à l'homme verlueux, 
parce que son cœur ne lui présente aucun motif 
pour la hair. 

Dans la primitive Eglise, les pasteurs vivaient 
des oblations volontaires et méme du travail des 
maius. L'organisation de nos sociétés politiques 
né compose plus cette manière de subsister, et tant 
de petits raisonneurs, qui voudraient assimiler le 
clergé actuel à ce qu’il était au temps des apôtres, 
ne voi-ut pas qu'ils s'imposent l’oblisation de re- 
tracer la vie des fidèles à cette brillante époque. 

Il faut aux pasteurs uu sort qui écarte les be- 
soins du jour et les craintes du lendemain : mais 
si vous le peusionnez, la rareté du nuinéraire, le 
vide vrai ou prétexté des cais<es, les dépenses 
d’une guerre désastreuse pourront frapper inopi- 
néwent le pasteur d’un brevet de retenue. \ppe- 
lons le passé au conseil de l'avenir. Que de fois 
n’a-l-on pas vu des paiements suspendus, des ré- 
ductions sur les peusions modiques d'anciens mi- 
litaires, criblés de blessures et crucifiés par la 
misère ? Le congruiste avait du moins une hypo- 
thèque privilégiée sur la dime qui cautionpait sa 
pension; iais dans le cas proposé à qui recourir ? 
Votre intention n’est pas que le curé mène une 
vie malheureuse; et toutefois, ce sera la suite 
inévitable d’une diminution ou d’un délai réel ou 
redouté dans les paiements : le curé toujours in- 
quiet sur le haussement éventuel du prix des den- 
rées, sur la porctualilé du Trésor national,resser- 
rera le cercle de ses aumônes et s’imposera des 
privations forcées. L’instasilité de son sort, lubli- 
galion de lutter sans cesse contre la crainte ou 
la inisère, éloigneront les talents et les vertus 
d’un Etat ou la sage politique doit les appeler 
comme le plus iuiprtant dans l’ordre social, dont 
la religion est la pierre angulaire. Alors les fonc- 
4ioas religieuses seront avilies par l'ineptie ou 
l'immoralité de ministres qui n'auront embrassé 
leur état que coinme un pis-aller, et c’est ainsi que 
Pappréhen<ion d'un mal peut-être fantastique sera 
un inal présent et réel. e ë 

La pension alimentaire doit égaler les besoins, 
mais celte égalité ne peut se soutenir que par le 
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rapport constamment uniforme de la valeur du 
puméraire avec le prix des choses consomma- 
bles, proportion qu'il u’est pas au pouvoir des 
bonmes de rendre invariabie, et qui change sui- 
vaut les localitéset les temps. On a donc raison de 
dire que jamais l’argent ne représente fi tèlemeut 
la denrée. La valeur de l’argent diminue à mesure 
que le numéraire abonde, et le prix des comesti- 
bles s'accroît en sens contraire. 

Telles sont les causes qui, à diverses reprises, 
ont necessité l’augmentalion des congrues ; mais 
observez qu'avant d'arriver là, l'individu à souf- 
fert longtemps, puisque c’est sa pénurie bien 
connue et longtemps contestée qui a décidé cette 
nt 

our combattre mon système, quelqu'un nous 
dit que la valeur des funis territuriaux est 
variable et que celle de largent ne l'est pas. 
Cetie assertion renferme une fausseté évidente 
duns sa seconde partie, et la première prouve 
évidemment pour moi. En effet, pourquoi le 
prix d’un champ est-il variable ? parce que c:lui 
des deurées l’est suivant leur rarete et leur abor- 
dance. Le lilé et le vin sont le thermomèire du 
prix de la plupart des choses consommables, et 
par ce moyen, le curé tient en main uue mesure 
constante pour en atteindre l’accroissement 

Une foule d'observations vient à Pappui des pré - 
cédentes. Dans les villes sort des marchés où l’on 
s'approvisionne, mais les villages n’en ayant pas, 
faudra-t-il qu'un curé de campagne soit contraint 
d'accroître notablement sa dépense pour parer les 
voyages multipliés d’un commissionnaire qui 
souveut lui rapportera des comestibles altérés et 
des mémoires enpoulés? car peut-être n'est-il pas 
inutile d'observer que la friponuerie semble avoir 
prescrit le droit de sui faire envers les prêtres et 
communément ils peuvent compter sur l’accusa- 
tion d'avarice s'ils refusent d'accepter, au prix 
fraudulement arlntré par les vendeurs. D'ailleurs, 
il est des temps où la communication des villages 
aux villes est physiquement impossible, à cause 
des distances, des débordemnents, des neiges, des 
chenias impraticables, etc. Ajoutons qu’un prêtre, 
livré à cetie incurie, à cette impérilie du ménage, 
si commune chez les gens de lettres, aura bieu 
plutôt absorbé une somme d'argent que des den- 
rées. Enfin sil est pensionué, il touchera son ar- 
gent à d'8 terms Conus... CONNUS des escrocs, 
qui d'ailleurs lui ee toujonrs quelque 
argent en réserve ; et dans son presbytère sou- 
veut isolé, le curé sera plus exposé aux avanies 
des voleurs qui hasarderont des tentatives. 

Ces inconvéuieuts disparaissent en donnant au 
curé un fonds de terre: vous lui procurez la 
facilité de nourrir un cheval, pour courir à ses 
malades dans des hameaux écartés et d'élever 
toute espèce d'animaux domestiques indispensa- 
bles à son ménage : sans en sortir, il trouve ce 
qui est nécessaire pour subvenir à ses besoins 
personnels, pour recevoir décemmeit le voya- 
geur égaré et l’honnête étranger auquel il accorde 
avec ecmyressement l'hospitalité. Car personne 
n’ignore que le pasteur a, plus que personne, 
conservé cette vertu patriarchale. Seul al fait les 
honteurs de son village et surtout alurs il a de 
guel subvenir aux be-oins du pauvre, dont il 

ait gloire d'être le père. 

Suulager les mallieureux est un de ses devoirs 
comme un de ses plaisirs : en aidant l'individu, 
il assure le succès d’un ministère sans lequel les 
lois seraicnt souvent impuissantes et la société 
se détraquerait. Vouurait-ou que, borné à l'étroit 
nécessaire, le curé fût réduit à gémir sur des 
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maux qu'il ne pourrait alléger, à prêcher l’au- 
mône sans pouvoir la fuire ? Ge serait effacer, dit 
M. l'abbé d'Héral, les relations touchantes qui 
subsistent entre un pasteur et son troupeau. 

Quand le pauvre souffre, sa première idée se 
porte vers sun curé chez lequel il ne demande 
guère en vain : 88 premiers pas se dirigent vers 
le presbytère : le pisteur toujours sensible au 
malheur dont il a perpétuellement le tableau sous 
les yeux, est toujours accessible aux malheu- 
reux qu'il ne voit pas d'un œil sec et à l’exis- 
tence desquels il a lié la sienne. Son grenier est 
celui de l’indigent : le pasteur lui cède à meilleur 
compte, ou lui prête dans un temps de cherté 
pour recevoir sans indemnité daus un moment 
d’abondance, ou enfin lui donne du graiu que 
ce pauvre ne trouverait ailleurs peut-être qu'en 
engageant ses baillons, quelquefois son lit a des 
accipareurs, à des vautours qui se multiplieront 
dans les villages, à mesure que la maison curiale 
offrira inoins de ressources, surtout dais les 
années de diselte, parce que Le curé aurait con- 
servé pour, dans des mornents de détresse, ali- 
menter la misère et fournir de la semaille à ce 
manouvrier qui n’a rien recueilli dans ce champ, 
sur lequel il fondait ses espérances, mais que 
la grêle a dévasté. [1 semble qu’il en coûte moins 
au curé de donner deux boisseaux de froment 
tirés de son grenier, que s’il sortait de sa bourse 
l'écu représentatif de ces deux boisseaux, surtout 
sice ble provient de son fermage, ou qu'il l'ait 
recueilli dans son domaine; car il est de fait 
qu'en géniral on donn- avec plus de parcimo: ie 
ce qu'on achete, et d’ailleurs, on n'achète guère 
que suivant l'étendue du besoin. 

Mais, a-t-on dit, secourir [rs pauvres est une 
dete de la société, et, si elle fait sou devoir. le 
particulier est dispensé de tout. À merveille; 
mais appliquons celle maxime aux cimpagnes. 
Y distribuerez-vous de l'argent aux nécessiteux ? 
Je doute qu’en général, il puisse passer par des 
mains plus pures que celles du pasteur; mais 
observez que dans un village sans marché, sans 
boulanger, les distributions pécumaires ont cet 
inconvénient, qu'il faut perdre quelquefois la 
moitié d’une journée pour ailer acheter à la viile. 
Etablirez-vous dans chaque village des hôpitaux, 
des bouiilons de charité ? La proposition n’est pas 
soutenuble; ce serait vous conttamner à des frais 
de bâtisse et d'administration. Un moyen simple 

eut obvier à ces inconvenients : donnez quelque 
atitude au revenu d'un curé ; que ce revenu soit, 
au moins partieilement, en fruits: avec une 
valeur de 1,500livres en denrées, il fera plus d’au- 
môues qu'avec 2,000 en argent. Le père de famille 
entouré d’eufauts que la faim dévore, a besoin, 
non d'argent, mais de pain; le convalescent a 
besoin de vin, de bouillon; le paroissien qui, 
d’un hameau éloigné, arrive harussé chez son 
curé, a besoin de nourriture. Avec des secours 
en nature, le curé soulage plus immédiatement 
ces besoins : d’ailleurs, il est plus assuré de l'em- 
ploi, car si son aumôae était en monnaie, il 
aurait quelquelois la douleur d'apprendre qu'elle 
est allée se fondre dans le cioaque des tavernes. 

On ne peut pas se dissimuler qu’en beaucoup 
de provinces, les pauvres voient avec peine le 
décret qui abolit la dtine, parce qu'ils trouvaient 
chez les curés le grain, et dans la grange dime- 
resse, les gerbées nécessaires pour leurs tristes 
grubats, pour couvrir leurs Chaumières, pour 
pourrir etliliérer leurs animaux domestiques.Per- 
mettez-Inoi, Messieurs, des détails triviaux en ap- 
parence, mais grands par leur objet; car la cha- 
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nité ennoblit tout, et d’ailleurs il s’agit peut-être 
de quatre à cinq miliions de Français. 

La moitié des villageois vivent, a peu de chose 
près, voici comment : chacun, sous son humble 
tit, possède, ou plus communément tient à chep- 
tel, une ou plusieurs vaches. Elles fournissent 
du lait pour l'enfant qu'on vient de sevrer, du 
beurre pour préparer un mauvais potage, le pau- 
vre s’estime heureux d'en avoir; quelques brebis 
peut-être ajoutent à sa richesse; la prudente mé- 
pagère voil avec joie ces aniinaux prospérer Sous 
ses yeux ; celle Joie s'accroît lorsqu'au déclin du 
jour, elle en fait le récit à sou mari revenu des 
travaux champêtres ; ce bétail lui procure de l’en- 
grais pour lechampacquis par son travail, ou hérité 
de ses pères, ou tenu en fermage, dans lequel on 
recueille de la filasse, qui habillera ses enfants, 
et des patates qui les nourriront. À ce ménage, 
il faut de la paille et du grain qu’on lui vend, on 
Jui prête, on lui donne, non chez ceshommesavides 
qui jalousent la vigne de Naboth et la brebis du 
pauvre, mais chez le curé, ou chez son fermier 
auquel il a loué pour être payé eu nature; siune 
partie du ferimage esten argent, il y a es réserves 
auxquelles le pauvre trouvera sa part, il y comple 
et sa confiance est rarement déçue. Ges vérilés de 
fait seront senties par quiconque connaît le ré- 
gime économique des campagnes. Si vous pen- 
sivnnez le curé, cette ressource tombe, et, Füt-il 
payé en grain, vous ne lui donnez ni cette di\er- 
sité de choses consommables qu'il se procurait 
par la culture, ni cet excédent de denrées qui 
s'écoulcrailt dans le sein de l’indigent ? Et que 
dira celui-ci, que deviendra-t-il, si vous tarissez 
la source dans laquelle il puisait le remède à sa 
misère ? BR 

Je vais parcourir et détruire les objections for- 
mées contre le système que j'établis. Les propriétés 
ecclésiastiques, a-t-on dit, n entrent pas dans le 
commerce, et par là elles obstruent les canaux 
de la circulation. F 

Je réponds d’abord que la vente pour 400 mil- 
lions de biens du domaine et de l'Eglise, remédie 
pui<samment à cel inconvénient; mais cet incon- 
vénieut même est-il vrai ou prétendu? L'immo- 
bilité des biens ecclésiastiques les soustrait à la 
cupidité des notaires et des traitants ; ils échap- 
pent au contrôle que les ventes laïques payent, 
même lorsqu'il y à nullité dans les actes; les 
griffes de la ferme ne s’y cramponuent qu’en cas 
d’échanze, alors elleexigeledroitdenouvelacquêt, 
quoi qu’on n'acquêle pas; mais le mouvement 
que n'out pas les biens Fe est suppléé 
par celui dont its sont l'objet. Pe pétuellement 
substitué à toutes les familles de la société, puisque 
toutes peuvent y atteindre, ils changent saus cesse 
de possesseurs (1), et leur usufruit, réparti sur 
uu grand nombre d'individus, lait plus d'heureux. 
La mobilité des propriétés laïques nest souvent 
qu’illusoire, le droit d'hérédité les concentre quel- 
quelvis pendant des siècles dans les mêmes fa- 
milles, uù les mutations qu’ils subissent les ramè- 
nent souvent par une peute naturelle duns le 
maios des grands propriétaires, qui envahissent 
facilement par la faculté illinitée “’acquérir ; au 
lieu que les ecclésiastiques ne le pouvant depuis 
l'éui de 1719, mettent souvent à l'abri de l'inva- 
sion des riches, les petites propriétés qu'ils avoi- 
sinent, et rapprochent de cetile égalité dont les 


(1) Ceite vérité a déjà été présentée dans la Lettre à 
M. le comte de ***x, page 93, et par l'auteur de lou- 
vrage intitulé Vues d’un solitaire patriote, chap. 6. 
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institutions sociales nous éloignent si souvent. 
Observez en outre que la fréquence des ventes est 
souvent nuisible par l’abus du droit de retrait, 
que vous restreindrez sans doute. La crainte d’être 
évincé d’une possession empêche d'améliorer et 
fait souvent languir la culture. Les biens laïcs 
sont en mauvais élat pendant la durée des saisies 
réelles, des directions, des minorités, au lieu 
que les biens ecclésiastiques ne sont jainais frap- 
pés de ces fléaux; communément bien eitrete- 
dus, ils sont toujours en valeur, toujours pro- 
dacüfs; j'ajoute enfin que désormais soustraits 
aux manœuvres ténébreuses des chambres déci- 
males. ces biens supporteront l'impôt à l'égal de 
tous les autres. 

Mais, a-t-on dit, si vous dotez le curé en fonds 
territoriaux, vous lui préparez des contestations 
fré juentrs. L'objection est étrange ; qu’il lui sur- 
vieune quelque difliculté; la défense légitime ne 
répugne poiut à sou caractère de paix : désor- 
inais la justice dégagée d’entraves, aura une 
marche plus sûre, plus expéuitive, et la réforme 
du Gode civil Le dégagera de tant d’ambages doat 
le produit nourrissait les haines et les procureurs. 
Mais je demande si les limites du champ d'un 
curé seront moins déterminées que celles du voi- 
sin, et si, par crainte des procès, vous arguez 
d’un inconvénient applicable à toutes les pro- 
priétés, il faut vite déposséder tous les citoyens. 

Mais, le curé affermant son domaine et antici- 
pant sur sou revenu par des pots-de-vin consi- 
dérables non mentionnés dont le bail, frustrera 
son successeur. Get ariuinent a le double mérite 
d'être frivole et malhonnète : imalhonnête, par 
l’improbite qu il suppose aux pa-teurs, qui fureut 
Luujours les modèles des mœurs, comme l'orzane 
des vérités; frivole, par l'impos-ibilité de retenir 
des pcts-de-vin considérables sur des biens qui 
né le serout pas. Ecartez ces terreurs saines : 
presque Loujours, le curé payant les frais de cul- 
ture, récltera, pour les besoins indispensables 
de sou ménage, des denrées qu’il serait obiigé 
d'acheter ailleurs. 

. Mais, si vous dotez le curé en fonds territo- 
riaux, vous l’exposez à devenir avare. C’est pré- 
cisément le contraire; il est d'observation que 
les propriétés foncières divisent l'affection en la 
portant sur une foule d'objets, et par là même 
elies en atténuent l'énergie, ou bien qu'une fortune 
eu vuméraire Ou en papier, concentre la cupidité, 
la détermine sur un objet unique. Et v’est-1l pas 
connu que les gens à coifre-furt, à portef uille, 
à rente viagère, sont communément les évui:tes 
les plus insensibles aux malheurs de l'huma- 
nié ? Les capitalistes, les fiuanciers, les reptiles 
de l'agiotage enrichis du jeu des emprunts, des 
loteries, des déprédations ministérielles, sont-ils 
les plus empressés à voler au secours de la 
patrie? 

L'homme, en général, tient plus à son champ 
qu'à sa famille, puisque souvent il quitte l’une 
pour cultiver Pautre: en dounant des terres aux 
curés, qui rarement ea out dans leurs paroisses, 
étant presque toujours originaires d’ailleurs, vous 
aviveZ leur patriolisine et vous formez le lien qui 
attactie l'homme au sol qu'il fertilise. 

Mal à propos voudrait-on assimiler le curé au 
magistrat, dont les honoraires sont en argeut : 
leur position respective exclut la parité. Le ma- 
gistrat est urbivole; or, il s'agit Ici du curé de 
canpasne qui a des relations habituelles et per- 
manentes de charité et de conscience avec les 
villageois : car nulles fouctions n'établissent et 
ne doivent établir une correspondauce si intime, 
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qui subsiste entre un curé et ses ouailles : consé- 
quenment il serait impolitique d'isoler le prêtre 
en le detachant de l’intérêt commun, en le pen- 
sionnant. La pratique des verlus religieuses les 
rapprochera sans cesse de sou troupeau; wais 
pourquoi lui fournir la tentation d’être indiffé- 
reut sur les revers qui ravagent leur campage, 
sans pouvoir diminuer son revenu? Pourquoi 
fournir aux paroissiens un prétexte de jaloiser 
Ja prétendue félicité du pasteur, ou de l'accuser 
d'insens bilité aux fléaux dont il plait au ciel 
d’affliger la terre? Rien n’alimente l’union res- 
pecuve comine d’avoir des intérêts communs et 
de courir les mêmes dangers. 

Quelqu'un objectait que le sacerdoce, ayant un 
asceudant marqué sur les esprits, il faut craindre 
de l'accroître par une dotation foncière ; qu’au 
contraire, on doit salarier pécuniairement lofti- 
cier public pour lui rappeler sans cesse sa cé- 
pendance de la sociélé. Autant vaudrait dire: le 
ministère religieux est indispensable pour main- 
tenir l'harmoue politique, épurer et conserver 
les mœurs, consoler l’humanité sonffrante, en- 
tr'ouvrir l'éternité et montrer au crime son chà- 
timeut, à la verlu sa récompense par delà les 
bornes de la vie; ce ministère est souvent avili 
par les railleries de l’impiélé et le cynisme des 
mœurs. N'importe : gardons-nous de mulliplier 
daus les mains des past urs les moyens d'assurer, 
par leurs aumônes, le succès de L:urs travaux 
apostoliques : un champ donne bien plus de 
crédit et d'empire dans le monde qu'une somme 
d'argent ; qu'ils soient donc payés en argent, car 
s'ils récollaient du blé, il faudrait une trop graude 
provision de génie pour savoir, un trop grand 
effort de mémoire pour le rappeler, que c’est la 
société qui les dote. Voila l’arguunent en d’autres 
termes : on peut l’upprécier. ÿ 

J'entends dire que tant que le clergé possédera 
des fouds, il aura ua esprit de corps qui croisera 
la chose publique. L’objeetion est grave, voyons 
si elle est fundée. La Révo ution as:ëne graduelle- 
men! d’heureuses réformes. La cupidité des grands 
luur teuait suuveut lieu de vocation à l'état sa- 
cerdotal, et des parchemins antiques les dispen- 
sait du mérite pour arriver au faîte des honneurs 
hiérarchiques ; mais la Constitution nouvelle fera 
disparaître le scandales des bénéfices eulassés 
sur des étres sais lonctions, souvent sansinœurs, 
et le faste arrogant d'individus qui ne devaient 
arborer que la simplicité tuuchante des vertus 
évarigéliques. Plus que jamuis le clergé aura 
l’ensemile des principes quil doit prufesser, des 
sentiments chrétiens et civiques qui doivent l'ani- 
mer et des bonnes œuvres dont il doit l'exemple : 
voilà l'esprit de corps qui lui restera; mais il ne 
l'aura plus dans l’acception odieuse de ce terme, 
qui signifie uve confédération de gens du même 
état, jouissant d'avantages exclusifs, et dont 
l'orgueil ou l'intérêt veut mettre une barrière 
séparative entre eux et les autres citoyens. C’est 
là l'esprit de corps qu'il faut rampre partout ; il 
faut londre tous les cituyens dans la masse na- 
tiouale, et partout amalgamer l'intérêt personnel 
et l'intérêt public. 

Quand l'Eglise jouissait de biensconsidérésaiors 
comume une propriété inattaquable ; quand, sous 
l'égide de l'immunité, chaque ordre monastique 
formait une corporation imposante; quand le 
clergé, taxe modérément et séparément, s’assem- 
blait chaque cinq ans pour des opérations finan- 
cières, il avait alors cet esprit, il serait inconce- 
vable qu'il ne l’eût pas eu; mais désormais tous 
les ceciésiastiques, assimilés aux autres citoyens 
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pour les charges et les avantages de l'association 
politique, ne posséderont que d'une manièresubor- 
dunnve à la volonté nativnale, leurs affections 
auront une nouvelle trndance, leurs intérêts se- 
ront uuis à ceux de la patrie, et plus j'examine 
les causes qui enfantent et qui alimentent l'esprit 
de corps, plus je crois évidemment impossible 
que la dotation des curés en funds territoriaux le 
fasse renaître. 

Mais, dit-on, ce projet peut délourner le pas- 
teur de son ministère et l’arracher à son lr'ou- 
peau : ses fonctions sublimes doivent l’élever au- 
dessus du siècle, et les suins vulgaires doiveut 
être vtanuers à ses goûts. Que n’ajoute-t-on, 
après tant d'ineptes raisonneurs que jamais les 
prêires ne doivent s’immiscer dans aucune affaire 
temporelle, parce qu’on lit dans l’évangile: Mon 
royaume n'est pas de ce monde, comme si le dé- 
lachvment du cœur, prescrit par le divin fonda- 
teur, à tous les tiièles, soit prêtres, soil luïcs, 
prononçuit l’abnégation des occupations civiles ? 

Il ne faut pas distraire le curé ; et moi je sou- 
tiens que des distractions lui sont nécessaires. Les 
fonctions du ministère ne laissent-elles pas du 
vide, ou n’exisent-elles par des intervalles ? 
L'amour de l’étude peut-il absorber l'âme au 
point de tenir ses facu tes dans une tension con- 
tiunelle ? et l’acc:blante monvtonie de la solitude, 
l'oisivelé d’un homuine forcéinent casauier, sevré 
de suciété et n’ayant autour de soi que des gens 
d'un caractère agreste, souvent insociable; n'tx- 
poseraient-elles pas le surveillant des mœurs à 
les compromettre, ou n'occasionneraient-elles 
pas des absences fré jueutes et funestes qui l'éloi- 
gneraient de sa paroisse sans y être remplacé ? 
Les attraits de l’agriculture l’habituerout à la ré- 
sidence: luienvierait-on l’innocent plaisir de plan- 
ter, de cultiver, pour char.ner ses ennuis, pour 
faire diversion à l'etude, au spectacle de la misère ? 
Ses mains houvreront un travail qui, étant le 
premier en utilité, est encore le premier en 
vertu ; car, en général, l’agricole est l'ami des 
mœurs ; l'art rustique e-t d’ailleurs le seul qu’un 
curé puisse se permettre, et l'espérance d’amélio- 
rer son sort amélivorera la culture. 

Lei, Messieurs, se présente une nouvelle consi- 
dération politique. Ou désire avec raison que le 
pasteur répande dans les campagnes les connais- 
sances relatives à la médeciue, l’agronomie et l'art 
vétérinaire, science si nécessaire et qui vient seu- 
lement de naître. Donnez donc à son ministère 
toute la considération propre à lui concilier la 
véuéralion des peuples; donnez-lui donc une for- 
tune qui permette des sacrifices ; donnez un genre 
de propriété qui facilite l’expausion des lumières. 
Souvent le laboureur ne peut ou n'ose basarder 
des essais, par l'incertitude des produits ; ses 
connaissances sont celles qu'il hérita de ses 
aieux : subjugué par l'habitude il ne s’ecarte qu'en 
tremblantde la routine et craintmême le ridicule 
des procédés nouveaux. L'expérience est la seule 
autorité à laquelle il ne peut se refuser : eùt-il 
obtenu de sa pratique une découverteintéressante, 
il est mystérieux. Presque toujours dénué de 
principes, sa sphère de couceptions est fort res- 
surree ; la plupart des bons ouvrages relatifs à 
l’économie rurale excèdent la portée de son gé- 
nie ; le curé est le seul lettré du village ; seu il 
est l'organe qui puisse transmettre à l'iguo- 
rance les inventions, les découvertes, et substituer 
dux préjugés des notivnssaines. Il explique, for- 
tülie ou rectifie La thévrie par la pratique, hasirde 
des avances, fait ou répèle des essais. Le culti- 
vateur serait ruiné ou découragé s’il échouait 
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dans les premières tentatives; le curé lutte contre 
les difficultés, court les chances de nouvelles ex- 
périences vt se croit dédommagé si de dix une 
seule lui réussit. Il érige des ateliers, distribue 
des prix, éveille la curiosité et couronne l'indus- 
trie. Un champ ruiné devient, sous sa main, une 
riante prairie; un sol faogeux est aflermi, un ma- 
rais saigné se couvre de moissons, et enlin le 
paysan abjure l'habitude lorsque des succès répé- 
és sous ses yeux, sur le même sol, ont éclairé 
son esprit etatlisé son activité. Ainsi j'ai vu beau- 
coup de curés répandre autour d'eux des vues 
nouvelles, introduire l’art de marner, la culture 
des colzas, des navettes, la plantation despeupliers, 
perfectionner la vivue et la manipulation des vins, 
former des prairies artificielles : leur exemple 
bientôt suivi a hâté les progrès de l’agronomie et 
rendu les campagnes plus florissantes (1). 

Les considérations précédentes se forüfient par 


(1) J'acquitte un devoir el je goûte un plaisir en ci- 
tant quelques-uns de nos conirères correspondants de la 
société royale d'agriculture : 

M. Bralle, curé de Terri, près d'Amiens, a trouvé un 
procédé particulier pour rouir le chanvre et lui donner 
le plus grand degré de fine<se; 

M. Bidault, curé de Bazoche, près de Montfort-l’A- 
maury, a excilé pen lant plusieurs années, par son zèle 
et ses écrits, les membres des comices ayrieoles de Mont- 
fort-l’Amaury; 

M. Breluque, curé de Charges-les-Ports-sur-Saône, par 
Vesvul. a prrfectionné dilferents procédés d'économie 
rurale, et employé avec succès le sarment de vigne écra- 
sé pour la nourriture des bêtes de somme; 

M. Pressac de la Chaynaye, curé de Saint-Gaudent, 
près de Uivrai en Poilou, correspondant de la société, 
a obtenu pour ses travaux sur l’agriculture, en 1758, 
une médaille de la société d'agriculture; 

M. Chaix, curé de Baux, près de Gap, est très connu 
par ses découvertes en botanique; 

M. Hervé du Mesnil, curé d’Aubœuf-en-Vexin, près le 
pet t Andeli, s'occupe avec succes des différeutes parties 
d'agriculture et a fait part à la société de plusieurs obser- 
vations intéressantes ; 

M. de Larbre, curé de la cathédrale, directeur du jar- 
din de botanique à Clermont-Ferrand, est connu 
ses travaux en botanique et plusieurs observations d'é- 
conomie rurale; 

M. Poney, curé à Pouy, près de Villeneuve-l’Arche- 
vêque, s'occupe avec succés de tout ce qui a rapport à 
l’économie rurale: 

M. Poirier, archiprêtre de Faye, et curé de Laigné- 
sur-Usseau, près de Chât-llerault, idem; 

M. Roberjot, curé de Suint-Veran, près de Mäcon, 
correspondant de la société, a communiqué plusieurs 
mémoires qui sont imprimés dans les trimestres de la 
société; 

M. Veluard, curé d’Escheroles, près de La Ferté-Gau- 
cher, a obtenu cette année une médaille de la société 
d'agriculture, pour avoir fondé un prix en faveur des 
charretiers-laboureurts ; 

M. Flobert, curé de Bérancourt, près de Soissons, a 
obtenu, en 1788, une médaille d'or de la société d’agri- 
cuilure. elc., elc. 


Combien d'autres curés ou vicaires, correspondants’ 


ou non, que l’agriculture inscrit honoriblement dans ses 
fastes, tels sont: M...., curé de Chevanney, près Di- 
j08 ; M. Nusse, curé de Chavignon, dans le Soissonnais ; 

. Charoyer, curé de Girecourt, en Lorraine ; M. Jean- 
jean, curé de Nebing, près Dieuze, chez qui la modestie 
sert de relief à toutes les vertus, etc., etc., etc. J'abrège 
des citations qui me conduiraient trop loin. k 

Personne n’a suivi avec plus d’exactitude que moi tous 
les envois de lettres et mémoires adressés à l’Assemblée 
nationale ; il est des jours où l'on reçoit jusqu’à huit 
cents pièces ; je puis assurer qu'aucune classe de citoyens 
n’a fourni proportionnément autant d'observaiions uti- 
les que celles des curés. Ceux du Dauphiné, spéciale- 
ment, ont droit à un hommage dont je m'empresse de 
leur payer le tribut. 
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celles qui suivent. Beaucoup de curés devanciers 
ont affecté leur patrimoine ou acheté des fonds 
pour doter leurs bénéfices ; beaucoup de titulaires 
actuels ont fait des avances considérables pour 
améliorer les terres de leur dépendance. L'espoir 
d’une carrière et d’une jouissance prolongées leur 
permettait la rentrée de leurs mises ; une jusuce 
rigoureuse soilicite en leur faveur une indemnité 
proportionnelle, mais le moyen le plussimple est 
de leur assurer la jouissance des fonds ; et si je 
demande que toutes les cures soient partiaire- 
ment dotées de même, c'est que tout milite en fa- 
veur de ce projet. Getle affectation de propriété 
territoriale forme un objet peu conséquent com- 
parativement à l'étendue actuelle des proprietés 
ecclésiastiques et domanialesqui vont rentrer dans 
le commerce. D'ailleurs, si cette dotation entraine 
des inconvénients, leslégislatures suivantes pour- 
ront changer le mode de subsistance des pas- 
teurs. On ne doit jamais détruire que pour un 
mieux évident ; mais ici, loin de faire le mieux 
en pensionnant le curé, un mal évident en est.la 
suite; vous Ôtez aux pauvres et aux malades 
pain, vin, bouillon; vous anéantissez un des 
moyens les plus effi“aces pour extirper la mendi- 
cité; vous ravissez au curé des jouissances inno- 
centes et utiles, à ses mœurs une sauvegarde. à 
son ministère des succès, à la constitution des 
amis, à l'agriculiure un véhicule, au monopole un 
frein ; et, comme l’harmonie sociale résulte des 
vices et des vertus, il est évident que vous lui 
faites brèche par uu système destructeur. 

Un membre de cetie Assemblée (1) s'écriait que 
deux lois les curés députés avaientsauvé la France, 
en forçant la réunion des ordres eten volant 
pour le véto suspensif. Personne certainement ne 
démentira ce témoignage ; le décret que vous allez 
porter va punir ou récompenser leur civisme. Si 
vous arrachez au pasteur cette vigne, qu’il a plan- 
tée, ce champ, sur lequel son œilse reposait avec 
complaisance; désormais captif au sein des cam- 
pagnes, après avoir subi un dépouilleme:tcruel, 
’aspect dela nature aurait-il le mêine droitd’épa- 
nouir son âme ? au lieu dusort gracieux que votre 
justicelui promettait, vous aurez aggravé la chaine 
de ses calamités et celle de ses ouailles. Voudriez- 
vons faire repentir les curés d’avoir concouru si 
puissamment. à la Révolution, s'ils sontles seuls à 
n’en pas recueillir les bienfaits? 

Reste à examiner la possibilité du plan que je 
propose et la solution est facile. Beaucoup de 
curés ont déjà des fonds, surtout dans la France 
septentrionale : on peut compléter la dotation ou 
la former par l'union des terres domaniales, de 
celles des bénéfices simples ou des maisons reli- 
gieuses supprimées; par des communaux, ou 
enfin par des acquisilions en remplacement de 
ventes faites ailleurs. 

Reste donc à décréter que les curés et vicaires 
continueront de jouir des biens affectés à leurs 
bénéfices, sous le noi de dominicature, bouverot, 
gleyages ou autres dénominations et qu’en outre, 
les curés et vicaires des campagnes seront. au- 
tant qu'il sera possible, dotés en fonds territo- 
riaux, gaie la concyrrence de la moitié de la 
pension arbitrée pour leur subsistance. 


Extrait des registres de la Société royale d'agri- 
culture. 


La Société royale d'agriculture nous a nommés È 
M. l'abhé Lefebvre et moi, pour lui rendre co:npte 


(1) M. Chasset. 
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du mémoire lu à la dernière séance par M. l'abbé 
Grégoire sur l'utilité et la nécessité de doter les 
cures en fonds de terre. 

L'auteur a présenté, avec la plus grande saga- 
cité, loutes les considérations morales et politi- 
ques qui mihtent en faveur de son plan. Elles 
sont si multipliées et si bien enchaînées qu’il est 
presque impossible de faire un extrait, saus 
omettre des choses importautes et sans les aflai- 
blir : mais comme legrand nombre de raisons 
qu’il fait valoir en faveur dela dotation des curés 
en biens-fonds sont étrangères à l'objet de cette 
société, nous nous arrêlerous à celles qui l’inté- 
res-ent. 

De ce nombre sont : 1° J’avantage de secourir 
J'indigent par des denrées en naiure, parce que 
ces secours soulagent plus immédiatement le be- 
soin, soit à titre de don, soit à titre de prêL. Or, 
un curé peusionnaire et qui n'a qu’un peu d’ar- 
gent ne pourrait pas rendre ce genre précieux de 
service à ses paruissiens pauvres. La societé 
prendra toujours un grand intérêt à ce qui peut 
contribuer au bien-être des agents de la prospé- 
rité ct de l'abondance. 

Cette première considération est suivie d'une 
autre, sur laquelle nous allons présenter les pa- 
roles n.êmes «le l’auteur (1). 

Si l’on ajoute à ces judicieuses observations 
qu’il est très probable que le dénuement des 
curés des pays, où ils sont à peu près tous à por- 
tion congrue, est cause de l’état de langueur de 
l'agriculiure et de l'ignorance des ruitivateurs de 
ces pays; ce sera un motif de plus à ajouter à 
ceux que vous venez d'entendre et la Société sera 
d’aulaut plus fondée à joindre son vœu à celui 
de M. l’abié Grégoire. 

Ce serait donc un malheur de retirer aux curés 
qui sont dutés en biens-fonds, cette source com- 
mune pour eux et leurs paroissiens de secours, 
d'exemples et d'instructions en matière d'éco- 
nomie rurale. Dans plusieurs cures, cette dotation 
n'est que partiaire, rarement est-elle de nature 
à remplir le traitement que l’Assetnblée nationaie 
leur destine. Nous aimons à croire qu’elle n’a 
point entendu toucher une portion de dotation 
qui a tant d'avantages, et qui tournera d’aulant 
à la décharge de la nation, puisqu'elle n'aura qu’un 
supplément de pension à y ajouter. Les paroisses 
se considèrent comme propriélaires de ces biens 
sur lesquels elles ont assigné le revenu de leur 
curé. Elles ne les regardent point comme des 
bivns ecclésiastiques, mais comme des biens com- 
muraux. Plusieurs parties sont le gage de fonda- 
tions pieuses;, nous n'avons point l'inquiétude que 
l’Assemblée nationale les “ompte daus le nombre 
de ceux dont elle a ordonné la vente, ni que les 
municipalités les comprennent dans les ventes 
qu’elles se chargeront de faire. 

Mais faut-il doter en fonds de terre les curés 
qui n’en ont point? Faut-il compléter en fonds de 
terre la dotation de celles qui n’en ont qu'une 
partie? Quelques observations sur la seconde ques- 
tion nous donncrout le mode de la solution de la 
première. 

Les avantages d’une propriété foncière et agri- 
cole dans la main des curés, sont démontrés dans 
Je mémoire dont nous renduns compte. Mais un 
curé doit-1l avoir en fonds de terre la totalité de 
sa dotation ? Dans les pays de labourage, il faudrait 
une forte charrue pour produire 1,200 livres. Dans 
ceux de vignobles il y à l’incouvérient de l’iné- 


(1) Voyez la ritation ci-devant, 
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galité et de la variabilité du revenu. Dans les 
pays arides, il faudrait un territoire pour pro- 
duire ce revenu net; et dans ces trois Cas, nous 
voyons un homme toujours aux pris:s, cornme 
les cultivateurs ordinaires, avec le travail rural, 
sile xploite par lui-même, ou ina tif comme un 
pensionnaire, s’il afterme, et exposé à être mal 
payé par uu fermier. 

La position du curé serait donc critique et in- 
certaine, puisqu'il aurait à lutter coutre tant de 
chances désavantageuses et diverses. La totalité 
de sa dotation en fonds ruraux nous parait avoir 
des inconvénients réels; il ea résulte la solution 
de la première question, qu’en formant uue dota- 
tion foncière aux curés qui n’en oat point, elle 
doit être partiaire. Cette dotation purtiaire a 
l'avantage d'être plus praticable et de se prêter 
mieux à tous les lieux et à toutes les circons- 
tances; car on ne peut se dissinuler qu’uue dota- 
tea totale en fonds se trouverait souvent impos- 
sible. 

Iidépendamment de ces considérations sur la 
convenance d’une dotation partiaire, nous ajou- 
terons que ceux des curés qui en ont une très 
ample, l'afferment et s’éloignent du but qu'il faut 
atteindre, l'emploi des lumières et de l’intelli- 
geoce des homincs instruits pour le progrès de 
l’agriculture. 

Mais l’Assemblée nationale peut-elle faire, sur 
ce grand objet, un règlement général ? nous pen- 
sons que les ditficullés sont trop grandes et trop 
variées, pour qu’elles puissent être surmontées 
par une loi; que ce n’est que par la voie d’une 
iustruction que les municipalités doivent étre 
invitées à proposer les moyens de pourvoir à cette 
dotation partiaire, si désirable dans les lieux où 
les curés u’unt point de fonis ruraux. 

La mesure de cette dotation e:t nécessairement 
variable. Dans tel pays ou paroisse, douze ar- 
penis sufliraient; dans d’autres, il en faudrait 
vingt ou trente, Il fauirait qu'elle fût composée 
des différentes natures de fouds de la culture du 
pays. 

Lorsque Charlemagne accordait à chaque église 
l’exemplion d'impôt pour une mense, la mense 
n'avait pas de mesure lixe; inais c’élait une quan- 
tité relative à la quotité de productions uéces- 
saires à la subsistance d'un ménage agricole. 
C'est aussi ce mansus qu’il conviendrait que cha- 
que curé possedàt. Aucun écrit ne peut mieux 
préseuter les avantages et la néressité de celte do- 
tation que le mémoire dont nous rendons compte. 
La sociéte y a reconnu les talents, la logique et 
l'éloquence patriotique de l'auteur, qui les a tou- 
jours employés pour la cause de la raison, de La 
liberté et de la vertu. La société ne peut qu’ex- 
primer son vœu le plus exprès pour voir réaliser 
cette dotation partiaire, reglée par les circons- 
lances locales, comme un des moyens de procurer 
à l’agriculture de nouvelles lumières, de les 
répandre, et de procurer à ses travaux des C00- 
pérateurs qui acrélerent les progrès de l'art agri- 
cole, qui en est l’objet. 

Fait au Louvre, le 25 mars 1790. 


Signé : l'ABBÉ LEFEBVRE, agent général; BONCERF. 
Pour extrait conforme au registre et au juge- 
ment de la Société. 
Signé : BROUSSONNET, secrétaire perpétuel. 


P. S. On voit, par ce rapport, que la Sociélé 
royale d’agricuiture, à qui j'avais lu mon mé- 
moire, l'avait honoré d'un suffrage bien flatteur, 
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dont je me suis appuyé lorsque j’ouvris la dis- 
cussion sur cet objet à l'Assemblée nationule; 
je m'empresse d'annoncer aux curés du royaume, 
que cette suciéle à manifeste le plus vil interêt à 
leur sort. Déjà, dans un ouvragesur les abus qui 
s'opposent aux progrès de l'agriculture (1), elle 
avait désigné 1C3 pasteurs des campagnes comme 
devant être les restaurateurs de cet art (2). Elle 
a de nouveau consigné ce témoignage daus l’a- 
dresse intéressante qu’elle vient de présenter à 
l’Assemblée nationaie, et dont j'ai demandé lim- 
pression et l'envoi dans le royaume, ce qui a élé 
décrété. La société d’agriculiure compte parmi 
ses collaburaters beaucoup d’ecclésiastiques. À 
la note insérée à l'appui du mémoire précedeut (3), 
on trouve une partie de la liste que ma fouruie 
M. Broussonuet; j'aurais pu y adjoindre celle de 
quatre ou cinq cents curés qui, par lès soins de 
M. l'abbé Lefebvre, avait formé une espèce de 
confédération pour hâter le progrès de l’économie 
rurale, Quand chaque département du royaume 
aura des comices agricoles encouragés par l’ad- 
ministration, quand la société royale d'agriculture 
sura le centre de leur correspondance et le fujer 
des lumitres qui reflueront ensuite dans les cam- 
pagnes, le zèle acul des curés justitiera Les es- 
pérauces de la société d'agriculture, et acquittera 
envers elle la dette de la reconna sance. Mal- 
heureusement grand nombre d’entre eux ne pour- 
ront, faute de proprieté, offrir sur cet objet que 
le tribut de leur bonne volonté : on vient de pro- 
noucer à leur égard, avec plus de rigueur que 
l'Angleterre même devenue prolestaute, qui 
excepta de la spoliation génvrale les terres des- 
tinées à la dut tion de ses ministres. 

J'avais demandé qu'on alfeciàt des terres aux 
curés qui n’en ont pas : mon vupinivn [ut com- 
battue par M. KRœ:lerer, qui trouvera la réponse 
à ses arguments dans mou mémuire qui pté- 
cède (4) M. Munacl, curé de Valdelancourt, ap- 
puya mou opinion, aiosi que M. Dillon, qui de- 
mandait au surplus, pour les évêques, une cam- 
pague avec les dépendances. Il est étrange qu’il 
faille même faire cette réclamation. La plupart 
de mes preuves militeut en leur faveur. Loin 
d'eux le faste de l’opulence; mais il est juste 
d'assurer aux chefs de la hiérarchie une furiune 
slab'e el assez étendue pour servir la générosité 
chrétienne, et rehausser l’éciat de leur ministère. 
M. Gouttes, en opinant comme moi, réservait aux 
assemblées administratives le soin de statuer sur 
celte dotatiou dont elles sentiront sans doute la 
nécessité. M. Rangeard, archiprêtre d'Angers, et 
plusieurs autres meunbres voulaient parler, mais 
on ferma la discussion, et le 14 avril intervint le 
décret qui conserve provisoirement aux curés 
l'administration des biens dépendaut de leurs bé- 
péfices (5). J'ai demandé pourquoi ce provisoire- 
ment; On me répond qu’il ne suppose aucuue 
volouté de dépossèder les cures, mais qu'il est là 

our ne pas blesser le principe constitutionnel. 
buel est ce principe? S rait-ce celui qui attribue 
à la nation la disponibilité des bieus ecclésiasti- 


(1) Présenté à l’Assemblée nationale le 24 octobre 1789. 

(2) Ou les leviers de l’agriculture, suivant l'expression 
de M. Cadet de Vaux, qui m'observait que, sur cent 
expériences rurales, quatre-viugt-seize sout dues aux 
curés, 

(3) Voyez page 673. 

(4) Voyez page 671 « Mais, a--on dit, etc. » 

(5) Non compris, sans doute, les biens obituaires qui 
supyorteut des charges, imposeul un surcroit d'uuvrages, 
et qui partaut sont un salaire. 
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ques? La dotation des curésen fonds territoriaux 
n’y est pas contraire, puisqu'ils ne sont qu'usu- 
fruitiers sous la surveillance nationale. Ou veut- 
on ériger en principe Constitutionnel que le clergé 
ue pourra jathais être doté en biens foncivrs? 
Ge serait s’interdire le droit de juger quel mode 
de dotation est plus convenable, je ne dis pas 
aux pasteurs, dont l'intérêt est subordonné à 
des considérations Imajeures, mais à la chose pu- 
blique. J'ai étayé mou opinion de raisoinements 
propres, ce me semble, à captiver les suffrages 
par leur évidence; et si quelqu'un préteud les 
combaitre, je rentre dans l'arène. 

En finissant, je réponds À une dernière objec- 
tion que je viens d’eutendre. On craint que les 
municipalités, voulant favoriser les curés, n’esti- 
meut au-dessous de leur valeur les bivns annvxés 
à leurs bé iélices. Quand même cet inconvénient 
serait réel, jamais 31 ne contre-balancerait les 
avantages résultant du système que je propose; 
dans toutes les choses de la vie, il faut peser le 
pour et ie contre, voir de quel côté incline la ba- 
lance, et si l’on ne voulait adopter que des partis 
qui n’offrisseut aucun inconvénient, on ne se dé- 
ciderait jamais. Mais rassurez-vous, les munici- 
palités feront l’estimation sous la garantie du 
serment et de la prohité, etce qui doit achever de 
tranquilliser cette inquiétude affectée, c'est que, 
quoique les curés aient forcé l'estime généra e, 
et que toules les provinces déposent en leur fa- 
veur, les insulles et les outrages sont communé- 
ment l'échange de leurs soius paternels; sicutl 
oves in medio luporum; et cette prédiction de 
l'Evangile se vérifie plu < que jamais eu ce moment; 
le despotisgme muaicipal s’iutroduit presque par- 
tout, et l’on peut citer par milliers 1e paroisses 
où l'ingratitude, l’orgueil, la tyrannie et même la 
race sé relayent pour aguraver les peines insépa- 
rables de notre ministère, pour harceler, vexer, 
tourmenter Les pasteurs. C’est un tableau révol- 
lant que je tracerai bieutôt avec les couleurs 
conveuables et les preuves irréfragables : est-ce 
donc là le prix décerné à ceux qui, dans l’espace 
de six mois, onf deux fois sauvé la France (1)? 


M. Treïflhard (2). Messieurs, le comité des 
dimes vous propose de preudre l’admuistration 
des possessions ecclésiastiques, et de remplacer 
la dîme par une prestation suifisante pour sub- 
venir aux frais du culte, à l'entretien des miuistres 
de l'Eglise et au soulagement des pauvres, 

Dès le mois de décembre dernier (3), j'avais 
pris la liberté de vous exposer les motifs qui de- 
vaient vous déterminer à retirer des mains du 
clergé l’adimninistration de ses bieus. 

Etais-je dans l'erreur? 

Pour discuter cette question avec méthode, 
j'examinerai d’abord si la nation peut se charger 
de l’admiuistration des possessions ecclésiastiques 
et si elle a intérêt à la reprendre. Je répondrai 
ensuile à toutes les objections, à celles du moins 
qui me paraissent mériter une réponse. y 

La nation peut-elle se charger de l'adminis- 
tration des biens ecclésiastiques ? 

Qui peut en douter ? 

Les biens du clergé sont à La disposition de la 
nation : donc la nation peut, à plus forte raison, 


(1) Voyez plus haut l'aveu de M. Chasset qui w’est pas 
suspect. ; : 

(2) Le discours de M. Tre:lhard est incomplet au Hu- 
nileur. 

(3) Motion de M. Treilhard du 18 décembre 1780, — 
Voy. Archives ,lome X, page 663. 
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les faire administrer comme bon lui semblera. 
Administrer est moins que disposer. 

Les biens du ciergé sont à la disposition de la 
palion, sous la charge des frais du culte, entretien 
des ministres et soulagement des pauvres; douc, 
quelque parti que vous preniez sur l'administra- 
tion des biens du clergé, vous devez pourvoir 
aux frais du culle, à l'entretien des ministres et 
au soulagement des pauvres : mais la nation en 
a-t-elle moins le droit de reprendre l’adminis- 
tration des biens du clergé? 

Ces biens sout à la disposition de la nation sous 
la surveillance et d'après les instructions des pro- 
vinces : donc, les départements peuvent donner des 
instructions sur la maniere de disposer de ces 
biens : résulte-t-il de là que la nation ne peut les 
a adwinistrer aiusi qu’il lui paraîtra conve- 
nable? 

Elle le peut: elle le doit, pour l'intérêt de l'État, 
pour l'intérêt de la reliyion, et surtout pour l’in- 
térêt de ses ministres. 

Qui de nous n’a pas été frappé de cette répar- 
lition monstrueuse des revenus écclésiastiques, 
qui voue à l’inuigence une partie des ministres les 
plus nécessaires au culte, et qui entretient dans 
une molle abondance et daus une faslueuse oisi- 
veté, des ministres inutiles, es ministres dout la 
conduite ne contraste que trop souvent avec l’es- 
prit de leur état ? 

Get abus a, dans tous les temps, excité des ré- 
clamations les plus fortes. Il subsistera, tant que 
vous v’aurez pas détruit les titres, sans fonctions, 
et réglé pour chaque titre nécessaire un traite- 
ment propurtivnne aux services qu il exigera. 

Tel est l’icterêt réel des véritables successeurs 
des apôtres, de ceux qui s'occupent en eflet de 
l'ouvrage du salut des fidèles, de ceux entin dans 
lesquels réside éminemment la partie enseignante 
de l’Église (1). 

Tel est aussi l'intérêt de la religion. L’adminis- 
tratiun des biens temporels a fait à l'Eglise uue 
vaste place, qui ne peut être guérie laut que la 
cause du mal subsistera. Je ne retracerai pas ici 
les plaintes touchantes qu'ont faites, à cet égard, 
les personnages les plus distingués par leur sa- 
voir et par leur pivté. Je ne vous dirai pas que 
le divin fondateur de la religion, maître absolu 
de tout, u’a cependant donné aucun bien tempo- 
rel aux apôtres, et qu’il a dit, au contraire, à 
ceux qui voulaient êre ses disciples : vendex 
tout, donnez le prix aux pauvres, et suivex-mot (2). 

Mais je dewaoderai s’il n’est pas vrai que les 
eunemis de la religion ont puisé leurs plus fortes 
altaques dans la différence qui règne, quant à 
l'extérieur, entre la relision actuelle et cette même 
relision dans les siècles de pureté; dans le con- 
traste d’un Dieu pauvre, qui ne trouve pas où re- 
poser sa tête (3), et ses ministres environnés de 
EE l'appareil du luxe, de tout le faste de l’opu- 

ence. 

Lors donc, Messieurs, que vous fixerez aux ec- 
clésiastiques un salaire honorable, vous ferez à 
la religion le plus grand des biens, un bien qu'une 
foule de saints personuages avaient inutilement 
désiré jusqu’à ce jour. 

Quand on ne pourra plus espérer de fixer les 


(1) Aussi plusieurs ecclésiastiques respectables ont-ils 
fortement soutenu le plan du comité, qui n’a été pres- 
qu“ comhattu que par des possesseurs de béuefices 
considérables. 

(2) Vende quæ habes, da Pauperibus... 
quere me. Math. 19, 21. 

{3) Filius hominis non habet ubi caput reclinet. 


et vent, se- 
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regards par cette pompe extérieure que peut sé- 
duire une multitude frivole, mais qui contribue 
en effet si peu au bonheur de celui qui est envi- 
ronné, alors on s’efforcera de se distinguer par 
des vertus : alors les ennemis de notre culte, qui, 
tant de fois, ont triomphé des fautes ou des fai- 
blesses de ses ministres, demeureront, en effet, 
confoudus, et ils seront forcés de reconnaître 
qu’une religion annoncée par des apôtres si res- 
pectebles, ne peut être que la vraie. 

Voilà l'intérêt de la religion. 

L'intérêt de l'Etat vient ici se confondre avec 
celui de la religion et de ses ministres. 

Et d’abord, il est sensible que l'intérêt des 
pauvres sollicite le décret qui vous est proposé. 
Personne ne conteste qu'ils ont des droits puis- 
sants sur ces revenus ecclésiastiques : ces droits 
sont-ils acquittés ? 

Sans doute, il existe des ecclésiastiques dont 
la piété solide et éclairée porte la paix et la con- 
solation dans les familles indigentes; et, je le dis 
hautement, le nombre en est peut-être plus grand 
que ne le pense le vulgaire. 

Mais les ecclésiastiques charitables ne sont pas 
toujours les plus opulents, et leurs ressources 
peuvent n'être pas proportionnées à leur bonne 
volonté. 

Nous ne pouvons d’ailleurs nous dissimuler 
que plusieurs ecclésiastiques regardent presque 
comine une illusion la dette qu'ils ont contractée 
euvers les pauvres lorsqu'ils ont pris possession 
de leur béuétice. Ainsi la portion souffrante de 
l'humauilé se trouve privée d'une partie de son 
patrinoine : elle ne lui sera entièrement reudue 
qu’au 110 sent où reprenant l’admiaistratiou des 
biens ecclésiastiques, vous prendrez avec elle la 
charge des pauvres qui en est une suite. 

Vous savez aussi, Messieurs, avec quelle incu- 
rie el quelle négligence, des titulaires passagers 
ont souvent régi des possessious qu’ils ne peuvent 
espérer de trausimelire à personne; vous savez 
comme ils adoptent avidement tout ce qui peut 
hâter où muluplier la jouissance du mo:uent, dût 
le fonds périr avec le titulaire. 

Ne leur parlez pas de réparations, encore moins 
d'améliorations : que leur importe que des bâti- 
meuts s’écroulent, pourvu qu'ils n’en soient pas 
témoins? 

Des fonds épuisés par des jouissances antici- 
pées des créanciers, des ruines : voilà le tableau 
fidèle de la succession d’un grand nombre de 
bénéticiers. 

Dira-t-on qu’il n’est pas de l'intérêt de l’Etat 
d’éteindre une administration si vicieuse, pour 
en substituer une plus salutaire? 

Enlin, personne n’ignure que, dans l’ordre des 
besoins, les besoins publics méritent une consi- 
dération particulière, et que les biens du clergé, 
dans les circonstauces où nous nous trouvons, 
otfreut à la nation de puissants secours, des se- 
Cuurs absolument nécessaires. 

Un titulaire de bénéfices, quel qu’il soit, n’a 
de uroits qu’au juste salaire de ses peines, sui- 
vant toutes les lois de l'Eglise; et, celui qui n’a 
pas d'office à remplir, ne peut mériter qu’une 
bien faible récompense. Vous serez donc justes, 
quand vous décréterez pour chaque titulaire un 
traitement proportionné à ses services (2). 


(1) Dignus est enim operarius mercede suä. Luc, 


Te 

12) Le résultat de l'opération fera que les curés et les 
vicaires seront beaucoup mieux payés, et que quelques 
évêques trop richement dotés, le seront moins. 
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Par cette opération sage et canonique, vous 
assurerez à l’État une ressource que les ecclésias- 
tiques vraiment dignes de leur caractère se féli- 
citent de pouvoir vous offrir. [l en est heureuse- 
ment un grand nombre dans cette auguste Assem- 
blée; vous les avez entendus, comme moi, se 
plaindre avec amertume de l'oubli de ces maxi- 
mes antiques et salutaires, qui faisaient la gloire 
de la primitive Eglise, et qui, j'ose l'espérer, feront 
aussi Le bonbeur de la génération future. 

L'intérêt qui doit vous porter à reprendre l’ad- 
ministration des biens ecclésiastiques ne peut 
donc être douteux ; et j'ai prouvé que vous feriez, 
par cette opération, le bien de l'Etat, celui de la 
religion et celui de ses ministres. 

Il me reste à répondre à quelques objections. 
Oa vous a parlé du décret du 2 novembre, comme 
ne pouvaut se concilier avec celui qu'on vous 
propose, et les mêmes personnes qui se déchai- 
paient avec tant de fureur contre votre premier 
décret, sous prétexte qu’il enlevait au clergé ure 
propriété qu'il n’a jamais eue, ne craignent pas 
de l'opposer aujourd’hui, comme ayant consolidé 
dans la main du clergé cette propriété prétendue. 
Eu! sur quel misérable motif ose-t-on se fonder ? 
Le décret, dit-on, n’a pas prononcé que la nation 
fût propriétaire, mais que les biens étaient à la 
disposition de la nation. 

Dites-nous donc si l’on peut avoir le droit de 
disposer de la chose d'autrui, et établissez la diffé- 
rence qui existe entre le droit de disposer et le 
droit de propriété; dites-nous si vous concevez, 
et comment vous concevez qu'on puisse avoir le 
droit de disposer, et qu’on n’ait pas celui d'ad- 
miaistrer ? 

Les frais du culte, l'entretien des ministres, le 
soulagement des pauvres, sont à la charge de la 
nation; voilà tout ce qui résulte du décret du 
2 novembre : mais la nation regarde et regardera 
toujours ces charges comme son engagement le 
plus sacré, quel que soit le parti qu’elle prenne 
sur l'administration des possesseurs du clergé. 

« Les frais de cette administration n’absorbe- 
ront-1ls pas les reveuus? » 

Cette pneus est sans fondement. 

Les ecclésiastiques ont actuellement on des 
fermiers ou des régisseurs; les fermiers, comine 
de raison, ont des profits sur leurs baux, et les 
régisseurs sout payés de leurs peines : il ne fau- 
drait donc pas regarder comme une perte, dans 
l’état futur, soit le gain du fermier, soit le salaire 
du régisseur. 

J'ajoute que l’administration future sera néces- 
sairement moins coûteuse que l'administration 
actuelle, parce que les soins en seront confiés à 
des assemblées organisées, existant indépen- 
damment de cette administration, et qui n’en 
seront pas plus dispendieuses. 

D'ailleurs, les revenus ecclésiastiques éprouve- 
ront nécessairement une auvmentation, soit par 
l'abolition, pour l'avenir, de ces pots-de-vin 
occultes, qui infectaient une partie des baux, 
soit parce que l’exploitation des fermiers se trou- 
vant, daus la suite, surveillée par les administra- 
tions, les fonds seront certainement moins dégra- 
dés que par le passé. 

« Mais l'exemple de la régie des biens des jé- 
suites ue doit-il pas nous alarmer? » 

Certes, nous serions bien à plaindre, si ces 
assemblées admiuistratives que nous avons orga- 
nisées avec Lant de précaulicns, n'avaient pas, 
pour les domaines publics, des soins plus actifs, 
plus éclairés, plus purs, que la régie mercenaire 
et dévorante d’une direction de créanciers. 
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Quel sera d’ailleurs le devoir des assemblées 
administratives? Faire poser des affiches, rece- 
voir des enchères ; adjuger à une personne sol- 
vable, ou qui donne une bonne caution : je ne vois 
pas comment leur adiwmiaistration pourrait-être 8i 
dévorante. 

« Ne vaudrait-il pas mieux laisser aux titulaires 
« l'administration de leur possession, et arrêter 
« par de sages règlements le cours des abus? » 

Cela est impossible. Ges abus, ces vices tiennent 
à la nature même des choses, et ne seraient ja- 
mais réformés, (ant que le clergé conserverait 
son admini-tration. 

La possession du temporel réveillerait toujours, 
dans un grand nombre d’ecclésiastiques, le germe 
de l'ambition et de l’avarice. 

Il y aurait toujours des titulaires qui, se pré- 
férant à Lout, s’embarrasseraient peu de inal jouir, 
pourvu qu'ils pussent jouir davantage; des titu- 
laires qui transmettraient à leurs successeurs des 
fonds dégradés, des bâti nents en ruine; et avant 
la révolution d’un siècle, une partie des ministres 
de l’Eglise se trouverait encore sans dotation. 

Bain, il y aurait toujours des titulaires qui 
s'aimeraient mieux que les pauvres, et qui les 
frustreraicnt de leur portion sur les revenus ec- 
clésiastiques. 

Aucun règlement ne parerait à ces inconvé- 
nients. Cominent prouverait-on à un ecclésia:ti- 
que qu’il a reçu des pots-de-vin, quand lui «t le 
fermier s'obstiueraient à n'en pas convenir ? Com- 
ment lui prouverez-vous qu'il n’acquitte pas sa 
dette envers les pauvres? L’obligerez-vous à ren- 
dre publique la liste de ceux à quiilen aura 
donné? 


Comment préviendrez-vous les dégradations, 
suite nécessaire du détant de réparations et d’une 
exploitation vicieuse? Et s’il meurt après avoir 
passé un bail et reçu un pot-de-viu considérable, 
n’aura-t-il pas anticipé sur les jouissances de ses 
successeurs ? 

Direz-vous qu’à la mort du bénéficier le bail 
sera rompu? Ce remède est lui-même un grand 
abus. kieu de plus funvste à l’agriculture, à l’amé- 
lioration des terres, et par conséquent à l’aug- 
mentation des produits : ua fermier qui pourra 
être dépossédé d’un moment à l’autre, donnera- 
t-il le prix qu'il paierait si une jouissance assu- 
rée pendant un certain nombre d’années, lui per- 
meliait des spéculations et des avances dont il 
pourrait espérer de recueillir les fruits? 

« Mais sera-t-on exact à payer les salaires des 
« ministres du culle? ne laissera-t-on pas languir 
« les prêtres dans l'indigence? quand l'Etat aura 
« des besoins, ne s’empurera-t-il pas de ce qui 
« leur est destiné? peuvent-ils compter sur une 
« bonne foi et sur une exactitude dont les exem- 
« ples jusqu’à ce jour ont été si rares? » 

Oui, sans doute, ils peuvent et doivent y comp- 
ter; er l’on sera exact à l’acquiiter, celte dette 
sacrée : l'administration passée n’est plus, et elle 
ne renaîlra jaiais. 

Quoi! dans le moment le plus crilique peut-être 
qui puisse exister, dans le momeut où la nation, 
affaissée sous le poids d’une dette énorme, déclare 
que cette dette, qu’elle n’a pas contractée, est 
cependant sacrée et qu’elle u’éprouvera pas la 
moindre réduction, l'on se permet de supposer 
que celte même wation, lorsqu'elle sera regéné- 
rée, lorsqu'elle aura rétabli l'ordre dans toutes 
les parties de l’administration, pourra manquer 
au plus saint des engagements, qu’elle détournera 
les salaires du clergé de leur destination, et qu’elle 
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vouera à l’indigence et à la mort les ministres 
de son culte! 

Loin que les ecclésiastiques courent ici des ris- 
ques, je soutiens que leur jouissance n’aura ja- 
mais été plus assurée : car entin, dans l’état actuel, 
elle peut être troublée de mille mauières; un fer- 
mier peut ne pas payer, un régisseur peut-être 
infidèle; l’intempérie des saisons détruit l'espoir 
du cultivateur; un gros décimateur conteste l’ac- 
quit de la portion congrue : dans le nouveau ré- 
gime au contraire, aucun de ces inconvénients 
n’est à redouler; le titulaire sera payé exactement 
et à son terme. 

Comment pourriez-vous balancer encore à adop- 
ter la proposition de votre comité des dîmes? 

Suriez-vous touchés de lohjection qui a été 
faite, résultant du prétendu inconvénient d'un 
déplacement trop subit et trop étendu des dépenses 
qu’entraînerait le nouveau régime? 

Vous ne retrancherez sur le revenu des titu- 
laires actuels, que ce qui doit être employé, sui- 
vant les lois de l'Eglise et de l'Etat, aux besoins 
publics, au soulagement des pauvres, à la dota- 
tion des curés et des vicaires qui ne sont pas suf- 
fisamment dotés, et à l’acquit des charges. Vous 
pe ferez que ce qu'’auraient dû laireles ttulaires; 
et si un ecclésiastique, au lieu de soulager les 
pauvres, avait entretenu de somplueux équipa- 
ges, de nombreux dore-tiques, une table élézante, 
le déplacement de ces dépenses ne saurait être 
trop subit, parce qu'il rétablirait l’ordre, loin de 
l'intervertir. 

Faut-il actuellement combattre ces calculs ri- 
dicules qui vous ont été présentés par quelques 
membres du clergé, et desquels il semblerait ré- 
sulter que les charges ecclésiastiques surpassent 
leurs revenus? Faut-il discuter les offres qui 
ont été faites d’aider la nation par un emprunt, 
à condition qu'un laissera au clergé l'adminis- 
tration de ses biens? 

Les auteurs de ces calculs n’ont pu se flatter 
de faire illusion un seul instant, parce qu'il est 
notoire que le clergé, après avoir acquitté ses 
charges, a encore un superflu qui e:tr.tient un 
grand nombre d’ecclésiastiques inutiles dans l’a- 
bondance et dans l’oisiveté. 

A l'égard de ceux qui ont fait les offres, leur 
seul ohjet a été de vous faire sanctionner indi- 
rectetnent l’existence du clergé comme formant 
un Corps, et de ménaser pour le clergé sécolier 
tous les biens des Ordres mona:tiques que vous 
avez al olis. 

Ce piège n’est pas dangereux, et j'ose croire 
qu'il ne reste actuellement aucun dou'e dans vos 
esprits sur la nécessité de prendre l’administra- 
tion des possessions ecclésiastiques. 

Votre comité vous a également proposé de 
remplacer la dîime par une prestation suffisante 
pour subvenir aux frais du culte. à l'entretien 
des ministres de l'Eglise, et au soulageinent des 
pauvres. 

Ce second décret n’est pas moins nécessaire 
que le premier : je ne dirai qu'un mot sur cet 
objet. 

Ÿ us avez déjà aboli les dîmes, sauf un rem- 
placement : il faut donc remplacer la dîme : c’est 
chose décrétée. 

Uu remplacement n'est pas un rachat : on ne 
peut don: pas songer à faire racheter la dîme : 
c’est eucure une chose décrétée. 

Il ne pourrait donc s'élever de difficulté que 
sur le mode et la auotité du remplacement. 

Quant au mode, il ne s'agit p1s de décréter au- 
jourd’hui: on vous propose seulement de décla- 
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rer que « dans l’état des dépenses publiques, il 
sera porté une somme suffisante pour fournir aux 
frais du culte, à l'entretien des ministres et au 
soulasem :nt des pauvres. Gela est conséquent à 
votre décret du 4 août. 

Vous délibérerez sur le mode dans la suite, et 
vous le décréterez dans votre sagesse. 

Je ne me permettrai ici qu’une réflexion : quand 
vous aurez dégagé les biens ecclésiastiques, et 
pourvu, par un remplacement quelconque, aux 
charges dont ils peuvent être grevés, la vente 
successive de ces biens opérera évidemment le 
salut de l'Etat. On suppose que leur produit est 
d'environ 70 millions. En les aliéaant au dlenier 
25 (et vous devez vous flatter d'en trouver ce 
prix, surtout si vous les vendez par petites par- 
ties), ces biens donnent un capital d'environ 
1,800 millions, qui, employé à éteiniire les dettes 
les plus onéreuses, pourrait vous débarrasser de 
150 millivos d'intérêts annuels. 

Tout le monde doit reconnaître les avantages 
de cette operation. J'ajouterai que, dans les biens 
du clergé produisant des revenus, on ne com- 
prend ni les futaies, ni les emplacements, qui 
fourniront encore une ample ressource à l'Etat. 
Cette considération, toute importante qu’elle est, 
n’est pas nécessaire pour vous faire sentir com- 
bien il sera avantageux de raoger parmi le dé- 
penses publiques « les frais du culte, l'entretien 
des ministreset le soulagement des pauvres » : je 
pense donc que vous üe poutez trop vous hâter 
de décréter le projet du coinité des dîmes. 


M. de Lafare, évêque de Nancy (1). Messieurs, 
s’il était possible de séparer mes intérêts tem- 
porels de ceux des églises de France, de mon 
église en particulier et de la religion mêne, 
je me serais condamné au silence. Plaçgant mon 
âme à la hauteur de l’abnégation évangélique, à 
cette hauteur où l'injustice des hommes ne sau- 
rait atteindre, où les biens de la terre restent 
si loin de nous, j'aurais dévoué sans peine et 
précipité dans le gouffre dévorant, qui demande 
tant de victimes, les biens temporels qui m'ont 
été départis. Mais ici mon intérêt petsonnel et 
passager n'est qu'un point. Il s’agit de l'intérêt 
durable et perprtuel de nos églises et de la re- 
ligion qui en est inséparable. Il n’est plus alors 
permis aux ministres des autels de dissimuler,de 
se résigner, de se taire. Leur silence serait cou- 
pable. Il faut qu'ils défendent, avec courage et 
constance, les droits sacrés que l’on attaque. 
Cest une de ces cire mnstances où la résistance 
est le plus saint des devoirs. 

Qu'il est doulou'eux pour les membres du 
clergé de ce royaume de n’avoir à faire entendre 
leur voix dans celte assemblée que pour se 
plaindre ou du fond, ou de la forme de vos 
délib rations qui le concrrrent. 

N était-ce pas a:sez qu, malyré une possession 
de quatorze siècles, une posse“sion confirmée 
par tout ce que les sanctions humaines ont de 
plus imposant, une possession plus ancienne, 
pour plusieurs de nos églises, que l’existence 
même de la nation française, toutes les proprié- 
tés ecclésiastiques eussent été, par le sul acte 
de votre volonté, mises à La disposition de la na- 
tion ? N'était-ce pas assez que, sans avoir, Comme 
vous le deviez, consullé les provinces, où réside 


(1) Le discours de M. de Lafare n'est pas comp'éte- 
ment exact au Moniteur ; nous le reproduisons d'après 
la version imprimée par les soins de l'auteur. . 
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la nation, à qui, par votre décret du 2 novembre, 
avail (té attribuée la disposition de nos biens, 
vous ayez pris sur vous de dé‘réler, le 19 dé- 
cembre, la vente des bivns de l'Eglise ;our uae 
vale..r d'environ quatre cents mi 1 ous? 

N'était-ce pas assez que, reprenant tout à coup 
aux provinres, la surveillance de toute disposi- 
tiun des biens ecclésiastiques dans leur territoire, 
surveillance qui leur appartenait de droit et que 
vous avez même décrélée, vous l’ayez, par votre 
décret du 17 mars, transmis aux municipalités 
du royaume, eu leur confiant la vente des biens 
ecclésiastiques, sous l'apparence de soumission 
ou d’adjuiication à leur profit ? 

N'étuit-ce pas assez que votre décret du 
13 février eût, malgré nos représentations el les 
principes le plus certains de religion et d'équité, 
supprimé toutrs les institulions mouastiques si 
chires à l'Eglise ? 

Fallait-il encore que la motion incidente, qui 
vous à élé présentée hier, viut intervertir toutes 
les règles pour s’empresser d'ajouter de nouvelles 
rigueurs à vos délibérations précédentes ? 

Rappelez-vous, Messieurs, la résistance invin- 
cible que vous avez opposée le 12 février à ce 
que l’on mit en délibération la motion incidente 
que j'avais faite pour que la religion catholique, 
apostolique et rotuaine fût solennellement recun- 
nue la religion de l'Etat. Cette motion pouvait 
être privilésiée sans doute; vous l’avez écartée, 
parce qu’elle était incidente. Ce qui attaque les 
églises et ses ministres obtiendiait-il seul une 
exception ? 

Votre comité des dîmes vous a présenté, soit en 
son Nom, soit au nom du comilé ecclésiastique, 
dont une graude partie n’avaït été ni consultée, 
ni prévenue, un projet de décr t relatif aux 
églises de France, inadmissible dans presque tous 
ses points. Il me sera facile de le démontrer. 

Je ne discuterai rien de ce qui touche à l'ordre 
spirituel. Le rapport du comité ecclésiastique 
n’est encore qu’annoncé, mais s’il est fait sur les 
principes qui vous ont été présentés, l’incom- 
pétence de l'Assemblée nationale pour de pareilles 
questions sera évidente. Vous la recounaîtrez 
aisément vous-mêmes. 

Je me bornerai en ce moment à la question qui 
concerne les biens temporels des égiises du rovau- 
me, et à l'examen des quatre articles du projet de 
décret du comité des dîmes, dout la motion inci- 
dente a voulu que l’Assemblée s’occupât sans 
délai, et qu’elle osait même, malgré sa haute 
importance, vous proposer de décréter dans la 
méine séance, et sans désemparer. 

D’ahord, Messieurs, je suis en droit de demander 
pourquoi c’est, sur l'annonce d’un projet non 
arrêté du comité ecrlésiastique, que l’on nous 
force de délibérer ? Pourquoi, lorsque le rñgle- 
ment défend expressément à tout membre de 
faire aucune mution incidente, et à l’Assemblée 
de la prendre en considération ? C-lle qui nous 
occupea reçu, contre toute règle, et contre la récla- 
mation d’une partie de l’Assemblée, une exception 
qu’elle ne devait pas avoir ? Je pourrais demander 
encore pourquoi une lettre alarmante du premier 
ministre des finances, sur la situation du Trésor 
public, avait précédé immédiatement cette motion 
extraordinaire ? — À toutes ces demandes, il 
n’est personne, pour peu qu'il ait suivi la marche 
ordinaire de nos opérations, qui ne vuisse trouver 
la réponse. Je passe directem:nt à la question. 

L'article premier du projet de décret présenté 
par le comité des dimes, est ainsi conçu : « A 
Compter du jour de la publication du présent 
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décret, l'administration des biens déclarés, par 
le décret du 2 novembre dernier, être à La dispo- 
silion de la nation, sera et demeurera confiée 
aux assemblées de départements et de districts, 
ou à leurs directoires, ainsi qu'aux municipalités, 
sons les règles et les moditications qui seront 
expliquées » 

L'objet de cet article est d’enlever à toutes les 
églises, à tous les bénéficiers, légitimes posses- 
ait la jouissance et l’administration de leurs 

jens. 

Proposition révoltante ! A-t-on pu croire que 
vous l’aimettriez? Non, Messieurs, vous ne le 
pouvez pas, vous ne le devez pas. 

Vous ne le pouvez pas ; Car enfia une assemblée 
qui a décrété la déclaration des droits de 
l’homme et du citoven, doit compter la justice 
pour quelque chose. 0", la justice s'oppose for- 
mellement au projet d'invasion qu'on veut vous 
faire adopt: r. La jouiseance légitime est la pro- 
priété sacrée de chaque tilulaire. Assurer à 
chaque citoyen sa p'opriété, quelle qu’elle soit, 
ou réelle, ou usufruitière, c’est votre preinier 
devoir. Demandez à chaque titulaire qu'il fasse, 
pour venir au secours de l’État en dauger, tous 
les efforts du patriotisme. Il les fera de lui-même ; 
ilest Français comme vous ; vons n'aurez pas 
besoin de riea exiger. Mais vouluir que l’Assemn- 
blée nationale porte l’abus du pouvoir jusqu'à 
dépouiller arbitrairement, par l'acte absolu de sa 
volonté, des possesseurs légitimes, c’est lui con- 
seiller le crime le plus flétrissant pour une nation, 
l'abus de la force contre la faiblesse. 

Ce s-rait une lâcheté : vous ne pouvez pas la 
commettre. Par la même, vous ne devez pas vous 
fixer un seul instant sur la proposition qui vous 
est faite. Les luis de l'honnêteté ne sout pas moias 
sévères que celles de la justice. É : 

Mais il est des considérations politiques qui 
seules doivent vous arrêter. Dans le rapport qu'on 
vous faisait hier sur les domaines et que vous avez 
applaudi, on vons disait que toute régie faite par 
des compagnies était ou destructive du produit, 
ou destructive du fonds. Mais c’est ici que cette 
vérité trouve son application tout entière. À qui 
veut-on vous faire confier l'administration des 
biens ecclésiastiques? aux directoires des dis- 
tricts, aux municipalités. L'art de régir des bivns, 
d'acheter, de vendre à propos, de tenir des livres 
de compte en rèvle, de veiller aux réparations 
et à l'entretien, de suivre les procès, en un mot, 
d'embrasser tout ce qu’une régie comporte, est 
un art difficile et qui demande des hommes ex - 
périmentés et uniquement adonaés aux détails 
sans cesse renaissants de cette profession. 

Eh bien ! Messivurs, c’est à des pères de famille, 
essentiellement occupés du soin et des détails de 
leurs propres affaires, à des hommes initiés peut- 
être pour la première fois à l’adininistration pu- 
blique, déjà surchargés de tant d’attributions 
d'administration, de justice, de finances, de po- 
ice, à des hommes dont la mission doit se borner 
à deux ans, que vous coufieriez des intérêts de 


cette importance. ; 
Je veux que dans les villes vos vues fussent 


complètement remplies. En serait-il de même dans 


les campagnes? Une régie, quelquefois plus con- 
sidérable que celle de la communauté tout entière, 
sera entre les mains de trois officiers munici- 
paux, sans caution, et peut-être sans intellixence 
pour de telles fonctions. Que sera-ce si jamais un 
mauvais choix confiait les fonctions muuicipales 
à des hommes avides ou d’une probité équivoque ? 
que deviendrait tous les intérêts qui leur seraient 
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commis? Et s’il était de l'intérêt de ces individus 
ou de la communauté même, de supprimer les 
titres de la terre ou du bénéfice, quelle serait la 
rveitiente assez efficace pour l'empêcher ou le 
unir? 

* Ge n’est pas ainsi que pourrait se conduire une 
palion éclairée. Lin pareil abandon ne serait pas 
exécutable dans un simple individu. Je le de- 
marde à ces hommes qui paraissent eux-mêrnes 
applaudir à ce système désastreux : voudraient- 
ils hasarder ainsi la régie du moindre bien qui 
leur appartinl? ils ne le voudraient pas etils 
feraient bien. Puisse donc l’Assemblée se désabu- 
ser de ces suggestions dangereuses, dont l'eftet 
serait pour l'Etat un malheur de plus, et une 
source intarissable de repentir. 

Le second article ne présente ni plus de justice, 
ni plus de convenance; le voici : 

« Dorénavant, et à partir du premier janvier 
de la présinte année, le traitement de tous les 
ecclésiastiques sera payé eu argent, aux Lermes 
et sur le pied qui seroul fixés. » 

Je ne m arrêterai pas à cet effet rétroactif qu’on 
vent donner à la loi en faisant partir sa pre- 
mière exécution du mois de janvier dernier. Ce 
n'est jus qu’une faible nuance d'injustice devant 
celle qui constitue l’essence même de l’article. 

Fixer le traitement de tous les ecclésiastiques, 
en argent, c’est-à-dire envahir la dotation terri- 
toriale faile anciennement aux églises, aux pas- 
teurs et aux pauvres, sous la garantie même de 
la nation, à sa décharge et pour un service pu- 
blie; violer ainsi la foi jurée, anéantir les fonda- 
tops el le respect inaltérable qui leur est dû; se 
jouer des ronventions humaines, et ravir par la 
force, ce dont on serait repoussé par la justice, 
voilà l'esprit de celte opéralion. — Le droit exor- 
bitant de faire une pareille révolution dans le 
culte, vous ne l'avez pas. Les provinces ne vous 
l'ont pas donné. La mienne, c’est-à-dire le bail- 
liage qui m’a député, m'a formellement prescrit 
de m’onposer à toute opéral:on de ce genre. Tous 
les cuhiers viennent à sou appui; ils s'accordent 
et se bérnent à vouloir que vous opériez la ré- 
forme des abus dans la répartition des biens ecclé- 
siastiques; mais là finit l’exercice du pouvoir 
qu'ils vous attribuent. 

La dotation des églises en biens-fonds est-elle 
donc un abus? non; c’est leur dotatiou en argent 
qui en serait un ; et voici les raisons : 

Il est de l'intérêt même de l'Etat que les reve- 
pus de l'Eglise soient assis sur des biens-fouds. La 
dépense de la religion est annuelle et perpé- 
tuelle ; par cela même il faut que l'Ezlise éprouve, 
comme tous les autres propriétaires, l’augmenta- 
tion progressive de la valeur des fonds de terre 
pour se trouver toujours au niveau de ses 
besoins. 

Il faut que cette dépense soit indépendante du 
système financier qui régit accidentellement les 
Etats. Il faut qu’elle ne puisse étre exposée ni 
aux variations du Trésor public ni à la dilapida- 
tion des déprédateurs. On a vu ces paiements de 
l'Etat arriérés de deux ou trois ans. Quelle 
serait alors la ressource des autels, des pauvres 
et des ministres? 

Il faut que les pasteurs des villes, et surtout des 
campagoes, puissent distribuer des denrées bien 
plus encore que üe l'argent. Dane les temps de 
calamité et de disette, une distribution de den- 
rées, faile à propos, par un pasteur charitable, 
donne aux pauvres familles une subsistance que 
souvent use valeur trois et quatre fois plus con- 
sidérable ne procurerait pas, 
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Tels sont les motifs qui portèrent nos pères à 
assurer en bieus-fonds ia dotation des églises, et 
si cet ordre de choses n'existait pas, l'expérience 
aurait inviuciblement démontré la nécessité de 
létablir. 

Loin donc une idée irréfléchie, essentiellement 
injuste et inaumissible dans son principe, con- 
traire aux vues d’une saine économie politique, 
et tendant par ses conséquences inévitables à dé- 
truire insensiblement dans ce royaume le culte 
et la religion. 

Le troisième article du projet de décret n'est 
pas plus admissible que les autres. 

« Les dimes de toutes espècrs abolies par l’ar- 
ticle V du décret du 4 août dernier et jours sui- 
vants : ensemble les droits et redevances, qui 
en tiennent lieu, mentionnés audit décret, 
comme aussi les dimes inféodées appartenant 
aux laïcs, déclarées rachelables par le même 
décret, cesseront toutes d’être nerçues à jamais, 
à compter du l+* novembre 1791. EL cependant 
les redevables seront tenus de les payer, à qui 
de droit, exactement, durant la présente année, 
comme par le passé; à défaut de quoi ils y 
seront contraints en la manière accoutumée. » 

Par cet article, l'abolition absolue des dîmes 
ecclésiastiques aurait lieu à compter du 1% no- 
vembre 1791. Mais le comité a perdu de vue la 
nécessité de pourvoir au remplacement de la 
dime avant de prononcer défiuilivement sa sup- 
pression. Il a oublié ce décret spécial de l’Assem- 
blée nationale, par lequel elle s’est engagée à 
déterminer, pour les églises, l'entretien du culte, 
les possesseurs actuels, les pauvres et l’enseigne- 
ment public, une juste et préalable indemnité. 
Bien loin d’avoir rempli ce préalable, l’Assemblée, 
par ses décrels des 2 novembre, 19 décembre, 
13 février et 17 mars a cumulé tous les motifs 
qui rendent sa détermination indispensable. Jus- 
que-là l’ahclition absolue de la dimne serait une 
véritable spoliation «es églises, le commencement 
de la ruine de la religion et du culte. j 

Quant aux dîmes iufeodées, il m'est impossible 
de ne pas observer combien le retour sur elles 
me parait injuste et inexplicable. Avant d'avoir 
réglé la juste et préalable indemnité due aux légi- 
times possesseurs (cet article de la déclaration des 
droits de l’homme a l'air, par la facilité avec 
laquelle on l’oublie, de n'avoir été décrété que 
pour la forme), on prononce l'abolition de ces 
dimes à terme fixe : qui sait si, par l’impossibi- 
lité peut-être d’acquitter au terme désigné cet 
engagement sacré, ce 0e serait pas un supplément 
de spoliation et de perte pour tant de familles 
malheureuses qui, dans tous les coins de la 
France, sont, depuis vos décrets sur les droits 
féodaux, réduits à la plus triste misère, au déses- 
poir le plus déchirant. Vous devez, Messieurs, 
procéder avec plus de justice. Si vous voulez 
charger l'Etat du rachat des dîimes inféodées, 
prononcez leur abolition, à la bonne heure ; mais 
ne la prononcez que quand vous aurez réelle- 
ment effectué le rachat. Les dimes iaféndées ont 
été acquises à titre onéreux, sont entrées depuis 
dans toutes les conventions sociales. C’est une 
propriélé que vous devez respecter. | 

Le IVe article demande une discussion appro- 
fondie. C’est évidemment le but où tendaieut les 
trois articles qui ont précédé. C’est l'abîme que 
l’on prépare ou à la nation ou à la religion. 

« Dans l’état des dépenses publiques de chaque 
année, il sera porté une somme suffisante pour 
fournir aux frais du culte, à l'entretien des rai- 
nistres des autels, au soulagement des pauvres et 
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aux pensions des ecclésiastiques, tant séculiers 
que réguliers de l’un et l’autre sexe, de manière 
que les biens qui sont à la disposition de la nation 
puissent être dégagés «le toutes charges et 2m- 
ployes par le Corps législatif aux plus grands et 
aux plus pressants besoins de | Etat. » 

Voilà donc toute la théorie du système qu'on 
vous présente. — Dépouiller, par les moyens les 
plus expéditifs et les plus abrégés, l'Eglise galli- 
cane de tous ses biens pour les céder plutôt que 
pour les vendre aux capitalistes, aux créanciers 
de l'Etat. — Car, Messiturs, malgré toutes les 
espérances exagérées avec art dont chaque jour 


celte tribune retentit sur cet objet, personue de 


vous ne s'abusera ou ne se laissera abuser an point 
de croire que la vente des biens ecclésiastiques 
pue faire, avec quelque avantage, dansles mal- 

eurenses circonstances où se trouve le royaume. 
Elle ne se fera qu’au plus triste rabais : au denier 
vingt, peut-être moins; puis les déprédations, 
les insolvances, la perte pour l'Etat sur les cffets 
royaux reçus dans la vente; peut-être y aura-t-il 
un liers à perdre sur la balance des prix d'achats 
et des produits actuels. Ainsi l'Etat, obligé de pour- 
voir à perpétuité aux dépenses du culte, aurait 
Ôté de ses mains un moyen reproductif et suscep- 
tible d'au meutation graduelle et toujours crois- 
sante, pour le vendre à perte, pour le jeter dans 
le gouffre de l'agiotage. — Et comment y supplée- 
rail-il ? 

Ceserait, Messieurs, par uneimposition annuelle 
sur la nation. 

Cette imposition, malgré toute l’étude que l’on 
a mise à exagérer les ressources et à diminuer 
la dépense, serait, ainsi qu’on l’a articulé, de cent 
trente-trois millions. Mais, ici, il faut rétablir 
l'exactitude des calculs. 

Je présume qu’on a omis par inadvertance l’ar- 
ticle des cathédrales. Comme cet article sort de 
l’ordre du jour, je me bornerai à dire en passant, 
en attendant qu'il me suit permis de le prouver, 
que ces établissements tiennent essentiellement 
au régime de l'Eglise, et que vous n'avez pas le 
droit de les supprimer. — Cet article de dépense 
est au moins de sept millions, et porterait déjà la 
dépense totale à cent quarante millions. 

À présent, je demande à votre comité, pourquoi 
ne présente-t-il jan à l’Assemblée que ses hy- 

othèses particulières, toujours plus conforme à 
a latitude qu’il veut donner à ses calculs, qu’à la 
réalité au moins approximative ? J'ai fait comme 
lui, et peut-être plus que lui, une étude suivie de 
ces objets, et je crois pouvoir vous attester, Mes- 
sieurs, que, dans son calcul, votre comité se 
trompe notablement sur le nombre des religieux, 
religieuses et ecclésiastiques du royaume. J’stime 
son erreur de plus de quinze mille têtes, el peut- 
être d'avantage. — Qu'il produise au reste les 
renseignements qu’il a dû prendre d'après vos 
ordres, et les dépouillements qu’il a dû faire : je 
ne crains pas de voir mon calcul démenti. Jusque- 
là, j'ai le droit d’en soutenir la vérité. Il porte sur 
des bases, et celui de votre comité ne m’en pré- 
seule aucune. — C'est donc encore un excédent 
de dépense d’environ quinze millions qu'il fau- 
drait ajouter. 

Je ne parle pas des dettes de toute espèce, des 
chapitres, des monastères, des communautés, des 
bénéfices qu’il faudra nécessairement prélever 
sur les biens-fonds, ce qui réduirait notablement 
le produit des ventes. Votre loyauté ne voudra 
pas sans doute attacher aux églises, à leurs mi- 
uistres et uniquement par votre fait, l’infamie 
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d’une banqueroute que vous avez si juste raison 
de détester et de redouter. 

Toutes ces dépenses réunies porteront bien sû- 
rement à cent soixante millions au moins la masse 
de l'imposition annuelle à jeter sur la nation. 

Mais il est un objet qui mérite toute notre sol- 
licitude, et que, jusqu'à présent, les spéculations 
financières de vos comités n'ont fait qu’effleurer. 

Cet objet, Messieurs, est celui qui concerne les 
pauvres. On l’a souvent perdu de vue dans cette 
Assemblée. C'est à nous, ministres des autels, de 
le rappeler. Aprés telle ou telle église, tel ou tel 
monastère, les pauvres sont les seconds donatai- 
res des biens de.ces établissements. À ce titre, 
ils sont essentiellement intéressés à la conserva- 
tion, ou à la représention préalable et équivalente 
de leurs revenus. Ainsi, la suppression de la dîme, 
sans un juste remplacement, l'invasion générale 
des biers-fonds du clergé, seraient de véritables 
attentats au patrimoine des pauvres et aux res- 
sources que la charité des fondateurs leur avait 
préparées. 

Eh ! Messieurs, n’abusons pas ces pauvres ci- 
toyens, qui peut-être se réjouissent inconsidéré- 
ment de l'espérance anticipée de voir prononcer 
la spoliation de nos églises. Qu’ils écoutent un 
moment et qu'ils jugent! 

Je suppose que la vente des biens du clergé, 
bien loin d'être aussi prie à la nation 
qu’elle le sera en effet, lui fût au contraire utile, 
et lui procurât une diminution quelconque dans 
ses impoaitions annuelles, par exemple d'un cin- 
quième ; voici le résultat de cette diminution. 

Le pauvre, sans propriété, ne doit rien payer, 
si votre constitution financière est juste. Mais s’il 
veut avoir les droits de citoyen actif, il paiera la 
valeur de trois journées de travail, et par consé- 
queut trois livres. Dans cette hypothèse, le cin- 
quième de diminution qu'il éprouverait lui vau- 
drait douze sols. Mais considérez le bénélice des 
classes supérieures de contribuables, depuis celle 
qui jouit de deux millions de reute, jusqu’à la 
classe du pauvre sans propriété. — Si le dixième 
était le taux de la contribution commuae, la 
première classe devant payer 200,000 livres d’im- 
pôts, le cinquième de diminutioa que lui vau- 
drait la spoliation du clergé lui procurcrail une 
remise de 40,000 livres, et ainsi par proportion à 
toutes les classes de contribuables. — Par là, 
plus un citoyen serait riche, plus les biens de 
l'Eglise profiteraient à sa décharge. Or, je demande 
combien, dans toas ces profits appliques aux 
riches, se trouveraient de portions patrimoniales 
et alimentaires du pauvre et quel tort incalculable 
on lui ferait? 

Cette opération serait donc évidemment toute 
au détriment du pauvre : en elfrt, quelles que 
soient les charges de l'Etat, il ne peut jamais, 
dans une constitution bivn ordonnée, payer au 
delà de ses moyens. Il gagnerait des sols et per- 
drait des écus à l'opération projetée. — Ainsi, 
l'Assemblée nationale enlèverait pour jamais à 
toutes les générations des pauvres, et pour l'ap- 
pliquer au profit du riche, une ressource qui lui 
était substituée à perpétuité sous la sauvegarde 
même de la nation et la garantie de la loi. 

Pressé par cette objection que je crois sans 
réplique et dont la méditation est bien faite pour 
désabuser le peuple, où répond qu'on pourrait 
établir en France, comme en Augleterre, la taxe 
des pauvres. : ? 

Ea Augleterre, ce pays, quoi qu'on en dise, de 
la sage, de la vraie et de la durable liberté; ce 
pays dont le commerce immense entretient une 
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circulation prodigieuse, et par conséquent une 
activité constante d'agriculture, de marine, d’ate- 
liers, de manufactures de toutes espèces, il existe 
une {axe annuelle au profit des pauvres d'environ 
80 millions. Cetie taxe dut sort origine à la suppres- 
sion des monastèr: s et des établissements ecclé- 
siastiques et religieux sous le règne atroce et 
despotique de Henri VIIL. Ces suppressions dessé- 
chèrent dans les campagnes les sources de la 
circulation locale, du travail et de l’industrie, La 
misère et Ja pauvreté les remplacèrent. Il fallut 
imposer la nation pour subvenir à l'indixence. Les 
mêmes causes produiront en France les mêmes 
effets, si l'on compare la population des deux 
royaumes, et la différence constante de leur 
prospérité et de leur industrie, la taxe des 
pauvres en France devrait être énorme, lorsque 
la suppression ou spoliation des églises, des 
monastères et des bénéfices, et la réduction des 
pasteurs au strict nécessaire, laisseraient les 
campagnes sans ressources, multiplieraient par- 
tout les pauvres «ans une proportion effrayante, 
et décupleraient peut-être la nécessité ordinaire 
des secours. 

L'avantage que la nation retirerait de son 
opération serait-il équivalent à la charge acca- 
blante qui en résulterait? Personne ne le croira, 
pas même le comité des dîmes, qui n’estime pas, 
ce me semble, à plus de 160 millions le reveuu net 
et ci-devant possible du clergé. 

L’abolition de la dîime ôtera, suivant l'opinion 
commune, 70 millions. 

La suppression des droits féodaux, sans indem- 
nité, doit faire prrdre à l'Eglise au moins 
12 millions de revenus. 

La dette générale de l’ancien clergé de France, 
cumulée avec les dettes particulières de ses diffé- 
rents diocèses, doit enlever au moins 8 millivos 
de rentes. 

La dette des diocèses du clergé étranger, envi- 
ron 4 millions. 

Les dettes de tous les établissements ecclésias- 
tiques etreligieux du royaume, que les premisrs 
renseignements, pris déjà par les municipalités, 
annoncent former un objet très consiltérable, 
absorberont infailliblement 5 à 6 millions de 
rentes. 

Dans la vente de biens ecclésiastiques pour en- 
viron 400 millions, il entrera des valeurs repro- 
ductives pour 200 millions au moins. Ce qui fait, 
vu la certitude de la mauvaise vente, à peu près 
10 millions de rentes à retrancher. 

Les rentes en contrats sur 1 Etat ou sur parti- 
culiers, la plupart anciennement constituées et à 
un très faible denier, doivent être un objet d’en- 
viron 15 millions. 

La récapitulation de toutes ces sommes donne 
125 millions. 

D’après ce calcul et l'estimation même du co- 
mité des dimes, il ne devrait rester à l'Eglise, en 
revenus fonciers ou territoriaux, qu'environ 
35 millions (1). 

On ne doit pas être étonné de la perte que cause 
à l'Eglise la supnression des droits féodaux sans 
indemnité, que j'ai estimée 12 millions. Il suffit 
de considérer que les terres et seigneuries ecclé- 
siastiques, étant, en général, les plus anciennes 
du royaume, tenaient de plus près aux temps du 


(1) Ce calcul détaillé doit, je l'espère, fixer les incer- 
titudes de quelques personnes et redresser les erreurs de 
celles qui se sont cru permis d'attaquer le résullat que 
j'ai présenté, 
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régime féodal, el avaient par cette raison une 
ae grande partie de leurs revenus en druits féo- 
aux. 

C’est donc pour l'appât de trente-cinq millions 
de revenus fonciers et territoriaux, dont, vu les 
circonstances, la vente ne s'éléverait pas au-des- 
sus de huit cents millions, que la nation contrac- 
ras à perpétuilé une charge énorme et acca- 

ante. 

Mais si (ce qu’à Dieu ne plaise) les dépenses du 
culte, celles de la subsistance des ministres des 
autelset des pauvres n'étaient point acquittées ou 
tardaient trop de l'être, insensiblement les prè- 
tres deviendraient plus rares, le culte serait mal 
desservi, la religion disparaîtrait enfin de ce va-te 
royaume; l’immoralité, l’impiélé, l'anarchie s’y 
établiraient pour toujours. 

Il est, Messieurs, une considération relative à la 
province de Lorraine et Barrois, que je duis avoir 
l'honneur de vous exposer. Cette province n’est 
réunie à la couronne de France que depuis 1768, 
et par conséquent n’a point participé aux dettes 
anciennes de la France. Réunie par le traité de 
Vienne conclu entre l’empereur,les rois de France, 
d'Espagne et de Naples respectivement intéressés 
et garants, elle ne peut pas voir ses éulises sou- 
mises à la rigueur de vos décrets et leurs biens 
vendus pour payer des dettes dont une partie lui 
est étrangère. L'article XIV du traité de Vienne 
porte expressément : 

« Les fondations ecclésiastiques faites dans la 
province de Lorraine et Barrois, tant par S. A. R. 
le duc de Lorraine, que par les souverains 8es 
prédécesseurs, seront maintenues tant sous la do- 
mination du roi Slanislas, beau-père de Sa Majesté 
très chrétienne, qu'après sa réunion à la cou- 
ronne » 

Cette province est dans un véritable état de dé- 
tresse, le numéraire y est peu abondant et le 
commerce y languit. Quel désastre ne serait-ce 
pas pour elle si ses biens ecclésiastiques étaient 
vendus au profit de l'Etat ? Tels qu'ils sont, ils 
pourraient acquitter dans la province les dépen- 
ses du culte. Mais lorsque cette ressource leur se- 
rait enlevée, il faudrait y suppléer par une impo- 
sition annuelle et extraordinaire de deux à trois 
millions. Jamais la province ne serait en état de 
la supporter et de l’acquitter. Blle serait donc ré- 
duite à n’avoir bientôt ni culte, ni ministres, ni 
religion. Quelle perspective à montrer à la Lor- 
raine! Comment lui proposer l’opéralion pr'jetée 
et l'abandon gratuit de ses propres ressuurces ! 

Mais, Messieurs, c’est spécialement dans ses 
grands rapports avec l'Etat et avec la religion que 
je reviens à envisager la question prés-nte. Si Les 
églises pouvaient être dépouillées de leurs dota- 
tions je l'ai déjà dit dans cette tribune, et je le 
répète encore, c'en serait fait en France de la re- 
ligion de nos pères et du culte catholique. L'Etat 
lui-même ferait l'opération la plus immorale, la 
plus impolitique et la plus désastreuse. ; 

Non : ce n’est point en flétrissant, en détruisant 
chacune des ressources de la patrie que vous pour- 
rez la faire sortir de la crise où elle gémit. Les 
biens du clergé pouvaient vous offrir des res- 
sources vraiment justes et salutaires, des res- 
sources qui auraient écarté la crise mortelle de 
nos finances, qui auraient rendu l'âme, la circu- 
lation et la vie au corps politique. Pour le mal- 
heur de l'Etat, vous les avez rejetées. Il eùt été si 
facile d'emprunter et d’hypothé quer sur les biens 
des églises une somme de quatre cents millions, 
sans invasion, sans injustice, sans spolialion. 
Tous les membres du clergé eussent élé au de- 
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vant de vos vœux. Le désordre des finances eût 
ét6 prévenu. La sécurité eût été générale. La Cons- 
titulion se serait élevée, sans convulsions, sans 
troubles, sans inquiétudes..…..Combien de regrets 
tardifs et irréparables peut-être vous vous seriez 
épargnés! 

Quel génie ennemi de la France et de la reli- 
gion de nos pères a pu faire rejeter ces ressour- 
ces sûres, faciles et odantes pour leur substi- 
tuer un système destructeur qui laisserait tou- 
jours la patrie exposée aux dernières calamités, 
l'Eglise gallivane menacée de sa dissolution! 

Oui, Messieurs, ce sont d’affligeantes vérilés 
qu’il est bien plus douloureux pour moi de vous 
exprimer aujourd’hui, qu'il ne peut vous être pé- 
nible de les entendre. Mais qui, dans ces temps 
d'orage, ranpellerait la vérité fugitive, si ce n'était 
pas les ministres des autels ? Malheur à nous, si, 
lorsque des ébranlements continuels agitent avec 
tant de violence la religion et la monarchie, nous 
pouvions contemuler d'un œil tranquille, les de- 
sastres de l'Etat ! quelle excuse couvrirait notre 
coupable silence? Ah! pourquoi la sage prévoyance 
&e nos pères nous avait-elle appelés à venir siézer 
avec eux dans leurs Assemblées politiques ? 
u’etait-ce pas pour que nous fussions sans cesse, 
au milieu même de ces hommes religieux, les 
apôtres inébranlables de la vérité, les défenseurs 
intrépides de la foi, les conservateurs vigilants 
des intérêts sacrés de nos églises ? Les temps sans 
doute n’ont que trop changé; mais notre mission 
est la même. L'obligation qu’elle nous impose n’a 
pas varié. C'est un devoir sacré pour nous de dé- 
fendre jusqu’à la fin les droits inaliénables de nos 
églises. Nous avons solennellement juré de les 
meiutenir. Fut-il jamais une circonstance plus 
capable d’alarmer notre soilicituie et de détermi- 
ner notre zèle? Une invasion générale menace le 
patrimoine de l’igliseet des pauvres, les fonda- 
tions destinées par la piété de no+ pères à l’entre- 
tien du culte, et ne tend à rien moins qu’à détruire 
par le fait dans ce royaume la religion elle-même. 
C'est ici que les ministres des autels doivent s’ar- 
mer de courage, opposer, s’il le faut, une ré-is- 
tance invincible aux décrets destructeurs qu'on 
voudrait vous surprendre contre le bien insépa- 
rable de la religion et de la patrie. 

Ainsi, Messieurs, s’il était possible que ce pro- 
jet d’invasion für adopté, permettez d’avance 
« que je dépose, au sein de l’Assemblée natio- 
nale, la déclaration solennelle au nom de mes 
commettants, au nom de mon diocèse, de sa ca- 
thédrale, de ses établissements religieux, au nom 
de ses pauvres, au mien propre et peut-être aussi 
OA de quelques membres de cette Assem- 

e..….. 


M. l’abbé Maury. De tous, de tous les ecclé- 
siasliques. 


M. de Eafare. Je dis donc au nom d'un très 
grand nombre de membres de cette Assemblee, 
que nous ne pouvons participer, adhérer, ni con- 
sentir, en aucune manière, aux décrets qui con- 
sacreraient les articles soumis à votre discussion, 
ni à tout ce qui pourrait suivre et résulter de ces 
décrets. » 

Trouvez bon, Messieurs, que j'aie l'honneur de 
vous prier d'ordonner qu'il soit fait mention de 
ma réclamation dans le procès-verbal de cette 
séance. 


M. le Président. Je rappelle à l’Assemblée 
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qu’elle doit se réunir aujourd'hui dans ses bu 
reaux pour l'élection du président. 

La séance est levée à trois heures un quart. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
Séance du lundi 12 avril 1790. 


PRÉSIDENCE DE M. LE MARQUIS DE BONNAY. 


M. Brevet de Beaujour, secrélaire, fait lec- 
ture du procès-verbal de la séance du samedi 
10 février au soir. 


M. le prince de Broglie lit celui de la 
séance d hier dimanche. 

Il ne s'élève aucune réclamation ni sur l’un ni 
sur l’autre de ces procès-verbaux. 

Il est fait lecture des adresses suivantes : 

Adresses des nouvelles municipalités des com- 
munautés de Durfort, de Bezacourp, de Saiut- 
Martin, de Terme en Périgord; d'Aveyzeleny, 
d’Andonville, de Sombernon, département de la 
Côte-d'Or, et de vingt-deux communautés adja- 
centes ; d’Argissy en Bourgogne; d'Arandas, de 
Natte, de Saint-\Martin-de-Mont, de Sagis, d’Argis 
en Bugey; de Saint-André-l-Désert, de Saint- 
Huruge, de Saint-l’aul, de Ceret, de Montbreton 
en Dauphiné; de Lalobbe, d'Assien, d'Hotias, de 
Sours, de Corgengoux, de Saint Jean-le-Vieil, de 
Tenay en Bugey; de Mousson-Villicrs, dénarte- 
ment de Verneuil; de la ville de Mont-Saint-Vin- 
cent en Charolois. 

De la communauté de Baumotte en Franche- 
Comté ; elle supplie l'Assemblée d’ordonner que 
sur les deniers provenant du prix de ses bois 
de réserve, qu'elle a vendus dans le courant de 
l'année dernière, pour 37.000 livres, il sera pré- 
levé la somme de 11,200 livres ; savoir: 1,200 li- 
vres pour effectuer son don patriotique, et 
10,000 livres pour être placées à intérêts, les- 
ques seront employées annuellement à l’acquit 

e ses charges locales. 

De la communauté de Saint-Desiré en Berri; 
elle offre, pour sa contribution patriotique, la 
somme de 658 livres, et sollicite l’établissement 
de quatre foires par année dane son sein. 

Dela communauté de Lacclle-sur-Loire ; elle 
fait plusieurs demandes et observations relalives 
à la répartition de l'impôt. 

De celle d'Aligny, prés Cosnes ; elle demande 
que cette ville soit le siège d’un tribunal de 
district. 

Enfin de la communauté de Cours en Beaujo- 
lois, qui réclame d’être du district de Roanne, et 
un chef-lieu de canton. 

Toutes ces municipalités, après avoir prêté, de 
concert avec les habitants, le serment civique, 

rés-ntent à l’Assemblée nationale le tribut de 
cur admiration pour ses travaux, et de leur dé- 
vouement entier à ses décrels. 


M. le baron de Menou, président, annonce 
qu'il résulte du relevé lu scrutin, fait pour l’élec- 
tion d’un nouveau président de l'Assemblée na- 
tionale, que de 568 votants, M. le marquis de 
Bonuay a eu 307 voix, M. Pétion de Villeneuve 
234, et 27 voix perdues ; pair conséquent que: 
M. de Bonnay a réuni en sa faveur la pluralité 
absolue. 
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M. le baron de Menou fait ensuite à l'As- 
semblée Le discours suivant : 


« Messieurs, lorsque je vins m’asseoir à la place 
où vos suffrages n'avaient élevé, je réclamai 
votre indulgence, et je vous offris zèle, courage 
et impartialité, je ne sais si j’ai rempli mes enva- 
ments. Jose quelquefvis m'en flatter. Mais bien 
assuré que vous avez en égard à ma réclamation, 
je viens vous offrir l'hommage de ma respec- 
tueuse reconnaissance et de tous les sentiments 
que vos bontés m'ont inspirés; mais avant de 
remettre la place que je viens d'occuper, à celui 
que vos suffrages y ont élevé à bien plus juste 
tre que moi, qu'il me sois permis, Messieurs, 
de vous prier, de vous conjurer, au nom de la- 
mour du bien public et de la patrie, d'accélérer 
vos travaux. 


« Rappelez-vous que toutes les parties de l’ad- 
ministration languissent ; que de toutes parts les 
peuples, dont vous voulez faire le bonheur, sou- 
pirent après le rétablissement de l’ordre. Songez 
que les besoins de vos finances, l’organisation 
du pouvoir judiciaire, celle de l’armée, celle 
des gardss nalionales, sont vos travaux les plus 
pressés. Sans tribunaux et sans force publique, 
nulle loi ne peut être exécutée, nulle tranquillité 
ne peut exister. Jetez vos resards sur votre situa- 
tion politique à l'égard des puissances étrangères, 
et vous serez farilement convaincus de la néces- 
sité indispensable de montrer, sur vos frontières, 
des forces imposantes, qui feront connaitre à 
l’Europe entière que si, sous une constitution libre 
et fondée sur les principes de la justice et de la 
morale, on n’entreprend jamais de guerre offen- 
sive, on sait du moins se faire respecter et pren- 
dre le ton qui convient à une grande, riche et 
puissante nation. 

« Mais pour accélérer vos travaux, Messieurs, 
le plus sûr, je dirai même le seul moyen qui 
convienne, c’est de délibérer d'une manière froide 
tranquille, réfléchie. Maïs le choc des intérêts 
personnels 8°y oppose, me dira-t-on? Des inté- 
rêts ! est-ce que ce motif peut diriger les repré- 
sentants de la nation? Non, sans doute. Tous 
doivent, pour ainsi dire, faire abnégation d’eux- 
mêmes, et l’Assemblée nationale de France n’a 
certainement d'autre objet, dans ses travaux, 
qe de reudre le peuple tt le monarque heureux, 

le fonder la liberté et d’affermir a Constitu- 
tion. » 
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M. le marquis de Bonnay prend place au 
fauteuil du président, et dit à l'Assemblée : 

« Messieurs, la nature des circonstances, au mi- 
lieu desquelles vous daignez m'appeler à l’hon- 
peur de vous présider, rend celte marque de 
confiance plus redoutable encore qu’elle n’a cou- 
tume de l'être, et me fait trop sentir mon insuf- 
fisance; mais si l’exemple de mes prédécesseurs 
n'a pu me communiquer leurs divers talents, il 
n’a du moins tracé mes devoirs. IL m'a appris 
que le premier de tous était de prouver mon 
respect pour vos lois, en réunissant tous mes 
efforts pour les faire observer. Tel est le but que 
ne prescrirai constamment dans la carrière 

onorable, mais difticile, que vous m'ordon- 
nez de parcourir. Jose, Messieurs, en prendre 
l'engagement devant vous, et j'espère vous prou- 
ver, par toute ma conduite, combivn attache de 
prix à obtenir vos bontés et surtout votre es- 
time. » 


L'Assemblée vote des remerciements à M. le 
baron de Menov, et lui témoigne sa satisfaction, 
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pour le temps qu’il l’a présidée, par les plus vifs 
applaudissements. 


M. Bouche fait une motion tendant à cons- 
Later l’état du produit des matières d'or et d'argent 
converties en monnaies et l'état des caisses pu- 
bliques. 

Cette motion est ainsi conçue : 

« 1° Que les directeurs des hôtels de monnaies, 
qui, le premier mai prochain, n'auront pas sa- 
tisfait au décret du 11 février dernier, seront pri- 
vés, pendant vingt ars, de tous les droits de 
citoyens actifs, l’Assemblée nationale se réser- 
ji de prononcer de plus grandes peines, s’il y 
à leu; 

« 20 Que, le 8 du mais de mai prochain, les 
officiers municipaux des villes où les hôtels des 
monnaies sont établis, se transporteront chez le 
directeur, et se feront représenter par lui la 
preuve ce a satisfait au décret du 11 février et 
à celui de ce jour; 

« 3° Qu'à défaut de cette preuve, l’Assemblée 
nationale autorise les officiers muuicipaux à se 
faire exhiber les livres, registres, journaux et 
papers contenant le détail et la quantité des 
matières d’or et d'argent que le directeur aura 
reçues, depuis le premier septernbre 1789 jusqu’à 
ce jour, du numéraire que ces matières ont pro- 
duit, et de l'emploi qu’il a fait de ce numéraire. 
Les officiers municipaux en drsseront un état 
qu’ils feront signer par le directeur, et le feront 
parvenir sur-le-chanp à l’Assemb ée nationale ; 

« 4° Que, pour la plus grande instruction, l’As- 
semblée nationale ordonne aux officiers munici- 
paux de tout le royaume, de lui adresser, dans 
trois semaines, à compter de ce jour, un état si- 
gné et certifié par les trésoriers ou rec:veurs 
inunicipaux, de la somme a laquelle su montera 
la contribution du quart des reveous dans leurs 
communautés, du numéraire effectif que cette 
contribution a produit jusqu'à ce jour, de celui 
sp les autres impôts ont fait verser daus la caisse 

e la commune, de celui qui s’y trouvera au mo- 
ment que le susdit état sera dressé; enfin de la 
somme à laquelle s’est élevée ou s’élèvera la 
contribution des ci-devant privilégiés, pour les 
six derniers mois de l’année 1789 ; : 

« 5o Qu'il soit ordonné à tous les trésoriers et 
receveurs, tant généraux que particuliers, des 
provinces et des généralités, de lui adresser, 
dans trois semaines, à compter de ce jour, un 
état, par eux signé et cerlilié, de toutes les som- 
mes qu'ils ont envoyées en numéraire Ou en pa- 
piers, aux receveurs des finauces à Paris, ou di- 
rectement au Trésor royal, depuis le premier 
septembre 1789, jusqu’à ce jour, et du numéraire 
effectif qu’ils auront dans leurs caisses, au mo- 
ment où ils dresseront le susdit état ; 1 

« 6° Pour tirer du présent décret, tout le fruit 
que l'on peut en espérer, qu'il soit nommé douze 
commissaires qui ne seront d'aucun comité, 
auxquels le président et les membres de l’As:em- 
blée nationale remettront les instructions, états 
et inventaires qu'ils recevront des provinces, gé- 
péralités et villes, sur les objets ci-dessus, et en 
de leur rapport au temps qui leur sera in- 

iqué ; 

; 7° Que Sa Majesté soit suppliée de sanction- 
ner aujourd'hui le décret à rendre, et de donner 
des ordres pour que l'envoi en soit fait sur-le- 
champ aux offic'ers municipaux, qui le feront 
notifier, sans perdre de teinps, chacun dans sa 
ville, aux directeurs des hôtels des monnaies, et 
aux receveurs et trésoriers, tant généraux que 
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Le aa des provinces, des généralités et des 
villes. » 

Après quelques observations faites par divers 
membres, la motion de M. Bouche est renvoyée 
au comité des finances. 


L'Assemblée décrète ensuite, comme règlement 
de police intérieure, que Les places auprès des 
poêles et les marches du bureau, resteront 
vacantes, pour éviler la confusion qui nait 
quelquefois du groupement daus cette partie de 
la salle. 


M. le due d’Aiguillon fait une motion pour 
que le comité militaire et le comité de consti- 
tution s'assemblent, ce soir à six heures, pour 
préparer ei rappurter à l’Assemblée, mercredi pro- 
chain, après la lecture du procès-verbal, les 
articles constitutifs concernant le militaire, dont 
les bases et les principes sont déjà décrétés. 

Gette proposition est adoptée. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
délibération du district des Prémoutres, relati- 
vement au rèvlement général pour la commune 
de Paris et de celle du troisième bataillon dit des 
Cordeliers dela deuxième division dela garde natio- 
nale de Paris, qui, sur la question de la perma- 
nence des districts, s’en remettent absolument à 
ce qui sera décidé par l’Assemblée narivnale. 

Ces pièces sont renvoyées au comité de cons- 
titution. 

Il est fait lecture d’une adresse du sieur Fortin, 
citoyen de Rennes, par laquelle il supplie lAs- 
semblée de faire nommer des examinateurs de 
l’étuve frictionnaire et fumigatoire pour.les noyés, 
dont il est l'inventeur. 

L'Assemblée ordonne le renvoi au comité 
d'agriculture et de commerce. 


On passe à l’ordre du jour qui porte sur les 
quatre premiers articles du projet de décret présenté 
par M. Chasset, au nom du comité des dimes, sur 
le remplacement de la dime. 


M. Rœderer. Nous avons décrété que la dis- 
position des biens du clergé appartenait à la 
nation. La question qui se présente aujourd’hui 
est de savoir s’il convient, s’il est utile de retirer 
dès à présent les biens ecclésiastiques aux titu- 
laires des bénéfices : depuis le decret du 2 no- 
vembre, on w’a plus Le droit de demander, comme 
l'a ait hier M. l’evêque de Nancy, si vous avez le 
droit de disposer de ces biens. Ainsi, à moins de 
vous ex poser à violer la foi jurée, il faut convenir 
que vous avez ce droit, et se borner à examiner 
ensuite les avantages qui résulteront de l'usage 
que vous ferez de ce droit. M. l’évêque de Nancy 
se croit auturisé à prolester, au nom de ses cum- 
mettants, Contre ce que vous allez décréter à ce 
sujet ; et pour autoriser celte protestation, il 
s'appuie du silence des cabiers ; on pourrait lui 
répondre que les ordres qui ont fait les cabiers 
r’avaient pas le droit de faire des cahiers ; mais 
ce qui répond plus nettement à M. l’évêque de 
Nancy, c’est que les peuples ont partout applaudi 
à vos décrets ; c’est que des députés de L FRE 
de laquelle ville M. l’évêque de Nancy est député, 
sont venus vous apporter à la barre l'adhésion 
la plus eutière à vos décrels ; mais je revieus à 
la question : est-il utile de décréter dès à présent 
la vente des biens du clergé ? Le principe qui me 
parait le plus à l'appui de l’aftirmative, c’est 
celui qui veut que toutes les fonctions publiques, 
quelle qu'en soit la nature, soient payées en 
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argent, d'une manière déterminée : des fonctions 
publiques ne doivent pas étre payées en fonds 
territoriaux ; les fonctions ecclésiastiques donnent 
d’ailleurs un trop grand empire, dans la socicté, 
à ceux qui les exercent, pour qu’un ne doive pas 
leur refuser celles que dunnent encore les pro- 
priétés territoriales. 

Oa réclame une exception en faveur des curés 
de campagne : on vous parle de l'intérêt des 
pauvres, dont M. l'évêque de Nancy s'est parti- 
culièrement occupé à la tribune. ({L s'élève quel- 
ques murmures dans le côté droit de la salle.) 


M. l'abbé Grégoire. J'observe qu'il serait dur 
de dire que M. l’evêque de Nancy ne s'est occupé 
des pauvres qu’à la tribune. 


M. Rœderer, J'habite une ville voisine de 
Nancv, et j° ne parle que d’après l'opinion 
générale. Il me semble que l’aunôae ne peut 
et ne doit être la charge d'aucun ecclésiastique 
quelconque. Si l'assistance des pauvres est une 
charge publique, elle exige une destination de 
fonds particuliers; l’aumône ne doit donc pas 
être confiée à des individus. L’acquittement de la 
dette la plus sacrée ne doit pas être confié à des 
individus isolés, et contre lesquels il est difficile 
de recourir. Le ininistère du culte ne doit plus 
être que le ministère du culte. Ge que la religion 
commande aux miuistres du culte, elle le com- 
mande à tous ses sectateurs. D’aprè; les principes 
que je viens d'exposer, je pense qu'il faut retirer 
sans délai les biens ecclésialiques des mains des 
ecclésiastiques, parce ah est très importaut que 
l’ancienne existence du clergé suit séparée de 
celle qu’il vous plaira lui donner, parce qu'il faut 
intéresser le clergé à la Révolution comme tout 
autre créancier du Trésor national. [l faudra tou- 
jours retirer à l'avenir la totalité des biens ecclé- 
siastiques. Si ces biens rentrent successivement 
uans les mains de la nation, il sera impossible 
d'avoir une idée fixe de l’élat dans lequel seront 
les finances. Tout se réunit donc dans mon esprit 
pour vous faire adopter les quatre articles qui 
vous sout proposés par votre comité. Je finis en 
observant que les ecclésiastiques qui ne seront 
point employés par la nouvelle constitution 
devront obtenir d'elle un sort favorable. 


M. le curé Dillon. Quoique je sois intimement 
persuadé qu’il est instant et juste de veudre les 
biens du clergé, cependant je crois que vous 
devez, en ce moment, accorder aux curés de 
campagne seulement une dotation em fonds de 
terre, simplement de la moitié de leurs revenus ; 
mais lursque les circonstances le perinettront, Les 
pauvres gagneront beaucoup à cet ordre de 
choses, l'agriculture n’y gagnera pas moins. Les 
pauvres honteux, car Messieurs, il en existera 
toujours, quoi que vous fassiez, s’adresseront 
sûrement de préférence à leurs pasteurs. Si le 
curé dé campagne ne recueille rien, il u’achètera 
pas pour donner, il ne pourra pas d’ailleurs 
acheter ; il donnerait un boisscau de bié s’il 
recueillait ; il donnerait, s’il avait des bestiaux, 
du laitage, si nécessaire aux enfants. Je pense 
donc qu'il est juste d’ordonaer que les munici- 
palités seront autorisces à laisser aux curés de 
campagne la jouissance des propriétés qu'ils ont 
dejà. À la mort de chaque titulaire, oa fera une 
estimation à dire d'experts, et La propriété usu- 
fruiuère passera ainsi dans les mains de leurs 
successeurs. Je ne puis être de l'avis de ceux 
qui veulent tout vendre ; on a souvent dit dans 
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cette tribune que, dans quelques années, l’intérèt 
de l'argent serait à 3 0/0 ; les propriétés gagne- 
rout à mesure que le taux de l'argent baissera : 
il est donc raisonüable d'attendre un moment 
plus opportun pour veudre les biens ecclésias- 
tiques. J’adopte donc l’atrnendement proposé hier 
par M. l'abbé Grégoire, et je demande que chaque 
évêque ait une maison de campagne avec l’en- 
clos. Quant à la protestation de M. l’évêque de 
Nancy, je soutiens qu'il n’y a point ici de bon 
ecclésiastique qui ne soit près d'y donner un 
désaveu de bouche et de cœur. 


M. le marquis de IBouthillier, député du 
Berry (4). Messieurs, le momeut des illusions est 
pass”, uu double précipice est ouvert sous nos 
pas ; rompre le silence est un devoir ; le garder 
plus longtemps serait faiblesse. 

Depuis six mois occurés à la restauration de 
nos finauces, toutes nos opérations ont été mar- 
quées par des incertitudes ou des erreurs. Deux 
emprunts successivement décrétés, mais non 
remplis; des arrangements purement palliatifs 

ris »vec la caisse d’escomple; des nouveaux 

illets de cette compagnie ajoutés à la circula- 
tion, n’ont servi qu’à faire disparuître journelle- 
meut le ouméraire et à nous démontrer de plus 
en plus la triste position de notre crédit. — Le 
projet des assignats qu'on vous présente aujour- 
d'hui est assis sur les mères bases : pouvons- 
nous nous flattur qu'il aura plus de succès ? 
Nous tournons sans cesse dans le même cercle; 
sus vices devraient nous être suflisamment dé- 
montrés par l’expérience. IL faut en sortir, Mes- 
sieurs, si nous voulons véritablement sauver la 
patrie : 1l en existe encore des moyens. Quel- 
que opposés qu'ils puissent paraître au preunier 
coup d'œil à quelques-uns des principes uéjà 
consacrés, ou lout au imoins annoncés, j'aurai 
le courage de les présenter à l'Assvmblée natio- 
pale, et la présomption de penser qu ils pourraient 
être aisément conciliés avec vos décrels précé- 
dents, si le patriotisme, cessant d’être égaré par 
l'enthousiasme, commençait enfin à s'emparer 
plus raisonnablement de nos esprits. 

Pour vous soumeitre mes réflexions avec la 
méthode uécessaire, il faut examiner non seule- 
ment la nature des assignats, mais encore l'en- 
semble des opérations avec lesquelles ils se trou- 
vent lies, ainsi que leurs conséquences. Je 
tâcherai d’abuser le moins possible de vos mo- 
meuls : je reclame votre indulgence. 

Nos finances sont en désurdre; des dettes 
énormes, un délicit effrayant nous accablent. 
Quatre cents millions de secuurs sont jugés né- 
cussaires : des ventes de biens ecclésiastiques 
et douianiaux ont été décrélées jusqu’à concur- 
rence de cette sornme; tes assignats hyputhequés 
sur le prix de ces ventes sont proposés pour pa- 
rer aux besoins les plus pressés du moment, et 
pour remplacer en attendant, par leur circula- 
Uon, celle de l'argent que les capitalistes s’obs- 
tinent à reufermer dans leurs coflres. Toute 
l'éloqueuce de nos orateurs est employée à van- 
ter la solidité de Phypotbèque qu’on leur assigne. 
Telle est notre position actuelle. 

Quel effet produiront en finance ces assignats 
et ces veutes projetées ? 

Quel effet produiruiit-elles pour la religion ? 

Les moyeus pour les effectuer sont-ils les mvil- 


) Le Moniteur ne dunne qu’un sommaire du dis- 
cuurs de M. le marquis de Bouthillier. 
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leurs; n’y en aurait-il pas de plus propres à 
concilier également les intérêts spiriluels et tem- 
porels de la nation ? 

Telles sont les trois questions que je vais déve- 
Nappe le plus succinctement qu'il ne sera pos- 
sible. 

Un luxe déprédateur a attaqué depuis longtemps 
les fortunes les plus solides ; des suppressions de 
droits, utiles peut-être, j'aime à le croire, mais 
terribles au moins pour les individus qui les 
éprouvent, ébranlent toutes celles qui avaient pu 
se soustraire à ce fl‘au. Une quantité énorme de 
terres, les lus considérables du royaume, e:t en 
vente depuis plusieurs à nées, et ue trouve pas 
d'acquéreurs. D'autres vont y être mises encore. 
La capitale est abandonnée par ses citoyens les 
plus riches ; la nouvelle constitution même, en 
forçant, par ses sages dispositions, tous les pro- 

riélaires à ce fixer dans leurs provinces, où 
eurs intérêts et l’exercire de leurs droits les 
appellerout, ne peut manquer de la faire désvrter 
de plus en plus. Toutes les villes principales du 
royaurne auront le même sort. Au milieu de tant 
de bieus à vendre, dans un moment où les loyers 
des villes tomberout par la dimiuutivn réelle de 
leurs habitants, comment se flatier de Lirer un 
parti avantageux des ventes projelées, en suppo- 
sant même que toutes les provinces consentissent 
à les fare effectuer avec toute la tranquillité 
désirable? k 

Ces biens, jadis inaliénables par toutes les lois 
les plus anciennes de la monarchie, ont changé 
de nature par l'effet d'un seul décret. Des acqué- 
reurs ne pourraient-ils pas craindre qu’un autre 
décret subséquent, leur rendant uv jour leur pre- 
mier caractère, ne les exposât alors à ds recher- 
ches, dont on n’a vu que trop d'exemples jus- 
qu'ici? (Murmures.) 


M. le marquis de La Galissonnière. Ce 
que M. de Bouthillier a dit est si vrai, que la légis- 
lalure prochaine aura le droit de changer tout ce 
qu'a fait celle-ci. 


N. de Toulongeon. Je demande que la 
phrase de M. de Buuthillier soit déclaree inconsti- 
tutionnelle. 


. M. le Président observe qu’on ne doit pas 
interrompre un opinant. 


M. marquis de Bouthillier reprend son dis- 
cours. 

Pourrait-on croire qu’ils en préférassent J’ac- 
quisition à celle de tous les autres biens des par- 
ticuliers, dont la solidité leur serait garantie par 
des lois qui u’ont jamais éprouvé d’atteinte ? On 
ne peut l’espérer sans doute. Le vil prix pourrait 
peut-être seul leur faire obtemir la préférence et 
pour en tirer les 400 millions décrétés, il faudrait 
immanquablement en mettre en vente pour le 
double de leur valeur foncière. Quelle opération ! 
serait-elle digne des restaurateurs d’uue grande 
nation ? 

Muis je veux que ces ventes puissent se réali- 
ser, elles ne pourraient avoir lieu aussi prompte- 
ment que les besoins sembleraient l’exiger. 

Les aseignats représentatifs de leur prix futur 
n’en seraient pas moins indispensables; ne nous 
ledissimulons pas, Mes-ieurs : la quantité énorme 
des anciens billets de la caisse d’escompte, celle 
qu’on vient d'ajouter récemment à leur circula- 
uon, fornant une masse de papier disproportion- 
née au numéraire, sont la principale cause de sa 
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rareté, qui nous fait gémir aujourd’hui. Les assi- 
gnats, en l'augmentant encore, ne produiront pas 
un mvilleur elfet. Le patriotisme les fera adop- 
ter, nous ne devons pas en douter, le Comimnerce 
même facilitera la circulation; mais plus ils 
seront reçus avec confiance, et plus le numé- 
rare disparaîtra tous les jours. Tous les paie- 
ments ne se feront plus qu'en papier. Le Trésor 
public lui-même ne recevant plus qu’en ces va- 
leurs fictives leproduit des impositions, ne pourra 
plus bientôt fournir au prêt des troupes et aux 
autres dépenses qui demandent du comptant ; et 
si ces assignats prolongent peut-être notre exis- 
teuce finaucière pendant quelque temps, l'illu- 
sion ne tardera pas à se dissiper, soit par l’impos- 
sibilité des ventes, sur le prix desquelles ils se- 
raieut hypothéqués, soit par la disparition totale 
du nuiweraire. La confiance qu'ils auraient pu 
iuspirer d’abord, s'évanouira ; le mécontentement 
amènera leur discrédit, eL ils finiront par rendre 
notre chute plus fàcheuse encore, puisqu'elle 
s’opérera au milieu des troubles occasionnés 
par le désespoir de la misère, et quil ne res- 
tera plus aucun moyen de réparer le mal que les 
combinaisons errouées auront reudu tout à fait 
incurable. 

Tel est l'effet que ces ventes projetées et ces 
assignals produiront en finance. Examinons à 
présent leur résultat, par rapport à la religion. 

Les assignats doivent être hypothéqués sur la 
vente des biens ecclésiastiques. Geux-vi sont né- 
cessaires à l'entretien du culte; sans culte, il ne 
peut poiut y avoir de religion. Traiter en ce mo- 
ment les conséquences que cette opéralion pour- 
rait avoir relativement à sa conservalion, ce n’est 
point surtir de la question. Si j'ai l'air d’abord 
de m'en écarter, c'est pour y revenir d’une ma- 
nière plus certaine. Je réclame en conséquence, 
Messieurs, votre indulgence et votre attention. 

La religion est nécessaire daas tout Etat policé ; 
consolation des malheureux auxquels elle préche 
la patience et la résignation, elle adoucit leurs 
peines et leur misère par l'espérance d'un avenir 
plus heureux. 


Elle est la protectrice des lois, dont elle ordonne 
l'observation. Le frein salutaire qu’elle impose 
aux passions, suffit pour arrêter le plus souvent 
les désordres particuliers et intérieurs, qui, sans 
elle, menaceraieñt et agileraient sans cesse la 
société ; ses maximes saintes et paisibles, gravées 
dans l'esprit des hommes, dès leur eulance, con- 
tiennent, dans les bornes des devoirs sociaux 
qu’elle prescrit, tous ceux que la scélératesse 
n'egare pas tout à fait. Elle enseigne l'égalite, la 
charité, la biefaisance, enlin toutes les vertus 
dont la pratique suflirait pour assurer la paix et 
la tranquillité, et pour faire le bonheur des bom- 
mes, s'ils étaient tous ussez heureux pour res- 
pecter également la morale. 

Si son institution n'était pas divine, elle devrait 
être le résultat d’uue politique éclairée. Un Dieu 
nous a trau<mis la nôvre, elle été celle de nos 
pères, nous la professons, nous devoas nous en 
faire gloire; notre devoir, ea empé:hant qu’il w’y 
soit porté aucune atteinte, est de la mainteair 
dans toute son intégrité et dans toute sa pu- 
relé. 

Si la morale doit parler à l'esprit, son culte doit 
parler aux yeux : sans lui, sans son éclat, perdant 
elle-même de sa dignité, elle finirait par s'anéarr- 
tir iusensiblement. Les ministres de cvs autels 
doivent être respectables et respectés ; les dégra- 
der aux yeux des peuples serait un crime Con- 
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traire à toutes les lois de la moraleetde la poli- 
tique. 

. Les biens du clergé sont réputés à la disposi- 
tion de la nation. J'adinets ce principe. Ils dor- 
vent servir au soulagement de l'Elat, rien n’est 
plus juste encore, c'est une obligation commune 
à tous les citoyens ; mais leur première destina- 
tion est d'assurer le culte et de maintenir la reli- 
gion dans tout son lustre. De grauds abus se sont 
glissés sans doute dans leur répartition, des sys- 
tèmes mondains se sont trop introduits dans la 
couslitution ecclésiastique, elle s'est trop écartée 
deson institution primitive, des législateurs sages 
et éclairés doivent chercher à l'y rappeler, jen 
vonviens. Qu'ils suppriment ces ordres religieux, 
parasites, inutiles non seulement à la société, 
mais méme à la religion ; qu'ils détruisent cv 
béuélices sans fonctions, qui enrichisseat l'or- 
gueil oisif, tandis que le. zèle actif reste sans ré- 
compense ; qu'une distribution mieux entendue 
partage les biens en raison de l'utilité du travail 
et de la diguite des range, et nou selon les capri- 
ces de la laveur, on ne pourra qu'applaudir à ces 
sages dispositions, Mais si, pour sauver l'État d'un 
danger momeutané qui menacerait ses finances, 
ces législateurs se laissaient eutraîner, par un 
zèle mal entendu, à des opérations susceptibles 
de porter atteinte à la religion, qu'ils doiventinain- 
tenir, soit en lui enlevant ceux de ses biens qui 
pourraieut être utiles principalement à sa conser- 
valion,Où une trop grau le partie de ceux nces- 
saires à son eutretien, soit en réduisant le.nombre 
de ses rninistres essentiels d'une manière dispro- 
portionnée aux besoins du culte et au service des 
autels, leur but serait manqué, et les plus grands 
malheurs seraient la suite de cette erreur qui 
amèacrait infatliblement la destructiva. 

Pour tirer 400 millions nets des biens ecclé- 
siastiques, dont la vente est décrétée, il faudra, 
aiusi que je l'ai dit ci-dessus, en aliéaer peut- 
être le double Je cette valeur réelle. Des adimiuis- 
tions temporelles présideront à ces ventes; les 
combinaisons de l’intérèt, et non celles relatives 
aux besoins de la religion, désigneront ceux de 
ces biens qui seront veudus, les revenus restant de 
ceux qui ne le seront pas, ne seront plus sullisants 
pour les frais du culte, et pour toutes les autres dé- 
penses dont ils seront chargés, une contribution 
publique sera indispensable pour suppléer à leur 
délicit. La nation chargée de la payer, voudra 
saus doute 8e retenir l'administration temporelle 
de ces biens; les titulaires en seront dépouitlés. 
Les ministres des autels ne seront plus que sala- 
riés, el peut-être même, pour ren.ire cette charge 
moins Oonéreuse pour les peuples, faudra-t-il 
encore diminuer considérable nent leur nombre 
dans toutes les classes de la hiérarchie ceclésius- 
tique, et supprimer en même temps tous ceux 
dont les fonctivns spirituelles moius actives, ne 
paraîtraieut pas totalement indispensables. Telles 
seront, Messieurs, les suiles iminan juables de ces 
veutus ainsi exécutées; tels seront les projets que 
l'un conpte vous proposer. $ 

Si les ministres des autels ne recueillent plus 

ar eux-mêmes aucun des fruits de la terre; si 
eurs revenus Guusistent uniquement dans la 
valeur pécuniaire du salaire qui leur sera fixé, 
quel bien pourront-ils faire aux malheureux, 
dans les campagnes surtout, où les denrées néces- 
saires à la vie sont pour les pauvres des 8 cours 
plus précieux que l'argent mème? De quel œil 
les peuples verront-ils des précres qu'ils rezar- 
deront comme une cause de surcharge, quel égurd 
auront-ils pour eux ? De tels arrangements por- 
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teraient sans doule un premier coup funeste à 
la religion, en dégradant ses ministres aux yeux 
de ceux qui devraient les respecter. 

Combiner le nombre des ministres des autels 
en raison de celui des lieues carrées répandues 
sur la surface du royaume ; donner une étendue 
trop considérable aux évêchés, et surtout 
au curés, afin de diminuer la quantité de ceux 
qui ont droit d’y prétendre: c’est mettre la 
majeure partie des habitants des cainpagnes hors 
d'état de pratiquer une religion, au culle et aux 
instructions de laquelle ils ne pourraient point 
participer. Les besoins spirituels, et non des 
calculs de mathématique, ont présidé à l'an- 
cicnne formation, et (irigé les arrondissements 
des évéchés et des cures; vouloir en réduire le 
nombre par des calculs financiers, et sans con- 
naître les localités, c'est s’exposer à des erreurs 
daugereusrs, et peut-être même à des troubles 
fâcheux. Le peuple est attaché à ses habitudes. 
De semblables dispositions, quelques bonnes 
qu'elles fusent peut-être dansune société nais- 
saute, auraient de grands inconvéuients dans un 
rovaume établi depuis longtemps, si elles détrui- 
salent tout à coup les usages ou les préjugés 
consacrés par une longue suite de siècles. 

Elles en auraient de plus grands encore, ev 
anéauotissant insensiblement la religion dans 
Pesprit des peuples, par la difficulté qu’ils trou- 
veraient à la pratiquer dans les campagnes. 
Enfin, Messieurs, si les ministres des autels ne 
sont plus que salariés, quelle conliance eux- 
mêmes pourront-ils prendre dans des revenus 
susceptibles d'être retardés par la négligence, la 
lenteur, ou l’infidélité des administrateurs chargés 
de les acquitter? Ne pourraient-ils pas craindre 
de les voir restreindre et même arrêter tout à 
fait, dans quelques-uns de ces moment de crise, 
pendant lesquels les gouvernements les plus 
Justes, ue connaissant souvent d’autres lois que 
leurs besoins du moment, profitent de toutes Les 
ressources qui peuvent se trouver à leur dispo- 
silion ? 

Si leur nombre est aussi considérablement 
diminué, s’il reste aussi peu d'espoir de places 
avantageuses, si leur existence devient aussi 
précaire et aussi incertaine, si leur considération 
est aussi diminuée, quel est l’homme (exce;té 
peut-être ceux qu’une vocation pronoucte appel- 
lerait au sacerdoce, et ce n’est pas le grand nom- 
bre) qui voudrait consentir à tous les sacrifices 
préliminaires que la religion exige, et se consa- 
crer à un noviciat pénible et assujetltis-ant qui ne 
lui offrirait pas plus de certituie de parvenir? 
Quel est le père de famille, qui voudrait à l’ave- 
nir faire les frais d’une éducation plus soignée 
pour destiner ses enfants à un état qui ne leur 
Dis pas une perspective plus assu- 
réte 5 

Le nombre des prêtres diminuerait insensible- 
ment, la religion, déjà bien affaiblie par la difti- 
culté de la pratiquer, et de recevoir ses instruc- 
tions, déjà bien dégradée par la perte de la con- 
sidération de ses ministres, serait bientôt 
anéantie tout à fait, par l'impossibilité d’en trouver 
un nombre suffisant pour desservir ses autels. 

Telles seraient, Messieurs, les suites que pour- 
raient avoir ces ventes de biens ecclésiastiques, 
exécutées pourainsidire au hasard, et combinées 
sous leurs seuls rapports avec la finance, sans 
l'avoir éié auparavant sous ceux qu'elles pour- 
raient avoir avec les besoins du culte et de la 
religion. 
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Sans finance, il ne peut pas exister de consti- 
tulion; mais, Messieurs, elle ne peut pas subsis- 
ler davantage saus religion. 

L'esprit philosophique depuis longtemps cher- 
che à la saper dans ses fondements sacrés. Ses 
dogmes et sa morale sont trop au-dessus des rai- 
sonnements sophistiques qu'il pourrait employer 
pour les combattre, il est contraint de les respec- 
ter, mais C'est en anéantissant ses ministres et 
son culle, c’est en les attaquant par les armes du 
ridicule, c’est en les rendant odieux aux yeux 
d’un peuple égaré par le langage emprunté d un 
faux patriolisine, qu’il cherche à lui porter les 
coups les plus funestes: c'est enfin en affaiblis- 
sant toutes les bases de cet auguste édifice, qu’il 
entreprend de préparer sa ruine. Votre prudence, 
Messieurs, saura rendre ses entreprises inutiles. 
Chrétien, j'ai dû vous les dénoncer; citoyen, je 
dois examiner à présent avec vous les moyens 
les plus propres à ménager également les intérêts 
temporels el spirituels de la nation, en les con- 
ciliant en même temps avec les décrets déjà pro- 
noncés par votre sagesee. 

Les bieus dumiuicaux ou ecclésiastiques, soit 
par leur vente, soit par leurs revenus, doivent 
veair au secours des finances de l’Etal ; il en doit 
être vendu pour une somme de 400 millions. 
Votre décret du 17 mars en prononce une pre- 
miére vente au profit des municipalités du 
royaume, et spécialement de celle de la ville de 
Paris. Elles seront chargées d'en consommer 
l’alhiénation définitive vis-à-vis des acquéreurs 
qui se présenteront. Je ne chercherai point à vous 
faire part d’aucunes réflexions sur le fond de cette 
opération, elite a été suflisamment discutée lors 
de votre décret. Je me bornerai seulement à 
examiner ses conditions. — Les trois quarts de 
la valeur à laquelle ces biens seront estimés lors 
de la remise à en faire aux municipalités, seront 
paycbles en quinze années. Des acsignats repré- 
sentatifs de ce prix et remhoursables à chacune 
desdites quinze époques, seront mis en circula- 
tion. Le surplus des ventes, au delà de cette pre- 
mière somme, déduction faite des frais, appartien- 
dra pour les trois quarts à la nation, et pour un 
quart aux municipalités, coinme indemnité de 
leur crédit : telles sout les conditions décrétées. 
Je n'examinerai pas le degré de fidéiité qui pourra 
présider à ces estimations : on ne peut douter de 
la pureté les vues de ceux qui en seront chargés ; 
mais le succès de toute opération de finance est 
incertain. Il dépendra du plus ou du moins de 
facilité des ventes; si la concurrence des ache- 
teurs est prompte et grande, les bénéfices pour- 
ront être considérables. Dans le cas contraire, il 
ne pourrait y avoir que des pvrtes. Si l'opération 
est désavantageuse pour les administrations in- 
t'rméiiaires qui l'entreprendront, si elles ne ven- 
dent pas, comment pourraient-elles acquitter le 
montant successif de leurs obligations? ne serait- 
il pas à craindre alors que la nation, au bout de 
quelques anuées, ne fut trop heureuse de rentrer, 
ovec des p rtes considérables, dans la propriété 
de ces biens qu’elle n’aurail ainsi aliénés que 
fictivement ? Si l'opération des municipalités est 
avantageuse, serait-il juste que les villes proli- 
tassent seules du bénéfice des remises calculées 
à 25 millions, tandis que les campagnes, c’est-à- 
dire lès quatre cinquièmes du royaume, n’en ti- 
reraient aucun profit, quoique participant 
come elles ‘aux frais du culte, et payant peul- 
être un impôt que ces ventes forceraient sans 
duute à mettre pour son entretien. Députés des 
villes et des campagnes, ne devons-nous pas dé- 
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fendre leurs intérêts respectifs avec un pareil 
dévouement! 

Ealin, Messieurs, quel que soit le succès des 
opérations des municipalités, il restera toujours 
pendaut quinze aus uue masse considérable de 
papier, et ce n’est prut-être pas un de ses moin- 
dres inconvénients que celui d’en prolonger si 
longtemps l'existence. C'en est assez sans doute 
pour démontrer que cette opération n’est pas 
aussi avantageuse qu’on pourrait le désirer. 

Mais les représentants de la nalion, dira-t-on, 
n'auraient pu que très difficilement effectuer ces 
ventes, il leur fallait des intermédiaires pour en 
surveiller les détails; il était impossible de ne 
pas les y intéresser....... J'en conviens; mais 
1l en existait de plus naturels encore que les mu- 
nicipalités. Le clergé lui-même, Messieurs, pour- 
rait en être chargé; il saurait, en vendant ces 
biens, distinguer ceux dont l’aliéoation pourrait 
être nuisible à la religion dont ses membres sont 
les ministres; il iospirerait bien une autre con- 
fiauce aux acquéreurs, qui, les tenant de lui avec 
toutes les formalités d'usage, n'auraient plus à 
craindre, par ce moyen, de voir un jour revenir 
sur Les ventes qui leur en auraient été faites. Le 
clergé, accoutumé à administrer ces biens, en 
conuaitrait mieux la valeur; il saurait mieux ap- 
précier la nécessité ou la possibilité des réunions 
ou des suppressions. Son crédit, encore existant, 
et contirme de plus en plus par la fidérité et 
l'exactitude avec laquelle il paie à présent la tota- 
lité de ses anciens engagements, malgré les cir- 
conslances du moment et les attaques qui lui ont 
élé portées, donnerait bien un autre poids à vos 
assignats. Quinze ans ne lui seraient pas néces- 
saires pour vous en fournir la valeur; trois ans 
lui sufliraient, vous n’auriez aucune remise à lui 
faire pour acheter son crédit. 

Renuez au clergé l’administration de ses biens, 
exigez de lui quatre cents millions payables en 
trois ans, dont 100 millions à la fin de cette an- 
née. recevez ses assignats remboursables à ces 
courtes époques; aulorisez-le à emprunter et à 
opérer toutes les réunions, suppressious où ven- 
tes nécessaires pour le paiement de cette somme, 
et pour l’acquitiement de ses anciennes dettes. 

Cbargez-le de tous les frais du culte et de tous 
les paiements à faire aux religieux sortant de 
leurs couvents; assujellissez-le à payer sur ses 
biens, et de la même manière, toutes les contri- 
butions supportées par les autres citoyens. Vous 
sauverez la patrie, Messieurs. En augmentant les 
revenus publics du produit de ses impositions, 
plus profitable sans doute que les bénéfices que 
vous pourriez retirer de l'administration de ses 
biens, en soulageant les peuples de toutes les 
dépenses que l'eutretien des ministres des autels 
et les autres charges dont les biens du clergé 
sont grevés en ce momvut, pourraient faire re- 
tomber sur eux, vous méuagerez encore à l'Etat 
de nouvelles ressources, par la possibilité que 
vous lui conserverez d’en exiger de nouveaux 
sacrifices dans de nouveaux moments de cala- 
milés. <e 

Tous ces arrangements pourraient se concilier 
aisément avec les décrets que vous avez dejà 
rendus ; c’est ce qui me reste à vous démontrer. 

1° Vous avex décrété qu'il n'existera plus d'ordres 
dans la constitution. Gela est vrai, Messieurs; 
mais les municipalités, les communautés d’arti- 
sans, de marchands, etc. gèrent bien elles-mêmes 
leurs alfaires communes, sans former des ordres 
politiques dans l'Etat, pourquoi le clergé n'aumi- 
nistrerait-il pas lui-même les siennes de la mème 
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manière? Réglez par des lois sages et précises les 
formes de <on ad niristralion, détrrminez le 
nombre et les fonctions des commissaires qu’il 
en chargera, chargez les legislatures de L:s sur- 
veiller. Toujours permanentes, et toujours prêtes 
à maintenir la Constitution, ne sufliraient-elles 
pas pour arrêter, dès leur naissance, les tentatives 
que vous pourriez redouter de sa part? Sauvez 
la patrie, Messieurs, et ne la sacrifiez pas à des 
craintes chimériques. 

2 Vous avez décrété que les biens du clergé 
étaient à la disposition de la nation. Elle peut 
en confier aussi bien l’administration au clergé 
lui-même, qu'à des municipalités ou à des assem- 
blées de district et de departement. Confirmez de 
nouveau le principe; les quatre cents millious 
que vous eu exigerez dans ce moment-ci seront 
sa première application. Laissez à vos successeurs 
le moyen de la répéter pareillement toutes les 
fois que les besoins urgents de l'Etat pourront le 
requérir. < 

3° Vous uvex décrélé la suppression des vœux. Le 
clergé n'aurait ni la possibilité ni la volonté de 
les retablir. L'extiaction successive des ordres 
religieux serait une de ses principales ressources 
pour tontes les charges que vous lui imposeriez; 
et leur anéantissement tolal, en augmentant son 
aisance, lui fournirait un jour de nouveaux 
moens pour de nouveaux sacrifices. 

4° Vous avez décrété la vente des biens ecclésias- 
tiques aux municipalités... Mais rien n’est en- 
cure consominé ni eutamé pour ainsi dire. Leur 
patriotisme, Messieurs, se chargerait de la réponse, 
et le méme esprit qui avait aniiné la municipalité 
de Paris dans la rdaction du projet qu’elle vous 
a présenté, l’engagerait certainement à y renoa- 
cer, lorsqu'elle verrait des conditions plus avan- 
tageuses offertes pour le salut de la patrie. 

Telles sont, Messieurs, les réflexions que le 
patriotisme m'a dictées. Si vous les approuviez, 
un plau général de finance, rédigé d’après ces 
bases, pourrait être aussilôl soumis à votre dis- 
cussion. Îl n’est pas de moi, Messieurs, il est l’ou- 
vrage d’un howinme qui réunit la théorie la plus 
éclairée aux lumières pratiques d’une expérience 
acquise par le travail assidu d’un grand nombre 
d’années, sous les ordres successifs de plusieurs 
ministres des finances, auprès desquels il a exercé 
uo des premiers emplois de ce departement. 

Les privcipes que j'ai eu l'honneur de vous 
proposer de cousacrer, Messieurs, sout les svuls 
capables de sauver l'Etat des malheurs qui le 
menacent. Mon devoir m'a fait la lui impérieuse 
de vous les développer. Puissent mes craintes 
être vaines! puisse-je n'être jamais dans le cas 
de revretter de ne vous avoir pas vu les adopter! 
Si le succès ne couronne pas vos opéralious, en 
gemissant sur les maux de ma malheureuse patrie, 
J'aurai au moins la consolätion ia plus douce 
pour un bon citoyen, celle d’avoir dit avec fer- 
meté, jusqu’à la fin, ce que je devais dire, el ce 
que je croyais capable de la sauver. 

Je finis, en vous proposant de m'ordonner de 
vous communiquer le plar rédigé d’après les prin- 
cipes ci-dessus. — Telle est la motion expresse 
que j'ai l’honaeur de soumettre à votre délibéra- 
tion. 


M. l'abbé Monnel, La nation peut-elle dispo- 
ser des biens du clergé? Gette question est déci- 
dée par le décret du 2 novembre; mais la nation 
doit-eile donner aux départemeut:, aux municipa- 
lités, aux districts, l'administration des biens du 
clergé? Plusieurs membres ont discuté ces ques- 
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tions. Je pense comme ceux qui les ont adoptées, et 
je propose seulement unamendementau deuxième 
article du comité; il a pour but de demander une 
exception en faveur des curés de campagne; je 
demanderais que la portion des curés Iût au 
moins en partie en fonds de terre. [l faut en con- 
venir, l’agriculture a d'à beaucoup aux curés de 
campague; mais l’agriculture est encore loin de 
la perfection dont clle est susceptible. Nous ne 
demandons que des biens que nous avons amé- 
liores, et qui nous servaient à aider les pauvres 
et à exercer l'hospitalité. Nous demandons cepen- 
dout que cela soit déduit sur la somme que vous 
déterminerez devoir être accordee aux curés; el 
si nos fonds étaient nécessaires à la nation, nous 
nous g£aruerions bien de les réclamer. Je ne suis 
rieu qui doive plus occuper les curés de campu- 
gue que l'agricullure; je ne sais rien qui suit 
plus utile à la natien que le perfectionnement de 
l’agriculture. Je me resume, et je demande que 
les curés de campagne soieul exceptés du present 
décret, et qu'il soit décrélé qu’ils conserveront les 
fonds de terre dout ils ont joui jusqu'a aujour- 
d’hui, sauf à en déduire le prouuit sur ce qui 
leur sera accordé par la natiun. Au reste, M-s- 
sieurs, je ne crains pas de le dire, et je le dis en 
mou nom et au nom de mes confrères, dont les 
priacines sont connus coinme les miens : quelque 
soit le jugement que vous rendrez, les curés de 
cainpague donneront l'exemple d’une eulière 
soumission à vos décrets. 
(Ge discours est vivement applaudi.) 


M. Chasset. Le comité des dimes n’a jamais 
pensé à enlever aux curés des campagnes ce qui 
peut leur être utile, à la charge de tenir compte 
de la valeur de leurs jouissances territoriales sur 
le traitement qui leur sera accordé. Votre comité 
se proposait de vous soumettre un article à ce 
sujet, et il doit être parmi ceux qui doivent sui- 
vre les quatre articles qui sont actuellement en 
délibération. Votre comité vous observe seule- 
ment qu'il ne peut être décrélé que provisoire- 
eut, et n’adopte donc l'amendement qui vient 
de vous être présenté qu'en y ajoutant, en sous- 
amendement, le mot provisou'ement. 


M. l'abbé Breuvard (l). Messieurs, une 
grande question, uue question de la plus haute 
importance, vous est suumise. On vous propose 
de tirer les biens ecclésiastiques des mains de 
ceux qui les possèdent, pour les mettre dans 
celles de la nation. Cette opération, pour laquelle 
ou à voulu surprendre un décret a l’Assemblee 
nationale, et cowine l'emporter d'assaut, vous a 
élé présentée comme susceptible de grands avan- 
taucs; mais ces avantages ne sont-ils pas plus 
spécieux que réels? Pouvez-vous, Messieurs, et 
devez-vous adopter le plan qui vous est proposé? 
Gest sur quoi je dois vous présenter quelques ré- 
flexions cgalement simples et courtes. 

Rien, Messieurs, rieu n’est vraiment ulile que 
ce qui est juste. Ce principe, que des lésislateurs 
ne doivent jamais perdre de vue, a été le guile 
fidèle de tous les grands hommes en administra- 
tion. Or, est-il juste d’eulever à uue iufiniié de 
paroisses et de communautés, les biens dontelles 
sont en possessiou, pour vous eu emparer? Le 
sophisme, dout on s’est servi pour faire uéclarer 
que les biens du clergé sont à la disposition de 


. (1) Le discours de M. l'abbé Breuvard n'a pas été 
inséré au Moniteur. 
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la nation, esl usé et ne peut pas être allégué con- 
tre les communautés, ni contre les provinces. On 
ne dira pas que les biens dont elles jouissent, ne 
leur appartienuent pas, parce qu, n'étant que 
des corps moraux, elles sout incapables de pro- 
priété. 

Mais si leurs biens leur appartiennent, vous 
ne pouvez dunc les en dépouiller sans injustice. 
Or, pouvez-vous ne pas mneltre au nombre de 
leurs biens les plus précieux, ceux de leurs pau- 
vres, de leurs églises, de leurs pastvurs? Et pou- 
vez-vous, par conséquent, les leur eulever, pour 
les mettre dans d’autres mains, même dans celles 
de la nation? 

Remarquez, je vous prie, Messieurs, que ce 
n’est pas à la nation que ces biens on! été dunnés, 
mais aux églises et aux pauvres, non encore à 
toutes les églises, à tous les pauvres du royaume 
en général, mais à telles églises en particulier; 
aux pauvres de tel hameau, de telle commu- 
aauté, de telle ville. D: quel droit enlèveriez- 
vous aujourd'hui à ces églises, à ces communau- 
tés, des douatious approuvées, sanctionnées par 
la loi, et qui ont toujours été regardévs comme 
inviolables et sacrées? Si vous pouvez les spolier 
des biens qu’elles possèdent, et qu’elles possè- 
dent en vertu de la loi, et depuis un temps im- 
mémorial, est-il personne de nous qui ait, dans 
ses possessions, un autre litre et jus respecta- 
ble? On peut donc nous dépouiller aussi de nos 
biens. La conséquence suit du priocipe. Toutes 
les propriétés se Liennent; on ne peut toucher à 
une seule sans les ebrauler toutes. 

La nation, nous dit-on, pourvoira à l'entretien 
des églises, à la subsistance des pasteurs, au 
soulagement des pauvres et remplira même ces 
charges d'une manière généreuse, plus sûre et 
plus avantageuse. 

Il y a quelques années, Messieurs, que le gou- 
vernvinént, non seulement autorisa, mais enga- 
gea encore les hôpitaux et les communautés qui 
possédai-nt des biens territuriaux de vendre ces 
biens, qui ne rapportent que deux ou deux et 
demi Lo/, pour les conveitir en rentes sur l’E- 
tat. Cetuit le moyen de doubler les revenus. 
Cependant ÿ a-t-il cu beaucoup de communautés 
ou d’hôpitaux qui se soientdéfaits de leursimineu- 
bles dans la vue des avantages qui leur étaient 
offerts? Non, il n’y en à pas eu. Pourquoi? parce 
que des immeubles sont des biens certains, et 
qu'on n’en peut pas dire autant d’une caisse, 
d’une caisse dont le prompt et facile épuisement 
exposerait les pauvres, les églises et les pasteurs 
à manquer souvent de 1out. Le là la maxime de 
droit : Tulior est cautio in re quam in personà. 

Loin de depouiller une seule eglise du royaume 
des immeubles qu’elle pussède, votre sagesse, 
Messieurs, ne doit-elle pas plutôt prendre des 
moyens pour en assurer à toutes? Je ne répèle- 
rai pas les puissantes raisons de quelques-uns 
des préopinants à ce sujet : vous v’aitnez pas les 
répétitious, et je ne les aime pas plus que vous. 
Je vous dirai seulement que c’est l'intérêt de la 
relision que les églises soient dotées en biens- 
fouds. 

Si le système destructeur qui vous est proposé 
de vendre tous les biens ecclésiastiques et d’éta- 
blir un impôt pour l'entretien du culte et celui 
de ses ministres, éluit adinis, quelle surcharge 
pour les peuples qui auraient quatre-vingts mil- 
livns de plus à paver tous les aus! Un 1mpôt si 
ouéreux ne serait propre qu’à leur rendre odieux 
et les ministres, el la religion même, et croyez 
que nous ne tarderions pas à en voir les tristes 
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effets, car on aurait bientôt oublié les grands 
sacrifices du clergé. : 

Uue autre raisun : le respect des peuples pour 
la religion, vous le savez, Messieurs, est assez 
généralement en proportion avec la considération 
qu’ils ont pour ses ministres. Si donc vous vou- 
lez honorer la *eligion, la religion gardienne des 
mœurs et l'appui des empires, bonorez ses mi- 
nistres. Or, de quelle considération pourraient 
jouir ces hommes utiles et essentiels, si vous les 
rédlui-iez à un état précaire, si vous les rendiez 
dépendants de la vo'onté d’un peuple généreux, 
il st vrai, mais léger par caractère, s1 vous les 
rendiez dépendants d’uve caisse dont le prompt 
et facile épuisement, je le répète, les exposerait 
souvent à manquer de tout ? 

(L'orateur entre dans de longs développements 
qui tendent à prouver que les biens ecclesias- 
tiques ne peuvent être veudus qu'à vil prix, que 
les dilapidatious et les gaspillages absorberont 
la plus grosse part du produit de la vente et que 
le seul résultat auquel on aboutira, sera d'im- 
poser aux ee une nouvelle charge annuelle 
de 80 à 100 millions pour le service du culte.) 


M. l'abbé Breuvard termine de Ja manière 
suivaute : 

Mais ces créanciers de l'Etat, qui sont-ils ?.. 
Ge sont des capilalislesqui, après s’étre engraissés 
de la substance de l'Etat, vont venir ronger nos 
provinces. Ce sont encore des Génevois, des Gé- 
nois, des Hollandais, c’est-à-dire que les plus 
beaux domnaives de nos provinces vont passer à 
des étrangers. Qu’en arrivera-t-il? La ruine même 
de nos provinces. — Comment, la ruine de vos 
provinces, m’a-t-on dit, est-ce que les biens n’y 
resteront pas toujours ? — Saus doute qu'on n’em- 
portera pas les terres, mais on emportera les re- 
venus. Nous sèémerons, nous planterons, imais 
les richesses de nos champs, fruits de nos travaux 
et de nos sueurs, ne seront plus pour nous. Les 
fermiers et les terres seront pressurés et les plus 
beaux revenus des plus florissantes provinces «u 
royaume, au lieu d'y alimenter, comme ci-devant, 
l'industrie et le commerce, passeront tous les ans 
chez des étrangers. Sommes-nous donc trop riches? 
— Kh! que deviendront nos artisans, nos ouvriers 
et surtout nos pauvres ? Obligés d’émigrer de pro- 
vinces désormais sans ressources pour eux, ils 
porteront chez nos voisins leurs bras et leur in- 
dustrie..…. Provinces flurissantes sous l’ancien 
gouvernement, le règne de la liberté commen- 
cerait donc par causer votre malheur et votre 
ruine !... 

Mais si nos provinces, qui n’ont été réunies à 
la France que depuis 80, 100 ou 150 ans, viennent 
à en être séparées par des guerres, par des trai- 
tés ou autrement, comme cela est très possible, 
étant provinces frontières, la France, je le de- 
maude, dédommagera-t-elle alors nos églises de 
la perte de leurs biens vendus pour payer ses 
dettes ?.. 

Quel effet, croyez-vous. la triste,perspective de 
ces malheurs est-elle de nature à produire sur 
nos infurtunées provinces ?.… Elles sont aujour- 
d’hui tranquilles, soumises à vos décrets, et c’est 
uoe justice qu’il faut leur rendre, incapables de 
se porter d’eiles-mêmes à aucun parli extrême. 
Mais si quelques esprits inquiets et remuauts, 
profitant de l’occasion, parvenaient à jeter le mé- 
conteute rent et le trouble parmi l’une d'elles, 
s'ils la portaient à vous dire laconiquement : Nous 
ne voulons pas d'un arrangement si léonin, el à 
opposer en conséquence à vos décrets la force 
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d’une redoutable inertie, que feriez-vous ? en- 
verriez-vous coutre elles des canons et des baïon- 
nettes ? Vouurivz-vous faire couler le sang des 
cituyens, allumer la guerre civile? Non, Mes- 
sieurs, vous ne le feriez pas ; vous ne voudriez 
pas ensanglanter les premiers jours de la ribetre, 
Cependant il suflit qu’une seule province refuse 
vos décrets pour que son exemple, influant sur 
les autres provinces, l'exécution de vos décrels 
soit aussi suspendue, arrêlée, et par suite, la 
Constitution détruite et anéantie. 

Repoussez, Messieurs, uo système que condamne 
la politique aussi bien que l'équité, un systè ne 
qui révolterail les peuples et dont l'admission 
vous rendrait responsables des fléaux terribles 
qui en seraient la suite. 

Eh! Messieurs, qui de nous a reçu de ses com- 
mellants le pouvoir de prononcer une spoliation 
à laquelle 115 n’ont pas même peusé. Voici Le mo- 
ment où les départements s’assemblent; il fau- 
drait du moins attendre leur vœu sur une chose 
d'une si haute importance... Pour moi, je dois 
vous déclarer ei je vous déclare que non seule- 
ment je n'ai pas de pouvoir pour consentir ni 
adhérer en aucune manière au décret dont le 
projet vous est presenié, mais que j'ai même des 
ordres contraires auxquels j obèis en ce moment. 

Payons, Messieurs, la dette publique que nous 
avons mise sous le sauvegarde de l’uonneur et 
de la loyauté française : nous le devons. Mais n°y 
a-t-il pas un autre moyen de la payer que de dé- 
pouillt r toutes nos églises, que de ruiner nos pro- 
vinces de PBtat! Uu honorable membre vous en a 
rappelé un, qui vous avait déjà été présenté 
lorsque nous étions encore à Versailles, et qui 
n’a pas ces grands inconvénients. On vient de 
vous offrir de vous donner lecture d’un plan, qui 
vous mènerait à la même fin par des voix plus 
douces et plus consolantes. Et, sivouslepermettez, 
j'ourai moi-même l'honneur de vous montrer, 
pour acquitter la dette publique, un moyen fort 
simple et qui s'offre comme de lui-même; c’est, 
conformément au vœu de nos provinces, de la 
répartir entre les différents départements, coinme 
vous ferez pour l'impôt, en les chargeant chacun 
d’uae quotité proportionnelle, de les autoriser à 
faire des emprunts et à prendre, pour les aquit- 
ter, les moyens qu’ils trouveront les plus conve- 
nables, à aliéuer même, en suivant les formes 
civiles et canoniques, ceux des domaines ecclé- 
siastiques dont ils croiront pouvoir se défaire, 
soit pour un temps seulement, soit à perpétuité. 
Par ce moyen, la dette publique sera payée, nos 
églises ne seront pas toul:s dépouillées, l'Etat 
conservera de précieuses ressources et nos pro- 
viuces ne seront pas ruinées. 


M. de Boisgelin, archevéque d'Aix (1). Mes- 
sieurs, voilà duuc l’abîime aux bords duquel nou’ 
avons été conduits, l'abime où l’on veut nous 
précipiter. 

Que sout devenües ces assurances solennelle- 
ment données de conserver nos droits et nos 
possessions ! 

Vous nous disiez, vous nous faisiez dire en 
votre nom, avec force, avec éloquence, et dans 
le langage même de la religion, vous nous di- 
siez, au nom d’un dieu de paix, que les propriétés 
du clergé seraient pour vous inviolables el sa- 


(1) Nous reproduisons l'opinion de M. de Boisgelin 
d’après la version imprimée par les soins de l'auteur : 
elle est plus complète que celle du Moniteur. 
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crées, et que votre premier devoir était de les 
muintenir et de les défendre. 

N’avez-vous pris l'engagement de les maintenir 
et de les défendre, que pour les attaquer sans 
défense, et pour les détruire sans ressources? 

N’avez-vous juré de conserver toutes nos pro- 
priétés, que pour nous ravir jusqu'aux derniers 
restes de nos possessions ? 

Vous avez d'abord aboli les dimes avec rachat. 

Vous avez substitué le remplacement au ra- 
chat. 

Vous avez ensuite déclaré que le remplacement 
n’était pas un équivalent. 

Vous avez enfin élabli cette question : 

Les biens ecclésiastiques sont-ils ou ne sont-ils 
pas la propriété de la nation? 

Telle était la motion proposée. 

La nation e-t-elle ou u’est-elle pas propriétaire 
des biens du clergé? 

Ou avait proposé de délibérer par oui ou par 
non. 

La motion fut discutée. 

L'Assemblée sentit la force de nos raisons. 

Les biens ecclésiastiques n'out point été donnés 
à la nation. 

Les biens ecclésiastiques n'ont point été donnés 
par la nation. 

La nation à reconnu la propriété, la possession, 
les droits des églises, par toutes les lois. 

Les églises avaient exercé leurs droits comme 
tous les autres cituyens, par des acquisitions, 
des échanges et des aliéuations, et par toutes les 
fvrmes dilféreatvs de possession. 

Ceux qui tiennent des fiefs des églises, ceux 
gui possèdent des terres qu’elles ont aliénées, 
n'ont d'autre titre que celui-même des églises. 
C’est leur propriété qu’elles ont cedée.Elles n'ont 
pas pu céder ce qui ne leur appartenait pas. 

Une grande partie de propriétés territoriales, 
données, vendues, inféodées, n’ont pas d'autre 
titre de possession que celui des églises. 

On ne pouvait pas déclarer leurs possessions 
nulles et sans utre; et les églises reposaient en 
paix, sous la protection d une loi sans laquelle le 
temps se joue de toutes les propriétés, la prescrip- 
tion. 

Fallait-il attaquer le fondement de toutes les 
propri tés, pour détruire celle des églises ? Vous 
ne l'avez pas pensé. 

Vous n'avez pas osé avancer ce qui serait dé- 
menti par les lois que vous auriez respectées, 
comine par celles que vous auriez abolies. 

La motion fut abandonnée. 

On proposa de substituer la disposition à la 
propriété. Des voix s’élevèrent pour établir la dis- 
cussion sur uue question nouvelle. Elles ne furent 
pas entenuues. 


Vous avez décrété seulement que les biens 
ecclesiastiques sont à la disposition de la nation, 
sous la surveillance des provivces. 

Cette disposition n’est point la propriété. Elle 
n’émane point des mêmes principes. Elle ne peut 
point avoir les mêms eflets. 

Si cetle disposition étuit la propriété même, 
vous auriez déclaré le principe même de la pro- 
priété de la nation. 

Vous ne l’avez pas admis. Vous ne pouvez pas 
faire usage d'un principe que vous n'avez pas 
admis. 

Ainsi, vous ne pouvez point, en vertu de votre 
décret, exercer les droits des propriétaires; vous 
ne pouvez point, par le seul effet de la disposi- 
tion que ce décret vous attribue, vendre, aliéner, 
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employer à des objets étrangers aux églises, des 
biens dont vous n'avez pas la propriété. 

Ainsi, les ventes que vous lerez seront nulles 
et sans titre, si vous ne recourez pas aux formes 
canoniques et civiles, sans lesquelles il n’y a 
point d'acquisition valide des biens de l'Eglise. 

Votre décret sur la disposition des biens de 
l'Eglise, les met sous votre surveillance, comme 
sous celle des provinces. 

Vous devez veiller à leur meilleure distribu- 
tion, à leur plus juste répartition, à ce qu'ils 
soient biec administrés, et que les objets de leur 
destination soient remplis. Il est dans celte par- 
tie beaucuup de changements que vous pouvez 
faire ; mais vous ne pouvez pas, en verlu de ce 
même décret, vous emparer d’une administration 
que les lois et les conciles, et toutes les forines 
canoniques et civiles donnent aux évêques, aux 
pasteurs des paroisses et aux titulaires. 

Quels étaient les objets de cette disposition ? 
les objets élaient énoncés dans la même délibé- 
ration, qui donnait à la nation, non la propriété, 
mais la disposition des biens ecclésiastiques. 

C’élaient les dépenses du culte, l'entretien des 
ministres et le soulagement des pauvres. 

Ge w’élaient pas les ventes et les aliénations 
des biens ecclésiastiques qui étaient à la dispo- 
sitiou de la nation. 

La nation ne pouvait disposer de ces biens que 
pour remplir leur destination, et non pour la 
changer. 

L'Assemblée était tellement persuadée qu'il ne 
lui appartenait ni de disposer du fonds même 
de ces biens, par vente et par aliénation, ni d’eu 
prendre l’adininistration dans ses mains, qu’elle 
avait sollicité l'abandon volontaire des dimes. 

Elle n'avait point distingué les communautés 
ecclésiastiques, par rapport au prêt à intérêt, aux 
dons patriotiques, à la contribution du quart des 
revenus. 

Elle avait invité les églises, sur l'offre faite par 
un membre du clergé, à l'envoi de leur argen- 
terie superflue. 

Elle n'avait point attaqué la propriété des 
églises. Elle avait respecté l'affectation des biens 
aux objets auxquels il avaient été consacrés. 
Elle avait reconnu l'usufruit des titulaires. 

Elle se bornait à supplier le roi de suspendre 
la nomination des béuéfices vacants; et quand 
elle laissait au roi, aux tribunaux, aux assem- 
blées d'administration, aux municipalités, le soin 
de conserver les biens ecclésiastiques, elle ajou- 
tail cette clause qui respectait les droits de l’usu- 
fai : Sans préjudicier aux jouissances des Litu- 
aires. 

Quand l’Assemblée défendait la pluralité des 
bénélices, elle n'étendait la réforme que sur l’a- 
venir. 

Elle n’annonçait enfin les arrangements à faire, 
que pour les charges du culte, l'entretien des 
ministres, etle soulagemeut des pauvres. à 

On s’encourage à vous proposer aujourd’hui 
l'invasion et l’aliénation de tous les biens-fonds 
du clergé. É ; 

Cette proposition est contraire aux intentions 
que vous avez annoncées, aux engagements que 
vous avez pris, au sens et à la lettre de vos dé- 
crets. 

Faudra-t-il révoquer vos décrets? Car enfin 
vous ne pouvez pas les laisser subsister et les 
contredire. 3 

On ne peut pas nous faire un crime d'invoquer 
vos décrets, de réclamer et leurs expressions, et 
l'esprit qui les à dictés. 


[Assemblée nationale.] 


On ne peut pas nous faire un crime de penser 
aujourd'hui comme vous aviez toujcurs pensé. 

Nous devons être bien tranquilles, si yous 
n’avez pas changé de sentiment. 

Si vous êtes obligés de révoquer vos décrets, 
nous aurons pour nous les décrets que vous aurez 
révoqués, et nous vous opposerons à vous- 
mêmes. 

Est-ce sur des contradictions qu’une puissance 
législative doit fonder son autorité nouvelle? 

On vous demandera quels sont ceux de vos 
décrets qu’il faut regarder comme des lois. 

La loi, par sa nature, est irrévocable, immor- 
telle comme la raison même et la vérité. 

Les lois qui passent, ne nous rappellent que 
des erreurs, parce que c’est une erreur de les 
admettre ou de les révoquer. 

Comhien de fois avez-vous étouffé la voix de 
ceux qui faisaient des réflexions sur vos décrets ? 

Il suffisait, disiez-vous, qu'ils eussent été ren- 
dus; vous ne deviez pas Les rétraciter. 

Quelle confiance voudriez-vous prendre vous- 
mêmes dans l'exercice d’une autorité changeante, 
qui ne sait ni se fivr à ses propres décisions, ni 
les confier à l'épreuve d’une seconde législature, 
et qui semble impatiente de se démentir elle- 
méme? 

Si vous ne révoquez pas vos décrets, vous ne 
pouvez jias les contredire. 

Nous réclamons votre décret qui prononce que 
la disposition de nos biens, et non leur admi- 
nistration, et non leur propriété, appartient à la 
nation. 

Si vous voulez délibérer sur les décrets qu'on 
vous propose,vous renouvelez par là la méme ques- 
tion de propriété; vous établissez la question 
nouvelle de l'administration des biens ecclésias- 
tiques. 

Comment voudriez-vous, comment pourriez- 
vous délibérer dans cette séance sur des ques- 
tions d’une aussi grande importance, et dont les 
principes n’ont pas même été rappelés daus le 
Hagen qu’on à inis suus vus yeux? 

‘ous avez réglé qu'aucune motion en particu- 
lier, concernant les affaires ecclésiastiques, ne 
serait traitée sans être annoncée d’avance, et pu- 
bliée par la voie de l'impression. On n’avait im- 
primé le docret que Le jour même qu'on vous a 
proposé d’y déliberer; on vous proposait même 
de délibérer dans le moment. On n’a pas encore 
imprimé le rapport, nous ne pouvons pas juger 
des raisons sur lesquelles se fonde le décret qu’on 
vous propose. Ce rapport est d'autant plus uigne 
de toute notre attention, qu'il est fondé sur les 
différents rapports qu'il annonce du comité ecclé- 
siastique, et que ces dilférents rapports annoncés 
sont relatifs à l'état actuel et à veuir de l'Eglise 
etde la religion en France, dont vous sentez bien 
qu'une graniie partie ne peut être réglée que par 
l'autorité de l'Eglise. 

Le comité des dimes n'est point un comité à 
part, nous ne l’avons point établi, nous ne le 
connaissons pas, nous ne devons pas l’entendre ; 
il fait partie du comité ecclésiastique; et le plan 
qu’on vous nropose n’est point approuvé par le 
comité ecclésiastique. 

Si ce comité des dîimes est séparé, son travail 
pe doit avoir que les dîmes pour objet; c’est au 
comité ecclésiastique à traiter toutes les autres 
affaires qui ne concernent point les dimes. Le 
comité ecclésiastique doit troiter de toutes les 
affaires ecclésiastiques; il est exclu et vous laissez 
faire Le rapport au comité des dimes sur des af- 
faires qui ne le concernent pas. 
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Le comité ecclésiastique est établi depuis long- 
temps. Depuis longtemps il a pu méditer, pré- 
parer soa travail; et vuus ne nous donnez ças un 
moment pour y réponire. 

Cependant quels sont les décrets qu'on vous 
propose ? ï 

ll s’agit premièrement d’une révolution entière 
dans l’état actuel de tous les corps et titulaires 
du clergé. 

Secondement, les droits de la puissance et de 
la juridiction ecclésiastique. E 

_Troisièmement, de tous les intérêts de la reli- 
gion. 

Vous ne pouvez pas nier que nous n'ayons été 
nommés dans nos bailliages par le clergé; qu'il 
ne nous ail commis ses intérêts, et que les in- 
tentions de nos commettants n’aieut été de con- 
server leur état, et non de le détruire. î 

Vous ne pouvez pas nier qu'il s’agit des droits 
de la puissance et de la juridiction esclésiastique; 

Qu’on se propose d'envahir les biens des fon- 
dations reconnues par la loi civile, el consacrées 
par l'Eglise; ' 

Puisqu’on annulle tous les droits attachés aux 
titres des bénéfices conférés par l'Eglise; , 

Puisqu’on anéantit tous les droits de l'Eglise, 
des ministres de la religion, des pauvres, et du 
culte même, auquel on enlève les biens consa- 
crés; 

Puisqu'on n’emploie aucune des formes cano- 
niques pour détruire des droits établis par toutes 
les formes canoniques et civiles. 

Il s’agit des intérêts de la religion, quand on 
propose un arrangement qui préseute la religion 
au peuple, comme un impôt onéreux; qui put 
éloigner de l'Eglise ceux qui s’y seraient destinés 
dans la suite; qui jeut la priver du renouvelle- 
ment de ses ministres nécessaires; qui doit faire 
dépendre son sort d’un salaire qu’on peut faire 
cesser à volonté, selon les circonstances, et qui 
rend l’état de la religion tellement précaire, qu’il 
serait à présumner qu’elle ne pourrait pas se sou- 
tenir en France. 

Voilà les changements sur lesquels on veut nous 
contraindre à déliberer en un moment, sans un plus 
long examen, et sans une discussion approfon- 
die. 

Il n’y a point de procès particulier dans lequel 
la sagesse el la justice des lois n'ait marqué des 
délais tudispensables. 11 s’agit d’une décision qui 
eptraine la plus étonnante révolution. Une As- 
semblée législative doit-elle regarder une loi, et 
une telle loi, comme moins importante qu’un ju- 
gement qui n’est que l'application de la loi? Si 
des juges n'étaient pas astreints à des délais pres- 
crits par les furmes, ils se donneraienteux-mèmes 
les règles que dictent le bon sens, la justice et 
l'humanité; ils ne voudraient pas juger des ci- 
toyens sans les entendre. Ce n’est pas les enten- 
dre, que de les contraindre à parler au moment, 
sans avoir le temps de faire leurs réflexions. Nous 
l’avouons, quelles que soient les annonces mena- 
çantes qu'on nous avait faites, nous n’élions pas 
préparés à cette extraordinaire révolution, et nous 
devons cempte à toutes les églises de France de 
notre opinion. Vous ne nous avez pas entendus, 
si vous voulez délibérer à présent, et vous ne pou- 
vez pas délibérer, si vous ne nous avez pas en- 
tendus. É 

On allègue la nécessité de délibérer, sur les 
bieus du clergé en général, avant de délibérer 
sur les assignats. x 

Les assignats qu’on vous propose n'ont pour 
objet que les quatre cents millions des biens du 


694 [Assemblée nationale] 
domaine et du clergé, dont la vente est décrétie. 
C'était une assez grande difficulté, dans l’ordre 
de la justice, d'affranchir ces quatre vents mil- 
lions des droits inviolables des créanciers du 
clergé. La propriété des hypothèqu: s de tous les 
ciloyens est-elle une chose tellement arbitraire, 
qu’elle soit à la disposition de la nation? 

Votre comité des finances a cru pouvoir vain- 
cre cettedilficulté, et veut les déclarer créanciers 
de l'Etat. Vous aurez à délibérer si vous pouvez 
annuler leurs droits, qui sont ceux de tous les 
canilalistes, ceux de tous les créanciers de l’Rtat 
et des varticuliers, ou si vous voulez les conser- 
ver. 

Dans le premier cas, ces quatre cents millions 
sont aussi libres, et plus libres, qu'ils ne peuvent 
l'être par l'invasion qu’on vous propose de tous 
les biens du clergé. 

Il sont aussi libres qu'ils peuvent l’être, quand 
vous les aflrauchissez de toute hypothèque et 
créance. 

Ils le sont bien moins, quand vous les associez 
à toutes les difficultés que peut et quedoit éprouver 
ce projet d'invasion de tous les biens du clergé. 
Il faut observer que vous faites une plus grande 
injustice aux créanciers du clergé, quand vous 
leur Ôtez leur hypothèque non seulement sur 
400 millions «le biens à vendre, mais sur le ca- 
pe entier des biens qui leur étaient hypothé- 

ués. 
ï Vous faites dépendrele sort de ces 400 millions 
de toules les réclamations relatives à l'invasion 
générale des biens ecclésiastiques. 

Si vous conservez les créances sur le clergé, 
€cs 400 millions n’en seront point affranchis par 
un décret relatif au reste des biens du cleigé. Vous 
ne pouvez pas les vendre tous à la fois, et vous 
ne pourrez pas empêcher que les droits des créan- 
ciers ne s’exercent sur les preiniers biens qui 
seront vendus. 

Vous n’avez donc, sous ce rapport, rien à gagner 
pour les assignats : voici ce que vous avez à 
craindre. 

Si vous voulez envahir les biens, vous ne 
pouvez pas envahir les titres; vous ne pouvez pas 
annuler les fondations; vous ne pouvez pas em- 
pêcher que les droits des églises et ceux des 
pauvres, fondés sur toutes les lois, ne soient ré- 
clamés par ceux à qui leur titre même en impose 
l'obligation. Il y aura ‘les oppositions de tousles 
côtés; on verra les parties intéressées se pourvoir 
en opposition, par les voies légales el de droit, 
contre tout acquéreur et detenteur des biens ecclé- 
siastiques, dont les aliénations n'auraient pas été 
faites (ans les formes civiles et cinoniques. Vous 
ne pouvez pas ôter au citoyen la faculté, la liberté 
de réclamer ses droits. C’est une matière inépui- 
sable de procès. Ges procès seront portés aux tri- 
bunaux : les droits réclamés seront condamnés 
ou maintenus; et les acquéreurs et les titulaires 
se pourvoiront en cassation, si les uns ou les 
autres pensent que les jugements sont contraires 
aux lois. 

.Tel doit être le recours naturel de tous les 
citoyens. {l n’y aurait pas de justice dans un pays 
où il serait défendu aux citoyens de plaider leurs 
droits fondés ou prétendus, ain<i qu'aux juges 
de suivre les procès et de prononcer les juge- 
ments. Voilà pourtant des difficulles infioies pour 
l'exécution des-assiunats; et vous ne les suscitez 
pas, ces dilfivultés, si vous vous bornez aux 
400 millions de bivns dont la vente est decrétée, 
et que vous devez affecter aux assignats. 

1l s’en faut donc bien que votre nouvelle déli- 
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bération puisse donner confiance aux acquéreurs. 
Il n'ya pas de moyen plus sûr pour compromettre 
le crédit des assignats, que de les livrer à toutes 
les oppositions que doit entraîner i’invasion gé- 
pérale des biens du clergé. 

Je sens bien que ceux qui veulent détruire le 
clergé de fond en comble, veulent persuader au 
public qu'il n’y a pas d'autre moyen d'éviter la 
banqueroute que d'envahir tons les biens du 
clergé : ils cherchent à rapprocher sans cesse ces 
deux idées poar effraver les esprits et pour leur 
faire supporter une grande injustire. 

Nous croyons pouvoir démontrer que c'est le 
projet de prendre tous les biens du clersé, qui 
cause anjour(l’hui tous les embarrus des finances 
et qui doit faire la banqueroute, C’est ce funeste 
projet d'envabhir toutes les possessions du clergé, 
qui devient une ressource principale de l'état 
actuel des affaires, et de toutes les inquiétudes 
du public et de l’Assemblée nationale. 

L'Assemblée avait ébranlé l'état des possessions 
du clergé, par le décret de l'abolition des dimes; 
elle avait transmis aux décimables cette partie si 
considérable des biens qui pouvaient présenter 
un gage utile à l’État. Elle n'avait pas voulu s’en- 
gager à rendre au clergé l'équivalent des dimes. 
On vous a fait sentir, dans la suite, ce que ce dé- 
cret faisait perdre à l’Elat, quand plusieurs peut- 
être n'avaient! pen<é qu’à ce qu’il faisait perdre 
au clergé. Un grand nombre «le personnes, parmi 
vous, ne doutaient pas de la nécessité de donner 
à votre décret une interprétation dont il est sus- 
ceptible, et de prendre les moyens pour diminuer 
une perte dont l'état des affaires faisait sentir les 
conséquences. 

Nous crûmes cependant que le clergé ne devait 
pas moins faire toutes les offres qui pouvaient 
rétablir, dans cette crise extraordinaire, les af- 
faires de l'Etat. 

Le premier ministre des finances vint former 
ses demandes, le 24 septembre. Les affaires pou- 
vaient encore se rénarer sans avoir recours à des 
moyens extrêmes. Le DÉFICIT ordinaire était fixé 
à 56 millions; on joignait 10 millions pour iutérêt 
et remboursement du dernier emprunt. 

Total. 61,000,000 liv. 

Les besoins extraordinaires, 
pour la fin de l'année mon- 
taient à 70 ou 80 millions, ci.. 

Où demandait pour la pré- 
seule année pareille somme, ci. 
. On n’y comprenait pas les an- 
ticivations, parce qu'on comp- 
tait les renouveler; on comp- 
tait aussi sur le produit de 
l'emprunt. 

Le total montait pour la fin de 
l'année et pour l'année pré- 
sente, à 160 mil'ions, non com- 
pris les rentré-s du dernier em- 
prunt qui n’était pas achevé, ci. 160,000,000 liv. 

On sent, dans c.t état des affaires, à quel point 
un crédit de QUATRE CENTS MILLIONS sur les biens 
du clergé pouvait être utile à l’Etat. 

On discula la question sur la propriété des biens 
du clergé. Nous proposämes, au nom des titu- 
laires, un emprunt dont il était convenable au 
clergé de faire l'offre, et dont il était bien inté- 
ressant pour l'Etat de ne pas refuser le secours. 

Vous pouviez autoriser, garantir et décréter 
l'emprunt par vous-mêémes. Vous pouviez en 
faire lever l’interêt sur nos revenus, dans la 
même forme que nos impositions. Nous aurions 
présenté des aliénations dans une forme à la fois 


80,009,000 liv. 
80,000,000 
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plus canonique et plus économique, que vous 
auriez surveillée par vous-mêmes, ainsi que vous 
pouvez surveiller les ventes que vous avez décré- 
tées; et nous aurions aplani, par tous les efforts 
de notre zûle, les oppositions et les difficultés. 

C’est alors qu'il n’y aurait pas eu de doute sur 
l'hypothèque de l'emprunt, et sur la valeur des 
assisnats. C’est alurs que ces assignats libres 
auraient obtenu de la confiance publique, ce que 
ne peut pas leur donner toute voire autorité. 
C'est alors que vous n'auriez pas eu besoin de 
recourir à l’opération du papier-monnaie, qui 
doit intercepter la circulation du numéraire, 
tarir toutes les source: de la culture et du com- 
merce, et reproduire tous les maux qu'on voulait 
éviter; et vous n'auriez plus à craindre lin- 
quiétude du public et les embarras des af- 
fairrs. 

Ce n’était pas pour rétablir l'administration du 
clergé, que nous vous avions fait une proposi- 
tion utile, puisque un des articles du projet de 
décret portait que les contributions du clergé ne 
seraient plus levées par la voie d’une adminis- 
tration particulière et séparée, et qu’elles se- 
raient, au contraire, soumises à l'administration 
de l'Etat, des provinces et des municipalités, 
comine celles de tous les citoyens. Vous pouviez 
effectuer cet emprunt par parties successives. 
Vous auriez emprunté d’abord 170 millions pour 
la fin de l'année dernière et pour la présente 
année. Vous auriez ouvert un autre emprunt 
cette année pour les besoins extraordinaires de 
l'année prochaine. 

Si vous aviez voulu prescrire, dans le courant 
même de cette année, le renouvellement des an- 
ticipations, vous pouviez prendre sur le même 
emprunt, 124 millions. Vous auriez encore eu 
plus de 100 millions ea réserve, pour les besoins 
de l’année prochaine. 

Ainsi, le sort des créances de l'Etat étaitassuré; 
les reutes sur la ville étaient payées ; le pu- 
blic était sans crainte ; et libres, affranchis de 
tous les embarras des finances, vous auriez pu 
vous occuper en paix du travail de la Constitu- 
tion. 

Quelle est la fatale pensée qui vous a fait 
perdre tous Vos avantages? c’est cette extraor- 
dinaire envie de vous emparer des biens du 
clergé. 

Quand l'Espagne abandonna ses manufac- 
tures et ses défrichements, pour exploiter les 
mines de l'Amérique, il semblait qu'elle possédait 
les richesses du monie entier; et depuis ce 
temps, l'Espagne est sans culture et sans com- 
mverce. 

Nous osons vous le prédire; les biens du clergé 
seront pour la nation, ce qu'ont été pour l'Es- 
pasne les mines du Perou. 

Vous avez rejeté nos propositions ; qu'est-il 
arrivé ? 

Vons aviez décrété la contribution patriotique. 
On avait employé le produ t de l'emyrunt depuis 
le 24 sepleimbre jusqu’au 14 novembre; et les 
besoins de Ja fin de l’année montaient alors à 
10 millions de plus qu'au 24 septembre: ils 
étaient estimés à 90 Mitions. ci 90.000.000 liv. 

Ou estimait encore les dé- 
penses de l’année précédente à 80.000.000 

On vous proposait de con- 
vertir la caisse d'escompte en 
banque nati rnale. 

IT fallait un fonds de 150 mil- 
lions. 

On proposait un effet de 70 mil- 
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lions dus par l'Etat à la caisse 
d'escompte, ci. SH 

Le fonds de ces 70 
n'existait pas. 

On proposait une création de 
12,00 actions produisant ua 
fonds de... ,..... 50.070.000 

Ce fonus n'a pas été remuli. Si l'emprunt pro- 
posé au nom du clergé avait été reçu par l'As- 
semblée, elle aurait pu former le fonds d'une 
banque nationale. Elle aurait rempli les dépenses 
extraordinaires de cette année. 

Elle aurait pu verser dans le public, d’abord 
150 millions de billets, et plus encore quand elle 
aurait eu 150 millions de fonds, pour faire face 
au paiement des elfets circulants; et la banque 
aurait pavé ses billets à bureau ouvert. 

On n’aurait pas fait à la caisse d’escompte des 
emprunts qui ont épuisé ses facultés, On ne 
serait pas dans la crainte de manquer à l’enga- 
gement pris de rendre payables à bureau ouvert 
les billets de la caisse d‘escompte au premier de 
juillet prochain. ; 

On demaa lait que la banque nationale fit des 
avances de 240 millions à l'Etat, savoir : 70 mil- 
lions à rembourser à la caisse d’escompte, et 
170 millions pour les dépenses extraordinaires 
jusqu’au 15 janvier 1791. 4 

Ces charges auraient pu être remplies sur l'em- 
prunt du clergé. 

Il serait encore resté un fonds de banque de 
160 millions; et les billets de banque au- 
raient servi pour le remboursement des dettes 
de l'Etat. ‘ : 

Si cette banque avait pu faire encort l’es- 
compte et servir de dépôt, quel est celui de nous 
qui pe sente pas qu'elle aurait acquis un créilit 
sans bornes, et que ses progrès auraient été le 
salut de l'Etat ? 

Si l’on avait ensuite établi des banques de 
corresnondance dans les grandes villes, et neut- 
être de petites banques dans les provinces, il n’y 
avait plus qu’à recueillir chaque jour de nou- 
veaux avantages, sans avoir désormais à craindre 
le désordre et l'embarras des finances. 

Ainsi,le gouvernement n'aurait pas eu besoin 
de faire venir tout l'argent des imposilions des 
provinces. Ainsi, la confiance générale aurait fait 
circuler le numéraire dans tout le royaume et 
l'on aurait vu jusqu'à quel point la contiance et 
la liberté l’emportent sur toutes les valeurs fac- 
tices créées par l'autorité. : 

Les rentes viagères se seraient successivement 
éteintes ; et l’on ne peut pas calculer quel aurait 
été, dans l’espace de dix ans, le progrès de la 
prospérité publique. 

Il a fallu renoncer à toutes ces espérances, 
parce qu’on ne voulait pas employer les secours 
du clergé. Ÿ ‘ie 

Cependant les besoins extraordinaires se sont 
accrus par le défaut même des moyens de les 
remplir. 

Où n'avait pas pu calmer l'inquiétude des 
peuples sur la gabelle ; on l'avait jugée: on en 
avait annonté l'abolition. La gabe 


70.000.000 


illions 


le subsistait 
toujours, et le peuple en mouvement renversa 
les barrières, dispersa les commis, et suspendit 
les perceptions. Les droits des aides, la ferme du 
tabac, l'administration des domaines, les entrées 
de Paris éprouvèrent de grandes pertes. 

Il y avait aussi des droits abolis par les décrets 
de l’Assemblée. ; 

Il nest impossible de ne pas faire observer 
avec un regrel sensible, que la gabelle pouvait 
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être supprimée avant que le peuple en eût troublé 


la perception, sans qu'il en coûtât rien aux pro- 
vinces. On n'aurait pas fait payer 40 millions aux 
prose de gabelle ; on n'aurait pas rejeté sur 
a dette générale de l’Elat, vingt millions pro- 
venant des sous pour livre, qui relombent en 
partie sur les provinces franches ct rédimées. 11 
ne s'agissait que de reunplacer la gabelle pour 
cette année ; on aurait pris ce remplacement sur 
les bicns du clergé. 

IL faut observer que je ne calcule pas ici toutes 
les opéralion- ensemble. Je présente successive- 
ment les différentes opérations qui pouvaient 
être utules, et dont l'emprunt du clergé pouvait 
être la base. 

C'est par les insurrections contre la gabelle, 
que les autres droits ont éprouvé des interrup- 
tions. L'Etat n'aurait rien perdu sur les autres 
droits. Il en aurait résulté un bénéfice de 60 mil- 
lions, selon le premier ministre des finances, 
et de 30 millious selon le rapport du comité des 
finances. 

On aurait joui, comme d’un superflu, de l’em- 
prunt de 80 millions. Ou l'aurait peut-être même 
abandonné. On ue songerait pas à présent à ce 
qui manque pour le remplir. C'est une somme 
de 16, 500,000 livres. 

On v’aurait eu besoin ni de re- 
nouveler, 1 de suppléer les antici- 


pations calculées à..,..... RARE 124,000,000 
Soit que les besoins de cette 

anhée Donten tas else Ares 274,000,000 
Soit qu’ils montent à 132,000,000 


Selon les différents calculs qu’on peut adopter, 
nous n’en aurions pas entendu parler. 

Voilà ce que vous avez perdu. 

Vous avez tout perdu, pour préparer et pour con- 
sominer l'invasion des bieus ecclésiastiques et la 
destruction du clergé, 

Qu’arrivera-t-il à présent ? On propose d'établir 
un impôt de 133 millious pour les frais du culte. 
Les peuples ne peuvent pas supporter 133 mil- 
lions (l’iupôt. Je sais quel est l'élal d'une province 
dont l'impôt estmieux réparti que celui d'aucune 
autre province. 

Il est impossib'e de l’augmenter; et l’augmen- 
tation ne sera sûrement pas moins difficile dans 
toutes les autres provinces où il n’y a point de 
cadastre, et dans celles où d'anciens cadastres 
n'ont pas été renouvelés depuis deux siècles. 

IL faut penser que tous les contribuables ne 
paient pas la dîme, et qu’il faut prendre en 
impôt 50 à 60 millions de plus que le revenu de 
la dîime. ; 

Où vous a dit qu’on vendrait pour 70 millions 
des biens du clergé. Il faut en déduire les reve- 
nus «les droits féodaux abolis ; Le produit de ces 
droits était au moivs de 20 millions. Les bieus- 
fonds devenus des domaines, seront vendus au 
denier 20. Il y aura 200 millions à prélever pour 
indemnité des dîmes inféodées. 

Il ne restera plus qu'une somme de 800 mil- 
lions pour prix de la vente ; ce seront 40 mil- 
lions éteints sur ladette publique; et vous mettez 
un impôt de 133 millions. 

Vous ne le mettrez pas, cet impôt. 

Premièrement, parce que vous en sentirez, en 
y réfléchissant, toute l'impossibilité. 

Secondement, parce que vous craindrez, avec 
raison, que les protinces qui consentaient l'im- 
pôt par elles-mêmes, ne sentent la différence 
de la surcharge qui leur serait imposée. Vous 
direz qu’elles doivent obéir. Une autorité natio- 
nale ne doit pas être plus dure que ne l'était la 
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| phianes ministérielle. Il faut la faire aimer, 
’aulorité nationale ; et vous savez que l'impôt 
est la véritable mesure de la satisfaction ou du 
mécontentement des peuples. 

Troisièmement, parce que les reuples, mal 
instruits sur l’état des affaires publiques, et peut- 
être trompés par des annonces démesurées, 
attendaient de vous des diminutions de charges, 
et devaient du moins avec raison se persuader 
qu'il n'y aurait pas de nouveaux imy:ôls. 

Quatritmement, parce qu’un excédent, le plus 
faible excédent d'impôt non payé entraine le 
trouble dans la perception entière de l’inpôt; et 
la suspension ou la cessation plus ou moins 
longue des impôts dans une ou plusieurs pro- 
vinces, ou dans toutes, renouvelle les désordres 
des finances, augmente le délicit, perd le crédit et 
toutes les ressources de l'Etat, et peut causer la 
subversion générale du royaume. 

Que deviendrait alors la sûreté des acquisitions 
des biens ecclésiastiques ? que deviendrait la 
dette publique, dont vous pensez que les assiwnats 
sont la seule ressource, quand it faudrait repreudre 
des biens nécessaires, qui ne seraient point rem- 
placés ? C'est alors que la banqueroute serait la 
suite de cette même opération par laquelle on 
prétenilait éviter la banqueroute. 

Vous ne l’élablirez pas, cet impôt, et vous au- 
rez décrété la suppression de tous les revenus du 
clergé sans y rien substituer. 

C'est ce projet d’envahir tous les biens du 
clergé, qui dicte encore lous vos décrets pour 
livrer la vente de tous les biens ecclésiastiques 
aux municipalités, et pour leur en donner la 
régie. Il est dans les principes d’une bonne ad- 
ministration, que des corps sans propriétés ne 
doivent pas avoir des biens-fonds à régir. Il n’y 
a de bonne administration des bicns-lunds, que 
celle des parties intéressées à faire valoir leur 
produit ou leur vente. Il faudra que 100,000 agents 
subalternes svient employés, sous la direction des 
municipalités, à la régie ou à la vente de ces 
biens : comment supposer que 100.000 agents 
subalternes ne feront pas toutes les fraudes pos- 
sibles ? Combien il y aura de procès suivis, pro- 
longés, entretenus! Combien de conventions 
secrètes avec les fermiers ou les acquéreurs! 
Combien de diflicultés, de ruses, et d'obscurités 
dans les comptes des régies et dans les conditions 
des ventes ! Ainsi s'évanouiront tous les avantages 
qu’on voulait retirer des biens du clergé. Ces 
abus retomberout sur les assigoats. La valeur 
des assignats doit retomber avec celle des biens 
qui leur sont affectés; et les créanciers de l’État 
seront trompés par les ressources mêmes qu’on 
avait prises pour assurer le sort de leurs créances. 

Si la régieet la vente des biens du clergé,coufiées 
aux municipalités, doivent devenir une source 
d'abus, sans qu’il soit dans le pouvoir des ofti- 
ciers municipaux de les prévenir ou d'y remédier; 
si cette venteet celte régie cont stées par les titu- 
laires des bénéfices, doivent jeter des doutes, des 
difficultés et le discrédit enfin sur les assi- 
gnats, s’il n'est pas possible de mettre sur les 
provinces un excédent d'impôt, à l’eflet de sup- 
pléer aux revenus du clergé; s’il n’est possible 
ni d'entretenir le clergé sans lui laisser ces 
biens, oui de donner de confiance aux acquéreurs 
sur des biens qui seront redemandés tôt ou tard 
par la religion des peuples; et si vous craignez 
enfin que quelques provinces ne veuillent pas 
laisser vendre les biens ecclésiastiques de leur 
territoire, que reste-t-il à faire? Ce que vous fe- 

{ rez, ce que vous serez obligés de faire après avoir 
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vainement épuisé tous les moyens les plus durs et 
les plusfâcheux. Vous voudrez prévenir la perte 
totaledes affaires par laseuleressource auinelaisse 
rien àcraindre. Vousemploierez les biens-fondsdu 
clergé, au lieu de les dissiper; vous muintienudrez la 
dîime,en annonçant les règles à suivre pour la rem- 
placer, ou pourl'éteindre successivement, selon la 
diminution à venir des charges du clergé, et selon 
les désirs et les offres des différentes commu- 
uautés; et vous décréterez, en recourant aux 
formes qui peuvent convilier les intérêts de la na- 
tion, avec les droits de chaque éslise, un emprunt 
de 400 millions sur les seuls biens du clergé, in- 
dépendamrnent de la vente des domaines. Get 
emprunt sera successivement remboursable par 
des aliénations qui seront faites dans toutes les 
formes civiles et canoniques. Nous vous en re- 
nouvelons l'offre dans ce moment; et nous pou- 
Yons vous garantir sans crainte le succès de nos 
soins, pour prévenir et pour aplanir toutes les 
oppositions ét les difficultés. 

Nous n’avons point défendu, nous n'avons point 

u défendre au fond les droits des églises, des 
fondations, des titulaires et des pauvres, ainsi que 
les principes de la puissance et de la juridicuon 
ecclésiastique, et les intérêts de la religion, dont 
Je proies qu'on vous propose serait la ruine en- 
ière. 

Si vous voulez, malgré nos observations, pro- 
céder à la délibération des articles proposés, je 
supplie chacun de ceux qui sont dans cette As- 
semblée, de considerer que nous remplissons le 
deroir de nos cousciences. 11 n’y a rien que nous 
n’ayons fait pour supporter avec calme, patience 
et courage, loutes les contradictions qu’on nous 
a fait éprouver. Nous pouvons, sans doute, souf- 
frir toutes les disgrâces. Nous cherchons à per- 
suader, et nous n’avons aucune autre voie que 
celle de la persuasion. C'est là notre tâche, et c'est 
notre force : nous n’en avons pas d'autre. Je di- 
rai comme un ancien évêque : vous pouvez nous 
ravir nos biens; nous ne vous les donnons pas ; 
nous ne démentirons pas nos principes, et nous 
ne tiabirons pas nos devoirs, et si vous persévé- 
rez dans des sentiments également contraires aux 
droits de l'Eglise et aux Intérêts de la religion, 
nousépuiserons, sans nous lasser dans nos efforts, 
tous les moyens de conciliation qui pourront dé- 
pendre de nous. Il en est un que nous avons 
droit d'exercer, eb que vous ne pouvez pas nous 
refuser; il faudra distinguer les droits des deux 
puissances. 1L faut que les deux puissances puis- 
sent concourir à la vérification des droits respec- 
tifs qui leur mt ann 

Il faut rappeler les principes. 

11 n’y a qu’une seule relis1on vraie ; toute autre 
est un men-onge. Dieu, qui nous révèle les vérités 
éternelles, ne peut avoir qu’un langage. 

Il n’y a dans cette religion suinte, qu’une foi, 
un seul culte, une seule inorale. 

La religion exerce, dans l’ordre du salut, une 
autorité spirituelle que les hommes ne lui ont 
point donnée, et que les hommes ne peuvent 
point lui ravir. 

Elle se gouverne d’une manière fixe et inva- 
riable ; elle a ses lois, sa discipline et ses céré- 
monies. 

C'est la puissance de l'Eglise qui a consacré les 
fondations; c'est la puissance civile qui les a 
protégées. 

C’est la puissance de l'Eglise qui a fondé les 
titres des églises et des bénéfices. C'est la puis- 
sance civile qui sanctionna la possession des biens 
consacrés par l'Eglise. 
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C’est la puissance de l'Eglise qui a consacré les 
vœux et les scrments de la profession relivieuse; 
et c’est la puissance civile qui leur a donné des 
effets civils. 

C'est la puissance de l'Eglise qui a établi les 
formes canoniques; et c’est la puissance civile 
qui a prêté sa force à leur exéculion. 

Ce sont les deux puissances qui ont concouru 
pour des objets communs; et ce que les deux 
puissances ont établi sous des rapports propres à 
chacune d’elles, ne peut cesser que par leconcours 
des deux puissances. 

IL est enfin impossible que vos lois aient un 
effet rétroactif; el vous ne pouvez pas detruire 
des droits établis, subsistants et fondés sur toutes 
les lois. 

Nous demandons un concile national; vous ne 
pouvez pas vous opposer à sa convocation. Ce 
n’est point une assemblée du clergé; ce n’est 
point une administration temporelle que nous 
voulons reprendre. Il ne s’agit point ici d'un or- 
dre; c'est l'Eglise gallicane qui doit veiller à 
l'enseignement de la religion, au maintien de son 
culte et de ses cérémonies, aux fonctions de ses 
ministres. Il s’agit de régler les droits et de mar- 
quer les limites d’une juridiction purement spi- 
rituelle, qui nous appartient, et qui ne vous ap- 
partient pas. 

Nous vous avons parlé le langage de la religion; 
nous vous parlerons le langage de la liberté. 

Des commercants, des négociants s’assemblent 
et discutent leurs intérêts, et vous présentent des 
pétilious et des adresses. 

Des corps de métiers s’assemblent, et leurs dé- 
putés sont entendus. 

Des communautés nomment des agents et des 
députés pour exercer leur action dans l'ordre de 
la justice ou de l'administration. 

Plusieurs fimilles unies, par la même cause, 
les créanciers ou Les débit urs se syndiquent pour 
plaider devant les tribunaux. 

On intente aux églises, à toute l'Eglise de France, 
un grand procès; ou annonce le jugement le plus 
sévère; on prépare dans l'Etat des nersonnes et 
des biens, la plus étonnante révolution; et vous 
ne voudri”z pas que les parties intéressées pus- 
sent réclamer leurs droits, et s'assembler pour 
faire entendre leurs réclamations! 

Vous Ôtez leurs places aux ministres de l’Eghse 
et aux tituluires des bénéfices ; et vous ne vou- 
driez pas qu’ils pussent redemander ce que toutes 
les loïs leur ont donné! à 

Les lois sont donc des crimes, si c’est un crime 
de réclamer les lois! 5 

Songez que notre demande, une fois rejetée, est 
une accusation de vos décrets. 

Je vous dirai, comme Tertullien: 

Vous ne nous avez pas entendus ; vous craignez 
de nous entendre; et vous voulez nous juger. 

Je ne parle pas seulement pour les ecclésiasti- 
ques présents dans cette Assemblée ; c’est le petit 
nombre : Je parle pour tous les ecclésiastiques 
du royaume. 

Quand nous faisons des lois générales, nous 
v’avons besoin d'entendre personne. Nous sommes 
députés de la nation, et nous parlons pour elle. 
Mais quand il s’agit d’une opération qui ne re- 
tombe que sur une classe de la société, il est im- 
possible que celte classe ne soit pas entendue, et 
qu'elle soit jugée. 

Quelles sont les parties intéressées ? les églises. 
Quels sont leurs représentants? les titalarres. 
Quels sont encore ceux à qui tous Les conciles ont 
donné d’abord l'administration des biens des 
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églises, ensuite la surveillance? les supérieurs 
ecclésiastiques. 

Voilà ceux qu'il faut entendre; et quand vous 
rétablissez l'exercice et la liberté de tous les droits 
naturels et civils, vous ne pouvez pas excepter 
une seule classe de citoyens des droits communs 
à tous les hommes et à tous les citoyens. 

Quand Henri VIII, poursuivant le cours de ses 
innovations, exerçait son despotisme sur les per- 
sonnes et sur les biens, il s'arrêta par respect 
por les propriétés. Il n’osa pas s'emparer des 

iens des communautés religieuses, sans le con- 
sentement et la cession des abbés et des religieux. 
Cette cession même lui laissa des remords. Îl crui- 
gnit qu'un usufruitier ne pût pas faire une ces- 
sion légitime de la propriété des églises. Il fallut 
que le parlement «éclarât, par un acte authenti- 
que, que les titulaires des tiénéfices représentaient 
l'Eslise propriétaire, et pouvaient stipuler pour 
elle. Ces cessions ne semblaient pas volontaires; 
Henri VIII consulta la convocation, qui était 
l'assemblée de l'Eglise anglicane. On ne peut pas 
refuser à notre réclamation ce que Henri VIII ne 
put pas refuser lui-même à la réclamation de sa 
conscience. 

Telles sont nos offres et nos demandes. 

Premièrement, nous renouvelons solennelle- 
ment l'offre d’un emprunt de 400 millions, qui 
serait autorisé et décrété par l’Assemblée natio- 
pale, au lieu de la verte décrétée le 19 décembre, 
qui serait hypothéqué sur tousles biens du clergé, 
dont les intérêts seraient pavés sur les revenus 
des biens ecclésiastiques, par la même voie et 
dans la même forme que les 1mpositions ordi- 
naires, et dont le capital serait remboursé sur le 
prix des ventes et aliénations de biens-fonds ec- 
clésiastiques, lesquelles seraient faites jusqu’à la 
concurrence de 400 millions, selon toutes les for- 
mes civiles et canoniques. 

Secondement, nous demandons qu'il soit pro- 
norcé qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur les ar- 
ticles du décret proposé. 

Troisièmement, dans le cas où la délibération 
adopterait les articles du décret proposé, nous 
demandons la convocation d'un concile national; 
et, en attendant, nous demandons acte de la dé- 
claration que nous faisons, de ne pouvoir antici 
per en rien en aucun acte tendant à dépouiller 
es éulises de France de leur patrimoine, qui se- 
rait fait en exécution et pour su'te de cette déli- 
bération, nous réservant de faire la réclamation 
des principes et des droits de l'autorité spirituelle 
et de la juridiction ecclésiastique, conformément 
aux canons des conciles, à la tradition de l'Eglise, 
et à la discipline de l'Eglise gallicane. 

(On demande l'impression du discours de 
M. l'archevêque d’Aix.) 


[Assemblée nationale.] 


M. Muguet de Nanthou. Comme le discours 
contient à la fin une sorte de protestation, il se- 
rait contraire aux principes de l’Assemblée qu’elle 
consacrât, pour ainsi dire, cette protestation par 
une décision 

(On demande la question préalable sur l’im- 
pression. L'Assemblée décide à une très faible 
majorité qu’il n’y a pas lieu à délibérer.) 


M. le Président. Je viens de recevoir de M. de 
La Tour-du-Piu, ministre de la guerre, une lettre 
dunt je doune connaissance à l’Assemblée. 


« À Paris, le 12 avril 1790. 


« Monsieur le Président, 
«“ Pour me conformer au décret de l’Assemblée 
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nationale, du 28 février, sanctionné par le roi, 
j'ai l'honneur de vous adresser les tableaux de 
l'organisation de l’armée, réduite d’après lasomme 
à laquelle l’Assemblée paraît vouloir borner la 
dépense du département de la guerre. 

« J’y joins un mémoire concernant les divers 
objets relatifs à l’armée, sur lesquels l’Assemblée 
nationale s’est réservée de statuer ; je vous prie 
de mettre le tout sous ses yeux, et de vouloir 
bien arrêter son attention sur la nécessité de pro- 
noncer très incessamment la répartition des 
32 deniers d'augmentation décrétés, dont il est 
essentiel que l’armée soit prévenue avant 1épo- 
que du 1°" mai, fixée pour l’en faire jouir. 

« Je suis avec respect, 

« Monsieur le Président, 
« Votre très humble et très 
obéissant serviteur. 


Signé : LA TOUR DU PIN. » 


MÉMOIRE 


sw l'organisation de l’armée, adressé à l’Assem- 
blée nationale. 


Messieurs, l’Assemblée nationale a chargé son 
comité de constitution de lui présenter, le plus 
promptement possible, des projets de loi : 

1° Sur l'emploi des forces militaires dans l’in- 
térieur du royaume, et sur leur rapport, soit avec 
le pouvoir civil, soit avec les gardes nationales; 

2 Sur l’organisation des tribunaux et la forme 
des jugements militaires; 

3° Sur les moyens de recruter les forces mili- 
taires en temps de guerre, en supprimant letirage 
des milices. 

Le mémoire que l'on met sous vos yeux, Mes- 
sieurs, a donc uniquement pour objet de traiter 
les différents articles énoucés dans votre décret 
du 28 février dernier, sanctionné par le roi. 


1° Sur Les sommes à affecter annuellement pour 
la dépense de l'armée. 


L'intention de l’Assemblée nationale parais- 
sant être que la dépense du département de la 
guerre ne puisse excéder 84 millions, c’est à cette 
somme qu'est fixée la dépense de l’armée dont 
on vous présente les tableaux. 


2° Sur le nombre d'hommes dont l'armée doit être 
COMPOSÉC. 


Pour se renfermer dans la somme indiquée par 
l’Assemblée nationale, on a réduit l’armée à 
150,000 hommes, les officiers compris : l’augmen- 
lation à laquelle cette armée doit pouvoir s'élever 
en temps de guerre, ne permet pas de la tenir 
plus faible en temps de paix. 


3 Sur l'augmentation de paie du soldat. 


Un décret de l’Assemblée nationale, sanctionné 
par le roi, ayant accordé au soldat français une 
augmentation de 32 deniers, dont l'emploi serait 
déterminé par les ordonnances militaires, on a 
pensé que la répartition devait en être faite de 
manière à améliorer le sort du soldul sous tous 
les rapports. C’est pour remplir ces vues que l'on 
propose d'en porter : 


[Assemblée nationale.] 


12 deniers au prêt. 

10 au pain de munition. 
6 au linge et chaussure. 
4 à l'habillement. 


Total... . 32. 


Le prêt étant destiné aux premiers besoins du 
soldat, l'augmentation qu’il recevra par ce sup- 
plément, lui procurera une nourriture plus saine 
et plus solide. 

À l'égard du pain de munition, le soldat n’en a 
actuellement que 24 onces ; il est reconnu que 
cette quantité n’est pas, à beaucoup près, suf- 
fisaute, et l'on propose de la porter à 2x onces. 
Les prix des grains variant du nord au midi, il 
a élé nécessaire d’établir une masse commune 
a toute l’armée ; et ces prix combinés avec 
’emplacement des troupes, porteront celui de la 
ration de 28 onces à 40 denirrs. 

On s’est étudié, Messieurs. à lier le plan de cette 
administration, avec la nouvelle organisation des 
départements, et leurs assemblées fixeront an- 
nuellement le prix de la ration dans chaque dé- 
partement, d’après ceux des denrées. Par là, les 
agents de l’administration, dans une partie aussi 
délicate, se trouveront à l'abri de tout soupçon, 
et leur travail se bornera à veiller sur la stricte 
exécution des marchés. 

On a cru devoir ajouter 6 deniers à la masse 
du linge et chaussure de chaque soldat, parce 
qu’il était obligé d’avoir recours à mille moyens 


pour faire face à celte dépense. On croit que ce : 


supplément doit lui suflire, et qu’il est d'ailleurs 
essentiel de ne pas le mettre dans le cas de perdre 
l'habitude du travail. 

Il reste, Messieurs, à vous indiquer l'emploi des 
4 deniers restants sur les 32 qui ont été ordonnés. 
Deux moyens se présentent de les employer uti- 
lement pour le soldat : 

Le premier, de les ajouter au prêt, déjà aug- 
menté de 12 deniers. 

Le second, de les destiner à procurer, tous les 
deux ans, un habillement neuf au soldat qui n’est 
actuellement habillé que tousles trois ans ; et c’est 
le parti que l'on pense qu'il faudrait prendre. 

ous trouverez, sans doute juste, Messieurs, 
d'accorder aux soldats des régiments allemands la 
même paie qu'aux soldais français. C’esl d’après 
cette persuasion que les tableaux que l'on joint ici 
ont élé rédigés. 


4e Sur Les règles d'admission et d'avancement dans 
tous les grades. 


Un article constitutionnel porte que tout citoyen 
sera admissible à tout emploi public, sans autre 
distinction que celle des vertus et des talents; les 
SU ne s’écarteront point de cette dispo- 
sition. 

Quant au mode de l'avancement, on a cru qu'il 
fallait donner aux droits ainsi qu'aux espérances 
de chaque militaire, toute l'extension que permet 
la nature des choses. L’ancienneté paraît le pre- 
mier des titres ; il est celui qui conciliele mieux 
l'intérêt public et l'intérêt particulier. Le choix 
du plus ancien n’humilie personne; l'autorité ne 
peut qu'y gagner par le respect qu'inspirent na- 
turelle ent de plus anciens services ; et l’obéis- 
sance pèse moins parce qu'elle n’est qu’une avance 
dont on est sûr d’être un jour remboursé. 

Mais si l'espoir d'un avancement certain est 
un puissant moyen d’attacher chaque individu à 
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son corps, ainsi qu’à son état, il peut aussi quel- 
quefois assoupir le talent et arrêter les élans de 
l’émulation : pour éviter cet inconvénient sans 
perdre cependant aucun de: avantages que pré- 
sente l’ordre de l'ancienneté, on pense qu'il con- 
viendrait de faire concourir alternativement le 
mérite que le temps semble encore éloigner des 
prétentions, avec celui que l’âge appelle aux em- 
plois supérieurs. 

Mais une sage mesure doit être apportée à cet 
encouragement, C’est du grade de capitaine que 
cette prérogative paraît devoir dater : jusque-là 
lee services n’ont point assez d'importance pour 
mériter une semblable distinction, el cette longue 
épreuve, donnant le temps et les moyens néces- 
saires pour connaître à fon/i les sujets, mettrait Sa 
Majesté à même de ne jamais se méprendre dans 
ses choix, ni dans ses récompenses. 

Ainsi, depuis l’entrée au service jusqu’au grade 
de capitaire, inelusivement, on n’avancerait que 
par ancienneté ; mais à daier de ce grade, on de- 
viendrait susceptible de partager l'avancement 
avec elle, de sorte que la lieutenance-colonelle 
d’un régiment venant à vaquer, elle serait alter- 
nativement donnée au premier Capitaine de re 
régiment, et à un capitaine choisi sur Lous ceux 
de l’armée; qu'un régiment venant à vaquer, il 
serait alternativement donné av plus ancien lieu- 
tenant-colonel de la même arme, et à un lieute- 
nant-colonel choisi parmi ceux de cette arme. 

Les colonels arriveraient au grade de maréchal 
de camp, moitié par ancienneté, moitié au choix 
du roi; mais le soulazement des finances et la 
considération nécessaire au grade d'officier géné- 
ral détermineront Sa Majesté à ne remplacer an- 
nuellement que le tiers des maréchaux de camp 
qui viendront à mourir jusqu'à ce qu’ils soieut 
réduits au nombre de trois cents. 

Les grands emplois exigeant une canarité peu 
commune, et la nature des choses ne permettant 
pas de laisser aux hasards de l'ancienneté, la 
nomination des livutenants généraux, le mérite 
seul à droit d’en déterminer le choix. Les mêines 
raisons qui portent à restreindre le nombre des 
maréchaux de camp, doivent également déter- 
miner à ne nommer qu’à la moitié des places de 
lieutenants généraux qui viendront à s’éteindre, 
jusqu’à ce qu’ils soient réduits au nombre de 
cent. 

Aucune règle, aucune loi ne doivent fixer le 
nombre des maréchaux de France; ce dernier 
terme des honneurs militaires ne peut-être que le 
prix des actions les plus brillantes et des services 
les plus importants. 
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5° Sur la forme et les conditions des engagements. 


Vous avez décrété, Messieurs, que le recrute- 
ment de l’armée-en temps de paix, continuerait à 
se faire par des engagements volontaires ; les der- 
nières ordonnances avajentprisles plus sages pré- 
cautions pour en écarter jusqu'à l'ombre de la 
fraude et de {a violerce : en couservant plusieurs 
de ces formes, on pourrait régler qu’à l'avenir 
tout engazement serait déposé au bureau de po- 
lice du lieu ou il aurait été contracté;et laisser à 
l’homme de recrue «eux fois vingt-quatre heures 
pour s’en désister : le terme de huit ans paraît de- 
voir être conservé. 


6° Sur l'admission des troupes étrangères. 


Le nombre des troupes étrangères est actuel- 


100 


lement de 24,000 bommes: les raisons politiques 
qui rendent leur admission nécessaire, ne parais- 
sent pas permeltre de réduire ce nombre au-des- 
sous de 22,000 hommes. Cette réduction ne portera 
pas sur les Suisses, dont l’état et le nombre en 
France sout fixés par les plus expresses et les 
plus solennelles capitulations. 


[Assemblée nationale.] 


7° Sur les Lois relatives aux peines et aux 
délits militaires. 


Vous ne voudrez, sans doute, Messieurs, vous 
occuper du code pénal militaire qu'après l’entière 
confection du Code pénal civil; mais, pressé de 
faire jouir l’armée des bienfaits du décret provi- 
soire que Sa Majesté a sanctionné, le roi m'a 
ordonné de chercher les moyens d’appliquer aux 
procédures militaires les formes que vous avez 
prescrites, et j'ai remis un mémoire sur ce sujel à 
vos comilés militaire et de jurisyruiience. Il serait 
à désirer, Messieurs, que vous nussiez entendre au 
plus tôt le rapport qu'ils doivent vous en faire. 


8° Sur le traitement de l'armée, en cas de 
licenciement. 


A la vue des réforrues qu’entraîne la réduction 
de l’armée, le cœur de Sa Majesté a été douiou- 
reusement affecté, et sa confiance dans vos princi- 
pes d'équité a pu seule adoucir la peine qu’elle 
éprouve. Vous penserez sans doute, Messieurs, 
qu’au moment où de grandes réformes sont an- 
noncées et tiennent chacun inquiet sur son étal 
comme sur sa fortune, vous ne sauriez trop vous 
presser de faire connaître les consolations que 
vous nous préparez. Une nation juste et sénéreu<e 
n’oubliera jamais les services de tant de braves 
militaires; elle régardera comme une dette sacrée 
l'obligation de les récompenser; elle dédaignera 
de trop rigoureux calculs; elle se résoudra sans 
_peive, à des sacrifices qui, légers pour elle, vont 
deverir leur unique dédommagement. 


Après avoir mis sous vos yeux, Messieurs, les 
différents objets dont vous avez demandé que les 
dispositions vous fussent préseutées, on croit de- 
voir vous soumettre encore quelques observa- 
tions qui méritent votre attention. 

L'Assemblée nationale en abolissant la véna- 
lité des charges militaires, a-t-elle entendu com- 
prendre dans, celte suppression, ls charges des 
commissaires des guerres ? Ou observera, sur cet 
objet, qu’une grande partie des dépenses de l’ar- 
mée n'ayant lieu qu'en vertu des vérifications et 
des arrêlés des commissaires des guerres, il serait 
peut-être de la prudence de maintenir ces charges 
en finance, comme un cautionnement de leur 

estion. D'ailleurs, en fixant cette finance à 80,000 

ivres, on épargnerait à l’Etat un remboursement 

de près de huit millions, dont il ne paie que quatre 
et demi pour cent d’intérêt par an, considération 
importante que l’on croit devoir soumettre à 
l’Assemblée nationale. 

Enfin, Messieurs, comme on ne met point en 
doute que vous ne vous occupiez du sort de ceux 
qui, après avoir consacré leur vie à veiller et com- 
battre pour la patrie, ont droit d’attendre d'elle 
la juste récompense de leurs services, il vous 
sera |résenté un projet dont les moyens ne peu- 
vent réussir qu'avec l'expresse garantie du Corps 
légistatif. C’est par les funds mêmes assigi.és au 
département de la guerre qu’il serait pourvu avan- 
tageusement aux dépenses des retraites militaires, 
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sans jamais surcharger de nouveaux frais le Trésor 
public. Ces moyens ne sauraient au reste produire 
cet heureux eflet qu'après une période déterminée 
d'années, pendant laquelle il serait encore néces- 
saire de laisser à la charge de l'Etat la dépense 
éventuelle des retraites militaires. 

(L'Assemblée décrète que la lettre et le mémoire 
du ministre de la guerre seront renvoyés sur le 
champ au comité militaire pour s’en occuper le 
présent jour et en rendre compte inccessamment.) 


La suite de la discussion sur le remplacement 
de la dime est reprise. 


M. Thouret. Le temps se consume en longs 
débats tantôt en plaiutes plutôt qu’en raisons, 
tantôt en exposition systématique de ce qu’on 
croit que nous aurions dû faire pour nous écarter 
de ce qui est à faire; lantôt on offre au nom d’un 
corps qui n'existe plus, au nom d'individus qui 
ne sont pas rassemblés; on n’a pas de pouvoir 
pour offrir; cependant le temps est précieux : 
quand on à discuté, il faut opiner; pour opiner, 
il faut se rallier à des points fondamentaux. Aussi 
ne perdrai-je pas, à suivre le prévpinant, le temps 
que vous m’accordez et que demande la chose pu- 
blique.Sans doute, nous avons à traiter un sujet 
important, quand il s’agit pour la nation d’exer- 
cer ses droits. Les droits de la nation sur des 
biens qui n'étaient qu'uo moule préféré pour ac- 
quitter les frais du culte sout-ils reconnus? Oui, 
ces droits sont reconnus. Les biens dont il s'agit 
sont à Ja nation, par un décret publié, applaudi 
et accueilli partout. Ce décret est, au moment où 
je parle, une loi de l'Etat, saactionnée par l’opi- 
ion publique. Éloignons toute distinction sublile; 
rien ne peut faire que celui à qui appartient la 
disposition ne puisse pas disposer ; il faut donc 
exécuter le décret du 2 novembre. Veut-on argu- 
menter de la propriété? Mais les ecclésiastiques 
pe la demandent pas; ils disent que la propriété 
appartient aux églises: nul droit ne sera blessé 
quand la nation administrera pour les églises. 
Séparons dans cette dispute l'intérêt de la religion 
de l'intérêt de ses ministres. C’est la religion qui 
doit être arbitre entre eux et la nation; c’est 
elle qui a fixé leurs devoirs envers nous et nos 
devoirs envers eux. Quand la religion les a en- 
voyés dans la société, leur a-t-elle dit : « Al- 
lez, prospérez, acquér:z? » Non; elle leur a 
dit : « Prèchez ma morale et mes principes. » 
Quand il a fallu assurer leur subsistance, elle à 
dit ce seul mot : « Il est juste que le prêtre vive 
de l'autel. » Et nous, nous avons dit, par une 
version exacte de ce mot : « Il faut que le fonc- 
tionnaire public vive de ses fonclions. » A-t- 
elle déclaré que la jouissance des propriétés fon- 
cières était essentielle à la religion, au culte, aux 
mioistres? Nul texte sacré ne le dit; cela répugne 
à la nature du sacerdoce. Si la religion est dé- 
sintéressée, qui peut donc nous arrêter? Est-ce 
l'abus ou l'illusion du mot propriété? Mais ce 
point est aussi décrélé; car si le ministre était 
propriétaire vous n'auriez pas décrété que les 
biens ecclésiastiques sont à la disposition de la 
ation. On ne peut pas dire que la propriété ap- 
partient aux églises; elle appartient au service 
qui se fait dans les église:; ce service est un 
service public. À qui appartient le service public? 
Au public, à la nativn. 

Voici donc notre position: le clergé doit vivre 
de l'autel; il a été salarié en biens-fonds; si le 
culte est rempli, si le clergé vit de l’autel, que ce 
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soit, Ou par un salaire pécuniaire, ou par une 
jouissance de propriété foncière, le devoir que 
nous imposait la religion est également rempli. 
Cowme propriété publique, les biens écclésiasti- 
ques sont toujours soumis au retrait publie, pour 
les grands besoins de la nation. Ge retrait est de 
fait; le fait prouve ici Le principe, et l'exercicedu 
droit concourt à élablir le droit. Nous avons dé- 
crété la vente de 400 mil:ions. Ou la nation a 
droit au tout, ou elle n’avait pas droit à La partie. 
Eh bien ! il faut agir. Peut-il y avoir un moment 
plus pressant? Y eut-il jamais une A-sembléc na- 
tionale revêtue d'un plus grand Caractère? Je 
couclus, et je dis: qu'on ne fait point d'injustice 
au clergé en le salariant d'une manière pécu- 
niaire et suflisante; le salut public l'exige, la na- 
tion en a le droit. Voyez maintenant, et opinez, 
opinez pour le salut des principes, pour le salut 
da peuple. Ce décret, n’en duutez pas, vous assu- 
rera les benédictions du pauvre au dedans, et au 
dehors l'admiration des nations. 


M. l’abbé de Montesquiou. S'il à jamais été 
permis d’éprouver ue sentimeut pénible ea parais- 
sani dans cette tribune, c’est sans doute lorsqu’ap- 
pelé à stipuler sur les plus grands intérêts, sur 
ce qui peut compromettre la religion et le respect 
dù aux propriétés, on aperçoit dans sa posilion 
particulière la défaveur de paraître s'occuper d'un 
intérét pécuniaire, et d'exprimer un sentiment 
sordide. Si quelqu'un -pouvail se trouver dans 
uue situation aussi délicate, je lui déclare qu'il a 
droit de compter sur mon intérêl: je compte 
aussi, Messieurs, sur votre indulgence, 

J'exami:ierai si la proposition qui vous est faite 
est juste, si elle est utile. Est-elle juste ? J'appelle 
jusuce le respect dû aux droits légitimement ac- 
quis; j'appelle droits légitimement acquis ceux 
qui élablisseut une jouissance sanctionuée par la 
loi. La loi ne nous a-t-elle pas donné la Jouissan- 
ce usufruitière des biens que nous possedons ? 
On vous dit cependant aujourd’hui que c’est un 
acte de justice de nous déposséder. On de- 
mande si un peut nous ôler nos jouissances; moi, 
je demnaude si la loi ne vouleit pas que tous les 
titres fusseut remplis: elle le voulait; on à donc 
dù nommer aux litres ; le collateur eût violé la loi, 
s’il u'eût poiut nommé; aiusi, si un ecclésiastique 
n'avait pas eu tel bénélice, il y aurait eu uu cri- 
minel et l'on vous dit que vous serez justes en dé- 
pouillant cet écclésiastique! Vous attaquez uae loi 
Par laquelle Vos fils jouissent, en vertu de laquelle 
vous joui-sez d’une partie de la fortune de votre 
père, parce que voire père vous a peut être favo- 
risé à cause que votre frère avait une jouissance 
ecclésiastique. L'Assemblée à fait une grande 
justice en mettant la dette publique sous la sau- 
vegarde de la loyauté française: elle savait bien 
cependant qu'il y avait des dettes illégales; mais 
la crainte seule de commettre une injustice l'a 
empéchée de faire aucune distinction; et aujour- 
d’hui, parce que notre état est pressant, il laut 
dépouiller cent mille propriétaires usufruitiers, 
mäloré toutes les lois, malgré tous les traités faits 
avec la société : ils sont ecclésiastiques, il faut peser 
sur eux. On vous propose donc, pour eurichir 
l'Etat, un moyen aussi injuste, comme si vous 
pouviez adopler un moyeu déshonorant.. Mais je 
parle d’un motif plus grand encore; les rentiers 
ont prêté au clergé à un très bas intérêt, parce 
qu’ils avaient une hypothèque sûre, parce qu'ils 
ne voulaient pas prêter à l’État; et on leurdira : 
yous ne recevrez que 4 pour cent, vous ne serez 
plus les rentiers du clergé, vous serez ceux de 
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l'Etat, et vous n'aurez plus d'hypothèques. J'ai 
de la pe'ne à croire que vous accueilliez un 
semblable système, et cette opinion se l'onde sur 
mon respect pour cette Assemblée. 

On me parle de Corps législatif : sans doute son 

ouvoir esi gran.l; mais il n® peut rien contre 
es lois qui sont La morale sanctionnée ; on parle 
de corps constituant, eh! la Constitution doit-elle 
se nourrir de chagrins, de malheurs particuliers ? 
Vous allez retourner dans vos foyers : dans quel 
état trouverez-vous ceux que vous avez laissés 
en pleine prospérité? Les ecclésiastiques vous 
diront : la société à rompu toutes ses charges en 
me laissant les mienne... Quel génie destructeur 
a passé sur cet empire? Je crois les sentiments de 
l’Assemblée purs, sincères; mais je crois qu'on 
l'abuse. Voyez les malheurs qui se répandent:; il 
semble qu’il y a ici le département des douleurs; 
il y à queljues hommes qui se sont consacrés à 
accabler de chagrins leurs conciloyens ; dès qu’on 
les voit paraître dans cette tribune, ou dit : 
« Allons, un sacrifice; encore un malheur de 
plus! » Ouvrez nos lois canoniques, elles sont 
saintes, elles sont éternelles comme la reli- 
gion elle-r1ème; vous y verrez les duns qu'elle 
nous commande; vous y verrez que nos biens 
sont consacrés aux pauvres, et vous direz : les 
ecclésiastiques ont des devoirs, il faut les leur 
faire remplir; mais vouloir violer les propriétés, 
ce seruit penser que la nation a le droit de l’injus- 
tice. La nation a contracté avec nous : elle rom- 
prait tou: ses engagements, elle se servirait de 
sa force pour dépouiller et pour détruire! On 
vous propose un grand projet; il consiste à pren- 
dre et à vendre. Puisque l'Etat a besoin d’une 
religion, il faut qu’il calcule ses opérations sur 
les Lois de la religion. Si les fonctions du culte 
étaient confiées à des classes pauvres, la religion 
y gagnerait-elle ? l’enseignement de la morale 
serait-il respecté? IL faut que chacun, plaçant 
son fils dans cette classe, puisse dire : il est véri- 
tableunent honorablement placé; or, j: demande 
à vous Lous si, le clergé étant réduit à l’état de 
salarié, vous voudrez ÿ placer vos enfants?.. Le 
magistrat peut quitter la magistrature; un citoyen 
attaché au clergé ne peut entrer dans une autre 
classe : sacerdos in æternum.. Vous avez habité 
les campagnes; croyez-vou: qu'on puisse Coinmpa- 
rer les pasteurs qui ont d::s biens-louds avec ceux 
qui n'auront que des traitements pcuniaires? On 
vous parle des intérêts de l’agriculture; tous les 
ouvrages publiés depuis vingl ans prouvent que 
les biens communaux sont nuisibles à l’agricul- 
ture, et on vous propose de vendre aux muuici- 
palités : vous voulez ranimer le crédit: se rani- 
mera t-il quand vous vous entourerez de malheu- 
reux ?.. Qu allez-vous faire? me disait-on, quand 
je suis monté dans cette tribune; le sort en est 
jeté, des comités particuliers ont tout décid®. Eh 
bien! il faut descendre de cette tribune et deman- 
der au Dieu de nos pères de vous conserver la 
religion de saint Louis, de vous protéger; les 
pi malheureux ne sout pas ceux qui souffrent 
"injustice, mais ceux qui la fout. 


M. Voidel. Quand ce matin je me suis fait 
inscrire jour la parole, c'était dans l'intention 
de répondre aux calculs de M. l’évêque de Nancy; 
mais ils ont acquis si peu de faveur, et ils sont 
si évidement erronés, que je ne m'en occuperai 
pas; je répondrai aux deux questions présentées 
par M. de Montesquiou. Quant à la première, je 
me rélère à ce qu'a dit M. Thouret, auquel on n'a 
pas répondu, ct auquel je doute qu'on réponde. 
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M. de Lafare, évéque de Nancy, somme M. Voi- 
del de prouver l'erreur de ses calculs, 
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M. Voidel. Puisqu'on désire que je relève ces 
erreurs, je vais le faire en peu de muts. M. l’évè- 
que de Nancy a dit qu’il faudrait, pour les frais 
de culte, 180 millions, indépendamment des se- 
cours à donner aux pauvres. (La partie droite 
interrompt M. Voidel. La partie gauche demande 
à aller aux voix.) M. l’évêque de Nancy a dit 
aussi que les fonds du clergé, dimes comprises, 
pe montent qu'à 133 millions. Si cela est vrai, je 
demande comment le clergé a pu soulager les 
pauvres? (On interrompt encore. — On demande 
à aller aux voix.) M. de Lafare a dit que le soula- 
gement des pauvres coûterait 100 millions. Je 
demande au clergé si, en conservant l’alministra- 
tion de ses fonis, dimes comprises, il donnerait 
ces 100 millions aux pauvres? (On inlerrompt de 
nouveau. — On demande à aller aux voix.) Quel- 
ques préopinants ont craint que le clergé püt 
cesser d'etre payé, s'il était salarié en argent; 
Mais a-t-0n janiais cessé de payer la solde des 
ariuées? Les preopinants ont prétendu que les 
pasteurs seraieut moins estimés; mais les curés 
à portion congrue, payés en argent, et si sobre- 
ment réduits par le clergé, n’ont-ils pas toujours 
mérité et toujours obtenu l'estime publique? 


Quelques membres de La partie droile demandent 
à aller aux voix. 

Il s’elève quelques discussions sur l’ordre de la 
parole. Don Gerle demande à être entendu, en 
aunouçaut qu’il v’a que quelques mots à dire. — 
La parole ne lui appartenait pas ; cependaut on 
l'écoute. 


Dom Gerle. On vous a dit qu'il y avaitun 
paru pris dans les comités; j’aflirme que, dans le 
cowite ecclésiastique, on n'en a pris aucun ; pour 
fermer la bouche à ceux qui caloinnient l'Assem- 
blée, en disaut qu'elle ne veut pas de relhuion, et 
pour tranqtlliser ceux qui craiguent qu’elle n’ad- 
mette toulesles religions cu France, 11 faut décré- 
ter que la religion catholique, apostolique et ro- 
maine est el demeurera pour toujours la religion 
de la nation, et que son culle sera le seul public 
et autorisé. 

(Lvute la partie droite appuie fortement cette 
motion.) 

(On réclame l’ordre du jour.) 


NM. de Cazalès. La motion qui nous occupe 
est elle-même iucidente à l'ordre du jour. 


M. Charles de Lameth. Me réservant le droit 
d'user de la parole si la majorité de l’Assemblée 
veut traiter la motion faite par Dom Gerle, je sup- 
plie pour mille raisons que je développerai, qu’on 
se rappelle ce que j'ai dit dans une circonstance 
pareille ; je supplie de ne pas quitter une ques- 
ticu de finance pour une question de théologie. 
L'Assemblée, qui preud toujours pour règle dans 
ses decrels la justice, la morale et les préceptes 
de l'Evangile, ne craindra pos d’être accusée de 
vouloir attaquer Ja religion. 


M. de fonnal, évèque de Clermont. N’est-il 
pasaffligeant de voir rejeter par des lins de non- 
recevoir uue question de cette importance ? Il est 
de principe que, dans l’ordre de la religion, on doit 
la muanitester toutes les fois qu on en est r. quis. 
Je m'étonne que dans un royaume catholique on 
refuse de rendre hommage à la religion catholi- 
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que, nou par une délibération, mais une accla” 
mation parlant des sentiment: du cœurs. 
(La partie droite de l'Assemblée selève.) 


M. de Toulongeon demande avec instance 
qu'on passe à l’ordre uu jour. 


M. Goupil de Préfeln. Ce n’est point iciune 
question de théologie, mais une question de droit 
public. La religion adoptée par Clovis, la religion 
de Charlemaune et de saint Louis sera toujours la 
religion nationale... 

Ua fait lecture de la motion de Dom Gerle et 
d’un amendement conçu eu ces termes : « Lesci- 
LoYens non Catholiques juuiront de tous les droits 
qui leur ont été accordes par les précédents dé- 
crels. » 

La partie droite anplauditet se lève pour mani- 
fester le désir qu'elle à de délibérer. 


M. Charles de Lameth.A Dieu ne plaiseque 
je vieaue combattre une opinion et un sentiment 
qui sont dans le cœur de tous les membres de 
celte Assemblée. Je viens seulement proposer quel- 
ques réflexions sur les circonstances et sur les 
conséquences qu’on pourrait tirer de la motion 
qui a eté proposée. Lorsque l’Assemblée s'occupe 
d'assurer le culte public, est-ce le momnentde pré- 
senter une motion qui peut faire douter de ses 
sentiments religieux ? Ne les a-l-elle pas mani- 
festésquanilelle à pris pour base (le tous ses décrets 
la morale de la religiou ?Qu'’a fait l’Assemblée na- 
tionale ? Elie a fondé la Constilution sur cette con- 
solante égalité, si recommandée par l'Evangile; 
elle a fondé la Constitution sur la frateruité et 
l'amour des hommes ; elle a, pour me servirdes 
termes de l'Ecriture, « humilié les superbes »; 
elle a mis sous sa protection les faibles et le peu- 
ple, dont les droits étaient méconnus ; elle à -n- 
fin réalisé pour le bonheur des hoinmes, ces pa- 
roles de Jésus-Christ lui mêne, quand il a dit: 
« Les premiers deviendront les derniers, Les der- 
niers deviendront les premiers.» Elle les à réali- 
sées ; car certainement les personnes qui occu- 
paient le premier rang dans la société, qui pussé- 
duient les preiniers emylis, 1e les posséderont 
plus. Vous verrez, dans les assemblées populaires, 
si l’opulence obtiendra les suffrages du peuple... 


N. de Rochebrune demande qu'on fasse re- 
venir l’opiuant à l’ordre de la discussion. 


M. Charles de Lameth continue : Je me 
croyais obligé de développer ces idées, pour vous 
prouver que la motion est inutile par rapport au 
peuple; mais je voudrais que ceux qui montrent 
tant de zèie pour la religion en montrassent au- 
tant pour arrêter ce débordement de livres im- 
pies, où l’on attaque tout à la fois la religion 
sainte et la liherté sacrée. On a publié, dans la 
quinzaine de Pâques, uu libelle infâme que j'ose à 
peiue nommer; 1l est intitulé : La Passion de 
Louis XVI... La motion proposée était danereuse. 
Dans ce moment on nous instruit de toutes parts 
ues efforts des ennemis publics. On nous apprend 
qu’à Lille les soldats sont armés contre les ei- 
tuyens; que dans quelques provinces on veut 
ariner les citoyens contre les protestants. Vous 
savez Cowbien on a abusé de vos décrets, en les 
altérant; et vous ne craindriez pas que dans les 
provinces, que daus le Languedoc notamment, 
où vu a Lente une guerre de reiigiun, l’on ne re- 
noueiât cet abus funeste? N’est-1l donc pas dan- 
gereux de décréter quelque chose sur'cette mo- 
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tion ? Alors on paraîtrait s’autoriser même de 
l’Assemblée nationale; et au lieu de porter la 
lumière à nos frères, nous porlerions le glaive 
dans leur sein, au nom et de la part de Dieu. 
Craignons de voir la religion invoquée par le 
fanatisme, et trahie par ceux qui la professent; 
je vous supplie de ne pas rendre un décret qui 
peut la compromettre, au lieu de propager ses 
succès dans tout l'univers, comme vos décrets 
propagent ceux de la liberté. En ajournant, vous 
déjouerez les ennemis qui attendent le décret, 
pour s’en servir contre le peuple et contre la re- 
ligion même. Pour vous convaincre du danger 
d'adopter cette motioa dans les circonstances ac- 
iuelles, je ue dirai plus qu'un mot; c’est dans un 
moment pareil qu’elle a déjà été faite; c’est quand 
l’opioion se formait sur une matière qui intéres- 
sait les ecclésiastiques que le clergé en corps a 
appelé le fanatisme à la défense des abus. 


a le comte de Mirabeau demande la pa- 
role. 

La partie droite demande qu’on aille aux voix, 
et se lève. 


M. le Président observe que vingt personnes 
sont inscrites sur la liste de la parole avant M.de 
Mirabeau. 


Quelques membres demandent que la discus- 
sion svil remise à demain, toutes Choses en état. 

Cette proposition est mise aux voix. — La pre- 
mière épreuve est douteuse. — À la seconde, le 
pee prononce la remise de la discussion, et 
ève la séance. — Tout le monde quitte les bancs. 
— La droite réclame l'appel nomiual, et proteste 
contre la levée de la séance. 


M. le Président met aux voix si la séance 
doit être levée. — La majorité est pour l'affirna- 
tive. 

La partie droite se remet en place. — Le prési- 
dent et les secrétaires quittent le bureau. MM. de 
Foucault et Duval d'Eprémesnil parlent avec ac- 
tion — On ne peut les entendre. Après une assez 
longue insistance, la partie droite quitte les bancs 
et se retire peu à peu. — IL est cinq heures et 
demie. 


ANNEXE 


à La séance de l'Assemblée nationale du 
42 avril 17%. 


Opinion de M. le marquis de Fhibeutot (1), dé- 
puté du bailliage de Caux, sur les changements 
projetés pour l'artillerie, dont il croit devoir 
donner connaissance à l'Assemblée nationale (2) 


Messieurs, je me trouve dans ce moment-ci, le 
seul membre de l’Assemblée qui, par état, doive 


(1) L'opinion de M. de Thiboutot n’a pasété insérée au 
Monileur. 

(:) Cette opinion devait, au commencement près, être 
prononcée, telle qu’elle est, à la tribune de l’Assemblée, 
lorsque le ministre de la guerre lui aurait soumis le 
plau d'organisation de l’armée, et conséquemment les 
changements projetés pour l'artillerie. Le marquis de 
Thiboutot croit devoir la lui présenter par écrit, sans 
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défendre auprès de vous les intérêts de l’artille- 
rie. Ges intérêts sont si méconnus dans les d'ffé- 
rents projets qu’on ne craint pas de présenter, et 
qu'on s’elfurce même de faire adopter chaque 
Jour pour elle au uiuistre de la guerre, que je 
crois ne pouvoir trop m'empresser de les sou- 
meltre à votre sagesse et à votre justice. 

Permettez-moi, Messieurs, de réclamer votre 
attention pour la cause d’une arme dont toutes 
les puissances de l'Europe semblent vouloir, dans 
ce moment-ti, faire dépendre la destinée de leurs 
Élats. 

IL est indispensable, pour la bien juger, que 
vous vous formiez la plus juste idée de sun ser- 
vice. Je vous prie donc de permettre que je vous 
le fasse connaitre comme il doit étre connu de 
vous. 

Le détail aussi exact qu'abrégé que je vais vous 
en faire, vous paraîtra peut-être digne de quelque 
iutérêt. Peut-être même ajoutera-t-1l à celui que 
vous pouvez rendre au corps qui en est chargé, 
et qui sera toujours bien plus touché du désir 
de mériter l'estime de la nation, que du bonheur 
de jouir de celle des nations étraugères. 

Le nom que porte l'artillerie Vous annonce, 
Messieurs, qu’elle est chargée de presque toutes 
les parties du serviee, qui exigeut la connais- 
sance des arts et des sciences qui y ont rapport. 

C’est elle en effet qui prépare les foudres de la 
guerre, qui fait exécuter tous les attirails et Lous 
les effets militaires destinés à la défense de l'E- 
tal. 

C’est elle qui, en fournissant à nos troupes 
toute espèce d'armes fabriquées sous ses \eux et 
sous sa direction, les rend essentiellement capa- 
bles de former nos armées. 

C'est elle qui, en fournissant à nos armées 
toute espèce de munitious de guerre, qu’elle a 
choisies, éprouvées ou façonnées pour elles, les 
net essentiellement ea état d'entreprendre sur 
l’eanemi. 

C’est elle qui est chargée de la construction de 
tous les ponts à établir sur Jes ruisseaux, sur les 
rivières et sur les fleuves, qui pourraient s'oppo- 
ser à ses cntreprises. 

C'est à ses soius et à sa vigilance que sont con- 
fiés en tout tewps les objets qui intéressent le 
plus la sùreté de l’empire; c’est entre ses mains 
qu'est remis le San des poudres, dépôt d'au- 
tant plus précieux à conserver pendant la guerre, 
qu'il n'en est pas de ce trésor militaire des armées 
comme du trésor pécuniaire qu’elles mènent à 
leur suite; qu’il est toujours aussi aisé à détruire 
et aussi difficile à rewplacer, que leur trésor pé- 
cuniaire est facile à garder, à reprendre et à re- 
pouveler ; et que s’il arrivait au plus grand capi- 
laine, à celui même qu’une suite uoa interroin- 
pue de victoires aurait rendu maître de la moitié 
du monde, de perdre à la fois ses poudres dans 
son camp et dans ses places d’entrepôt, il n’au- 
rait d'autre part à prendre que d'abandonner, 
sur-le-champ, toutes ses conquêtes, trop heureux 
de pouvoir ramener son armée saine el sauve au 
point d’où elle serait partie. 

Mais les services qu’elie renû à l'Etat ne se 


atteudre le momentoù on serait parvenu à les faire adop- 
ter au ministre, d'après les vives al :rmes qu'ils inspirent, 
pour l'intérêt de l'Etat, aux officiers de ce corps, depuis 
la dissolution du comite général de ses inspecteurs, appe- 
lés pour étre entendus sur les bases de ces changements 
dunt les auteurs et les fauteurs n'ont pas permis qu'ils 
pussent connaître l’ensemble, et mêmes les principaux 
détails. 
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bornent pas, Messieurs, à préparer le sucrès des ; 


entreprises de nos armées, en leur fournissant 
ou en couservant pour elles, avec le plus grand 
soin, les premiers moyens de les exécuter. Elle 
contribue encore à l'assurer dans les combats, 
dans les batailles, et surtout dans les sièges. 

Pour vous convaincre de l'influence qu'elle peut 
avoir dans les combats et dans le batailles, je 
vous rappellerai la malheureuse journée d’EtLin- 
gen, où le combat eùt fini, faute de combattants 
de la part des ennemis de la France, s’il eût été 
permis à son artillerie d'agir sur eux. Je vous 
observerai que le dernier roi de Prusse, le plus 
grand capitaine de son siècle, celui de tous les 
siècles peut-être qui a le mieux connu l'art de 
fixer le sort des batailles, a toujours cru devoir 
y faire plus d'usage de Partillerie qu'un autre; 
qu'il ne s’est jamais permis de compter sur le 
succès des manœuvres les plus savantes, exécu- 
tées par les troupes les plus disciplinées et les 
plus exercées le l'Europe, qu'autant qu'elles se- 
raient puissamment protégées par elle, et qu'il a 
même voulu, ce que qui que ce soit n'avait voulu 
avant lui, ce que la France elle-même n'a pas 
encore osé vouloir, qu'à quelque prix que ce lûL, 
elle pût y suivre avec des pièces de douze, c'esl- 
à-dire, avec les pièces les plus fortes et les plus 
pesuntes qu’elle emploie eu campagne, les mou- 
vements les plus légers et les plus rapides de sa 
cavalerie. 

Pour vous convaincre de l'influence qu'elle 
doit avoir sur !e succès des sièges, je vous prie- 
raide considérer qu'on se propose, en assiégeant 
les places, une fin absolument contraire à celle 
qu'ou s'était proposée en les fortifiant, et que, 


comme l'artillerie peut seule, avec le secours du | 


canon et des mines, en ruiner les fortifications, 
elle peut seule au si les forcer à se rendre, puis- 
qu'elles n’avaieut été fortifiées que pour meltre 
un petit nombre d’nommes destinés à les délen- 
dre, en état de résister à un plus grand nombre 
d'hommes destinés à les attaquer, et que toute 
resistance devient absolument impossible au plus 
faible, dès qu'il peut être joint et attaqué corps à 
corps par le plus fort. 

De si grands objets d'utilité ont-ils été jusqu'ici, 
Messieurs, remplis en France, comme ils devaient 
l'être, par le corps charué du service de l’artil- 
lerie? Ce n'est point à lui sans doute, c’est à l'ar- 
mée, c'est à la nation à le juger. 

Je ne vous dirai donc point qu’il consacre sa 
vie, pendant la paix, à sinstruire sur tous les 
détails qui y ont rapport, et qu'il croit en tout 
tenips n'avoir rien fait, s’il lui reste quelque chose 
à faire, pour rendre à l'Etat lout ce qu'il lui 
doit. 

Je ne vous dirai point qu’on ne peut y pré- 
tendre au premier emploi d'oflicier, qu'après 
avoir fait preuve de connais-ance étendues dans 
les mathématiques, que ect emploi se donne au 
concours, et qu’on ne l’obtient, que pour passer 
dans une école où l'on doit à la fois perfectionner 
cette première iustruction acquise, acquérir celle 
qu'exisent les différentes parties du service de 
l'artillerie, et apprendre au soldat de ce corps 
tout ce qu'il doit savoir exécuter à la guerre. 

Je ne vous dirai point qu’en se dévouant à son 
service, on se dévoue au service le plus périlleux 
de l'armée; qu'on ne peut tirer le canon dans les 
batailles, sans se mettre en avaat des troupes, 
conséquemment sans se mettre à portée de rece- 
voir les coups de l'ennemi de la première main; 
que, comine l'artillerie peut seule les for- 
cer à se rendre, lout le feu des places doit néces- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[12 avril 1790.] 


sairement se diriger sur elle dans les sièges ; que 
sur cent et quelques oliviers qu’elle avait em- 
pluyés à celui de Fribourz, elle en a , du qua- 
tre-vingts ; que Sur soixante-dix qu'elle avait en- 
voyés à celui de Berg-op-Zoom, elle en a eu 
soixante-huit tués où blessés, et qu’elle s’est vue 
souvent obligée, dans les dernières guerres de 
Flandre, de renvuveler en e:1tier, jusqu'à deux 
fois daus une campagne, celles de sescompagnies 
qui fournissent à la sape, et qui pour lors étaient 
de cent homes, parce que ses sapeurs ont à 
recevoir à bout portant tous les coups de l’en- 
nemi, sans être séparés de lui que par un gabion 
farci, saus avoir d'autre abri que ce gabion, un 
pot en Lête ct une cuirasse, lorsque les plus braves 
grenadiers, destinés à protéger leur travail, doi- 
vent se tenir le plus à couvert, et le plus eloigné 
de ces coups, que l'intérêt de l’objet auquel ils 
sont destinées peut le permettre. 

Je ne «dois point, Messieurs, vous occuper plus 
des dangers qui accompagnent son service, qu’elle 
ue s’en occupe elle-même. 

Je dois fixer votre attention sur les projets 
qu'on veulrait faire agréer pour elle au ministre 
de la guerre; et, ea m'occupant d’abord de celui 
qui a pour objet de lui retirer ses mineurs, je me 
bornerai, Messieurs, à soumettre à votre sagesse 
les considérations suivantes : 

Il est peut-être de l'intérêt le plus essentiel du 
service, de ne retirer aux différents corps mili- 
aires aucune des parties de celui qui leur est 
coufié, lorsqu'elles sont aussi bien remplies 
qu’elles puissent l'être. 

IL n’est peut-être aucun corps militaire en Eu- 
rope, qui remplisse mieux celui des mines, qui 
ait même autant perfectionné la science de cette 
partie de l’art militaire, que le corps auquel il est 
question dans ce moment-ci de la retirer. 

Ge corps est chargé du dépôt des poudres, ei il 

semble qu'une charge aussi importante ne puisse 
ètre parlagée à la guerre, sans compromettre 
le sort des opérations de l’armée, 
. Quelle est la fin pour laquelle on a cru devair 
instituer, et pour laquelle on doit conséquem- 
ment empioyer les inneurs? C'est sans doute 
pour faire sauter, ou seulement pour renverser, 
avec le secours de la poudre, un solide quel- 
couque, soit de terre, soit de rocher, soit de ma- 
conuerie. On ne peut, en les employant, obtenir 
l'une ou l’autre fiu, sans avoir une Conoaissance 
approlundie des effets de la poudre, et janas au- 
cune arme, quelque éclairée qu'elle soit, ne 
pourra conuaître aussi bien ces effets, que l’ar- 
üllerie, qui passe sa vie à les suivre et à les 
observer. 

Cest l'artillerie qui a inventé l’art des mines. 
C’est à elle qu'est coufié leur service chez tuus 
les peuples guerriers, dont une partie même ne 
les connaît que sous le nom d'artillerie souter- 
raine ; et vouloir lui retirer un des moyens qu’elle 
emploie dans les sièges pour faire brèche, un de 
ceux qui peuvent la rendre le plus uule à l'ar- 
mve dans d’autres occasious, ce serait vouloir lui 
retir-r une partie de son existence ;: ce serait, 
pour ainsi dire, vouloir mutiler ce corps, et lui 
retraucher un de ses membres les plus essentiels. 

Je ne crains pas de vous assurer, Messieurs, 
que ce serait le priver de sa tête, que de le pri- 
ver, coinme on le propose au ministre, de son 
premier inspecteur général. 

Je vous observerai à ce sujet : 

1° Que ce premier officier général à êté chargé, 
par J'ordonnance, du soin d'assurer son service, 
et couséquemment celui de l’armée; qu'en l'en 
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chargeant, elle lui a fourni les moyens d’en dé- 
fendre les intérêts, et qu'il devra toujours être 
d'autant plus empressé de les faire valoir, que la 
supériorité de sa place ne lui laisse de désirs à 
former que pour le bien de la chose publique; 
qu’il est même porté par amour-propre à le faire, 
puisqu’il en est comptable à tout son corps; 

2° Que le sort de l'artillerie serait livré à l’ins- 
tabilité du ministère et à celle des principes de 
chaque ministre, si elle ne devait avoir d'autre 
secours pour sa défense, que les secours ordi- 
naires ou extraordinaires qu’il emploierait lui- 
même pour remplir sa place, puisque, avec le 
mérite même des lumiéres et des meilleures in- 
tentions, ils ne sauraient être comptables du bien 
qu'il ne leur serait pas toujours permis de faire 
prévaloir. et qu’ils se verraient souvent obligés 
d’y sacrifier celui qu’ils auraient à attendre pour 
eux-mêmes, de la bonne volonté du ministre; 

3° Qu'il n’est point de corps où l’ordre et l’en- 
semble soient aussi essentiels à maintenir, puis- 
qu’elle embrasse les détails plus nombreux et les 
plus importants; qu’il n’en est même point où 
il soit aussi nécessaire de mettre les finances de 
l'Etat et le service de toutes les troupes à l'abri 
des surprises que les entrepreneurs sont toujours 
si empressés de faire à la religion des causes se- 
condaires, puisqu'elle est chargée de tous les 
marchés à passer, et de toutes les fournitures à 
recevoir, non seulement pour ses arsenaux, pour 
ses fonderies et pour ses forges, mais même pour 
toutes armes, pour tous les outils, pour toutes les 
es de guerre, destinés au service de l’ar- 
mée ; 

4e Enfin que, si la rareté des talents en fait le 
prix, le grand nombre de ceux qui prétendent 
aux récompenses militaires, n’a aussi que trop 
souvent l'avantage sur le petit nombre de ceux qui 
cherchent à les mériter, et qu'un corps à talents, 
comme l'artillerie, a plus besoin qu’un autre de 
secours pour obtenir la justice due à la qualité 
des services qu’il rend à l'Etat. 

Pour vous convaincre, Messieurs, de la diffi- 
culté qu’elle doit en général éprouver à obtenir 
cette justice, de la part même des ministres les 
plus dignes de votre confiance et de la sienne, il 
suffit de vous dire que M. le comte de la Tour-du- 
Pin lui-mème a pu partager quelques erreurs 
échappées à votre comité militaire, dans les pro- 
positions quil vous a faites, le 20 janvier der- 
nier, pour la paye des soldats de dernière classe, 
pour la masse générale des régiments, et le trai- 
tement des ofliciers généraux employés au ser- 
vice de cette arme. 

Vous savez que toute la bonne volonté dont 
l’homme est capable ne saurait étendre ses forces 
physiques au-delà du terme que la nature leur a 
assigné, que toute fatigue est pour lui propor- 
tionnée à la perte qu’il en a faite; et que, s’il ne 
ne peut réparer en entier cette perte, son exis- 
teace doit d’abord s’altérer, et bientôt se dé- 
truire. 

Vous savez que le soldat d'artillerie ne se re- 
fuse jamais aux occasions qui peuvent le mettre 
à ports de se rendre utile; qu'indépendamment 
même du service qui lui est propre, il est tou- 
jours prêt à faire, quand les circonstances l’exi- 
gent, celui de l'infanterie, et qu'il ne le fait ja- 
mais à la guerre, que comme grenadier. 

Que pensez-vous donc, je vous prie, de la pro- 
position qui vous a été faite de n’accorder aux 
basses paies de ce corps qu’une solde inférieure 
à celle du grenadier d'infanterie ? k 

Pourriez-vous douter de la différence qui 
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existe seulement entre la fatigue attachée au 
service qui luiest propre, et celle attachée au 
service de grenadier d'infanterie ? 

Daignez comparer, Messieurs, ces deux servi- 
ces entre eux, pendant la guerre et pendant la 
paix; daignez suivre l’un et l’autre soldat dans 
les combats ou dans les batailles, dans les marches 
d’armée et dans leurs gärnisons respectives. 

Si vous suivez l’un et l’autre soldat dans les 
combats et dans les batailles, vous verrez celui 
de l'artillerie occupé à manier une arme bien 
différente d’un fusil, et à y mettre une charge 
bien autrement pesante qu'une cartouche d’in- 
fanterie. Vous le verrex attelé à sa pièce comme 
un cheval, portant comme lui une espèce de har- 
nais décoré du nom de bricolle, pour la faire 
avancer, la faire reculer, et lui faire faire le 
moindre changement de position. 

On prépare les chemins que doivent suivre les 
chevaux destinés à la traîner dans les marches. 
IL n’est point de chemin préparé pour lui, quand 
il la traîne devant l’ennemi. C’est le plus souvent 
dans les terres labourées, lorsque la chaleur est 
le moins supportable, où lorsque la terre est le 
plus défoncée par les pluies, qu’il doit faire sui- 
vre à son fardeau les mouvements imprévus ou 
rapides, soit de nos troupes, soit de celles de 
l'ennemi, et le poids de ce fardeau, Messieurs, 
composé de celui de la pièce el de celui de son 
affüt, doit être de treixe cent quatre-vingt dix- 
neuf livres, lorsqu'il lraïne du canon de quatre; 
de deux mille trois cent soixante quatre livres, 
lorsqu'il traine du canon de huit ;et de trois mille 
cent quatre-vingt-quatre livres, lorsqu'il tra ne 
du canon de douxe. 

Si vous suivez l’un et l’autre soldat dans les 
marches d'armée, vous verrez celui de l'artillerie 
constamment attaché à l’escorte des attirails 
qu'on y emploie à porter, non seulement les 
munitions destinées à son service, mais encore 
celles destinées au service de toutes les troupes. 
La colonne de ces attirails occupe en général, vu 
la force de nos armées actuelles, un espace de 
près de quatre lieues, et, comme il n’est point 
d'accident dont on puisse se préserver dans les 
mauvais chemins, comme il n’est point de beau 
chemin, qui ne devienne bientôt impraticable par 
la pression continue du poids considérable des 
pontons et des pièces, elle ne fait guère commu- 
nément plus d’une lieue en trois heures. Le 
soldat d'artillerie ne peut donc presque jamais 
arriver à son camp que pour réveiller les autres 
soldats. Ils n'avaient pas essuyé comme lui tout 
le poids de la chaleur ou tout le poids de la 
pluie. {L y arrive sans avoir soupé, et souvent 
même mouillé jusqu'aux os, dans le lemps des 
plus fortes gelées, parce qu’il n’est aucun temps 
où 1l ne doive se mettre à l'eau, si la maladresse 
d'un charretier a fait tomber quelque pièce dans 
une rivière. 

IL s'estime cependant encore trop heureux d’y 
arriver à quelque heure de la nuit que ce soit, 
parce que le plus léger accident, survenu à une 
voiture dans un chemin creux, devait le faire 
coucher dans la boue. Il n’aurait eu d'autre con- 
solation, en y couchant, que celle de se trouver 
à côté, soit de ses officiers, soit du colonel de 
son Corps chargé du commandement de l'arrière- 
garde, qui, à l'exemple des officiers et du capi- 
taine d’un vaisseau de guerre, ne doivent jamais 
abandonner le dépôt qui leur est confié, ni exposer 
leurs canons à être pris par l'ennemi auquel ils 
serviraient de trophée. 

Si vous suivez enfin, Messieurs, l’un et l’autre 
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soldat dans leurs garnisons respectives, vous 
serez encore bien plus frappés de l'excès de pei- 
nes et de fatigues que celui de l'artillerie à à 
supporter de plus que le grenadier d'infanterie. 

1! n’a peut-être pas autant de gardes à monter 
que lui dans la place où se trouve établie son 
école. 

Mais il a à suivre à la fois tous les détails du 
service qui lui est propre et tous ceux du ser- 
vice qui est propre à l'infanterie. 

Mais il doit satteler souvent à ses pièces de 
bataille pour apprendre à se passer du secours 
des chevaux, et à en faire les fonctions, lorsqu'il 
aura à les traîner, sinon aussi aisément, au moins 
aussi légèrement qu'eux devant l'ennemi. ; 

Mais il est occupé tour à tour, soit du service 
de ces pièces et de celui des différentes bouches 
à feu de siège d’un poids encore plus considé- 
rable qu’elles, soit de toutes les parties de l’ar- 
tifice dont on fait usage à Ja guerre, soit de 
toutes les manœuvres de force qu'on peut exé- 
cuter avec la chèvre ou sans chèvre. 

Mais il est le seul de tous les soldats de France 
qui travaille à la terre pendant la paix sans en 
étre payé, et il doit y travailler constamment, 
parce qu'il doit s'exercer constamment à cons- 
truire différentes batteries et à exécuter diffé- 
rents ouvrages de sape et de mine. 

Mais lorsqu'i! s'exerce à exécuter ces ouvrages 
de sape, il est le seul de lous les citoyens qui tra- 
vaille à genoux à la Llerre, qui y travaille la tète 
afluissée et Les reins brisés, sous le poids considé- 
rable du pot en tête et de la double cuirasse, dont 
il est obligé de se couvrir à la guerre, et qu’il 
doit apprendre à porter à ce travail pendant la 

aix. 
: Mais il n’est aucune de ses écoles, si on en 
excepte celles de Besançon et de Valence, où il 
ne trouve des arsenaux de construction : et com- 
bien le service de ces arsenaux n’ajoute-t il pas 
eucore à ses peines et à ses fatigues. Il doit y 
débarquer tous les arbres entiers, tous les fers 
bruts et ébauchés que les ouvriers de l’artil- 
lerie ont à débiter où à employer; 1l doit y tra- 
vailler comme un cheval, à trainer des fardeaux 
énormes, et à les transporter dans les lieux des- 
tinés à les recevoir; il doit exécuter tous les mou- 
vements, tous lesembarquements quis’y renouvel- 
lent sans cesse; il doit enfin y faire, Messieurs, 
tout ce que les galériens sont condamnés à faire 
dans les arsenaux de construction de la marine. 

Voudriez-vous qu'il püt être regardé comme tel 
par les autres trouj:es?.….. Songez, Messieurs, que 
le depôt des poudres lui est confié...; songez que 
la seule peine qui ne mérite point de salaire est 
celle de l'homme dégradé et que ce serait le dé- 
grader à ses propres yeux que de ne lui tenir 
compte de celle qu’il a à supporter de plus que le 
greuadier d'infanterie, pour l'intérêt de l’Etat et 
de la nation. 

Lorsqu'on a créé en 1671 un corps de soldats 
d'artillerie, on ne s’est pas contenté, Messieurs, 
de composer ce corps d'hommes choisis d'après 
leurs qualités physiques et morales, dans un 
uombre de bataillons d'infanterie qu'il était alors 
questions de réformer. On a encore voulu qu’il fàt 
pour la suite comme il l'a élé en effet depuis, pen- 
dant longtemps, par les grenadiers de l'armée. 
Mais pour ne pas rendre le sort des soldats qui 
y étaient ou qui y seraient attachés plus malheu- 
reux qu'ils ne l’auraient été jusque-là, on a cru 
devoir y accorder aux plus basses paies une solde 
plus forte que celle du grenadier d'infanterie. 
Nos troupes ne connaissaient point alors les ma- 
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nœuvres légères qu’elles ont eu à exécuter depuis, 
et nos pièces de bataille étaient beaucoup plus 
pesantes qu’elles ne le sont aujourd’hui. On n’a 
donc point alors exigé de ces soldals qu'ils se 
passassent du secours des chevaux, et qu’ils en 
fissent les fonctions, pour trainer leurs canons 
de bataille, lorsqu'il serait question de les ma- 
nœuvrer devant l'ennemi. 

Serait-ce, Messieurs, lorsqu'on leur impose la 
nouvelle charge de s’atteler à ce canon, et de 
s’épuiser à suivre les mouvements rapides que 
nos troupes ou celles de l’ennemi peuvent exé- 
cuter à la guerre, qu’on voudrait réduire la pro- 
portion qu'on avait cru devoir établir entre le prix 
en service et celui du service de l’infan- 
erié? 

J'en appelle à votre justice. J’en appelle à votre 
humanité. J’en appelle même à votre intérêt, car 
je ne dois pas vous cacher que, quoique l’artille- 
rie n’ait jamais connu l'usage des coups de plat de 
sabre, quoique les officiers de ce corps ne se soient 
jamais estimés que les premiers soldats et qu'ils 
se soient en conséquence toujours crus intéressés 
à respecter les droits, non seulement de l’homme 
et du citoyen, mais encore de l'honneur français, 
dans la personne de ceux qu’ils avaient à punir, 
elle n’a jamais pu se compléter, s'approcher 
même, à un dixième près, du complet depuis la 
guerre. Je dois même vous prévenir qu’elle n'y 
Age jamais qu'autant qu'elle pourra avoir 

offrir à ses basses paies une solde plus forte que 
l'infanterie a à offrir à ses grenadiers. 

Vous sentez que tout homme qui convient au 
service de lartillerie, convient à celui de gre- 
nadier d'infanterie, et, s’il n’en est point qui se 
croit né uniquement pour la peine, il n’en est point 
qui consente à préférer au bénéfice presque cer- 
tain d'un service doux et agréable, les charges 
nécessaires de celui qui doit être regardé comme 
le vrai service de peine de l'armée, si l'État ny 
attache au moins une solde proportionnée aux 
fatigues qu’il entraîne. 

Mas pour que l'artillerie puisse se procurer 
des soldats, et se les procurer tels qu’elle le dé- 
sire, il ne suffit pas, Messieurs, que ces soldats 
soient nourris comme ils devraient l'être, il faut 
encore qu'ils soient aussi bien couverts pendant 
l'hiver et conséquemment aussi bien vêlus que 
les autres soldats. 

Comment donc a-t-on pu vous proposer de 
réduire à quarante-quatre livres par homme la 
masse générale des régiments de ce corps, que 
vous savez être destinée à fournir, non seulement 
aux frais qu’il a à faire pour l'engagement et 
l’habillement de ses soldats, mais encore à beau- 
coup d’autres dépenses 

L’artillerie n’a jamais pu avec une masse 
encore plus forte, parvenir à se compléter, dans 
le temps où elle était peut-être moins scrupu- 
leuse qu’elle n'aurait dû l'être, à choisir ses 
recrues, soit dans l'espèce des grands hommes 
et des hommes forts et corsés, soit dans la classe 
de ceux accoutumés au travail et dignes, au 
moins par leurs mœurs, d'être employés à la 
garde du dépôt des poudres. 

Vous savez, Messieurs, que les habits du soldat 
partagent avec lui la fatigue attachée à son 
service, et vous sentez que ceux du soldat d’ar- 
tillerie doivent être en conséquence plus souvent 
réparés et plus souvent renouvelés que les autres. 

Je ne crains donc pas de vous représenter que 
la masse générale de l'artillerie ne sauraît être 
moindre de 50 francs par homme, si vous voulez 
que les troupes destinées à son service soient à 
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la fois aussi complètes, aussi bien composées et 
aussi bien habillées qu’elles doivent l'être. 

Je ne crois pas d’ailleurs, Messieurs, avoir de 
la peine à vous prouver la justice de la propo- 
sition qui vous a été faite, d'accorder aux off- 
ciers généraux employés de cette arme, un 
traitement moji1s REeUz qu'aux officiers 
généraux employés de linfanterie ou de la 
cavalerie. 

Vous vous proposez de supprimer les grâces 
militaires, dont on a pu jusqu'ici abuser et de 
faire payer désormais en appointements tous les 
services des officiers, pour vous assurer qu'ils 
seront aussi exactement récompensés qu’ils méri- 
tent de l'être. 

Votre intention n’est certainement pas de 
décourager les talents dans l'artillerie, en appré- 
ciant moins les services qu'elle rend à l’État que 
ceux que lui rendent les autres armes. 

Vous savez qu’elle n’y peut attacher d’autre 
prix que celui que l'Etat croira devoir y mettre. 

Vous n’ignorez pas quele meilleur moyen d’avilir 
les services de toute espèce de corps, aux yeux 
mêmes de ceux dont on peut les atteindre, est 
d’avilir les services de ses chefs. 

Comment donc l'artillerie, qui a tant de con- 
fiance dans votre sagesse et dans votre justice, 
pourrait-elle craindre que ses officiers généraux 
employés fussent distingués, à leur désavantage, 
des officiers généraux employés de l'infanterie 
et de la cavalerie, lorsqu'ils ontsur le plus grand 
nombre d’entre eux l'avantage d’avoir rendu plus 
de services à l'Etat, et de les avoir rendus sans 
interruption ; lorsqu'ils ont dû nécessairement 
consacrer toute leur vie à acquérir des talents 
militaires ; lorsqu'ils ont à suivre à la fois les 
détails de l'infanterie et tous ceux qui ont rap- 

ort aux fonctions que l'artillerie doit remplir à 
a guerre ; lorsqu'ils sont chargés surtout de la 
confiance de l'Etat, pour ce qui intéresse essen- 
tiellement le service de toutes les troupes ? 

C’est bien assez, Messieurs, qu’elle ait à craindre 
de perdre une partie, soit des emplois de ses 
officiers généraux, soit des emplois d'officiers 
supérieurs, dont elle a eu jusqu'ici à disposer 
en faveur des officiers qui avaient sacrifié la plus 
grande partie de leur vie à bien mériter de la 
patrie. 

On propose au ministre de la guerre d'en 
réduire le nombre, et vous serez sans doute bien 
étonnés, quand vous saurez que, dans toute 
autre circonstance que celle où se trouvent nos 
finances, il n'aurait pu dispenser de l’aug- 
menter, pour l'intérêt direct autant que pour 
l'intérêt indirect du service. 

Je dis, Messieurs, que pour l'intérêt direct du 
service, il n'aurait pu, dans toute autre circons- 
tance, se dispenser de l’augmenter, parce que 
les connaissances qu’on exige pour être admis 
dans l'artillerie ne permettent pas de l’être avant 
dix-huit ans, et que, d’après le relevé exact qui 
a été fait depuis 1765, du temps moyen que 
chaque officier a eu à séjourner dans les six 
grades ou emplois qui précèdent celui d’inspec- 
teur général, il est prouvé qu'il est impossible 
d'y parvenir sans avoir gsoixante-et-un ans de 
service, conséquemment avant l'âge de soixante- 
dix-neuf ans. 

On voit, en effet, par les détails de ce relevé, 
qu’il faut attendre au moins pendant neuf ans, la 
commission de capitaine dans l’emploi de lieute- 
nant ; qu’il faut rester au moins huit ans dans 
le même emploi avec la commission de capitaine, 
avant de devenir capitaine titulaire ; qu’on ne 
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saurait être moins de douze ans capitaine titu- 
laire, avant d’avoir le brevet ou l'emploi de 
major, et que, quand à vingt-neuf ans de ser- 
vice, on est parvenu à l'obtenir, on doit encore 
séjourner trente-deux ans dans les quatre grades 
qui restent à franchir pour arriver à l'inspection 
générale ; savoir, huit ans dans chacun des 
grades de major et de lieutenant-colonel, et seize 
ans dans ceux de colonel et de commandant 
d'école. 

Je ne doute pas, Messieurs, qu'une vérité si fà- 
cheuse pour l'artillerie ne vous paraisse difficile 
à croire et je n’ose presque vous dire que l’avan- 
cement que ce corps a éprouvé depuis 1765, a 
été encore bien moins retardé qu’il n'aurait dû 
l'être, si l'Etat nelui eût accordé plusieurs re- 
traites chaque année. 

Je vous prie cependant de considérer qu'il ne 
vaque annuellement pendant la paix que dix- 
huitemploisdanscecorps,etqu’ensupposantqu'ils 
n’y vaquassent que par mort, et que la mor, 
n’y frappât que sur les officiers les plus âgés, il 
faudrait toujours plus de quarante-deux ans de 
service au plus jeune pour y parvenir au grate 
d’inspecteur général. 

Je vous prie de considérer encore que la mort 
n'y épargne comme ailleurs aucun âge, consé- 
quemment, que lorsque le dernier officier y a dix- 
huit rangs à gagner, celui qui est parvenu au 
tiers de ce corps n’en à plus guère à gagner 
que douze, celui qui est parvenu aux deux liers 
n’en à plus guère à gagner que six, et qu'enfin 
sans le secours des retraites, celui quien aurait 
franchi sept cent quarante, serait obligé de mettre 
bien des années à percer les trente derniers quise 
trouvent entre lui et l'inspection générale. 

On opposerait en vain à cet argument et aux 
observalions exactes qu'il confirme, l’exemple 
de mon âge, peul-être même de l’âge du dernier 
des inspecteurs généraux actuels de l'artillerie. 

Il est possible que le plus jeune d’entre eux, 
après moi, n'ait encore que soixante-dix ans, 
mais peut-on ignorer que l'artillerie a éprouvé 
trois grandes révolutions depuis 1755 jusqu'à 
1765 ; que chacune d'elles jui a fait perdre un très 
grand nombre d'officiers, et sie ont dù y 
occasionner un avancement très extraordinaire. 

Quant à moi, Messieurs, quoique je sois le pre- 
mier de tous les inspecteurs généraux d'artillerie, 
je puis fournir la preuve la plus forte de la né- 
cessité qu'éprouvent tous les officiers d’attentre 
ce grade, au moins pendant seize ans, lorsqu ils 
ont obtenu celui de colonel, puisque j'ai été fait 
colonel au mois de janvier 1/59 et que je n'ai été 
nommé inspecteur qu'à la fin de l'année 1776, 
c'est-à-dire presque dix-huit ans après. 

Si j'ai séjourné moins de quatre ans dans le 
grade de lieutenant-colonel, si je n'ai même en- 
core que quarante-deux ans de service, c’est que 
je suis entré, Messieurs, dans l’artillerie, pour y 
occuper la place de vice-grand-mattre de ce COrps 
après mon père; C’est que mon père ne l’avail 
acheté que pour moi, lorsqu'il était officier gé- 
néral, lorsqu'il était même hors d'état de l’exer- 
cer, soit à cause de son âge, soit à cause des 
blessures cruelles qu’il avait reçues au service, 
dont une lui a fait porter un menton d'argent 
pendant vingt ans de sa vie; c’estqu’on m'a con- 
damné à la perdre à sa mort, qu’il m'a fallu la 
racheter quatre ans après l’époque à laquelle il 
l'avait achetée lui-même, pour la perdre encore 
de mon vivant, cinq ans après, lorsqu'il a plu au 
roi de supprimer à la fois celle de grand maitre 
et celle de vice-grand maître de ce corps; Cest 
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eofn, Messieurs,parce que le roi qui neme l’apoint 
encore remboursée, qui me doit en conséquence, 
plus de 100,000 écus pour cette charge, et qui à 
voulu jusqu'ici qu’elle ne pût me produire qu'un 
intérêt de 3,400 livres, un logement à l’arsenal et 
le grade de lieutenant-colonel d'artillerie, à cru 
devoir au moins ne pas me nommer un des der- 
niers officiers de ce grade. 

Vous avez vu, Messieurs, d’après la constitution 
actuelle de l'artillerie, les officiers de ce corps ne 
pouvaient, sans le secours des révolutions les 
plus fàcheuses et les plus malheureuses pour lui, 
espérer d’y être inspecteurs généraux, pendant 
la paix, avant l'âge de de soixante-dix-neuf ans. 

Vous désirez savoir sans doute à quel âge ils 
pourraient obtenir ce grade, si celle qu’on pré- 
sente au ministre était adoptée. 

Ce ne serait, Messieurs, qu'à quatre-vingt-neuf 
ans, qu’elle leur permettrait d'y prétendre, et 
vous devez d'autant moins en douter, que les 
auleurs et les fauteurs de cette nouvelle consti- 
tution ont cru devoir y faire entrer et protéger, 
avec le plus grand soin, l'établissement de vrais 
sous-inspecteurs généraux, désignés sous le nom 
decommandantsd'artillerie, et destinés à suppléer 
ceux des inspecteurs qui seraient hors d'état de 
me leur service, conséquemment à les suppléer 
ous. 

Ils ont cherché à faire agréer cet établissement 
à M. le comte de la Tour-du-Pin, en lui proposant, 
non seulement de réformer une partie des ins- 

ecteurs généraux actuels, mais même de laisser 
e ministre maître de nommer à son gré ces nou- 
veaux commandants d'artillerie, ou du moins de 
choisir entre eux ceux qu'il lui plairait de char- 
ger du soin de suppléer les inspecteurs. 

Il lui ont donc proposé, Messieurs, de créer 
une classe parasite d'officiers dans l'artillerie, 
pour remplir des fonctions qu’ils enlevaient à 
une partie des premiers officiers du corps, aux- 
quels elles appartenaient, et qui étaient encore 
en état de les très bien remplir. 

Ils lui ont proposé d'enlever ces fonctions à 
une partie des premiers officiers du corps, pour 
l'engager à leur préférer leurs cadets, et le Kéei- 
der à arrêter leur réforme, en arrêtant qu'ils 
seraient attachés à la ligne, puisqu'il a paru jus- 
qu'ici si essentiel de conserver les officiers géné- 
raux de l'artillerie à leur service, qu’on n’a pas 
cru devoir les en détacher, même pendant la 
guerre, pour les employer au service général de 
l’armée, et qu’on essaierait en vain de persuader 
qu'on voulùt les y employer pendant la paix. 

Ils ont proposé au ministre de charger ces com- 
mandants d'artillerie du soin d'inspecter leur 
propre administration. 

Ils lui ont proposé d'établir de doubles et même 
de triples emplois dans un corps où il n’en existe 
aucun, lorsque vous travaillez à détruire les uns 
et les autres partout où il en existe. 

Ils lui ont enfin proposé de soumettre les offi- 
ciers de la tête d’un corps à talents, au pouvoir 
arbitraire des ministres, lorsque vous vous occu- 
pez à ‘en affranchir tous les corps, toutes les 
classes, même de l’état militaire. 

Dispensez-moi, Messieurs, de vous rien dire 
sur un semblable projet. Je dois l’abandonner à 
vos réflexions, et ne m'en permettrai même au- 
cune sur l'effet qu’il pourrait produire dans l’ar- 
tillerie, Je plains infiniment le ministre honnête 
et éclairé auquel on voudrait le faire adopter, de 
l’abus étrange que font de la confiance ceux qui 
cherchent à se faire valoir auprès de lui aux 
dépens d’un corps aussi intéressant, dont il ne 
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connaît point les détails, ou qui se sont flattés 
de pouvoir s'élever sur les ruines de la constitu- 
tion actuelle de ce corps. RS 

Si j'ai prouvé, Messieurs, que cette constitution 
actuelle ne permettrait pas d'espérer que les 
placesles plus intéressantes de l'artillerie pussent 
être remplies comme elles devraient l'être, je 
crois avoir prouvé qu’il est de l'intérêt direct du 
service, pour accélérer l’avancement de ce corps, 
d'y augmenter le nombre d'officiers généraux et 
d'officiers supérieurs. 

Je dois prouver encore que cette augmentation 
n'y est pas moins nécessaire pour l'intérêt même 
indirect du service. 

Permeltez-moi, Messieurs, de vous rappeler 
d'abord ce que j'ai déja eu l'honneur de vous 
observer, que les corps militaires ne sauraient 
mettre d'autre prix à celui qui leur est confié, 
que le prix que l'Etat croit devoir y mettre lui- 
même. 

Permettez-moi d'en appeler ensuite à votre 
justice, pour savoir si l'égalité de mérite et d’uti- 
lité des trois corps à talents qui existent en 
France, ne pourrait pas leur donner le droit de 
prétendre à être traités également. 

Vous ignorez peut-être que l'artillerie n’a qu’un 
tiers d'officiers de moins que la marine, et qu’elle 
a à peine la septième partie des emplois et des 
grades, tant d'officiers généraux que d'officiers 
supérieurs, qu’on a Cru avec raison devoir accor- 
der à la marine. 

Vous ignorez peut-être que le nombre des 
officiers d'artillerie est plus que double du nom- 
bre des officiers du génie, sans compter ceux 
que lui fournit le corps de ses sergents, et qu’elle 
n’a même pas, à beaucoup près, le double des 
emplois supérieurs qu’on n’a pu refuser au génie ; 
qu’elle n'a même que dix officiers généraux 
employés, lorsqu'il en a douze. 

Peut-être encore vous plairez-vous à croire que 
la justice qu’elle éprouve à l'égard des récom- 
pe générales de l’armée, le dédommage de 
’injuste et excessif retard de l’avancement par- 
ticulier de ses officiers. 

Il est aisé de vous en assurer, Messieurs, si 
vous savez qu'elle a fourni jusqu'ici la douzième 
partie de tous ceux de l’armée, et qu’elle a pu 
conséquemment prétendre à la douzième partie 
de toutes les grâces destinées pour eux. 

Daignez jeter seulement les yeux sur le tableau 
de ces grâces, et vous verrez qu'il ne lui a été 
accordé que quatre commanderies de l’ordre de 
Saint-Louis, par l'ordonnance même qui en a 
créé cinquante-neuf pour toutes les troupes de 
terre, et douze pour celles de mer. 

Vous verrez qu’il ne lui a été attribué qu’une 
pote de cet ordre, comme au génie, par 
a même ordonnance qui en a créé trente-deux 
pour l'armce, et six pour la marine. 

Vous ne trouverez que trente-cinq de ses offi- 
ciers sur la liste des maréchaux de camp, qui en 
comprend sept cent vingt-trois. ; 

Vous ne trouverez que deux de ceux qui exis- 
taient anciennement dans ce corps, et aucun de 
ceux qui y existent aujourd'hui, sur l’état des 
lieutenants généraux, qui en comprend cent qua- 
tre-vingt-on2e. 

Elle a toujours dù très bien connaître, elle a 
même toujours fait pendant la paix le service de 
l'infanterie, et cette dernière arme n’entreprend 
en présence de l'ennemi aucune manœuvre qu’elle 
ne soit obligée de suivre exactement, pour la se- 
conder et la protéger. Cependant, sous prétexte 
qu’elle peut seule remplir le service qui lui est 
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propre, sous prétexte qu’elle ne doit, par cette 
raison, être chargée que très rarement d’un autre 
service, on n’a pas craint jusqu'ici de l’exclure, 
uon seulement des quarante gouvernements gé- 
néraux, des quarante commandements, et de tou- 
tes les lieutenances générales de provinces, qui 
se sont partagées entre l'infanterie et la cavalerie, 
mais même des cent douze gouvernements parti- 
culiers, des cent quatre-vingt-six lieutenances 
de roi ou commandements de places, de toutes 
les mMajorités et aides majorités de ces places, 
qe elle devait être nécessairement aussi en état 
e défendre que les autres armes. 

Voilà, Messieurs, voilà le corps aux dépens du- 
quel on se propose d'enrichir l’état militaire et 
d'autres corps. 

On le destine donc à n’avoir pour partage que 
les peines, le travail de l'esprit, les dangers, et 
l'honneur... Il s’en contentera, Messieurs, si 
l'intérêt de la nation l'exige. Il s’en contentera…. 
Je ne crains pas de vous en assurer, en jugeant 
des officiers qui le composent par moi-même. 

Mais c’est à vous de décider de son sort. 11 met 

en vous toute sa confiance, non pour l'améliorer 
à 1 égard de l’avancement, car il se reprocherait 
d’occasionner une nouvelle dépense à l'Etat, dans 
la situation où se trouvent les finances, mais pour 
juger s’il peut ètre changé à son désavantage. 
. Je ne dois pas vous laisser ignorer que le pro- 
jet de le es d’une partie de ses officiers 
et de ses soldats, de le priver de son premier ins- 
pecteur général, et de réformer plusieurs autres 
inspecteurs généraux, doit sa naissance au con- 
seil de la guerre. 

C'est tout vous dire, sans doute, si vous savez 
que ce conseil se proposait de donner à l’Europe 
étonnée, l'exemple d’un corps d'officiers d’infan- 
terie et de cavalerie, aussi instruit de toutes les 
parties de l'artillerie, sans en avoir appris aucune, 
que le premier chef de celle même de France. 

Comme vous ne voulez donner, Messieurs, aux 
autres nations que l'exemple de la sagesse, comme 
vous vous proposez d’abattre toutes les têtes du 
despotisme, vous ne permettrez sans doute l’exé- 
cution d'aucun des projets qu’il avait formés con- 
tre elle. Vous ne souffrirez pas surtout qu’à son 
exemple, on détruise la seulebarrière qu’ellepuisse 
rene avoir à opposer au despotisme ministé- 
riel. 

Ses troupes ne sont dans ce moment-ci que les 
trois cinquièmes des troupes attachées en tout 
temps à celle des grandes puissances de l’Europe. 

Elle doit toujours être bien moins nombreuse 
que l'infanterie et que la cavalerie, conséquem- 
ment bien moins en état de résister qu’elles au 
pouvoir arbitraire des ministres. Elle doit être 
encore plus exposée à leurs erreurs, puisqu'ils 
devront ou pourront toujours mieux connaître 
les détails attachés au service des autres armes, 
que ceux attachés à son service. Elle a donc d’au- 
tant plus de droits à votre intérêt, si vous ne la 
regardez pas comme une des moins utiles de l’état 
militaire. 

Les nations les plus jalouses de la France re- 
gardent elles-mêmes, Messieurs, son artillerie 
comme la plus instruite, et la première artillerle 
de l’Europe. Pourriez-vous vous refuser à lui as- 
surer les moyens de contribuer autant à la gloire 
des Français, qu’à la défense de leur empire ? 

Peut-être la nation croira-t-elle lui devoir à 
proportion de ce qu’elle a toujours cru lui devoir 
elle-même. Et comment la nation douterait-elle 
du patriotisme qui l’anima dans tous les temps, 
si elle se rappelle seulement la sublime leçon 
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qu’en donnait à son fils le marquis de Saint-Hilaire, 
qui la commandait lorsque M. de Turenne fut tué? 
Il avait eu le bras emporté du même coup de ca- 
non qui avait Ôté la vie à ce grand capitaine; et 
voyant, au moment même de sa chute, son fils, 
jeune officier d'artillerie, pleurer sa blessure : 
Ce nest pas, lui dit-il, mon fils, la perte de mon 
bras qu’il faut pleurer, c'est celle de ce grand 
homme que vous voyex mort à côté de nous. 

J'espère que vous me pardonnerez; Messieurs, 
si j'ai pu abuser de votre attention, en vous 
FRRAPeRE aussi longtemps des intérêts de l’artil- 

erie. 

Vous n’aviez pas, sans doute, besoin de moi 
pour connaître tout le prix de cette arme. 

Vous n’aviez pas, sans doute, besoin de moi, 
pour savoir que son service exige des talents dis- 
tingués, et les plus grands sacrifices de la part 
des officiers du corps qui en est chargé. 

Mais j'étais le seul membre de l’Assemblée qui 
pût, Messieurs, vous faire sentir toute l'injustice 
du sort que ces officiers ont eu à éprouver jus- 

wici. 

> J'étais le seul membre de l’Assemblée qui pût 
vous convaincre que celle surtout qu'ils ont eue à 
éprouver à l'égard de leur avancement est ex- 
trême, qu'elle ne peut donc être aggravée, qu'elle 
devra même, dans des temps plus heureux, être 
nécessairement réparée, pour l'intérêt Le plus 
essentiel de l'Etat et de l’armée. 

Et comment, Messieurs, me serais-je refusé à 
plaider la cause des soldats de ce corps? C'est 
celle de mes compagnons d'armes ; c’est celle des 
citoyens à l'honneur desquels tient essentielle- 
ment mon honneur à la guerre. Ils m'ont plus 
d’une fois défendu dans les combats; ils m'ont 
si souvent gardé dans les camps, et, s'ils ont fait 
tout ce qui était en eux pour assurer ma vie, ne 
devais-je pas à mon tour faire tout ce qui était 
en moi pour assurer la leur? s 

Je serais obligé de leur représenter les intérêts 
de la nation, s’ils pouvaient un instant les oublier. 
N'’était-il pas digne de votre justice, Messieurs, 
de me permettre de représenter les leurs à la 
nation, de les lui représenter même avec quelque 
détail, lorsqu'ils avaient à craindre qu’elle ne 
püût les méconnaître ? ÿ 

Vous m’estimeriez, sans doute, plus à plaindre 
encore qu'eux si l'Elat ne m'avait établi un de 
leurs chefs, que pour exiger d'eux l'exécution de 
leurs charges. On à dit que le plus grand plaisir 
des dieux était de faire des heureux, et j'ai senti 
toute ma vie que la plus grande peine d’un 
homme digne de l'être, était celle de ne pouvoir 
soulager le sort des malheureux. 

Je conclus, Messieurs : des H6 

1° À ce que les basses paies de l'artillerie aient 
par jour un sol de prêt pendant la paix, et une 
demi-livre de pain pendant la guerre, de plus 
que les grenadiers d'infanterie ; 

2 À ce que la masse du régiment de ce corps 
ne puisse être moindre de cinquante francs par 
bomme ; : 

3° À ce que les officiers généraux employés de 
l'artillerie-aient un traitement égal, à raison de 
leur grade, aux traitements des officiers généraux 
employés de l'infanterie et de la cavalerie ; 

4° À ce que les fonctions de la place de pre- 
mier inspecteur général du même corps, suspen- 
dues par le conseil de la guerre, cessent de 
Vétre, pour l'intérêt de ce corps, de l'Etat et de 
l'armée, et à ce qu'il ne puisse étre fait, quant à 
présent, à la dernière ordonnance, rendue pour 
l'artillerie, en 1776, que les changements énoncés 
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dans les articles ci-dessus, ou ceux que la situa- 
tion actuelle des finances de la nation a permis, 
ou, permettrait de faire à l’Assemblée, pour amé- 
liorer à d'autres égurds le sort des soldats et des 
officiers attachés à son service. 

L'Assemblée nationale jugera de la confiance 
que le corps de l'artillerie a en sa sagesse et du 
prix qu'il attache pour l'intérêt de l'Etat à l'or- 
donnance de 1776, d’après une des lettres que j'ai 
reçues des officiers d'artillerie qui se trouvent 
en garnison à la Fère, dont je joins ici copie. 


« De La Fère, le 3 avril 1790. 


« Monsieur le marquis, 

« Justement alarmés des changements que l’on 
veut faire dans le corps royal de l'artillerie, 
c'est dans les mains du premier de nos chefs que 
nous devons déposer nog craintes et nos vœux. 
Vos lumières et votre patriotisme nous sont des 
garants sûrs que vous ferez tous vos efforts, Mon- 
sieur, pour maintenir l'ouvrage du général cêlè- 
bre, à qui le corps doit une constitution, dont les 
avantages ont été consacrés par le temps, l’expé- 
rience et les succès. ue 19 

« C’est cependant cette constitution qu’on veut 
détruire. Si les officiers d'artillerie n’avaient à 
redouter que des pertes personnelles, il n’est pas 
de sacrifices auxquels rotre patriotisme ne sous- 
crivit avec courage. Contents de voir le bien 
public s’opérer dans tous les genres, nous applau- 
dirions aux réformes qui porteraient sur nous; 
mais, persuadés que la constitution que notre 
corps a reçue d’une main célèbre et savante, est 
l1 meilleure qu’il puisse avoir, convaincus que 
le maintien de cette constitution est de la plus 
haute importance pour la patrie, nous osons 
réclamer contre tout changement dans la force 
ou l’organisation de l’armée. 

« Nous ignorons encore quels sont les chan- 
gements que l’on projette, et sur quelle partie 
du corps ils doivent frapper; mais, quel que soit 
le parti que prendra l’Assemblée nationale sur le 
nombre de troupes que doit avoir la France, l’ar- 
tillerie n’est pas trop nombreuse. C'est une vé- 
rité qui doit être sentie par tous les militaires 
éclairés, s’ils observent surtout que, vu le temps 
nécessaire pour former un artilleur, il faut en 
avoir, dans tous les temps, le nombre nécessaire 
dans tous les cas. Trouverait-on le corps d’offi- 
ciers trop nombreux ? Qu'on réfléchisse alors que 
la nature et l’étendue du service de l'artillerie 
sont tels, que ce corps ne sert à la guerre que 
par de très petites subdivisions, à chacune des- 
quelles il faut cependant des officiers; qu’outre 
cela, il faut, dans tous les temps, surveiller une 
infinité d'établissements, de dépôts et de fabrica- 
tions. Serait-ce la quantité de nos officiers supé- 
rieurs que l’on envierait? Cest encore la nature 
et l'étendue de notre service qui en ont déterminé 
le nombre. 

« Si toutefois on décidait une diminution dans 
l'artillerie, nous croyons qu’il est encore de notre 
devoir ce demander la conservation des bases 
de notre constitution actuelle, qui, par leur bonté 
et leur solidité, doivent être inattaquables. 

« Nous demandons enfin le maintien de l’ou- 
vrage du célèbre général, dont nous sentirions 
aujourd’hui plus vivement que jamais la perte, 
si nous n’étions sûrs de trouver en vous, Mon- 
sieur, un défenseur ardent et éclairé de l'édifice 
superbe qu'il avait élevé pour le bien de l'Etat. 

« Si vous croyez que nos réclamations dussent 
aller jusqu’à l’Assemblée nationale, nous osons 
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espérer que vous daignerez, Monsieur, être notre 
interprète auprès d'elle. Pénétrés de l'équité de 
cette auguste Assemblée qui, de concert avec un 
roi citoyen, l’amour des Français, donne à la pa- 
trie des lois qui seront à jamais son bonheur et 
sa gloire, nous nous flattons qu’elle péserait daus 
sa sagesse ces réclamations qui ne nous sont dic- 
tées que par le plus pur amour du bien public. » 

Nous sommes avec un respectueux attache- 
ment, 

Monsieur le Marquis, 
Vos très humbles et très obéissants serviteurs. 


Signé : DABOVILLE, maréchal de camp, di- 
recteur de l’Arsenal. 

BELLEGARDE, maréchal de camp, co- 
lonel du régiment de Toul, artil- 
lerie. 

CHEVALIER DE LANCE, maréchal de 
camp, colonel du régiment de la 
Fère. 

MONESTIER : CARBONEL ; 
VERELI; Chevalier DE 
MALAVILLERS ; Cheva- 
lier DANDIRAN; LE- 
olER; le Chevalier 
DE CARBONEL ; le Che- 
valier DE MENDRE; 
Ghevalier DE DIXIER ; 
leChevalier FOUCHER ; 
MARSILLY ; MARTIN ; LE 
VICoMTE ; le Chevalier 
DE BELLEVILLE; BoM- 
PIÈRES;, FONTON; DE 
PRESLE. 


Capitaines et lieutenants. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE MARQUIS DE BONNAY. 
Séance du 13 avril 1790 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. La Poule, secrétaire, donne lecture du 

rocès-verbal de la séance précédente dans lequel 
il est fait mention des diverses opinions qui ont 
été prononcées. 


M. Bouche observe qu’il y a un décret por- 
tant qu’il ne sera fait, dans les procès-verbaux, 
aucune mention des différentes opinions. 

L'Assemblée décide que le décret sera exécuté. 


M. le Président donne ensuite connaissance 
d’une note à lui dressée par M. le garde des sceaux, 
contenant le détail des différentes expéditions eu 
parchemin, envoyées pour être remises dans les 
archives de l’Assemblée nationale. Suit la teneur 
de cette note : 


Expéditions en parchemin pour étre déposées dans 
les archives de l'Assemblée nationale : 


1° De lettres patentes sur le décret du 15 du 
mois dernier concernant les droits féodaux ; 


(1) Cette séance est incomplèfe au Monitewr. 
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20 De lettres patentes sur le décret du 18 du 
même mois, contenant des dispositions pour pré- 
venir et arrêter les abus relatifs aux bois et forêts 
domaniaux et dépendant d'établissements ecclé- 
siastiques ; 

3° De lettres patentes sur le décret du 22, con- 
cernant l'abonnement général des droits sur les 
huiles à la fabrication, et sur les builes etsavoas 
au passage d’une province dans une autre du 
royaume, provisoirement, et pour la présente 
année 1790 seulement ; 

4 De lettres patentes sur le décret du même 
jour, concernant les formes à observer pour l’ac- 
quit de la contribution que les villes auront à 
fournir dans le remplacement de la gabelle, des 
droits de traite sur les sels, de ceux de marque 
des fers, et des droits de fabrication sur les huiles 
et les amidons ; 

5° Enfin, de lettres patentes sur le décret du 23, 
portant établissement d’une commission provi- 
soire dans la province de Languedoc, afin d’y 
assurer la perception et le recouvrement des im- 
positions. 


M. le marquis de Paroy, député du bail- 
liage de Provins, demande par lettre la permission 
de s’absenter pendant quinze jours. 

Cette permission est accordée, 


M. de Wismes, député de Laon, propose un 
décret concernant l'assemblée prochaine du dé- 
partement de l’Aisne. Cette affaire est renvoyée au 
comité de constitution pour y être examinée. 


M. Cigongne, député de Saumur, demande la 
parole pue dénoncer un libelle répandu dans 
cette ville tendant à faire révolter l’armée, Ce 
libelle est renvoyé au comité des recherches. 


N. le comte de Rochegude, dont les pou- 
voirs ontété vérifiés et reconnus en bonne forme, 
est admis à remplacer M. le marquis Dupac de 
Baders, député deGarcassonne dont la démission a 
été acceptée. 


M. le Président dit qu'il vient de recevoir 
une adresse de la ville de Strasbourg relative à la 
demande des juifs d'Alsace, réclamant la plé- 
nitude de l'état civil et les droits de citoyens 
actits. (Voy. la pétition des juifs, annexée à la 
séance de ce jour, p. 720.) 

L'Assemblée pressée d'arriver à son ordre du 
jour, ajourne cette affaire à une séance du soir. 

L'adresse de la ville de Strasbourg est ainsi 
conçue : 

« Nosseigneurs, la commune dela ville deStras- 
bourg ne vous a encore adressé que les expres- 
sions de sa gratitude. Remplis d’admiration pour 
vos travaux, pénétrés de reconnaissance pour le 
grand bienfait de la liberté que vous avez rendue à 
tout l'empire français, attachés de cœur et d’es- 
prit à cette sublime Constitution qui repose sur la 
plus parfaite égalité sociale entre les citoyens, sur 
cet amour universel des hommes, qui ne voit que 
des frères dans une aggrégation de 24 millions 
d'individus, nous avons fait le sacrifice de tous 
nos droits particuliers, de toutes les conventions 
que nos pères nous avaient transmises, de toutes 
nos convenances locales, de toutes nos habitudes 
les plus chères, pour n'être plus que Français ; 
et nous le serons jusqu’à la mort. 

« C’est à ce titre de Français, qui ne voient dans 
les représentants de la nalion que des pères cons- 
famment occupés du bonheur d’une seule et même 
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famille, que nous venons avec confiance déposer 
dans leur sein les vives inquiétudes qui nous 
agitent dans ce moment-ci, et les supplier avec 
instance de les faire cesser. 

«Nousn'avions pointétéalarmésdesdispositions 
du décret par lequel vous avez maintenu les juifs 
Portugais, Espagnols et Avignonais, dans les 
droits dont-ils avaient joui précédemment. Nous 
n’y avons vu qu'un grand acte de justice, et certes 
il aurait été étonnant que les législateurs, dont 
le respect pour la propriété est la première règle, 
n’eussent pas conservé la propriété la plus pré- 
cieuse, celle des droits de citoyen français, à 
des individus qui, ayant mérité sans doute une 
exception sousl’empiredu despotisme, ne devaient 
pas la perdre sous celui de la liberté. Nous n'avons 
vu là qu’une conservation et non une création ; 
nous nous sommes reposés sur la différence qui 
existeentre les juifs auxquels il faudrait en donner 
une nouvelle. Nous avons pensé que la position 
n'étant pas la même, la conséquence devait né- 
cessairement être différente. 

« Les juifs d'Alsace n’en ont pas pensé ainsi. Ils 
ont pensé que, quoiqu’ils n’eussent de commun 
avec les juifs Portugais qu'une origine com- 
mune et le même nom,ce nom seul de juifs 
allait les rendre citoyens français dans toutes les 
parties de l'empire ; déjà, Nosseigneurs, ils vous 
avaient présenté une pétition dans laquelle leur 
prétention n’était pas douteuse ; déjà, ils avaient 
trouvé des défenseurs zélés dans une société par- 
ticulière qui s’est formée parmi nous, déjà des 
mémoires imprimés pour eux annonçaient leur 
intention de se répandre dans notre ville avec 
d'autant plus d’empressement, qu’ils en avaient 
été plus fortement repoussés. 

« Pour parer à cette invasion, plusieurs denos 
concitoyens ont suivi la marche qui leur était 
dictée par la loi. Réunis au nombre déterminé 
par le décret qui constitue les municipalités, ils 
ont demandé que lacommune fût assemblée pour 
constater sou vœu sur la question relative à 
l'admission des juifs aux droits des citoyens 
actifs ; le conseil général de la commune s’est 
empressé de la convoquer; et dans quinze as- 
semblées partiaires, composées de personnes de 
tous les états, l'unanimité la plus entière a été 
contre cette admission. 

« Un vœu aussi général est sans doute un ter 
rible argument contre les juifs; il est impossible 
d'imaginer que ce vœu ne soit fondé que sur des 
préjugés populaires; et si les législateurs eux- 
mêmes ont pensé que la loi n’est bonne qu’autant 
qu’elle se met au niveau de l'opinion publique, 
jamais celte opinion publique n’a été plus forte- 
ment prononcée. 

« Nous ne craignons pas davantage que les re- 
présentants de la nation veuillent nous faire un 
crime de chercher à nous prémunir contre les 
effets funestes d’un décret dont nous étions me- 
nacés, que les protecteurs des juifs vantaient 
d'avance comme une conséquence nécessaire de 
la déclaration des droits de l’homme, que des 
députés même de l’Assemblée nationale nous 
annoncaient comme devant être incessamment 
rendu. Nous reconnaissons que la loi, ayant une 
fois les caractères que lui donne ce titre sacré, 
il ne reste plus d’autre parti à prendre que celui 
de la soumission et de l'obéissance; mais il n’y 
a qu'un peuple esclave qui puisse être condamné 
à attendre en silence la loi qui lui sera dictée, et 
il est de l'essence d’un peuple libre d'éclairer ses 
législateurs sur les lois qui ne sont que pré- 
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parées, puisque la loi n’est autre chose que l’ex- 
pression de la volonté générale. 

« C’est ainsi que vous l’avez pensé vous-mêmes, 
vous, Nosseigneurs, qui, représentants d’un peu- 
ple que vous avez rendu libre, avez voulu 
avant tout vous investir de l’opinion publique ; 
vous avez pensé que l'admission indéterminée 
des juifs aux droits de citoyens actifs ne dérivait 
pas nécessairement de la déclaration des droits 
de l’homme, puisque vous n'avez prononcé que 
sur le sort de Lt individus de la nation 
juive. En vous déterminant à ajourner la ques- 
tion sur les droits à accorder aux autres juifs, 
vous avez senti que des considérations majeures 
pouvaient amener des exceptions au principe 
général ; et ce sont ces considérations que nous 
Vous soumettons avec d'autant plus de confiance, 
que nous avons cru y êlre en quelque sorte 
invités par l’ajournement que vous avez pro- 
noncé. 

« Nous sommes bien éloignés de vouloir rendre 
les juifs odieux en nous reportant aux époques 
de notre histoire qui semblent accuser leurs 
pères de crimes atroces ou au moins de complots 
odieux. Si ces crimes ont été avérés, la ven- 
pre l'est également, et nous désirerions que 
e crime ainsi que la vengeance fussent effacés 
de notre histoire, comme il n’en reste aucune 
trace dans nos cœurs. 

« Nous sommes également éloignés de chercher 
dans la différence de la religion que les juifs 
professent un motif d'exclusion des droits de 
citoyen. Si nous les croyons dans l'erreur, nous 
nous bornons à les plaindre ; et nulle part peut- 
être il n’a élé mieux prouvé que, malgré la di- 
versité de croyance, tous les Français étaient 
égaux à nos yeux; qu’ils avaient les mêmes 
droits à exercer comme les mêmes devoirs à 
remplir. 

« L'idée des droits à exercer amène nécessaire- 
ment celle des devoirs à remplir, et les premiers 
ne doivent pas être accordés à ceux qui sont 
incapables de satisfaire aux seconds; et c’est le 
cas dans lequel se trouvent les juifs. 

« Ils prétendent, à la vérité, que les charges pu- 
bliques pèsent sur eux comme sur les chrétiens, 
et il est au moins douteux qu'ils soient vérita- 
blement de bonne foi quand ils veulent parler de 
proportion. Qu'ils calculent avec sincérité leur 
fortune réelle, celle qui est apparente et celle qui 
échappe à l’impôt; qu’ils la comparent avec les 
richesses des autres citoyens ; qu’ils calculent 
ensuite la masse des impositions qui pèsent sur 
nous avec celles qu’ils supportent, et qu’ils nous 
disent de quel côté penchera la balance. Qu'ils 
nous disent, ces juifs qui parlent de sacrifices 
faits à la chose publique, si dans tous les temps, 
dans les moments des besoins les plus pressants, 
ils n'ont pas employé toutes les ressources de 
leur crédit, toutes les finesses de l'intérêt pour 
échapper aux augmentations que les autres ci- 
toyens étaient obligés de supporter. Qu'ils nous 
disent si, dans le moment où la corvée en nature 
pour la confection des routes, a été convertie en 
une prestation en argent, ils n’ont pas fait tous 
leurs efforts pour échapper à cette imposition, 
en prétendant que l’exemption dont ils avaient 
jou: sous le prétexte de leur religion, devait 
encore exister lorsqu'il élait question de leur 
bourse, Et ce sont ces hommes loujours récalci- 
trants lorsqu'il s'agissait de contribuer aux be- 
soins de la société, qui veulent participer aux 
avantages de cette même société. 

« Dans la pétition que lesjuifs yous ont présen- 
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tée, dans le mémoire qui a été rédigé en leur fa- 
veur, l’on annonce qu'à l'avenir ils supporteront 
comme tous les autres Français leur portion des 
impositions destinées aux dépenses publiques. 
Nous ne voyons dans cette offre qu'un peu plus 
d'argent qu'ils consentent de sacrifier. Mais les 
juifs croient-ils donc que l’argent suffit à tout, 
doit tenir lieu de tout? Pensent-ils que le devoir 
du citoyen se borne à faire le sacrifice d’une por- 
tion de sa fortune particulière pour la défense, 
pour le maintien de la fortune générale ? Il est des 
devoirs personnels à remplir, des devoirs indé- 
pendants de la fortune; et ce sont ces devoirs que 
jamais les juifs ne pourront remplir avec les chré- 
tiens tant qu’ils resteront attachés à leur loi. 

« C’est moins nous qui les repoussons que nous 
qui sommes repoussés par eux. À leurs yeux, nous 
sommes des profanes quisouillons tout ce que nous 
touchons; et leur loi leur défend comme un crime 
de faire usage d’autres comestibles, d’autres bois- 
sons que de ce qu’ils ont eux-mêmes préparé dans 
ce genre. Pour nous borner à un seul exemple de 
l'impossibilité de la réunion proposée par les 
juifs, nous le demandons à tout homme non pré- 
venu, aujourd’hui que tout soldat est citoyen, et 
que tout citoyen doit être soldat, est-il possible 
qu'avec un préjugé semblable, les juifs puissent 
se réunir avec les chrétiens pour voler au secours 
de la patrie, si elle était attaquée ? Est-il possible 
que les uns et les autres puissent vivre sous la 
même tente? Et si les juifs ne peuvent pas être 
soldats, ils ne peuvent pas être citoyens. Getexem- 
pe pourrait s'appliquer à mille cas de la même es- 
pèce. 

« L'on nous objectera sans doute que nous par- 
Jons ici de préjugés ; que cette even de la 
part des juifs est moins fondée sur leur loi que 
sur les superstitions que les hommes y ont ajou- 
tées. Mais qu'importe que ce soit préjugé, supers- 
tition, si les juifs le regardent comme un article 
de leur croyance, s'ils y sont invinciblement atta- 
chés, si leur conscience leur en fait une règle de 
leur conduite ? Ne savons-nous pas tous que mal- 
heureusement dans toutes les religions, les hom- 
mes tiennent plus aux pratiques extérieures de la 
religion, qu'aux grands principes de la morale 
qu’elle enseigne, et que souvent, ce que d’autres 
hommes y ont ajouté, fait plus d'impression que 
ce qui a véritablement été prescrit par le légis- 
lateur ? 

« Quelque chose que l’on fasse, il existera tou- 
jours un mur de séparation entre les juifs et 
es chrétiens. La raison devrait le détruire, mais 
le préjugé le soutiendra longtemps encore. La loi 
des juifs leur défend de se mêler avec les autres 
nations ; tout ce qui n’est pas juifs doitêtre étran- 
ger pour eux ; et tant que celte opinion subsistera, 
la nation juive sera toujours une nation dans une 
nation : il n’y aura jamais entre eux et nous une 
Véritable société, parce qu’une sociéte bien or- 
donnée ne peut exister qu'avec toutes les commu- 
nications réciproques ; et les juifs ne peuvent, sui- 
vant leur loi, en avoir que très peu avec nous. Et 
pourquoi traiterions-nous les juifs comme mem- 
bres de nos société, comme nos concitoyens, lors- 
que ces mêmes juifs nous regardent et doivent 
nous regarder comme des étrangers, et que dans 
leurs principes, ils espèrent toujours d’avoir un 
roi qui doit leur soumettre toutes les autres nations? 
et rien n’est plus opposé à la sociabilité qu’une 
opinion de ce genre. 

« Que serait-ce donc si ces juifs qui demandent 
à jouir des avantages de la société, sans pouvoir 
remplir les conditions du contrat social qui pres- 
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crit les devoirs, étaient nuisibles à cette même 
société ? nous sommes fachés de le dire, mais jus- 
qu'ici nous n’avonsque trop éprouvé combien ils 
étaient pernicieux Que l’on ouvre les registres de 
de nos tribunaux, et dans un grand nombre de 
D destinées à constater les délits qui 

lessent la société, l’on y verra figurer un juif au 
moins comme recéleur. Que l’on examine leur 
conduite dans ce qu'ils appellent le commerce, et 
qui serait mieux appelé le brigandage, on les 
verra constamment occupés de toutes parts à guet- 
ter les besoins, à les faire naître peut-être, à 
présenter des appâts trompeurs, à augmenter ces 
mêmes besoins par des facilités perfides, à exci- 
ter les jeunes gens et les domestiques à leur por- 
ter les objets de leur commerce, et à n’abandon- 
ner les viclimes de leur cupidité que lorsqu'ils 
ont consommé leur ruine. 

« Ce tableau qui n’est malheureusement que trop 
ressemblant, ne porte pas sans doute sur tous les 
juifs. {L en est, sans contredit, qui doivent leur 
fortune à des movens que la probité et la délica- 
tesse peuvent avouer; mais il est également dé- 
montré que ce tableau n’est point chargé, relati- 
vement au plus grand nombre de ceux qui sont 
répandus en Alsace. 

« Quelques écrivains ont pensé qu'il était d’au- 
tant plus difficile d'espérer que Les juifs renoncas- 
sent à des manœuvres réprouvées par la probité, 
que non seulement leur loi ne leur en faisait pas 
un crime, mais encore qu’elle l’aulorisait vis-à- 
vis de ceux qui ne professent pas la même reli- 
gion. Nous ne ferons pas à la loi ancienne, qui à 
précédé etamené Ja loi nouvelle, l’injure de croire 
à cette assertion. Nous ne nous déterminerons ja- 
mais à croire que la religion des juifs leur prêche 
une morale aussi perverse. Mais qu'importe que 
la loi leur défende ou non de faire usage des 
moyens illégitimes que nous leur reprochons s'ils 
les employaient tous les jours, et que fait la mo- 
rale si elle est transgressée dans la conduite ? Ce 
n’est point la religion des juifs que nousattaquons, 
ce n’est point leur morale que nous critiquons, 
nous n’en voulons qu’à des vices qui sont si habi- 
tuels qu'ils semblent inhérents à l'existence de 
de ceux qui en sont affectés ; nous ne demandons 
qu'à être préservés des dangers qui résulteraient 
de leur admission aux droits de citoyen, et nous 
les redoutons comme des gens vicieux et corrom- 
pus de quelque part que vienne cette corruption. 

«Les philosoplies, en convenant des vices habi- 
tuels des juifs, prétendent à la vérité que c'est à 
nous seuls que nous devons attribuer l'existence 
de ces vices; que les juifs sont condamnés à y 
être éternellement livrés par nos barbares insti- 
tutions qui les éloignent de toutes les professions 
honnêtes; ils soutiennent que, puisque nous leur 
interdisons les moyens légitimes de pourvoir à 
leurs subsistances, il faut bien quele cri de la 
conscience soit étouffé par celui du besoin. Ils en 
concluent que s’ils pouvaient se livrer à tout l’es- 
sor de l’industrie, qui est l’apanage de l’homme, 
ils abandonneraient les moyens illégitimes pour 
ne faire usage que de ceux que l'honnêteté peut 
avouer hautement. 

« Nous ne nous dissimulons pas que ce raison- 
nement est spécieux, qu’il est séduisant, qu’en le 
considérant d’une manière isolée des faits, il 
force en quelque sorte l’assentiment de la raison. 
Mais vous nous permettrez, Nosseigneurs, de vous 
observer que les raisonnements qui portent avec 
eux le Pa grand air de vérité, viennent échouer 
contre l’expérience, lorsque cette expérience dé- 
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sonnement est prouvé par ce qui s’est passé dans 
la province dont notre ville est la capitale, par 
ce qui est arrivé chez nos voisins. En 1784, des 
lettres patentes contenaient des dispositions par- 
ticulières aux juifs de l'Alsace et en leur don- 
nant un régime, elles leur offraient des moyens 
de se rendre utiles. Qu'est-il résulté de ces dis- 
positions? ce qui arrivera toujours. Les juifs ont 
profité des faveurs qui leur étaient accordées; ils 
ont négligé les moyens qui pouvaient les leur 
mériter. En Lorraine, cent quatre-vingts familles 
juives ont reçu de Stanislas le bienfait de l’exis- 
tence civile. En vertu de lettres patentes, enre- 
gistrées au parlement, ils jouissent, dans cette 
province, de tous les droits de citoyens. Et cepen- 
dant depuis 1751 que cette faveur précieuse leur 
a été accordée, l'on compte à peine cinq ou six 
de ces familles qui se soient livrées à un com- 
merce honnête et avoué. Tous les autres se sont 
livrés à ce commerce obscur, que la clandestinité 
seule rendrait suspecte; ils s’'adonnèrent à toutes 
les manœuvres pernicieuses dont nous nous plai- 
gnons. Pas un seul ne s’est adonné à l’agricu!- 
ture, pas méme à la culture de leurs jardins; ils 
ne se sont livrés à aucun métier utile, et en 
Lorraine comme en Alsace, le plus grand nombre 
des juifs est regardé comme un fléau. Ceux qui 
connaissent tous les actes de bienfaisance dont la 
Lorraine est redevable à Stanislas, regrettent tous 
les jours que celui que ce roi philosophe a exercé 
envers les juifs, soit devenu par le fait une dis- 
position nuisible à une province dans laquelle son 
nom n’est encore prononcé qu'avec vénération. 

« Si plus de trente années n'ont pas suffi pour 
rendre les juifs de Lorraine, quoique le nombre 
des familles soit limité, des véritables citoyens, 
livrés à des occupations utiles à la société, que 
peut-on espérer des 20,000 juifs qui sont répandus 
dans l'Alsace, qui ont contracté l'habitude de 
l'usure, d’un brocantage clandestin et ruineux! 
Une expérience de plus de trente années ne doit- 
elle pas faire craindre que les vices que nous leur 
reprochons soient inhérents à leur caractère par- 
ticulier et peut-être àuneconstitution qu’ils nous 
cachent et dont ils ne paraissent vouloir, dans ce 
moment-ci, faire le sacrifice que pour abuser 
d'une manière plus ouverte du bienfait qu'ils 
sollicitent! : 

« Au surplus, Nosseigneurs, si les juifs sont de 
bonne foi, s'ils veulent véritablement devenir 
citoyens, si, désirant jouir des avantages de ce 
titre, ils consentent en même temps à remplir 
tous les devoirs qu’il inrpose, qu’ils renoncent à 
leurs usages particuliers, qu'ils ne reconnaissent 
d'autre loi que celle qui sera commune à tous les 
Français, qu’ils détruisent eux-mêmes le mur qui 
les sépare de nous, qu’ils ne nous considèrent plus 
comme des profanes et des étrangers, qu’ils s’éta- 
blissent librement dans les communes qui con- 
sentiront à les recevoir, qu’ils y exercent les mé- 
tiers auxquels leur industrie pourra les appeler; 
qu'ils s’adonnent à iagriculture; qu'ils se ren- 
dent utiles enfin; alors nous pourrons les rece- 
voir comme nos frères et comme nos Conci- 
toyens : mais dans le moment actuel, nous vous 
supplions, avec les plus vives instances, de ne 
pas nous imposer la loi de les admettre comme 
tels. 

«Et que viendraient-ils faire parmi nous ? Vien- 
draient-ils augmenter une population déjà pro- 
portionnée à l’espace dans lequel nous sommes 
circonscrits et au delà duquel nous ne pouvons 
pas nous étendre ? À quoi pourrait servir une 
augmentation de population, lorsqu'il ne s'ouvre 
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aucune ressource nouvelle qui puisse l’ali- 
meuter ? Serait-ce l’agriculture ? elle est nulle 
pour notre ville. Seraient-ce les métiers? Mais déjà 
voyons-nous avec douleur que les circonstances 
malheureuses dans lesquelles nous nous trou- 
vons, privent beaucoup d'ouvriers des moyens 
d'exercer leur industrie, et, par une suite né- 
cessaire, des moyens de subsistance pour eux 
et leurs familles. D'ailleurs, nos corporations 
existent ; tous les ouvriers existants ont été 
obligés de passer par des épreuves, de faire des 
premiers sacrifices d'argent, et n’y aurait-il pas 
de l'injustice que les juifs vinssent parlager 
leurs bénéfices sans avoir supporté les charges 
qui leur ont donné le droit d’y aspirer ? N'y 
aurait-il pas du danger pour nos concitoyens, 
les juifs n'ayant pas passé par les épreuves qui 
sont les garants de la fidélité et de l'expérience 
de l’ouvrier ? 

«Seraient-ce les arts ? Maïs les arts ne pros- 
pèrent qu'avec le luxe; et ce n’est pas dans les 
moments des besoins les plus pressants que les 
arts peuvent trouver un aliment qui excite l’in- 
vention ou la perfection. 

« Serait-ce le commerce ?Il ne prospère qu'avec 
la confiance publique, et cette confiance n’existe 
qu'avec la bonne foi reconnue. Personne n'i- 
gnore que le commerce des juifs ne subsiste que 
par des moyens contraires ; et la défayeur occa- 
sionnée par leur mauvaise foi rejaillirait sur 
le nôtre, et l'un et l’autre seraient inévitable- 
ment détruits. Quelle ressource pourrait-il donc 
rester aux juifs, si nous les admettions parmi 
nous ? 

« Point d’autre que celle que les juifs ne se 
procurent que trop, celle de l'usure et d’un 
brocantage clandestin ; voilà le malheur dont 
nous demandons à être préservés. Nous le redou- 
tons d'autant plus quenotre ville renferme dans 
son sein une jeunesse nombreuse, que nos 
établissements attirent une jeunesse étrangère 
que nous regardons comme un dépôt précieux, 
et que la facilité que les juifs chercheraient 
à procurer pour satisfaire les passions, ne lui 
ferait contracter que des vices là où nous vou- 
drions ne leur inspirer que l'amour de toutes 
les vertus. 

« Tel est, Nosseigreurs, le vœu unanime de la 
commune de Strasbourg. Nous vous supplions 
de peser, dans votre sagesse, les motifs pressants 
sur lesquels il est appuyé. Nous vous l'avons 
exprimé avec toute l'énergie du sentiment qui 
nous anime. Nous espérons que vous voudrez 
bien l’accueillir. Vous ne voulez que notre bon- 
beur, et nous le croyons attaché à la non-admis- 
sion des juifs dans notre ville comme citoyens. 

« La commune de la ville de Strasbourg forme 
encore un vœu secondaire ; et quoique, dans ses 
assemblées partiaires, iln’ait pas été unanime- 


ment prononcé, parce qu'il n’en a pas été ques- ! 


tion daus toutes, il n’est pas moins certain qu'il 
est le vœu général, puisqu'il était exprimé 
d'avance dans le cahier remis aux députés. Par 
un ancien statut de la ville de Strasbourg, aucun 
juif ne pouvait y résider et encore moins y 
faire des acquisitions. Au mépris de ces statuts, 
et sous prélexte des entreprises accordées au 
sieur Cerfbéer pour le service des troupes, ce 
juif a obtenu du magistrat, d’après les instances 
réitérées du ministre du roi, la permission de 
résider dans notre ville pour un hiver seule- 
ment. Sur de nouvelles instances, la même tolé- 
rance a eu lieu pour la durée du service dont le 
sieur Cerfbéer était chargé, et lui-même ne l'a 
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demandée que sous cette condition. Une simple 
tolérance a été bientôt convertie en abus de la 
part du sieur Cerfbéer ; il a acquis clandestine- 
ment des maisons pour lui et sa famille ; et sous 
la dénomination de sa famille, il a attiré dans 
notre ville un essaim considérable d'individus 
de sa nation. Le sieur Gerfbéer a depuis obtenu 
des lettres patentes qui lui accordent tous les 
droits de régnicole ; et quoique le magistrat soit 
opposé à l'exécution de ces lettres patentes, et 
que le procès soit encore pendant au conseil du 
roi, la famille du sieur Cerfbéer, ou du moins 
les individus nombreux qui sont considérés 
comme formant sa famille, ont continué de 
jouir de l’habitation parmi nous. Les maux qui 
résultent de cette habitation ne sont peut-être 
pas aussi graves que ceux qui naitraient de 
l'admission des juifsaux droits de ciloyens ; 
mais enfin ces maux existent, et c'est à vous, 
Nosseigneurs, que nous venons avec la même 
confiance en demander le remède. Il est évident 
que la permission accordée dans l’origine au 
sieur Gerfbéer n'a été qu'une simple tolérance 
accordée momentanément à l’importunité, et qui 
depuis longtemps, n’a plus d'objet. {l est encore 
évident que les lettres patentes accordées sur la 
demande particulière du sieur Cerfbéer n’ont 
pu déroger à un statut qui était une loi publi- 
que de notre ville, et qu’au moins l'opposition 
judiciaire qui a été formée doit en suspendre 
l'effet. Nous vous supplions de faire cesser ces 
grâces abusives, qui ne sont autre chose que des 
privilèges contraires aux principes que vous avez 
consacrés. Nous vous supplions de condescendre 
aux désirs que nous avons de n’avoir dans nos 
murs que des citoyens qui puissent en remplir 
les devoirs et jouir des droits qui sont attachés 
à ce titre. 


Signé: DietricH, Maire ; SPIELMANN ; HERVÉ ; 
FISCHER ; OTTMANN ; SAUM ; WEBER ; 
METZLER ; PASQUAY ; HUMBOURG; LA- 
QUIANTE ; DORSNER ; THOMASSIN ; POIROT ; 
BRACKENHOFFER ; GRUN. 


M. le Président dit que la discussion est ou- 
vertesur la motion présentée dans la séance d'hier 
par Dom Gerle qui a pour but de décréter que «la 
religion catholique, apostolique et romaine est 
et demeurera pour toujours la religion de la na- 
tr et que son culte sera le seul public, auto- 
risé. » 


M. l’abbé Samary, curé de Carcassonne, COm- 
mence la lecture d’un discours entièrement con- 
sacré à la religion. 

Cest elle, dit-il, qui remplit les législateurs 
de la sagesse d’en haut; devant elle, tous les 
citoyens sont égaux; à ses yeux, point d’autre 
noblesse que celle de la vertu; c’est elle qui a 
consacré les grandes maximes de la morale, base 
de toute législation. Ne serait-ce pas nuire à la 
constitution de l’empire que de laisser régner 
toutes les religions sans donner une prééminence 
marquée à la religion de l'Etat? Ne serait-ce pas 
exposer la nation aux horreurs du fanatisme? 


Divers membres demandent à l’orateur de ren- 
trer dans la question. 


M. l’abhé Samary, après avoir replié les feuil- 
lets de son discours, ajoute : ê 

Je rentre dans la question, puisqu'on trouve 
que je m'en écarte. Je demande au nom de mes 


[Assemblée nationale,] 


commettants, de mes paroissiens et du clergé du 
royaume, que le culte public de la religion ca- 
tholique, apostolique et romaine sera et conti- 
nuera d'être maintenu conime loi fondamentale 
et constitutionnelle ; et si cela n'est pas ordonné, 
j'en demande acte pour me mettre à couvert de 
< malédiction de Dieu et de l’exécration des peu- 
ples. 


M. Bouchotte. Certainement la religion est 
communément le lien qui unit les empires, et 
sous ce rapport, la motion de Dom Gerle a droit à 
notre respect, et mérite la plus sévère attention : 
il serait peut-être juste de la décréter; mais ce 
qui est juste n’est pas toujours sage. Les siècles 
actuels jugent les torts des siècles passés; il ne 
faut pas, autant que possible, que les siècles à 
venir puissent avoir de grands torts à nous repro- 
cher. — Lorsqu'on vous à présenté la question 
qui vous occupe, il était seulement question de 
savoir si l'Etat s'emparerait des biens ecclésias- 
tiques. La motion de Dom Gerle ne change rien à 
l’autre; elle ne rendra ni plus juste ni plus injuste 
le décret que vous porterez sur les biens du clergé. 
Sans doute, ilest de fait que la religion catho- 
lique est la première religion, qu'elle est la reli- 
gion nationale; et la tendre sollicitude que l’As- 
semblée n’a cessé de témoigner pour assurer 
l’existence de ses ministres, prouve incontesta- 
blement le respect qu’elle à pour elle. Mais de- 
vez-Vous prononcer un décret à ce sujet? Non, 
Messieurs, je ne le crois pas; déclarez, si vous 
le voulez, que la religion catholique est votre re- 
ligion;, mais gardez-vous bien de prononcer 
un décret à ce sujet. Avant de vous le proposer, 
ce décret, vous a-t-on proposé d'annuler toutes 
les ordonnances, tous les édits rendus contre les 
autres sectes religieuses? c’est pourtant là un 
préalable nécessaire à remplir. Je vais plus loin : 
si le décret qu'on sollicite de vous eût été rendu 
il y a quelque temps, auriez-vous dit constitution- 
nellement que la nation n’admettrait plus les 
vœux ecclésiastiques ? Non, Messieurs, vous ne 
lauriez pas dit, parce que vous n’auriez pas pu le 
dire. Eh bien | il vous reste encore à prononcer 
des décrets que la promulgation de celui-ci pour- 
rait arrêter ou empêcher. Je conclus donc à ce 
que la motion de Dom Gerle soit renvoyée jusqu’à 
ce que vos lois sur toutes les corporations des 
sectes religieuses aient été prononcées. 


M. le baron de Menou (1). Messieurs, ce 
n’est qu'avec un extrême regret que j'ai vu hier 
s'élever dans l’Assemblée nationale la question 
qui est aujourd’hui soumise à votre délibération. 
Je commence par faire hautement ma profession 
de foi. Je respecte profondément la religion ca- 
tholique, apostolique et romaine, que je crois la 
seule véritable, et lui suis soumis de cœur «et 
d’esprit; mais ma conviction en faveur de cette 
religion, et la forme du culte que je rends à 
lEtre suprême, sont-elles, peuvent-elles étre 
l'effet ou le résultat d’un décret ou d'une loi 
quelconque? Non, sans doute; ma conscience et 
mon opinion n’appartiennent qu'à moi seul, et 
je n’ai de compte à en rendre qu’au dieu que 
J'adore. Ni les lois, ni les gouvernements, ni les 
hommes, n’ont sur cet objet aucun empire sur 
moi; je ne dois troubler les opinions religieuses 
de personne; personne ne doit troubler les 
miennes. 


(1) Le discours de M. le baron de Menou est incom- 
plet au Moniteur. 
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Et ces principes sont solennellement consa- 
crés dans votre déclaration des droits, qui éta- 
blit entre tous les hommes l'égalité civile, poli- 
tique et religieuse. Et pourquoi voudrais-je donc 
faire de cette religion que je respecte, la retigion 
dominante de mon pays ? Si les opinions et les 
consciences ne peuvent être soumises à aucune 
loi; si tous les hommes sont égaux en droits, 
puis-je m’arroger celui de faire prévaloir ou mes 
usages, ou mes opinions, ou mes pratiques reli- 
gieuses ? un autre homme ne pourrait-il pas me 
dire : ce sont les miennes qui doivent avoir la 
préférence ? c’est ma religion qui doit étre la do- 
minante, parce que je la crois la meilleure. Et 
si tous les deux nous mettions la même opiniä- 
treté à faire prévaloir nos opinions, ne s’ensui- 
yrait-il pas nécessairement une querelle qui ne 
fiairait que par la mort d’un de nous deux, 
peut-être par celle de tous deux ? Et ce qui n’est 
qu'une querelle entre deux individus, devient 
une guerre sanglante entre les différentes por- 
tions d’un peuple. 

Le mot dominante n'entraîne-t-il pasl'idée d’une 
supériorité contraire aux principes de l'égalité, 
qui fait la base de notre Constitution ? Sans doute, 
en France la religion catholique est celle de la 
majorité de la nation; mais n’y eût-il qu'un 
seul individu qui en professât une différente, il 
a le même droit à l’exercer, pourvu qu'il ne nuise 
ni à la religion de la majorité, ni à l’ordre pu- 
blic, ni au maintien de la société. De tout le 
reste, il n’en doit compte qu’à Dieu. Dans tout 
Etat où on suit les vrais principes de la morale et 
de fa raison, il ne peut donc y avoir de religion 
dominante. 

Qu'on daigne ouvrir les annales de l'histoire, 
et surtout de celle de France. De quel malheur les 

uerres de religion n'ont-elles pas accablé ce 
on royaume ? de quelles atrocités n’ont pas été 
souillés les règnes de plusieurs de nos rois depuis 
François Ie" jusqu’à Louis XIV ! — Je suis loin de 
les attribuer exclusivement à la religion catho- 
lique. Toutes ces horreurs sont le résultat inévi- 
table des querelles entre toutes les espèces de 
religions. Mais détournons les yeux de dessus ces 
horribles monuments du fanatisme religieux, el 
couvrons d’un voile cette partie déshonorante de 
notre histoire. } 

Ministres d’un dieu de paix quine veut établir 
son empire que par la douceur et la persuasion, 
qui vous a donné de si grands exemples de tolé- 
rance et de charité, voudriez-vous, pourriez-vous 
vouloir allumer le flambeau de la discorde ? Vou- 
driez-vous que l’Assemblée nationale devint l’ins- 
trument du malheur, et peut-être de la destruc- 
tion des peuples ? Oh ! non; un zèle mal entendu 
a pu vous égarer un instant. Rendus à vous-mé- 
mes, rendus à votre saint ministère, vous cher- 
cherez par vos exemples, par vos vertus, àétendre 
la religion que vous professez; ce ne sera pas 
par uve loi que vous fixerez sa supériorité. Dieu, 
oui, Dieu lui-même, n’a-t-il pas dit que malgré 
tous les efforts des hommes, sa saintereligion s’é- 
tendrait, prendrait des accroissements, et finirait 
par embrasser l'univers entier? n'a-til pas dit 
que les portes de l'enfer ne prévaudraient Jamais 
contre elle? Et vous voudriez, par un décret, 
confirmer ces paroles sublimes du créateur du 
monde ? Si, comme je n’en doute pas, vous êtes 
persuadés de la vérité de cette religion, dont 
vous êtes les ministres, pouvez-vous craindre 
qu’elle s'anéantisse ? pouvez-vous croire que les 
volontés et les lois de la providence aient besoin 
du secours de nos décrets? ne serait-ce pas au 
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contraire porter atteinte au respect que nous lui 
devons ? ne serait-ce pas vouloir nous assimiler 
à Dieu même; et la religion n'est-elle pas indé- 
pendante de tous les efforts de l’esprit humain ? 

D'ailleurs, dans tout ce qui est du ressort de 
notre pouvoir, n’avons-nous pas fait, ne faisons- 
nous pas tous les jours ce qui dépend de nous 

our le maintien du culte de la religion catho- 
ique ? ne nous occupous-nous pas d'établir et de 
fixer le nombre des ministres nécessaires au ser- 
vice des autels? ne travaillons-nous pas à régler 
les dépenses qu’exigent l'entretien des églises, 
et toute la hiérarchie ecclésiastique ? Voudrait- 
on, pour jeter la défaveur sur l’Assemblée natio- 
nale, persuader au peuple que nous n’avons pas 
voulu nous occuper de la religion ? loin de moi 
cette idée. Tout ce qu'il est possible de faire 
sans inconvénients, nous le ferons; mais irons- 
nous par des décrets inutiles, je dis même nuisi- 
bles à la majesté de la religion, mettre les armes 
à la main du peuple, favoriser les intrigues, les 
haïines, les vengeances, les crimes enfin de toute 
espèce, qui s’enveloppent du manteau du fana- 
tisme ? savons-nous quand, et où s’arrêteraient le 
carnage et la destruction ? Non, ces idées ne sont 
entrées dans l’esprit d'aucun de ceux qui compo- 
sent cette Assemblée ; mais s'il était possible 
qu'elles y entrassent, si l’Assemblée nationale 
rendait le décret qui a été proposé hier, et auquel 
je serais forcé d’adhérer parce que la majorité 
fait loi, je ne crains pas de dire, qu'en ma qualité 
de représentant de la nation entière, je rends 
ceux qui auraient voté pour l'admission du dé- 
cret, responsables de tous les malheurs que je 
prévois, et du sang qui pourrait être versé. 

Voici ma motion : 


[Assemblée nationale.] 


« L'Assemblée nationale déclare que par res- 
pesLPANEl Be SnpréRe, par respect pour la re- 
igion catholique, apostolique et romaine, la seule 
entrenue aux frais de l'Etat, elle ne croit pas 
pouvoir prononcer sur la question qui lui est 
soumise. » 

(Ge discours est vivement applaudi; une grande 
partie de l’Assemblée se lève et demande d’aller 
aux voix sur l’article.) 


Dom Gerle. La motion que je fis hier renfer- 
mait de grands inconvénients ; l’article proposé 
pe le préopinant n’a point les mêmes dangers. 
e l’adopte de tout mon cœur, et je renonce au 
mien. 


M. de Cazalès se présenteà la tribune; une 
grande partie de l’Assemblée demande à aller aux 
Voix. 


M. le Président. Ce ne sont pasles cris d'une 
partie de l’Assemblée, c’est la volonté de l’As- 
semblée qui fait ma loi. La motion de Dom Gerle 
était à l’ordre du jour : M. de Menou vient de faire 
une motion incidente (On crie du côté gauche de 
la salle que cetle motion n'est point incidente). 
Quelques personnes demandent d’aller aux voix 
sur cette dernière; quelques autres réclament la 
parole: mon devoir est de demander à l’Assemblée 
si elle veut entendre M. de Cazalès et ceux qui 
se sont fait inscrire après lui; je pose donc la 
question. 


M. le Président prononce ainsi le décret: 
« L'Assemblée décide que M. de Cazalès et au- 
tres ne seront point entendus. » 


M. Duval d'Eprémesnil se lève et demande 
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l'appel nominal : sa demande est appuyée par le 
côté droit de la salle. 


M. le Président. On va procéder à l'appel no- 
minal, et je pose ainsi la question: ceux qui vou- 
dront que M. de Cazalès et autres soient entendus 
dirontoui; ceux qui ne le voudront pas diront 207. 

L'appel nominal est fait, et l’Assemblée décrète 
la ArneR la majorité de 495 membres con- 
tre 400. 

On réclame la priorité pour la motion de M. le 
baron de Menou, sur celle de Dom Gerle. Une par- 
tie de l’Assemblée réclame la proposition con- 
traire. 

Différentes motions envoyées au bureau sont 
successivement lues par les secrétaires. 


M. le due de La Rochefoucauld présente 
la suivante qui obtient la majorité des suffrages: 

« L'Assemblée nationale, considérant qu’elle 
n’a et ne peut avoir aucun pouvoir à exercer sur 
les consciences et sur les opinions religieuses ; 
que la majesté de la religion et le respect pro- 
fond quiluiest dû ne permeltent point qu’elle 
devienne le sujet d’une délibération; considérant 
que l'attachement de l’Assemblée nationale au 
culte catholique, apostolique et romain ne sau- 
rait être mis en doute, au moment même où ce 
culte seul va être mis par elle à la première place 
dans les dépenses publiques, et où, par un mou- 
vement unanime de respect, elle a exprimé les 
sentiments de la seule manière qui puisse con- 
venir à la dignité de la religion et au caractère 
de l’Assemblée nationale : 

« Décrète qu’elle ne peut ni ne doit délibérer 
sur la motion proposée, et qu'elle va reprendre 
l’ordre du jour concernant les dimes ecclésias- 
tiques. » 


M. le baron de Menou. J'abandonne la ré- 
daction que j'avais présentée à l’Assemblée en 
faveur de celle qui vient de lui être soumise par 
M. le duc de La Rochefoucauld. 

M. de Virieu propose une autre rédaction. 
Elle tend à ce que l’Assemblée décrète que 
la religion catholique est la religion natio- 
nale, et qu’elle seule a le droit de jouir dans 
le royaume de la solennité du culte public, etc. 

(La partie droite de l’Assemblée demande la 
priorité pour cette rédaction, la partie gauche 
demande d’aller aux voix sur celle de M. le duc 
de La Rochefoucauld.) 


Aux voix ! aux voix ! est le cri répété d’une 
grande majorité de l’Assemblée. 


M. le Président paraît vouloir accorder la 
parole à M. l’abbé Maury, qui se présente à la 
tribune. 


M. le vicomte de Mirabeau. M. le président, 
nous vous sommons de faire votre devoir, et 
d'exécuter les décrets de l’Assemblée. 


NM. de Foucault et de Montlosier de- 
mandent la parole. Elle leur est refusée. 


M. de Montlosier. Il faut conserver à la mi- 
norité le droit d'exposer ses opinions, sans cela 
nous ne sommes pas libres. 

(M. l'abbé Maury demeure toujours à la tribune, 
malgré l’empressement que la majorité de l’As- 
semblée témoigne d'aller aux voix.) 


[Assemblée nationale.] 


M. le Président consulte l’Assemblée. M. l'abbé 
Maury sera-t-il ou ne sera-t-il pas entendu ? 
L'Assemblée décide qu’il ne sera pas entendu. 


M. le vicomte de Mirabeau fait différents 
gestes de désespoir et de colère, qu’il accompagne 
de ces mots: « Nous nesortirons pas d'ici qu’on ne 
nous en arrache, à moins qu’on n’ait déclaré que la 
religion catholique est la seule religion nationale. 
Sans cela nous mourrons plutôt sur nos bancs. » 

(Les deux motions de MM. de La Rochefoucauld 
et de Virieu sont relues.) 


M. le Président met aux voix la question de 
savoir si la priorité sera accordée à celle de 
M. le duc de La Rochefoucauld. 

L'Assemblée décide l’affirmative. 

Le côté droit prétend qu'il y a du doute dans 
l'épreuve et demande l'appel nominal. 


M. le Président. Beaucoup de membres dont 
l'opinion n’a pas prévalu reconnaissent avec moi 
u’il n’y a pas de doute. Cependant je consulte 
l'Assemblée pour savoir s’il y a du doute. 
L'Assemblée décide la négative. 


M. Duval d’Eprémesnil. Je me contenterai 
de rappeler à l’Assemblée qu’il n’a point existé, 
qu'il n'existe point de pays policé qui ne recon- 
naisse une religion quelconque comine la religion 
de l'Etat. (Une grande partie de l’Assemblée ob- 
serve que M. Duval d’Eprémesnil n’a pas le droit 
de discuter sur le fond, d’après le décret qui a 
été rendu.) 


M. le Président. On ne peut CAES des 
membres de l’Assemblée de modifier les expres- 
sions d’un décret qui n’est point encore adopté. 


M. Duval d’Eprémesnil. M.le duc de La Ro- 
chefoucauld prétend exprimer le respect de l’As- 
semblée nationale pour la religion catholique, en 
vous proposant de décréter qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur la question de fixer l’état de cette 
religion en France. Mais j’observe à tous les chré- 
tiens bien sincères que les expressions indirectes, 
entortillées plutôt que respectueuses, ne seront 
pas satisfaisantes pour le peuple. — Craignez 
qu’on ne fasse une comparaison terrible quand 
les Juifs voulurent.….… (Ici les murmures redou- 
blent, et M. Duval d'Eprémesnil abandonne la 
tribune.) 


M. de Clermont-Lodève. Je vous demande 
le silence. Je vous prie, Monsieur le président, de 
mettre à l’ordre M. le comte de Mirabeau, qui 
parle; et si vous ne l’y mettez, je tâcherai de lui 
apprendre quel est le respect qu’il doit aux mem- 
bres de cette Assemblée. (Une grande partie de 
l'Assemblée demande que M. de Clermont soit 
lui-même rappelé à l’ordre. Le président consulte 
le règlement, obéit au vœu de la majorité, et 
rappelle à l’ordre l’opinant.) —S'il m'était permis 
de m'écarter un instant de la grande question qui 
nous occupe, je chercherais à établir que per- 
sonne n'a dù trouver rien à reprendre dans ce 
que je viens d'exprimer. J'avoue, au reste, que je 
me trouverai fort heureux d’être rappelé à l’or- 
dre dans cette circonstance. — Je reviens à la 
motion de M. le duc de La Rochefoucauld. Je suis 
étonné que, sous le prétexte d’un profond respect 
pour la religion, on finisse par dire qu'il ny a 
pas lieu à délibérer sur une motion qui tend à 
consacrer le respect de tous pour la religion. — 
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Mais, avant ces circonstances, vous avez décrété 
linviolabilité du roi, vous avez décrété l’hérédité 
de la couronne; ces deux décrets étaient portés 
dans le cœur de tous les Français; cependant 
Vous avez cru devoir les prononcer constitution- 
nellement, et aujourd’hui vous refuseriez de pro- 
noncer constitutionnellement que la religion ca- 
tholique est la religion nationale! 


M. Regnaud (de Saint-Jean d'Angely). Je de- 
mande que la discussion soit fermée, puisqu'on 
n’a point proposé d’amendement. 


M. le marquis d’Estourmel, J'ai un amen- 
dement à proposer; il a pour base le serment que 
j'ai prononcé, quand on m'a élu député, de pré- 
senter les articles mentionnés dans mon cahier. 
Un de ces articles exige que je demande le main- 
tien des constitutions du Cambrésis, stipulées et 
jurées par les rois. Le 25 janvier 1677, Louis XIV 
a juré, devant Cambrai, qu'il maintiendrait la 
religion catholique dans cette ville, sans y souf- 
frir le culte non catholique et la construc- 
tion des temples. Je propose pour amendement 
ces mots : « en maintenant les constitutions des 
villes et des provinces, jurées par les rois. » 


M. le comte de Mirabeau. Je n'ai point oublié 
que la discussion est fermée, et qu’ainsi je ne 
ois m’engager dans aucune discussion qui puisse 
entrainer des débats; aussi je ne veux faire qu’une 
observation sur une critique de convenance qu’un 
préopinant a proposée, et qu’il avait droit de pro- 
poser. Il a paru que ce préopinant doutait que le 
remier des devoirs de l’homme, du citoyen, de 
’individu, fût de ne pas délibérer hors de sa 
compétence. IL n’y à point d’inconvénient que 
l’Assemblée décrète la motion de M. de La Roche- 
foucauld : voici un procès-verbal daté du 13 fé- 
vrier, dans lequel je lis ces mots : 

« La délibération ayant été interrompue, et 
l'ordre du jour se trouvant suspendu, un membre 
a fait la motion incidente de décréter que la re- 
ligion catholique, apostolique et romaine est la 
religion de l'Etat. 

« Un autre a réclamé l’ordre du jour. 

« Un troisième a fait la motion expresse que la 
question mise à l’ordre du jour et la motion 
incidente fussent décrétées sans désemparer. 

« Un Sa a observé qu’il n’est aucun 
membre de l’Assemblée qui ne soit persuadé que 
la religion catholique, apostolique et romaine est 
la religion nationale; qu'on ne peut mettre en 
discussion que des questions susceptibles de dif- 
ficultés, et que ce serait offenser l’Assemblée et 
affaiblir l'autorité de la religion, que de sou- 
mettre celte question à un décret. 

« Dans ces circonstances, M. le président ayant 
mis aux voix si l'on passerait à l’ordre du jour, 
sans délai, l’Assemblée a décidé que l’on repren- 
drait sur-le-champ l’ordre du jour. » 

Voilà ce qui s’est passé, et ce rapprochement 
qui, dans aucun sens, ne peut être suspect, 
prouve assez que nous sommes d’accord sur les 
principes que cette Assemblée constituante et non 
théologienne a toujours professés. — J'observerai 
à celui des préopinants qui a parlé avant moi, 
qu'il n’y a aucun doute que, sous un règne signalé 
par la révocation de l’édit de Nantes, et que je 
ne qualifierai pas, on ait consacré toutes sorles 
d’intolérances ; mais puisqu'on se permet des ci- 
tations historiques dans cette matière, je vous 
bre de ne pas oublier que d'ici, de cette 
tribune où je vous parle, on aperçoit la fenêtre 
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d'où la main d’un monarque français, armée 
contre ses sujets par d’exécrables factieux qui mê- 
laient des intérêts temporels aux intérêts sacrés 
de la religion, tira l’arquebuse qui fut le signal 
de la Saiut-Barthélemy. Je n’en dis pas davantage : 
il n'y a pas lieu à délibérer. 

La partie droite demande à aller aux voix. 

La parole est demandée. Il s'élève Ia dif- 
ficultés à ce sujet. Elle est accordée à M. de Ro- 
bespierre. 

On demande de nouveau à aller aux voix. 

L'Assemblée consultée ferme toute discussion, 
sauf à présenter simplement des amendements. 


M. l'abbé Maury paraît à la tribune : il com- 
mence à discuter le fond de la question. 


M. le Président ne l’interrompt pas. 

On rappelle M. le président à son devoir, en 
l'interpellant de faire exécuter le décret qui vient 
d’être rendu, et qui permet simplement de pré- 
senter des amendements. 


M. le Président. Je ne puis calculer en com- 
bien de phrases un amendement peut être rédigé. 


M. l'abbé Maury. Il ne faut pas se prévaloir 
du respect dù à la religion, pour nous refuser à 
lui rendre hommage. Il est bien vrai que la doc- 
trine dogmatique n'est pas de notre ressort. 

(On observe à M. l'abbé Maury que ce n’est pas 
là un amendement.) 


\. l'abbé Maury. Je n’ai pas le privilège de 
me dispenser de prouver les propositions. que j'ai 
l'honneur de vous soumettre. 

(On rappelle de nouveau à M. l'abbé Maury qu’il 
ne peut que proposer simplement son amen- 
dement.) 


M. l'abbé Maury. Mon amendement est de 
m'élever hautement contre ces formules oratoires 
qu'on vous propose de décréter ; mon amende- 
ment est de déclarer quel est le culte que la 
France professe. 

On nous a dit, tout à l’heure, dans cette tri- 
bune, que le 13 février dernier. 


M.'** : M. le président, obéissez donc à l’As- 
semblée, en faisant exécuter ses ordres. 


M. le Président. Nais si M. l'abbé Maury doit 
seulement relever un fait, on ne peut l’en em- 
pêcher. 


M. le Président (à M. l'abbé Maury). Je vous 
demande que vous vous borniez à présenter 
votre amendement, si Vous en avez un. 


M. l'abbé Maury. Mon amendement est que 
l'Assemblée nationale déclare deux faits, contre 
lesquels personne ne s'élèvera, parce qu'ils sont 
évidents : 1° que la religion catholique, aposto- 
tolique et romaine est [a seule dominante ; 2 
qu’à elle seule appartient la solennité du culte 
public. Je propose cet amendement en addition; 
et ce qu m'y détermive, c’est que deux fois, par 
deux décrets, vous avez ajourné et non décidé 
qu’il n’y avait. 

M. Devillas. Je rappelle à M. le président 
qu'on ne peut discuter, et qu’il ait à se conformer 
à son devoir. 


M. le comte de Montlosier. Je fais la motion 
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que M. l'abbé Maury ne parle pas; l’Assemblée 
ne met pas assez de dignité pour l'entendre. 


M. l’abbé Maury. le dois représenter que 
vous avez aboli... 


M. Salle. Je crois que M. l’abbé Maury n’a 
plus d'amendement à proposer. Il discute, il veut 
discuter ; le décret est formel. Monsieur le pré- 
sident, faites exécuter le décret; descendez du 
fauteuil, ou faites votre devoir. 


M. l'abbé Maury. Cest insulter à la bonne 
foi de cette Assemblée ; je défends mon opinion, 
et je ne m'en écarte pas; on feint de confondre 
la religion avec le fanatisme. 


M." : Que M. l'abbé Maury donne son amen- 
dement, s’il ne l’a pas déjà donné. Pour vous, 
Monsieur le président, vous ne devez pas per- 
meltre une discussion quand un décret l’a dé- 
fendue; je vous invite à faire votre devoir. 

(M. l’abbé Maury descend de la tribune.) 


M. le vicomte de Mirabeau. Mon amende- 
ment consiste à ôter de la motion de M. de La 
Rochefoucauld, ces mots : « il n’y a pas lieu à 
délibérer. » Il me semble vous avoir entendu 
consacrer plusieurs fois ce prete qu'après 
une aussi longue discussion que celle-ci, on ne 
peul adopter la question préalable... Quant aux 
préopinants, je ne réponds qu'un mot. L'abus 
des mots est bien terrible : si le fanatisme a 
abusé du mot religion pour conseiller la Saint- 
Barthélemy, des scélérats ont abusé du mot li- 
berté pour violer l'asile de nos rois. 


M. le marquis de Foucault. Je monle à la 
tribune, pour demander qu’on rappelle M. de 
Mirabeau à l'ordre pour les expressions dout il 
s’est servi: sur toute la délibération, je dis que 
l’Assemblée n'est pas libre; je me propose de le 


M. l’abbé Maury. Ll n’y a plus de liberté, il 
n’y a plus d'autorité dans l’Assemblée. 


M. le marquis de Foucault. I1ne m'est donc 
pas permis d em’expliquer | Je n’ai qu’une chose 
à dire. Ge que vous avez dit au roi le 23 juin, je 
vous le dis à vous, à tous les citoyens ; je le dis 
surtout au maire de Paris, au chef de la milice. 
Je dis au premier : Faites retirer les citoyens 
attroupés auprès du temple de la Liberté. Je dis 
au second : Faites retirer vos soldats. La province 
que j'ai l'honneur de représenter ne m’a pas en- 
voyé pour délibérer au milieu du tumulte des 
armes. 4 

(Les membres de la partie droite de l'Assemblée 
empêchent M. le marquis de Foucault de conti- 
nuer.) 


M. de Lafayette demande la parole. 


M. le Président. Je prends la parole, d’abord 
pour prouver que M. de Foucaull n’est pas dans 
l'ordre du jour; s’il parle, M. de Lafayette doit 
avoir ensuite la parole, qu’il réclame. 

On demande à aller aux voix. 4 

L'Assemblée consultée décide qu’on doit passer 
à l'ordre du jour sans discussion ultérieure. 


M. le marquis de Foucault reste à la tri- 
bune et veut parler; mon seul amendement, dit- 
il, est que l’Assemblée n’est pas libre, et qu'elle 
ne peut pas faire un décret. 
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M. de Clermont-Lodève relire son amen- 
dement et se réfère à celui de M. l'abbé Maury. 


M. Muguet demande la question préalable 
sur tous les amendements. 

Elle est mise aux voix. 

À la première partie, la majorité se lève. — À 
la contre-partie, personne ne se lève. à 

L'Assemblée décide donc unanimement qu'il 
n’y a pas lieu à délibérer sur tous les amende- 
ments. 

La motion de M. de La Rochefoucauld est dé- 
crétée de la même manière. 

La partie droite de l'Assembiée se lève. 

M. le vicomte de Mirabeau, M. de Faucigny, 
M. Duval d'Eprémesnil, et tous les autres mem- 
bres placés dans cette partie de la salle, lèvent les 
mains au ciel, et disent : Nous jurons, au nom de 
Dieu et de la religion, que nous professons.. (Le 
reste n’est point entendu.) 


M. de Lafayette monte à la tribune aux ap- 
plaudissements d’une partie de l’Assemblée. 


M. le marquis de Foucault. Vous ne m'avez 
pas permis de finir mon opinion. 

M. le Président demande à lever la séance. La 
gauche de l’Assemblée s’y oppose. 


M. le marquis de Foueault. Avant d’enta- 
mer la discussion, je vous prierai de demander 
à M. le marquis de Lafayette, mon collègue, si 
c’est sur l’interpellation que j'ai eu l'honneur de 
lui faire qu’il veut parler. 


M. de Lafayette. Oui. 


M. le marquis de Foucault. Je n’adressais à 
M. le maire de Parisetà M. lecommaudantdela garde 
nationale ; je disais à l’un : Pourquoi ne dissipez- 
vous pas les citoyens attroupés? Je disais à l’au- 
tre, comme l’Assemblée nationale au roi : Faites 
retirer vos soldats. Si on me répond, mais c’est 
pour votre sûreté; je dirai, mais on aurait dû 
nous prévenir, atin de ne pas nous cffrayer..…. 
L'improbation que je viens de recevoir me prouve 

ue la frayeur ne prend pas sur l’esprit de cette 

ssemblée..…. Je suis forcé en même temps de 
dire que je partage cette sécurité : la crainte et la 
terreur n’ont jamais eu de prise sur moi, et n’en 
auront jamais. (On rié.) 

Mais il me semble cependant que ceux qui nous 
ont envoyés pour les représenter, ne nous ont 
rs PAT pour faire des lois le sabre à la main. 

rit. 

Il me semble de plus qu'il n’est pas toujours 
donné à un législateur d'avoir le courage de ne 
pas Es a preuve qu’il existait un danger, 
c’est que le commandant de la garde nationale a 
fait environner cette salle de soldats. Je fais donc 
la motion qu’à l'avenir, l’Assemblée nationale 
prenne pour exempie le parlement d'Angleterre, 
et que jamais les troupes ne puissent approcher 
Paris de plus de trois lieues. (On rit.) 


M. le marquis de Lafayette. Messieurs, 
quelques personnes ayant témoigné à M. le 
maire de Paris, des inquiétudes sur la tranquil- 
lité de la capitale, inquiétudes que ni lui ni moi 
n'avons cru en aucune manière être fondées, il a 
pensé néanmoins devoir m'ordonner quelque aug- 
mentation à -la garde citoyenne dont l'Assem- 
blée nationale a daigné s’entourer. Permettez- 
moi, Messieurs, de saisir cette occasion pour 
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répéter à l’Assemblée, au nom de la garde natio- 
nale, qu'il n’est aucun de nous qui ne donnât 
jusqu'à la dernière goutte de son sang pour 
assurer l'exécution de ses décrets, la liberté de 
ses délibérations, et garantir l’inviolabilité de 
chacun de ses membres. 
(M. l'abbé Maury monte à la tribune.) 


M. le Président. Le décret que vous venez de 
rendre porte qu’on reviendra à l’ordre du jour. 
IL faut ou décréter le contraire, ou reprendre 
l’ordre du jour, ou lever la séance. 

L'Assemblée est consultée, et la discussion 
concernant les biens ecclésiastiques est remise à 
demain. 

Les membres de la partie droite se lèvent, 
s’agitent et sortent peu à peu. — Il est quatre 
heures. 


PREMIÈRE ANNEXE 


à la séance de Lt nationale du 13 avril 
1790 


Nora. La pièce ci-dessous se rattache, à la 
séance de l’Assemblée nationale du 13 avril 1790; 
c’est à ce titre quenous l’insérons dansles Archi- 
ves parlementaires. 


M. de Cazalès et le vicomte de Mirabeau, 
insultés en sortant de l’Assemblée nationale, le 
13 avril 1790, croient devoir au public le récit de 
cet événement, de peur que les journaux ne le 
dénaturent et ne l’exagèrent. 

Nous sortions de l’Assemblée nationale par la 
grande porte; nous étions parvenus à la moitié 
de l’allée qui conduit à la cour du Manège, lors- 
que nous avons rencontré deux dames; nous 
leur avons offert le bras. À peine avions-nous 
fait quelques pas, que nous avons vu venir une 
grande quantité d'hommes sortant des Tuileries 
et du passage qui mêne à la rue Saint-Honoré. 
IL était difficile de distinguer l’objet de leur course ; 
mais ils couraient tous. Nous étions précédés de 
25 ou 30 grenadiers qui avaient été de garde à la 
salle et s’en retournaient. L'officier qui Les com- 
mandait leur a ordonné de se mettre en ligne, ce 
qu à été exécuté ; cela en a imposé au peuple. 

ependant un bourgeois ayant un sabre au côlé, 
s’est approché du vicomte de Mirabeau, et à dit : 
ces gueux-lù sont très heureux d’avoir une garde. 

Le vicomte de Mirabeau a désigné cet homme 
à la garde, ne pouvant quitter le bras de la dame 
qu’il conduisait. L'homme s’est perdu dans la 
foule. Nous avons alors engagé les dames à en- 
trer dans une maison et nous avons voulu pour- 
suivre seuls notre route. Les grenadiers nous ont 
offert de nous reconduire; nous leur avons ré- 
pondu que nous n’en avions pas besoin, que nous 
étions d’un métier où on bravait le danger, mais 
que nous étions reconnaissants de leur offre ; ils 
ont insisté avec infiniment d’honnêteté. Au mo- 
ment où nous percions la foule pour gagner le 
passage, nous commencions à être fort serrés; 
un homme est venu mettre le poing sous le nez 
du vicomte de Mirabeau et lui a dit: Infâme queux, 
tu périras! Le vicomte de Mirabeau a mis l'épée à 
la main et il s’est fait une escarre dans le peuple. 
MM. les officiers de la garde nationale ont profité 
de ce monent pour nous entourer et nous offrir 
de nouveau leur sauvegarde. Nous avons mar- 
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ché au milieu d’eux jusque dans la rue Saint- 
Honoré. 

Le vicomte de Mirabeau désirait rejoindre aux 
Feuillants sa voiture. M. de Cazalès lui a observé 
que le peuple s’amassait et qu’il valait infiniment 
mieux prévenir une émeute. 

Nous sommes entrés dans la maison de M. Bour- 
deille, banquier; nous avons passé par une porte 
de derrière, qui donne dans la cour des Jacobins; 
nous avons gagné le jardin, duquel nous sommes 
sortis; aidés de cette même garde nationale, 
dont nous avons infiniment à nous louer à tous 
égards, en escaladant une muraille, toujours ac- 
compagnés de M. Michau, officier de la garde na- 
tionale qui nous a comblés de prévenances et 
d’honnêtetés et nous a menés chez lui, d’où nous 
nous sommes rendus à nos demeures respec- 
tives. 

Nous devons payer à la garde nationale le tri- 
but d’une reconnaissance mieux sentie, qu'elle 
ne peut être exprimée; et nous osons espérer 
qu’elle y sera d'autant plus sensible, que nous 
n'avons jamais prodigué nos louanges. à 

Nous n’ajouterons aucune réflexion : ce récit 
n’en est pas susceptible; et nous nous conten- 
terons de nous écrier avec tout bon Frauçais : 


Le vicomte de MIRABEAU. 
de CAZALES. 


2° ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du 


13 avril 1790. 


Pétition des juifs établis en rad parvenir 
à l'entière jouissance des droits de citoyens. (1) 


Nosseigneurs, une grande question est pen- 
dante au tribunal suprême de la France, Les juifs 
seront-ils ou ne seront-ils pas CITOYENS ? 

Déjà, cette question a été agitée dans l’Assemblée 
natiouale; et des orateurs, dont les intentions 
étaient également patriotiques, ne se sont point 
accordés dans le résultat de leur discussion. 

Les uns voulaient que les juifs fussent admis 
à l’état civil. L 

D’autres soutenaient cette admission dange- 
reuse. 

Une troisième opinion consistait à préparer, 
par des réformes graduées, l'amélioration entière 
du sort des juifs. : 

Au milieu de tous ces débats, l'Assemblée natio- 
pale a cru devoir ajourner la question, et le décret 
du 24 décembre dernier, relatif à cet ajourne- 
ment, est peut-être un des actes qui honorent le 
plus la prudence et la sagesse de cette Assemblée. 

Cet ajournement a été fondé sur la nécessité 
d'éclairer davantage une question aussi impor- 
tante; de prendre des renseignements plus posi- 
tifs sur ce que sont et ce que peuvent être les 
juifs; de connaître plus exactement ce qui est 
en leur faveur et ce qui leur est contraire; de 
préparer enfin les esprits, par une discussion ap- 
profondie, au décret, quel qu'il soit, qui pronon- 
cera définitivement sur leur destinée. 


. (1) Gette pétition avait été adressée à l’Assemblée na- 
tionale le 28 janvier 1790. 
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On a dit aussi que l'ajournement avait été 
fondé sur la nécessité de savoir positivement 
quelles étaient les véritables demandes des juifs ; 
attendu, ajoutait-on, les inconvénients d’accor- 
der à cette classe d'hommes des droits plus éten- 
dus que ceux qu’elle désire. 

Mais il est impossible qu'un pareil motif ait 
dirigé le décret de l’Assemblée nationale. 

D'abord, le vœu des juifs était parfaitement 
connu, et ne pouvait être équivoque. Ils l'avaient 
exposé clairement dans leurs adresses des 26 et 
31 août dernier. Ceux de Paris l'ont répété dans 
une nouvelle adresse du 24 décembre. Ils deman- 
daient que, toutes les distinctions avilissantes 
sous lesquelles ils ont gémi jusqu’à ce jour étant 
abolies, ils fussent déclarés CITOYENS. 

Mais d’ailleurs, comment pourrail-on supposer 
que des législateurs, qui font remonter tous 
leurs principes à la source immuable de la rai- 
son et de la justice, aient voulu se détourner ici 
de leur marche accoutumée, pour chercher ce 
qu'ils doivent faire, non dans ce qui doit être, 
mais seulement dans ce qui leur est demandé? 
Si, par une suite de l’avilissement auquel les juifs 
ont été condamnés, il était possible qu'ils eussent 
montré ou qu'ils montrassent encore quelque in- 
souciance pour la conquête de leurs droits, et que 
cependant, il fût démontré que ces individus ne 
peuvent conserver leur état actuel, sans compro- 
mettre le nom Francais, et sans nuire essen- 
tiellement aux intérêts de la France; s’il était 
démontré que la régénération, qui est presque 
consommée, ne pourrait subsister à côté du sort at- 
fligeant des juifs, croit-on que l'Assemblée natio- 
tionale aurait le droit de faire céder l'intérêt pu- 
blic à ses demandes inconsidérées, et qu'il ne fût 

as au contraire de son devoir, de relever des 

ommes qui voudraient rester avilis, en les for- 
çant d'accepter une destinée dont l'influence ne 
se bornant pas à eux seuls s’étendrait encore sur 
tous les Français ? 

Ce n’est donc point parce qu'on a cru impor- 
tant de connaître, au juste, quelles sont les de- 
mandes des juifs, mais parce que la question a 
été jugée digne d’un examen approfondi, qu’elle 
a été ajournée. 

Leurs demandes, au reste, comme nous venons 
de le dire, sont bien connues; et nous les répé- 
terons ici. Ils demandent à être CITOYENS. 

Et le droit qu'ils ont d’être déclarés tels; l’avan- 
tage qui en résultera pour la France; les incon- 
vénients qui seraient la suite d’un décret opposé 
à leurs vœux; tous ces moyens, et d’autres en- 
core, seront exposés dans cet écrit, avec l'énergie 
qui convient à des hommes qui réclament, non 
une grâce, mais un acte de justice. 

Enfin, aucune des objections faites par leurs 
adversaires, ou plutôt par les adversaires de leur 
admission à l’état civil, ne restera sans réponse. 

Peut-être auraient-ils mieux fait de s’abandon- 
ner entièrement aux défenseurs qu’ils nt déjà 
trouvés et qu'ils trouveront encore dans l’Assem- 
blée nationale (1). 

Mais ils ont pensé que sur une question où il 
s’agit de leur vie ou de leur mort sociale, c'était 
pour eux un devoir indispensable de se défendre 
eux-mêmes; et ils n’ont pu résister à l'impulsion 
qui les a portés à le remplir. 

Is se seraient d’ailleurs attirés, par leur silence, 


(1) Un des hommes qui les a le mieux défendus par 
ses écrits, se trouve, heureusement pour leur cause, assis 
au nombre de leurs juges. C'est M. l'abbé Grégoire. 
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l'objection favorite de ces hommes qui, toujours 
prêts à les accuser, auraient fait servir leur in- 
différence apparente à un reproche d'incapacité ; 
et ils combattent, au moins, ou prévieunent cette 
objection, 

e plan qu’ils se proposent est vaste. Mais ils 
feront en sorte de tout abréger; et souvent, ils se 
borneront à indiquer les objets au lieu de les 
développer. S'ils n’avaient à convaincre que la 
ustice, ils auraient bien peu de choses à dire. 
Mais ils ont à combattre un préjugé; et ce pré- 
jugé est si avant encore dans bien des esprits, 

u’ils craindront toujours de n'en pas dire assez. 

a raisonne, d’ailleurs, de leur religion, de leurs 
mœurs, de leurs lois, comme si on connaissait 
parfuitement tous ces objets; et il importera de 
relever des erreurs, qui sont, à cet égard, ré- 
pandues, accréditées, et qui perpétuent le pré- 
jugé sous lequel Les juifs restent opprimés. 

Voici, au reste, le plan de leur mémoire : 

Ils commenceront par établir les principes qui 
réclament pour les juifs le droit de citoyens ; 

Ils prouveront, ensuite, que la France est elle- 
même intéressée à ce que ce droit leur soit ac- 
cordé ; 

Ils retraceront et combattront les objections, 
ne se on se fonde pour leur refuser l’état 
civil; 

Eofin, ils démontreront que le droit de citoyens 
doit être accordé aux juifs, sans restriction et 
sans retard; c’est-à-dire qu'il serait à la fois in- 
juste et dangereux de vouloir les préparer à le 
recevoir par des améliorations graduées, et qu'il 
y aurait aussi injustice et danger à ne pas les en 
revêtir avec la plus grande promptitude. 

. Commençons par les principes qui réclament 
impérieusement l'élévation des juifs au rang de 
CITOYENS. : 

Un premier principe, c’est que tous les hommes 
domiciliés dans un Émpire, et vivant comme su- 
jets de cet Empire, doivent indislinctement par- 
ticiper au même titre et jouir des mêmes droits. 
Ils doivent tous avoir letitre et posséder les droits 
de CITOYENS. 

Par leur domicile, en effet, et par leur qualité 
de sujets, ils contractent l'obligation de servir la 

atrie ; ils la servent réellement; ils contribuent 

l'entretien de la force publique; et la force pu- 
blique doit une égale peine et une répartition 
égale de jouissances à tous ceux qui concourent 
à la former. Il serait d’une extrême injustice 
qu'elle ne rendit pas à tous, dans la même pro- 
portion, ce qu’elle reçoit de tous, et que les uns 
fussent favorisés par elle au préjudice des autres. 
Ces idées n’ont pas besoin d’un plus grand (léve- 
loppement; leur évidence frappe tous les esprits. 

Il n’y a plus maintenant qu’une seule chose à 
examiner : les juifs qui vivent en France y sont- 
ils ou n'y sont-ils pas domiciliés? Y vivent-ils 
ou n’y viveot-ils pas comme sujets de la France? 

Assurément on n’aura jamais la pensée de les 
y regarder comme des ÉTRANGERS; soit parce 
qu'ils seraient dans une impossibilité absolue de 
s’assigner une autre patrie ; soit parce qu'ils nais- 
sent, qu’ils s’établissent, qu’ils ont leur famille 
en France; que, dans certaines villes, ils ontmême 
des quartiers séparés qui leur sont attribués; soit 
enfin parce qu'ils paient tous les impôts aux- 
quels les Français sont assujettis, indépendam- 
ment des autres taxes qu’on leur fait encore 
payer à part. 

Les juifs ne sont donc point des ÉTRANGERS en 
Fraace. Ils sont sujets de cet Empire; et par con- 
séquent ils sont et doivent être citoyens. Car, 
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dans un Etat, quel qu'il soit, on ne connaît que 
deux classes d'hommes, les citoyens et les étran- 
gers. Geux qui ne sont pas dans la seconde classe 
doivent être dans la première. Les juifs, encore 
une fois, sont donc et doivent être CITOYENS. 

A la vérité, ils sont d'une religion réprouvée 
par celle qui domine en France. Mais le temps 
n’est plus où l’on disait que c'était la seule reli- 
gion dominante qui donnait le droit aux avau- 
tages, aux prérogatives, aux emplois lucratifs ct 
honorables de la société Longtemps on a opposé 
aux protestants cette maxime, digne de l’inqui- 
siliou; et les protestants n’avaient point d'état 
civil en France. Aujourd’hui ils viennent d’être 
rétablis dans la possession de cet état; ils sont 
en tout assimilés aux catholiques; la maxime 
intoléraute que nous venons de retracer ne pourra 
plus leur être opposée. Pourquoi continuerait-on 
de s’en faire uu argument contre les juifs? 

En général, les droits civils sont indépendants 
des principes religieux. Et tous les hommes de 
quelque religion qu'ilssofent, à quelque secte 
qu’ils appartiennent, quelque culte qu'ils prati- 
quent, pourvu que leur culte, leur secte, leur reli- 
gion n’offensent pas les principes d’une morale 
pure et sévère, tous ces hommes, disons-nous, 
pouvant tous également servir la patrie, défendre 
ses intérêts, contribucr à sa splendeur, doivent 
tous également avoir le titre et les droits de 
ciloyens. 

Que résulterait-il du système contraire, en 
vertu duquel ce serait laseule religion dominante 

et d’autres religions dont les dogmes approche- 
raient plusou moins de celle-\à, qui pourraient con- 
férer ce titre et ces droits ? Il en résulterait quece 
serait ériger en principe, que la force doit préva- 
loir sur la faiblesse, le plus grand nombre sur le 
plus petit, tandis que les droits sociaux ne dui- 
vent être calculés et mesurés que par la justice. 

Il en résulterait que, dans les pays où ce ne 
serait pas la religion catholique qui serait la 
religion dominante, les catholiques pourraient 
être légalement soumis à toutes les injustices 
dont on accable aujourd’hui les juifs. 

Il en résulterait qu'il est permis ou de 
violenter les consciences, ou de les séduire car, 
vous les violentez, en usant de persécutions pour 
forcer les individus à abjurer leur culte, vous 
les séduisez, en leur offrant plus d'avantages 
dans la religion dominante que dans la leur. 
Et vous savez que la violence n’est pas plus 
permise ici que Ja séduction. Vous savez qu’en 
matière de croyance, c’est à l'évidence seule, et 
non à la force, que l’homme doit soumettre sa 
raison. Vous savez que, par la force, vous ne ga- 
gueriez que des indifférentsou des hypocrites, et 
que lareligion aurait plus à se plaindre qu’à s’ap- 
plaudir de pareilles conquêtes. Vous savez, enlin, 
que le juif est attaché à sa religion, comme vous 
à la vôtre, et que les injustices ne sont pas plus 
permises avec lui, qu’elles ne le seraient contre 
vous-mêmes; que C’est d’elle-même et d’elleseule 
que la conscience peutrecevoir ses inspirations ; 
que nul être sur la terre n’a le droit de lui com- 
mander ; et qu'il n’y a que Dieu seul qui puisse 
demander compte aux hommes de leurs opinions 
relatives à lui, et de la forme sous laquelle ils 
lui rendent leurs hommages. 

Il sera permis aux juifs de représenter qu'une 
religion n'aurait le droit de s’arroger quelque 
empire sur une autre, que si elle pouvait offrir, 
en faveur de l'excellence de son origine, cette 
évidenceirrésistible, dont la lumière doit frapper 
et convaincre, à la fois, tous les esprits; mais 
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que, s’il est impossible de supposer qu’elle ait 
pour tous une telle évidence, il est impossible 
également qu’elle oblige tous les citoyens ; que, 
s’il est impossible qu'elle les oblise tous, ce 
n’est point un délit de ne pas croire à ce qu’elle 
enseisne ; et que, si ce n'est point un délit, il 
ne peut point y avoir de peine prononcée contre 
ceux qui refusent de se soumeltre à ses dogmes. 

Aussi, le mot de tolérance, qui, après tant de 
siècles et tant d’actes intolérants, paraissait être 
un mot d'humanité et de raison, ne convient-il 
plus à une nation qui vient affermir ses droits 
sur la base éternelle de la justice. Et l'Amérique, 
à qui la politique devra tant d’utiles leçons, l’a 
réjeté de son code, comme un terme qui tendait 
à compromettre la liberté individuelle, et à 
sacrifier certaines classes d'hommes à d’autres 
classes. sh è 

Tolérer, en effet, c’est souffrir ce qu’on aurait 
le droit d'empêcher ; et la religion dominante 
qui, seule peut-être, à la diflérence des autres 
religions, doit avoir des ministres avoués par 
la nation etun culle payé par elle, n’a pas le droit 
d'empêcher qu'une autre religion s’élève hum- 
blement à côté d'elle. Or, la conséquence néces- 
saire de ce principe, c’est que les religions dit- 
férentes ayant toutes des droits égaux, il serait 
contradictoire qu'il y en eûtune qui donnât un 
droit de prééminence sur une autre, relativement 
aux fonctions de citoyens. 

Si l'on veut se convaincre davantage de cette 
vérité, que l’on réfléchisse à la nature de ces 
fonctions. Elles consistent à payer à l’Elat les 
contributions qui sont le prix de la tranquillité 
et de la sûreté publiques ; à défendre la patrie 
tant des divisions intestines que des guerres du 
dehors ; à concourir par ses talents, par ses 
lumières, par ses vertus, à la gloire de la nation. 
Or, pour remplir tous ces devoirs, est-il néces- 
saire d’être de telle ou telle religion, d'adopter 
ou de rejeter tel ou tel dogme? Quand des 
hommes réunis pour la défense commune, 
servent avec une égale ardeur la chose publique, 
va-t-ou leur demander ce qu'ils croient ou ce 

u’ils ne croient pas ? S'inquiète-t-on en un mot 
e la nature de leurs dogmes ? Ce qu’ils font 
v’importe-t-il pas plus que ce qu'ils croient ? 
Dès lors leur culte, quel qu’il soit, peut-il être la 
mesure des droits qui doivent leur être accordés | 

Ainsi, deux principes incontestables assurent 
aux juifs le droit de citoyens. : 

D'abord, leur qualité seule de sujets du royau- 
me leur assure ce droit ; nous l’avons prouvé. 

Leur religion particulière ne peut pas le leur 
enlever ; nous venons de l'établir. 1 

Cest donc une suite nécessaire des vrais 
principes, qu'ils suient déclarés CITOYENS ; el il 
est imjrossible qu’ils ne soient pas déclarés tels. 

Mais après avoir prouvé ce que la nation est 
obligée de faire pour eux, par esprit de justice, 
ilne faut pas perdre de vue ce qu’elle doit faire 
par intérêt pour elle-même. ; 

Les juifs voient régner la liberté autour d'eux. 
113 la voient et l’adorent. S'ils n’en jouissaient 
pas comme tous ceux qui les environnent, si 
leur état empirait par la comparaison perpé- 
tuelle de leur sortet de celui desautres hommes; 
ah! (leur sera-t-il permis d2 le dire) des des- 
tinées plus heureuses leur sont promises dans 
un Etat voisin, où ils viennent d'être restitués 
daus l'exercice de tous les droits civils : et pour- 
rait-on les blâmer d'aller chercher la tranquillité 
et le bonheur, où le bonheur et la tranquillité 
les appellent % 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[13 avril 1790.] 


Jusqu'à présent, dira-t-on, ils étaient avilis ; et 
ils n’ont pas néanmoins abandonné Ja France! 
Non, ils ne l’ont point abandonnée; mais alors, 
au moins, ils avaient l'espérance d’un meilleur 
sort; et s'ils ne l’obtiennent pas à l’époque où 
nous sommes, dans quel temps veut-on qu’ils 
espèrent de l'obtenir? Îls n’ont pas jusqu'à présent 
abandonné la France! Mais jusqu'à présent, tout 
fléchissait sous la loi du plus fort; et la soumis- 
sion commune servait d'exemple à la leur. Pour- 
raient-ils aujourd'hui avoirle courage de souf- 
frir des maux excessifs, lorsque la nation n’a pas 
eu celui d’en supporter de moindres? Ils n’ont 
pas jusqu'à présent abandonné la France! Mais 
jusqu’à présent, c'était le préjugé qui les oppri- 
mait, plutôt que la loi elle-même; et ils ne sont 
pas encore assez avilis, pour consentir aujour- 
d’hui à se courber sous une oppression légale, 
lorsque les représentants de la nation ont déclaré 
que tous leshommes sont égaux en droits, et qu'ils 
ont mis au nombre de ces droits, La résistance 
à l'oppression (1). En France, LES JUIFS ne seraient 
donc pas des HOMMES! 

Sages représentants de la nation, ne retenez 
donc point les juifs dans l’état d’avilissement 
auquel ils ont été condamnés jusqu’à ce jour. Ils 
le disent à regret; mais vous leur saurez gré 
en de leur sensibilité et de leur franchise; 

‘Autriche est à votre porte;et il serait à crain- 
dre que l'Autriche eût bientôt recueilli &ans son 
sein quelques-uns de ces hommes qu’on voudrait 
continuer à traiter en esclaves au milieu de vous, 
et qu'elle traite chez elle en hommes libres. 
C’est alors que vous vous plaindriez bien davan- 
tage et de la langueur du commerce, et de la 
rareté du numéraire, et de la mendicilé qui vous 
assiège de toutes parts, et qui trouve chez eux, 
quoi qu’on en dise, des hommes churitables qui 
la consolent et qui la secourent. Quelques-uns 
des juifs sont riches. Presque tous s’adonnent au 
commerce, puisque les autres occupations leur 
sont interdites. La France est-elle bien en état 
de faire à ses voisins le présent de leur activité 
et de leurs richesses ? 

Français, n'oubliez pas que toutes les fois que, 
sur des accusations calomnieuses, les juifs ont été 
chassés de France, votre intérêt vous a bientôt for- 
cés de les y fairerentrer; etque l’un de vos rois (1), 
dans ses lrttres-patentes concernant le rappel 
des juifs, disait en propres termes «qu'il ne 
trouvait pas d'autres moyens pour rélablir les 
finances épuisées, qu’en rappelant des gens pro- 
pres à faire fleurir le commerce et circuler l’ar- 

ent. » 
k Voyez d’ailleurs l'Espagne, où l’agriculture est 
languissante, et où l’agriculture fleurirait, si 
trois cent mille juifs qui en ont élé chassés, y 
existaient encore. Et que le triste exemple de ce 
royaume soit une leçon utile pour le vôtre. 

On répondra peut-être à tout cela, que les juifs 
ont l'habitude de l'oppression, qu'ils auraient 
encore le courage de la supporter, et qu’ils ne 
déserteraient pas la France. Eh bien, croit-on 
que l’état d’avilissement dans lequel la plupart 
d’entre eux sont, pour ainsi dire, repoussés con- 
tinuellement par les institutions humaines, n’au- 
rait pas une influence extrêmement dangereuse 
sur Je DARRIE libre au milieu duquel ils vivraient, 
et qu'il est prudent de nourrir un semblable 


(1) Articles 4 et 2 de la Déclaration des droits, 
(1) Philippe-le-Hardi. — Louis-le-Hutin a tenu aussi 
à peu près le même langage, 
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spectacle, à côté des passions nobles que doit 
eufanter la liberté? IL laut ajouter que si les juifs 
restaient au milieu de vous, sans avoir le droit 
de citoyens, ils consommeraient vos productions, 
sans rien produire eux-mêmes; qu'ils seraient 
servis par la chose publique, sans que la chose 
publique fût servie par eux; qu'ils conserveraient 
toujours l’esprit de Le corps, sans jamais pren- 
dre celui de la nation; qu’ils attireraient tout à 
eux enfin, sans jawais rien faire pour le bien de la 
patrie; et voilà comment ils seraient forcés dese 
venger, et comment ils se vengeraient nécessaire- 
ment, et par la nature même des choses, de la 
distinction qui serait établie entre eux et les 
autres hommes. 

Soit qu’ils abandonnassent le royaume, soit au 
contraire, qu'ils continuassent à y lixer leur sé- 
jour, le décret qui ne leur accorderait pas le droit 
de citoyens, serait donc également préjudiciable 
à la France. 


Mais AR existence civile, et entièrement 
semblable à celledesautres Français, leur soit ac- 
cordée, et tout à coup le commerce prendra dans 
leurs mains un nouvel essor, l’industrie une ac- 
tivité nouvelle. 

Bientôt encouragés par l'amélioration de leur 
sort; et pouvant, à leur gré, diversifier leurs occu- 
pations, ils tenteront de fabriquer eux-mêmes 
des marchandises, que l'étranger fournit au 
royaume, à grands frais. 

ls cultiveront certains arts, en perfection- 
peront d’autres, et établiront ainsi une concu- 
rence, toujours, et sous tous les points de vue, 
favorable au peuple. $ 

Pourquoi ne reprendraient-ils pas aussi la vie 
ee qui était celle de leurs ancêtres en Pales- 
tine 

En un mot, à la différence du moment actuel, 
où le commerce, qui est la seule branche d’in- 
dustrie permise aux juifs, resserre toutes les 
liaisons, et isole entièrement ces hommes des 
autres hommes, il arrivera que la faculté qu'ils 
ont d'acquérir des immeubles, de vendre ou 
d'acheter ouvertement des marchandises, de 
cultiver des terres, de se présenter dans les 
assemblées publiques, multipliera leursrapports, 
leur fera perdre insensiblement l’esprit d’isole- 
ment, dont la plupart d’entre eux sont pénétrés, 
les intéressera, par degrés, au bonheur de la 
patrie, comme au leur propre, et en fera de bons 
et d’utiles citoyens. 

IL ne faut point oublier un article important 
de prospérité pour la France, qui résulte:a de 
l'admission des qe à l'état civil. C’est un 
accroissement prodigieux de population. 

Si la France était un Etat d’une médiocre éten- 
due, et dont le sol fût ingrat et pauvre, le pro- 
duit de ses terres et de son commerce ne suffi- 
rait pas aux besoins d’un plus grand nombre 
d'habitants; et par cette raison, une population 
plus considerable lui serait plus nuisible qu’avan- 
lageuse, puisque cette population ne pourrait s’ef- 
fectuer qu’au préjudice de ses habitants actuels. 
Mais considérez l’étendue duterritoire dela France, 
la richesse de son sol, le génie industrieux des 
ir rt et voyez si on n'élèverait pas encore à 
un plus haut degré de puissance, ce royaume 
déjà si puissant, en fécondant toutes les res- 
sources qu’il présente; en donnant plus d'activité 
à sou commerce, en mettant à profit toute son 
industrie; en cultivant soigneusement ses terres; 
en cultivant surtout celles qui sont incultes. Or, 
vous parviendrez facilement à ces résultats dési- 
rables par une population plus nombreuse. Il est 
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donc nécessaire de favoriser la population; et 
vous la favoriserez, en donnant aux juifs tous les 
droits de citoyens. 

. Non seulement, en effet, vous conserverez les 
juifs qui existent en France, mais ceux-là même, 
bientôt vous en verrez croître le nombre au mi- 
lieu de vous, par l'effet seul de l'amélioration de 
leur sort. Leurs usages, leurs mœurs, leurs lois 
mêmes encouragent parmi eux la propagation 
de l'espèce humaine; et leur population, lors- 
qu'’eile n’est point arrêtée par le malheur, est vé- 
ritablement hors de rapport avec celle des autres 
hommes. 

On se récriera, peut-être, sur cet accroissement 
de population. Il aurait été dangereux dans l’an- 
civnétat des choses.ll sera trèsutile dans celui qui 
se prépare. Si les juifs, en effet, sont déclarés ci- 
toyens, plus il y en aura, et plus il y aura de bras 
consacrés au service de la patrie. 

Nous n’ajouterons pas qu’en accordant aux juifs 
l'existence civile à laquelle ils ont droit, vous 
attirez à l'instant, en France, un grand nombre 
de ceux qui sont répandus sur la surface du 
globe, et qui, dans divers royaumes sont exposés 
à tant de traitements odieux, et à tant de barbares 
insultes. ]l est au-dessous de la justice et de la 
générosité françaises, de calculer ainsises moyens 
de bonheur et de prospérité, el de fonder sa ri- 
chesse sur les dépouilles des autres peuples. 
Mais du moins, il sera beau et honorable pour la 
France, d’être un asile ouvert à l'humanité per- 
sécutée, et elle forcera ainsi les autres puissances 
ou les autres nations à être justes comme elle, en 
leur montrant tout ce ja perd à ne pas l’étre. 

Mesurez donc actuellement les avantages qui 
résulteront de l'admission des juifs à l’état civil, 
avec les inconvénients qui résulteraient de cette 
non-admission; et voyez ce que vous auriez à 
faire, si la justice ne vous recommandait pas, in- 
dépendamment de votreintérêt et de votre gloire, 
de traiter cette classe d'hommes en citoyens. 

La justice, votre intérêt, votre gloire, tout ré- 
clame donc en faveur des juifs le titre et les 
droits dont vous jouissez vous-mêmes. 

Getle conséquence dérive essentiellement de 
principes qu'il est impossible de combattre, et 
de faits qu’il est également impossible de nier. [IL 
n’y aurait que des considérations particulières 
relatives aux juifs, qui pourraient atténuer la 
force de cette conséquence; et il faudrait que ces 
considérations fussent bien puissantes, il faudrait 
qu’elles démontrassent invinciblement, par les 
mœurs, par le caractère, par les usages et par Les 
lois des juifs, l'impossibilité et même le danger 
de faire autre chose de cette classe d'hommes 
qu’une classe protégée par la nation qui lui donne 
un asile. : ; 

Examinons et pesons les considérations di- 
yerses qu'on oppose au vœu des juifs, et aux 
principes qui consacrent leur vœu. 

Mais avant de retracer ces objections et d’y ré- 
pondre, il est important de se rappeler qu'il y a 
deux ans, lorsqu'il s'agissait d'améliorer le sort 
des protestants, il n’y eüt pas d’argument qu’on 
ne se permit pour faire avorter la loi qui ne fai- 
sait cependant que les relever de l'oppression 
sous laquelle ils gémissaient, sans leur donner 
aucune espèce de droits. Quelques esprits enne- 
mis de toute innovation croyaient voir dans l'en- 
registrement de cette loi, la subversion de l’Em- 
pire français; et un parti nombreux et violent 
s'oppose longtemps à l'accomplissemeut des vœux 
du monarque et de la saine partie de sa nation. 
La loi a été néanmoins enregistrée; le feu s'est 
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apaisé, la raison a pénétré dans les esprits qu’elle 
n’avail pas convertis encore; et le décret, qui va 
bien plus loin que la loi de 1787, puisqu'il assi- 
mile en tout les protestants aux catholiques, ce 
décret n’a trouvé dernitrement aucune opposition 
dans l’Assemblée nationale. h 

Ne soyons donc point effrayés des objections 
qu'on accumule contre les juifs. Elles sont l’effet 
d’un préjugé semblable à celui qui voulait étouf- 
fer la réclamation des protestants, et le même 
sort leur est réservé. Tant qu’un certain ordre de 
choses existe, il a toujours plus ou moins de dé- 
fenseurs ; car autrement, il n’existerait plus. Aussi 
les innovations, quelles qu’elles soient, rencon- 
trent toujours des obstacles plus ou moins puis- 
sants à raison de la vature et del’ancienneté des 
préjugés qui attaquent et des abus qu’elles dé- 
noncent. Mais quand elles sont depuis longtemps 
sollicitées par la voix publique, quand leur né- 
cessité est reconnue par la partie la plus éclairée 
de la nation, le préjugé succombe, les abus sont 
proscrits, les innovations triomphent ; et l'on 
finit par être plus étonné des oppositions qu’elles 
ont rencontrées, que les opposants n’ont jamais 
pu l’être des innovations elles-mêmes. 

Quoi qu'il en soit, examinons les objections 
faites contre l'admission des juifs à l’état civil. 

On leur reproche en même temps et leurs vues 
qui les rendent indignes de cet état, et leurs prin- 
cipes qui les en rendent à la fois indignes et in- 
capables. ï ; k 

Un coup d'œil rapide sur la destinée aussi 
bizarre que cruelle de ces malheureux individus, 
écartera peut-être la défaveur dont ou cherche à 
les couvrir, et montrera si l’on est en droit de 
leur faire faire tous les reproches qu'on leur 
adresse. : : 

Toujours persécutés depuis la destruction de 
Jérusalem; poursuivis tantôt par le fanatisme, et 
tantôt par la superstition; tour à tour chassés des 
royaumes qui leur donnaient un asile, et rappe- 
lés ensuite dans ces mêmes royaumes; exclus de 
toutes les professions et de tous les métiers; pri- 
vés même de la faculté d’être entendus en témoi- 
gnage contre un chrétien (1); relégués dans des 
quartiers séparés, comme une autre espèce d’hom- 
mes avec qui il est à craindre d’avoir des com- 
munications; repoussés de certaines villes qui 
ont le privilège de ne les point recevoir; obligés, 
dans d’autres, de payer l'air qu’ils y respirent, 
comme à Ausbourg, où ils paient un florin par 
heure, et à Brême, un ducat par jour; astreints 
dans plusieurs endroits à de honteux péages : 

Voilà le tableau d’une partie des vexations 
exercées encore aujourd'hui contre les juifs. 

Et l’on oserait se plaindre de l’état d’avilisse- 
ment où quelques-uns d'eux peuvent être plon- 

és! On oserait se plaindre de leur ignorance et 
Et leurs vices ! , ÿ 

Ah! n’accusez point les juifs; car, ce serait 
faire retomber sur les chrétiens eux-mêmes, tout 
le poids des accusations. 

Les vices de quelques-uns d’entre eux sont 
l'ouvrage des peuples qui leur ont donné un asile; 
l'avilissement des autres est le fruit des institu- 
tions qui les ont environnés. { 

Pour tout dire, en un mot, ce n’est point par 
l'avilissement et les vices qu’on leur reproche 


(1) Voyez le mémoire éloquent de feu M. le président 
Dupaty jour les sept hommes de Metz, suivi d'une con- 
sultation de M. Godard. Les p. 45, 46, 47, 48,75 et 74 
sont dignes d'être consultées. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[43 avril 1790.] 


aujourd’hui, qu'ils se sont attirés les vexations 
dont on les a accablés; mais ce sont ces vexa- 
tions qui ont produit leur avilissement et leurs 
vices. 

C'est parce qu'ils avaient une religion op- 
posée à la religion dominante; c’est parce qu'ils 
croyaient la leur supérieure à toutes les autres, 
et qu'ils le disaient peut-être un peu hautement; 
c’est parce qu'ils ne voyaient aucunes lois com- 
parables aux leurs, qu’ils ont commencé par ex- 
citer contre eux la jalousie et la haine. Ils n’é- 
taient alors ni vicieux ni vils. Mais on ne sup- 
porte pas longtemps uu esprit d’orgueil et des 
prétentions de supériorité des autres. Ils ont donc 
commencé par être haïs. Bientôt, comme on n’o- 
sait pas s’avouer les motifs d’une pareille haine, 
on à cherché à la justifier, et à se la pardonner à 
soi-même, en épiant en eux des ridicules ou des 
vices. Quelques juifs méprisables ont servi la 
haine populaire; et le mépris dù à eux seuls 
s’est étendu à tous : ils étaient d’ailleurs peu nom- 
breux; leurs adversaires étaient en grand nom- 
bre; et l'opinion publique, qui, dans les siècles 
reculés surtout, recevaient facilement toutes les 
impressions, s’abreuvant, comme à plaisir, de 
tous les récits exagérés qu'on lui présentait con- 
tre les juifs, s’est -élevée de toutes parts contre 
eux avec une puissance dont on a peine à conce- 
voir toute l'étendue. — De là, ces vexations étu 
diées, ces insultes érigées en lois, tous ces signes 
de mépris dont les divers peuples, à l'envi, ont 
accablé les juifs. Et, comme il est dans Ja nature 
de l’homme de se raidir contre la persécution, 
comme il est dans sa nature également de haïr 
ses persécuteurs, et de chercher quelquefois à s’en 
venger; comme il est dans sa nature, enlin, lors- 
qu'il estavili, de tomber dans l’indolence et dans 
l'abattement, de fuir des regards qui lui rappel- 
lent sans cesse l’infériorité à laquelle on le con- 
damne, ou de ne paraître en leur présence qu’a- 
vec un extérieur timide et rampant, les juifs, ou 
plutôt la plupart d’eutre eux, ont eu eavers les 
chrétiens des torts qu'il est impossible de dégui- 
ser, et sont tombés dans un état vraiment déplo- 
rable d’avilissement. 

Mais on voit que, dans l’origine, ils ne méritaient 
aucun des odieux traitements qu’on s’esl permis 
contre eux. Oa voit, par conséquent, qu’ils ne 
font aujourd’hui que ce qu’on les a faits, c’est-à- 
dire, vils, parce qu’on les a avilis, et entachés 
de quelques vices, parce qu'on les y a, er quelque 
sorte, condamnés. 

Leurs vices, encore une fois, sont donc l'ou- 
vrage des peuples qui leur ont donné un asile; 
ils ne sont poiut la cause, mais l'effet des injus- 
tices exercées contre eux. 

BHqUE maintenant dans de plus grands dé- 
tails. 

On leur fait un crime de l'usure. 

Mais d’abord, tous ne sont pas usuriers; et il 
serait aussi injuste de les punir tous du délit de 
quelques-uns, que de punir tous les chrétiens de 
l'usure commise par quelques-uns d'eux, et de 
l’agiotage exercé par plusieurs. 

Depuis un grand nombre d’années, d’ailleurs, 
les tribunaux n'ont retenti que de loin en loin 
de plaintes en usure contre les juifs. Et, souvent, 
les chrétiens qui les accusent ont succombé dans 
leurs plaintes (1). 


(1) La dernière plainte de ce genre que nous connais- 
sions, est celle rendue par M. de Saint-Janvier, contre 
Hayem Worms, Il s’agissait d'un objet considérable. La 
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Réfléchissez, enfin, à la condition des juifs. Ex- 
clus de toutes les professions, inadmissibles à tous 
les états, privés même de la faculté d'acquérir un 
immeuble, n’osant et ne pouvant débiter ouverte- 
ment les marchandises dont ils funt le commerce, 
à quelle extrémité les réduisez-vous? Vous ne 
voulez pas qu'ils meurent; et cependant vous leur 
refusez tous les moyens de vivre : vous les leur 
refusez, et vous les écrasez d'impôts. Vous ne leur 
laissez donc véritablement d'autre ressource que 
l'usure; et surlout, vous ne laissez que cette res- 
source à la classe la plus nombreuse de ces indi- 
vidus, aux besoins desquels l'intérêt légitime 
d’une modique somme d'argent est bien loin de 
pouvoir suffire. 

Ges considérations sont d’une vérité si frappante, 
qu'elles ont été reconnues etconsacrées d’une ma- 
nière légale. Il y a toujours des moments où l’in- 
ee est sentie, et où l’on sent en même temps, 

e besoin où l'on est de la modifier et de la tem- 
pérer : et les actes de faveur ou d'indulgence qui 
émanent alors de la puissance publique, ne sont 
véritablement que des actes de justice et de né- 
cessité. On a donc senti que, si l’usure était et de- 
vait être défendue aux citoyens, à qui tant de 
moyens sont ouverts pour assurer et améliorer 
leur existence, elle ne pouvait ni ne devait l'être 
à des hommes à qui tous, excepté celui-là seul, 
sont interdits. Et la loi, et les tribunaux ont 
permis l’usure aux juifs, comme l'unique res- 
source que la nation, qui leur refusait tout, devait 
au moins leur laisser. Sans parler des empereurs 
Charles V et Ferdinand 1°, qui, en Allemagne, ont 

ermis aux juifs de percevoir des intérêts plus 
orts que ceux de la loi, nous citerons en France, 
les lettres-patentes de 1632, qui autorisent les 
juifs à prêter à 16 0/0 ;et nous ajouterons que 
divers arrêts du parlement de Metz leur ont per- 
mis de prêter à 12. 

D’après de telles considérations et de tels faits, 
serait-il donc encore possible de reprocher aux 
juifs des usures rendues nécessaires par les insti- 
tutions des peuples qui leur donnent un asile, et 
autorisées par les lois de ces mêmes peuples, des 
usures, d’ailleurs, dont on ne se plaint que vague- 
ment, et si vaguement, qu'on voit, dans les tri- 
bunaux, moins de juifs encore que de chrétiens 
accusés de ce genre de délit ? 

Il est donc prouvé, sous tous les rapports, qu'il 
ne serait ni juste, ni même convenable d’insister 
sur les imputations d'usure faites aux juifs. 

À ces imputations, on en joint d’autres, égale- 
ment dénuées de fondement. On leur reproche 
et leur avilissement et leur ignorance. 

Mais qu’est-ce qui donne des lumières ? 

C'est l'éducation. Qu'est-ce qui remplit l’âme de 
passions nobles et élevées? c’est le désir et l’espoir 
d'occuper uue place dans la société, de parvenir 
aux dignités, aux emplois, de se créer à soi- 
même un poste, où l’on puisse être utile à sa pa- 
trie et à ses concitoyens. 

Faut-il s'étonner maintenant que les juifs, tenus 
perpétuellement à une distance infinie des autres 
hommes, dégradés du titre de citoyens, non seu- 
lement comptés pour rien dans la société, mais 
accablés de mépris par elle, aient langui, pour la 


cause fut plaidée avec éclat au parlement de Paris. Et 
le défenseur éloquent de Hayem Worms, M. de Sèze, 
après avoir commencé par concilier à son client l'intérêt 
des magistrats, obtint, le 29 janvier 1785, un arrêt so- 
lennel qui le déchargea de l'accusation d'usure portée 
contre lui. 
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plupart, dans un état d’abjection et d'avilissement 
qui, à son tour, a produit et entretenu leur igno- 
rance ? 

Quels avantages eussent-ils recueilli de leurs 
lumières, et pourquoi dès lors eussent-ils sacrifié 
un temps considérable à en acquérir, puisqu’à 
l'avance il leur était interdit d'en faire usage ? 

Ablil faut bien plutôt s'étonner qu’au milieu 
des institutions dirigées contre eux el des traite- 
ments injustes auxquels ils étaient exposés, leur 
avilissement n'ait pas été plus grand et leur igno- 
rauce plus profonde. On voit aujourd’hui parmi 
eux, et même en France, des hommes que leurs 
sentiments et leurs lumières rapprochent des au- 
tres citoyens. On en voit, qu’une âme élevée en- 
traîne aux plus généreux sacrifices envers la chose 
publique. On en voit qui, dans différentes circon- 
stances, dans les temps de guerre et de famine, 
ont rendu à la nation les services les plus signa- 
lés. On en voit, enfin, qui se livrent avec succès 
à l’étude de la philosophie et des lettres, et dont 
les écrits honoreraient descitoyens français. Certes, 
de pareils hommes sont bien dignes de quelque 
considération particulière ; car, l’on doit compler 
pour quelque chose tous les obstacles qu'ils ont 
eu à vaincre, et l’intervalleimmense qu’ils ont eu 
à franchir. 

Non, les juifs ne sont pas encore ni aussi igno- 
rants, ni aussi avilis qu'ils devraient l'être, à rai- 
son de leur bizarre et malheureuse destinée. Ce 
qu'ils sont, au reste, ils le sont par la force impé- 
rieuse des circonstances qui les ont environnées. 
Mais qu'on écarte ces circontances; que tout 
change autour d’eux, et ils changeront aussi, et 
les vices dont on les accuse, les défautsqu'’on leur 
impute, tout ce qu’on leur reproche, enfin, dispa- 
raîtra, quand les causes de ce qui existe auront 
elles-mêmes disparu. 

Dans le temps de leur existence politique, ils 
étaient, comme tous les autres peuples de la terre, 
livrés aux sciences, aux arts, aux objets d’admi- 
nistration publique; et ils comptaient, parmi eux, 
plusieurs hommes distingués, dans ces diffé- 
rentes parties. 

Aujourd’hui, dans les villes de Vienne et de 
Berlin, où ils ne sont pas persécutés, et où ils 
reçoivent, au contraire, de grands encourage- 
ments, on comple aussi, parmi eux, plusieurs 
hommes de lettres et plusieurs savants. 

C'est à Berlin qu’est mort en 1786 le fameux 
Moses-Mendelshon, l’un des plus grands philo- 
sophes et des meilleurs écrivains du siècle; génie 
yraimeut rare, à qui les Allemands out donné le 
titre de PLATON MODERNE, et à qui ils destinent 
un monument public. ; . 

C'est aussi à Berlin qu’existe aujourd’hui le 
docteur Bloch, professeur d'histoire naturelle, de 
physique, de mathématiques et de chimie; 
homme rare encore, et qui passe pour l'un des 
plus instruits et des plus profonds qui soient nés 
en Prusse. k 

A Berlin, c'est à un juif, au célèbre docteur 
Hertz, que le roi a confié l'éducation de ses en- 
fants; et ce juif a le titre de conseiller aulique 
du roi. - fa , 

Enfin, considérez les juifs dans les contrées 
de la France où ils ont été le moins persécutés. 

Voyez-les surtout à Bordeaux, où ils jouissaient 
de privilèges considérables. Quelque voix s’est- 
elle, depuis longtemps, élevée pour les accuser ? 

On dit qu'en Pologne, où ils possedent une 
grande province, ils font labourer leurs champs 

ar des esclaves chrétiens, pendant qu'ils pèsent 
des ducats, et qu'ils calculent ce qu'ils peuvent 
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ôter des monnaies, sans s'exposer aux peines por- 
tées par la loi. — D'abord, le délit habituel qu’on 
leur suppose d'altérer les monnaies est imagi- 
naire. Si quelques-uns ont pu s’en rendre cou- 
pables, ce n’est pas une raison pour l’attribuer à 
tous. — Est-ce vrai, ensuite, qu'ils s'occupent 
exclusivement du commerce, pendant qu'ils font 
labourer leurs chanips par des esclaves chré- 
tiens? Ce serait la faute de la constitution de la 
Pologne, cù l’on ne compte que deux classes 
d'hommes, des nobles et des esclaves, et où le 
commerce 8e trouve, par conséquent, abandonné 
entièrement aux juifs. Mais l'assertion n'en est 
pas moins hasardée. Dans l'Ukraine et dans la 
Lithuanie, on voit des milliers de juifs qui 
cultivent eux-mêmes leurs champs. 

L’asserlion relative aux juifs de Pologne ne 
prouve donc rien. 

Et il résulte, au contraire, de tout ce que nous 
avons dit auparavant, et des exemples que nous 
avons cités, que, partout, les juifs deviendront 
meilleurs, lorsqu'on aura cessé de les persécu- 
ter. 

Leur organisation physique est, en effet, la 
même que celle des autres hommes; et si la s0- 
ciété ne les traite pas différemment, pourquoi 
différeraient-ils eux-mêmes dans la manière de 
la servir et d'exister dans son sein ? 

On répond que, dans lecas même où tout chan- 
gerait autour des juifs, les juifs ne feraient re- 
marquer en eux aucune espèce de changement; 
et que tous leurs usages seraient constamment 
les mêmes, parce que leurs principes sont inva- 
riables. 

Et ici, se multiplient, contre ces malheureux 
individus, des objections sur lesquelles on se re- 
pose avec d’autant plus de complaisance, qu’elles 
sont, en apparence, moins dirigées contre eux- 
mêmes que contre leur propre religion; et qu’on 
se sauve ainsi de la défaveur attachée à combat- 
tre des hommes qui sont dans le malheur. 

On dit que leur morale autorise la tromperie 
et la mauvaise foi; 

Que l'usure envers les étrangers est un des 
préceptes de leur religion; 

Que leur religion leur commande également de 
hair les étrangers ; 

Que dans la religion juive, il y a un très grand 
noinbre de fêtes, qui forceraient les juifs à 
l'inactivité, tandis que les autres citoyens travail- 
leraient à la chose publique; que toutes les se- 
maines particulièrement, il v aurait pour eux, 
par l'institution de leur sabbat, et l'obligation où 
ils seraient de chômer le dimanche, un jour de 
plus, que pour les autres citoyens, consacré au 
repos; 

Que leur religion défend le service militaire; 
que, d’un autre côté, ils ne pourraient faire ce 
service avec les autres citoyens, le jour du sab- 
bat; qu'ils n’y seraient nullement propres, attendu 
l'usage où ils sont de se marier très jeunes; 

Que la différence de leurs mets, en fait un 
peuple à part, qui ne peut avoir de communica- 
tion iotime, ni de rapportsdirects avec les autres 
hommes; 

Qu'il ieur est impossible de s’affectionner an 
pays qu’ils habitent, parce qu’ils soupirent cou- 
tinuellement après une nouvelle patrie, et qu’ils 
ne prendraient jarnais l'esprit public. 

Voilà les objections qu'on a failes, ou qu’on 
pouvait faire contre eux. Voilà les arguments, 
en vertu desquels on prétend que les juifs sont 
inadmissibles au titre et aux droits de citoyens. 
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Il faut répondre séparement à chacune de ces 
objections. 

Est-ii vrai, d’abord, que la religion des juifs 
autorise la tromperie et la mauvaise foi ? Certes, 
aucun article de la loi de Moïse ne contient des 
préceptes aussi contraires au bonheur de la so- 
ciété ; et les accusateurs des juifs seraient bien 
embarrassés d'en citer uu seul. Appelleront-ils, 
au secours de leur assertion, quelques commen- 
taires de cette loi ? Mais ce n’est point par des 
commentaires mal interprêlés, ou par des ouvra- 
ge obscurs de quelques juifs apostats, que l’on 

oit se permettre de juger de la religion des 
Hébreux. Combien la religion catholique serait 
elle-même décriée, si l’on se permettait de juger 
de ses dogmes et de ses principes, par les com- 
mentaires de quelques-uns de ses théologiens ! 
Les juifs nient donc formellement que leur reli- 
gion autorise les délits sociaux, qu’on met au 
nombre de ses préceptes. 

Quant à l’usure, qu’on dit aussi autorisée par 
leur religion, ils s'élèvent, avec autant de force, 
contre cette assertion que contre la précédente. 
Ïl ne peut y avoir que deux versets du Deuté- 
sônome, mal interprétés, qui aient pu donuer 
lieu à cet étrange blasphème contre la loi des 
juifs. Ces versets sont ainsi Conçus : 

Non fœnerabis fratri tuo ad usuram, pecuniam ; 
nec furges, necquamlibet aliam rem. 

Sed alieno (1). 

Mais la véritable traduction de ces versets est 
celle-ci : 

« Tu ne prêteras à intérêt à lon frère, ni argent, 
« ni grains, ni rien autre chose. » 

« Mais tu prêteras à intérêt à l'étranger. » 

Il y a en effet, dans la langue Hébreuse, un 
terme particulier pour exprimer l'usure, et un 
autre, pour exprimer l’intérèt ; or, c’est le second 
qui est employé par la loi, lorsqu'elle parle du 
prél à l'étranger : on la calomnierait donc, en 
ui supposant un autre sens que celui qu'elle 
offre réellement, et en confondant avec l'usure 
qui est défendue, l'intérêt qui ne peut pas l’étre. 

Cette loi, à la vérité, établit une différence 
entre les étrangers et les juifs. Elle dit : Vous ne 
prêterex à intérêt à votre frère ; mais vous prête- 
rex à intérét à l'étranger : c'est comme si elle 
disait : « vous pourriez exiger, de tous ceux à 
qui vous prêterez, un intérêt légitime ; mais je 
vous recommande entre vous un esprit particu- 
lier de bienfaisance et de désintéressement ; je 
vous défends de demander à votre frère l’intérét 
que vous demanderez à l'étranger ». Une pareille 
loi peut-elle être un objet de blâme ? Et le législa- 
teur des Hébreux, qui voulait fairerégner des rap- 
ports plus intimes, un commerce de secours plus 
actif entre les divers membres de sa nation, 
qu'entre eux et les étrangers, ne faisait-il pas une 
loi foudée à la fois sur la nature et sur la justice ? 
Tous les jours, dans quelque pays et daus quel- 
que religion que ce soit, ne fait-on pas pour ses 
amis, pour ses proches, pour les hommes avee 
qui l'on a des rapports habituels, tout ce qu’on 
ne se détermineralt pas aussi facilement à faire, 
et tout ce qu’il serait même impossible, tout ce 
que les facultés ne permettraient pas de faire 
pour des étrangers ? Il ne faut haïr personne; il 
faut agrandir, autant qu'il est possible, le cercle 
de sa bienfaisance. Mais il est permis d’avoir 
dans son cœur des objets particuliers de prédi- 


(1) Vers. 49 et 20 du chap. 23. 
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lection ; et la préférence qu’on leur donne, n’est 
pas de la haine contre le reste des hommes. 

C’est ici le lieu de répondre au reproche fait à 
la religion juive, de recommander la haine con- 
tre les étrangers. 

Ah ! c’est encore là une insigne calomnie con- 
tre cette religion. Si, quelque part, Dieu a voulu 
inspirer à son peuple une sainte colère contre 
d’autres peuples, c’est contre les habitants seuls 
de la terre de Sa Los avaient mérité sa pros- 
cription. Mais partout, il prescrit aux juifs de ne 
faire aucun tort aux étrangers, de ne pas les 
maltraiter ; il leur dit, au contraire, de lesaimer, 
de leur donner du pain; de visiter les malades; de 
fournir des vêtements à ceux qui sont dans le 
besoin. En un mot, les maximes de la religion 
judaïque sont si humaines, qu’elles recomman- 
dent à ceux qui moissonnent et à ceux qui ven- 
dangent de laisser des épis et des grappes pour 
le pauvre et pour l'étranger. Peut-on voir enfin, 
une réfutation plus complète de l'accusation 
dirigée contre les juifs, que ces paroles d’un de 
leurs prophètes : 

« Procurez, autant qu’il sera en vous, la tran- 
quillité de la ville où.je vous ai transportés; 
priez Dieu pour elle: car la tranquillité de cette 
ville sera la vôtre (1) ». 

Et les principes d'amour et de bienfaisance 
envers les étrangers sont exprimés avec tant de 
clarté, et répétés fréquemment dans la loi de 
Moïse, qu’il a été imposible aux commentateurs, 
de les défigurer par de malignes ou de fausses 
interprétations. 

On lit, dans le Talmud, qu’un payen s’étantun 
jour présenté chez le juif Hidelle, pour apprendre 
de lui ce que c'était que la loi de Moïse, Hidelle 
répondit : Mon fils, aimer son prochain, comme on 
s'aime soi-même, voilà la loi de Moïse; le reste 
n'en est que le commentaire et l'explication. 

Nous osons demander maintenant si une reli- 
gion, qui porte sur une pareille base, peut être 
accusée de prêcher la haine contre les étrangers? 
Et ici, nous croyons devoir invoquer les principes 
qu’elle reuferme, pour combattre, par un nouvel 
argument, l'accusation qu'on se permet contre 
elle, relativement à l'usure. Ne serait-il pas, en 
effet, de la plus absurde inconséquence, que, 
d’un côté, cette religion recommandàt tant d'amour, 
de bienfaisance, de charité, envers les étrangers, 
et que, de l’autre, et en même temps, elle recom- 
mandât de les vexer par de scandaleuses usu- 
res? 

Elle ne recommande donc point l'usure contre 
les étrangers. à 

Elle ne dit point de les haïr, puisque, partout, 
elle établit des principes et exprime des senti- 
ments contraires à ceux de la haine. 

Elle ne prescrit pas davantage la tromperie et 
la mauvaise foi. 

Ges trois arguments, par lesquels on cherche 
à démontrer l'impossibilité d'élever les juifs au 
rang de citoyens, leur ont donc été injustement 
opposés; et 1l n'y a pas d'apparence qu'ils repa- 
Enr dans la discussion définitive qui aura 
ieu. 

Mais on leur reproche le nombre de leurs fêtes, 
qui leur donnent bien plusde joursderepos qu'aux 
autres citoyens. D'abord, ce nombre qui a été 
porté à cinquante-six par un de leurs adversaires, 


(1) Et quærile pacem civilatis, ad quam transmigrare 
vos feci, el orate pro eä ad Dominum: quia in pace 
fll$us erit pax vestra. Jerem, cap. 29, v. 7, 
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doit être réduit à éreixe (1) ; etencore sur ces treize 
la plupart se rencontrent avec le jour de leur gab- 
bat et avec les fêtes des catholiques. Le nombre 
qui reste est donc trop peu important, pour qu’il 
mérite une réponse particulière. 

Ils ont, à la vérité, à raison de leur sabbat qui 
revient toutes les semaines, cinquante-deux jours 
de repos qu'ils ne partagent pas avec les catho- 
liques. Et l’on objecte que, par respect pour les 
observances religieuses de ceux-ci, étant obligés 
de chômer le dimanche ou du moins de ne pas 
travailler publiquement, ilsaurontchaque semaine 
deux jours de suite consacrés au repos. 

La réponse des juifs sera bien simple; c’est 
qu’ils se soumettent à une apparente inaction les 
joursde fête célébrés par les catholiques ; et qu'eux 
seuls auront à en souffrir. C’est que la plupart 
des métiers et des professions ne s’exercent pas 
en commun, mais isolément; que le repos des 
uns ne dérange par conséquent pas les opérations 
des autres; que les juifs chercheront à regagner, 
par une plus grande activité, les pertes de temps 
qu'ils éprouvent; qu'au reste, s’ils travaillent un 
moindre nombre de jours que les catholiques, ils 
feront des profits moins considérables que ceux- 
ci; que voilà le seul inconvénient qui en résul- 
tera, mais qu’on ne peut leur opposer un incon- 
vénient qui n’est que pour eux seuls, et qui n’est, 
en aucune manière, préjudiciable aux autres. 

On répondra qu’il serait préjudiciable à ceux- 
ci, en ce que le service militaire auquel Les juifs 
seraient assujettis le jour du sabbat, ne serait pas 
fait par eux. On fait même une objection dus 
forte, en disant que la loi de Moïse défend le ser- 
vice militaire, et que, d’ailleurs, elle y rend les 
juifs absolument impropres. 

Avant de répondre à chacune des objections, 
il est important d'observer que, dans le cas même 
où le service militaire serait interdit aux juifs 

ar leur religion, ce ne serait pas un motif pour 

eur refuser le titre et les droits de citoyens. 

N'y a-t-il donc d’autres professions que celle 
des armes, d’autres métiers que celui de la guerre ? 
La conscription, qui avait pour objet de faire de 
tous les citoyens des soldats, sans considération 
pour leur tempérament, pour leur goût, pour 
leurs fortunes, vient d’être rejetée par l’Assemblée 
nationale. Chacun est libre de consacrer sa vie 
ou de la dérober à l'exercice des armes. On peut 
être bon citoyen sans être soldat. Et, en effet, si 
l'on sert bien sa patrie, qu'importe que ce soit 
dans le tumulte des camps ou dans l’intérieur 
tranquille des villes? 

La religion des Quakers et des Anabaptistes leur 
interdit la guerre ; et cependant, ils n’en sont pas 
moins de bons citoyens. 

Le Quaker, en particulier, est séparé par une 
infinité d'usages des hommes avec lesquels il vit; 
et il sert aussi bien qu'eux le pays qu’il habite. 


(4) Voici le tableau de ces treize fêtes : 

Deux, au mois de septembre, pour le nouvel an des 
juifs; 

J Une, appelée le grand jour de pardon, dix jours après 
le nouvel an; 

QuUATRE, nie fêtes de tabernacles; 

Quarre, à Pâques; 

Et Deux, à la Pentecôte. 

Nous observerons que les fêtes de fabernacle sontau 
nombre de neuf, etcelles de Pâques au nombre de huit. 
Mais au moyen de cinq jours d'intervalle dans le Llemps 
des fêtes de tabernacle, pour vaquer à ses affaires, et 
au moyen des quatre jours pour le même objet dansle 
temps des fêtes de Pâques, les unes et les autres $e trou» 
yeni on jout réduiteg à QUATRK. 
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Quand il serait donc vrai que la religion des 
juifs leur défendiît le service militaire, on ne 
ourrait se fonder sur une pareille défense, pour 
eur refuser les droits de citoyens, puisque le 
service militaire est une charge dont on peut s’en 
affranchir, et que celui quis’en affranchit a d’au- 
tres moyens d'être utile à la chose publique. 

Mais on s’est trompé, en parlant de la défense 
imposée aux juifs par leur religion. Nulle part, 
on n’en trouve de traces dans la loi de Moïse. 

Voudrait-on dire que le service militaire leur 
est interdit, parce que, le jour du sabbat, il leur 
est défendu de porter les armes; et que des 
hommes qui ne sont pas tous les jours disposés à 
marcher et à agir ne peuvent être soldats? Mais 
la défense particulière de porter les armes le jour 
du sabbat n'existe pas plus, d'une manière 
indéfivie, dans Ja loi de Moïse, que la défense 

énérale du service militaire. Serait-il vraisem- 

lable que Moïse, qui a fait les lois des Israélites, 
et qui les a formés à la guerre, leur eût inter- 
dits, indéfiniment, les combats un jour de la 
semaine? Ne les eût-il pas rendus la proie 
des assaillants, en les mettant, par sa loi, dans 
l'impossibilité de se défendre, s'ils étaient attaqués 
le jour du sabbat? Il ne faut donc pas même 
soupçonner que la loi dont on parle puisse 
exister. 

Nous ne dissimulerons pas cependant qu'après 
leur retour de la Perse, les juifs s’imaginèrent, 
supersticieusement, qu'il ne leur était pas permis 
de se défendre le jour du sabbat, et que Dieu seul 
devait les secourir. Mais s’élant aperçus, dans une 
guerre mémorable, où périt un grand nombre de 
Juifs, qui ne voulurent pas se défendre, que le 
principe qu'ilss’étaientfaitsétait aussiabsurde que 
dangereux, ils décidèrent qu'ils se défendraient 
le jour du sabbat s'ils étaient attaqués, mais que, 
ce jour-là, ils ne seraient jamais les aggresseurs(l). 

Uctte décision élait encore réservée dans des 
bornes trop étroites; et on lit dans le Talmud (2), 
qu'il est du devoir de lout juif de faire sans dis- 
linction quelque ouvrage que ce soit le jour du 
sabbat, si, par-là, la vie d'un seul homme peut 
se sauver. 

Tous les faits d’ailleurs, tant anciens que mo- 
dernes démentent hautement le reproche fait à la 
religion juive, de contraindre à une entière inac- 
tion, pendant le jour du sabbat, les soldats juifs. 
— Dans le dernier siège de Jérusalem, n’ont-ils 
Fe combattu indistinctement tous les jours ? — 
ls ont servi en Macédoine, sous Alexandre ; en 
Egypte, sous les Plolémées ; à Rome, sous Pom- 
pée, Césaret Antoine; et l’histoire ne dit pas qu’il 
y avait un jour de la semaine où ils étaient obli- 

és de se reposer; ce jour de repos élait même 
impossible dans la continuelle activité des armées. 
— Nous ajouterons qu’il y a quelques années, un 
juif portugais, au service de la Hollande, déploya, 
dans un célèbre combat entre les Anglais et les 
Hollandais, une bravoure si distinguée, qu'il excita 
l’émulation de ses compatriotes, et que ceux-ci 
ayant demandé au grand rabbin d'Amsterdam, la 
permission de servir sur les flottes, il l'a accordée, 
eta do nnésa bénédiction à unerésolution aussinoble, 
enenjoignant seulementaux combattants d'observer 
le sabbat, et les autres rites et préceptes de La loi, 
AUTANT QUH LE SERVICE LE PERMETTRAI! (3). 


RE ES LR PR SLA TP I ST APE" TEEN RES 


(1) Machab., lib. 1, cap. 2, vers. 34—42. 

(2) Talwud, Mass. Erubin. pages 19 et 45. 

(3) Addition du traducteur rs l'ouvrage de M.Dobm, 
page 214. 
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Ainsi, d’un côté, il est prouvé que la loi de 
Moïse ne contient, relativement au service mili- 
taire, aucune défense qui doive empêcher les 
sus d'être admis aux droits de citoyens, et de 
’autre, il est également prouvé que les défenses 
qu'elle pourrait contenir seraient incapables de 
nuire à cette adinission. 

L'objection tirée de la prétendue impossibilité 
où sont les juifs d'entrer dans le service mili- 
taire disparaît donc entièrement. 

Dira-t-on qu'il y a une espèce de service mili- 
taire, étranger à celui des armées, et auquel tous 
les citoyeus qui ne sont pas enrôlés dans celles- 
ci, sont vigoureusement assujettis; que ce service 
est celui de ces gardes nationales, qui jusqu’à 
présent ont si bien travaillé à opérer la Révolu- 
tion, et qui désormais contribueront à la main- 
tenir; qu'ici la souscription est, pour ainsi dire, 
établie, puisque le service est obligatoire et per- 
sonnel; que, dès lors, on ne peut plus opposer 
comme au sujet du service des armées, la liberté 
où l’on est de s’enrôler ou de ne pas s'enrôler ; 
et que des hommes, à qui la loi défendrait de 
porter les armes un certain jour de la semaine, 
et séparerait ainsi des autres citoyens, ne pour- 
raient être assimilés à eux pour avoir leur titre 
et exercer leurs droits ? 

Cette objection n'aurait aucune force dans le 
cas même où il ne serait pas prouvé que la dé- 
fense, sur laquelle on se fonde, n'existe pas. Le 
service, en effet, dont il s’agit, n’est pas journa- 
lier; il n'exige, dans le cours d’une arnnée, qu’un 
certain nombre de jours proportiounés au nom- 
bre des citoyens; ces jours pourraient être arran- 
gés de manière à ce qu’ils ne se rencontrassent 
pas avec ceux fêtés par les juifs, et il n’y a au- 
cun chef de milice qui se refusât à ces arrange- 
ments, qui ne seraient ni difficiles pour lui ni 
préjudiciables aux citoyens. Si, d’ailleurs, une 
nécessité impérieuse leur en faisait la loi, on les 
verrait, le jour même de leur fête, marcher, agir 
et se défendre avec autant de courage que leurs 
compagnons d'armes. 

Mais c'est beaucoup trop insister sur une 
objection qui, de toutes manières, comme on le 
voit, est dénuée de fondement. 

Nous ne répondrons plus que deux mots, pour 
terminer tout ce qui concerne le service mili- 
taire, à cette objection résultant de ce que la loi 
des juifs les rend impropres à ce service. 

D'abord, qu'importerait qu’ils y fussent im- 
propres ? 

Et serait-ce une raison pour leur refuser les 
droits de citoyens ; puisqu'ils pourraient exercer 
d’autres professions utiles à la société; puisqu’il 
y a une liberté absolue de s'enrôler ou de ne 
pas s’enrôler ; puisqu’enfin ils pourraient être 
traités, relativement à la seconde espèce de 
service dont nous venons de parler, comme un 
grand nombre de citoyens, qui, ne pouvant 
servir en personne, contribuent, par des taxes 
particulières, à cette charge ou à cette fonction 
publique? < 

Mais en quoi et comment les juifs seraient-ils 
impropres au service militaire ? N'ont-ils pas 
formé autrefois un peuple de guerriers ? Et leur 
loi, qui autrefois les rendait propres à la guerre, 
pourrait-elle aujourd’hui les y rendre impro- 

res ? 
à Ils se marient jeunes, dit-on. — Mais ils ne se 
marient pas avant l'entier accroissement de leurs 
forces. Mais la profession des armes, d’ailleurs, 
ne convient-elle qu’à des célibataires ! Mais enfin, 
ceux qui se voueraient à cette profession ne 
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pourraient-ils pas, comme tant d’autres hommes 
qui sont de leur religion, prolonger leur célibat ? 

Il suffit, au reste, de les considérer dans les 
temps anciens, et de voir ce qu’ils sont sur les 
flottes de la Hollande, pour réfuter ce reproche 
qui leur est fait d’inaptitude au service mili- 
taire. 

Ils y sontimpropres par un autre motif, ajoute- 
t-on ; par leur manière de se nourrir, différente 
de celle des autres hommes ; et par l'embarras, 
l'impossibilité même où l’on serait de pourvoir 
à cette nourriture. Mais la plupart des mets 
leursont communs avec les catholiques; et quant 
à ceux qui leur sont particuliers, il leur est pos- 
sible, ou de s’en abstenir pendant quelque temps, 
ou de les préparer eux-mêmes. 

Ce n’est point cette différence entre leur ma- 
nière de se nourrir et celle des catholiques qui 
doit être un obstacle à leur admission aux droits 
de citoyens. Il y a tant d’autres rapports intéres- 
sants par lesquels ces hommes de religions di- 
verses peuvent se rapprocher les uns des autres, 
que ceux-là seuls doivent être considérés. Et 
ces rapports, qui sont ceux de bienfaisance, de 
charité, de patriotisme, de talents,seront communs 
aux juifs comme aux chrétiens, quand tous en- 
semble ne formeront qu’un peuple de frères et de 
citoyens. 

On prétend que cette communauté touchante 
ne se lormera jamais ; parce que les juifs sont 
au milieu des peuples qui leur donnent un asile, 
une tribu particulière qui, tournant sans cesse 
les yeux vers une autre patrie, aspire continuel- 
lement à abandonser la terre qui la porte, et à 
qui il est impossible de s’affectionner au pays 

u’elle habite. — Il ya une manière péremptoire 

e répondre, pour les juifs, à cette objection. 
C'est en citant leur Talmud, qui leur impose la 
loi de ne s'occuper de leur rentrée en Palestine, 
que lorsque de bautes merveilles leur annonceront 
le Messie. Leur religion ne leur défend donc pas, 
et leur intérêt leur fera un devoir de s'attacher 
aux lieux LS renfermeront leurs professions, et 
qui leur offriront le bonheur. 

Ainsi, ni la religion, ni les mœurs, ni les rites 
et usages des juifs ne s'opposent à leur élévation 
au titre de citoyens, et ne sont incompatibles 
avec les fonctions que ce titre impose. 

On doit déjà être convaincu de cette vérité. 
Mais on le serait encore davantage, si l'en con- 
naissaitplusexactement cette religion, ces mœurs, 
ces riles et usages, dont on parle si souvent sans 
les connaître. 

Il est du devoir des juifs d'en retracer ici le 
rapide tableau, afin de réparer les outrages faits 
à la vérité, et de justifier en même temps la légi- 
timité de leur vœu. 

Leur religion renferme trois dogmes princi- 
paux : 

L'unité de Dieu ; 

L'immortalité de l'âme ; 

Les peines et les récompenses futures. : 

Leur culte est fondé sur trois principaux rites : 

La circoncision ; 

Le sabbat ; 

Et les fêtes qui leur sont particulières. 

Leurs lois étaient nombreuses ; une grande 
partie ne s’observe plus parce qu’elle ne peut 
plus être observée. 


Une de ces lois ordonnait que l’homme épourât . 


la veuve de son frère, mort sans postérité. Elle 
n'existe plus. ; ; 
La polygamie leur était permise autrefois. Elle 
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n’a plus lieu aujourd’hui, excepté dans quelque 
coin de l'Orient. 

Le divorce leur est permis ; mais il est extré- 
mement rare. Nousne parlons pas de leurs autres 
lois (1). Ils sentent la nécessité que tous les ci- 
toyens d'un vaste Empire soient soumis à un 
plan uniforme de législation. 

Nous arrivons maintenant à leur morale et 
aux usages qu’elle a produits (2). Elle a été sou- 
rs calomniée ; on va juger si elle méritait de 
’être. 

La charité envers leurs frères indigents est une 
de leurs premières vertus. Ils ne manquent ja- 
mais de payer aux pauvres la dime que ES 
chrétiens payaient au clergé, et soumettent même, 
à cette espèce d'impôt volontaire, le produit de 
leur industrie. 

Ils ont un respect religieux pour les auteurs 
de leurs jours; 

[ls ne meurent point sans recevoir la bénédiction 
de leurs pères, ou sans la donner à leurs enfants; 

Leur instituteur est respecté par eux autant 
qu'un père; 

\ tBe vénération profonde est portée aux vieil- 
ards ; 

Enfin, ils s’interdisent le commerce, en gros, 
des blés ; et leur religion prononce uve sorte d’a- 
nathème contre ceux qui entassent cet objet de 
première nécessité. 

Les principes de leur morale sont donc aussi 
touchants que purs; et si leurs actions n’ont pas 
toujours paru conformes à ces principes, c'est 
par un effet de la haine qui leur était vouée, et 
des injustices exercées contre eux. 

Mais, sans avuir besoin de développer ici les 
conséquences qui résulteront d'un autre ordre de 
chose, on voit que ni la religion, ni la morale, 
ni les lois des juifs, ne contiennent des principes 
antisociaux. Les juifs sont donc faits, comme 
tous les autres membres de la société, pour être 
citovens ; puisqu'ils peuvent, comme eux tous, 
contribuer à son bonheur; et leur religion ne 
peut former aurun obstacle à l’accomplissement 
de leur vœu, puisqu'elle n’est, relativement à 
ceux qui ne la professent pas, qu’un assemblage 
particulier de dogmes et de cérémonies, qui n’im- 
portent nullement au bien général de l'Etat. 

Voilà des maximes que la raison et la justice 
avoueront sans doute, et qui doivent assurer 
aux juifs le succès de leurs réclamations. 

Mais le préjugé du peuple est mis en avant. 
On dit que l'admission des juifs à l’état civil sera 
pour eux un arrêt de mort, et par intérêt pour 
eux-mêmes, il faut leur refuser cette admission. 

Ah |! par intérêt pour eux, au coutraire, ac£or- 
dez-leur ce qu’ils réclament, et ce que vous devez 
leur accorder. C’est précisément l'état de nullité, 
de honte, d’abjection profonde, auquel vous con- 
damaeriez les juifs; c’est l’authenticité de votre 
refus qui semblerait être une approbation solen- 
nelle des haines populaires, qui exciterait ces 
haines au lieu de les éteindre, et qui autoriserait 


(1) Chez les juifs, les femmes n’héritent qu’à défaut 
de mâles. 

La majorité est fixée à 13 ans. 

Les inhumations sont précipitées. 

Pour tous ces objets, qui n’ont pas de rapport à la 
religion, les juifs doivent être soumis aux lois générales 
du royaume. k 

(2) Si l'on voulait beaucoup de détails à cet égard, 
on pourrait consuller l’importantouvrage de M. dePastout, 
intitulé : Moïse considéré comme législateur et comme 
moraliste. 


130 [Assemblée nationale.] 
le peuple à de nouveaux excès, en lui montrant, 
dans les juifs, des hommes au-dessous de lui, et 
voués dès lors à une dégradation éternelle (1). Le 
peuple, comparant la déclaration des droits, si 
souvent lue, relue par lui,et dontil lui est si facile 
d’abuser, avec la malheureuse destinée des juifs, 
ne pourrait pas même voir en eux des hommes; 
il n’y verrait que les vils instruments de ses pas- 
sions, le jouet honteux de ses caprices : et son pré- 
jugé s’enracinerait; et sa haine deviendrait inex- 
tinguible; et sa fureur, qui a si souvent éclaté 
contre les juifs, serait plus facile encore à s’en- 
flammer ; tandis qu’un décret «olennel en leur 
faveur, un décret demandé à l'avance, et sanc- 
tionné ensuite par la saine partie de la nation, 
serait à la fois le blâme du passé et une leçon 
pour l’avenir. Illustres représentants de la nation, 
bâtez-vous de manifester votre vœu; et le peuple, 
accoutumé à vous croira, à vous respecter, à vous 
obéir, vous croire, vous respectera, vous obéira, 
quand vous lui direz de voir dans un juif, son 
concitoyen et son frère. 

Un motif de crainte s'empare des esprits; et 
l’on dit que les juifs, qui ont en Alsace plus de 
12 millions d’hypothèques, sur les terres, devien- 
draient dans un mois propriétaires de cette pro- 
vince; que, dans dix ans, ils l’auraient entiè- 
rement conquise, et que cette province ne se- 
rait plus qu'une colonie juive. — A-t-on bien 
calculé Ja valeur des hypothèques des juifs sur 
les terres d'Alsace; et est-il bien vrai d’abord 
qu’elles s'élèvent à douze millions ? Pourquoi ne 
pas dire d’ailleurs que les juifs sont débiteurs de 
la moitié des sommes dont ils sont, par les hy- 
pothèques, créanciers apparents? Peut-on sup- 
poser, ensuite, que les juifs, qui ont un intérêt 
si puissant de ménager l'esprit du peuple, vou- 
draient au contraire l’animer contre eux, en pro- 
fitant, si à la hâte, du bienfait qui leur serait ac- 
cordé ? Mais, au reste, admettons dans toute son 
étendue l’assertion avancée contre les juifs ; si 
leurs créances sont légitimes, si leurs hypo- 
thèques sont légales, si, en vertu de ces hypo- 
thèques, ils ont le droit bien incontestable de 
posséder les terres qui y sont affectées, pourquoi 
n’useraient-ils pas de ce droit? Serait-ce parce 
qu’ils sont juifs? Mais qu'importe cette qualité 
de juifs, et quels rapports a-t-elle à la faculté 
d'acquérir, ou de posséder un immeuble ? — Ils 
formeraient, dit-on, une colonie juive ? Et qu’im- 

orte encore? On ne s’accoutumera donc jamais 

séparer la qualité de juif de celle de citoyen ! 
On verra le juif partout, et le citoyen nulle part? 
Non, ce ne serait point une colonie juive, mais 
une colonie citoyenne, qui serait établie en Al- 
sace. Il n’y aura, dans les diverses parties du 
royaume, que des citoyens, enveloppés dans la 
classe générale; soumis aux lois communes; 

unis, s'ils se rendent coupables de quelque délit; 
honorés, s'ils se conduisent avec honneur. Les 
juifs étant citoyens, pourront donc, sans incon- 
vénients, être plus nombreux ici que là, avoir 
plus de propriétés dans un lieu que dans un 
autre ; comme les protestants sont, sans incon- 
vénients, plus nombreux et plus riches, dans le 
Languedoc, que dans les autres provinces. Il n’y 
a point, pour cela, de colonie de protestants; il 
n’y aura pas davantage de colonie de juifs. Les 


. (1) Déjà, par un effet du décret du 23 décembre, qui 
tient en suspens le sort des juifs, ila été aïfiché en 
Alsace, que tous les domiciliés, à l'exception des juifs, 
auraient le droit d'entrer dans les assemblées. 
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noms de secte ne sont rien; et c’est par le seul 
titre de citoyens, que les individus d’un même 
Empire doivent se rapprocher les uns des autres, 
tant pour leur intérêt particulier, que pour l’in- 
térêt public. Ainsi, point d’inconvénients que les 
juifs, en devenant citoyens, devinssent proprié- 
taires des terres qui leur appartiennent, puisque, 
par l’effet des lois communes, ils ne pourraient 
être autre chose que ce que sont aujourd’hui les 
différents propriétaires du royaume. Mais, nous 
le répétons, ils sont les premiers intéressés à 
éteindre dans l’espril du peuple le préjugé qui le 
domine encore : et ils se garderont bien de tous 
les actes qui pourraient tendre à le perpétuer. 
Les colonies dont on parle deviendraient-elles 
d’ailleurs assez puissantes, pour être dange- 
reuses ? Il y a aujourd’hui cinquante mille juifs 
en France ; si, dans quelques années, par une 
suite de l'amélioration de leur sort, leur population 
se doublait, que serait-ce que cent mille juifs, à 
côté de vingt-cinq millions d'habitants ? Sous tous 
les points de vue, l’objection que nous venons 
de combattre ne peut donc être un obslacle à 
l'admission des juifs à l’état civil. | k 

Voilà toutes les objections humaines épuisées. 
Les voilà toutes détruites. Mais le ciel en fournit 
encore aux adversaires des juifs; et voici l’argu- 
ment qu'ils tirent de la religion catholique; de 
celte religion, qui est une religion de paix, de 
bienfaisance, de charité. dé 

lls prétendent que Dieu a condamné les juifs à 
un malheur éternel; et que les catholiques ne peu- 
vent ni nedoivent contrarier les décrets de la 
divinité (1).— Mais les juifs ne seront-ils pas tou- 
jours malheureux, par leur seule dispersion sur 
la terre! Ne seront-ils pas toujours malheureux, 
tant que, par leur réunion complète, ils ne forme- 
ront pas un peuple puissant, tel que celui qui 
existait à Jérusalem? Et, dès lors, cette prophétie 
de malheurs, qu’on leur oppose sans cesse, ne 
continuera-t-elle pas à s’accomplir! La cessation 
de toutes les injustices humaines envers les juifs, 
la concession de tous lesdroits civils, ne peuvent 
donc être considérés comme un combat de la 
terre contre le ciel, puisque les hommes en fai- 
sant ce qu'ils doivent, n’empêcheront point la 
colère divine, qui est indépendante de leurs ac- 
tions, de s'exercer, comme auparavant, contre les 
juifs ! Est-ce aux hommes, en effet, de vouloir 
interpréter les décrets de la Divinitél Est-ce à eux 
à se charger de sa vengeance! Lorsque Dieu a dit 
que les juifs seraient malheureux, at-il com- 
mandé aux hommes de les rendre tels ! Leur a-t-il 
dit : il y aura une portion de vos semblables, à 
qui il vous sera permis de tout refuser impuné- 
ment, que vous pourrez, impunément, hair, et 
traiter en esclaves! C’est à la Providence à exé- 
cuter, à son gré, ses desseins. Et c'est aux hommes 
à remplir leur véritable mission sur la terre, celle 
de rendre tous les hommes heureux. 

Dira-t-on que la destinée des juifs est immuable ; 
que leur sort est d’être toujours malheureux; 
que tous les efforts qui voudront arrêter le cours 
de leurs malheurs, seront constamment impuis- 
sants ; et cherchera-t-on à prouver toutes ces asser- 
tions par la révocation forcée du bill de 1753, qui, 
en Angleterre, avait accordé aux juifs les droits 


qe réponse à cette objection se trouve dans l'ouvrage 
de M, l’abbé Grégoire, intitulé : Esxaisur la régénération 
physique, morale et politique desjuifs, pages 130 et 131; 
et dans un autre écrit du même auteur, ayant pour litre: 
Motion en faveur des juifs, pages 16 et 47, 
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de citoyens! — Certes, on pourrait dire aussi 
qu’en 1740 le roi des Deux-Siciles, devenu depuis 
roi d’Espagne, avait accordé aux juifs des pri- 
vilèges distingués; mais qu’un prétendu prophète 
d’un ordre monastique ayant annoncé que le roi 
n'aurait pas d’héritiers mâles, s’il conservait les 
juifs dans son royaume, le roi consentit à les 
bannir et les bannit en effet. Pourquoi ne cite- 
rait-on pas cet acte étrange desuperstition, comme 
un uen contre l'admission des juifs à l’état 
civi 

À l'égard de la révocation rapide du bill de 1753, 
elle ne sera, pour aucun esprit impartial, un objet 
d’étonnement, quand on saura qu’en 1793 le pré- 
jugé contre les juifs était encore plus enraciné 
et plus violent en Angleterre, qu'il ne l’est au- 
joie en France; el la preuve de ce fait, c’est 
a cruauté des lois portées, dans ce premier 
royaume, contre ces malheureux individus. Il y 
avait une telle haine contre eux, sous les règnes 
de Guillaume le Conquérantet de ses successeurs, 
jusqu’à celui d’Edouard {+", que ceux même quicon- 
tractaient quelque alliance avec les juifs, étaient 
comparés à tout ce que la nature, dans ses écarts, 
peut offrir de plus révoltant, et qu'ils étaient con- 
damnés à être ensevelis vivants dans la terre (1). 
De pareilles lois ont fini, à la vérité, par être ré- 
prouvées par les descendants de ceux qui les 
avaient portées, Mais elles peignent l'esprit du 
peuple anglais à l'époque où elles étaient encore 
en vigueur; elles prouvent que cet esprit n’a pu 
s’affaiblir tout à coup, que la haine ne pouvait 
s’éteindre que par degrés, et qu’en 1753 le préjugé 
devait être encore plus fort qu'il ne peut l'être 
aujourd’hui en France, où malgré la barbarie des 
lois, il n’en a jamais existé d’aussi cruelles que 
celles que nous venons de citer. Le préjugé, d’ail- 
leurs, se tempère en France, par la douceur des 
mœurs françaises. Mais pouvait-il être tempéré de 
même en Angleterre! Il fallait tout y attendre de 
l'influence du temps, de celle de la liberté; et il 
est hors de doute qu'aujourd'hui, où les idées ont 
pris une altitude considérable dans cette île cé- 
lèbre, on n’y verrait plus un événement tel que 
celui de 1753. — :1l faut considérer, d’un autre 
côté, que les lumières qui commencent par affai- 
blir et qui finissent par détruire entièrement les 
préjugés, sont, dans ce moment, plus univer- 
selles et plus étendues en France, qu’elles ne 
l'étaient, en 1753, en Angleterre. Ainsi la révo- 
cation du bill de 1753 n’a été en Angleterre que 
l'effet de plusieurs circonstances, qui, n’existant 
point en France, n’y forceront point la révoca- 
tion du décret réclamé par les juifs, et qu'ils 
osent dire que toute la nation réclame pour eux. 

Si d’ailieurs on cite la révocation du bill de 
1753, comme un argument contre l'admission 
des juifs à l’état civil, les juifs citeront, à leur 
tour, les deux édits de l'Empereur ; ils citeront 
le second surtout, qui est le complément du 
premier ; qui leur accorde tout ce qu’on a senti 
qu'on aurait pu leur accorder dans le précédent; 
qui les met, enfin, au niveau des autres ci- 
toyens ; etils oseront dire que nul repentir n’a 
encore suivi la promulgation de ces édits ; que 
le peuple, au contraire, est satisfait de l’acte de 
justice dont les juifs ont été l’objet, et qu'il n’y 
a pas d'apparence que la révocation de cet acte 
puraisse jamais nécessaire et soit jamais de- 
marndée. 


(1) Contrahentes cum Judæis vel Judæabus, peco- 
ranles et sodomitæ, in terrq viri confodigntur. Fleta, 
lib. 4, cap. 37 
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. Aucune objection ne peut donc résister à cette 
justice impartiale et sacrée, qui veut que les 
juifs, qui sont des hommes, soient traités en 
hommes. 

Tous les raisonnements qu’on a présentés ont 
été réfutés par d'autres raisonnements. Toutes les 
considérations ont été vaincues par des considé- 
rations plus fortes. Tous les faits ont été combat- 
tus par d’autres faits ;etil nedoit rester dans les 
esprits, que l’intime conviction de la nécessité 
d’une loi favorable aux juifs, et dans les âmes, 
que le désir ardent qu'une telle loi soit bientôt 
promulguée. 

Mais on propose des tempéraments ; on dit 
hautement qu'ils sont nécessaires ; que, sans ces 
tempéraments, la concession de tous les droits 
civils faite aux juifs aurait les plus grands dan- 
gers ; on demande, en conséquence, ou que les 
juifs se rendent, pendant quelques années, dignes 
de la loi qu'ils réclament, ou qu'on les prépare 
à la recevoir par des améliorations successives et 
graduées. 

Ah ! tout serait perdu, si de pareilles idées 
pouvaient trouver faveur dans les esprits. 

Mais avant de faire voir tous les inconvénients 
qui en seraient la suite, qu'il soit permis aux 
juif sde représenter que, si c’est une justice de leur 
accorder le litre et les droits de citoyens, ce 
serait une injustice de retarder pour eux Le mo- 
ment de cette concession : Qu'il leur sait permis 
de dire qu’il n’est pas au pouvoir des hommes 
de ne pas cesser d’être injustes, aussitôt qu’il 
s'apercoivent et qu’ils reconnaissent qu’ils l’ont 
été. Qu'il leur soit permis de dire, enfin, que si, 
tous les jours, on invoque avec succès cet axiome 
encore plus juste qu'humaia, qu'il vaut mieux 
souvent cent coupables que de voir périr un inno- 
cent, les mêmes principes de justice ne veulent 
pas qu’un seul homme, qui serait digne de 
posséder les droits descitoyens, soit sacrifié à un 
plus grand nombre d'hommes qui ne seraient 
pas encore dignes de cette possession. Or, ici, ce 
u’est pas un seul homme, parmi les juifs, c’est 
plusieurs, c’est un très grand nombre qui sont 
dignes d’être citoyens et qui doivent l’être. Serait- 
il juste de les priver deleurs droits, de les con- 
damner à l'isolement et à l’opprobre, parce que 
d'autres hommes, parmi eux, avilis, parce qu'ils 
doivent l'être, avilis, parce qu'il serait extrème- 
ment difficile qu'ils ne le fussent pas, ne 
paraissent pas encore dignes du titre et des 
droits de citoyens ? Si ceux-ci n'en sont pas 
encore dignes, ils le deviendront. S'ils n’en 
sont pas dignes encore, faut-il pour cela en 
priver les autres ? Que la loi qui peut et qui 
doit également atteindre tous Les citoyens, punisse 
tous ceux qui, par quelque bassesse ou quelque 
délit, se montreraient indignes de ce titre ; et 
tous les dangers seront prévenus ; et tous les 
inconvéuients seront sauvés ; el la société, lors- 
qu'elle éprouvera quelque trouble ou quelque 
préjudice, sera vengée. En un mot, sous prétexte 
qu’il y à des juifs encore avilis et indignes des 
droits civils, qu’il n’y ait pas, contre tous, une 
loi générale de proscription ; c'est-à-dire une 
loi injuste qui envelopperait l’innocent avec le 
coupable, et le bon avec le mauvais citoyen. 

La justice rejette donc tous les tempéraments 
qui pourraient être proposés relativement à l’état 
des juifs. : 

Voyez, maintenant, quels seraient les incou- 
vénients qui en résulteraient. 

Par ces tempéraments qui auraient pour objet, 
ou de retarder le moment de la civilisation des 
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juifs, ou de leur donner des lois particulières, 
ou de les soumettre à une surveillance qui ne 
gerait établie que pour eux. ou enfin de ne leur 
accorder qu'une portion des droits civils, vous 
feriez croire au peuple que les juifs sont, en effet, 
des hommes différents des autres hommes ; et 
vous repousseriez dans le fond des cœurs le 
préjugé qui est prêt à s’en échapper ; vous le 
perpétueriez, au lieu de le condamner et de le 
détruire. Tous les auteurs qui ont écrit en faveur 
des juifs ont partagé, suivant nous, la même 
erreur ; (1) c’est de vouloir ou adoucir, par degrés, 
lesort des juifs, au lieu de le rendre sur-le-champ 
tel qu’il doit être, ou de faire à leur égard des 
règlements particuliers, au lieu de les astreindre 
aux lois générales. Ils voudraient, par exemple, 
que le nombre des juifs fût limité dans chaque 
ville; que toutes les fois que le nombre excé- 
derait celui qui est fixé, on en fit refluer quel- 
ques-uns dans d’autres endroits ; que, dans les 
villages, on n’admiît que ceux qui sont artisans 
ou artistes, et non ceux qui seraient livrés au 
commerce ; qu'on les obligeàt de s’instruire ; 
qu'un commissaire royal surveillâties assemblées, 
qu’ils seront obligés de tenir pour les affaires 
indispensables relatives à leur religion ; que dans 
ces assemblées, tout fût traité en langue vulgaire. 
Nous le disons hautement ; plus on ferait de 
ces règlements particuliers, et plus on fortifierait 
la ligne de démarcation qui à existé jusqu’à 
présent entre les juifs et les chrétiens; tandis 
que les efforts communs doivent tendre à l’ef- 
facer entièrement. 

11 faut que les juifs aient leurs lois religieuses, 
il faut qu'ils aient des règlements intérieurs 
relatifs à l'exécution de ces lois. Mais dans tout 
ce qui concerne l’ordre civil, évitez toute distinc- 
tion entre eux et les chrétiens; évitez tout ce qui 
pourrait, à chaque instant, réveiller d'anciennes 
baines ; qu’en toutes choses les juifs se trouvent 
mélés, confondus, unis avec les Français. Voilà, 
nous le croyons, les seuls principes conformes 
au maintien des droits sociaux. Voilà les seuls 
qui puissent entretenir la paix et cimenter la 
concorde dans un Etat. 

Tout ce qu'on n'aurait pas osé, d’ailleurs, ou 
tout ce qu’on n’aurail osé, qu'avec des précautions 
infinies, à une époque plus reculée, on peut et 
on doit l’oser dans ce moment de régénération 
universelle, où toutes les idées et ses sentiments 
prennent une nouvelle direction; et il laut se 
hâter de l’oser. Pourrait-on craindre encore lin- 
fluence d’un préjugé contre lequel la raison 
réclame depuis longtemps, lorsque tous les an- 
ciens abus sont détruits et tous les préjugés an- 
ciens renversés ? 

Les changements qui s’opèrent dans la machine 
politique ne déracineront-ils pas dans l’esprit du 
peuple les idées qui les dominaient? Tout change 
autour de lui ; il faut que le sort des juifschange 
en même temps; et le peuple ne sera pas plus 
étonné de ce changement particulier que de tous 
ceux dont il se voit chaque jour environné. Voici 
donc le moment, le véritable moment de laire 
triompher la justice; attachez l'amélioration du 
sort des juifs à la Révolution ; amalgamez, pour 
aiusi dire, cette révolution partielle à la révolu- 
tion générale; et vos efforts seront couronnés ; 
et le peuple ne murmurera point ; et le temps con- 
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(4) M. le comte de Mirabeau est peut être le seul, qui, 
dans son moses mendelshonn, ne soit pas tombé dans 
cette erreur. 
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Éta votre ouvrage et le rendra inébran!able. 
L'occasion est unique peut-être, parce que ce 
grand acte de justice n'éprouve aucune résistance; 
et les représentants de la nation, qui ont fait 
tant de bien à travers tant d'obstacles, ressenti- 
ront quelque satisfaction à n’exprimer qu'une 
volonté, et presque point d'obstacles à vaincre. 

On a cherché à effrayer les juifs, en leur di- 
sant que l’ajournement du 24 décembre était 
indéfini, et que l'Assemblée nationale, par un es- 
prit de prudence, en avait saisi l’idée avec em- 
pressement, pour se dispenser de juger la ques-- 
tion. Ah ! qu'ils ont rejeté bien loin ce moyen 
insidieux qu’on à mis en usage, pour essayer de 
tromper leurs vœux et décourager leurs espé- 
rances! Comme ils ont soutenu, au contraire, 
que des législateurs qui, dans toutes les circon- 
stances, avaient montré un respect si profond 
pour les droits de l'humanité, des égards si tou- 
Chants pour le malheur, montrassent aujourd'hui 
une prudence, qui serait à la fois (ils oseront le 
dire) de la pusillanimité et de l'injustice ! 

Les juifs ne sont plus, à la vérité, exposés à tous 
les traitements odieux auxquels ils étaient ex- 
posés autrefois. 

On ne leur dit plus, comme sous le règne de 
Dagobert Ier et de Léon l’Isaurien, qu’il faut opter 
entre le baptême ou la mort. 

, On ne leur enlève plus, comme on le faisait en 
d’autres temps, leurs enfants impubères, pour 
élever ces enfants dans la religion ratholique. 

Ou n’a plus cette active et absurde barbarie, 
inise en usage sous le régime féodal, de forcer 
d’abord Jes juifs à se convertir, el de contisquer 
ensuile leurs biens lorsqu'ils s'étaient convertis, 
afin que cette confiscation fût une sorte d’indem- 
nité des capitations énormes qu’on leur faisait 
payer pour leur qualité seule de juifs. 

On ne les brûle plus, on ne les massacre plus 
légalement ; où ne les soumet plus, certains jours 
de l’année, à des cérémonies aussi cruelles qu’a- 
vilissantes. 

Mais on les traite comme des esclaves, et avec 
plus de mépris encore. 

Mais, dans certaines villes, on les relègue dans 
des quartiers à part, où il leur est enjoint d'ha- 
biter des maisons étroites et malsaines. 

Mais on les écrase de taxes arbitraires. On leur 
fait payer un droit de protection (1), d'un côté; 
un droit d'habitation (2), de l’autre; un droit de 
réception (3). Et tous ces droits (4) existent encore 
et sont, dans ce moment-ci même, réclamés (5). 


(1) Les juifs de Metz païent au roi un droit de pro- 
tection, cédé à la maison de Brancas, et qui s’élève an- 
nuellement à la somme de vinet mile LIVRES. Les juifs 
de l'ancienne domination alsacienne paient aussi au roi 
un droit particulier de protection. 

. 2. Le droit d’habilation est un droit que les juifs de 
l’ancienne domination alsacienne paient aux seigneurs 
dans la terre desquels ils habitent. 

(3) Le droit de réception est un droit que les juifs 
paient, dans une partie de l'Alsace, aux seigneurs qui 
leur permettent de demeurer dans leurs terres. Il est 
indépendeant du droit d’habitalion. Ce droit doit être 
payé pour chacun des enfants qui veut élablir son domi- 
cile dans le lieu qui a été choisi par son père. 

(4) Lorsque les juifs allaient à Frsbouif pour leurs 
affaires, ils payaient 3 livres par jour à la ville. Mais 
depuis 1784, le roi, qui, par une infinité d'excellentes 
lois particulières, à préparé la révolution actuelle, a 
supprimé ce droit, ainsi que tous les autres droits de 
péage corporel. 

(5) Le Mercure de France, du 16 janvier 1790, paye 135, 
annonce un désaveu de M. le duc de Brancus-Céreste, 
sur l'assertion relative au paiement de la somme de 
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Mais enfin à l’exception de quelques-uns d’eux 
qui ont reçu du gouvernement quelques privilè- 
ges particuliers, ou qui ont, en leur faveur, des 
lettres-patentes, tous sont privés de la faculté 
d'exercer un art, d’embrasser une profession, 
d'acquérir et de posséder un immeuble. Si quel- 
ques-uns d'eux, en Alsace, acquièrent un asile, 
voilà bientôt un catholique, qui, sans droit de 
parenté, mais par le seul droit d'oppression, 
exerce contre eux un retrait appelé retrait de 
préférence. Tous enfin, sans exception, tous et 
partout, sont privés de la faculté d'être éligibles 
aux emplois et aux charges d’une société dont ils 
sont membres. 

Et c’est lorsqu'un tel état de choses existe en- 
core; c’est lorsque tant d’injustices sont réunies 
contre eux, qu'on oserait dire que l'Assemblée 
nationale a ajourné indéfiniment la question re- 
lative à leur sort! c’est lorsque cette Assemblée 
attaque tous les préjugés, détruit tous les abus, 
fixe les droits des hommes, et règle en même 
temps leurs devoirs; c’est enfin, lorsqu'elle régé- 
nère le royaume entier; c’est au milieu de toutes 
ces circonstances, et entraînée par le mouvement 
qu'elle s’est donné à elle-même, qu’on voudrait 
qu'elle s’arrêtät, à la vue des préjugés et des abus 
qui lui sont dénoncés; qu’on voudrait qu’elle mé- 
connût les droits d’une classe d'hommes, qu'elle 
dispensât d’autres hommes de leurs devoirs, et 
qu’elle condamnât à un malheur éternel cinquante 
mille individus, dont il est en son pouvoir de bri- 
ser à l’instant les fers! 

Et ce serait lorsque tous les préjugés se taisent, 
et qu’il est si facile de leur porter un dernier 
coup; ce serait lorsqu'un intervalle immense sé- 
pare le moment actuel des temps anciens, et que 
ce qui reste à faire en faveur des juifs est bien 
moins considérable que ce qui a été fait jusqu’à 
présent par l'influence réunie des lumières et du 
temps; ce serait lorsque tout sollicite, tout ré- 
clame impérieusement l’amélioration du sort des 
juifs, que l’Assemblée nationale se rendrait sourde 

Ra de voix, qui la pressent de parler et d’a- 
ir 

Ah! de pareilles craintes sont chimériques, et 
la seule pensée en est importune. 

Illustres représentants de la nation; vous étes 
humains, vous meltrez donc un terme aux mal- 
beurs des juifs; vous êtes justes, vous les revêé- 
tirez du titre et des droits qu'ils réclament. 

Hâtez seulement l’époque solennelle de votre 
justice. Hâtez-la; car les malheureux sont impa- 
tients; et on leur pardonne de l’être lorsqu'après 
de longues et de si longues infortunes, leur âme 
a été enfin ouverte à l'espérance ! 

Hâtez-la, car le peuple finirait peut-être par se 
méprendre sur la nature de vos intentions; et les 
juifs, que vous avez accueillis avec bienveillance, 
dont vous avez entendu les plaintes avec bonté, 


20,000 livres par an à la maison de Brancas. Ce désaveu, 

i a pour titre : RÉCLAMATION, semblerait annoncer que 
l’assertion est fausse. Mais dans le moment actuel, les 
juifs de Metz sont assignés, pour le paiement de cette 
somme à la requête de M. Ze duc de Brancas, duc de 
auraguais. La question relative à ce paiement se tros ve 
même actuellement pendante devant deux tribunaux; sa- 
voir : au bailliage de Metz, à la requête de M. le duc 
de Brancas, et au Châtelet de Paris, en vertu d’une saisie- 
arrêt, faite entre les mains des juifs de Metz, par un 
créancier de M. le duc de Brancas. M. de Normandie, 
procureur au Châtelet, qui, sur sa réputation d’intégrité 
et de Inmières, à été choisi par les juifs de Metz pour 
les défendre au Châtelet, a bien voulu nous communiquer 
toutes les pièces du procès. 
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à qui vous avez solennellement permis de pronon- 
cer, dans la présente session, sur leur destinée; 
pourraient être victimes du délai que vous appor- 
teriez à la décision de leur sort. 

Et vous, peuple, qui avez assez longtemps per- 
sécuté les juifs, voyez, sans déplaisir et sans in- 

uiétude, leur élévation prochaine; vous venez 

e recouvrer des droits qui vous sont chers; 
n'empêchez pas les juifs de conquérir, à leur tour, 
ceux dont ils doivent être revêtus; que votre 
bonheur ne soit point troublé par l’image de l’in- 
fortune, qu'il ne le soit point par les effets tou- 
jours funestes de l'envie. — Consentez, au con- 
traire, à faire de toutes parts des heureux, afin 
de l’être davantazxe vous-même. Vous avez été 
injuste envers les juifs; les juifs ont pu avoir des 
torts envers vous; que tout s’ensevelisse dans 
l'oubli; que les vieilles haines s'éteignent; qu’un 
même esprit anime désormais les juifs et Les chré- 
tiens; que tous ensemble se pénètrent de la né- 
cessité de concourir, par des efforts communs, au 
même but; et l'acte de justice qui émanera de 
l’Assemblée nationale sera, en même temps, un 
acte mémorable de réconciliation entre les divers 
individus des deux religions. Ils rendront sépa- 
rément leurs hommages à la Divinité; ils auront 
leurs lois religieuses à part; mais ils serviront, 
en commun, et avec une égale ardeur, la chose 
publique; toutes leurs lois civiles et politiques 
seront les mêmes; ils auront les mêmes princi- 
pes, le même zèle, la même âme; pour tout dire, 
en un mot, ils ne seront que des ciTOYENS et des 
FRANCAIS ; et dans tout ce qui intéressera la pros- 
périté de la nation et le bonheur du roi, dans tout 
ce qui concernera les devoirs de charité et de 
bienfaisance qu'ils doivent exercer les uns envers 
les autres, on ne remarquera entre eux aucune 
différence; et ils se montreront rivaux de patrio- 
tisme et de vertus. 


MAYER-MARX; BER-ISAAC-BER ; Davin 
SINTZHEIM; THÉODORE -CERF-BERR ; 
LAZARE-JACOB; TRAISNEL, père, 


CERF-BERR, ci-devant syndic général des juifs. 


Députés. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LEMARQUIS DE BONNay. 


Séance du mercredi 14 avril 1790 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


_M. le cardinal de Rohan écrit à M. le pré- 
sident pour obtenir de l’Assemblée l'autorisation 
de s’absenter à cause de sa santé. 

L'Assemblée le lui permet. 


M. le marquis de La Poype-Vertricux, 
député de la sénéchaussée de Toulon, demande 
la permission, à cause de sa santé, de se faire 
remplacer par M. Millet de Mureau, son sup- 
pléant. 

L'Assemblée y consent. 


M. le Président lit une lettre qui lui a été 
adressée par M. Leclerc de Juigné, archevêque de 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Paris, par laquelle ce prélat prie l’Assemblée de 
recevoir son serment civique, tel que l'ont prêté 
tous les députés, en attendant que sa santé lui 
permette de venir le prononcer lui-même, au 
milieu d’elle. 


M. le comte de Rochegude, député de Car- 
cassonne, qui a été admis en remplacement de 
M. le marquis Dupac de Badens, prête le serment 
civique. 


M. Muguet de Nanthou, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier. 


M. Goupil de Préfeln. Je demande que la 
motion de M. le marquis de Foucault, relative à 
l'éloignement des troupes, soit mentionnée au 
procès-verbal. 


MN. l'abbé d'Eymar. Il faut y mettre aussi le 
commencement de l'opinion de M. de Foucault; 
l'événement a trop justifié nos craintes. 

(L'Assemblée, consultée, décide que, conformé- 
ment au décret d'hier, on commencera sans délai 
l’ordre du jour.) 


M. de Cazalès. L'Assemblée nationale ne 
m'empêchera pas de parler et de témoigner ma 
D ro à la garde nationale, qui a sauvé 
a vie... 

M. l'abbé Maury entre : la droite de l’Assem- 
blée l’applaudit : les prêtres l’embrassent. 

M. de Cazaiès parle toujours. 


M. Guillaume. M. le président, faites donc 
Her a le décret que l'Assemblée vient de ren- 

re: 

M. de Cazalès insiste. — La partie droite 
de l'Assemblée s'oppose à l'exécution de ce dé- 
cret. 

M. l'abbé Royer, curé de Chavannes, paraît à la 
Uibune. — NM. l'évêque de Nancy l’interrompt 
plusieurs fois. 


M. le Président. À peine l’Assemblée com- 
mence-t-elle, que le tumulte règne. Le clergé a 
demandé à parler; M. de Cazalès n’a pu se faire 
entendre : son intention était de voter des re- 
merciements..... 


Cent voix : Nous ne vous demandons pas de 
nous présenter la motion de M. de Cazalès. 


M. le Président. Je demande qu'on délibère 
sur la demande de la parole faite par le clergé 
pour l’ordre de deux heures. 


M. Lavie. Tous ceux qui parlent ou quicrient 
veulent nous empêcher de délibérer. Je demande 
que l’on décide par oui ou par no» que les ar- 
ticles qui sont à l’ordre du jour seront décrétés 
sans désemparer… Monsieur le président, mettez 
ma motion aux voix; je vous en some, puisqu'il 
fautvous en sommer. (La grande majorité appuie 
cette molion.) 


M. le comte de Montlosier. Puisqu’on a dis- 
cuté pendant trois jours, je demande qu'on aille 
sur-le-champ aux voix sur les articles proposés. 


M. Lavie. Cette motion est insidieuse : on 
Je pouvoir dire que le décret n’a pas été 
iscuté. 


M. le Président met la question aux voix. À 
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la première partie, la grande majorité se lève; à 
la contre-partie, les membres qui sont placés à 
la droite du président ne se lèvent pas, et disent : 
«nous ne délibérerons pas! » 

En conséquence la motion de M. Lavie, portant 
que l’Assemblée ne désemparera pas qu’elle n'ait 
prononcé sur les quatre premiers articles du pro- 
Jet de décret sur les dimes, est adoptée. 


M. le Président. M. l’abbé Rover, curé de 
Chavannes, est le premier à obtenir la parole sur 
les articles du projet de décret présenté par 
M. Chasset, au nom du comité des dimes. 


M. Royer, curé de Chavannes (1). Messieurs, 
le choix libre d’une nation, aussi attachée à la 
religion de ses pères, que chère et fidèle à ses 
rois, vous impose des devoirs sacrés à remplir; 
et suppose que vous avez puisé, dans des sources 
pures, les connaissances préliminaires et les prin- 
cipes qui doivent servir de base à vos résolu- 
tions. Ces sources vous sont connues : familiari- 
sés avec la lecture de nos plus célèbres publicites, 
canouistes et jurisconsultes, certainement vous 
2e prendrez point, pour guides, des auteurs sans 
nom, dont les ouvrages, plus propres à égarer 
qu’à éclairer, ne peuvent vous diriger dans la 
discussion des objets soumis à vos décisions. 

Il s’agit d'une réforme générale; mais pour y 
arvenir que d’abus à corriger, que d'obstacles à 
ever! Faut-il moins que des vertus vraiment pa- 

triotiques pour en tenter le succès? Lui seul aussi 
justiliera la confiance dont vous honorent le prince 
et la nation, et prouvera que l’Empire français 
a trouvé, dans ses représentants, des organes in- 
corruptibles de la vérité et de la justice. 

Oui, Messieurs, la vérité vous éclairera dans 
la recherche des abus que vous aurez à dévoiler 
et à combattre. À leur sinistre aspect le sentiment 
d’une tendre commisération sur le sort déplorable 
de leurs malheureuses victimes, vous armera du 
glaive de la justice pour en couper la racine. 
Alors, la paix, fruit précieux de cette triple al- 
liance, couronnera enfin vos glorieux et pénibles 
travaux. 

Déjà, Messieurs, vous les entrevoyez, ces criants 
et funestes abus que la raison, de concert avec 
la religion, vous ordonne de proscrire. Hélas! ils 
avaient investi le trône, après avoir déshonoré 
le saceräoce. Mais un roiqui ne veut régner sur 
un peuple libre, qu'en se soumettant lui-même 
à l'empire des lois, vous confie le soin de les ban- 
nir à Jamais de l'enceinte de ses palais; et le 
clergé, n’écoutant que la voix de la religion, vous 
invite, vous presse d’en purger le sanctuaire. 

Il est douc bien important, Messieurs, de ne 
pas se méprendre dans le choix des moyens qui 
doivent opérer une si heureuse révolution, et 
préparer la régénération entière de l'empire fran- 
çais. Ce nom seul, vous en conviendrez, Messieurs, 
doit faire disparaître toute rivalité. Un seul et 
même intérêt, la gloire du souverain, essentielle- 
ment liée au bonheur de ses peuples, déterminera 
vos résolutions, sera le terme de vos travaux, et 
l'unique but auquel vous vous efforcez d'atteindre. 

Mais, quels sont ces moyens ? Comment les di- 
riger? Vous devez là-dessus, Messieurs, être extré- 
mement en garde contre l’astuce des Thémisto- 
cles modernes, et vous montrer de vrais Aristides. 
Tout moyen injuste, quelque assuré qu’en puisse 


1) Le Moniteur ne donne qu'une analyse du discours 
de M. l’abbé Royer. 
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être le succès, excitera certainement votre juste 
indignation, et sera réprouvé aussitôt que pro- 
posé. 

Enfin, Messieurs, parmi des chrétiens, parmi 
des catholiques, la religion étant le bien suprême, 
prenez garde qu’on ne vous induise en erreur par 


les prestiges d ane vaine philosophie, ou d'une 


fausse politique. Gardiens de la foi et de la mo- 
rale, les ministres des autels méritent, sans doute, 
votre vénération. Assurés, d’ailleurs, du zèle pur 
et désintéressé qui les anime, en donnant toute 
votre attention à la réforme des abus qui les font 
gémir, vous respecterez les pieuses intentions de 
vos pères. Leurs ombres, invisibles témoins de 
vos débats, de vos délibérations, tressailliront 
où frémiront, suivant le parti que vous allez pren- 
dre. Puissent les générations futures n’avoir qu'à 
exalter vos noms, vos verlus et vos travaux. J'en- 
tre en matière. 

Votre comité des dîmes vous a présenté, Mes- 
sieurs, un projet de décret relatif à l’'adminis- 
tration des biens ecclésiastiques, à l'entière abo- 
lition des dîmes, aux frais du culte, à l'entretien 
des ministres des autels, au soulagement des pau- 
vres et aux pensions des ecclésiastiques, tant 
séculiers que réguliers, de l’un et de l’autre sexe. 
C’est pour entrer dans les vues de votre comité, 
que je viens soumettre à vos lumières, Messieurs, 
quelques réflexions relatives à la question sur 
laquelle vous avez à prononcer, et dont le résul- 
tat, en justifiant la sagesse de vos décrets, prou- 
vera à tout l'univers que les législateurs français 
savent allier, aux intérêts politiques de la nation, 
les droits sacrés de notre auguste religion, et fer- 
mera à jamais la bouche des téméraires et injus- 
tes -enseurs de la droiture de vos vues, et de la 
pureté de vos intentions. 

Pour parvenir plus efficacement au but que je 
me propose dans le développement des réflexions 
que je viens d’énoncer, il est important, Mes- 
sieurs, il est indispensable : 4° de fixer avec sa- 
gesse les bornes du pouvoir spirituel et celles du 

ouvoir temporel; 2° d'examiner sans partialité, 
a nature, l’origine, la destination et l'adminis- 
tration primitive des biens du clergé; enfin, de 
soulever un coin du voile qui dérobait à la vue 
d’un peuple outragé et écrasé, des abus cent et 
cent fois frappés des anathèmes les plus fulmi- 
nants. 


EDR 


IL y a deux puissances par lesquelles le monde 
est spécialement gouverné : celle des pontifes et 
celle des rois de laterre. La foi, la morale, la dis- 
cipline intérieure, voilà le district de l'Eglise. La 
prospérité temporelle, l'observation des lois, la 
conservation et le soutien du corps politique, 
voilà le district de l'Etat. L'Eglise, par ses iustruc- 
tions, et plus efficacement par ses exemples, doit 
faire aimer l’État et ses lois; intéresser tous les 
sujets à sa prospérité, faire connaître le bonheur 
de la paix et le mérite de la subordination, et 
montrer l’image de la divinité dans la personne 
de ceux en qui réside la plénitude de la puissance. 
L'Etat doit protéger la société religieuse, la main- 
tenir dans la jouissance de ses droits naturels, 
et procurer l'exécution de ses lois. L'Eglise, comme 
société purement religieuse, n’a, d'elle-même, ni 
pouvoir coercitif au dehors, ni juridiction terri- 
toriale; et l'Etat n’a desa nature ni influence sur 
les opinions, ni empire sur les consciences. L’au- 
torité de l'Eglise est purement spirituelle; et c’est 
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aux princes, en qualité de magistrats suprèmes, 
de veiller sur la police extérieure de l'Eglise, 
d'admettre ou de rejeter les canons de discipline, 
selon qu’ils leur paraissent conformes ou contrai- 
res aux maximes reçuvs dans leur état et au bien 
de leurs sujets. 

Que les pasteurs se renferment done dans les 
fonctions sacrées de leur ministère, uniqueinent 
occupés de préserver la foi du poison de la nou- 
veauté, d’écarter du troupeaules loups ravissants, 
et de maintenir le nerf de la discipline par des 
règlements sages. 

Mais que, de son côté, le magistrat politique se 
contente du titre el des devoirs de protecteur, ne 
portant point la main à l’encensoir, ne s’attribuant 
point le droit de prononcer sur le dogme et de 
prescrire les maximes qui doivent conduire les 
ministres dans la distribution des biens spirituels. 
Alors tout sera dans l’ordre, les deux sociétés se 
prêteront un mutuel secours et contribueront à la 
splendeur de l’une de l’autre; mais sitôt que ces 
bornes sacrées seront déplacées par l’une des deux 
puissances, il n’y aura plus que troubles, soup- 
çons, rivalités, et ce qui devaîlt faire le bonheur 
du monde, deviendra la source d’une infinité de 
maux :trop d'exemples funestes, dans le cours 
des siècles, ont vérifié ces remarques. 

Charlemagne était tellement persuadé de ces 
vérités, que lorsqu'il convoquait des assemblées 

énérales, il les divisait en trois bandes : dans 
a première étaient les évêques avec quelques 
secrétaires ; ils lisaient ensemble le saint évan- 
gile, les épîtres et les actes des apôtres, les canons, 
plusieurs ouvrages des pères, et entre autres le 
pastoral de Saint-Grégoire, cherchant par là les 
moyens de rétablir, dans le clergé et parmi le 
pape la pureté de la foi et celle des mœurs. 

ans la seconde étaientles abbés avec les moines 
d’une vertu éprouvée, lisant Ja règle de Saint- 
Benoît, et traitant entre eux de la manière de 
remettre en vigueur la discipline monastique. 
Enfin, dans la troisième étaient les comtes et les 
juges, qui discutaient ensemble les lois civiles, 
examinant el terminant les causes de tous ceux 
qui venaient s'adresser à eux. Les résultats de 
ces trois bandes étaient envoyés à l’empereur; et 
ce qu’il y a de remarquable, c’est que les évêques, 
après avoir terminé leurs séances et rédigé les 
canons de discipline, ajoutaient par forme d’a- 
dresse : « voilà les articles de réforme que nous 
avons marqués en peu de mots pour être présen- 
tés à l’empereur ; nous le prions, si quelque chose 
y manque, de l'ajouter, et si quelque chose ne 
convient pas, de le corriger; mais s’il y a, dans 
ces articles, des règlements sages et utiles, nous 
le conjurons de les faire exécuter. » 

Eutio, le bou ordre et la tranquillité d'un Etat 
dépendent de l'exactitude avec laquelle on fait 
observer les règles d’une bonne, d’une sage dis- 
cipline ; mais toute discipline pouvant varier par 
rapport aux circonstances des temps, des lieux et 
des personnes, il est du droit, du devoir et de la sa- 
gesse de l’Assemblée nationale, du Corps législatif, 
d'admettre les points de discipline jugés les plus 
propres à faciliter la réforme des abus, et déter- 
miner ceux qui pourront plus efficacement rap- 

rocher les ecclésiastiques des lois primitives, 

aire revivre en eux l’esprit de leur état, établir 

une uniformité dans le culte public, et rendre à 
leur véritable destination les Due dont le clergé 
estenrichi. 

Eu ai-je assez dit, Messieurs, pour fixer votre 
opinion sur les bornes du pouvoir spirituel et du 
pouvoir temporel? êtes-vous persuadés que vous 
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ouvez prononcer avec sûreté de conscience sur 
es objets que votre comité des dimes a soumis à 
votre décision? S'il vous restait encore le plus 
léger doute, j'espère que l'examen réfléchi de 
l’origine, de la destination primitive des biens du 
clergé, encore plus la connaissance des abus qui 
se sont introduits dans le sanctuaire, à l’époque 
du partage de ses biens, le fera bientôt disparai- 
tre. 


[Assemblée nationale.] 


$ IL 


Vous savez, Messieurs, que dès les premiers 
jours de l'Eglise naissante, les fidèles s’empressè- 
rent à fournir aux besoins des pauvres et des 
ministres des autels: à cet effet, on recevait les 
offrandes, on consacrait les prémices de la 
récolte, et les premiers chrétiens apportaient aux 
pieds des apôtres le prix des biens qu’ils avaient 
vendus, pour être distribué à chacun selon ses 
besoins. 


Le nombre des fidèles se multipliant, et les 
apôtres ne pouvant concilier avec le ministère de 
la parole et l'exercice de la prière, les soins 
qu'exigeait une distribution proportionnelle entre 
les membres de l'église de Jérusalem, Saint- 
Pierre invita les fidèles à choisir, parmi eux, 
sept personnes d’une sagesse, d’une piété recon- 
nues, auxquelles fut confié le soin de pourvoir 
aux besoins communs. Ce choix fait, les apôtres 
imposèrent les mains sur les sept premiers 
économes des biens du sanctuaire. Les églises, 
qui se formèrent ensuite dans tous les endroits 
où l'Evangile fut annoncé, se réglèrent sur celle 
de Jérusalem ; et l’on vit les Laurent, les Vincent, 
et une infinité d’autres lévites retracer les vertus 
des premiers diacres, dans l'administration des 
biens qui leur furent confiés. 

Il est important, Messieurs, de remarquer ici 
que, daus ces beaux jours du christianisme nais- 
sant, les biens du sanctuaire, qui n’étaient autres 
que le produit des collectes et le prix des ventes 
que les fidèles faisaient de leurs biens, étaient 

istribués à tous les fidèles, en proportion de 
leurs besoins, et que les collectes qui se faisaient 
dans une église étaient souvent envoyées à d’au- 
tres églises pour les secourir dans leurs néces- 
silés. 


Au second siècle, les évêques, les prêtres, les 
lévites et les fidèles voyant qu'il serait plus 
avantageux de conserver, au profit des églises 
matrices, les biens-fonds qu'on vendait, réuni- 
rent dès lors à ces églises les corps d’héritages 
dont les fidèles se dépouillaient pour pourvoir 
aux besoins communs. 

Dans la suite, la plupart des églises ayant été 
dépouillées, et les collectes n’étant plus si abon- 
dantes, les conciles et les évêques invitèrent les 
chrétiens à payer la dime, pour pourvoir aux 
frais du culte, à l'entretien des ministres des 
autels et au soulagement des pauvres. 

Ce ne fut d'abord qu'une imposition volon- 
taire ; Saint-Augustin la recommande comme 
une œuvre de charité parfaitement libre; et le 
concile de Tours la propose, à tous les Français, 
sous la même idée. L'usage en devint bientôt 
général, et le roi Gontran confirma, par son or- 
donnance du {0 novembre 585, le cinquième 
canon du second concile de Mâcon, qui ordonne 
de payer la dime: « afin, disent les pères de ce 
concile, que les prêtres, employant ces dimes au 
soulagement des pauvres et au rachat des captifs, 
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rendent efficaces les prières qu’ils font pour la 
paix et pour le salut du peuple. » 

A cette époque, les rois avaient déjà fait de 
grands dons aux églises, ainsi que le prouve le 
cinquième article du premier concile d'Orléans, 
l'an 511, qui ordonne que les fruits des terres 
que les églises tiennent par donation du roi, 
avec exemption de charges, seront emplovés aux 
réparations des églises, à la nourriture des 
prêtres et des pauvres, et à la rédemption des 
captifs. » 

Enfin, personne n’ignore avec quelle pieuse 
libéralité les rois et leurs sujets ont enrichi l’E- 
glise ; et sans entrer dans un détail des fonda- 
tions faites en sa faveur, il suffira d'observer en 

uels termes était conçue la formule des actes 

e fondation : la voici telle qu’elle est énoncée 
dans une supplique, présentée à Charlemagne au 
plaid général de Wormes, devant tout le peuple, 
en 863: « J'offre à Dieu et lui consacre toutes les 
choses insérées dans cet écrit pour la rémission 
de mes péchés, de ceux de mes parents, de mes 
enfants. Ces dons que je fais sont destinés aux 
frais du culte divin, à la nourriture des pauvres 
et des clercs, à l’entretien du luminaire et autres 
choses nécessaires à l'Eglise; et si quelqu'un, ce 
que je ne crois pas devoir arriver, les ravissait, 
il se rendrait coupable de sacrilège et serait 
soumis au terrible jugement du Seigneur Dieu, à 
qui j'offre et consacre ces biens. » 

Les termes dont est conçue cette formule nous 
font connaitre la nature des biens du clergé, et 
en anooncent la destination. Mais, pour ne pas 
laisser le moindre doute sur cette importante 
manière, je vais citer ce qu’un des orateurs, au 
concile de Basle, disait en répondant au quatrième 
article des Bohémiens : « IL y a des besoins pres- 
sants auxquels il faut pourvoir. Que de chrétiens 
gémissent sous les fers des infidèles! Que de 
pauvres et d'infirmes sans ressources, Sans con- 
solation ! Que de filles, dans de se marier, 
ne peuvent suivre le vœu de la nature, parce 
que la pauvreté de leurs parents ne leur permet 
pas de les doter ! Que de pue gens, nés avec 
du génie, ne peuvent le féconder faute de res- 
sources ! 

« Je pourrais, continue l’auteur, faire l’énumé- 
ration de plusieurs autres œuvres de piété qui 
doivent s'exercer à l’aide de biens de l'Eglise, 
ie que telle en est la destination primitive. 
achons donc, nous ecclésiastiques, que nous ne 
sommes que les procureurs des pauvres, et que 
nous devons être les fidèles dispensateurs de leur 
patrimoine. » < 

Ce langage, Messieurs, a toujours êté celui des 
conciles. Tous ont dit, avec les pères du concile 
d’Aix-la-Chapelle, tenu l’an 816 : « Les biens de 
l'Eglise sont les vœux des fidèles, le prix des 
péchés, le fruit de leur pieuse libéralité, destinés 
à nourrir les soldats de Jésus-Christ, à décorer 
les évlises, à soulager les pauvres, à racheter les 
captifs. » Avec les pères du cinquième concile 
d'Orléans, que « Les prisonniers, pour quelques 
crimes que ce soit, seront visités tous les di- 
manches par l'archidiacre ou le prévôt de l’E- 
glise, pour connaître leurs besoins et leur fournir 
la nourriture et les choses nécessaires, aux dé- 
pens de l'Eglise ». Avec les pères d’un concile 
d'Allemagne, convoqué par Garloman, l'an 742, 
et présidé par Saint-Boniface, évêque de Mayence, 
que « Les mauvais prêtres, les diacres et autres 
clercs débauchés ne percevront rien des revenus 
ecclésiastiques ; qu’au contraire, ils seront dé- 
gradés et mis en pénitence ». Avec les pères d’un 
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concile de Mayence, l’an 1549. « A quels châti- 
ments doivent s’allendre ceux qui cousument 
dans loisivelté les biens destinés au service 
divin, puisque l’apôtre juge indignes de la vie ces 
hommes paresseux qui maogent un pain qu'ils 
n’out pas gagné ». Avec les pères des ronciles de 
Carthage, d’Epaone, de Lérida, de Valeuce en 
Espagne, et de plusieurs autres, que « Les 
évêques, les prêtres, les diacres et tous les autres 
clercs, qui n'ayant rien au temps de leur ordina- 
tion, acquièrent ensuile des héritages en leurs 
nous, seront réputés usurpateurs des biens sa- 
crés, s'ils ne les donnent à l'Eglise « ; ce qui a 
fait dire à saint Bernard que tout acte contraire 
aux dispositions de ces conciles était ur vol, une 
fa un sacrilège. 

e ue crois pas, Messieurs, qu’il puisse rester 
le moindre doute sur l’origine, la nature et la 
destination des biens du clergé. Je passe donc à 
l'examen de leur adminisiralion et des abus qui 
s’y sont glissés. 


2IIL 


Vous vous rappelez, Messieurs, que les pre- 
miers économes des biens du sanctuaire furent 
chosis par les fidèles, à l'invitation même des 
apôtres. Pendant plusieurs siècles, les évêques, 
les prêtres, les fidèles se réunirent pour régler 
ce qui avait rapport aux besoins communs de la 
société. Lans la suite, les conciles voyant que 
divers abus s'étaient glissés dans le sanctuaire, 
en rappelant le clergé à la conduite qu’avaient 
tenue les Apôtres, ils ordonnèrent que chaque 
église aurait son économe, de crainte qu’on ne pût 
accuser les prélats d’infidélité dans cette admi- 
nistration, et pour que les évêques, n'ayant plus 
à s'occuper des affaires temporelles, s’adon- 
nassent tout entiers à la lecture, à la prière et à 
la prédication. 

On peut s’assurer de la vérité de cette assertion 
eo consultant, le vingt-sixième canon du concile 
de Calcédoine, le cinquième du premier concile de 
Séville, le quarante-huitième du quatrième con- 
cile de Tolède, le onzième du second concile de 
Nicée, septième concile général, et plusieurs au- 
tres. Un peutencorelire la première et la seconde 
Epiître du pape Innocent le; le discours de Jean 
de Polemar, archidiacre de Barcelone, prononcé 
au concile de Basle, l’an 1433, et inséré dans le 
tome quatrième des conciles, édition de Cologne. 
Mais pourquoi, Messieurs, vous entretenir si long- 
temps sur un point de discipline consacré par les 
canons, fidèlement observé ne les Augustin, les 
Césaire d'Arles, et par les plus saints prélats des 
beaux sièclesde l'Eglise, invoqué par les Charles- 
Borromée, les Barthelemi des martyrs, et par les 
plus savants, les plus zélés prélats de l'Eglise 

allicane. Les abus qui se sont introduits dans 
e sanctuaire, en proportion de ce que le clergé 
s’est écarté d’une si sage discipline, feront encore 
mieux sentir la nécessité de tout rappeler à 
l’ordre primitif, et justifieront parfaitement votre 
comité des dimes. 


2 IV. 


L'époque fatale de la mauvaise administration 
et de la déprédation des biens du clergé remonte 
à leur partage, suivant la remarque du judicieux 
Fleury. De là les abus sans nombre qui se sont 
introduits et qui nécessitent uiie réforme géné- 
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rale; réforme toujours désirée, si vivement solli- 
cilée aux conciles de Constance et de Basle, et 
qui ne fut qu'ébauchée au concile de Trente, 
parce que les intérêts humains l’emportèrent tou- 
jours sur la cousiiération du bien public. Per- 
mettez, Messieurs, qu'avant d’entrer dans le détail 
des abus que vous devez faire disparaitre, je vous 
cite quelques traits du discours de M. du Faure, 
seigneur de Pibrac, président au parlement de 
Toulouse, l’un des ambassadeurs français au 
concile de Trente, prononcé le 26 mai 1562, au 
nom du roi, pour exhorter les pères de ce con- 
cile, par les raisons les pius solides et les plus 
pressantes, à travailler au grand ouvrage de la 
réformation. 

« Tout le monde attend de vous quelque chose 
de grand, et presque de divin ; mais Satan, cet 
ennemi irréconciliable du genre humain, vous 
livrera des combats, et n’oubliers rien pour vous 
faire quitter l'ouvrage que vous avez commencé. 
Il vous liendra ce langage : Que de travaux 
follement et inutilement entrepris! A quoi 
vous amuserez-Vous ? à vouloir faire revivre cette 
ancienne et rigoureuse discipline des premiers 
pères, presque ensevelie, pour vivre désormais, 
moins heureux, moins tranquilles, et dans la 
retraite ? Pensez bien qu'il ne vous sera plus 
permis de paraître à la cour des princes, de vous 
trouver à de bonnes tables, d’être superbement 
logés, de marcher avec un train superbe, et de 
goûter ces doux plaisirs, sans lesquels la vie est 
triste et désagréable. Il faudra done, après cela, 
vous réduire à une vie sobre, vous contenter 
d’un seul bénéfice, y demeurer attachés comme 
à un rocher, exhorter, persuader, distribuer 
vos biens aux pauvres et ne chercher que 
l'utilité des autres? De quoi vous servira de 
pRsn Pourquoi avancer votre vieillesse ? 

ourquoi mourir avant le temps, après vous 
être consumés dans les veilles et dans les 
fatigues ? » 
Je ne crois pas, Messieurs, que cet extrait du 
discours de M. de Pibrac ait besoin de commen- 
taire; Fees si quelqu'un voulait l’eovisager 
comme le résultat d’une opinion des ennemis du 
clergé, je le prierais de lire attentivement les ca- 
nons d'un concile de Carthage, auquel saint Augus- 
tin assisla, l’an 398 : je vais en citer quelques-uns, 
ce sont les quatorzième, quinzième, dix-huitième, 
vingtième, trente-unième et trente-deuxième. 
«L’Évéquedoit avoir son petit logis près de l'Eglise, 
ses meubles doivent être de vil prix, et sa table 
pauvre, et il doit soutenir sa dignité par sa foi 
et par sa bonne vie... Il ne plaidera point pour 
des intérêts temporels, lors même qu’on le provo- 

uera.… fl ne s’occupera point de ses affaires 

omestiques, et se donnera tout entier à la 
lecture, à la prière et à la prédication... Il recevra 
des biens de l'Eglise comme dépositaire, et non 
comme propriétaire. » 

Les pères du concile de Trente ont inutilement 
tenté de faire revivre les beaux jours de l'Eglise, 
et les abus ont continué. Le détail dans lequel je 
vais entrer prouvera de plus en plus que c’est dans 
leur proscription que réside le seul moyen de 
sauver l'Etat. Ces abus, il est vrai, ont pour 
défenseurs l'intérêt, le crédit, la fortune, et d’an- 
tiques préjugés que le temps semble avoir respec- 
tés; mais que peut leur vaine considération 
contre le bien public et la nécessité de l'Etat ? 

J'avouerai encore, si l’on veut, que ceux que 
le Seigneur n’a point appelés à l'état ecclésias- 
tique ne peuvent goûter la doctrine des pères 
de l'Eglise ; et je dirai avec franchise que ceux 
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qui osent avancer que les biens temporels sont 
un moyen propre à inspirer au peuple une cer- 
taine considération pour les ministres des autrls, 
contredisent formellement les maximes évangéli- 
ques, et qu'ils tiendraient un autre langage si, 

ar ce moyen, ils pouvaient jrarveuir à leur but. 

e les invite à se rappeler les leçons de désin- 
téressement et des autres vertus qui doivent 
honorer le sacerdoce, telles que les leur ont 
données ces dignes prêtres qui, dans les sémi- 
paires, partagent leur temps entre la prière, 
l'étude et linetruction des lévites. Entrous à 
présent dans le détail des abus. 

Le premier des abus que je remarque, est celui 
d’avoir supprimé le titre des bénéfices, non pour 
rétublir l'administration commune, mais pour 
réunir plusieurs bénéfices sur une même têle, el 
grossir tellement les revenus des siègrs épisco- 
paux, qu’en peu de temps les évêques auraient 
eu la presque totalité des revenus du clergé, et 
auraient disputé d’opulence avec les plus grands 
princes. Ce premier abus en a fait naître une in- 
finité d’autres dans le mème genre, et les généra- 
tions futures servnt élonnées que, dans un siècle 
qu'on uit le siècle des lumières, le siècle d'huma- 
nité, on ait vu détruire des asiles consacrés à 
recueillir des curés et des vicaires que la vieil 
lesse ou des infirmités forçaient à cesser les fonc- 
tions du ministère, pour augmenter les revenus 
des membres les moins utiles à l'Eglise: suppri- 
mer des chapitres d'hommes pour enrichir des 
chapitres de femmes, abus inconnus à nos pères. 

Faire supporter au clersé du second ordre 
presque tout le poids des dons gratuits, el en 
rendre l'imposition des plus arbitraire, a été le 
moindre des abus du régiine des chambres ecclé- 
siastiques. Changer entièrement la destination 
des biens et des revenus du clergé; se refuser à 
lPentretien du culte divin, au point qu'on trouve 
à chaque pas des églises dépourvues de tout ce 
qu'il ya de plus essentiel pour la décence du 
service des autels; surcharger les peuples, en les 
obligeant de fournir à l'entretien des objets pour 
lesquels ils payaient déjà les dîmes; refuser un 
bonnête salaire aux vrais ouvriers du champ du 
père de famille; avilir le plus auguste, le plus 
redoutable des ministères, en le subordonnant à 
des avantages pécuniaires par l'introduction d’un 
casuel forcé, et cela, contre la défense expresse 
des conciles; dédaigner de prendre les mesures 
les plus convenables pour assurer à une infiuité 
de malheureux de tout état, de tout sexe, de tout 
âge, les ressources les plus sûres, les plus 
promptes, les plus abondantes, pour ne vouloir 
pas retraccher des dépenxes inutiles, frivoles et 
souvent scandaleuses, Est-ce entier dans les vues 
des fondatiurs? est-ce se conformer à la sage 
disposition des conciles, aux saintes maximes de 
la religion ? 

Je m'arrête, Messieurs, quoique je n’aie fait 
que soulever un coin du voile qui dérobe encore 
à \0s regards une infinité d’autres abus que le 
pat lage des biens du clergé a introduits dans le 
sanctuaire, et qu’on peut, sans s’écarter des rèules 
d’une sage critique, envisager comme la source 
des maux qui accablent la nation, pour vous pré- 
septer le résultat des réflexions que je viens de 
soumettre à cette auguste Assemblée. 

.de crois ayoir d'montré, Messieurs, que l’auto- 
rité de l'Eglise étant purement spirituelle, sa dis- 
cipline extérieure est entièrement subordonnée à 
Ja puissance lemporelle; que l'administration des 
biens dont les rois et leurs sujets ont enrichi 
l'Eglise, faisaut partie de la discipline extérieure, 
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c’est à l'Etat à veiller à ce qu’ils soient sagément 
alministiés; que la deslination de ces biens in= 
téressant singulièrement le bonheur de la nation 
entière, c'est à elle d'en suivre l'enploi; que les 
ecclésiastiques n'étant que les simples deposi- 
laires, les économes et les dispensuleurs du pa- 
trimoine des pauvres et des biens du sanctuaire, 
c’est aux représentants de la nation qu’il appar- 
tient de forcer Le clergé à remettre entre ses mains 
des biens dont elle seule peut avoir la disposition, 
pour les rendre à leur véritable destination. 

Il me reste encore, Messieurs, à énoncer quel- 
ques faits, dont la vérité jettera une grande lu= 
mière sur l’état de la question qui vous occupe : 

1° Le clergé doit environ cent cinquaute mmil- 
lions, ét on ne peut se dissimuler que cette dette 
ne soit une suite d’une très mnauVaise adminis- 
tration, qui, dans peu d’années, aurait mis le 
clergé hors d'état de faire face à ses affaires; 
2 les dtnes devaient être employées à l'entretien 
du culte, au soulagement des pauvres et à l’hon- 
nête subsistance des curés et vicaires, ces vrais 
ouvriers du champ du père de famille. Le pro luit 
de ces dimes est estimé soixante-dix millions. 
Cependant jamais le clergé ne pourra prouver que 
cette somme ait élé employée à sa destination ; 
3° les peuples étaient imposés pour les frais du 
culte, l'entretien des églises et des presbyières. 
Ces frais se montaient chaque année à plus de 
douze millions; 4° le casuel forcé, destiné à pro- 
curer un petit soulagement aux curés consruisles, 
peut être estimé, au moins, douze miliions an- 
nuellement; 5° l'Etat paie aussi annuellement 

lus de six millions pour des objets qui étaient à 
a charge du clergé; 6° la nation s’est chargée 
des dettes du clergé. 

De tous ces faits, il résulte évidemment que la 
nation à payé induement, au moins trente millions 
chaque année, pour des objets auxquels était 
spévialement destinée la dire, cet impôt si dé- 
sastreux pour l’agriculture, et que le clergé, sim- 
plé dvpositaire, simple économe du patrimoine 
des pauvres, des biens du sanctuaire, n'a point 
employé les soixante-dix millions, produit de La 
dîime, suivant leur destination. Or, comme cest 
un priucipe incontestable que tout économe doit 
apurer ses comptes, et tout dépositaire représ 
senter le dépôt qui lui a été confié, il s'ensuit que 
le clergé doit justifier l'emploi des biens qui lui 
ont été confiés, et faire état à la nation des 
sommes qu’elle a induement payées pour lui. 
Mais, comme le clergé n'a aucune propriété qui 
puisse gararlir sa delte envers la nation, et qu’en 
le supposant propriétaire, contre la disposition 
formelle des lois fondamentales de l'Etat, toutes 
ses possessions ne pourraient suffire à liquider 
ses dettes; je conclus done, et je dis que, puisque, 
ni l’espace des temps, ni l’autorité des personnes, 
ni les privilèges des corps et des pays ue peu- 
vent prescrire contre la vérité, ilest de la justice 
et de la sagesse de l'Assemblée nationale de re- 
tirer des wains du clergé les biens qui lui avaient 
été confiés, et d'adopter le projet de décret du co- 
milé des dîimes, sauf les amendements jugés né- 
cessaires. 


Divers membres demandent l'impression du dis- 
cours prononcé par M. l'abbé Royer. 
Gelte impression est ordonnée. 


M. l'abbé Gouttes. Je ne m’élèverai pas contre 
l'opinion du préopinant; je gémis depuis long- 
temps sur les abus, que malgré tant d'instance 
pour leur rélorme, on a vu remonter de siècle en 
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siècle. Gharlemagne avait ordonné que la dime ap- 
tiendrait à celui qui dirait la messe et qui bapti- 
serait les enfants. À qui a-t-elle appartenu jus- 
Ne nos jours? Il avait ordonné une mrilleure 

istribution des paroisses; leur distribution vi- 
cieuse n'a pas cessé d’exisler. En effet, où celles 
sont de trop d’éteudue, le pasteur ne peut porter 
à temps ses secours à ses paroissiens; où elles 
sont trop petites, le pasteur reste duns l’oisivité, 
qui bientôt fait naître les vices, s'il n’est pas ver- 
tueux au plus haut degré. (Il s'élève des mur- 
mures.) 

Vous n’y gagnerez rien; je dirai la vérité. Je 
dirai qu’on aurait moins calomnié le clergé, et 
qu'on aurait béni la relision, si les ecclésiastiques 
se fussent respectés davantage. Je dirai avec 
Fleury, que pendant les persécutions, les prêtres, 
n'ayant pas l'adininistration de leur église, étaient 
vraiment vertueux; mais les persécütiuus cessè- 
rent, alors ils devinrent des pasteurs mercenaires, 
s’engraiséèrent de la subsistance de leur troupeau, 
et l’abandonnérent aux loups. Je disaisil y à vuze 
ans au roi ceque je dis en “e moment à la nation. 
(L'opinant lit un mémoiré dans lequel il retrace 
les différents abus, et diseute le droit qu’a la na- 
tion de les réformer.) Quaud les législateurs ré- 
PU les abus, quand ils supprimeront les 

énélices simples, quand ils réduiront les ecclé- 
siastiques à un traitement particulier... les 1é- 
gislateurs ne feront rien de mauvais; ils agiront 
non comme des hommes, mais comme des anges 
envoyés sur la terre pour rétablir les vertu: ecclé- 
siastiques, que là mauvaise distribution des biens 
en avalt extlées..…. 

Voici l'amendement que je propose : 

« Les curés de campagne seront dotés eh fonds 
territuriaux jusqu'à la concurrence au moius de 
Ja moitié de la pension attribuée pour leur sub- 
sistance, sauf aux départements à les doter en 
entier en terres, s'ils le jugent plus convenable. » 

Je propose aussi d'ajouter à l'article 2 

« Les surés et vicaircs jouiront de tous les 
droits de citoyens actifs. » 


M. l’abbé d’Eymar, député d'Alsace (1). Mes- 
sieurs, vous nous uveZ habitués à trailer les 
grandes questions par princip: 8, et Ce ne sera pas 
une des moiodres oblizations que vous auroat 
tuus Ceux qui, dañs la suite, chercheront à s'éclai- 
rer dans la sciencé du gouvernement, et cetle 
classe va devenir chaque jour plus nombreuse, 
parce que chacun sera jaloux de rendre à ses 
concitoyens ce qu'il aura reçu de vous, parce 
que chacun aussi 8e verra appelé à connaitre par 
lui-même les vraies bases des nouvelles in<tilu< 
tions : permettez donc, Messieurs, à ceux qui 
discutent devant vous les motifs des changements 
nombreux et importatits Que vous voulez opérer, 
de suivre cette méêrne route et de procéder dans 
le mêine ordre { c’est, je crois, rendre un hoiw- 
mage de plus à vos intentio:18, que de s'imposer 
à *oi-méêéme cette loi, c'es: d’ailleurs le moÿen 
assuré d’être plus clair et plus à même d’être ra- 
mené à la vérité, si on avait le malheur de se 
tromper, danger dont personne n’est exempt, et 
qui touche de très près aux intentions les plus 
pures, comme aux talents les plus distingués : à 
ce litre dunc, Messieurs, je sollicite votre indul- 
gence et votre attention, et je dernande pour moi 
ce que votre déclaration des droits préconise et 


(1) Le Moniteur n6 donné qu’une änalyse du discours 
eM. l'abbé d'Eymar. 
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consacre pour tout le monde; j'invoque pour 
moi les mêmes dispositions que vous avez ma- 
pifestées et aux guerriers qui ont, à l'envi, dans 
celle tribune, secondé et éclairé le sage dessein 
qui vous à oceupé d'organiser l’armée et de créer 
un code militaire, et aux juriscunsultes habiles 
qui ont tracé la forme nouvelle d'un ordre judi- 
ciaire, exempt des vices et du dédale qui enta- 
chaient l’ancien : chacun aiosi vous fouroit le 
tribut de son expérience et de ses médilalions 
dans la route qui lui est connue, et vous accor- 
dez sans doute quelque degré de confiance de plus 
au fruit de cette même expérience, à l'étude par- 
ticulière d’un état pratiqué, pour fixer vos idées 
sur l’organisation de chaque purtie d'adininistra- 
tion : la législation ecclésiastique et sacerdotale 
obtiendrait-elle moins de faveur, et serions- 
nous moins écoulés parce que nous summes plus 
iostruits? Loin de moi une telle pensée, Messieurs, 
loin de moi un soupçon ausi injuste : je me 
persuade, au contraire, qu'autant nous aurions 
paru déplacés dans une discussion de tactique ou 
dans l'examen des formes militaires Les mieux 
adoptées à la nation, autant devons-nous croir 

à votre suffrage en parlant un langage qui nous 
est familier, et en trailant une matière qui exige 
plus que bien d’autres une instruction et ‘es 
counaissances particulières, et une expérience 
soutenué que j'oserais presque appeler üne expé- 
rience domeslique. 

L'un des préopinants vous l’a dit hier; on a 
renouvelé forcément devant vous la question de 
la propriété en soumettant à votre jugemen: les 
articles du projet du comité des dines: mais a- 
t-un ajouté ure objection nouvelle qui atiénue 
des preuves si solidement établies? Je ne le crois 
pus : et si M. Thouret et M. l’archevêque d’Aix 
livrent Pun et l’autre à l'impression les discours 
qu'ils ont prononcés sur ce sujet, mon opiuion 
est qu'on lira auns l’un le roman de la propriété, 
et que dans l’autre on en connaîtra les principes 
et l’histoire. 

Je vais tâcher de marcher sur ces dernières 
traces en combattant, par des principes et par des 
conséquences, les articies du projet expoliatif 
soumis à votre examen: je l’ai envisagé sous un 
poiut de vue qui, $i je ne me trompe, ne vous a 

as été présente encore, ce qui im’euhardit à vous 
e soumeltre, 

Il est impossible de parler raisonnablement sur 
ce qui concerne l'existence politique du sacer- 
doce, sans rappeler les plus hautes idées, sans 
remonter aux premiers principes; une manière 
de voir dilférente ne conduirait qu’à des consé- 
quences désastreuses. 

De quelque façon que l’on veuille raisonner, il 
restera toujours vrai, que le respect pour la reli- 
gion el la considération pour ses ministres mar- 
cheront du même pas, el se trouveront constim- 
munt au même degré chez tous les peuples de la 
terre. 

La grande question, avant de toucher à cette 
existence civile et politique, est donc néressai- 
rement d'arrêter quel rang l'intérêt de la religion 
doit occuper dans la série de tous les intérêts 
bumaios: la raison en est fort simple et peut 
tout au plus être rappelée à des hommes qui 
s'occupent de la législetivn; c’est que, comine on 
pe peut, et qu’on ne doit pas supposer au vulgaire 
la faculté d’abstraire, il faut toujours lui présen- 
ter, sous des signes augustes, et sous des formes 
majestueuses les grands objets de culte et de 
vénéralion. 

Hâtons-nous encore de répondre politiquement 
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à uve objection répétée jusqu’au dégoût, et qui 
veut sans cesse établir une ligne de comparaison 
entre la simplicité, le renoncement et la pauvre- 
té des premiers apôtres, et l’aisance ou les riches- 
ses mêmes de leurs successeurs ; je ne puis croire 
que ce soit bien sérivusement que des législateurs 
français, méditant sur la manière de faire exister 
avec gloire un grand empire, aient prétendu tirer 
avantage d’un argument qui n’est pas même spé- 
cieux en politique. 

Le divin auteur de la religion vint sur la terre 
pour consoler les hommes : ses hremiers enseigne- 
ments furent pour les plus malheureux ; ce fut du 
sein de l'extrême ianfvrtune que cette religion bien- 
faisaute éleva et porta ses consolations sur les trô- 
nes. Les indigents, les esclaves de l’empireromain, 
mutilés, déchirés par des maîtres impitoyables, 
avaient besoin qu’on leur rappelât l'espoir si doux 
d'une autre vie, pour leur faire supporter celle- 
ci. Les chefs des fidèles, obscurs, pauvres comme 
leurs néophytes, enseignant, célébrant les saints 
mystères dans des cavernes, fuyant les bourreaux, 
n'étaient que ce que devaient être les sectateurs 
d’une religion naissante et persécutée dont l’apos- 
tolat le plus efficace était les privations, et le 
martyre l’un de ses désirs les plus manifestés. 

Mais dans un vaste empire arrivé à sa plus 
haute splendeur, où l’on n’adore qu'un Dieu, où 
l’on sait que la vérité n’est qu’une, où la vraie 
relision est assise à côté du trône, où elle est la 
règle de tous les devoirs, l'espoir de la vertu, 
l’effroi du crime, le témoin, le juge des actions 
secrètes, l'indemnité de l'injustice, l’organe de la 
morale, le ciment et le lien de l'édifice politique, 
où il importe par-dessus tout enfin de la faire 
respecter; oserail-on croire que des ministres 
revêtus précisément des livrées de la misère, ou 
voués à des variations précaires dans plus d’un 
genre, fussent bien propres à vivifier, à entre- 
tenir et à runimer la ferveur du culte au milieu 
des peuples? Croiriez-vous que destinés par vous- 
mêmes à prendre part et à se rendre utiles dans 
l'administration de la chose publique, cet objet 
fût rempli ou püt l'être avec quelque succès dans 
l'état de dépendance que leur destine l’hypothèse 
du décret ? Nou, vous ne le pensez pas, et les 
idées saines de politique et de législation se sont 
trop accrues aujourd’hui; elles ont une analogie 
trop sensible et trop rapprochée avec ce même 
édifice que vous êtes si jaloux d'élever, pour que 
la différence de temps et de circonstances ne vous 
pénètre profondément de celle qui doit caracté- 
riser aussi l’existence actuelle des ministres de 
la religion. 

Mais les grands exemples dans cette matière ne 
sont ils pas et ne devienneut-ils pas de puissantes 
raisons? Je n’ai pas besoin de répéter que c'est 
entièrement sous le point de vue d'admiuistration 
politique que j'envisage celte question dans ce 
moment, et que toute autre induction est loin de 
ma pensée. Or, Messieurs, voyons les prêtres d’Isis 
en Egypte, les lettrés de la Chine, les Chaldéens 
d’Assyrie, les brahinines du Gange, les Gymnoso- 
phistes de l’Inde, les Mages de Perse, les Augures 
de Rome, les Druides des Gaules: dans les temps 
de la plus grande gloire de leur patrie, quel rôle 
Ï remplissaient ces hommes? Le premier. Lorsque 

à corruption des mœurs vint atlaquer leur consi- 
dération, lorsque le pouvoir temporel les eut dé- 
pouillés de leur autorité et de leurs possessions, 
que devioreut leurs contrées? La proie des factions, 
des conjurations et des conquérants. 

Les peuples nouveaux sont fanatiques, les 
peuples mûrs sont pieux, les peuples qui se cor- 
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rompent sont sophistes et sceptiques, ceux qui 
sont corrompus sont incrédules: les degrés de la 
passion du luxe et de la cousidéralion pour la 
richesse suivent ces quatre âges des nations : un 
état quelconque, fût-ce la royauté même, qui pen- 
dant cette durée conserverait sa simplicité pre- 
mière, verrait les respects s’affaiblir, s’eteindre, 
le mépris naître, s’accroître, et l’accabler en rai- 
son de cette progression. 

Le grand but des législateurs doit être donc 
d’épurer, de fortifier les ressorts politiques en 
pronones de l'inertie et de la résistance des masses 

mouvoir et à diriger: les briser, ces ressorts, 
lorsqu'on ne leur croit pas la force suffisante, 
c'est prévenir l’ordre des destinées qui ont con- 
damné tout ce qui existe à la destruction, excepté 
la vérité qui est éternelle. 

Lorsque l'on me parle d’un empire oùonlivrerait 
insensiblement le sacerdoce au mépris, où consé- 
quemment la religion aurait bientôt le même 
sort, où par là même encore on détruirait ou on 
affaiblirait cetascendant juste, cetascendantavoué, 
qui subordonne d’un côté la multitude, mais qui 
prévient de l’autre ou condamne les entreprises 
et les actes absolus de l'autorité souveraine; je 
me demande ce que deviendrait un pareil pays, 
s’il était jamais la conquête d’un guerrier ; ou si, 
ce qui serait infaillible, le souverain y opérait un 
jour une révolution en faveur de son autorité; 
j'ignore quel nom on pourrait donner à ce nou- 
veau gouvernement; celui de despolisme serait 
trop doux et ne lui conviendrait pas, car les des- 
potes ont au-dessus d’eux une loi qui les rnaîtrise 
autant que leurs esclaves, celle de la religion: 
certes, les hommes qui seraient ce que je suppose 
contre le culte et contre le lien politique auquel 
il faut l’adopter, auraient, à mon avis, réduit en 
une seule maxime l'art de dévaster la terre. 

Ce sont là, je crois, Messieurs, quelques-unes 
des premières réflexions à faire, parce qu'elles 
appartiennent à des principes universels, avant 
de combattre et de détruire ce qui paraît établir 
la base solide des sociétés humaines: ensuite si 
l'on avait le courage de hasarder un pas de plus, 
il faudrait se faire de nouvelles questions relatives 
à la nature et au principe propre du gouvernement 
où l’on agit. 

Si dans ce gouvernement la propriété était un 
droit, que l'honneur fût un principe, la bienfai- 
sance une vertu; si les possessions du sacerdoce 
étaient une offrande que la piété a faite à la 
majesté des autels ; s'ils étaient le don à l’indi- 
geuce qu’une religion consolatrice a obtenu de la 
charité, ou un monument enfin des vertus qui 
édifient, et de celles qui vont au secours de l’huma- 
nité souffrante : quel législateur sage, quel gou- 
veranement jusle ne chercherait pas à faire tourner 
à l'avantage public et au bien général de la société, 
de la république, et les intentions, et les établis- 
sements et les principes mêmes, en détruisant ou 
prévenant les abus, car rien n’en est exempt, 
mais en ne faisant pas dépendre aussi la félicité 
générale, du malheur et de la désolation par- 
tielle] 

Représentants des Français, j’en appelle à vous- 
mêmes, et quels que soient vos décrets, dont je 
respecte comme je le dois l'esprit et l'intention, 
je dis qu'en les prononçant il est impossible que 
vous n ayez pas ea vue ces grands motifs d’uti- 
lité politique qui tendent à affermir la base du 
plus étonnant édifice qui fut jamais, et que vous 
aviez prétendu, avec connaissance de cause, né- 
gliger, en l’élevant, celui de tous les ressorts le 
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plus fait sans contredit pour en assurer et même 
pour en éterniser la durée. 

Si je m'explique clairement, et si j'ai le bon- 
heur de me faire entenire, on est déjà convaincu 
que bien loin de combattre le système utile et 
nécessaire de la régénération de l'Etat, j'y ap- 
plaudis au contraire bien sincèrement, mais que 
je crois indiquer en même temps un moyen de 
plus de perfectionner l'ouvrage, ou si vous voulez, 
un écueil à éviter en y procédant ; cet écueil, à 
mon avis, se trouve immanquablement situé dans 
la marche tracée par le projet soumis à notre 
discussion ; je crois le prouver en le parcourant, 
eten y appliquant quelques-uns des principes 
que je viens d'exposer. 

Ou y dit, article 1*, « qu’à compler du jour dela 
publication du présent décret, l'administration 
des biens déclarés par le décret du 2? novembre 
dernier, être à la disposition de la nation, sera 
et demeurera confiée aux assemblées de départe- 
menl et de district, ou à leurs directoires, ainsi 
qu'aux municipalités, sous les règles et les mo- 
difications qui seront indiquées. » 

Art. 2. « Dorénavant, et à partir du {* janvier 
de la présente année, le traitement de tous les 
ecclésiastiques sera payé en argent aux termes et 
sur le pied qui seront fixés. » 

Voilà donc, Messieurs, la solution en quatre 
lignes de la question la plus importante, et qui 
offre certainement des difficultés que non seule- 
ment on n’a pas résolues, mais dont la discussion 
elle-même n’a pas été établie. Le décret du 2 no- 
vembre fut au moins précédé d'une discussion 
de près d’un mois, et encore, après ces longs dé- 
bats contradictoires, jugeât-on nécessaire d’en 
changer l'énoncé: on n'osa point prononcer que 
la nation était propriétaire des biens ecclésias- 
tiques; on déclara qu'elle les avait à sa disposi- 
tion, ce qui ne signifiait pas, le 2 novembre, que la 
nation pût s’en emparer et les vendre: j'en ap- 
pelle à tous ceux qui voudront parler de bonne 
foi, et ne pas se faire illusion, à ceux principale- 
ment qui provoquèrent le changement dont je 
parle: or, s'il se trouvait prouvé ici que d’avoir 
en sa disposition les biens du clergé, ce n’est pas 
en avoir la front ce n’est pas en pouvoir dé- 
terminer l’aliénation absolue, que c’est s’attribuer 
seulement la surveillance de l'emploi, et à ce que 
les instructions religieuses et pulitiques soient 
fidèlement remplies, s’il était vrai que le sens de 
ce décret, soit en principes, soit par une simple 
induction, fût susceptible de toute autre inter- 
prétation que de celle qu'on veut lui attribuer 
aujourd'hui, avouez, Messieurs, que discussion 
p’aurait jamais été ni plus juste, ni plus néces- 
saire. 

Je ne m'arrêterai pas à prouver l'existence de 
ce doute, elle n’est que trop réelle ; mais faut-il 
attaquer le fond du décret lui-même? Je dis, Mes- 
sieurs, que priver les ecclésiastiques d'une adini- 
nistralion qui est au moins une propriété usu- 
fruitière, c'est les frapper d’une interdiction abso- 
lue ; osons le dire, qui les déshonore, qui livre à 
la longue leurs personnes au mépris, et leurs 
biens à toutes les manœuvres qu la cupidité peut 
ourdir avec tant de succès: s’il est vrai que la sa- 
gesse et l'équité soient des principes respectés en 
législation, je ne puis me persuader qu’en les 
appliquant à la disposition proposée, elle puisse 
un seul moment balancer votre jugement el votre 
déterminalion. 

En second lieu, Messieurs, de quel droit confier 
aux assemblées de département et de district, 
ou aux municipalités, une administration que je 
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défie à toute la rigueur de vos principes de ne pas 
considérer comme une propriété sacrée du titu- 
laire vivant, puisqu'il l’a reçue, puisqu'il la tient 
de la solenuité de la loi elle-même, qui semble 
avoir épuisé tous les signes extérieurs qui con- 
stateut la propriété et la garantissent : une nomi- 
nation par-devant notaire, une mise de posses- 
sion, par-devant notaire, une iusinuation des 
actes chez des ofticiers publics, souvent un enre- 
gistrement dans les cours, dans quelques provin- 
ces un serment de fidélité: quel est le citoyen 
que la loi ait investi d’une sauvegarde aussi pro- 
noncée pour lui assurer la possession de son bien, 
Ki rau le prémunir contre l’atteinte et l’avidité ? 
insi, indépendamment d’un procédé si cou- 
traire aux plus simples lois de l'équité, la prati- 
ue, l’ivtrigue et les manœuvres n'auront pas la 
ouleur d'attendre la mort des titulaires pour dé- 
yvorer une proie ; et, dès à présent, se comimencera 
l’opératiou la plus impolitique qui fut jamais, 
celle qui tarira dans sa source ou qui desséchera, 
faites-y bien réflexion, Mestieurs, un réservoir 
toujours ouvert, si je puis m'exprimer ainsi, dont 
le secours, distribué sagement, est incalculable: 
en législation, il ne suffit pas d'annoncer des pré- 
ceptes, de brusquer des opérations, de déclamer 
des satires, d’habiller bien ou mal des portraits 
injurieux, dont le peine fort souvent a pu, au 
besoin, servir lui-même de modèle ; il faut encore 
joindre la démonstration qui prouve clairement 
l'avantage et la facilité de l'exécution ; les grandes 
affaires publiques exigent ce préalable, sans le- 
quel toute proposition reste inutile ou dangereuse; 
elles exigent surtout une base de justice et d’é- 
quité, sans laquelle on prépare la chute et la ruine 
de l'édifice, tout en commençant de le construire. 

Voilà donc uue comptabilité immense qui va 
s'établir sur toute la surface du royaume; le dé- 
cret ne dit pas si elle se fera gratuitemeut: faut-il 
le supposer ?-Mais au moins est-il certain qu'il y 
aura des frais d'administration, des exploits, des 
saisies, des contraintes : les honnêtes gens rem- 
plissent toutes ces formes maladroitement et à 
grands frais; cvux qui nele sont pas s’en acquitten 
avec une grande et ruineuse dextérité; si, sur le 
résultat de ces recettes, il faut entretenir le sacer- 
doce, secourir les pauvres et servir l'Etat, il est 
fort à craindre que l'Etat soit mal servi, les indi- 
gents mal secourus, et le sacerdoce et le culte plus 
nal entretenus encore. 

Les établissements de comptabilité ressemblent, 
par le mauvais côté, aux écoles de Sparle, parce 
qu'il est clair que ce sont les moyens de fraudes 
qui tentent la cupidité et qui propagent l’infidé- 
hté. En examinant de très près, et en se rendant 
compte à soi-même de la foule d'inconvénients 
qui se pressent dans ce plan, il est impos-ible 
d'en concevoir unplus dangereux et plusimmoral. 
C'est pour abréger, Messieurs, que je n’approlon- 
dis pas davantage cet article susceptible de tant 
d'autres observations majeures, et qu’une discus- 
sion lente nous exposerailt successivement. 

L'article 2 pronoace donc que le traitement des 
ecclésiastiques, à partir du premier janvier, sera 
payé en argent, aux termes et sur le pied qui se- 
ront fixés. 

En un instant encore, et sans les plus mûres 
réflexions, sans avoir pesé l’utililé ou les désa- 
vautages de ce procédé, on tranche sur une ques- 
tion majeure et des plus difficiles. Il a été prouvé, 
et il le sera encore quand vous le voudrez, que 
les dons faits au clergé de touteanciennueté, comme 
ceux qu'il s'est procurés lui-même, out duté la 
classe des citoyens chargés, même politiquement 
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parlant, des plus augustes et des plus importantes 
fonctions, sans qu'il en coutât la muiudre charge 
à l'Etat: un législateur dont la sagesse aurait con- 
certé et ordonné cet état de choses, eùt laissé sans 
duute une renommée glorieuse et un nom cher à 
la postérité ; et maintenant on vous propose de 
renverser ces dispositions, de dépouiller les pos- 
sesseurs, de confier l'administration de leurs biens 
à des milliers de mains qui seront sans intérêt 
lorsqu'elles seront pures, et qui, lorsqu'elles ne 
le seront pas, ne peuvent avoir celui de dévaster, 
pour salarier des hommes qui ne coûtaient rien 
à l'Etat depuis douze siècles. 

Quelle sera donc l'existence de l’ordre sacer- 
dotal, vivant d’un salaire ? L'avez-vous bien pré- 
vu, Messieurs? et si cette perspeclive ne vous a 
point échappé, comment n'en seriez-vous point 
vivement frappés? Ce salaire, il fntriguera pour 
le conserver comme pour l'obtenir. Payé ou non, 
selon les chances de l’état des finances, il ne pré- 
sentera souvent que le spectacle de la misère à la 
multitude qui la méprise; trop heureux de par- 
tager avec elle les charités dont naguère il était 
le dispengsateur. Toujours agités par les chaînes 
de l'arbitraire, constamment flétris par Fes ca- 
prices, vous verrez vos prêtre* ramper chez leurs 
supfrieurs ; vous les verrez se veridre à toutes leurs 
affections, s'avilir si leurs chefs sont orgueilleux ; 
être licencieux, lorsqu'ils seront sans mœurs; 
troubler les peuples, lorsqu'ils seront factieux. 
Que deviendra la religion dans un pays où elle 
aura de pareils ministres ? 

Quelle influence tant de bassesses auront-elles 
sur les mœurs publiques ! Où les sourcesdela vertu 
seraient empoisonnées à cel excès, Croyez-VOus 
qu'il puisse exciter une société organisée eomine 
vous le désirez sans doute? Non, ce but précieux 
serait manqué encore. 

L'article annonce un traitement pour chaque 
individu sur le picd qui sera fixé. Ici, Messieurs, 
l'intérêt individuel est nécessairement provoqué 
à défendre sa cause, et c’est précisément celle qui 
présente le moins de difficulté puisqu'elle est na- 
turellemenut portée au tribunal de votre équité, et 
qu’it suffit de lui rappeler apparemment qu’en dé- 
clarant les biens ecclésiastiques à la disposition 
de la nation, l'Assemblée potionale n’a pas enten- 
du priver les possesseurs actuels d'un bien que la 
foi publique et la loi leur ont assuré. Mais qu’en 
mon particulier, Messieurs, je tiendrais peu aux 
plus grands sacrifices à ce sujet (et quelle foule 
d'exemples ne suivrais-je pas si nous obteuions 
à ce prix la satisfaction incalculable de venir eifi- 
cocement au secours de l'Etat et du peuple)? et 
d’un autre côté, si l'importance politique et reli- 
gieuse d’un salaire en neture de biens pour les 
ministres déterminés du culte, et pour les frais 
du culte lui-même, vous paraissait indispensable 
et était adoplé comme un décrel constitutionnel ? 
Quel est alor: individu qui de génération en gé- 
nération, à Comn encer par la nôtre, ne serait pas 
joloux de sacrifier aux lesoirs de la patrie une 
mas<e toujours renaissanle de secours, et de ne 
miltre pour cela ancune borne à ses privations. 
De grâce, Messieurs, consentez d'examiner si le 
résultat d’une pareille disposition, qui, d’ailleurs 
ne s’Oppose en aucune manière aux réformes età 
plusieurs changements indiqués, qui les sollici- 
tent et les faciliteut, au contraire, n’est pas digne 
d'occuper votre sagersc, el de déterminer vos pro- 
pres lutentions. 

L'article quatrième du nombre de ceux qu’on 
veut bien soumettre encore à votre discussion, 
fait une mention rapide d'un objet bien essentiel, 
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celui du soulagement des pauvres. Voilà donc leg 
districts institués hospitaliers et ministres de la 
charité ; les voilà les dispensateurs exclusifs des 
aumônes dont une intention sacrée a non seule- 
ment déterminé la masse, mais dont elle avait 
encore désigné le caual: il ne manque donc plus 

ue de charger les municipalités et les districts 

e porter aux mourants et aux pauvres les con- 
solations que la religion leur prodigue avec un 
zèle si utile et si nécessaire. 

Quoi, Messieurs, ce ne sont plus les organes 
d'un Dieu rédempteur qui iront verser l’électuaire 
de la charité dans le sein de l’indigence, en inême 
temps qu'ils portent la paix chrétienne et reli- 
gieuse dans des cœurs affligés ? Qrel culte infer- 
tile et rebulaut vous préseaieriez à vos conci- 
tuyens ! Ah, croyez, Messieurs, que ce que la 
foi, la vertu et les mœurs gagnent dans les âmes 
attendries des bienfaits présentés par la main de 
la religion, est sans prix pour les sociétés humaines. 
Faites, par la sagesse de vos lois et de vos mesures, 
que le sacerdoce remplisse diunement ce céleste 
et sublime mini-têre; mais;songez que de l’en 
priver, c’est lui arracher sa plus belle et sa plus 
noble prérogative. Cest, si j'ose le dire, désorga- 
piser son caractère, et tarir la source de tout le 
bien qu'il peut, qu’il doit répandre, et pour lequel 
il est destiné. C’est encore l’un des incunvénients 
majeurs qui résultent des dispositions de votre 
décret qui propose de salarier en argent les imi- 
nistres du culte. 

J'avais à vous proposer, Messieurs, des consi- 
dérations bien essentielles sur l’article 3, rela- 
tivement aux dîmes, et je m'étais occupé depuis 
longtemps d’un mode de remplacement qui me 
paraissait remplir l'esprit de vos décrets du 4 et 
août; ma'8 la disposition nouvelle écarte toute 
espèce de remplacement et de rachat: plusieurs 
des préopinants, hier et aujourd’hui, ont repoussé 
victorieysement tout ce que votre comité, ou pour 
mieux dire, le plus petit nombre des membres 
qui le composent, ont avancé pour étayer un plan, 
marqué d’abord au coin d’une injustice palpable, 
et susceptible ensuite des plus funestes incunvé- 
nients dans son exécution : les différentes apo- 
logies que j'en ai entendu, n'ont pas affaibli une 
des grandes objeclions qui ont été faites, et ont 
fortilié d'autant l'opinion qui considère ce projet 
comme impraticable ou destructeur. Je n'abuserai 
donc jas des moments que vous avez bien voulu 
m accorder, en récapitulant cet amas de preuves 
et même de caiculs présentés successivement à 
votre exainen : je me bornerai à opiner en faveur 
des principes qui les consacrent, les mêmes que 
j'ai déveluppés dans mon avis, tels que ceux-ci, 
que la propriété des biens ecclésiastiques appar- 
tient au culte, aux ministres etaux pauvres; que 
ce superflu, qui est la propriété des pauvres, n’est 
pas celle des finances, n’est pas celle de la rue 
Vivienne, n’est pas même celle des pronriétaires 
de fonds: il faut donc que ce qui sera aliéné 
tourne immédiatement au profit des vrais pauvres, : 
de cette classe négrigée, oubliée, j'ose le uijre, 
dans toutes les mesures et dans tuus les arrange- 
meiitsindiqués jusqu’àce jour Ona beau direqu'on 
y pourvoire et en avoir l'intention réelle, leur droit 
sacré est qu’on y pourvoit par des secours présents, 
et non pas une garantie future et toujours incer- 
laine, quand elle ne repose pas sur une hypo- 
thèque foncière, qu’on propose au contraire de 
faire disparaître el d’apéantir sans retour et sans 
remplacement. En privant et en diminuant beau- 
coup le nombre de ceux dont le devoir est de 
donner aux pauvres, on ravit à ces derniers une 
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hypothèque de plus, convertie en simple espé- 
rance, Il faut donc parvenir à concilier, dans l'o- 
pération actuvlle, les besoins pressants de Etat, 
le soulagement eff tif des pauvres, l'entretien du 
culie et de ses ministres. 

Je crois, dans mon opinion, qu’il est temps en- 
core de parvenir au succès de cette entreprise, 
sans adopter l'expoliation universelle qu'on vous 
propose, et qui est faite pour ajouter de nou- 
veaux embarras, de nouveaux malheurs à tous 
ceux qui désolent la patrie, 

Ce moyen est tout simple, c'est que le clergé 
seul soit chargé de reinbourser les 400 millions 
que vous avez déclaré être un secours nécessaire 
aux besoins de | Etat; c'est que seul il achète les 
assignals pour tte même somme, hypothéquée 
alors sur tous ses biens, et que vous l’autorisiez, 
conjointement avec loutes les assemblées de dé- 
parlements du royaume, de vendre successive- 
ment et proportionnellement dans chaque pro- 
viace, une portion déterminée de biens, de s’'im- 
poser même à l’eflet de rembourser graduelle- 
ment les 400 millions. 

Les ecclésiastiques de France, ceux des pro- 
vinces réunies, contribueront tous alors sous l’ins- 
pect:ou des assemblées le départements et con- 
curremment avec elles à cette importante libé- 
ration, qui, par le inoyen des assignats, sera 
effectuée dès à présent sans difticulté; et croyez, 
Messieurs, que ce papier représentatif, ainsi dis- 
tribué, circulera dans tout le royaume sans gène 
et sans méfiance : il servira à acheter de même 
la portion des biens ecclésiastiques, que les ec- 
clésiastiques eux-mêmes 82 « hargeront d'aliéner, 
de conrert avec les municipiux, ou autres mem- 
bres des départements; on a*surerait de mêine, 
comme il en a été convenu, la dotation de MM. 
les curés et vicaires au taux fixé, et lquites 
les autres opératicns économiques, toutes les 
réformes utiles de la Constitution, n'en arquer- 
ront que plus de certitude et plus de facilité à 
s'effectuer : vous préviendrez une foule d'objec- 
tions et d’inconvénieuts, le plus funeste de tous, 
peut-être, et que vous vous êtes interdit d- nom- 
mir. Cet énoncé exigerait un certain développe- 
ment; mais je ne craius pas d'avancer qu’en pre- 
sence de votre comité des finances, il ne pourrai 
manquer d'obtenir l'approbation, puisqu'en 24 
heurss, il rétablirait et la confiance et la circu- 
lation. Les réformes à faire daus le clergé n’en 
auraient pas moins lieu, et les autres parties de 
discus iva n'en seraient pas moins conlinuées. 
Vous éviteriez de plus des plaintes, des entraves, 
une très grande méfiance, et des réclamations (1). 

Ce mot ie rappelle à moi, Messieurs, ua de- 
voir impératif. Le 22 septembre j'ai eu l'honneur 
de vous présenter à Versailles plusieurs mémoires 
du prince évêque de Strasbourg, du grand cha- 
pitre, du clergé séculier et régulier de notre 
diocèse, du priace abbé de Murbach, du chapitre 
de Vissembourg, divcèse de Spire, et enfin de 
tous les etablissements ecclésiastiques de la 
basse Alsace, contenant des réclamaliuns contre 


(1) Un membre du comité des finances, et sans contre- 
dit l'un des plus estumables, à dit le lendemain, eu trai- 
tant la questiun des assignats, qu'il ne concevait pas 
comment on pouvait mettre en problème la solidité d'une 
hypothéque natiouale, etc, Ce mot n'est ni satisfaisant 
pour les çréanciers du clergé. ni rassurant pour les futurs 
possesseurs de ce pauier, car il ne repond point à cette 
simple observation: S1 la nation peut priver des crean- 
ciers légitimes du titre primitif de leurs creanres, qui 
peut répondre que les assiguais n'auront pas le même 
sort? 
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les divers arrêtés des 4 et 5 août; la discussion 
fut établie et l’ajournement prononcé : d’après 
cette décision, tous les intére:sés de la basse 
Alsace que je viens de nommer, tous les chapitres 
des deux sexes, et tous les ecclésiastiques que je 
représente ici, ont toujours espéré de n'être pas 
compris dans les décrets subséquents à ceux du 
4 et du 5 août (l); ils ont attendu l'effet de 
l'ajournement prononcé : de sorte, Messieurs, que 
je le sollicite encore aujourd’hui de votre justice: 
nous sommes prêts, quand vous l’ordonnerez, à 
défendre devant vous une cause qui est celle des 
plus illustres églises, et des plus anciennes du 
monde chrétien : la noblesse d'Alsace se trouve 
dans la même positi n, elle a droit à méme justice, 
et nous combaitrons sur la même ligne. 

Si, contre notre attente et c-Île de no: commet- 
tants, vous ne jugiez point à propos de faire droit 
à leur requête, j'ai l'honneur de vous demander, 
Messieurs, qu'il me soit permis de déposer au 
sein de l’Assemblee nationale, et entre les mains 
de M. le Président, le cahier qui contient et les- 
dites réclamations, et les motifs sur lesquels elles 
sunt appuyées, le tout signé ou avoué de treize à 
quatorze cents ecclésiastiques séculiers et régu- 
lers de la basse Alsace, qui, ayant toujours vté 
séparés du clergé de France dans le régime de 
leur temporel, qui, n'ayant jamais particioé aux 
dettes contractées par ledit clergé, et jouissant à 
titre du droit le plus sacré, d'une administration 
qui lui est propre, et que les traités les plus s0- 
lenavls lui ont garanti, en invoquent auprès de 
vous la confirmation, et par conséquent une 
exception dans tous les décrets qui pourraient 
être contraires à celle possession et notaminent 
a celui qui aurait pour objet l’aliénation forcee 
des bivns ecclésiastiques : en Alsace, bien plus 
qu’en France, celte vente porterait des caractè- 
res de nullité, qu'aucun événement, qu'aucuae 
précaution, aucune mesure De rendrait ineffaça- 
bles : tôt où tard elle occasionnerait des trou- 
bles qu'il est de votre sauesse, de votre justice et 
de votre intérêt mème de prevenir. 

C'est douc le sujet d’un amendement spécial 
que je vous supplie de me permrttre de renou- 
veler, s’il y à lieu, dans la prononciation du 
décret (2). 


M. Thoret, député de Berry (3). Messieurs, 


(1) Je ne puis m'empêcher, à cette occasion, de relever 
une incuipalion aussi indecente que peu fo :dée, in<érée, 
page 8, dans des réflexions sur les juifs d'Alsice, impri- 
mves sous le nom de M. Pflièger, député de celte pro- 
vi ce:il y est dit que le méconteutement du peuple 

est g'néral, que la noblesse et Le c ergè protestent contre 
es décrets de l’Assemblée nationale, que les ci-devant 
privilégiés sont mécuntents; que la suppression des or- 
res religieux cause de, inquieludes au peujle, que des 
lettres distribuées de la purt de quelques membres de 
l'Assemblée entretiennent. Tout cel énuncé est exact, à 
l'exception de la cause qu'on assigne aux ii quiétuies du 
peuple : elles ne sait point le fait des ci-devant 
priv légiés, comme on cherche maligrement à l'insinuer, 
mais bien l'effet tout simple, tout uaturel, des chauge- 
meuts redoutés dans une province dont la constitution 
particuhiere le cumjiorte si peu; elles sont fomentées 
encore par ceux qui, acrusés et convaincus déjà &’avoir 
excité au pillage et à l’inceudie des châteaux et des mo- 
na-lères, conunueut apparemment d'aussi capables ma- 
œuvres. 

Les ci-devant privilégiés ont sans doute intérêt à les 
éviter er non à les provoquer. 

(2) Voyez aux annexes de la séance les réclamations 
du clergé W’Alsace. (Tune XII, page 1'e.) 

(3, Le discours de M. Thoret u'a pas été inséré au 
Moniteur, 
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lorsque, à l'ouverture de la session, le ministre 
vous rendit compte de la situation des finances, 
la dépense publique excédait la recette de 56 mil- 
liors. Les anticipations n'étaient point comprises 
dans cet état. 

L'embarras des finances s'étant accru par la 
cessation d’une partie des impôts, par des achats 
en grains, et par le concours de plusieurs cir- 
constances imprévues, M. Necker vous proposa, 
et vous acceptâtes, le 9 août dernier, un emprunt 
de 30 millions. 

Cet emprunt ne fut point rempli; le 28 du 
même mois, vous en décrélâles un second de 
80 millions. 

Dans les premiers jours d'octobre, vous ajoutà- 
tes la contribution du quart des revenus à la 
masse, déjà énorme, des impôts. 

La situation des finances devenant de plus en 
plus critique, vous avez emprunté, dans le mois 
de décembre, de la caisse d’escompte, une somme 
de 170 millions; vous avez décrété la vente de 
400 millions de biens-fonds et la création de 
pareille somme d’assignats à 5 0/0. 

Daos le cours du mois dernier, vous avez arrêté 
qu’il serait vendu jusqu’à concurrence de 200 mil- 
hons de biens du clergé à la municipalité de 
Paris, qui vous paiera d’abord en papier, ensuite 
en espèces réelles, après la réalisation de la 
vente de vos biens. Le prétexte de cette opéra- 
tion, tel qu’il vous a été présenté par le maire 
de Paris, a été de fortifier le crédit natioual par 
le crédit de la municipalité, qui vous faisait, par 
sa bouche, l’aveu de son impuissance de payer. 

En même temps, par une générosité que je 
v’entreprends point d'expliquer, vous avez admis, 
dans votre détresse, celte municipalité, qui ne 
vous donne rien, qui vous aide d’un crédit 
quels n’a pas, au partage dans le quart du pro- 

uit de vos ventes; et cet impôt, très réel, que 
VEtat lui paie (1), a été gratifñié du nom impo- 
sant de bénéfice. 

Enfin, samedi dernier (10 avril), votre comité 
des dîmes, se disant autorisé par le comité 
ecclésiastique, qu'il n’a pas consulté, vous a 
proposé de convertir les 400 millions d'assignats, 
créés en décembre, en d'autres assignats portant 
HE 0/0 d'intérêt, et de leur donner pour hypo- 
thèque les domaives de la couronne et tous les 
biens du clergé. Pour assurer d'autant plus la 
confiance publique à ces nouveaux assignats, il 
vous propose d’aflranchir tous ces biens de leur 
ancienne hypothèque, d'écarter les anciens 
créanciers qui ont contracté sur la foi publique 
et sous la protection de la loi, et il ne voit pas 
que l'autorité qui anéantit l’hypothèque des an- 
ciens créancivrs, foudée sur la loi et la justice, 
poutra aussi, lorsque les circonstances paraîtront 
l’exiger, annuler ce qu’elle accorderait aujour- 
d’hui contre les premiers principes de la justice. 

Tous les efforts que vous avez faits jusqu'ici, 
Nessieurs, pour rappeler la confiance si nécessaire 
aux succés de vos entreprises, et au maintien de 
la Constitution, ont été vains et inutiles. Le nu- 
méraire a disparu, la marche de l'administration 
s’est débarrassée de plus en plus, les craintes de 
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(1) Cette petite gratification est un objet de 12,500,000 
- livres pour la ville de Paris. Si la même opération s’é- 
tend au surplus des biens du clergé, dont la vente est 
décrétée, elie sera de 25 millions : si elle se répète sur 
le reste des biens du clergé, quand ils seront vendus, 
de qui ne sera jas éloigné, à ce que je pense, elle sera 
d’environ 100 millions. 11 faut convenir que nous prenons 
un temps peu favorable pour faire nos largesses, 
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vos créanciers se sont accrues,une inquiétude 
générale s'est emparée de tous les esprits; le mal 
est à son comble. 

Daignez, Messieurs, porter la plus sérieuse at- 
tention sur la position critique où vous vous trou- 
vez; ayez le courage de fixer vos regards sur les 
dangers qui vous environnent, et surtout ne vous 
dissimulez point la cause des maux auxquels il 
est dans votre intérêt comme dans votre devoir de 
remédier. 

Les propositions les plus immorales vous sont 
faites tous les jours : elles sont soutenues avec 
un courage scandaleux. Le clergé craint pour sa 
subsistance, les chrétiens craignent pour leur 
religion (1). Les fortunes sont ébranlées, tous les 
états sont menacés, les propriétaires sont atta- 
qués, les principes de la politique et de la justice 
changent tous les jours, à toutes les heures, et 
suivant les circonstances (2). Eufin, Messieurs, 
si vous suiviez Jes impulsions qu'on veut vous 
donner, vous ressembleriez plutôt à des conqué- 
rants qui mettent un pays nouvellement conquis 
à contribution, qu’à des législateurs paisibles, 
qui remplissent, pour le bonheur deleurs conci- 
toyens, les fonctions d’un pouvoir qu'ils tiennent 
d'eux et dont l'exercice reste toujours subor- 
donné à leurs volontés. 

Pourriez-vous, Messieurs, dans des conjonc- 
tures aussi défavorables, dans un ordre de choses 
aussi variable, dans cettesubversion des principes 
de la morale, pourriez-vous vous flatter que des 
assignats hypothéqués sur des ventes simulées, 
des emprunts ae par un crédit qui n’existe 
pas, des hypothèques données par le même acte 
qui violerait les hypothèques les plus sacrées, 
seraient accueillis par des capitalistes attentifs à 
suivre vos discussions jusques dans les plus 
petits détails, qui observent avec inquiétude, 
je ne dis pas l’esprit général de celte assemblée, 
mais même lesopinions des membres particuliers 
qui la composent et qui calculent avec sévérité 
les résultats de toutes vos opérations? 

Ah ! Messieurs, ce n’est pas par de semblables 
moyeus que nous parviendrons à sauver la 
patrie, ce n'est pas là la voie qui conduit à la 
régénération de l’Etat. Rendons hommage aux 
principes de la morale et de la justice : que 
Dre osera s’en écarter ici en soit puni 8ur- 

e-champ, par une improbation, par un mépris 
général ; c'est un de nos devoirs les plus sacrés 
envers la nation que nous avous l'honneur de 
représenter, à qui nous devons l'exemple ces 
bonnes mœurs et de la vertu. C’est la seule base 
solide que nous puissions donner à la confiance. 

Respectons les usages, les habitudes dont la 
destruction n’est pas nécessaire au succès de 
nos opérations ; calmons toutes les inquiétudes, 
réconcilions les intérêts particuliers avec l’io- 
térét général ; détruisons ces semences de haine, 
faisons cesser ces mécontentements qui divisent 
les différentes classes des ciloyens, et qui, bien- 
tôt peut-être, les réuniraient toutes pour la des- 
truction d’un ouvrage qui doit être le garant de 
leur bonheur. Donnons nous-mêmes un grand 
exemple aux peuples qui ont les yeux ouverts 
sur notre conduite. Faisons succéder le calme à 


(1) La veille, on avait rejeté la motion suivante :.. 
L'Assemblée nationale reconnaît que la religion eatholi- 
lique est la religion nationale et qu'elle seule doit jouir 
de la solennité du culte public... L È 

(2) Ceci doit s'entendre des propositions faites à diffé- 
rentes reprises par d'honorables membres, qui sans doute, 
ne les ont pas fait précéder de réflexions suffisantes. 
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ces débats scandaleux, qui ont si souvent troublé 
nos délibérations, la bienveillance à l’aigreur, la 
confiance aux soupçons ; ne renvoyons point à 
nos neveux les jouissances que nous leur pré- 
parons; bâtons-nous de jouir nous-mêmes des 
fruits de nos travaux. ]l n’est aucun sacrifice 
qui ne soit commandé par un aussi grand bien : 
l'amour-propre doit se taire, toutes les considé- 
rations particulières doivent céder, tous les 
ressentiments doivent être étouffés. Ne perdons 
pas de vue ce que coûte à une classe laborieuse 
et respectable de nos concitoyens, la révolution 
qui vient de s’opérer. Empres-ons-nous d'adoucir, 
par toutes sortes d'égards, la rigueur des sacrifices 
qu'exige le salut de l'Etat : Mais surtout gardons- 
nous d'ajouter, par des formes qui seraient 
étrangères au bien public, à la masse de ses 
malheurs, qui ne sont déjà que trop grands. 

Vous avez, Messieurs, décrété la vente de 
400 millions de biens-fonds ; les domaines de 
la couronne désignés par votre décret, et qui 
doivent faire partie de cette vente, s’élèveront 
à 120 ou 125 millions ; le surplus des 400 mil- 
lions qui doivent être complétés par la vente des 
biens du clergé est de 280 ou 275 millions : 
le clergé vous renouvelle aujourd’hui l'offre de 
400 millions ; cette offre mettra dans vos mains, 
et à votre disposition, au delà des ressources 
sur lesquelles vous comptiez, cette somme entière 
de 120 ou 125 æillions, et dès lors, on ne voit 
pas sous quel prétexte vous pourriez la refuser. 

Il serait difficile, Messieurs, de se persuader 

ue l’Assemblée nationale se détermine à con- 

er aux assemblées de départements et de dis- 
tricts l'administration des biens du clergé. Je ne 
répéterai pas ce qui vous a élé dit à cet égard 
par un honorable membre ; il me semble quil a 
démontré, jusqu’à l'évidence, les dangers d'une 
semblable administration. 

Au reste, il ne s’agit point ici de l’adminis- 
tration des biens du clergé ; l’objet de nos dis- 
cussions est d'assurer au gouvernement les 
secours momentanés dont il a un besoin urgent, 
et ensuite de rétablir l’ordre dans nos finances : 
renfermons-nous donc pour le moment dans les 
bornes de cette question ; el quand vous en 
aurez le loisir, vous pourrez vous livrer à l'exa- 
meu des vices et des avantages de l’administra- 
tion des biens du clergé. Ce n’est pas quand 
l'Etat est en danger, que vous devez permettre 
qu’on détourne votre attention sur des objets dont 
la discussion peut être éloignée sans inconvé- 
nients. 

Je reviens donc à l'offre du clergé. Elle vous 
présente des secours plus étendus et d’un succès 
plus certain, que la vente de ses fonds sans sa 
participation. 

Plus étendus: la.chose est évidente. D'un succès 
plus certain, en ce que cette vente sera plus fa- 
cilement réalisée, lorsqu'aucune réclamation ne 
la contrariera, lorsqu’aucun principe de la mo- 
rale, ou, si vous voulez, aucun préjugé, ne la 
condamnera; lorsque le clergé lui-même in- 
yitera, provoquera les acquéreurs. 

Ne craignez-vous pas, au contraire, Messieurs, 
. que l’expoliation du clergé n’augmente les divi- 
sions. qui afrligent cet Empire, qu'elle ne donne 
pus d’activite à l'esprit de parti, si, comme je 
‘entends dire continuellement à cette tribune, il 
en existe un; qu'elle ne soulève les intérêts nom- 
breux qui touchent, par un contrat immédiat, les 
intérêts du clergé; qu'elle n’excite le méconten- 
tement de plusieurs de nos provinces? 

Pensez-vous que, dans un tel état de choses, il 
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se présenterait beaucoup d’acquéreurs, que les 
possesseurs d'argent seraient assez imprudents 
pour compromettre leurs capitaux? ne craignez- 
vous pas qu'ils soient effrayés par l'exemple de 
l'Angleterre, et plus encore par celui du Brabant, 
dont le clergé vient, tout récemment, d’être remis 
en possession de ses bieas, sans aucune indem- 
nité envers ceux qui les avaient acquis? 

Mais si vos ventes ne sont pas effectuées, où 
sont vos ressources pour faire face aux besoins 
aussi pressants que nombreux,de l'administration ? 
Qu'avez-vous à offrir à vos créanciers en com- 
pensation de l'offre qui vous a été faite et qui eût 
mis leur fortune à couvert ? ne craignez-vous pas 
que les ennemis de votre gloire, les détracteurs 
de la Révolution, ne calomnient vos intentions, et 
ne vous accusent d’avoir désiré davantage la des- 
truc!ion du clergé que le salut de l'Etat ? 

Je vous propose donc, Messieurs, de decréterque 
provisoirement l'administration des biens ecclé- 
siastiques soit laissée au clergé, et que vous lui 
donniez la charge de réaliser, selon qu'il le ju- 
jera convenable, la vente, non pas de 2x0, mais de 
400 millions de ses fonds, suivant l'offre qu'il 
yous en a renouvelée. 


M. Sallé de Choux, député du Berry (1). Mes- 
sieurs, votre comité des dîimes vous propose de 
décrêéter : 

1° Que l'administration des biens du clergé 
soit confiée aux assemblées de départements et 
Ha à leurs directoires et aux municipa-- 
ités; 

2° Que le traitement des ecclésiastiques soit dé- 
sormais payé en argent par l'Etat, à l'effet de 
quoi les contributions publiques seront augmen- 
tées d’une somme suffisante ; 

3 Que les dimes de toute espèce, ecclésiastiques 
ou inféodées, cessent d'être perçues à compter 
du 1°" janvier 1791. 

J'attaque ici ces trois dispositions; et il me 
semble qu’en les considérant sous les rapports de 
la morale et de la politique, vous ne pouvez ni 
ne devez les admettre. 

D'abord, Messieurs, quel est le vœu des peuples, à 
cet égard ? J'ouvre nos cahiers ; tous demandent 
que le clergé soit assujetti aux charges publiques, 
que les titres inutiles soient supprimés et qu'il 
soit fait une répartition plus équitable des reve- 
aus entre les bénéfices qui seront conservés. Mais 
si le peuple n’a jamais demandé qu'on dépouillàt 
le clergé de tous ses biens, nous n'avons pas 
droit de le faire; car nous ne sommes que ses 
mandataires, et notre pouvoir expire là où finit 
sa volonté. 

Je sais que le décret qui supprime les dîmes 
ecclésiastiques a été beaucoup plus loia et qu'une 
grande partie de la nation l’a bien accueilli; 
mais outre que quelques cahiers demandaient cette 
suppression, et sans examiner si l'intérêt per- 
sounel de ceux qui en profitent n'a pas déter- 
miné la faveur que ce décret a reçu, on peut dire 
qu'il existe entre ces dîûmes et Les autres biens du 
clergé une différence telle, qu'on ue peut jamais 
appliquer à ceux-ci les dispositions dont les au- 
tres ont pu paraître susceptibles. 

En effet, les frais du culte divin sont une charge 
publique; et c’est pour l’acquitter que les peuples 
se sont soumis à payer la dime. Mais une nation 
est toujours libre de faire, daos les établissements 


LR Moniteur se borne à mentionner le discours de 
M. é de Choux. 
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qu'elle a créés, les changements que la politique, 
ou sa seule volouté, lui indique : ainsi pourvu 
que l'entretien du culte et des ministres soit con- 
venablement assuré, la suppression des dimes 
ne b'esse pas la justice. 

Quant aux autres biens du clergé, c’est autre 
chose. La nation ny peut avoir aucun droil; ce 
n’est pas elle en effet qui les lui a donnés; ce 
n’est pas non plus pour elle qu'ils ont été donnés. 
Ceux qui en ontenrichi les églises ont voulu qu'ils 
fussent employés à des usagi s pieux, aux besoins 
du culte divin. Comment donc la nation pour- 
rait-elle en détourner la destination, et s'appli- 
quer à elle-même une disposition qui n’est pas 
pour elle? Comment ogerait-elle enfreindre la 
volonté des donateurs, tandis que c’est à elle à la 
faire respecter? Chacun est le maître de disposer 
de sa fortuneà son gré, et pourvu qu'il se conforme 
aux lois de son pays, le Corps législatif, c'est-à- 
dire la nation elle-même doit protéger ses dispo- 
sitions. 

On oppose le décret du 2 novembre qui déclare 
ces biens à la disposition de la nation, mais si, 
dans les principes de la justice, une invasion de 
fat lui est interdite, ce décret ne peut être en- 
tendu qu’en ce sens, qu’il assure à la nation le 
droit de surveiller l'emploi des biens ecclésias- 
tiques, d'en régler la distribution, même d’en 
compter les produits, afin de diminuer la dépense 
qui reste à sa charge ; car tous les établissements 
publics sont soumis à son inspection ; et si la jus- 
tice exige qu'ils soient dotés convenablement, 
elle veut aussi qu’on en retranche le superflu. 

En prenant tous les biensecclésiastiques, en 
supprimant les diines, il faut imposer une somme 
suffisante pour tous les besoins du culte et des 
ministres. Votre comité l'évalue de 120 à 130 mil- 
lions par an.Ce n'est point assez de concevoir 
une idée hardie: l'imagination et le papier se 
prêtent à tout, mais il faut en examiner les con- 
séquences, consulter l'opinion publique, juger 
surtout la possibilité de l'exécution. D'abord, 
Messivurs, une contribution aussi énorme effraiera 
les peuples : au lieu de juger l’opération entière, 
ils ne verront, ils ne sentiront que l'impôt acca- 
blant dont vous les gréverez ; et la première idée 
sera le reproche d'augmenter ainsi nos charges, 
lorsqu'il était si facile de s’en dispenser. 

Je suppose cependant que le peuple approuve 
nos molfs : comme il nie mul et à regrel toute 
erièce de contribution, il regardera bientôt son 
évêque et son curé cornme lui arrachant un mor- 
ceau de pain, nécessaire à ses besoins: l'aversion 
suivra de près; et peut-on ne pas trembler en 
songeant quelle influence elle aura sur la reli- 
giou ? Aux yeux du peuple, le culte et le ministre 
ne font qu'un. L'un devenu odieux, l’autre ne 
tardera pas à l'être : on finira par désirer une 
religion qui coûte moins cher. Depuis 50 ans, les 
principes de la religion sont bien affaiblis ; et si 
nous vouluns sincèrement conserver dans toute 
sa pureté ce qui nous en reste, il faut écarter avec 
soin Mr qui pourrait en alienerle cœur du 
peuple (1). 

Mais on parle d'intérêt, de bénéfice pour la na- 
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(1) H y a bien d'autres raisons encore, telles que l'a- 
vantaze d'atiacher de plus en plus les curés à leurs 
bénélices, en y affectant des funds; le danger où seraient 
les ministres pour leur subsistance, si une guerre, un re- 
tard dans la per eption des impôts, ou qu-lque mauvaise 
opératiou de tinance forçalent de suspendre les paiements, 
ete., etc. Mais ces moyens out été dits tant de fois! 
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tion; quand ils seraient certains, ces avantages 
pécuniaires, je respecte trop l’Assemblée pour 
croire qu'elle leur sacrifie jainais la religion et la 
justice; mais sous ce rapport-là même, je pense 
fermement qu’au lieu de gagner, la nation ne 
peut que perdre. 

Les biens du clergé (dimes exceptées) produi- 
sent, dit-on, 70 millions: soit. En prenant ces 
biens, il faut lui fournir annuellement cette 
somme. Mais la nation en retirera-t-elle le même 
produit ? cela est impossible. En général, une as- 
semblée administre plus mal qu'un simple par- 
üculier : c’est une vérité d'expérience. lei c’est 
pis encore: comme les membres des directoires, 
des municipalités se renouvellent fréquemment, 
ils auront moins de connaissances de la vraie 
valeur et des détails, et aussi moins d’attache- 
mené à une régie qu'ils ne doivent garder qu'un 
pstant. 

Parlerai-je des fraudes, des infidélités? Et ce- 
pendant, comment ne pas les craindre, en consi- 
dérant que les biens du clergé sont épars sur 
toute la surface du royaume ; que 500 directoires, 
et peut-être 7 à 8,000 municipalités, seront char- 
gés d'une telle régie ? Ge serait un miracle, si, 
dans un aussi grand nombre, il ne se trouvait 
pas quelques hommes pervers. Si donc il est im- 
possible que la nation retire jamais des biens du 
clergé le même revenu que les ecclésiastiques, 
son intérêt n'est pas de les prendre, mais plutôt 
de les lui laisser. 

C’est ainsi qu'à mes yeux la morale et la poli- 
tique se réunissent pour assurer au clergé les 
propriétés qui lui restent. Tout ce qui doit fixer 
les soins de l’Assemblée à cet égard, c’est qu'il 
s'en fasse une répartition exacte entre les diffé 
reuls titres qui seront conservés, soit en réunis- 
sant en effet une partie des fonds à chacun des 
titres, soit en grevant ceux qui ne peuvent être 
divisé:, de pensions au profit des bénélices qu'on 
n'aurait pu doter en fonds. 

Mais ici se présente une difficulté bien impo- 
saute, L'arriéré de tous les départements nous 
accable d’une dette immense : depuis longtemps 
eilerstéchue; et 1l est impossible d'en différer !e 
paiement. Dénués de tous moyens, la création 
d'un papier-monnaie est nécessaire; mais Ce pa- 
pier n'aura de crédit qu’autant qu'il y aura des 
moyens sûrs de le retirer. Or, les biens du clergé, 
nous dit-on, sont les seuls qu'on puisse vendre à 
cet effet : c’est une extrémité douloureuse; mais 
le salut de l'Etat est la première loi. 

Je le sais, Messieurs; mais si j'ai bien conçu 
le plan que je veux proposer, il me semble qu'on 
pourrait arriver à cette libération si désirable, 
par un moyen moins immoral, et surtout bien 
plus sûr. : 

Les assignats ou le papier-monnaie n'ont 
qu'une valeur fictive qui repose uniquement sur 
le crédit public. Quaud ce crédit est grand, l’u- 
sage n’en peut être qu'infiniment avantageux, 
puisqu'il multiplie le vuméraire en circulation : 
aussi sûr que l’argent même, on le préfère aux 
écus, comme plus portatif et d'une garde plus 
facile. Mais si la confiance tombe, sa valeur s’al- 
tère nécessairement ; tous ceux qui sont forcés 
d'en recevoir s'empressent de s’en débarrasser: 
le numéraire disparaît alors; et on ne trouve 
plus dans la cireulation qu'un papier stérile que 
chacun repousse à l’envi, à cause des craintes 
que le discrédit inspire. 

C'est ulors que le papier-monvaie porte partout 
l'embarras et la mort. Le simple renlier ne trouve 
plus d’écus pour acheter ses menues nécessités; Le 
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cultivateur pour ses ouvriers, domestiques, mois- 
sons, façons de vignes, etc. ; le fabricant pour 
pes chaque semaine tous les bras qu'il «m- 
oie. 

ÿ Obligés cependant de se procurer du numé- 
raire, la perte qu'ils éprouvent sur le change du 
papier-monnaie, ruine les deux premiers et 
oblige le fabricant à hausser le prix de ses mar- 
chaadises : mais alors, ne pouvant plus soutenir 
la concurrence avec l'étranger, la vente cesse ; 
etavec la chute des manufactures, tombent aussi 
les moyens de subsistance pour tous les ouvriers 
qu’elles employaient. 

Je conclus de là que la création du papier- 
monnaie ne devrait avoir lieu que dans les temps 
où la confiance est entière; mais puisque nous 
sommes réduits (1) à la nécessité d'en créer dans 
les circonstances critiques où nous nous trou- 
vons, je ne vois qu’un seul moyen de prévenir 
les malheurs qui pourraient en résulter : c’est de 
hâter son extinction, d'en annoncer le moment, 
et surtout de l'établir sur des bases tellement 
solides, que le rembourseinent ne puisse jamais 
être interrompu. 

Or, Messieurs, je vous le demande, êtes-vous 
bien sûrs qu’en mettant en vente pour 4 à 500 mil- 
lions de fonils, vous parviendrez à les vendre 
avec la célérité que l'etat des affuires exige ? 
Quelque confiance que la Révolution inspire à 
tous les bons Français, il faut un certain temps 
pour s’accoutumer à des objets nouveaux. Avant 
d'acquérir, on voudra s'assurer de la stabilité des 
choses; plusieurs même, consultant l’histoire des 
temps passés, pourront craindre que le clergé, 
qu'ou ne croira jamais Lout à fait anéanti, ne 
parvienne, par des combinaisons nouvelles, ou 
un chansement dans l'opinion, à recouvrer ses 
propriétés, même à rentrer dans celles vendues, 
en restituant seulement le prix principal, ou 
peut-être sans riea rendre, comme il s’est vu en 
Angleterre. 

D'un autre côté, en voyant lant de biens à 
vendre, chacun aura l’esnérance d’ucquérir à bon 
marché, et croira qu'il convient d'attendre un 

eu. : 

È Ces différentes causes feront languir les ventes; 
el comme on ne pourra retirer, aussitôt qu'il le 
faudrait, les assiynats mis eu circulation, l'in- 
peur la déliance aug nenteront le discrédit. 
Bientôt ils perdront sur la place, et vous verrez 
se réaliser les tristes eflets que la chute du pa- 
pier-monnaie traîne toujours avec elle. 

Mais, si, au lieu de ces ventes, dont l'exécution 
est douteuse et certainement éloignée, il existait 
un moyen de rembourser, dès cette aunée, et 
successivement, une partie des as-ignats qui 
vont être mis en circulation, si ce moyen élait 
indépendant de l'opivion publique sur la dispo- 
sition des biens du clergé, entin, si rien n’en 
pouvait empècher l'effet et s’il offrait d’un autre 


(1) Le clergé à fait des offres de 400 millions, qu'il 
aurait peut-être portées jusqu’à 500. Sans doute, elles 
suffiraient pour acquitter tout l’arriéré, et mettre le Trésor 
royal en état de reprendre ses paiements ordinaires. 

Mais ces offres ont pour première condition de conserver 
les dîmes au clergé: or, comment les lui renire, après 
le décret du 11 août ? Il est certain que nous nous so 1 mes 
pose par {à d'un moyen simple et sûr de sauver nos 

uances; mais il west plus temps de s’en occuper : tout 
est consommé à cet égard; et à moins que l’Assemblée 
ne don;ât elle-même l'exemple de la contradiction et de 
la légèreté, il est impossible que les dimes puissent re- 
yivre au profit du clergé, ” 
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côté une grande et immense ressource pour nos 
finances, sans charge nouvelle pour le peuple, 
il me semble, Messieurs, que nous ne devrions 
pas balancer à l’adopter. Or, ce moyen, le voici: 

Votre comité demande la suppression des 
dîmes : je propose au contraire, moi, de les faire 
percevoir pour le compte de la nation, et après 
avoir prélevé sur leur produit ce qui (avec le 
revenu des biens conservés au clergé) sera jugé 
nécessaire pour sa dotation, employer le surplus 
à rembourser tous les mois, par la voie du 
sort, une partie des assignats mis en circula- 
tion. 

Je commence par déclarer que je ne possède 
aucunes dimes, et que toute ma fortune con- 
siste en propriétés foncières assujetlies à la 
dime : ainsi ce n’est pas l'intérét qui me fait 
parler. 

Maintenant, pourquoi supprimer la dime (|) ? 
Elle existe; le peuple est accoutumé à la payer ; 
il la paie surtout dans un moment où, se trouvant 
dans l'abondance, il s'aperçoit à peiue de la pri- 
vation qu'il éprouve. : 

En supprimant la dime, il faudra y substituer 
un impôt équivalent, c’est-à-dire d'environ 
100 millions, comumne l'estime votre comité. Le 
peuple, Messieurs, calcule bien moins ce qu'on 
lui donne que ce qu'on lui demande. Il rcevra 
avec reconnaissance la suppression des dimes ; 
mais quand vous lui demanderez un impôt de 
remplacement, alors ne songeant déjà plus au 
bénéfice de la dîime, qu’il regarde comme acquis, 
il ne verra, ne seutira que La charge dout vous 
voulez le grever, et s’élèvera contre la nouvelle 
coutribution. j 

Rermarquez encore que, dans les années de 
disette, celui qui ue récolte rieu est quit e euvers 
le décimateur; mais sou imposition sera loujours 
exivible. 

D'un autre côté, la suppression de la dime ne 
protitera qu'aux propriélaires de terres qui Y 
sont sujettes : l'inpôt de remnlacement au con- 
traire, daus les principes de votre comité, pèsera 
sur tous les individus. Croyez-vous, Messi'urs, 
qu'un pareil changement n'occasionne pas beau- 
co ip de murinures ? : ; 

J'ajouterat une considération qui, pour étre 
éloignée, n’en est pas moins importante: tout 
change dans la vie, et les principes actuels de 
l'Asse ublée peuvent être méconnus par les lé- 
gislatures qui nuus suivront. Supposé donc qu'a- 
lors il fallût, pour une augmentation de besulns, 
cuercher des ressources nouvelles : ne devons 
vous pas craindre que, trouvant le produit des 
terres libre, on imaginàt de créer un iupôt ter- 
rilorial en nature; eu sorte que la position des 
agiculieurs deviendrait plus misérable eutore, 
ps paieraient à la fois et La chose et 
"impôt pour lequel vous les en auriez aflran- 
chis |2) ? 


(1) Dira-t-on qu’elle l’est par le décret du 11 août 1789 ? 
Il suffit de lire çe qui a précédé, accompagné et suivi ce 
décret, pour connaîtie qu'il à seulemeut pour objet d'ôler 
la dine au clergé; et sice n’est assez, on peut faire certe 
réflexion, que la suppression gratuite des dimnes ecclé- 
siastiques pe profitait qu'a une classe de cituyens, tandis 
que tous ont un druit rgal aux bienfaits que le guver- 
nement peut procurer. Par quelle bzarrerie, quelle in- 
justice manifes e, le propriétaire d'héritages sujets à la 
dime laïque, edi-il continué à la payer, landis que son 
voisin, souris à la dipe ecclésiastique, en eût éte dé- 
chargé pour rien ? 

(2) Cette considération est du plus grand poidg contre 
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Si vous ne le craignez pas, Messieurs, le peuple 
le craindra, et c’est ainsi que tout se réunira pour 
fixer l'opinion publique contre l'impôt de rem- 
placement des dimnes. 

Mais si vous les faites percevoir au profit de 
l'Etat, voyez quelle belle et grande ressource vous 
vous ménagez, 400 millions de produit, suscep- 
tibles encore d’accroissement, sans qu'il en coûte 
aux peuples un sol de plus qu’à l’ordinaire. 

Prélevez-en, si vous voulez, 50 ou 60 millions 
pour fournir un supplément de dotation au clergé; 
1l vous restera toujours 40 à 50 millions (1) appli- 
cables chaque année au remboursement des assi- 
gpats : ce produit ne dépend pas de l'opinion 
pubiique, ccmme la vente proposée des biens du 
clergé : plus d'incertitude; point de retards : dès 
cette année, vous pourriez en commencer l’exé- 
cution, car la plupart des dimes sont afferinées; 
et quant aux autres, rien n'empêche qu'on en 
fasse faire l’adjudication par les municipalités en 
présence d’un membre du directoire de district. 

Opposeru-t-on la difficulté d’une régie confiée 
à un grand nombre de personnes fréquemment 
changées? 

Je réponds qu’il y a bien de la différence entre 
la simple adjudication des dîmes et une admi- 
nistration telle qu'on la conçoit, si les directoires 
et muvicipalités étaient chargés de tous les biens 
du clergé. 

Celle-ci exige une surveillance perpétuelle sur 
la nature de la culture, sur les réparations à faire, 
sur les améliorations que demande le fermier, les 
dégradations qu'il commet, l’améuagement des 
bois mis en coupe, etc., etc. 

Rien de tout cela quant à la dîme. Il euffit d’af- 
fermer. L'enchère prévient tous les abus sur le 
prix ; et quand le bail est fait, il ne faut plus qu’un 
Caissier pour recevoir. 

En aduptant ce projet, au mois de novembre 
prochain une partie du prix serait déjà payée; et 
dès le 1° janvier 181, on peut comuencer 
des remboursements que rien ne suspendrait dé- 
sormais. C’est alors, Messieurs, que la certitude 
du paiement soutiendrait les assignats dans toute 
leur valeur; au lieu que le projet d'une vente 
incertaine et éloignée en affaiblira nécessairement 
le crédit. 

Ce projet a un autre avantage; il conserve les 
dîmes intéodées aux laïcs qui les possèdent, au 
lieu que votre comité les en dépouille; et sans 
doute il n’est point indifférent à l’Assemblée de 
respecter les propriétés, toutes les fois que le bien 
public n’en exige pas le sacrifice. 

Vous voyez, Messieurs, quelle immense res- 
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le projet de faire rembourser la dime par ceux 
qui la doivent : une autre non moins pressante encore 
contre ce système, c'est que tout le monde n'étant pas 
en état de rembourser, ces affranchissements partiels 
jetteraient la plus grande confusion dans la perception 
des dimes non remboursées, et finiraient par ruiner le 
décimaieur, puisqu'il lui en coûlerait les mêmes frais 
de perception, alors que le produit pourrait être diminué 
des trois quarts et plus. : 

Pour sauver ce deruier inconvénient, quelques-uns pro- 
posaient l'abonnement à prix d'argent; mais comment 
n’être.pas effrayé d’une estimation qui embrasserait les 
produits territoriaux de la France entière, des abus, ou 
au moins des erreurs qui en seraient inséparables, des 
procès qui eu naftraient, elc., etc. ? 

(1) Le comité estime tous les besoins du culte et des 
ministres, de 120 à 130 millions et le produit des biens 
ecclésiastiques (dimes exceptées) 70 millions; ainsi res- 
terait à fournir, sur le revenu des dimes, un supplément 
de 50 à 60 millions. 
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source offre à tous nos besoins la perception des 
dîmes au profit de l'Etat. Voulez-vous encore aug- 
menter vos moyens? Vous avez les biens doma- 
niaux dont la vente est décrétée. Elle deviendrait 
d'autant plus avantageuse, qu’on serait moins 
pressé de la consommer, à cause des exlinctions 
opérées avec le revenu des dîimes. C’est alors que 
le produit de ces ventes se combinant avec celui 
des dimes, nous courrions à grands pas vers 
notre libération (1). 

Reportons-nous maintenant, Messieurs, au mo- 
ment où, par ces divers moyens réunis, l’extinc- 
tion du papier-monnaie sera consommée ; il nous 
reste dans le produit des dîimes un revenu de 40 
à 50 millions, qui mettra les législatures futures 
en état de supprimer les impôts les plus onéreux 
à l'agriculture et au commerce. ceux surtout qui 
pèsent le plus sur la classe inuigente du peuple. 
. En me résumant, d'un côté la religion et la 
justice prescrivent de conserver au clergé ses pro- 
priétés : le vœu des peuples n'y est point con- 
traire; leur intérêt même nous en fait une loi : 
de l’autre, dans les circonstances où nous sommes, 
le papier-monnaie ne peut se soutenir qu’autant 
qu'il y aura des moyens sûrs et prompts de 
l'éteindre. Or, la vente des biens du clergé essuiera 
nécessairement bien des relards; le produit des 
dîmes, au contraire, est certain et très prochain; 
et nous devons d’autant plus le conserver, qu'en 
assurant notre libération actuelle, il olfre un 
moyen sûr de soulager le peuple à l'avenir par la 
suppression des impositions .les plus onéreuses. 

Vest dans ces vues que j'ai l'honneur de pro- 
poser le décret suivant : 

. Art. (er, À compter de ce jour, les dîmes ecclé- 
siastiques de toute nature seront perçues pour le 
compte de l'Etat; en conséquence, les fermiers 
seront tenus d’en verser Le prix dans la caisse de 
chaque département. Si le bail contient d’autres 
objets sans distinction de valeur, la ventilation 
en sera faite par le directoire de chaque district; 
et quant aux parties qui ne sont point affermées, 
l'adjudication en sera faite au plus haut metteur 
et dernier enchérisseur, par les officiers munici- 
paux du lieu où elles sont situées, en présence 
d’un des membres du directoire de district. 

Art. 2. Le clergé demeure conservé dans la 
propriété de tous ses autres biens, à la charge 
d’une juste répartition qui sera arrêtée par l’As- 
semblee entre les divers titres ecclésiastiques dont 
la conservation sera jugée nécessaire. 

Art. 3. Le comité ecclésiastique s’occupant du 
soin de connaître le produit desdits biens, si ce 
revenu n’est pas suffisant pour subvenir aux be- 
soins du culte et des ministres, le supplément 
sera prélevé sur le produit des dimes et acquilté 
par les directoires des départements, suivant qu'il 
sera réglé. 

Art. 4. Tous les domaines de la couronne, à 
l'exception des grandes forêts, seront vendus de 
la manière qui sera incessamment déterminée. 

Art. 5. Le produit desdites ventes, et le sur- 
plus du revenu des dîmes seront versés dans la 
caisse de l’Extraordinaire, et appliqués à rem- 
bourser de mois en mois, à compter du 1° jan- 


(1) Si l'Assemblée persiste dans le projet d'isoler les 
religieux et religieuses à la campagne, je voudrais que, 
de concert aves le clergé, et en employant les voies au- 
torisées par l’Église, on fit vendre les vastes établisse- 
ments qu'ils out dans les villes : il y aurait et au delà, 
de quoi rembourser la dette particulière du clergé; et 
comme ce sont des fonds morts, le clergé n’y perdrait pas 
un sol du revenu affecté à sa dotation. 
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vier 1791, et par la voie du sort, les assignats 
qui seront mis eu circulalion. 


Divers membres demandent la clôture de la dis 
cussion. 


_M. le Président consulte l’Assemblée qui dé- 
cide que la discussion est fermée. 


M. Chasset, rapporteur, demande, au nom du 
comité des dîmes, à présenter une nouvelle ré- 
daction des quatre articles qui sont en discussion. 
IL en donne lecture ainsi qu'il suit : 

« L’ASSEMBLÉE NATIONALE a décrété et décrète 
ce qui suit : 

Art, 1%. « L'administration des biens, déclarés 
par le décret du 2 novembre dernier étre à la 
disposition de la nation, sera et demeurera, dès 
la présente année, confiée aux administrations de 
départements et de districts, ou à leurs directoi- 
res, sous les règles, les exceptions et les modili- 
cations qui seront expliquées. 

Art. 2. Dorénavant, et à compter du 1* jan- 
vier de la présente année, le traitement de tous 
les ecclésiastiques sera payé en argent, aux ter- 
mes et sur le pied qui seront incessamment 
fixés. Néanmoins les curés des campagnes conti- 
nueront d’administrer provisvirement les fonds 
territoriaux attachés à leurs bénéfices, à la charge 
d’en compenser les fruits avec leurs traitements, 
et de faire raison du surplus, s’il y a lieu. 

Art. 3. Les dîmes üe toutes espèces, abolies par 
l'article 5 du décret du 4 août dernier et jours 
suivants, ensemble les droils et redevances qui 
en tiennent lieu, mentionnés audit décret, comme 
aussi les dimes iuféodées appartenant aux 
laïcs, à raison desquelles il sera accordé une in- 
demnité aux propriétaires, sur le Trésor public, 
cesseront loutes d’être perçues, à compter du 
1° janvier 1791; et cependant les redeva- 
bles seront tenus de les payer à qui de droit, 
exactement, la présente année, comme par le 
passé, à défaut de quoi ils y seront contraints. 

Art. 4. Dans l’état des dépenses publiques de 
chaque année, il sera porté une somme suffisante 
pour fournir aux frais du culte, à l’entretien des 
ministres des autels, au soulagement des pauvres, 
et aux pensions des ecclésiastiques, tant séculiers 
que réguliers, de manière que les biens mention- 
nés au premier article puissent être dégagés de 
toutes charges, et employés par le Corps législa- 
tif aux plus grauds et aux plus pressants besoins 
de l'Etat. La somme nécessaire au service de l’an- 
née 1791 sera incessamment déterminée. » 


M. le Président donne lecture de divers 
amendements. Ils sont mis en discussion. 


M. de Cazalès. Quel que soit le danger qu'il 
y ait à dire la vérité dans une assemblée législa- 
tive, qui refuse de protéger ses membres... avec 
toutc la franchise. …. 
CL crie : à l'ordre !) 
. de Cazalès veut continuer. 


M. Guillaume. Monsieur le président, si vous ne 
voulez pas vous rendre complice des propos in- 
Eng de l’opinant, vous devez le mettre à 
’ordre. 


M. de Cazalès. Votre comité des dimes vous 
propose d'ores et déjà de dépouiller le clergé de 
ses biens; votre comité a donc oublié que les pro- 
priétés… 
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(On observe que la discussion est fermée, et 
qu on ue peut proposer que des amendements.) 


M. de Cazalès. Je croyais que la discussion 
élait ouverte séparément sur chaque article. 


M. le Président appuie et développe l’opinion 
de M. de Cazalès. 

Après une lésère discussion, M. de Cazalès an- 
nonce que son amendement consiste à décréter 
que les titulaires actuels doivent être exceptés de 
la discussion des biens du clergé. 


M. de Cazalès. Votre comité des dimes a-t-il 
donc oublié que l'administration des biens est la 
partie la plus précieuse de la propriété? A-t-il ou- 
blié qu’il parle à des hommes chargés de mainte- 
nir toutes les propriétés? J'ai peine à reconnaître 
un peuple jadis célèbre par sa loyauté; c’est ce- 
pendant à vous qu’il appartient de défendre la re- 
ligion contre cette opinion publique, toujours 
flottante d’erreur en erreur... 

(On demande à M. de Cazalès de poser son 
amendement.) 


M. le Président. 11 n’y a pas de décret qui 
l'ordonne. 


M. de Cazalès. Vous prétendez mettre vos 
décrets à l’abri de la loi; vous les décorez du 
prétexte de l’utilité publique... Qu'ils sont in- 
sensés, ces capitalistes qui pressent vos opéra- 
tions par tant de mauœæuvres! Qu'ils pensent donc 
que toutes les propriétés se touchent, et que quand 
oa en viole une, on est prêt à les violer toutes. 
Certes, on ne les eût jamais violées, si l’Assem- 
blée n’eût jamais siégé à Paris... 

(On crie à la sédition, au mensonge.) 


M. de Cazalès continue. La dette publique 
sera payée par les offres du clergé, par les con- 
tributions des peuples. Voilà les seuls moyens 
dont il vous soit permis de vous servir si vous 
ue voulez pas vous déshonorer à la face de l’Eu- 


rope. 
(On rappelle M. de Cazalès à l’ordre.) 


M. le Président. J'ai beau développé mou 
impartialité, je n'ose écouter ce que dit une par- 
tie de l’Assemblée, quand l’autre est prête à ré- 
clamer. 


M. Guillaume. Ce n’est pas là la question. 


M. le Président. Je demande qu’un membre 
se lève et pose cette question. 
(Beaucoup de personnes se lèvent.) 


M. Guillaume. La question est de savoir si 
M. de Cazalès, sous prétexte d’un amendement, 
peut insulter la nation entière, en disant : cette 
nation jadis loyale. La question est de savoir si 
M. de Cazalès ne doit pas être rappelé à l’ordre 
et inscrit dans le procès-verbal, quand il prêche 
des maximes incendiaires? (M. le président ne 
bouge pas.) Vous avez demandé qu'un membre 
se levât pour poser la question; 1l s’en est levé 
vingt; j'ai pris la parole et j'ai posé cette ques- 


ion. 
(L'Assemblée, consultée, décide de repasser à 
l'ordre du jour.) 


M. le Président. Je prie l’opinant de se ren- 
fermer dans son amendement, pour ne pas re- 
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nouveler un tumulte dont tous les bons citoyens 
gémissent. 


M. de Cazalès. 11 n’est pas juste de dépouiller 
les titulaires actuels de leurs propriétés. L’Assem- 
blée ne souillera pas ses décrets d’une injustice ; 
j'en suis sûr par l'estime que je n’obatine à avoir 
pour la majorité de ses membres. Je demande 
donc que l’Assemblée déclare que toutes ses 
dispositions n'ont point d'application aux tilu- 
laires actuels. 

Voici mon amendement : 

« L'Assemblée nationale regardant l’administra- 
tion des bénéfices comme une partie précieuse de 
la propriété usufruilière, décrète que toutes les 
dispositions qu’elle pourra prendre relativement 
à cette administration n'auront d'effet qu'après 
l'extinction des titulaires actuels. » 


M. de Bonnal, évêque de Clermont.Je ne viens 
pas apporter un amendement; je suis assez pa- 
tient pour tout supporter, assez généreux pour 
ne pas me plaindre, assez ami de l'Etat pour lui 
faire loute sorte de saciifices: mais je dois à 
Eglise de Clermont, à l'Eglise gallicane, à l'Eglise 
entière, à mca honneur, à ma conscience, de 
déclarer que je resarde ce p'an comme funeste à 
l'Empire, et désastreux pour la relision; que je 
m'y oppose, ct que je m'y opposerai toujours, 
dussé-je avoir mille glaives suspendus sur ma 
tête. Je déclare donc que je ne peux participer à 
la détiberation. 

(Uu tiers de l’Assemblée se lève pour adhérer à 
celte déclaration.) 


M. Fréteau. J'ai deux amendements à présen- 
ter; ils sont appuyés sur deux considérations 
touchantes, relatives à l'intérêt public et à l'in- 
térêt des créanciers de l'Etat. Le premier consiste 
à restreindre le premier article à 200 millions au- 
dessus des quatre cents auxquels doit s'élever la 
vente ordonnée. Vous imposez une charge consi- 
dérable aux municipalités, aux départements et 
aux districts qui n'existent pus encore; vous 
leur avez déjà confié les soins les plus importants; 
ces administrations doivent concourir à l’exécu- 
tion des formes à prendre pour la réformation 
de l’ordre judiciaire; il faudra qu’elles correspon- 
dent avec vous pour l’assietle des nouveaux im- 
pôts. J'ai à ajouter une considération qui regarde 
le; créanciers de l'Etat, qui m'intéresse personnel: 
lement. Je suis creancier de l’État; j'ai trouvé à 
me défaire avec avantage de 100,000 écus d'effets 
sur le roi: j'ai cru qu’il était d’un bon citoyen 
d'attacher ga fortune à la fortune publique, Dans 
les circonstances difficiles et qui peuveut se pré- 
senter il est important d’avoir conservé des gages 
sûrs. Par l’aliénation soudaine qu'on propose, il 
ne resterait plus de gages. Non auire ainende- 
ment porte sur l'instantanéité des mesures qui 
vous sont proposées, L'elficucité de ces mesures, 
dans l'instant présent, n'est pas certaine : il se= 
rait peut-être plus sage, pour que le service fût 
fuit exactement, de laisser l'auministratiou des 
bieus ecclésiastiques aux tiluiaires, en exigeant 
que tous les brnéficiers de tuutes les classes 
comptent chaque année de leur revenu aux admi- 
nistrations de départements et de districts. 

Voici les teruies de mon amendement : 

Art. ler, Il era délivré aux assemblés dé dé- 
partements su 200 millions de biens-fonds au 
uelà des 400 millions dont l'aliénation a été dé- 
crétée les 19 et 21 décembre dernier (et ces fonds 
seront vendus et le prix délivré aux créanciers 
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du clergé qui demanderont le remboursement de 
leur contrat de constitution). Ges 200 millions 
seront pris de préférence sur Jes dotations des 
abhayes en commande. 

Art. 2. Les benéficiers qui resteront en jouis- 
sance des fonds composant la dotation de leurs 
bénélices seront tenus de compter de cette jouis- 
sance à leurs districts respectifs; et re qui excé- 
dera le montant du traitement qui leur sera assi- 
gné par le présent décret, sera par eux remis 
aux receveurs et versé dans la caisse des districts, 
pour faire face aux dépenses du culte et autres, 
dont l'Etat est chargé par le présent décret et par 
les précédents. 

Art. 3. À la mort de chaque titulaire, l’admi- 
nistration des fonds composant son bénéfice, 
passera aux directoires de districts et la percep- 
lion des fruits, à compter du jour de son décès, 
appartiendra au receveur du district. 


La l’abbé Demandre propose d'ajouter à l’ar- 
ticle 4er : 

« Que les biens dépendant des monastères de 
filles seront exceplés des dispositions de cet ar- 
ticle. » 


M. Rœderer demande qu'on introduise dans 
l’article ces mots : « que les baux existants se- 
ront exécutés. « 


M. le comte de La Roque-Mons de- 
mande : 

« Que le décret assuré aux bénéficiers septua- 
génaires un traitement égal au revenu net dont 
ils justilieront qu'ils jouissent lors de la publi- 
cation de ce même décret. » 


M. le comte dé Grezolles demande « que les 
bénélices de colation laïque soient exceptés de 
l'article premier. » 

L'Assemblée ajourne les amendements de 
MM. Demanure, Rœderer, de La Roque et de Gre- 
zolles et en ordonne le renvoi au comité des 
dimes. 

L'article LT du projet de décret est ensuite 
mis aux voix et aduplé saas changement. 

pin amendemeuts sont proposés sur l’ar- 
ticle 2. 


M. le duc de La Rochefoucauld propose 
d'ajouter ce qui suit à l'article : 

« Mais dans les paroï-ses de campagne où les 
curés joui-sent de fonds territoriaux, il en sera 
reservé une portion équivalente à um revenu de 
600 livres, qui sera donnée au curé pour partie 
de son traitement. 

« Les évêques conserveront la maison de cam- 
page de l'évêché, et un jardin dont l'étendue 
sera fixée daus le rapport du comité ecclesias- 
tique. 

« Les autres titulaires actuels de bénéfices con- 
serveront la maison d'habitation d’un seul de 
leurs bénétices seulement, et le jardin dont l’é- 
tendue sera fixée dans le rapport du comité éc- 
clésiastique. » 


M. Dupont (de Nemours) propose un autre 
amenderent : 

Après les mots: curés de campagne, ajouter 
ceux-ci : « el aux curés des villes qui contiennent 
moins de 2,000 âmes. » 


M. l’abbé Nolf demande qu'après les mots 
biens dépendant des cures, on ajoute : et autres 
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biens-fonds ecclésiastiques attachés à ces cures. 


. l'abbé Grégoire demande « que les cures 
« soieut tuutes dotées en biens-fonds, dans tous 
les lieux où il y a assez de biens ecclésiastiques 
où domaniaux :our remplir cet objet. » 


M. Chasset, rapporteur, demande le renvoi de 
ces amendements au comilé des dîmes. 

Ce renvoi est ordenné. 

L'article ? est ensuite mis au voix et décrété 
dans les termes du projet. 

L'article 3 est mis à la discussion. 


M. Barrère de Vieuzac. Voici l'amendement 
que je propuse : 

Après les mots : l sera accordé une indemnité, 
ajouter ceux-ci : équivalente et préalable. 

Messieurs, comme représentant de Bigorre, pro- 
vioce dans laqueile les dimes infévdées forment 
l’uvique bien de plusieurs familles, je demande 
qu'avant de les depouiller, qu'avant d’abuhr les 
dimes inféodées qui sont leur patrimoine comme 
le champ et la vigne, l’Assemblée décrète que 
les propriétaires serout payes de leur valeur 
avant l’époque de l'abolition, c’est-à-dire avant 
le i+r janvier 1791. Les principes que j invoque 
au soutien de ma demande, sout aussi simples 
qu'iucontestables. Leur promulgation est votie 
ouvrage, et ce que je vous propose est votre 
propre déclaration des droits. Voilà le type des 
lois, voilà le code du législateur lui-même; com- 
meut pourrait-il en violer les dispositions ? c’est 
le deriner article de cette déclaralion imwnortelle, 
qui porte que « les propriétés élaut un droit in- 
violable et sacré, nul ne peut en être privé, si 
ce n’est lorsque la nécessité publique légalement 
conslatée l'exige évidemment el sous la coudition 
d’une Juste et préalable iudemuite! » 

Je n examine pas si la nécessité publique exige 
évidenimeut l’abolition des dimes iniéodées. Vous 
formez une constitution nouvelle, vous régénérez 
l'Ewpire : il faut voir des propriétés égales et 
unilurwes ; mais aussi vous devez ce respect à la 
proprieté particulière, de ne la preudre qu'après 
avoir auparavant justement dedommagé le pru= 
priétaire. Ou est bien fort quand on invoque la 
véritable propriété devant le législateur : on est 

lus fort encore lorsqu'on lui présente son cod, 
a loi qu'il s’est imposée à lui-mêune. Non, votre 
intention n’est pas de dépouiller des pères de 
famille et des citoyens peu fortunés qui possédent 
des uines iuféodees daus nos provinces mméri- 
dionales, sans leur avoir assuré uae juste indein- 
nité. Aussi, je n’iasiste plus que pour dire qu'il 
est possible, d'ici au 1° janvier 1791, d'avoir l’é- 
valuation des dimes inféodées, par le moyen des 
districts et des départements; et d'ici à cetle 
époque, les propriétaires seront payés de la juste 
valeur de leurs propriétés. 

Je conclus à l'adoption de mon amendement. 


M. Mourot. J'ajoute à ce que vient de dire le 
prévpinant, que daus le Béaru 11 n’y a que des 
dimnes intéouées. Je viens défeudre des proprié- 
tés particulières qui ne peuveut être comprises 
daus l'abolition sans une indemnité préalable. 


M. le comte de Sérent appuie cette récla- 
malivu. 


M. Le Chapelier demande par amendement : 
« Qu'au lieu de charger le Trésor public de 
l'indemnité due aux propriétares des dimes 
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inféodées, ou en charge les propriétaires des 
biens affectés de cette sorte de dime. » 


M. Gau'tier de Biausat. La dime est par- 
tout de même nature et la dime inféod'e est 
partout assujettie subsidiairement aux frais du 
culte et à l’entretiea des ministres ; il serait donc 
injuste de faire payer d’abord un rachat aux 
habitants et ensuile de les imposer pour les frais 
de ce même culte et entretien. je conclus en 
demandant qu'il ne soit rien ajouté pour les 
dimes inféodées. 


M. Chasset, rapporteur. Le comité se propose 
de vous presenter un travail relatif à la forme et 
à la quotité de l'indemnité due aux propriétaires 
de dîtues inféodées. Je demande donc la question 
préalable sur les amendements. 

L'Assemblée, consultée, décide qu’il n’y a lieu 
à délibérer. 

L'article 3 tse ensuite adopté dans les termes 
proposés par le comilé des dimes. 


M. le Président donne une nouvelle lecture 
de Particle 4. 


M. Loys demande qu'on ajoute à l'article #4, 
après ces inots : « AUX frais du culte » ; ceux ci: 
publie, catholique, apostolique et romain. » 

Toute la partie gauche de l’Assemblée se lève 
avec traosport, et l'awendement est adopté. 

On observe cependant que personne ne s’est 
aperçu que le mot public fût dans l’amende- 
ment. 


M. Loys le retire. 


L'Assemblée est cependant consultée sur cette 
suppression, et la même majorité décide que le 
mot public sera supprimé. 

MM. de Cazalès, de Lafare et de Fumel, qui, avec 
toute la partie de la salle où ils se trouvent, n'a- 
vaient pas voulu délibérer, s'élèvent cepeudant 
contre cette suppressi:n. 

L'article 4 est décrété en ces termes: 

Art. 4. « Dans l’état des dépenses publiques de 
chaque année, il sera porté une somme sullisaute 
pour fournir aux frais du culte de la relixiun 
catholique, apostolique et romaine, à l'entretien 
des ministres des autels, au soulagement des 
pauvres et aux pensions des ecclésiastiques tant 
séculiers que réguliers, de manière que les biens 
meutionnés au premier article puissent être 
dégagés de toutes charges, et employés par le 
Corps législatif aux plus grands et aux plus pres- 
sants besoins de l'Etat. La somme nécessaire au 
service de l’année 1791 sera incessammeut déler- 
minée. » 


M. le Président annonce que, par le résultat 
des scrutins faits pour remplir les places vacan- 
tes au comité des finances, les nouveaux COM- 
mis-aires sont : MM. l'abbé Maury, Laborde de 
Méréville, Malouet, Briois de Beaumetz, de Gazalès, 
Rœilerer et Alexandre de Lameth, et M. Delley 
d’Agier, suppléant. 

Il aanonce que les commissaires, adjoints au 
comité de mendicité par d’autres scrutins, sont : 
MM. Déciétot, Gullotin, David, curé ; l'abbé de 
Bonnefoy, de Golbert-Suignelay, évêque de Rho- 
dez ; et que MM. Barrère de Vieuzac et de Virieu 
sont suppléants. 
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M. le Président annonce l’ordre du jour de | qui lui ont été renvoyés par l’Aesemblée; 


demain, ainsi qu'il suit : 3 Rapport du comité de la marine, sur les 
1° Rapport du comité militaire et du comité | classes de la marine ; 

de Constitution, sur un article du décret con- 4° Les assignats. 

cernant le militaire; La séance est levée à quatre heures et demie. 


2° Rapport du comité féodal, sur divers objets 
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chercher et, en attendant, est autorisé à assister à 
la séance, malgré l'opposition de Bouche (ibid.); — 
discussion sur la question en litige : abbé Gouttes, 
Camus, marquis d’Estourmel (ibid. et p. suiv.); — 

rojet de décret en 3 articles présenté par Camus 
bibi. p. 353); — adoption du 1° article (ibid.); -— 
adoption de l'article 2 (ibid. p. 354); — discussion 
sur l'article 3: de Lachèze, de Bousmard, Camus, 
Briois de Beaumetz (ibid.), — adoption (ibid.). — 
Projet de décret, présenté par Gouttes, au nom 
du comité de liquidation, pour le paiement des 
appointements des officiers de l'état-major des 

aces de guerre (ibid.); — adoption (ibid.). — Sur 
La demande de d’'Harambure, le président est chargé 
d'enjoindre au ministre de la guerre de commuui- 
quer lo plan ri de l’armée (27 mars, 
p.366). — Rapport de l'abbé Gouttes proposant d’ex- 
cepter de l’arriéré les dépenses de l'artillerie et du 
génio (7 avril, P. 572); — adoption du projet amendé 

ar d'Estourmel (ibid.).— Attribution aux troupes de 
a marine et des colonies de l'augmentation de solde 
votée lo 14 janvier pour les troupes de terre (8avril, 
p. 581). — Lettre et mémoire du ministre de la 
ruerre (La Tour-du-Pin) contenant les tableaux do 
’organisation de l'armée réduite d'après la somme 
votée par l'Assemblée, et des projets de décrets sur 
l'emploi des forces militaires, sur l'organisation des 
tribunaux militaires et sur les moyens de recruter 
les forces militaires en temps de guerre (12 avril, 
p- 698 et suiv.); — renvoi au comté militaire (ibid. 

.700).—Cigongne dénonce un pamphlet répandu dans 

aumur et excitant l’armée à la révolte (13 avril, 
p. 711); — renvoi au comité des recherches (ibid). 


ARRAING (D), député du tiers état du pays de Soule, 
Prête le serment civique (t. XII, p. 16). 


ARTILLERIE, Opinion du marquis de Thiboutot sur les 
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consent à opérer dans ce corps (12 avril 1790, 
t. XI, p. 703 et suiv.). 


ASSEMBLÉE NATIONALE. Adresses (4 mars 1790, t. XII, 
p.19 et suiv.). — Insulte au président par de Blair, 
député-suppléant, expulsé de la salle des séances 
(6 mars, p. 45 et suiv.); — le comte de Mirabeau 
demande sa punition (ibid. p. 46); — discussion : le 
Président (abbé de Montesquiou), comte de Mirabeau, 
Hébrard, abbé de Barmond, comte de Mirabeau 
ibid.); — clôture de l'incident par une lettre justi- 

cative de Blair (ibid.); — proposition du baron de 
Menou tendant à la répression des troubles que pour- 
raient occasionner à l'avenir des étrangers qui 
s'introduiraient dans la salle des séances (ibid.); — 
renvoi aux commissaires chargés de la rédaction du 
règlement de police intérieure (ibid.). — Adresses et 
dons patriotiques (6 mars, p. 58 el suiv.), (9 mars, 
p.98), (ibid. p. 101), (11 mars, p. 135 et suiv.), (13 
mars, p. 156 et suiv.). — Remerciements votés, sur 
la proposition de Guillaume, à l'abbé de Mon- 
tesquiou cédant le fauteuil à Rabaud de Saint- 
Etienne nommé président (15 mars, p. 170). — Adres- 
ses et dons patriotiques (16 mars, p. 197 et suiv.). — 
Adresses (18 mars, p.212), (ibid. p. 219 et suiv.); — 
dons patriotiques (ibid. p. 220 et suiv.). — Envoi 
d'une députation au roi et à la reine, sur la proposi- 
tion de Duval d'Eprémesnil, pour leur porter les 
compliments de condoléance de l’Assemblée, à l’occa- 
sion de la mort de l'empereur Joseph 11 (19 mars, 
p. 241). — Adresses (20 mars, p. 258). — Noms des 24 
membres de la députation chargée des compliments 
de condoléance (ibid. p. 259); — le roi fait annoncer 
qu'il recevra la députation à 3 heures et demie (ibid. 
P. 263). — Adresses (ibid. p. 264). — Décret rendu 
sur le planet l’ordre du travail (21 mars, p. 293). — 
Adresses (22 mars, p. 293). — Texte du discours du 
président au roi (ibid. et p. suiv.) ; — réponse du roi 
(ibid. p. 294); — discours à la reine (ibid.) ; — réponse 
cle la reine (ibid.). — Dons patriotiques et adresses 
(23 mars, p. 326 et suiv.), (24 mars, p. 339), (26 mars, 
p. 357 et suiv.), (21 mars, p. 363 et suiv.), (ibid. 
p. 374 et suiv.), (29 mars, p. 402). — Adresses (30 
mars, p. 440), (êbid. p. 557 et suiv.). — Adresses et 
dons patriotiques (2 avril, p.516 et suiv.).—Adresses 
(8 avril, p. 527 et suiv.). — Adresses et dons pa- 
triotiques (5 avril, p. 541 et suiv.), (6 avril, p. 546), 
(1 avril, p. 562 et suiv.), (8 avril, p. 580 et suiv.), 
(ibid. p. 592 et suiv,), (9 avril, p. 598 et suiv.), (10 
avril, p. 627), (ibid. p. 631), (4bid. p. 661 et sui.) 
(12 avril, p. 683). 


ASSEMBLÉES ADMINISTRATIVES DE DÉPARTEMENT ET DE DIS- 
TRicr. Projet de décret, présenté par Target, au nom 
du comité de constitution et concernant l'éligibilité 
à ces assemblées, les marques distinctives des offi- 
ciers municipaux, leur rang et leur autorité: arti- 
cle 1°° adopté sans discussion (20 mars 1790. t. XII, 

. 259 et suiv.); — article 2 : marquis de Foucault, 
Csnius (ibid. p. 260); — adoption (ibid.) ; — article 
3: Mougins de Roquefort, marquis de Foucault, 

Delley d’Agier (ibid.); — adoption (ibid.);—articles 4, 

5 ot sus sans discussion (ibid); — article 

concernant les enfants de pères morts insolyables, 

ajourné sur la demande de Garat aîné (ibid.); — ar- 
ücle 8 adopté sans discussion lg etp. suiv.); — 
article 9 : de Lachèze, Garat aîné, Rewbell, Voidel, 

Target, Démeunier, comte de Mirabeau, Target (ibid. 

p241); — adoption (ibid.): texte des article adoptés 

(ibid. et p. suiv.). — Projet de décret présenté par 

Gossin, au nom du comité de constitution, à propos 

de contestations relatives à l'éligibilité des citoyens 

{10 avril, p. 629); — discussion : Voidel, Goupil de 

Préfeln (1bid.); — adoption (tbid.). 


AssiGnaTs. Rapport par Anson (9 avril 1790, t. XII, 
p- 602 et suiv.); — opinion de Périsse-Duluc sur le 
apier-monnaie (p. 619 et suiv.); — discussion: 
artineau, Prieur, de Boisgelin, de Cazalès, Barnave. 
Fréteau, Charles de Lamiéth, duc de La Rochefoucauld 
(10 avril, p. 660 et suiv.), 
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ASSISTANCE PUBLIQUE. Projet de décret du comité des 
finances concernant les secours à donner aux pau- 
vres par les municipalités (5 mars 1790, t. XII, 
p. 29); — ajournement (ibid.). 


AUBERGEON DE Murixais (Chevalier d'}, député de la 
noblesse du Dauphiné. Refuse de signer les procès- 
verbaux de division du royaume (t. XII, p. 288). — 
Parle sur la gabelle (p. 980), — sur la contribution 
patriotique (p. 343). 


Augry pu BocHeTt, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Villers-Cotterets. Son opinion, non pro- 
noncée, sur la vente des biens de la nation (t. XII, 
p-. 203 et suiv.). 3 


AUGEARD, président de la chambre des vacations de 
Bordeaux. Mandé à la barre pour rendre compte de 
sa conduite (t. XIT, p. 29). — Sa comparution annoncée 
(p. 592); — sa réponse au discours du président 
(p. 597). 


Barzcy, député du tiers état de la ville de Paris, maire 
de Paris. Présente et lit un mémoire sur les maisons 
religieuses à supprimer (t. XIL, p. 112 et suiv.); — 
le défend (p. 195 et suiv.). — Annonce une députa- 
tion de la majorité des districts de Paris (p. 288). — 
Demande que la commurie de Paris jouisse du droit 
commun (p. 663). 


BaxaziTÉs. Voir Droits féodaux. 


BarBaxçÇoN (Comte de), député de la noblesse du bail- 
liage de Villers-Cotterets. Donne sa démission 
(t. XII, p. 599). 


Barmoxp (Abbé de), député du clergé de la ville de 
Paris. Parle sur les droits féodaux (t. XII, p. 17), — 
sur l'affaire du parlement de Bordeaux (p. 28), — 
sur un incident de séance (p. 46). 


BARNAVE, député du tiers état du Dauphiné. Parle sur 
les colonies (t. XIE, p. 4). — Fait des rapports sur les 
pétitions du commerce et autres documents relatifs 
aux colonies (p. 68 et suiv.), — sur l’exécution de 
leur nouvelle constitution (p. 312 et suiv.). — Parle 
sur une demande du roi concernant la trésorerie 
{p. 361). — Soutient son rapport sur l'exécution de 
.a nouvelle constitution des colonies (p. 387). — Parle 
sur l’expédition des décrets (p. 542), — sur le pouvoir 
judiciaire (p. 558 et suiv.), — sur les assignats 
pe — Présente un projet de décret sur la subor- 

ination de la garde nationale aux municipalités 
(p. 666). 


Barow, député du tiers état du bailliage de Reims. 
Parle sur les coupes extraordinaires des bois des 
ecclésiastiques (t. XII, p. 153). — Présente, au nom 
du comité des domaines, un projet de décret concer- 
nant les échanges (p. 340). 


BARRÈRE DE ViEuzAC, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Bigorre. Parle sur le pouvoir judiciaire 
(t. XIL, p. 487 et suiv.), (p. 489). — Fait un rapport 
sur la vente des domaines de la couronne (p.633 et 
suiv.), — Parle sur la dime (p. 751), 
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Bannières. Opinion, non prononcée, de Hell sur leur 
reculement (22 mars 1790, t. XII, p. 299 ct suiv.). 


BEaunarxais (Marquis de), député de la noblesse de la 
ville de Paris. Parle sur l’état des religieux (t. XII, 
p. 240). 


Beauvais (De), député du clergé de Paris-hors-les 
Murs, ancien évêque de Senez. Sa mort (t. XII, 
p. 559). 


BÉGOUEN, député du tiers état du bailliage de Caux. 
Parle sur les colonies (1. XIF, p. 4), — sur la com- 
pagnie des Indes (p. 522 et suiv.). 


BÉXxÉFICES-CURES. Proposition de Mougins de Roquefort, 
appuyée par Camus et tendant à faire décréter qu’en 
cas de vacance d'un de ces titres sur deux existant 
dans une paroisse, par mort, démission ou autre- 
ment, il sera provisoirement sursis à toute nomi- 
nation (10 avril 1790, t. XII, p. 628); — renvoi au 
comité ecclésiastique (ibid.); — projet de décret pré- 
senté, en son nom, par Martineau (11 avril, p. 667); 
— adoption (ibid.). 


BéraRDteR (Abbé), député du clergé de la ville de 
Paris. Parle sur la compagnie desIndes (t. XI, 
p. 519). 


BERTRAND, député du tiers état du bailliage de Saint- 
Flour. Parle sur la division du royaume (t. XI, 
p. 44). 


BIENS DES RELIGIONNAIRES FUGiTiIFs. Le comte de Mar- 
sanne-Fontjulianne réclame le rapport relatif à leur 
restitution (27 mars 1790, t. XII, p. 304). 


BiExS ECCLÉSIASTIQUES. Mémoire apporté par une dépu- 
tation de la commune de Paris et concernant les 
maisons religieuses à supprimer en exécution du dé- 
eret du 19 décembre 1789 (10 mars 1790, L. XII, p. 
112 et ar d — renvoi au comité des finances (ibid. 
p. 115). — Projet de décret présenté par Lanjuinais 
au nom du comité ecclésiastique et relatif aux ad- 
judications des lois ecclésiastiques (11 mars, p. 116); 


— adoption (ibid). — Rapport par le comte de La 
Blache sur le mémoire de la commune de Paris 
192 et suiv.); — discours de Bailly 


16 mars, p. 
ibid. p. 195 ct suiv.); — discussion : de Cazalès, Le 
Chapelier, Duval d'Éprémesnil, comte de Mirabeau, 
Laborde de Méréville, de Cazales, Gros, Fréteau, de 
Cazalès, Treilhard, Duport (ibid. p. 196 et suiv.), — 
Perdry se plaint de dégâts commis dans les bois 
ecclésiastiques (17 mars, p. 205); — Lanjuinais de- 
mande à présenter un projet de déerot sur cette ma- 
titre, au nom du comité ceclésiastique (ibid); — 
ajournement (ibid.). — Suite de la diseussion sur le 
mémoire de la commune dé Paris : marquis de Mon- 
tesquiou, Duport, Laborde de Méréville, Defermon, 
de Custine, Pétion de Villeneuve, abbé de Montesquiou, 
vicomte de Toulongcon, vicomte de Noailles, Dupont 
(de Nemours), Thouret, vicomte de Mirabeau, Laborde 
de Méréville, Delley d’Agier, deux membres, Delley- 
d'Agier, Démeunier, Fréteau, Dupont (de Nemours) 
(47 mars, p. 206 et suiv.); — texte des articles adop- 
tés (ibid. p. 212); — rectification de l’article 4 sur la 
proposition de Gossin (18 mars, p. 212). — Projet 
de décret présenté par Lanjuinais sur les bois et 
forêts, au nom des comités ecclésiastique et des 
domaines (18 mars, p. 236); — discussion : Parent 
de Chassy, Pison du Galand, de Folleville, Merlin 
(ibid.) ; — texte du décret adopté (ibid, et suiv.); — 
rectification des deux premiers articles proposée par 
Andrieux el Lanjuinais (20 mars, p. 258) ; — adop- 
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tion (ibid.) ; — texte des deux articles modifiés (ibid. 
et p. suiv.). — Offre de soumission des maire, offi- 


ciers municipaux et notables de la ville d'Angers, 
pour se rendre adjudicataires des biens des mai- 
sons religieuses, pour le prix de dix millions 
(4e avril 1790, p. 510); — renvoi aux commissions 
chargées de traiter ayec les municipalités (ibid. 
p. 511); — rapport par le duc de La Rochefoucauld, 
suivi d'un projet de décret (9 avril, p. 600) ; — dis- 
cussion : comte de Toustain de Viray, Martineau, 
Fréteau, duc de La Rochefoucauld, de Bouthillier, 
Boutteville-Dumetz, de Castellane (ibid. et p. suiv.); 
— adoption (ibid. p. 602). 


Bicor ne VERNIÈRE, député du clergé du bailliage de 
Saint-Flour, Parle sur la gabelle (t. XII, p. 154). 


Biré (De), administrateur de la caisse de l'extraordi- 
naire des guerres. Est mandé par l'Assemblée natio- 
nale (t. XL, . 341); — comparaît (p. 352); — cest 
interrogé (ébid.), (p. 354 et suiv.); — approbation 
de sa gestion (p.355). 


BLaiR (De), député suppléant de la noblesse de Paris- 
hors-les-Murs. Expulsé de la salle des séances et 
accusé d’un geste injurieux, écrit au président de 
VAssemblée nationale une lettre justificative (t. XII, 
p. 46). 


BLix, député du tiers état de la sénéchaussée de Nantes. 
Parle sur les colonies (t. XII, p. 5) ; —son opinion, 
non prononcée, sur le même sujet (p.77 et suiv.). — 
Parle sur les colonies (p. 383). 


BoisceLiN (De), archevêque d'Aix, député du clergé de 
la sénéchaussée d’Aix. Parle sur la gabelle (t. XII, 
. 164 et suiv.), — sur les assignats (p. 661), — sur 

a dime (p. 691 et suiv.). 


Boissy D’ANGLAS (De), député du tiers état de la séné- 
chaussée d'Annonay. Parle sur les ordres religieux 
(t. XII, p. 267). 


BoxvaL (De), évêque de Clermont, député du clergé du 
bailliage de Clermont en Auvergne. Parle sur l'état 
des religieux (t. XII, p. 239), — sur l'emploi des 
mots ministère ecclésiastique (p. 487), sur le chô- 
mage des jeudi et vendredi saints (p. 489). — Pro- 
teste contre des allégations relatives aux prêtres et 

uitte la salle des séances (p. 666). — Parle sur la 
dime (p. 750). 


Boxnay (Marquis de), re de la noblesse du Niver- 
nais. Secrélaire (1. XII, p. 156). — Parle sur les 
droits féodaux (p. 188) — Sa motion concernant l’or- 
dre de la parole (p. 213). — Parle sur l'état des reli- 
gieux (p. 240). — Lit une lettre du comte de Pawlet 
accompagnant l'envoi d'un travail sur les milices 
auxiliaires, les travaux publics et la police générale 
du royaume (p. 258). — Parle sur le pacte fédéra- 
tif des ci-devant provinces de Bretagne ct d'Anjou 
(p. 264), (p. 265). — Fait une motion sur la suspen- 
sion des appointements des officiers-majors des places 
frontières (p. 324). — Parle sur le procès-verbal 
p.359), —sur la franchise du port de Lorient (p. 368), 
— sur les comités (p. 443), — sur la compagnie 
des Indes (p. 513). — sur le procès-verbal (p. 599). 
F AH (p. 683); — son discours d'installation 
P. ï 


BonxET DE TREICHES, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Puy-en-Velay. Parle sur les ordres reli- 
gieux (t. XII, p. 267). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Boucue, député du tiers état de la sénéchaussée d'Aix 
Parle sur les droits féodaux (t. XII, p. 2), (p. 45), 
— sur les dons patriotiques (p. 32), — sur les droits 
féodaux (p. 96), — sur l'administration de la Pro- 
vence (p. 408). — Fait des motions concernant l'envoi 
des décrets (p.152), —concernant la sanction (p. 170), 
—concernantla communication du livre rouge (ébid.). 
— S'oppose au retrait de deux décrets votés à sa 
demande (ES 1717). — Parle sur les droits féodaux 
{p. 188).—Demande quand on communiquera le livre 
rouge (p. 213). — Parle sur les postes (p. 296). — 
Présente un projet de décret sur la constatation de 
la sanction ou acceptation des décrets (p. 308 et 
suiv. ). — S'oppose à ce que de Biré, administrateur 
de Ja caisse de l'extraordinaire des guerres, assiste à 
la séance (p. 352) ; — demande que le procès-verbal 
ne mentionne pas l'invitation du président à ce sujet 
{p. 358). — Parle sur la contribution patriotique 
pe 364),—sur la prestation du serment civique par les 
emmes (p. 402 et suiv.), — sur la compagnie des 
Indes (p. 484), (p. 513). — Fait une motion sur les 
matières d'or et d'argent (p. 684 et suiv.). 


Boucxer, député du tiers état de la province d'Artois. 
Fait une proposition concernant les religieux (t. XII, 
p. 238). 


BOUCHERIES DE LA VILLE ET FAUBOURGS DE Paris. Compte 
rendu par Démeunier d’une sentence d'adjudication 
des étaux de ces boucheries (27 mars 1790, t. XII, 

. 365); — discussion : Camus, Démeunier, Camus 
Ébid : > renvoi au comité de commerce (ébid.). 


BoucuoTre, député du tiers état du bailliage de Bar- 
sur-Seine, Parle sur la motion de dom Gerle rela- 
üve à la religion catholique (t. XII, p. 715). 


Bourno, député du clergé de la sénéchaussée de Riom. 
Parle sur les religieux (t. XII, p. 238 et suiv.). 


BousmaRD DE CHANTEREINE (De), député de la noblesse 
du bailliage de Bar-le-Duc en Barrois. Parle sur 
l'impression d'états remis au comité de liquidation 
(p. 354), — sur la contribution patriotique (p. 362) 


Boussion. député du tiers état de la sénéchaussée 
d'Agen. Parle sur les droits de péage, minage, etc. 
(2. XIE, p. 96). 


BoutuLuiEr (Marquis de), député de la noblesse du 
bailliage de Berry. Parle sur les biens ecclésiasti- 
ues et domaniaux !t. XII, p. 602), — sur la dime 
p. 686 et suiv.). 


BourrevizLe-Dumerz, député du tiers état du bailliage de 
Péronne, Roy et Montdidier. Parle sur les incompa- 
tibilités (t. XII, p. 141), — sur les biens ecclésiasti- 
ques et domaniaux (p. 602). 


BoyEer-FONFRÈDE jeune, aide-major général de l’armée 
bordelaise. Dénonciation de la chambre des vaca- 
tions du parlement de Bordeaux (t. XII, p. 24 et 
suiv.). 


‘ BREMOND d'Ars (Comte de), député de la noblesse de la 


sénéchaussée de Saintes. Parle sur le pouvoir judi- 
ciaire (t. XIE, p. 581). 


BRETAGNE ET Aou (Pacte fédératif des ci-devant pro- 
vinces de). Admission à la barre d’une députation 
extraordinaire chargée d'exprimer leurs vœux et de 
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transmettre ce | (20 mars 1790, t. XIT, p. 264) ; 
— discours de l’orateur de la députation et réponse 
du président (Fréteau) (ibid.); —incident au sujet des 
expressions pacte fédéralif :: plusieurs membres, le 
marquis de Bonnay (ibid.); — lecture de ce docu- 
ment (ibid. et p. suiv.); approbation du marquis de 
Bonnay et transcription, sur sa demande, dans le 
procès-verbal (ibid. p. 265). 


BreuvarD (Abbé), député du clergé du bailliage de 
Douai et Orchies. Parle sur la dime (t. XI, p. 690 
el suiv.). 


BREVET DE BEAUJOUR, député du tiers élat de la séné- 
chaussée d'Anjou. Fait un rapport sur les troubles 
de Marseille (t. XII, p. 62). 


Briois ne Beaunerz, député de la noblesse de la pro- 
vince d'Artois. Parle sur la gabelle (1. XII, p. 162 et 
suiv.). — Fait un rapport sur l'interprétation du 
décret d'octobre 1789 concernant l'ordonnance crimi- 
nelle (p. 329 et suiv.). — Propose de payer les pe- 
tites pensions accordées sur les profits de la loterie 
(p. 354. — Parle sur la compagnie des Indes 
(p. 458). 


BROSTARET, député du tiers état de la sénéchaussée 
d’Albret et Nérac. Parle sur le pouvoir judiciaire 
(t. XIL, p. 488). 


BUREAU DE TRÉSORERIE. Voir Trésorerie (Bureau de). 


Bureaux DE Pusy, député de la noblesse du bailliage 
d’Amont en Franche-Comté. — Parle sur l’incompali- 
bilité des fonctions de député avec celles des assem- 
blées administratives (t. Ki, p. 141). 


Buzor, député du ticrs état du bailliage d’Evreux.—Parle 
sur les droits féodaux (t. XII, p. 14), — sur l’état 
des religicux (p. 239), — sur les droits d'aides 
(p.297), — sur 1 appel des jugements de police rendus 
par les municipalités (p. 309), — sur le pouvoir ju- 
diciaire (p. 581 et suiv.). 


Caisse D'EscompTE. Une députation du district des Ré- 
collets en demande la suppression (9 mars 1790, 
t. XII, p. 98). — Rapport par Anson sur la Caisse 
d'escompte, au nom du comité des finances (23 mars, 
p. 309 et suiv.); — projet de décret concernant la 
nomination de quatre commissaires chargés de sur- 
veiller les opérations de la Caisse (ibid. p. 311); — 
discussion : Frétceau, Le Couteulx de Canteleu, Pé- 
tion de Villeneuve, Garat aîné, de Robespierre (ibid. 
et p. suiv. }; — adoption (ibid. p. 312) 


CAISSES DE L'ORDINAIRE ET DE L'EXTRAORDINAIRE. Projet 
de décret sur le rapport à établir entre elles (11 mars 
1790, t. XII, p. 134 et suiv.); — discussion : un 
membre, abbé Gouttes (22 mars, p. 298 ); — ce 
tion (ibid). — Comparution et interrogatoire du 
caissier de l'extraordinaire des guerres, au sujet des 
paiements faits aux officiers de l’état-major des 
places frontières (24 mars, p. 341); — l’Assemblée 

écide qu’elle entendra aussi de Biré, administra- 
teur de la caisse de l'extraordinaire (ibid.); — com- 
parution de de Biré (25-mars, p. 352); — interruption 
de son interrogatoire pour cause de manque de pié- 
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ces (ibid); — il les envoie chercher et, en attendant, 
est autorisé à assister à la séance malgré l'opposition 
de Bouche (ibid.); — discussion sur fa question en 
litige : abbé Gouttes, Camus, marquis d'Estourmel 
(ibid et p. suiv.); —" projet de décret en trois ar- 


+ ticles présenté par Camus (ibid. et p. 353); — adop- 


tion du 1°" article (4bid.) ; —adoption de l'article 2. 
(ibid., p. 354); — discussion sur l’article 3 : de La- 
chèce, de Bousmard, Camus, Briois de Beaumetz (ibid.) ; 
— adoption (ébid.). — Reprise de l’interrogatoire de 
l'administrateur de la caisse de l'extraordinaire des 
uerres : de Biré, Camus, de Biré, Camus, Dufraisse- 
uchey, Malouet, Camus, d'Estourmel, Malouet, de 
Biré, Arthur Dillon, Laborde de Méréville, Camus, 
de Biré, Camus, de Biré, Camus, de Biré, Laborde 
de Méréville, Camus, Duval d'Eprémesnil, de Biré 
(ibid. et p. suiv.); — approbation de la gestion 
de ce dernier (ibid. p. 355); — opinion, non pro- 
noncée, du vicomte de Mirabeau (p. 356 et suiv.); — 
décret additionnel présenté par Goupil de Préfeln 
(26 mars, p. 358); — adoption (ibid. p. 359.) 


CAISSES TERRITORIALES. Motion de Pétion de Villeneuve 


sur leur établissement (27 mars 1790, t. XIL. p. 368 
et suiv.), — débat préliminaire : Lanjuinais, Du ont 
(de Nemours), Rœderer, Lanjuinais, Fréteau, Le Éot- 
teulx de Canteleu, Bouchotte, marquis de Foucault 
(ibid. p. 373); — renvoi à un comité composé de 
12 membres nommés par les comités des finances et 
d'agriculture et de commerce (ibid.). 


Camus, député du tiers état de la ville de Paris. Pré- 


sente un projet de décret, au nom du comité des pen- 
sions (Lt. XII, p. 430 et suiv.). — Parle sur les dons 
patriotiques (p.64 — sur les droits féodaux (p. 110), 
— sur le livre rouge (p. 213), — sur les ordres reli- 
gieux (p. 238), L: (239), — sur les assemblées admi- 
nistratives de),département et de district (p. 260), 
— sur les postes (p. 297), — sur les officiers de 
l’état-major des places frontières (p. 324 et suiv.), 
p 325,) (p. 340), (p. 352 et suiv.), — sur les lettres 
e change expédiées pour le service de la ma- 
rine et des colonies (p. 354), — sur l'impression 
d'états remis au comité de liquidation (ibid.),—sur la 
gestion de l’administration de la caisse de l’extra- 
ordinaire des guerres (p. 355). — Renouvelle la mo- 
tion de Briois de Beaumetz en faveur des petites 
pensions accordées sur la loterie Q. 358). — Parle 
sur l’adjudication des étaux des boucheries de la 
ville et faubourgs de Paris (p. 365). — Demande que 
les décrets contiennent la formule d'acceptation dé- 
terminée par l'Assemblée (p. 484), — que le jeudiet 
le vendredi saints, la séance n'ait lieu que l'après- 
midi (p. 489).— Fait un rapport sur une lettre de Nec- 
ker concernant la loterie (p. 565 el suiv.). — Parle 
sur les bénélices-cures (p. 628), — sur les pensions 
(p. 666 et suiv.). 


CarRA, publiciste. Ses observations sur la traite des 


noirs (t. XII, p. 92 etsuiv.). 


CAaSTELLANE (Comte de), député de la noblesse du 


bailliage de Châteauneuf-en-Thimerais. Défend son 
rapport sur. la situation des détenus (t. XII, p. 160), 
(p. 161). — Parle sur les biens ecclésiastiques et do- 
maniaux (p. 602). 


CASTELLANET, député du tiers état de la sénéchaussée de 


Marseille. Parle sur les troubles de cette ville (t. XII, 
F: 101), (p. 102), @: 140), lg: 366,) (p. 379) ; — rèclame 
insertion d’une lettre de Saint-Priest au procès-ver- 
bal (p. 381). 


CAvaiLHez, député-suppléant de la sénéchaussée de 


Castres. Est admis et prête le serment civique (t. XI, 
p. 528). 


CAYLA DE LA GARDE (Abb6), député du clergé de La ville 
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de Paris. Parlo sur l'état des religieux (t. IL, ; 


p. 240). 


CazALËs (de), député de la noblesse des pays et juge- 
rie de Rivière-Verdun, Gaure, Léonac et Marestaing. 
Parle sur la motion de Lafare concernant la religion 
catholique (t. XI, p. 589), — sur les droits fcodaux 
{t. XII, p. 2), — sur les colonies (p. 4), (p. 6), — sur 
l'affaire du parlement de Bordeaux (p. 28), — sur les 
juridictions prévôtales (p. 61), — sur los dons patrio- 
tiques (p. 64), — sur les finances (p. 66 et suiv.), — 
sur la gabelle (p. 154), (p. 169), (p. 178), — sur la 
vente des biens du clergé et du domaine à la muni- 
cipalité de Paris (p. 196 et suiv.), (p. 197), — sur les 
lettres de cachet (p.201), (p. 202), — sur la gabelle 
(p. 216), — sur l’état des Pit (p. 240), — sur les 
parlements (p. 292) — sur les appointements des 
officiers de l'état-major des places frontières (p. 341), 
sur le pouvoir judiciaire (p. 348). (p. 349), (p. 455), 
— sur la compagnie des Indes (p. 525), — sur une 
proposition de Roussillon (p. 595), — sur le rappel à 
l'ordre de Duval d'Eprémesnil {p. 599), — sur les 
assignats (p., 661), —sur la motion de dom Gerle con- 
cernant la religion catholique (p. 702), (p. 716). — 
Rend compte des injures dont il été assailli à sa sor- 
tie de la séance du 13 avril 1790 (p. 719 et suiv.), — 
remercie la garde nationale de son intervention 
(p. 734). — Parle sur la dime (p. 749), (p. 750). 


CERxON (Baron de), député de la noblesse du bailliage 
de Châlons-sur-Marne. Fait des rapports sur la divi- 
sion du royaume (t. XI, p. 29 et suiv.), (p. 44), (p. #3); 
— seplaint du retard apporté par beaucoup de députés 
dans la remise des cartes de leurs départements et des 
procès-verbaux de division (p.262).—Parle surles ordres 
religieux (p. 267).—Propose un décretapprouvant la ré- 
clamation de Verchère de Reffye concernant la division 
du royaume (p. 288); — se plaint des réserves que 
veulent faire des députés sur les procès-verbaux 
de division et du refus de les signer de quelques-uns 
(ibid.). — Propose des projets de décrets concernant 
la ville de Valenciennes (p. 363), — l'emploi des im- 
positions des anciens privilégiés (p. 651). 


CuaBroun, député du tiers état du Dauphiné. Parle sur 
l'organisation du pouvoir judiciaire (L.XI, p. 443 et 
suiv.). 


CHarmar, citoyen de Paris, Son adresse à l'Assemblée 
nationale sur les moyens de détruire la rareté du 
numéraire (L. XI, p. 98 ct suiv.), 


Casse. Rapport par Ricard (de Castres) sur les chasses 
et le port d'armes (10 mars 1790, t. XII, p. 112, ; — 
incident vicomte de Mirabeau, plusicurs mem- 
bres (ibid); — renvoi au comité féodul (ébid.). — 
Motion du duc de Lévis tendant à l'élargissement 
immédiat des individus condamnés aux galères pour 
faits de chasse (17 mars, p. 205); — ns du jour 
(ibid). 


Cnasser, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Beaujolais. Fait une proposition concernant l'impres- 
sion ct l'affichage de la hste des membres des diffé- 
rents comités (L. XII, p. 205), — un rapport sur le 
remplacement des dimes (p. 611 et suiv.); — défend 
ce rapport (p. 690), (p. 749), (p. 751). 


CuastexAY DE Laxry (Comic de), député de la noblesse 
du bailliage de La Montagne. Préte Ie serment civi- 
que (t, XI, p. 378). 


Cuoiseuz-Praszin (Duc de), député de la noblesse de 
la sénéchaussie d'Anjou. Demande l'ajournement de 
la question de létal civil des juifs (L XI, p. 
309). — Parle sur la compagnie des Indes (p. 528). 
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Curisrix, député du tiers état du bailliage d'Aval en 
Franche-Comté. Demande le renvoi à divers comités, 
d'observations du garde des sceaux sur plusieurs 
décrets (t. XII, p. 442). 


Cicoxexe, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Saumur. Dénonce un pamphlet répandu dans Sau- 
mur et excitant l'arméc à la révolte (t. XIL, p. 711). 


CLERMONT-LODÈVE (Marquis Guilhelm de), député de la 
noblesse de la ville d'Arles. Parle sur les troubles de 
Marseille (t. XIE, p. 140), — sur une motion relative 
à la religion catholique (p. 717), (p. 719). 


CLERMONT- TONNERRE (Comte de), député de la noblesse 
de la ville de Paris. Parle sur une proposition rela- 
tive à l'ordre du travail de l'Assemblée nationale 
(Lt. XII, p. 202), — sur les colonies (p. 382 et suiv.), — 
sur une adresse des Grisons (p. 518), — sur la com- 
paynie des Indes (p. 519 et suiv.), — sur la lecture du 
plan de Sicyès concernant le jury (p. 587 et suiv.), 
— sur une proposition du comte de Croix (p. 597 
et suiv.). 


Cocnarp, député du tiers état du bailliage d'Amont en 
Franche-Comté. Parle sur les droits féodaux (t. XIE, 
p- 16). 


Cocuerer, député de la principauté d’Arches et de 
Charleville. Fait une motion portant que les mem- 
bres du corps législatif ne pourront être ni électeurs ni 
éligibles aux élections des assemblées primaires de 
district ct de département (t. XIE, p. 140). 


CocnEreL (Chancelier de), député de Saint-Domingue. 
Parle sur les colonics (L. XII, p. 4. — Réclame, au 
nom de la députation des colonies, contre la nomi- 
naiion au comité des colonies de deux députés de 
Saint-Domingue (p. 19). — Parle sur la constitution 
des colonies (p. 318 ct suiv.), (p. 381), (p. 383), (p.387). 


CorAun DE LA SALCETTE (Abbé), député du clergé du 
Dauphiné. Parle sur les ordres religieux (t. XI, 
p. 261), — sur la dime (p. 668). 


CoLoxiEs. Rapport de Goupilleau, au nom du comité des 
rapports, sur des pièces remises par le ministre de la 
marine (2 mars 1790, t. XII, p. 2 et suiv.); — débat 
préliminaire : de Richier, de Cochercl, Goupilleau, 
Alexandre de Lameth, de Cocherel, de Cazalès,Bégouen, 

lin, marquis de Gouy, Garat ainé, Alexandre de 
Lameth, Barnaye, de Menou, le Président (abbé de 
Montesquiou), abbé Grégoire, Alexandre de Lameth, 
Le Chapelier, Camus, Le Chapelier, de Richier, Char- 
les de Lameth, abbé Maury, de Cazalès, abbé Maury, 
Rœderer (ibid. p.4 et suiv.) ; — renvoi à un comité 
de douze membres (ibid. p. 6); — opinion, non pro- 
noncée, de Blin (p. 7 et suiv.). — Adresse de la ville 
du Havre relative à l'intérèt du commerce de la 
France avec les colonies (6 mars, p. 62). — Rapport 
par Barnave sur les pétitions du commerce et les 
pièces arrivées des colonies (8 mars, p. 68 et suiv.); 
— adoption, sans discussion, du projet de décret 
présenté par le comité des colonies (ibid. p. 73); — 
adoption d'une motion complémentaire présentée par 
Arthur Dillon (ibid.); — nouvelles des colonies données 
par Guillaume (5bid.). — Lettre du ministre de la 
marine (de La Luzerne) sur l'état de nos possessions 
hors de l'Europe (10 mars, p. 111 et suiv.). — Rap- 
port en Barnave contenant un projet d'instruction 
pour l'exécution de la nouvelle constitution des colo- 
nies et un projetde décret y relatif (23 mars, 0 313 et 
suiv.); — discussion : de Cocherel, comte de Reynaud 
(ibid.) p. 318et suiv.) ; — de Gocherel, abbé Maury, de 
Cocherel, abbé Maury, de Clermont-Tonnerre, comte 
de Reynaud, abbé Maury, de Cocherel,abbé Grégoire, 
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de Cocherel, abbé Grégoire, de Cocherel, de Lusignan, 
Blin, Garat aîné, Charles de Lameth, Gouy d’Arsy, 
Arthur Dillon, Barnavo, de Cocherel, Gouy d’Arsy, 
duc d’Aiguillon, marquis de Foucault, comte de Rey- 
naud (28 mars, p. 381 et suiv.); — adoption (ibid. 
P_387).—Projet de décret présenté par La Luzerno, 
ministre de la marine, concernant les lettres de 
change expédiées pour le service de la marine et des 
colonies (25 mars, p. 353); — discussion : d’Haram- 
bure, Fréteau, Le Couteulx, Camus, Moreau de Saint- 
Méry, d'Estourmel, Anson (ibid. et p. suiv.); — 
adoption (ibid. p. 354). — Lecture d'uneadresse des 
négociants de Bordeaux admis à la barre (3 avril 
LS p. 534 et suiv.); — réponse du président (ibid. 
p. 53). 


ComiTÉés. Chasset propose l'impression et l'affichage de 
la liste des membres des différents comités à la porte 
de chaque bureau (17 mars 1790, t. XII, p. 205); — 
adoption (ibid.). — Débat sur le retard apporté dans 
la présentation de plusieurs rapports : d'André, de 
Fumel-Montségur, Martineau, Garat aîné, marquis de 
Bonnay, Destutt de Tracy, Voidel, Grégoire (30 mars, 
p. 443); — ordre du jour (1bid.). 


Comité D’ALTÉNATION. Delley-d’Agier en propose la créa- 
tion (17 mars 1790, t. XII, p. 212) ;, — Démeunier 
propose de nouycau huit commissaires et Fréteau 
douze (ibid.) ; — noms des onze membres ayant 
obtenu la pluralité des suffrages (22 mars, p. 299); 
— le 12°, nommé ensuite et non proclamé en séance 
publique, est Kytspotter. 


COMITÉ DE CoNsriruTiox. Rapport par Target sur les 
travaux faits et sur ceux qui restent à faire pour 
achever la constitution (31 mars 1790, t. XII, p. 485 
et suiv.); — débat sur l'emploi des mots ministère 
ecclésiastique : de Lafare, de Bonnal, évéques (ibid. 
p. 487); — remplacement du mot ministère par celui 
d'état (ibid) ; — adoption du plan de travail pro- 
posé (ibid.) 


COMITÉ DE LA MARINE. Demande l'autorisation de faire 
imprimer un rapport important (20 mars 1790, t. XII, 
p. 262); — adoption (ibid.). 


COMITÉ DE L'imPosimiox. Etat actuel de ses travaux 
(1° avril 1790, t. XII, p. 511 et suiv.). 


Comité DE MENDicirÉ. L'abbé Massieu demande l'adjonc- 
tion de six nouveaux membres (17 mars 1790, t. XII, 
p. 205); — adoption (ibid.); — noms des nouveaux 
membres (14 avril, p. 151). 


COMITÉ DES COLONIES. Sa création (2 mars 1190, t. XIN, 
p. 6) ; — noms do ses membres (4 mars, p. 19); — 
réclamation du chevalier de Cocherel, au nom de la 
députation des colonies, contre la nomination de Gé- 
rard et du comto de Reynaud, députés de Saint- 
Domingue (ibid.); — réponse de Gérard (ibid.) ; — 
adjonction de deux suppléants (ébid.). 


Comité pes pomAIxes. Tableau des objets, ordre ct état 
de ses travaux (7 avril 1790, t. XII, p. 546 ct suiv.). 


ComTÉ DES FINANCES. Anson demaude de remplacer six 
membres manquant (17 mars 1790, t. XI, p. 205) ; — 
adoption (ibid); — noms des nouveaux membres 
(L4 avril, p. 751). 


CouiTÉ DES PEXSIONS. Camus, au mom de ce comité, 
propose un décret ordonnant communication du Livre 
rouge et défendant aux ministres et autres agents de 


761 


l'autorité royale, de présenter au roi de nouveaux 
brevets de pensions, contradictoirement aux décrets 
de l’Assemblée (5 mars 1790, t. XIF, p. 30 et suiv.); 


— discussion : Fréteau, Glezen (ibid. p. 31) ; — adop- 
tion (&bid. p. 31). — Ordre de travail du comité 
(24 mars, p. 349 ct suiv.); — renyoi au comité 


d'une lettre de Necker (5 avril, p. 542). — A propos 
d'un lettre du maréchal de Ségur publiée dans le Jour- 
nal de Paris, Camus annonce l'impression des 
pièces originales (11 avril, p. 666 et suiv.); — débat : 
comte de Faucigny-Lucinge, d’Estourmel, Camus 
(ibid. p. 667). 


Comité pes rapports. Rapport par Goupilleau, au nom 
de ce comité, sur des pièces remises par le ministre 
dela marine, concernant les colonies (2 mars 1790, 
t. XII, p. 2 et suiv.). — Sur la proposition de l'abbé 
Grégoire, le nombre de ses membres est porté à 30 
(14 mars, p. 162); — noms de 15 membres adjoints 
(22 mars, p. 294). 


CommissatRes royaux. Lecture donnée par Le Chapelicr 
des pièces suivantes : {nstruction à eux remise pour 
la formation des assemblées primaires et adminis- 
tratives (29 mars 1790, t. XII, p. 403 et suiv.); — 
protestation de la municipalité de la ville de Troyes 
(ibid., p. 405). — Lettre adressée par cette même 
municipalité aux officiers municipaux de Versailles 
(ibid.).—Projet de décret proposé par Le Chapelier, au 
nom du comité de constitution (ébid.) ; — discussion: 
Robespicrre, Armand, Rewbell, d'André, Voidel (ibid. 
p- 406 et suiv.); — adoption du projet de décret 
amendé (ibid. p. 407.) 


CoMMuxE DE Paris. Adresse relative à la situation ac- 
tuelle de la Caisse d’escompte et à la rareté du nu- 
méraire dans la capitale (6 mars 1790, t. XII, p. 59 
et suiv.); — adresse concernant D nt de pré- 
vôtales dirigées contre les habitants de Brives en Li- 
mousin (ébid., p. 60 et suiv.); — renvoi de la pre- 
mière au comité des finances (5bid., p. 61); — dis- 
cussion sur la seconde : Malès, Charles de Lameth, 
Guillaume, baron de Menou, marquis de Foucault, 
Goupilleau, de Cazalès, comte de La Galissonnière, 
comte de Mirabeau (ibid.); — décret demandant au 
roi de faire surseoir à l'exécution de tous jugements 
rendus par les juridictions prévôtales (ibid. p.62). 
— Décret tendant à faire donner son avis par le co- 
mité des finances sur l'adresse concernant la situation 
de la Caisse d’escompte et la rareté du numérairce 
(ébid., p. 67). — Mémoire présenté par une députa- 
tion de la commune et concernant les maisons reli- 
gieuses à supprimer (10 mars, p. 112 et suiv.); — 
rapport sur ce mémoire par le comte de Lablache 
(16 mars, p. 192 et suiv.) ; — interruption causée par 
ces expressions : Municipalité de Paris (ibid.\. — Dé- 

utation de la majorité des sections de la commune 
re Paris (23 mars, p. 333); — discours de se À 
muire, présentant, en leur nom, un vœu pour la 
permanence des sections (ibid. et p. suiv.); — mé- 
moire en faveur de l'existence des districts dans 
l'organisation de la municipalité de Paris, lu par 
Beauvais des Préaux, président du district des Pré- 
montrés (ibid. p. 334); — réponse du président 
(Rabaud de Saint-Etienne) (ébid.). — Discours de 
Bailly, présentant, au nom de la commune, un plan 
de municipalité et demandant qu’elle jouisse du 
droit commun {10 avril, p. 663); — réponse du 
président (de Menou) (ibid.). 


CowrTarT vExaIssix. Saisie de blé destiné à Avignon 
(30 mars 1790, t. XU, p. 440); — Durand de Mail- 
lane demande si ses habitants, réputés régnicoles, 
peuvent êtro considérés comme étrangers (ibid.); — 
renvoi au comité des rapports (ibid.). 


CoNc£s. Proposition de Mougins do Roquefort tendant 
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à faire dresser une liste de tous les députés absents 
qui sont en congé et de ceux qui reprennent leur 
place après l'expiration de leur congé (3 avril 1790, 
1. XII, p. 528); — adoption (ibid.). 


CoxsuLs ET ASsEssEuRs p’Aix. Leurs pouvoirs sont con- 
tinuésjusqu’à la formation des départements (10 mars 
1790, t. XII, p. 108 et suiv.). 


Coxri (Prince de). Ratifie son serment civique au dis- 
trict des Jacobins-Saint-Dominique (t. XII, p. 563). 


CONTRESEING DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE. Lettre de 
d'Ogny, intendant des postes, relative à un abus 
supposé de ce contreseing (24 mars 1790, t. XII, 
p. 339 et suiv.);, — renvoi des paquets contresignés 
aux députés du département de l'Oise (ibid. p.340); 
— explication satisfaisante donnée par un député 
de ce département (25 mars, p. 352). 


CONTRIBUTION DES VILLES. Projet de décret sur sa forme 
(11 mars 1790, t. XIE, p. 134); — rejet d’un contre- 
projet proposé (22 mars, p. 296); — adoption du 
projet (ibid.). 


CONTRIBUTION PATRIOTMIQUE. Motion de Goupil de Préfeln, 
y relative (12 mars 1790, t. XII, p. 151 et suiv.); — 
discussion : Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély), Delley 
d’Agier, Le Chapelier, Démeunicr (ibid., p. 152); — 
renvoi au comité des finances (ibid.); — rapport par 
Dubois de Crancé concluant à une contribution pa- 
triotique du quart du revenu (24 mars, p. 341 et 
suiv.);, — débat sur l'impression du rapport : Fé- 
raud, Paul Nairac, d'Aubergeon de Murinais, Pison 
du Galand (ibid., p. 343); — l'impression est or- 
donnée (ibiu.); — discussion : Dupont (de Nemours), 
de Robespierre, d’Aubergeon de Murinais, Rœderer, 
Dubois de Crancé, marquis de Fumel-Montségur, 
Rœderer, comte de Crécy, Pétion de Villeneuve, Le 
Chapelier, de Bousmard, Voisin, Lucas, comte de 
Croix, Rœæderer, un abbé, Alexandre de Lameth, 
Rœderer, Dupont (de Nemours), Démeunier, Charles 
de Lameth, Le Chapelier (26 mars, p. 361 et suiv.); 
— adoption de la proposition de Le Chapelier, 
amendée par Rœderer (ibid. p. 363); — discussion 
sur la rédaction des articles : Martineau, Bouche, 
Le Chapelier (27 mars, p. 364 et suiv.); — texte des 
articles adoptés (ibid. p. 363), 


Couziers (Abbé de), député du clergé de Paris-hors- 
les-Murs. Sa motion sur le tabac (t. XI, p. 547), (p. 559 
et suiv.). 


CRÉcY (Comte de), député de la noblesse du bailliage 
de Ponthieu. Demande que l’on ne puisse plus por- 
ter que son nom de famille, accompagné de son nom 
de baptême (t. XII, p. 14). — Parle sur l’arriéré des 
impositions (p. 297) ; — sur la contribution patrioti- 
que (p. 361 et suiv.). 


CRILLON {Comte de), député de la noblesse du bailliage 
de Beauvais. Parle sur la gabelle (1. XIE, p. 178), (p.213), 
— sur le pouvoir judiciaire (p. 489). 


Croix (Comte de), député de la noblesse de la province 
d'Artois. Parle sur les droits féodaux (t. XII, p. 18), 
(p.29),—sur les dons patriotiques (p. 64), — sur les 
inances (p. 67), — sur les lettres de cachet (p. 161), 
— sur une députation des districts de Paris (p.288), 
— sur la proposition de Bouche concernant les dé- 
crets (p. 308), — sur une proposition de Voi- 
sin concernant l'indemnité des députés (p. 362), — 
sur la franchise du port de Lorient (p. 368), — sur 
la compagnie des Indes (p. 459).— Demande le renvoi 
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au comité des rapports de la réponse d'Augeard, 
président de la chambre des vacations du parlement 
de Bordeaux (p. 597). 


Cuirs. Projet de décret sur le droit de marque des cuirs 
(11 mars 1790, t. XII, f 133); — discussion : deux 
membres, Mougins de Roquefort (22 mars, p. 294 et 
suiv.); — adoption (ibid. p. 295); — Nairac pro- 
pose une addition en faveur des colonies (23 mars, 
P- 308); —renvoi, sur la demande de Gossin, au co- 
mité des finances (ibid.). 


CusrixE (Comte de}, député de la noblesse du bail— 
liage de Metz. Parle sur la vente des biens doma- 
niaux et ecclésiastiques, (t. XIE, p. 207). 


Danxaupar, député du tiers état du Béarn. Parle sur 


l'appel des ne La de police rendus par les mu- 
nicipalités (t. XIE, p. 309). 


DÉBETS DES DROITS D'AIDES, TRAITES ET AUTRES, ET RAP- 
PROCHEMENT DE L’ARRIÉRÉ DES IMPOSITIONS. Projets de 
décrets sur l’acquit des débets et le paiement de 
l'arriéré (11 mars 1790, t. XII, p. 134); — discussion: 
Buzot, Devillas, Dupont (de Nemours), rapporteur, 
Buzot, Dupont (de Nemours), de Crécy (22 mars, 
p.297); — adoption (ibid. et p. suiv.). 


DEcreror, député du tiers état de la ville et bailliage 
de Rouen. Fait une motion sur les deuils de cour 
fr XI, p. 160); — la défend (ibid.). — Parle sur la 
ompagnic des [ndes (p. 522). 


Décrers. Propositions de Delley d’Agier et de Bouche 
concernant les frais de leur envoi en province et 
l'exactitude de cet envoi (13 mars 1790, t. XI, 
p. 152); — adoption (ibid). — Malouet demande 
que l'on presse la rédaction des décrets (20 mars, 
p. 262). — Projet de décret proposé par Bouche et 
ordonnant l'établissement d’un registre pour constater 
la sanction ou acceptation des Are et leur envoi 
(23 mars, p. 308 et suiv.); — discussion: Marti- 
ncau, un membre, comte de Croix (tbid. p. 309); — 
adoption des 4 premiers articles et renvoi des 4 au- 
tres aux commissaires-inspecteurs des bureaux et à 
ceux chargés de l’expédition et de l’envoi des décrets 
(ibid.). — Motion d'Alexandre de Lameth demandant 
la présentation des décrets à la sanction 48 heures 
après qu'ils auront été prononcés et la réponse à 
l'Assemblée dans la huitaine (tbid. p. 356); — Mont- 
losier propose le délai d'un mois pour le ministre 
{ibid.); — motion du vicomte de Toulongeon ten- 
dant à faire déclarer par le président, chaque jour, 
quels sont les décrets sanctiounés et quels sont ceux 
à sanctionner (+bid.); — adoption de la motion de 
Lameth amendce (ibid.). — Motifs du retard apporté 
à la sanction de plusieurs décrets (30 mars, p. 441 
et suiv.); — débat sur le renvoi à divers comités : 
Christin, Voidel, d’Estourmel (ibid. p. 442) ; — ren- 
voi aux comités de constitution, féodal et des finan- 
ces (ébid.). — Motion de Camus tendant à faire em- 
ployer strictement la formule de lacceptation 
(31 mars, ÿ: 484); — adoption (ibid.). — Lettre du 
comte de La Luzerne demandant la prompte expédi- 
tion des décrets (5 avril, p. 542); — débat: Bar- 
nave, Le Chapelier (p. 542); — adoption d’une pro- 
position conforme tibia). 


DErFERMON, député du tiors état de la séncchaussée de 
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Rennes. Parle sur les droits féodaux (t. XII, p. 13), 


(p- 15), — sur l'affaire du parlement de Bordeaux 
(p- 29), — sur la vente des biens domaniaux et ec- 
clésiastiques (p. 207), — sur le rappel à l'ordre de 


Duval d'Eprémesnil (p. 598). 


DeLacour p’AmBÉziEUx, député du tiers état du Dau- 
phiué. Parle sur les droits féodaux (t. XII, p. 188). 


DELATTRE DE BALZAERT, député du tiers état du bail- 
liage de Bailleul. Parle sur la Compagnie des Indes 
(t. XL, p- 533 ct suiv.). 


DELLEY D'AGIER, député de la noblesse du Dauphiné. 
Parle sur la contribution patriotique (t. XIF, p. 152). 
— Fait une motion concernant l'envoi des décrets 
(Gbid.). — Parle sur la gabelle (p. 154), — sur la 
vente des biens ecclésiastiques et Poe (p- 211), 
(p: 212), — sur la gabelle (p. 213), — sur les assemblées 
administratives de département et de district 
{p. 260), — sur les appointements des officiers de 
l'état-major des places frontières (p. 341), — sur la 
dime (p. 668). 


Dezruro. Prononce un discours au nom de la Société 


philosophique (t. XII, p. 663). 


DenaNDRE, député du clergé du bailliage de Besançon, 
curé de Saint-Pierro. Parle sur la dime (ESSAI, 
p. 730). 


DeuaAxDre, curé de Donnelay. Invite par lettre l'As- 
semblée aux expériences qu’il se propose de faire de 
sa machine (1. XII, p. 364). 


DÉxEUXIER, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur les droits féodaux (1. XIE, p. 15). — Fait 
un rapport sur l'élection d'un maire de Strasbourg 
(p- 74 et suiv.). — Parle sur la contribution patrioti- 
que (p. 152), — sur les biens ecclésiastiques et do- 
maniaux (p. 212), — sur la gabelle (p. 217 et suiv.), 
— sur les assemblées do département et de district 
(p. 261), — sur les appointements des officiers de 
l'état-major des places frontières (p. 341), — sur le 
pouvoir judiciaire (p. 348), — sur une demande du 
roi concernant la trésorerie (p. 360), (p. 361), — sur la 
contribution patriotique (p. 362 et suiv.), — sur une 
sentence d’adjudication des étaux des boucheries de 
la ville et faubourgs de Paris (p. 365), — sur le pou- 
voir judiciaire (p. 489), (p. 579). 


Dépurés. Proposition de Mougins de Roquefort ten- 
dant à faire dresser une liste de ceux qui sont ab- 
sents, de ceux qui sont en congé, de ceux qui de- 
mandent à s’absenter, de ceux qui donnent leur dé- 
mission et de ceux qui reprennent leur place après 
l'expiration de leur congé (3 avril 1790, t. AI, 
p-. 5?8). 


DESMONTIERS DE MÉRINVILLE, évèque de Dijon, député 
du clergé du bailliage de Dijon. Parle sur une propo- 
sition relative à l'ordre du travail de l’Assemblée 
nationale (t. XII, p. 293). 


Desparys DE COURTEILLES, député du tiers état du bail- 
liage de Melun, Fait une motion rectificative du dé- 
cret sur Jes juridictions prévôtales (t. XII, p. 221). 


Desrurr pe Tracy (Comte), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Moulins. Parle sur les incompatibi- 
lités (t. XI, i « 141),—sur les comités (p. 443), —sur la 
Compagnie des Indes (p. 533). 
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Deuizs ne Cour. Projet de décret tendant à en dimi- 
nuer la durée dans l'intérêt du commerce (13 mars 
1790, t. XII, p. 160); — discussion: marquis d’Es- 
tourmel, Decrelot (ibid.); — renvoi au comité de 
commerce (2bid.). 


DEvizLas, député du tiers état du bailliage de Saint- 
Flour. Parle sur l'abolition des traites (t. XII, p. 297), 
— sur les appointements des officiers de l'état-major 
des places frontières (p. 340). — Prend part à un in- 
cident sur une motion relative à la religion catho- 
lique (p. 718). 


Devorsixs, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Toulouse. Propose d'abandonner le quart de l'in- 
demnité de député (t. XI, p. 362). 


DirLon (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée de 
Poitou. Parle sur la gabelle (t. XII, p. 190), — sur 
l'état des religieux (p. 241), — sur la dime (p. 685 
et suiv.). 


Dizcon (Arthur), député de la Martinique. Fait une 
motion sur les colonies (t. XII, p. 73}. — Parle sur 
la gestion de l'administrateur de la caisse de l'ex- 
traordinaire des guerres (p. 355), — sur les colonies 
(p. 386). 


Dime. Dupont (de Nemours) propose de mettre en dis- 
cussion quelques questions préliminaires relatives à 
son remplacement (27 mars 1790, t. XII, p. 366); — 
Martineau combat cette proposition (#bid.); — renvoi 
aux comités des finances, ecclésiastique, d'imposi- 
tions, d'agriculture et du commerce (ibid.); — rap- 
port par Chasset, au nom du comité des dimes 
{9 avril, p. 611 et suiv.).— Réflexions par Le Ser- 
geant d’Isbergues sur la suppression de la dime 
(p. 625 et suiv.). — Discussion des quatre articles du 
projet de décret concernant le remplacement : Delley 
d’Agier, abbé Colaud dela Salcette, Delley d’Agier, abbé 
Poupart, Delley d’Agier, abbé Grégoire, Treilhard, de 
Lafare (11 avril, p. 668 et suiv.); — Rœderer, abb6 
Grégoire, Rœderer, abbé Dillon, marquis de Bouthil- 
lier, marquis de La Galissonnière, de Toulongeon, 
marquis de Bouthillier, abbé Monnel, Chasset, abhé 
Breuvard, de Boisgelin, Muguet de Nanthou (12 avril, 

. 683 et suiv.); — Thouret, abbé de Montesquiou, 
Vos de Lafare, Voidel (ibid. p. 700 et suiv.); — 
motion de Lavie tendant à ce que le décret sur le 
remplacement de la dime soit rendu sans désem- 
parer (14 avril, p. 734); — Montlosier demande qu'on 
aille sur-le-champ aux voix (ibid.); — Lavie fait ob- 
server qu'on en conclurait que le décret n'a pas élé 
discuté (ibid.); — reprise de la discussion : abhé 
Royer, abbé Gouttes, abbé d'Eymar, Thoret, Sallé de 
Choux, Chasset, de Cazalès, Guillaume, de Cazalès, 
le Président (marquis de Bonnay), de Cazalés, le 
Président, Guillaume, le Président, Guillaume, le 
Président, de Cazalès, de Bonnal, Fréteau, abbé 
Demandre, Rœderer, comte La Roque-Mons, comte 
de Grezolles, duc de La Rochefoucauld, Dupont (de 
Nemours), abbé Nolf, abbé Grégoire, Barrère de Vieu- 
zac, Mourot, comte de Sérent, Le Chapelier, Gaul- 
tier de Biauzat, Chasset, Loys (ibid. p.135 et suiv.); 
— adoption (ibid. p. 751). 


Disrricrs DE Paris. Lettre du maire de Paris aunon- 
çant une députation qu’ils se proposent d'envoyer 
(21 mars 1790, t. XII, p. 288); — incident: de Tou- 
longeon, comte de Croix (ibid.) ; — ajournement de la 
fixation du jour et de l'heure de la réceplion, motivé 
sur une erreur de date contenue dans la lettre 
(cbid.). 


DivisiON GÉNÉRALE DU ROYAUME. Rapport sommaire, au 
nom du comité de constitution, par le baron de Cer- 
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non, sur une difficulté survenue entre les districts de 
Riom et de Thiers en Auvergne (5 mars 1790, 1. XII, 

. 29 et suiv.); — discussion: Gaultier de Biauzat, 
Kiberolles, Lavie (ibid., p. 30); — décret favorable 
au district de Thiers (5èd.); — rectification deman- 
dée au procès-verbal par Bertrand, au sujet des pa- 
roisses de Mongrelex et Condat (6 mars, p. 44) ; — 
renvoi au comité de constitution, sur la proposition 
de Gaultier de Biauzat (ibid.) — Rapport par le ba- 
ron de Cernon sur des diflicultés survenues entre les 
districts de Marseille et d'Aix (ibid.) ; — décret y re- 
Jatif (ibid.). — Adoption d’un projet de décret pré- 
senté par le baron de Cernon et tendant à faire for- 
mer provisoirement, par le comité, les délimitations 
des départements en retard (8 mars, p. 73). — Décret 
réunissant conditionnellement la ville de Moncrabeau 
au district de Nérac (10 mars, p. 115). — Réunion 
des communautés du comté de Vaufray et de Goumoy 
à la Franche-Comté (18 mars, p. 213). — Rectifica- 
tions demandées par Verchére de Reffye et Har- 
mand (19 mars, p.238); — adoplion, sur la proposi- 
tion de Gossin, de la demande d'Harmand concernant 
Château-Thierry (ibid.); — ajournement de l'autre 
demande (ibid). — Le baron de Cernon, au nom du 
comité de constitution, se plaint de ce que beaucoup 
de députés n’ont point encore remis les cartes de 
leurs départements et les procès-verbaux de division 
(20 mars, p. 262); — adoption d'un projet de décret 
proposé par de Cazalès et portant que, dans deux 
Jours, les noms de ceux qui n'auront pas effectué 
cette remise, seront inscrits sur le procès-verbal 
(ibid. — Décret approuvant la réclamation de 
Verchère de Reffye (21 mars, p. 288); — Cernon se 
laint, au nom du comité de constitution, de ce que 
es députés font des réserves sur les procès-verbaux 
de division et de ce que quelques-uns refusent de 
signer ces procès-verbaux (ibid.); — débat : Lambel, 
Fréteau (ibid.); — décret annulant toutes protesta- 
tions insérées dans ces procès-verbaux (ibid.). — Ré- 
clamations de la ville de La Rochelle au sujet de 
l'assemblée du département, du directoire du dépar- 
tement, ete. (23 mars, p. 327 et suiv.); — observa- 
tions des députés de Saintonge (ibid. p_334el suiv.). 
— Rapport de Le Chapelier sur une contestalion rela- 
tive à la formation de la nouvelle municipalité de 
Vorcelle en Franche-Comté (28 mars, p. 381); — dé- 
cret de validation (ibid). — Rapport par Gossin sur 
la distraction du bourg de Chaussin du district de 
Louhans (7 avril, p. 565); — adoption (ibid.). — 
Présentation par Cassini de la carte de France cor- 
respondante aux nouvelles divisions (10 avril, 
p: 652); — réponse du président (de Menou) (ibid.). 


DoMaINEs DE LA couroxNE. Rapport par Barrère do 
Vieuzac, au nom du comité des domaines, sur leur 
vente et aliénation (10 mai 1790, t. XII, p. 633 et 
suiv.); — projet de décret concernant les principes 
applicables aux domaines de la couronne (ibid., 
p. 633). 


Doxs rATRIOTIQUES. Fréteau et Bouche réclament l'exé- 
cution du décret ordonnant aux trésoriers de rendre 
compte de leur caisse (5 mars 1790, t. XII, p. 31 ct 
suiv.); — un des Lrésoriers, le comte de Virieu, dé- 
clare avoir remis l’état de la caisse au comité des 
finances (ibid. p. 32); — rapport par sr (de Bi- 
gorre), (1 mars p. 63 et suiv.) — Proposition 
d'Anson tendant à continuer d'accepter les offres des 
communes ou dons patriotiques du montant des im- 

ositions réparties sur les ci-devant privilégiés pour 
Les six derniers mois de 1789 (ibid. p. 64); — dis- 
cussion : Camus, Leleu de La Ville-aux-Bois, abbé 
Gouttes (ibid. p. 64); — autre proposition d'Auson, 
ayant pour but d'employer les fonds disponibles à 
ayer les petites rentes sur l'hôtel do ville ou à al- 
éger los besoins momentanés du Trésor public 
(ibid.); — discussion : de Cazalès, marquis d'Éstour- 
mel, de Cazalès, comte de Croix, Alexandre de La- 
meth, Camus (ibid.); — adoption de la première 
pete de la proposition (ibid.). — Présentation par 
nson, au nom ne comité des finances, d'un projet de 
décret sur le versement des dons patriotiques aux 
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payeurs de rentes (22 mars, p. 298); — adoption 
sans-discussion (ibid.). 


Drevox, député du tiers état du bailliage de Langres. 
Parle sur la Compagnie des Indes (t. XII, p. 458). 


DRo1TS DE PÉAGE, MINAGE, HALLAGE, ETC. Rapport sur 
leur suppression, par Gillet de La Jacqueminière, au 
nom du comité d'agriculture (5 mars 1790, t, XII, 

. 32 et suiv.); — discussion sur l’article 1°: duc 

e Mortemart, Goupil de Préfeln, Gaultier de Biau- 
zat, Martineau, Target, Martineau, Target, Emmery 
(9 mars, p. 94 et sujiv.) ; — adoption (ibid. p. 95); 
— adoption de l’article 2 amendé (ibid.); — article 3 : 
Laurendeau, Lanjuinais (‘bid.); — adoption (1bid.); 
— article 4: Boussion, Merlin (&bid. et p. suiv.) ; — 
adoption (ibid., p. 96); — article 5, adopté sans 
discussion (ébid.); — texte définitif des cinq articles 
(ibid.); — à la demande de Lanjuinais, il est dé- 
crété ue ces cinq articles n'auront d’exéculion que du 
jour de leur publication (10 mars, p. 108. 


Droits rÉOpAUx. Suite de la discussion sur leur sup- 
pression et leur rachat: nouvelle rédaction de l’ar- 
ticle 15 (2 mars, 1790, t. XII, p. 1); — Merlin, rap- 
porteur, en expos les motifs (:bid.); — débat à 
ce sujet: Gaultier de Biauzat, Merlin, La Poule, 
Tronchet, comte de Sérans de Cléry, Bouche, de Ca- 
zalès, Lucas, Gaultier de Biauzat (id. et p. suiv.); 
— maintien, sauf rédaction mieux appropriée, de 
l’article voté la veille (ibid. p. 2) ; — rectification 
de l'article 10, à la demande de Defermon (3 mars, 
p. 13 et suiv.) ; — article 16: Buzot (ibid. p. 14; — 
adoption (ibid );— article 17: Merlin, Populus, Merlin 
(ébid.) ;—adoption (ébid.) ;—article 18: Merlin, de Vief- 
ville des Essurts (ibid); — adoption (ibid. ; — 
article 19: Lanjuinais, Goupil de Préfeln, Defermon, 
Garat l'ainé, Merlin, Pison du Galand (ibid. p. 15); 
— adoption de cet article et de l’article 20, composé 
de sa seconde partie (ebid.); — proposition de Bou- 
che concernaut la prohibition de clore les biens ven- 
dus ct accensés par les ci-devant scigneurs (ibid.) ; — 
discussion : Merlin, Prieur, Goupil de Préfeln, Dé- 
meunier (ibid.); — ajournement (+bid.) ; — adoption 
de l’article 21 (ibid.) ;— lecture des articles 16à 21 dans 
leur rédaction définitive ibid. el p. suiv.); — ques- 
tion pote ar Merlin au sujet de la rétroactivité de 
l'abolition du droit de triage (4 mars, p. 16); — dis- 
cussion: Cochard, Goupil de Préfeln, “8 Robespierre, 
Lanjuinais, abbé de Barmond, abbé Grégoire (4 mars, 
LE 16 ot suiv.) ; — les mots à l'avenir sont ajoutés à 
“article 21 (ibid., p. 17); — autre projet de décret con- 
cernant le triage dans les Flandres et l’Artois : comte 
de Lannoy, Emmery, de Robespierre, de Folleville, 
marquis de Foucault, Redon, Goupil de Préfeln 
(ibid, p. 18) ; — adoption du projet de décret amendé 
(ibid. el p. suiv. ; — omission concernant la liberté 
des communes, signalée par le comte de Croix et ré- 
parée (5 mars, p. 29); — présentation par Merlin, 
d'un article additionnel, rdatif au droit de tiers- 
denier (ibid., p. 32); — décret (1bid.); — adoption des 
articles 22 et 23 du titre If et de l'article 1er du titre 
JTE (ébid., p. 56); — présentation par Merlin de deux 
articles additionnels concernant les gardes royale et 
scigncuriale, le déport de minorité et les effets de la 
qualité noble ou censuelle des terres (6 mars, p. 44 ct 
suiv.); — adoption, avec un amendement de La- 
chèze, de ces deux artictes formant les 11 et 12 du 
titre 19 (ibid. p. 43); — présentation par Merlin de 
l'article 2 du titre HL(8 mars, p. 67 et suiv.); — dis- 
cussion : Lucas, Gaultier de Biauzat, Tronchet, Gaul- 
ter de Biauzat, Goupil de Préfeln (ibid. p. 68) ; — 
adoption bid.); — renvoi au comité, sur l'observa- 
tion de Tronchet, d'un article présenté par un mem- 
bre, el augmentant la classe des droits rachetables 
(ibid., p. 13); — substitution à la demande de Mer- 
lin, des mots par une loi particulière, aux mots ci- 
après de l'article 7 du titre I (ibid.) ; — adoption de 
l'article3 du titre HE (ibid.); — projet d'article 4 ibid.) ; 
— discussion: marquis d'Estourmel, Thoret, Merlin 
(bid., p. 74); — adoption (ibid.); — article 8 
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amendé par Lanjuinais (ibid); — adoption (ibid.); 
— article 6 combattu par Maury et amendé par de 
Virieu, adopté (ibid.) ; — discussion sur les consé- 
ques des droits supprimés: Bouche, baron de 
farguerittes, Merlin, Loys, Duval d'Eprémesnil, Mer- 
lin, Alexandre de Lameth (9 mars, p. 96); — lecture 
par Merlin de 3 articles additionnels (10 mars, 
p. 109); — proposition par le même d’un nouvel ar- 
ticle (ibid.); — discussion: Dufraisse-Duchey, Lan- 
juinais, Loys, Goupil de Préfeln, Muguet de Nan- 
thou, Goupil de Préfeln (ibid. et p. suiv.); — 
adoption de l’article 1° (ibid. p. 110); — discussion 
sur l’article pape par Merlin en son nom person- 
pel : Merlin, Hébrard, Gourdan, Camus, Garat ainé, 
de Toulongeon, Tronchet (ibid. et p. suiv.) ; — ren- 
voi au comité féodal (ibid. p. 111); — adoption des 
articles 2 et 3 (ibid.); — rapport par Merlin sur 
l’article proposé par lui et renvoyé au comité 
(11 mars, p. 116); — ajournement demandé par Fré- 
teau et voté (ibid.); — proposition de deux nou- 
veaux articles du titre IX («bid.) ; — discussion : Lan- 
juinais, Tronchet, Merlin (ibid); — adoption du 
4er de ces articles devenant l'article 3 (ibid); — 
discussion sur le projet d'article 4: Goupil de Pré- 
feln, Fréteau, Merlin (ibid. p. 117), — adoption 
(ibid.) ; — motion de Gillet de A Jacqueminière ten- 
dant à la prompte réunion de tous les articles 
(13 mars, p. 153); — adoption (ibid.); — Merlin 
propose diverses modifications (15 mars, p. 170 et 
suiv.). — Richicer propose d'ajouter le mot sel dans 
l'article 17 du titre Il (ibid. 
(ibid.) ; — suite des modifications proposées (ibid, 
et p. suiv.); — Pison du Galand propose de dé- 
nommer les droits d’avenage et d'average (ibid., 
p- 172); — rejet (ibid.); — Lanjuinais propose 
d’ajouter au titre II un article concernant les droits 
de chéant et levant (ibid.); — renvoi au comité 
féodal (ibid.); — discussion sur la sanction du dé- 
cret et l'instruction à y joindre: marquis de Saint- 
Simon, de La Rochefoucauld-Bayers, Merlin, marquis 
de Foucault, comte de Noailles, Target (ibid.),—l'Assem- 
blée décide qu’elle rendra incessamment les décrets 
relatifs au rachat des droits conservés et que son prési- 
dent ira incessamment demander au roi sa sanction 
(ibid.) ; — texte complet du décret sur le rachat et le 
rene acement des droits féodaux (5bid., et p. suiv.); 
— demandes en rectification d'articles divers: Millon 
de Moutherlan, Delacour d'Ambézieux, Bouche, mar- 
us de Bonnay (16 mars, p. 189). — Rapport par 

ronchet sur les droits seigneuriaux déclarés rache- 
tables (28 mars, p. 381), (p. 387 et suiv.). 


Dusois DE CRANCÉ, député du tiers état du bailliage de 
Vitry-le-François. Parle sur l’état des religieux (t. XIE, 
p. 240). — Fait un rapport sur la contribution pa- 
triotique du quart des revenus (p. 341 et suiv.). — 
Parle sur la contribution patriotique (p. 361). 


Du Career (Duc), député de la noblesse du bail- 
liage de Bar-le-Duc en Barrois, Parle sur la sus- 
pension des appointements des officicrs-majors des 
places frontières (t. XII, p.325), (p. 340), (p. 341). 


Dupox, procureut général au parlement de Bordeaux. 
Ecrit au président de l'Assemblée nationale pour 
justifier sa conduite (t. XIE, p. 595 et suiv.). 


Dupon »E L’EsTRADE, fils du procureur général de Bor- 
deaux. Demande à être admis à la barre pour défen- 
dre son père (t. XII, p. 27) ; — sa comparution 
(p: 28). 


DurRAISSE-DUCHEY, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Riom. Parle sur les droits féodaux (t. XII, 
p- 109), — sur la gabelle (p. 169), — sur l'élat des 
religieux (p. 239), — sur la gestion de l'administra- 
teur de la caisse de l’extraordinaire des guerres 
tp. 355). 


. 171); — adoption. 
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Duronr, député du tiers état de la sénéchaussée de 


Bigorre. Fait un rapport sur les dons patriotiques 
(& XII, p. 63 et suiv.). — Parle sur la gabelle 
(p. 169, — sur une demande de crédit de Necker 


(p. 632). 


Duroxr (de Nemours), député du tiers état du bailliage 
de Nemours. Parle sur la motion de Lafare concernant 
la religion catholique (1. XI, p. 589. — Déclare, au 
nom du counitédes finances, que ce comité s'occupe de 
couvrir les embarras présents (1. XEL. p. 31). —Faitun 
rapport sur les moyens de remplacer la gabelle 
le 117 et suiv.) ; — le défend (p. 117 et suiv.), 
p. 178), (p. 190). — Parle sur la vente des biens ecclé- 
siastiques et domaniaux (p. 209), (p. 212), — sur la 
gabelle (p. 216), (p. 262 etsuiv.),(p. 263), — sur les 
pos (p. 296),(p. 297), — sur les aides (ibid.), — sur 
a contribution patriotique (p. 331), (p. 362). — Pro- 
pose de discuter les questions préliminaires au rem- 
placement de la dime (p. 866). — Parlesur les cais- 
ses territoriales (p. 373), — sur la compagnie des 
Indes ; — son mémoire sur cette question lu par 
l'abbé Maury (p. 515 et suiv.) ; — son appréciation 
de ce procédé (p. 516) ; — sa demande de preuves 
(p. 542), (p. 543). — Propose un amendement à l'ar- 
ucle 2? du projet de décret sur le remplacement de la 
dime (p. 750). 


Duronr (Adrien), député de la noblesse de la ville de 
Paris. Parle sur la gabelle (t. XEL, p. 154 et suiv.) ; 
— sur la vente des biens du clergé et du domaine à 
la ville de Paris(p. 197), (p. 206),— sur le pouvoir ju- 
diciaire (p.348) ; — son travail sur ce dernier objet 
(p. 408 et suiv.). 


Durré, député du tiers état de la sénéchaussée de Car- 
cassonne. Parle sur la compagnie des Indes (t. XII, 
p. 528 et suiv.). 


DuranD DE MAILLANE, député du tiers état de la séné- 
chaussée d'Arles. Demande si les habitants du com- 
tat Venaissin peuvent être considérés comme étran- 
gers (t. XIL, p. 440) ; — dénonce le lieutenant crimi- 
nel d'Arles (ébid.). 


Duvaz D'EPRÉMESNIL, député de la noblesse de Paris- 
hors-les-Murs. Parle sur les droits féodaux (t. XII, 
p. 96), — sur les troubles de Marseille (p. 103), 
(p- 140), — sur les lettres de cachot (p. 161), sur la 
vente des biens du clergé et du domaine à la ville 
de Paris (p. 196). — Sa motion à l'occasion de la 
mort de Joseph IE (p. 241). — Parle sur la gestion 
de l'administrateur de la caisse de l'extraordinaire 
des guerres (p. 355), — sur les troubles de Marseille 
{p. 379), — sur la compagnie des Indes (p. 458 et 
suiv.), (p. 489), (p. 525 et suiy.) — Rappelé à l’or- 
dre (p. 598). — Demande l'appel nai p- 716). — 
Parle sur une motion relative à la religion catho- 
lique (p. 717). (p. 719). 


Écuaxces. Proposition de Baron relative à leurs abus 
(24 mars 1790, t. XII, p. 340); — décret portant sus- 
nsion des opérations relatives aux échanges des 
omaines de la nation non encore consommés 
(ibid). 


Éecriox. Rapport par Démeunier, au nom du comité 
de constitution, sur l'élection du maire de Strasbourg 
(baron de Dictrich), concluant à sa validation (8 mars 
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1790, t. XII, p. 74 et suiv.); — réclamation de 
l'abbé Maury à propos de la question de domicile 
(ibid. p. 75) ; — adoption des conclusions du comité 
(ibid). 


Euxery, député du tiers état du bailliage de Metz. 
Parle sur les droits féodaux (t. XII, p. 18), — sur 
les droits de péage, minage, etc. (p. 95). 


EMPRUNTS D'INTÉRÈT LOCAL : 


Orléans. Projet de décret (5 mars 1790, 1. XII,p. 29); 
— discussion : Salomon de la Saugerie (ibid.); — 
adoption (ibid.). 


Langres. Projet de décret (13 mars, p. 153) ; — 
adoption (ibid). 


Gray. Projet de décret (23 inars, p. 153);—adop- 
tion (ibid.). 


Mouzon. Projet de décret (13 mars, p. 153); — adop- 
tion (ibid.). 


Toulouse. Projet de décret, appuyé par Roussil- 
lon (15 mars, p. 189); — adoption (ibid.). 


Curaman, Revel, Coulommiers, Lille, Lyon, Crest, 
Castel-Sarrazin, Montech, Isle-Bouin, Saint-Sever. 
Projets de décrets adoptés (10 avril, p. 629 et suiv.). 


Charmes. Adoption d'un projet de décret (11 avril 
1790, t. XII, p. 667). 


Exsusauzr DE LA Rocxe, député du tiers état de la 
sénéchaussée du Maine. Présente un projetde décret 
relatif aux principes applicables aux domaines de la 
couronne (L. NII, p. 655). 


EsraGnioe (Comte d’), député de la noblesse du bailliage 
de Sedan. Demande que des remerciements soient 
adressés à l’abbaye de Belleval à propos de l'envoi 
d’une somme considérable à la caisse des dons pa- 
triotiques (L. XII, p. 213). 


EsrourMeL (Marquis d'), député de la noblesse du Cam- 
brésis. Parle sur les dons patriotiques (t. XII, p. 64), 
— sur les droits féodaux (p. 74). — Propose deux 
articles en faveur de la liberté du commerce (p. 108). 
— Parle sur la motion relative aux deuils de cour 
{p. 160), — sur les appointements des officiers de 
l'état-major des places frontières (p. 341), — sur la 
gestion de l'administrateur de la caisse de l'extraor- 
dinaire des guerres (p. 355), — sur la sanction des 
décrets (p. 442), — sur la compagnie des Indes 
(p- 535), — sur la loterie (p. 572), — sur l’arriéré 
(ibid.), — sur les pensions (p. 667), — sur la reli- 
gion catholique (p. 717). 


Eywar (Abbé d’}, député du clergé du bailliage de 
Hagueneau-Wissembourg. Parle sur une motion du 
marquis de Foucault relative à l'éloignement des 
troupes it. XII, p. 734), — sur la dime (p. 739 et 
su1y.). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Fauciéxy-LucixGe (Comte de),député de la noblesse du 
bailliage de Bourg-en-Bresse (t. XII, p. 667). — 
Prend part à un incident relatif à une motion sur 
la religion catholique (p. 719). 


FAuLcoN, député-suppléant de la sénéchaussée de Poi- 
tou. Est admis en remplacement de Filleau, décédé 
(Lt. XII, p. 667); — prète le serment civique (ibid... 


FaypeL, député du tiers état de la sénéchaussée du 
Quercy. Parle sur les troubles de Marseille (t. XII, 
p- 136 et suiv.), — sur la gabelle (p. 179), — sur 
une proposition de Roussillon (p. 594). 


Femmes. Bretonnes demandant à préter le serment 
civique (29 mars 1790, t. XII, p. 402); — motion de 
Goupil de Préfeln conforme à ce vœu (ibid.); — dé- 
bat : Voidel, Bouche (ibid. et p. suiv.) — ajourne- 
ment (ibid, p. 403). 


FEérAu», député du tiers état de la sénéchaussée de 
Toulon. Parle sur la contribution patriotique (t. XII, 
p-. 343), — sur le pouvoir judiciaire (p. 549). 


FErs. Projet de décret sur le droit de marque des 
fers (11 mars 1790, t. XII, p. 133); — adoption sans 
discussion (22 mars, p. 295). 


Fizceau, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Poitou. Sa mort (t. XIE, p. 699). 


Finaxces. Lettre de Necker annonçant l'envoi d’un 
mémoire relatif à leur situation présente (5 mars 
1790,t. XII, p. 31); — lecture de ce mémoire (6 mars, 
P: 46 et suiv.); — discussion sur ce mémoire : Ra- 

aud de Saint-Etienne, de Cazalès, le comte de Croix, 
Alexandre de Lameth, Rabaud de Saint-Etienne, 
(6 mars, p. 14 et suiv. }; — décret ordonnant que 
trois jours par semaine seront consacrés à la dis- 
cussion des finances et que le comité des finances 
donnera son avis dans six jours sur le mémoire de 
Necker (ibid. p. A — Sur la proposition de La- 
borde de Méréville, l'Assemblée décrète : 1° que les 
administrateurs de la Caisse d’escompte seront en- 
agés à ne pas donuer au Trésor public, pour le 
reste de son engagement de 80 millions, des effets 
payables au delà du mois de mars ; 2 que l'état des 
créances sur divers particuliers existant au Trésor 
royal, soit imprimé; 3° que l’état des dépenses ex- 
traordinaires de l’année Île soit également (8 mars, 
p. 67). — Rapport par Dupont (de Nemours) sur les 
moyens de remplacer la gabelle et de rétablir le ni- 
veau entre les receltes et les dépenses extraordi- 
naires de 1790 (11 mars, p. 117 et suiv.) — Rapport 
par le marquis de Montesquiou-Fezensac sur le 
mémoire de Necker (12 mars, p. 141 et suiv.). — 
Plan de travail sur les finances par Vernier (30 mars 
p- 442) (p. 459 et suiv.) — Observations de Necker 
sur le rapport du marquis de Montesquiou-Fezensac 
(474 ct suiv.); — réponse de ce dernier (p. 477 el 
suiv.). — Demande de crédit pour le service des 
mois d'avril et de mai 1790 adressée par Necker 
(40 avril, p. 631); — débat : Fréteau, Dupont, Fré- 
teau bia. — renvoi au comité des finances (ibiq.). 


Foceviiee (De), député de la noblesse du bailliage de 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE LES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Péronne, Roy et Montdidier. Parle sur les droits 
féodaux (t. XII, p. 18), — sur les bois ecclésiastiques 
(p. 236). 


FoucauLT DE LarDImALIE (Marquis de), député de la 
noblesse de la sénéchaussée du Périgord. Parle sur 
les droits féodaux (t. XII, p. 18), — sur les juridic- 
tions prévôtales (p. 61\, — sur les troubles de Mar- 
seille (p. 103), (p. 139), — sur la gabelle (p. 169), — 
sur les droits féodaux (p. 172), — sur les assem- 
blées administratives (p. 260), — sur les ordres 
religieux (p. 267), — sur le pouvoir judiciaire (p. 
348), — sur les caisses territoriales (p. 373), — sur Fe 
comte d'Antraigues (p. 374), — sur les colonies (p. 
387), — sur la compagnie des Indes (p. 535). — 
Demande à parler sur une motion concernant la 
religion catholique (p. 716), (p. 718). 


FRÉTEAU DE SAINT-Jusr, député de la noblesse du bail- 
liage de Melun. Parle sur les pensions (t. XII, 
. 31), — sur les comptes à rendre par les trésoriers 
es dons patriotiques (2h44. et p. suiv.), — sur les 
droits féodaux (p. 416), (p. 117), — sur les troubles 
de Marseille (p. 140),—surla vente des biens du 
clergé et du domaine à la ville de Paris (p. 197), — 
sur les lettres de cachet (p. 201), (p. 202), — sur la 
vente des biens ecclésiastiques et domaniaux (p. 212) 
— sur la gabelle (p. 288), — sur la division du 
royaume (ibid.). — Demande qu'on s'occupe de l’état 
civil des juifs dans la séance du soir (p. 309). — 
Parle sur la nomination de quatre commissaires 
chargés de surveiller les opérations de la caisse 
d'escompte VE 311 et suiv.), — sur les appointe- 
ments des ofliciers de l'état-major des places fron- 
tiéres (p. 340), — sur les lettres de change expé- 
diées pour le service de la marine et des colonies 
(p. 353), — sur les caisses territoriales (p. 378), — 
sur la loterie (p. 572), — sur les biens ecclésiastiques 
et domaniaux k . 602), — sur une demande de crédit 
de Necker (p. 632), — sur les assignats (p. 661). — 
sur la dime (p. 750). 


Fricaun, député du tiers état du bailliage de Charolles. 
Parle sur la gabelle (t. XII, p. 215). 


Fume-Monrsécur (Marquis de), député de la noblesse 
de la sénéchaussée d'Agen. Parle sur la motion de 
Lafare concernant Ja religion catholique (t. XI, 
p- 589), — sur les postes (1. XIT, p. 297), — sur la 
contribution patriotique (p. 361), — sur le travail des 
comités (p. 443). 


GaBELLe. Rapport par Dupont (de Nemours), au nom 
du comité des finances, sur les moyens de la rem- 
lacer et de rétablir le niveau entre les recettes et 
Le dépenses ordinaires de 1790 (11 mars 1790, 1. XII, 
p. 117 et suiv.); —discussion : Pétion de Villeneuve, 
Bigot de Vernière, Delley d’Agier, de Cazalès, Duport, 
abbé Maury, Gaultier de Biauzat (13 mars, p. 153 
et suiv.): — de La Galissonnière, Briois de Beau- 
metz, Lavenue, Rœderer, abbé Gouttes, Le Chape- 
lier, de Boisgelin, Dupont, de Cazalès, marquis 
de Foucault, Dufraisse-Duchey, Dupont (14 mars, 
p- 162. et suiv.); — adoption de l’article 1er (ibid. 
p. 169); — article 2 : Naurissart, pupens (de Ne- 
mours), de Montlosier, comte de Crillon, Populus, 
de Cazalès, Pervinquière, Long, marquis de Foucault, 
Dupont (de Nemours), Grelet de Beauregard, Faydel, 
de Montcalm-Gozon (13 mars, p. 471 et suiv.) 
adoption (ibid. p. 179) ; — article 3 
Dillon, de Richier, Dupont (de Nemours) (16 mars, 


: Malouet, abbé 
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p. 189 et suiv.) ; — adoption. (ibid. p. 192) ; — mo- 
dification de l'article 3 (18 mars, p. 213); — discus- 
sion sur l'article 4 : Dupont (de Nu Armand, 
Nairac, comte de Crillon, Delley d’Agier, de Lafare, 
de Saint-Martin, Fricaud, Jac, Vicillard (de Reims), 
Dupont (de Nemours), de Cazalès, abbé Maury, comte 
de Mirabeau, abbe Maury, Démeunier, de Richier, 
Démeunier (18 mars, p. 213 et suiv.) ; — adoption 
fade p. 218); — article 5 adopté sans discussion 
20 mars, p. 262); — article 6 : Le Chapelier, Du- 
ont (de Nemours) (ibid. et p. suiv.) ; — adoption 
e l'article amendé (ibid. p. 263.); —Voidel propose 
un changement à l’article 6 (21 mars, p. 288); — rejet 
sur la demande de Fréteau (ibid.) ; — article (ibid. 
p. 289) ; — adoption (ibid.) ; — article 8 : marquis 
de Lancosne, Grelet de Beauregard, Goupil de Préfeln, 
le chevalier de Murinais, Rœderer (ibid.) ; — adop- 
tion (ibid.) — Voir Cuirs (Droit de marque sur les) 
Amidons (Droit de fabrication des), Fers (Droit de 
marque des), Huiles et savons (Droit à la fabrication 
et au transport des), Contribution des villes (Forme 
de la), Postes, Débets des droits d'aides, Caisses de 
l'ordinaire et de l'extraordinaire. 


GANDOLPHE (Abbé), député suppléant du clergé de Paris- 
hors-les-Murs. Remplace de Beauvais (t. XL, p- 599). 


GarAT l'ainé, député du tiers état du bailliage de La- 
bour. Parle sur les colonies (t. XII, p. 4), — sur 
les droits féodaux (p. 15), (p. 110), — sur les lettres 
de cachet (p. 161), — sur les assemblées de dépar- 
tement et de district (p. 260), (p. 261), — sur les 
appointements des officiers de l'état-major des places 
frontières (p. 340 et suiv.), — sur une demande du roi 
concernant la trésorerie (p. 360), — sur les colonies 
(p. 383), — sur les comités (p. 443), — sur l'organi- 
sation judiciaire), (p. 455), (p. 488), — son opinion, 
non prononcée, sur le même objet (p. 490 et suiv.). 
— Parle sur la lecture du plan de Sieyès concernant 
le jury (p. 584), — sur le pouvoir judiciaire (p. 587). 


GARDE NATIONALE. Rapport par Goupilleau, au nom du 
comité des rapports, sur sa subordination aux mu- 
nicipalités (10 avril 1790, t. XII, p. 666); —- discus- 
sion : Charles de Lameth, baron de Landenberg, de 
Bonnal (ibid.); — adoplion d’un projet de décret 
présenté par Barnave (ébid.). 


GarDEs-FRANCAISES. Projet de décret présenté par Gouttes 
et tendant à payer à leurs officiers et bas-officiers les 
appointements des quatre derniers mois de l’an- 
née 1789 (7 avril 1790, t. XII, p. 572); — adoption 
de ce projet amendé par Rewbell (ibid.). 


GARNIER, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur une adresse de la commune de Mont- 
martre (t. XII, p. 458). 


GauLTIER DE BIAUZAT, député du tiers état de la sé 
néchaussée de Clermont en Auvergne. Parle sur les 
droits féodaux (t. XII, p. 1), (p. 2), — sur la divi- 
sion du royaume (p. 30), (p. 44),— sur les droits féo- 
daux (p. ts , — sur les droits de péage, minage, etc. 
(p- 95), — sur la gabelle (p. 155 et suiv.), — sur l’ap- 
pel des jugements de police rendus par les muni- 
cipalités (p. 309j.—Présente un article additionnel au 
projet de décret sur la procédure criminelle (p. 380). 
— Parle sur les maîtres de poste (p. 667), — sur la 
dime (p. 755). 


GauTIER DES ORCIÈRES, député-du tiers état du bail- 
liage de Bourg-en-Bresse. Parle sur le comte d’An- 
traigues (t. XIL, p. 374). 


GÉRAR»D, député du tiers état de la sénéchaussée de 
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Rennes, Parle sur la fabrication des amidons (t, XII, 
p. 295). 


Gérarp, député de Saint-Domingue. Accepte, malgré 
la protestation de Ja députation des colonies, sa 
nomination de membre du comité des colonies (1, XII, 
p. 19). 


GERLE (Dom), député du clergé de la sénéchaussée de 
Riom. Parle sur l'état des religieux (1. XII, p. 240), 
(p. 267). — Propose de ne reconnaitre que la religion 
catholique (t. XAL. p. 702) ; — accepte une motion du 
baron de Menou sur le mème sujet (p. 716). 


Givet de LA JACQUEMINIÈRE, député du tiers état du 
bailliage de Montargis. Fait un rapport sur les droits 
de péage, minage, hallage, étalonnage et autres sem- 
blables (t, XIE, p. 32 et suiv.). — Fait des motions 
concernant la réunion des articles décrétés sur les 
droits féodaux (p. 153), — la compagnie des Indes 
(p. 236), (p. 513). 


GLEZEN, député du tiers état do la sénéchaussée de 
Rennes. Parle sur les pois (t. XIE, p. 31), — sur 
l'heure de l'ouverture de la séance (p. 205). 


Gossix, député du tiers état du bailliage de Bar-le-Duc. 
Secrétaire t. XII. p. 156). — Propose une rectification 
pour l'article 4 du décret sur la vente des biens ec- 
clésiastiques et domaniaux (p. 212). — Demande le 
renvoi au comité des finances d'une motion de Nairac 
relative aux cuirs (p. 308). — Parle sur une proposi- 
tiou relativo à l'appel des jugements de police rendus 

ar les municipalités (p. 309). — Fait une motion re- 
alive au droit d'envoyer paitre des troupeaux dans 
des prairies communales (p. 403). — Propose un pro- 
jet de décret concernant fe don gratuit (p. 443). — 
Fait un rapport sur la division du royaume (p. 565). 
— Parle sur le pouvoir judiciaire (p. 881). 


GoupiL DE PRÉFELN, député du tiers état de la séné- 
chaussée d'Alençon. Parle sur les droits féodaux 
t. XII, p.15), (p. 16 et suiv.), (p. 18), (». 68), — sur 
es droits de péage, minage, etc. /p. 94 et suiv.), — 
sur les droits féodaux (p. 110), — sur une faute ty- 
pographique commise dans Lans de l’Adresse 
aux provinces (p. 116), —sur les droits féodaux (ibid.), 
— sur le danger de représenter un décret adopté 
(p. 153), — sur les lettres de cachet (p. 161). — Fait 
une motion sur l'action publique en faveur des ci- 
toyens illégalement détenus {p. 203). — Parle sur la 
A uote (p. 289), — sur l'appel des jugements de po- 
ice rendus par les municipalités (p. 309), — sur le 
procès-verbal (p. 358). — Fait des motions sur la res- 
ponsabilité des agents chargés du paiement des ap- 
pointements des officiers de l'état-major des places 
frontières (ibid. et p. suiv.), — sur la prestation du 
serment civique par les femmes (p. 402). — Parle sur 
le pouvoir judiciaire (p. 488), (p. 580), — sur le rappel 
à l'ordre de Duval d'Ebrimenl (p. 598), — sur le pro- 
cès-verbal (p. 599), — sur l'éligibilité des. citoyens 
(p. 529), — sur un incident relauf à l'éloignement des 
troupes (p. 734). 


GouriLLEAu, député du ticrs état de la sénéchaussée de 
Poitou. Fait un rapport sur des pièces remises par 
le ministre de Ja marine, concernant les colonies 
(L. XII, p. 2 et suiv.); — le défend (p. 4). — Parle 
sur les juridictions prévôtales (p. 61), — sur une pro- 
position relative à l’ordre du travail de l’Assemblée 
nationale jp: 292). — Fait un rapport sur les troubles 
de Marseille (p. 378 et suiv.) ; — le défend (p. 379). 


GourpaN, député du tiers état du bailliage d'Amont 
en rent Parle sur les droits féodaux (t.XII, 
p- 110). 


Gourres (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée 
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de Béziers. Présente un projet de décret concernant 
une demande d'autorisation d'imposition extraordi- 
naire adressée par la ville d'Abbeville (t. XIX, p. 19), 
— un projet de décret concernant une demande d'em- 
prunt de la ville d'Orléans (p. 29), —un projet de dé- 
cret relatif aux secours à donner aux pauvres par 
les municipalités (ébid.) — Parle sur les dons patrio- 
tiques (p. 64). — Présente des projets de décrets sur 
des emprunts d'intérêt local (p. 153), — sur la ga- 
belle (p. 163), — sur un emprunt d'intérêt local 
(p. 189). — Parle sur les ordres religieux (p. 238). 
— Présente deux projets de décret (p. 267). — Parle 
sur la fabrication des amidons (p. 295). — Présente 
un projet de décret sur la circulation du numéraire 
(p. 298 et suiv.) — Présente un projet de décret con- 
cernant les appointements des officiers de l'état- 
major des places frontières (p. 340) ; — donne des 
explications à ce sujet (p. 352) ; — présente un nou- 
veau projet de décret sur le même objet (p. 354), — 
un projet de décret concernant la ville de Besançon 
‘p.368 ,— un projet de décret relatif à la municipa- 
lité de Martel (p. 378), — un projet de décret con- 
cernant les dépenses de l'artillerie et du génie (p. 372), 
— un projet de décret concernant les gardes-fran- 
çaises (ibid.).— Parle sur la dime (p. 739 et suiv.). 


Gouy Dp'Arsy (Marquis de), a de Saint-Domingue. 
Parle sur les colonies (1. XII. p. 4), (p. 383 et suiv.), 
(p. 387). 


Gnannix (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée 
du Maine, Parle sur les ordres religieux (t. XII, 
p. 267). 


GréGomme (Abbé), député du clergé du bailliage de 
Nancy. Parle sur les colonies (1. XII, p. 5), — sur les 
droits féodaux (p. 17). — Propose de porter à 30 le 
nombre des membres du comité des rapports (p. 162). 
— Parle sur les ordres religieux (p. 267). — sur les 
officiers-majors des places frontières (p. 324), — sur 
les colonies (p. 383), — sur les comités @: 443). — 
— Propose la révocation de l'affectation des bois de 
la Lorraine et des évèchés aux salines de l'Est 
(p. 458). — Parle sur la dime (p. 668 et suiv.),(p. 683), 
(p. 751). 


GRELET DE BEAUREGARD, député du tiers état de la se- 
néchaussée de la Ilaute-Marche. Parle sur la gabelle 
(t. XI, p. 178), (p. 289). 


GRézOLLES (Comte de), député de la noblesse du bail- 
liage du Forez. Parle sur la dime (t. XII. p. 750). 


Grisows (Les). Adresse de cette république à l'Assem- 
blée nationale, contenant des félicitations sur la cons- 
titution française el le vœu que le nouveau mode 
d'avancement projeté pour l'armée française soit 
rendu commun aux troupes suisses à la solde de 
la France (2 avril 1790. &. XII, p. 517 et suiv.) ; — 
débat sur l'accueil à faire à cette adresse: comte de 
Clermont-Tonnerre, Muguet de Nanthou, comte de 
Clermont-Tonnerre, de La Réveillère de Lépeaux (ibid. 
p. 518); — décret portant que le président deman- 

era au roi de prendre en considération le vœu 
des Grisons et leur écrire qu'il est chargé de leur 
en faire part et de leur exprimer la reconnaissance 
en an pour leurs témoignages de fraternité 
id. 


Gros, député du clergé de la ville de Paris. Parlo sur 
la vente des biens du clergé et du domaine à la ville 
de Paris (t. XII, p. 197). 


GuiLLAunE, député du tiers état do Paris -hors-les-Murs. 
Parle sur les juridictions prévôtales (t. XII, p. 61). 
— Communique des nouvelles relatives aux colonies 
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(p. 73). — Fait des motions sur les troubles de Mar- 
seille (p. 140), — sur l'incompatibilité de toutes fonc- 
tions dans les assemblées administratives avec celles 
du corps législatif (p. 141). — Parle sur les lettres 
de cachet (p. 161). — Propose des remerciements 
pour l'abbé de Montesquiou (p. 170), — le retrait de 
deux décisions prises sur la demande de Bouche 
(p. 177). — Réclame la clôture d'un incident relatif 
à l'éloignement des troupes (p. 734. — Demande le 
rappel à l'ordre de Cazalés (p. 749). 


GuINEBAUD DE SAINT-MESME, député du tiers état de la 
sénéchaussée de Nantes. Parle sur la compagnie des 
Indes (t. XIT, p. 529 et suiv.) 


HarimBurE (Baron d’), député de la noblesse du bail- 
liage de Touraine. Parle sur les appointements des 
officiers d'état-major des places frontières (t. XII, 

. 341), — sur les lettres de change expédiées pour 


e service de la marine et des colonies (p. 353). — ; 


Demande que le président réclame du ministre de la 
guerre le plan d'organisation de l'armée (p. 366). — 
Fait une proposition en faveur des maitres de postes 


(p. 667). 


HarmaxD, député du tiers état du bailliage de Château- 
Thierry. Demande une rectification du décret sur la 
division du royaume (t. XII, p. 238). 


HéprarD, député du tiers état du bailliage de Saint- 
Flour. Parle sur une question d'insulte au président 
de l'Assemblée nationale (t. XIL, p. 46), — sur les 
droits féodaux (p. 110). 


Héenar, député-suppléant du tiers état de la sénéchaus- 
sée de Toulouse. Est admis (t. XIL, p. 542). 


HELL, député du tiers état du baïlliage de Hagueneau- 
Wissembourg. Son opinion, non prononcée, sur le 
reculement des barrières (1. XII, p. 299 et suiv.). 


Hervoux, député du tiers état du bailliage de Dijon. 
Fait un rapport sur le privilège de la Compagnie des 
Indes (1. XII, p. 221 et suiv.); — demande la dis- 
cussion immédiate (p. 459). 


HEURTAULT DE LAMERVILLE, député de la noblesse du 
bailliage de Berry. Présente un projet de décret sur le 
dessèchement des marais (t. XII, p. 312 et suiv.). 


HuiLes Er sAvONS. Projet de décret sur le droit à leur 
fabrication et à leur transport (10 mars 1790, t. XII, 
p. 133); — adoption sans discussion (22 mars, p. 295 
et suiv.). 


Imposirions. Projet de décret présenté par Vernier, au 
nom du comité des finances, pour les impositions de 
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l’année 1790 dans la province de Béarn (27 mars 1790, 
t. XII, p. 366 et suiv.); — adoption (ibid., p. 367). — 
Projet de décret identique pour lepays de Soule (ibid. 
p. 367 et suiv.); — adoption (ibid. p. 368). — Diffi- 
cultés élevées en Lorraine à propos is quittances du 
don gratuit (30 mars, p. 443); — décret voté sur la 
proposition de Gossin (ibid). — Adoption d'un projet de 
décret présenté par Vernier, concernant des rôles à 
dresser par les syndics des Etats de Navarre, du 
Nébouzan, des Quatre-Vallées, du Marsan, du Mont- 
de-Marsan et de Labour (10 mai, p. 630). — Rapport 
par Cernon sur l'emploi des impositions des anciens 
privilégiés pour les six derniers mois de l'année 1789 
(ibid. p. 631); —Thibault et Voidel demandent la ques- 
tion préalable qui est volée (ibid.). 


ImposiTion piRECTE. Réflexions y relatives de Varenne 
de Fénille (15 mars 1790, t. XII, p. 179 et suiv.). 


IMPOSITIONS LOCALES EXTRAORDINAIRES : 
Abbeville. Adoption d'un projet de décret (4 mars 1790, 


t. XII, p. 19). 

Poitiers. Adoption d’un projet de décret ‘13 mars, 
p. 153). 

Besançon. Adoption d’un projet de décret (27 mars, 
p. 368). 


Valenciennes. Adoption d'un projet de décret (ibid.). 

Martel. Adoption d'un projet de décret (ibid. p. 378). 

Montauban. Adoption d'un projet de décret (11 avril, 
p. 667). 


Iupôrs. Motion de Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély) 
concernant la nécessité d'en accélérer le paiement 
(13 mars 1790, t. XII, p.153 ; — adoption (ibid.). 


INcomparTiiLiTÉs. Motion de Cochelet portant que les 
membres du corps législatif ne pourront être ni élec- 
teurs ni éligibles aux élections des assemblées pri- 
maires de district et de département (12 mars 1790, 
t. XII, p. 140 et suiv.); — discussion : Regnaud (de 
Saint-Jean-d'Angély), Naurissart, de Sinety, Guil- 
laume, Bureaux de Puzy, Le Bois-Desguays, Marti- 
peau, vicomte de Noailles, Destutt de Tracy, Boutte- 
ville-Dumetz (ibid. p. 141), — renvoi au comité de 
constitution (ibid.). 


INDEMNITÉ DE DÉPUTÉ. Motion de Devoisins tendant à 
l'abandon du quart, sans préjudice de la contribution 
patriotique à laquelle chacun est soumis 26 mars 1790, 
t. XII, p. 362); — discussion : Lucas, comte de Croix, 
Rœderer, un abbé, Alexandre de Lameth (sbid.) ; — 
ordre du jour (ibid.). 


Ixnes (CompAGwiE Des). Rapport sur son privilège par 
Hernoux, au nom du comité d'agriculture et de com- 
merce (18 mars 1790, t. XII, p. 221 et suiv.); — débat 
sur l'impression et la date de la discussion : de Mon- 
tlosier, de Virieu, Roussillon, Gillet de La Jacque- 
minière, de Noailles, Malouet (ibid., p. 236); — impres- 
sion ordonnée et fixation du jour de la discussion au 
26 mars (tbid.) ; — intervention des administrateurs 
et actionnaires de la compagnie, demandant le renvoi 
à la prochaine législature (30 mars, p. 458); — débat : 
Briois de Beaumetz, un des administrateurs, Drevon, 
Duval d'Eprémesnil, abbé Maury, Rœderer, Hernoux, 
rapporleur, de Virieu, Prieur, de Croix (ibid. et p. 

or — ajournement jusqu'à la fin de la constitu- 

tion (bid. p. 459) ; — protestation des députés extraor- 
dinaires des manufactures et du commerce (31 mars, 

p. 484); — débat sur la motion de Bouche tendant 

à la discussion immédiate : de Noailles, de Vaudreuil 

ibid.); — Madier de Montjau, le Président (baron de 
enou), un membre (ibid. p.489); — mise à l'ordre 

du jour lbid.); — ajournement au lendemain sur la 
demande de Duval d'Eprémesnil (ibid.) ; — Bouche, 

Gillet de La Jacqueminière, Sinéty, Le Chapelier, mar- 

quis de Bonnay, de Noailles, abbé Maury, Dupont 
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(de Nemours),abbéMaury,Dupont (de Nemours) (1° avril 
? 513 et suiv.). — abbé Bérardier, Paul Naïirac, comte 

e Clermont-Tonnerre, Decretot, Begouen, de Cazalès, 
Duval d'Eprémesnil (2avril, p. 519 et suiv.) ; — duc de 
Praslin, Dupré, Malouet, Le Couteulx de Canteleu, Des- 
tutt de Tracy, Delattre (3 avril, p. 528 et suiv.); d'Es- 
tourmel, Malouet, Voidel, marquis de Foucault, comte 
de Virieu, Le Chapelier, Target (bid., p. 535); — l'As- 
semblée décrète la liberté du commerce de l'Inde,au de- 
là du cap de Bonne Espérance, pour tous les Français 
Ve réponse écrite de Duval d'Eprémesnil à la 

éclaration du duc de Praslin (ibid., p.536 et suiv.); 
— opinion écrite de Le Couteulx de Canteleu (ibid. 
p. 537 et suiv.); — incident : Dupont (de Nemours), 
abbé Maury, Dupont (de Nemours), Rœderer (ibid. 
p. 542 et suiv.). 


Jac, député du tiers état de la sénéchaussée de Mont- 
pellier. Parle sur la gabelle (t. XII, p. 215). 


Jessé (Baron de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Béziers. Parle sur l'organisation judi- 
ciaire (t. XIE, p. 543 et suiv.). 


Josepu IT, empereur d'Allemagne. Motion de Duval 
d'Eprémesnil tendant à l'envoi d'une députation au 
roi et à la reine pour leur exprimer les regrets de 
l'Assemblée nationale, à l'occasion de la mort de cet 
empereur (t. XII, p. 241); — adoption à l'unanimité 
(ibid.); — noms des vingt-quatre membres de la dé- 
putation (p. 259). 


Jourvaux. Voidel demande que le comité des finances 
soit chargé de proposer un projet d'imposition sur 
les journaux (22 mars 1790, t. XII, p. 297); — Dupont 
(de Nemours) répond que le comité aura égard à cette 
motion (ibid.). 


Juirs. Débat sur la question de savoir si leur état civil 
sera mis en discussion dans une séance du matin ou 
dans une séance du soir : Voidel, Fréteau, de Choi- 
seul-Praslin (23 mars 1790, t. XII, p. 309); — l'As- 
semblée décide que ce sera le soir (#bid.); — elle 
décide ensuite l'ajournement (ibid.). — Adresse de la 
ville de Strasbourg relative à la demande des juifs 
d'Alsace (13 avril, p. 711 et suiv.). — Pétition des 
juifs établis en France pour parvenir à l'entière jouis- 
sance des droits de citoyens (ibid. p. 720 et suiv.). 


Juicxé (Le Clerc de), député du clergé de la ville de 
Paris, archevêque de Paris. Prête le serment civique 
par lettre (t. XIE, p. 733 et suiv.). 


Jurés au civi. Voir Pouvoir qudiciaire (t. XII, p. 543 
et suiv.). 


Juripicrioxs PRÉvÔTALES. Adresse concernant des pro- 
cédures prévôtales dirigées contre les habitants de 
Brive en Limousin (6 mars 1790, t. XII, p. 60 et 
suiv.); — discussion : Malés, Charles de Lameth, 
Guillaume, baron de Menou, marquis de Foucault, 
Goupilleau, de Cazalès, comte de La Galissonnière, 
comie de Mirabeau (ibid. p. 61); — décret deman- 
dant au roi de faire âurscoir à l'exécution de tous 
jugements définitifs rendus par ces tribunaux (ibid. 
B 62); — l'Assemblée déclare, sur la proposition de 

espatys de Courteilles, que cette disposition ne 
concerne ni les jugements d’absolution ni ceux qui 


| penens un 
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lus ample informé, avec la clause 
e liberté et élargissement provisoire (18 mars, 
. 221). — A la demande de Le Pelletier de Saint- 
'argeau, l'Assemblée décrète l'élargissement provi- 
soire des accusés condamnés à des peines autres que 
des peines afflictives (30 mars, p. 458). 


JUSTICE ET DE LA POLICE EN FRANCE (Aperçu d'une nou- 
velle organisation de la), par l'abbé Sieyès (19 mars 
1790, t. XII, p. 249 et suiv.). 


JuSTICES SEIGNEURIALES. Opinion, non prononcée, de 
Vieillard (5 mars 1790, 1. XII, p. 37 et suiv.). 


LagLAcHE (De Falcoz, Comte de), député de la noblesse 
du Dauphiné. Fait un rapport sur le mémoire de la 
commune de Paris relatif à la vente des biens ecclé- 
siastiques (t. XI, p. 192 et suiv.). 


LABORDE DE MÉRÉVILLE, député du tiers état du bail- 
liage d'Etampes. Fait une motion concernant les 
finances (t. XII. p. 67). — Parle sur les troubles de 
Marseille (p. 139), — sur la vente des biens du clergé 
et du domaine à la ville de Paris (p. 196), (p. 206 
et suiv.), (p. 211), — sur la gestion de l’administra- 
teur de la caisse de l’extraordinaire des guerres (p. 
355). 


LacnËze (De), député du tiers état de la sénéchaussée de 
Quercy. Parle sur l'affaire du primes de Bordeaux 
(t. XIE, p. 28),—surles droits féodaux (p. 45), —sur les 
assemblées administratives de district et de départe- 
ment (p. 261), — sur Les ne des jugements de police 
rendus par les municipalités (p. 309), — sur l'im- 

pression d'états remis au comité de liquidation 

(p. 354), — sur une proposition de Roussillon (p. 595). 


LaAFARE (De), député du clergé du bailliage de Nancy évé- 
que de Nancy. Fait la motion de décréter que la reli- 
gion catholique est la religion de l'Etat (t. XI, p. 589). 
— Parle sur la gabelle (t. XII, p. 213 et suiv.), — 
sur l'emploi de ces mots : ministère ecclésiastique 
(p. 487). — Son opinion, non prononcée, sur la 
dhesan religieuse (p. 502 et suiv.). — Parle sur la 

ime (p. 678 et suiv.), (p. 702). 


LAFAYETTE (Marquis de), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Riom. Parle sur la communication 
du comte de Montmorin concernant les Pays-Bas 
(t. XIE, p. 206), — sur une proposition du baron de Me- 
nou relative au travail de l’Assemblée lg: 299), — 
sur une interpellation à lui adressée par le marquis 
de Foucault, au sujet d’une agglomération de gardes 
nationaux aux abords de la salle des séances 
(p. 719). 


La GaLiSsoxNiÈRE (Comte de), député de la noblesse de 
la sénéchaussée d'Anjou. Parle sur les juridictions 
prévôtales fe XII, p. 61), — sur la gabelle (p. 162), 
— sur la dime (p. 686). 


La LUZERNE (pe. ministre de la marine. Expose, dans 
une lettre, l’état de nos possessions hors de l’Europe 
(10 mars 1790, t. XII, p. 111 et suiv.). 


LampeL, député du tiers état de la sénéchaussée de Vil- 
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Jefranche en Rouergue. Parle sur la division du ! LA PoypE-VERTRIEUX us de), député de la noblesse 


royaume (t. XII, p. 288). 


LamnErT, contrôleur général des finances. Mémoire 
adressé par lui, concernant la perception de l'impôt 
sur le tabac (t. XIE, p. 403). 


LAMBERT DE FRONDEVILLE, député de la noblesse de la 
ville et du bailliage de Rouen. Parle sur l'affaire du 
parlement de Bordeaux (t. XIJ, p. 29). 


Lamern (Chevalier Alexandre de), député de la noblesse 
du bailliage de Péronne, Roy et Montdidier. Parle 
sur les colonies (t. XI, p. 4), (p. 5), — sur l'affaire 
du parlement de Bordeaux (p. 28), (p. 29), — sur les 
finances (p. 67), — sur les droits féodaux (p. 96). — 
Fait une motion sur la présentation des décrets à 
la sanction (p. 356). Parle sur la motion de Voisin 
concernant l'indemnité des députés (p. 362). 


Lamerx (Comte Charles de), député de la noblesse de la 
province d'Artois. Parle sur la motion de Lafare con- 
cernant la religion catholique (t. XI, p. 389), — sur 
les colonies (1. XII, p. 6), — sur les juridictions 
prévôtales (p. 61), — sur les troubles de Marscille, 
(p. 140), — sur le retrait de deux décrets (p. 177), — 
sur l'élat des religieux (p. 240). — Se plaint du 
bruit qui s’élève au moment de la mise aux voix des 
motions, (p. 289). — Parle sur une proposition relative 
à l'ordre du travail de l'Assemblée nationale (p. 292). 
— Blâme la forme de la sanction donnée au décret 
du 28 février 1790 sur l’armée (p. 299). — Parle sur 
la contribution patriotique (p. 363), — sur les colo- 
nies (p. 383), — sur le pouvoir judiciaire (p. 573 et 
suiv.), — sur une proposition de Roussillon (p. 595), 
— sur le rappel à l’ordre de Duval d’Eprémesnil 
(p. 598), — sur les assignats (p. 661), — sur le blâme 
infligé par la municipalité de Montauban à la garde 
nationale de cette ville (p. 666), — sur la motion de 
ne Gerle concernant la religion catholique (p. 702 
et suiv.). 


LANCOsxE (Marquis de), deputé de la noblesse du bail- 
liage de Touraine. Parle sur la gabelle (t. XII, p. 
289). 


LANDEXBERG- WAGENBOURG (Baron de), député de la 
noblesse du bailliage de Belfort et Huninguc. Prête 
serment (t. XII, p. 666). — Parle sur la subordina- 
tion de la garde nationale aux municipalités (ibid.). 


LansuiNais, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Rennes. Parle sur la motion du comte de Crécy con- 
cernant les noms (t. XII, p. 14), — sur les droits 
féodaux (p. 15), (p. 17), (p. 14), — sur les droits de 
pe e, minage, etc. (p. 93), (p. 108), — sur les droits 
éodaux (p. 109). — Présente, au nom du comité 
ecclésiastique, un A de décret sur les adjudica- 
tions des bois ecclésiastiques (p. 116). — Parle sur 
les droits féodaux (p. 116 et suiv.), (p. 172). — De- 
mande à lire un projet de décret concernant la dé- 
vastation des bois ecclésiastiques (p. 205); — le lit 


(p. 236). — Propose une rectification de l'article 2 
adopté (p. 258). — Parle sur les caisses territoriales 
(p. 373), — sur le pouvoir judiciaire (p. 408), 
(p. 487). 


Lannoy (Comte de), député de la noblesse du bailliage 
de Lille. Parle sur les droits féodaux (t. XII, p. 18). 


La PouLe, député du tiers état du bailliage de Besan- 
çon. Parle sur les droits féodaux (t. XII, p. 1), — 
sur une proposition de Roussillon (p. 595). 


de la sénéchaussée de Toulon. Donne sa démission 


(t. XII, p. 733). 


La Queuize (Vicomte de), député de la noblesse du 
Bas-Limousin. Donne sa démission (t. XII, p. 299). 


La RÉVEILLÈRE DE Léreaux (De), député du tiers état de 
la sénéchaussée d'Anjou. Parle sur une demande du 
roi concernant la trésorerie (1. XII, p. 359 et suiv.). 
— Lit une adresse des maire, officiers municipaux 
et notables d'Angers, au sujet de l’adjudication des 
biens des maisons religieuses (p. 510). — Parle sur 
une adresse des Grisons (p. 518). 


La RocmeroucAuLp (Duc de), député de la noblesse de 
Paris. Fait un rapport sur la vente des biens doma- 
niaux et ecclésiastiques (t. XII, p. 600) ; — le défend 
(p. 602). — Parle sur les assignats (p. 659), —- sur la 
dise (p. 750). 


La Rocneroucauzn-Bayers (De), député du clergé de 
la sénéchaussée de Saintes. Parle sur les droits féo- 
daux (t. XII, p. 172). 


La Rooue-Moxs (Comte de), député de la noblesse de 
la sénéchaussée de Périgord. Parle sur la dime 
(t. XIE, p. 750). 


La Tour-pu-Pix-Pauzx (Comte de), ministre de la 
guerre. Ecrit une lettre au sujet de la suspension 
des appointements des officiers-majors des places 
frontières (t. XII, p. 324), — une seconde lettre 
accompagnée d'un mémoire sur l'organisation de 
l'armée (p. 698 et suiv.). 


LAURENDEAU, député du tiers état du bailliage d'Amiens 
et Ham. Parle sur les droits de péage, minage, etc. 
(t. XIL, p. 93). 


LAVENUE, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Bazas. Parle sur la gabelle (t. XIL. p. 163). 


LaviE, député du tiers état des bailliages de Belfort 
et Huningue. Parle sur la division du royaume 
{t. XI, p. 30), — sur la dime (p. 134). 


La Vizze-Leroux, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée d'Hennebon. Parle sur la franchise du port de 
Lorient (t. XII, p. 368). 


Le Bors-DesGuays, député du tiers état du bailliage 
de Montargis. Parle sur la motion de Lafare con- 
cernant la religion catholique (1. XI, p. 589), — sur les 
incompatibilités (t. XII, p. 141). 


Le CnarELier, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Rennes. Parle sur les colonies (t. XII, p. 5), — 
sur l'affaire du parlement de Bordeaux (p.27), (p. 
28), — sur la contribution patriotique (p. 152), — 
sur les lettres de cachet (p. 161), — sur la gabelle 
(p- 163 et suiv.), — sur la vente des biens du clergé 
et du domaine à la ville de Paris (p. 196), — sur la 
gabelle (p. 263), — sur les appointements des offi- 
ciers de l'état-major des places frontières (p. 341), — 
sur la contribution patriotique (p. 362), (p. 364 et 
suiv.}. — Fait un rapport sur la division du royaume 
(p. 381). — Donne lecture de documents concernant 
les assemblées primaires et administratives (p. 403 et 
suiv.). — Parle sur la compagnie des Indes (p. 513), 
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(p. 535), — sur l'expédition des décrets (p. 542), — 
sur le pouvoir judiciaire (p. 582), — sur la dime 
(p. 751). 


Le CouTEuLx DE CANTELEU, député du tiers état de la 
ville et du bailliage de Rouen. Parle sur la nomina- 
tion de quatre commissaires chargés de surveiller 
les opérations de la caisse d'escompte (1. XII, p. 312), 
— sur les lettres de change expédiées pour le ser- 
vice de la marine et des colonies (p. 334), — sur les 
caisses territoriales (p. 373), — sur la compagnie 
des Indes (p. 530 et suiv.), (p. 537 et suiv.). 


LE GOAZRE DE KERYVÉLÉGAN, député du tiers état de la 
sénéchaussée de Quimper. Secrétaire (t. XII, p. 668). 


LELEU DE LA Vice-Aux-Bois, député du tiers état du 
bailliage de Vermandois. Parle sur les dons patrio- 
tiques (t. XII, p. 64). 


LE PELLETIER DE SAINT-FARGEAU, député de la noblesse 
de la ville de Paris. Parle sur les retards apportés 
à l'acceptation des décrets relatifs à la constitution 
de l’armée (t. XII, p. 293). — Propose l'élargisse- 
ment provisoire des accusés condamnés par des juge- 
ments prévôtaux à des peines autres que des peines 
afflictives (p. 458). 


L E SERGEANT D'ISBERGUES, député de la noblesse de la 
province d'Artois. Ses réflexions sur la suppression 
de la dime (t. XII, p. 625 et suiv.). 


Lesure, député du tiers état du bailliage de Vitry-le- 
Français. Prète le serment civique (t. XII, p. 44). 


LETTRES DE CACHET. Suite de la discussion sur la situa- 
tion des détenus : comte de Castellane, rapporteur, 
abbé Maury, de Robespierre, de Castellane, Pison du 
Galand, duc de Lévis, comte de Croix, Goupil de 
Préfeln, Garat ainé, Duval d’'Eprémesnil, Loys, Le 
Chapelier, Guillaume (13 mars 1790, t. XII, p. 160 et 
suiv.); — adoption de l'article 1er (ibid. p. 162); — 
suite de la discussion sur le reste des articles : Fré- 
teau, de Cazalès, Pétion de Villeneuve, Martineau, 
de Robespierre, Fréteau, Loys, de Cazalès, Long, 
Populus, comte de Mirabeau, Fréteau (16 mars, p. 
201 et suiv.); — adoption (ibid. p. 202 et suiv.). — 
Motion de Goupil de Préfeln tendant à introduire une 
action publique à l'effet de revendiquer et de tirer 
de prison lout citoyen illégalement détenu (ibid. 
p. 203); — renvoi au comité de constitution (ibid.). 


Lévis (Duc de), député de la noblesse du bailliage de 
Senlis. Parle sur les lettres de cachet (t. XII, p. 161). 
— Sa motion tendant à l'élargissement immédiat 
des individus condamnés aux galères pour fait de 
chasse (p. 205). 


Lévis De Mineporx (Comte), député de la noblesse de la 
ville de Paris. Parle sur les officiers-majors des 
places frontières (1. XII, p. 325). 


LiaxcourT (De), député de la noblesse du bailliage de 
Clermont-en-Beauvoisis. Parle sur l’état des religieux 
(L. XII, p. 239). 


Limousix (Bas-). Délibération de la commune de la 
ville d'Uzerche sur les troubles y survenus (16 mars 
1790, t. XII, p. 199-et suiv.); — renvoi au comité 
des rapports (1bid. NE — délibération de la com- 
mune de la ville d'Allassac (20 mars, p. 265 et suiy.); 
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— renvoi au comité des rapports (ibid. p. 267); — 
délibération de la commune de Perpezac-Le-Noir 
(23 mars, D. 326 et suiv.); — renvoi au comité des 
rapports (ibid. p. 327). 


Livre ROUGE. Camus dénonce les difficultés rencontrées 
par le comité des finances pour en obtenir commu- 
nication (5 mars 1790, t. XII, p. 30 et suiv.); — dé- 
cret ordonnant celte communication aux comités 
(ibid. p. 31). — Bouche demande que l'on presse cette 
communication (15 mars. p. 170); — il revient à la 
charge (18 mars, p. 213); — Camus propose de 
renvoyer ce compte rendu à un autre jour (ibid). 


Lox6, député du tiers état du pays et jugerie de Ri- 
vière-V erdun, Gaure, Léonac et Marestaing. Parle 
sur la gabelle (t. XII, p. 178), — sur les lettres de 
cachet (p. 202). 


Lorient. Projet de décret relatif à la franchise de son 
port (27 mars 1790, t. XII, p. 368); — discussion : 
comte de Croix, de Sérent, La Ville-Leroux, de Bon- 
nay (ibid.); — adoption (ibid.). 


Loreries. Décret voté sur la proposition de Briois de 
Beaumetz appuyée par Camus, concernant le paie- 
ment des rentes sur la loterie (26 mars 1790, t. XII, 
p. 359); — lettre de Necker y relative (5 avril, p. 
549); — rapport de Camus sur cette lettre (7 avril, p. 
565 et suiy.); — proposition d'Estourmel (ibid. p. 
572) ; — adoption des décrets proposés par Camus 
et appuyés par Fréteau (ibid.). 


Louis xvi. Fait annoncer à l'Assemblée nationale qu'il 
recevra (le 20 mars 1790), à cinq beures et demie, la 
députation qui doit apporter les compliments de con- 
doléance à l’occasion de la mort de Joseph II 
(t. XII, p. 263); — répondau discours du président 
(p. 294). — Demande, par lettre, la prompte mise à 
l'ordre du jour de la création d'un bureau de tré- 
sorerie (p. 354). 


Loys, député du tiers état de la sénéchaussée du Péri- 
gord. Parlo sur les droits féodaux (t. XII, p. 96), 
(D. 109 et suiv.), — sur les lettres de cachet (p. 161), 
(p. 202), — sur l'heure de l'ouverture de la séance, 
(p. 205), — sur les ordres religieux (p. 267), — sur 
la dime (p. 751). 


Lucas, député du tiers état de la sénéchaussée de Mou- 
lins. Parle sur les droits féodaux (t. XII, p. 2), (p. 68), 
— sur les ordres religieux : 2617), — sur une de- 
mande du roi concernant la trésorerie (p. 359), 
(p. 360), — sur la contribution patriotique ({p. 362). 


LusiGnan (Marquis de), député de la noblesse de la sé- 
néchaussée de Condom. Parle sur les colonies (t. XII, 


p. 383). 


Maprer DE Monrsau, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Villeneuve-de-Berg. Demande la priorité 
pour le plan d’Adrien Duport sur l'organisation ju- 
diciaire (1. XII, p. 455). — Parle sur l'ajournement 
de l'affaire de la Compagnie des Indes (p: 489), 
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MALATESTE DE BEAUFORT (Abbé), député du clergé de la 
nc d'Agen. Donne sa démission (t. XII, 
p. 381). 


MaLËs, député du tiers état de la sénéchaussée du Bas- 
Limousin. Parle sur lesjuridictions prévôtales (t. XII, 


p. 61). 


MALOuET, député du tiers état dela sénéchaussée de 
Riom. Parle sur la gabelle {t. XII, p. 189 et suiv.), 
— sur la Compagnie des Indes (p. 236), — sur la 
rédaction des décrets (p. 262), — sur la gestion de 
l'administrateur de la caisse de l'extraordinaire des 
guerres (p. 355), — sur la Compagnie des Indes 
(p. 529), (p.535), — sur le pouvoir judiciaire (p. 390 
et suiv.). 


Marais, Projet de décret sur leur desséchement, pré- 
senté par Heurtault de Lamerville, au nom du co- 
mité d'agriculture (23 mars 1790, t. XII, p. 312). 


ManiE-ANTOINETTE. Répond au discours du président 
Rabaud de Saint-Etienne sur la perte de son frère 
Joseph Il (t. XII, p. 294). 


MARSANNE-FONTJULIANNE (Comte de), député de la no- 
blesse du Dauphiné. Réclame du comité des domaines 
un rapport sur la restitution des biens des religion- 
aires fugitifs mis en régie (t. XII, p. 364). 


MarseiLce. Nouveau rapport par Brevet de Beaujour 
sur les troubles de Marseille (6 mars 1790, t. XII, 
P. 62); — projet de décret (ibid.) ; — discussion : 
abbé Maury, Gastellanet, comte de Mirabeau, abbé 
Maury, comte de Mirabeau, abbé Maury, Castellanet, 
abbé Maury, comte de Mirabeau, Duval d'Eprémes- 
nil, marquis de Foucault, comte de Mirabeau (9 mars, 
p- 101 et suiv.), — Faydel, Labcrde de Méréville, 
marquis de Foucault (11 mars, p. 136 et suiv.); — 
projet de décret (ibid., p. 139 et suiv.); — 
discussion : abbé Maury, Duval d'Eprémesnil, Cas- 
tellanet, Charles de Lameth, marquis de Clermont- 
Lodève, Fréteau, comte de Mirabeau (bid., p. 140); 
— adoption de la première partie du projet ren- 
voyant devant les officiers de la ie de 
Marseille les procés criminels instruits depuis le 19 
août par le prévôt général de Provence EE Es 
rejet de la seconde partie demandant l'envoi de la 
copie des requêtes de trois accusés au procureur 
du roi du Châtelet {ibäl.); — proposition de Guil- 
laume contenant des félicitations pour la commune 
de Marseille (ibid); — rejet (ibid.); — menaces 
adressées à la garde nationale de Marseille par 
d’Ambert, colonel du régiment de Royal-Marine (27 
mars, p. at — Castellanet propose l'éloignement 
des troupes de cette ville (ibid.); — le comte de Mi- 
rabeau appuie cette motion (ibid. ; — renvoi au co- 
mité des rapports (ibid.); — rapport par Goupilleau 
Ge p. 378 et rs — discussion : Castellanet, 

e Richier, Duval d'Éprémesnil, Goupilleau, comte 
de Mirabeau (ibid., p. 379); — renvoi du sieur d’Am- 
bert devant la sénéchaussée de la ville de Marseille 
(ibid. et p. suiv.). 


MarrTixEAU, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur les droits de péâge, minage, ete. (L. XI, 
£ 95), — sur les incompatibilités (p. 141), — sur 
es lettres de cachet (p. 201), — sur l'heure de l’ou- 
verture de la séance (p. 205), — sur l'état des reli- 
gieux (p. 240), — sur les bois ecclésiastiques (p. 258), 
— sur la proposition de Bouche concernant les dé- 
crets (p. 309), — sur le procés-verbal (p. 359), — sur 
la contribution patriotique Jp. 364), — sur le rempla- 
cement de la dime (p. 366), — sur les comités (p. 
443), — sur les biens ecclésiastiques ct domaniaux 
(p. 602), — sur les gssignats (p, 660 et #uiv.), — 


Présente un projet de décret sur les bénélices-cures 
(p- 667). 


Massreu, député du clergé du bailliage de Senlis. Pro- 


pose l'adjonction de six nouveaux membres au co- 
mité de mendicité t. XII, p. 205). 


MATIÈRES D'OR ET D'ARGENT. Motion de Bouche tendant 


à constater l'état du produit des matières d'or et 
d'argent converties en monnaies et l'élat des caisses 
publiques (12 avril 1790, t. XII, p. 684 et suiv.) ; — 
renvoi au comité des finances (ibid. p. 685). 


Maury (Abbé), député du clergé du bailliage de Péronne. 


Parle sur les colonies (t. MIE, p. 6), — sur l'affaire 
du parlement de Bordeaux (p. 27 et suiv.), — sur un 
décret contenant ces expressions : représentants du 
souverain (p. 63, — sur une élection municipale 
p. 75, — sur les troubles de Marseille (p. 101, 
102 et suiv.), (p. 140), — sur la gabelle (p. 155), — 
sur les lettres de cachet (p. 160 et suiv.), — sur la 
gabelle (p 216 et suiv.), (p.217), sur les colonies (p. 
381,, (p.382), —sur le pouvoirjudiciaire (p. 498), — 
sur la Compagnie des And:s (p. 459), (p. 513 et 
suiv.), (p. 515), (p. 516,; — sa réponse à Dupont (de 
Nemours), ataqué par lui au sujet de‘cette compa- 
gnie (p. 542 el suiv.). — Prend part à un incident 
Pelatif à une motion sur la religion catholique (p. 
711), (p. 718). 


Mayer (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée de 


Lyon. Parle sur l’état des religieux (t. XII, p. 239); 
— son opinion non prononcée (p.241 et suiy.). 


Mexou (Baron de), député de la noblesse du bailliage de 


Touraine. Parle sur la motion de Lafare concernant 
la religion catholique (t. XI, p. 599), — sur les colo- 
nies (L, XII, p. 4), — sur l'affaire du parlement de 
Bordeaux (p. 29), — sur les juridictions prévôtales 
{p- 64: — Présente un projet de déeret concernant 
l'ordre de travail de l’Assemblée nationale (p. 289 et 
suiy.). — Président (p. 380); — son discours d'ins- 
tallation (ibid. et p. suiv.);—ses réponses à une dé- 
putation des négociants de Bordeaux (p. 535), — à Cas- 
sini présentant [a nouvelle carte de France (p.662), 
— au représentant de la Société polysophique (p. 
663), —à la commune de Paris (ibid.).—à unc dépu- 
tation de la municipalité et de la pes nationale de 
Tulle ({bid.), — à une députation du district des ca- 
pucins du Marais (p: 664), — à une députation du 
8° bataillon de la 1°° division de l'armée de la Révo- 
lution (p. 665), — aux députés du district de Saint- 
Eustache ie LE apie députés des salles des malades 
de la maison des Incurables de Paris (ibid.),—àl'ar- 
chiconfrérie royale du Saint-Sépulcre de Jérusalem 
ibid.), — aux députés du bataillon des vétérans de 
a garde nationale de Paris (bd. et p. suiv.). — Son 
discours en quittant le fauteuil (p. 684). — Parie sur 
la motion de dom Gerle relative 4 la religion catho- 
lique (p. 715 et suiv.); — fait lui-même une motion 
sur le méme sujet (p. 715 et suiv.}; — accepte un 
amendement du duc de La Rochefoucauld (p. 716,. 


Menux, député du tiers état du bailliage de Douai. 


Rapporteur du projet de décret sur la suppression et 
le rachat des droits féodaux, présente une nouvelle 
rédaction de l'art. 15 {1 XII, p. 1); — présente la 
suite des articles (p. 14 et suiv.); — pose des ques- 
tions de rétroactivité (p. 16),(17 et suiv.):—présente 
un article additionnel, relatif au droit de ters-de- 
nier (p. 32), — les articles 22 et 23 du titre ILet l’ar- 
ticle 1 du titre If (p. 36). — deux articles addi- 
tionnels devenant les 11* et 12° du titre I (p. 44 et 
suiv.), — l'article 2 du titre SIL (p. ü7 et suiv.), — 
deg modifications à l'article 7 du titre [{, les articles 
3, 4, 5 et 6 du titre I (p. 73 et suiv.); — propose 
trois articles destinés à terminer Le titre Il (p. 96) ; — 
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lit ces projets d'articles (p. 109) ;— en propose un nou- 
veau (ibid.) ;—annonce qu’il n'est pas accepté par le 
comité féodal (p. 116); — propose, au nom de ce 
comité, deux arlicles (2bid. et p. suiv.), — des mo- 
difications à plusieurs articles (p. 170 et suiv.). — 
Parle sur les A ecclésiastiques (p. 236). 


MEYNIER DE SALINELLES, député du tiers état de la sé- 
néchaussée de Nimes et Beaucaire. Propose un projet 
de décret concernant le port de Lorient (1. XII, 
p- 368). 


MILICES AUXILIAIRES, TRAVAUX PUBLICS ET POLICE GÉNÉ- 
RALE DU ROYAUME. Projets de décrets y relatifs, par 


le c+ de Pawlet (20 mars 1790, t. XII, p, 268 et 
suiv.). 


MILICES NATIONALES. Adresse de celle de Montauban 
suivie de la copie d'un acte d'association par lequel 
les bas-officiers et les soldats du régiment de Lan- 
guedoc, infanterie, en garnison à Montauban, se sont 
unis à la milice nationale de Montauban, dans un 
serment réciproque d'être soumis aux décrets de 
l’Assemblée sanctionnés par le roi, d'en maintenir 
l'exécution et de la forcer méme à la première réqui- 
sition de la municipalité ‘8 avril 1790, t. XIL, p. 594); 
— proposition de Roussillon tendant à féliciter ces 
deux corps (ibid.); — débat : Faydel, Charles de 
Lameth, de Lachèze, de Cazalès, La Poule (ibid. et p. 
suiv.); — adoption (ibid., p. 595) ; — réouverture 4 
débat : de Cazalès (ibid.); — adoption de la propo- 
sition du Président (de Menou) tendant au renvoi au 
comité des rapports des pièces relatives à l'ordon- 
nance de police rendue par le conseil municipal de 
Montauban et à l'envoi d’une lettre de félicitation aux 
deux corps (ibid.). 


Mizuer DE MurEAu, député-suppléant de la noblesse de 
la sénéchaussée de Toulon. Remplace le marquis de 
La Poype-Vertrieux, démissionnaire t. XII, p. 733). 


Mizzon DE MOoNTHERLAN, député du tiers état du bail- 
liage de Beauvais. Parle sur les droits féodaux (t. 
XI, p. 188). 


MiraABEAu (Comte de), député du tiers état de la séné- 
chaussée de Marseille. Parle sur l'affaire du parle- 
ment de Bordeaux (t. XII, p. 28). — Réclame la pu- 
nition d'une injure adressée au président de l’Assem- 
blée nationale par un député suppléant (p. 46). — 
Parle sur les juridictions prévôtales (p. 61),—sur les 
troubles de Marseille (p. 101 et suiv..), (p.102), (p. 103), 
(p.140),—sur le retrait de deux décrets (p. 177), —sur la 
vente des biens du clergé et du domaine à la ville 
de Paris (p. ee Dr sur les lettres de cachet (p. 202), 
— sur la gabelle (p. 217), — sur les assemblées de 
département et de district (p. 261), — sur une de- 
mande du roi concernant la trésorerie (p. 360), — sur 
les troubles de Marseille (p. 366), (p. 319), — sur le 
pouvoir judiciaire (p. 456), — sur une motion rela- 
tive à la religion catholique (p. 717 et suiv.). 


Mirageau (Vicomte de), député de la noblesse de la sé- 
néchaussée du Haut-Limousin. Son opinion, non pro- 
noncée, sur la traite des noirs (t. XII, p. 75 et suiv.). 
— Parle sur la vente des biens ecclésiastiques et do- 
maniaux (p. 211). — Son opinion, non prononcée, sur 
la gestion de l'administrateur de la caisse de l’ex- 
traordinaire des guerres (p. 356 et suiv.). — Prend 
part à un incident relatif à une motion sur la reli- 
gion catholique (p. 717), (Ress compte des 
injures dont il à été assailli à sa sortie de la séance 
du 13 avril 1790 (p. 719 et suiv.). 


Moncorps-Ducresnor (Comte de), député de la noblesse 
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du bailliage d'Auxerre. Parle sur les officiers-majors 
des places frontières (t. XII, p, 325. 


Moxnez, député du clergé du baïlliage de Chaumont en 
Bassigny. Parle sur la dime (t. XII, p. 689 et 
suiv.). 


Moxssixar, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Toulouse. Donne sa démission (t. XII, p. 528). 


MowrcaLm-Gozon (Marquis de), député de la noblesse 
de la sénéchaussée de Villefranche-de-Rouergue. Parle 
sur la gabelle (t. XII, p. 179). 


Mowresquiou (Abbé de), député du clergé de la ville 
de Paris. Quitte le fauteuil (t. XII, p. 169). — Parle 
sur la vente des biens domaniaux et ecclésiastiques 
(p. 208 et suiv.), — sur la dime (p. 701). 


Moxresquiou-FÉZENsAC (Marquis de), député de la no- 
blesse de la ville de Paris. Fait un rapport sur le 
mémoire de Necker, du 6 mars 1790 (t. Ki, p. l4let 
suiv.), — sur la vente des biens domaniaux et ecclé- 
siastiques (p. 206). — Présente un projet de décret 
sur les revenus ordinaires destinés à être perçus en 
1791 ip. 298). — Sa réponse aux observations de 
Necker sur son rapport (p. 477 et suiv.). 


Moxrçazix (Abbé Méric de), député du clergé de la sé- 
néchaussée de Boulogne-sur-mer. Prête le serment 
civique (t. XII, p. 58). 


MoxrLostEr (Comte de), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Riom. Parle sur la go (t. XII, 
p- 178), — sur la Compagnie des Indes (p. 236), — 
sur une proposition relative à l’ordre du travail de 
l'Assemblée nationale (p. 292), (293),—sur la sanction 
des décrets (p. 356), — sur une motion relative à la 
religion catholique (p. 718), — sur la dime (p. 734). 


MonTMarTRE. Adresse de celte commune tendant à 
faire déclarer nulle toute nomination faite dans 
l'assemblée partielle des habitants du haut de Mont- 
martre (30 mars 1790, t. XII, p. 458); — débat pré- 
liminaire : Mougins de Roquefort, Garnier (ibid.);— 
renvoi au comilé de constitution (ibid.). 


Monrmorency (Comte Mathieu de), député de la no- 
blesse du bailliage de Montfort-l'Amaury. Lit, au 
nom du comité des rapports, des documents concer- 
nant le parlement de Bordeaux (t. XI!, p. 23 et suiv.); 
— lit son rapport y relatif (p.26 etsuiv.); —transmet 
la demande de comparution de Dudon, fils du pro- 
cureur général incriminé (p. 27).—Parle sur une propo- 
sition relative à l’ordre de travail de l'Assemblée na- 
tionale (p. 292). 


Moxrmorin (Comte de), ministre des affaires étrangères. 
Sa lettre au président de l’Assemblée nationale au 
sujet des Pays-Bas (t. XII, p. 206). 


Moreau, député du tiers état du bailliage de Tou- 
raine. Parle sur l'état des religieux (t. XÏI, p. 240). 


Morremarr (Duc de), député de la noblesse du bailliage 
de Sens et Villeneuve-le-Roi. Parle sur les droits de 
péage, minage, etc. (t. XII, p. 94). 


“Moucixs ne Roquerort, député du clergé de la séné- 
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chaussée de Draguignan. Secrétaire (1. XII, p. 156). 
— Parle sur les assemblées administratives de dé- 
partement et de district (p. 260), — sur le droit de 
marque des cuirs (p. 294), — sur l'appel des juge- 
ments de police rendus par les municipalités (p. 309), 
— sur la procédure criminelle (p. 380), — sur une 
adresse de Montmartre (p. 458), — sur la Compa- 
gnie des Indes (p. 484). — Sa proposition concer- 
nant les congés (p. 528). — Parle sur le pouvoir juui- 
ciaire (p. 541 et suiv.). — Sa proposition concernant 
les bénéfices-cures (p. 628). 


Mouror, député du tiers état du Béarn. Parle sur la 
dime (t. XII, p. 751). 


Mucuer pe NaxrHou, député du tiers état du bailliage 
d’Amont en Franche-Comté. Parle sur les droits 
féodaux (t. XII, p. 110). — Se plaint du retard mis 
ar le roi à sanctionner le dccret sur la constitution 
e l’armée (p. 170). — Parle sur une adresse des 
Grisons :p. 518). — Secrétaire (p. 668). — S'oppose à 
l'impression du discours de Boisgelin sur la dime (p. 
98). — Demande la question préalable sur des 
Sn PR relatifs à la religion catholique (p. 
19). 


Muzor (Abbé), président de la Commune de Paris. 
Présente deux adresses à l’Assemblée nationale (t. 
XIE, p. 59 et suiv.). 


MuniCiPALITÉS. Proposition de Target, au nom du comité 
de constitution, sur l'appel des jugements de police 
rendus par elles (23 mars 1790, t. pp 309); — 
discussion : Buzot, Gossin, Darnaudat, Mougins de 
Roquefort, de Lachéze, Perdry, Gaulthier de Biauzat, 
Goupil de Préfein, LT (ébid.); — adoption de la 
proposition amendée (ibid.). 


mr (DE). Voir Aubergeon de Murinais (Cheva- 
er d'). 


Namac (Paul), deputé du tiers état de la sénéchaus- 
sée de Bordeaux. Parle sur la gabelle (t. XII, p. 213), 
— sur les postes (p. 297). — Fait une proposition 
sur les cuirs (p. 308). — Parle sur la contribution 
patriotique (p.343), — sur la compagnie des Indes 
(p.519). 


NaunissanT, député du tiers état de la sénéchaussée du 
Haut-Limousin. Parle sur l’incompatibilité des fonc- 
tions de député avec toutes fonctions dans les assem- 
blées administratives (t. XII. p. 141), — sur la ga- 
belle (p. 177). 


Necker,ministre des finances.Annonce,par lettre, l'envoi 
d'un mémoire essentiellement relatif à la situation ac- 
tuelle des finances (t. XIL, p. 31) ;—lecture de ce mé- 
moire par un secrétaire (p. 46 et suiv.).—Son mémoire 
tendant à l'établissement d’un bureau de trésorerie 
(p- 150 et suiv.). — Ses observations sur le rapport du 
marquis de Montesquiou-Fézensac, concernant son 
mémoire sur la situation actuelle des finances (p.474 
et suiv.). — Ecrit pour faire modifier les expressions 
d’un vote sur la loterie (p. 542), —pour une demande 
a so pour le service des mois d'avril et de mai 
p- 5 
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NoaizLes (Vicomte de), député de la noblesse du bail- 
liage de Nemours. Parle sur les incompatibilités 
(t. XIE, p. 141), — sur les droits féodaux (p. 172), — 
sur une communication concernant les Pays-Bas 
(p. 206), — sur les biens ecclésiastiques (p. 209), — 
sur la compagnie des Indes (p. 236), — sur les ofli- 
ciers-majors des places frontières (p. 325), — sur la 
compagnie des Indes (p. 484), (p. 513). 


Noms. Adresse de la Société des amis des noirs éta- 
blie à Paris (10 avril 1790, t. XIL, p. 627 et suiv.). 


Nour ge député du clergé du bailliage de Lille. 
Parle sur la dime (t. XII, p. 750 et suiv..). 


Noms. Motion du comte de Crécy tendant à faire dé- 
créter qu’on ne pourra plus porter que son nom de 
famille, accompagné du nom de baptème, pour se 
distinguer des parents du même nom (3 mars 1790, 
t. XII, p. 14) ; — Lanjuinais fait observer que la 
suppression absolue de la noblesse existe en fait de- 
puis la déclaration des droits et l’abolition de toute 
distinction d’ordres et de tous privilèges (ibid.) ; — 
ajournement de la motion (ébid.). 


NuméraiRe. Motion de l’abbé Gouttes concernant sa cir- 
culation (22 mars 1790, t. XIL, p. 298) ; — renvoi au 
comité des finances d’un projet de décret présenté 
par le même (#bid. p. suiv.). 


Ocrrois. Décret portant que la ville de Dax, ainsi que 
toutes les villes de France, sont autorisées à perce- 
voir les droits d’octrois, sans avoir besoin de lettres 
patentes ni d'autres titres (11 avril 1790, &. XII, 


p. 667). 


Ocxy (»’), intendant des postes. Signale ce qu'il croit 
un abus du contre-seing de l'Assemblée nationale 
(t. XIL, p. 359 et suiv.). 


ORDRES RELIGIEUX. Projet de décret du comité ecclésias- 
tique, concernant la situation des religieux sortis 
du cloître et de ceux qui vivront en commun (19 mars 
1790, t. XII, p. 238 ; — rapport par Trcilhard (ibid); 
— adoption sans discussion du premier article pro- 
posé par le comité (ibid.) ; — adoption, de même, 
d’un article proposé par Boucher et destiné à venir 
avant le précédent (#bid.) ; — discussion d’un autre 
article proposé par le comité : abbé Gouttes, Camus, 
Voidel, Bourdon, de Bonnal, abbé de Pradt, Camus, 
Target, Treilhard, Voidel, Dufraisse-Duchey, abbé 
Mayet, Buzot, duc de Liancourt, marquis de Bonnay, 
Moreau, Treilhard, Martineau, dom Gerle, Charles de 
Lameth,Target, abbé Cayla de La Garde, de Cazalés, 
Dubois de Crancé, Prieur, marquis de Beauharnais, 
abbé Dillon (ibid. et p. suiv.) ; — adoption de l'article 
amendé (ibid. p. 241) ; — opinion, non prononcée, de 
l'abbé Mayet (ibid. et p. suiv.) — Projet de décret 
concernant les inventaires et procès-verbaux à dres- 
ser par les municipalités de l'état des biens des re- 
ligieux et de leurs personnes : Treilhard, abbé Gout- 
tes, abbé Grandin, abbé Colaud de La Salcette, 
Boissy d’Anglas, Lucas, Dom Gerle, de Foucault, 
Bonnet de Treiches, baron de Cernon, abbé Grégoire 
(20 mars, p. 267) ; — adoption des deux articles pro- 
posés et amendes (ibid.). 
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ORGANISATION JUDICIAIRE. Voir Pouvoir judiciaire, 


Onsaï (Comte d'}, premier maréchal-des-logis de Mon- 
sieur, Offre, en outre de la contribution patriotique 
du quart de son revenu, la moitié do la somme que 

roduira la vente publique des tableaux do deux ca- 
inets de sa maison, rue de Varennes (t. XI, p. 220). 


OuYRiERS SANS TRAVAIL. Voir Jmposilions locales extra- 
ordinaires et Emprunts d'intérêt local ayant pour but 
de leur venir en aide (4 mars 1790, t. XII, p. 19). 


PAPIER-MONNAIE. Adresse de marchands, entrepreneurs, 
manufacturiers, ouvriers, elc., exposant les incon- 
vénients de l'établissement d'un papier-monnaie à 
intérdt (8 avril 1790, t. XII, p. 592 et suiv.). 


ParENT DE Cnassy, député du tiors état du bailliage de 
Nivernais el Donziois.Parle surles bois ecclésiastiques 
(t. XII, p. 236). 


PanLemEnts, Affaire du parlement de Bordeaux, Lecture 
par le comte Mathicu de Montmorency, au nom du 
comité des rapports, des pièces y relatives : réquisi- 
toire du procureur général Dudon et arrêt de Ia cour 
du parlement concernant les troubles qui se sont pro- 
duits dans son ressort (4 mars 1790, 1, XIE, p. 21 et 
SUIV.) ; — dénonciation de la chambre des vacations, 
faite à l'armée bordelaise par Boyÿer-Fonfrède, aide- 


major gonéral (äbid, p. %4 et suiv.); — adresse des 
citoyens de l'armée patriotique bordelaise à l'Assem- 
bléo nationale (ibid. p. 25 et suiv.); — rapport de 


Mathieu de Montmorency (ibid. p. 26 et suiv.); — 
débat sur une demande de comparution de Dudon 
fils : Mathieu de Montmorency, Le Chapelier, abbe 
Maury, comte de Mirabeau, de Cazalès (ibid. p. 27 et 
SuiV.); — comparution (ibid. p. 28); — discussion 
sur le fond: Alexandre de Lameth, abbé de Bar- 
mond, Le Chapelier, de Sèze, de Lachèze, de Cazalès, 
baron de Menou. Alexandre de Lameth, Lambert de 
Frondeville, Defermon (ibid. p. 28 ct suiv.); — décret 
ordonnant la comparution d'Augeard, président de la 
chambre des vacalions, le compte rendu des mouifs 
do la conduite du procureur général Dudon, dispensé 
de la comparution à cause de son grand âge, el con- 
tenant des félicitations pour les ofliciers municipaux, 
la milice nationale et les citoyens de la ville de Mar- 
scille (ibid, p. 29. — Saint-Martin dénonce les empt- 
chements mis par les parlements à l'exécution des 
décrets (21 mars, p.292); — protestation de Cazalès 
et de Lautrec (&bid.). — Comparution d'Augeard 
annoncée (8 avril, p. : :— lettre de Dudon, procu- 
reur général (ibid, p. 595 et suiv.); — renvoi au 
comité des rapports (ibid. p. 596); — incident con- 
cernant la comparution d'Augeard et un discours du 
président (ibid.) ; — observations d'Emmery (ibid.) ; 
— prononcé de ce discours adressé à Augeard (ibid. 
P: 597) ;— réponse d'Augeard (ibid.) ;—renvoi de cette 
réponse au comité des rapports demandé par le comte 
de Croix, appuyé par le comte de Clermout-Tonnerre 
{ibid.); — 1l est prononcé (ibid. p. 598) ; — débat sur 
une interruption de Duval d'Éprémesnil blessante 
pour le Président : de Cazalès, Defermon, Duval d'E- 
prémesnil, Goupil de Prefeln, Duval d'Eprémesnil, 
comte de Viricu, Charles de Lameth (ibid); — 
rappel à l'ordre el consignation du nom do l'inter- 
ruplour au procès-vorbal (&bid.). 


PanoLe (0nbRE DE LA). Décret rendu surla proposition du 
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marquis de Bonnay et portant que nul membre ne 
pourra demander la parole que dans la séance même 
où il voudra l'obtenir (18 mars 1790, t. XII, p. 213). 


Passeports. Populus demande qu'il n’en soit plus 
donné (12 mars 4790, 1. XII, p.152). 


PaTURAGE. Motion de Gossin tendant à la suppression 
d'un droit exercé par des seigneurs, dans quelques 
cantons, d'envoyer pâturer des bestiaux dans des 
prairies communales (29 mars 1790, t. XII, p. 403); — 
renvoi au comité féodal (tbid.). 


PawLer (Comte del. Adresse à l’Assemblée nationale 
son travail sur les milices auxiliaires, les travaux 
ublics et la police générale du royaume (t. XII, p. 
258); — texte de ce travail (p. 268 el suiv). 


Pays-Bas. Lettre du comte de Montmorin, ministre des 
affaires étrangères, concernant des ouvertures faites 
par deux Brabançons se disant députés des Etats Bel- 
giques (17 mars 1792, t. XII, p. 205 et suiv.); — dis- 
cussion : Lafayette, de Noailles, (ibid. p. 206); — 
ordre du jour («bid.). 


PérissiEer, député du tiers élat de la sénéchaussce 
d'Arles. Prête le serment civique (Lt. XII, p. 13). 


PExsioxs. Voir Comité des pensions. 


PerGerrIOx, Projet de décret présenté par Viguier, au 
nom de la députation de la province du Languedoc, 
pour la perception des impositions dans cette pro- 
vince en 1790 (23 mars 1790, 1. XII, p. 329); — adop- 
tion (bid.). 


PErory, député du tiers état de la ville de Valenciennes. 
Se plaint des dégats commis dans les bois ecclésias- 
tiques {t. XII, p. 203). — Parle sur l'appel des juge- 
monts de police rendus par les municipalités (p. 309). 


PRÈS, député Qu licrs état de la sénéchaussée d’Auch. 
Parle sur l'heure de l'ouverture des séances (t. XII, 
p. 205). 


Périsse-DuLuc, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Lyon. Son opinion sur le papier-monnaie (t. XIE, 
p. 619 et suiv.). 


PerriN DE RoziÈres, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Villefranche-de-Rouergue. Sa mort (1 
AU, p. 456). 


PERVINQUIÈRE, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Poitou. Parle sur la gabelle (t. XIE, p. 178). 


PÉriox DE VILLENEUVE, député du tiers état du bailliage 
de Chartres, Son opinion, non prononcée, sur la 
taite des noirs (t. XII, p. 75). — Parle sur ia gabelle 
(p. 153 et suiv.),—sur les lettres de cachet (p. 201), — 
sur la vente des biens domaniaux et ecclésiastiques 
(p. 207 et suiv.), — sur une adresse de la ville de 
Bordeaux (p. 258), — sur la nomination de quatre 
commissaires chargés de la surveillance des opérations 
de la caisse d’escompte (p.312.), — sur la contribu- 
tion patriotique (p. 362). — Sa motion sur l'élablis- 
sement de caisses territoriales (p. 368 et suiv.). — 
Parlo sur l'organisation judiciaire (p. 544 et suiv.). 
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Pisox pu GaLAND, député du tiers état du Dauphiné. 
Parle sur les droits féodaux (t. XIT, p.15), — sur les 
lettres de cachet (p.161), — sur les droits féodaux (p. 
172). — sur les bois ecclésiastiques (p. 236), — sur 
la contribution patriotique (p. 343), — sur le pou- 
voir judiciaire (p. 455). 


Pons ET MESURES. Proposition de Talleyrand y relative 
(9 mars 1790, t. XII, p. 104 et suiv.). 


Pouice. Voir Justice et de la police. (Aperçu d'une nou- 
velle organisation de la), et Milices autiliaires, tra- 
vaux publics et police générale du royaume. 


PoxceT D’ELPECH, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée du Quercy. Donne lecture dune adresse de la 
milice nationale de Montauban (t. XII, p. 594). 


PoruLus, député du tiers état du bailliage de Bourg-en- 
Bresse. Parle sur les droits féodaux (t. XII, p. 14). — 
Dénonce le comte d’Antraigues et demande que l’on 
ne donne plus de passeports (p. 132). — Parle sur 
la gabelle (p. 178), — .sur les lettres de cachet 
(p. 202) 


Poste (Maitres dc). Proposition d'Harambure et de 
Gaultier de Biauzat, tendant à leur faire payer un 
semestre de gages (11 avril 4790, t. XII, p. 667 et 
suiv.) ; — adoption (iid.). 


Postes. Projet de décret y relatif (11 mars 1790, t. XII, 
p. 13%); discussion : Bouche, Dupont (de Nemours), 
rapporteur, Nairac, Camus, Alquier, marquis de 
Fumel-Montségur, Camus, Dupont (de Nemours) 
(22 mars, p. 296 el suiv.); — ajournement (ibid. 
p- 297) 


Pouraix pE CorpioN, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Saint-Brieuc. Prêle le serment civique 
(t. XII, p 16). 


Pouparr (Abbé), député du clergé du bailliage du Berry. 
Parle sur la dime (t. XII, p. 668). 


PouTrAIx, député-suppléant du bailliage de Lille. Rem- 
pe Wartel démissionnaire (L. XU, p. 328). — 
rête le serment sivique (p. 458). 


Pouvoir JupiciatRE. Discussion sur sa nouvelle organi- 
sation : Thouret, de Cazalès, Duport, de Cazalës, 
Rœderer, Démeunier, Prieur, vicomte de Toulongeon, 
Rœderer, de Foucault, de Cazalès (24 mars 1790, 
t. XIE, p. 344 et suiv.); — l'Assemblée décrète la 
reconstitution Lotale du pouvoir judiciaire (ibid. 
D 349) ; — suite de la discussion : de Vicfville des 

ssarts, Voidel, abbé Maury, Lanjuinais, de Viefville 
des Essarts, Lanjuinais, de Viefville des Essarts 
(29 mars, e 407 et suiv.); — principes et plan ex- 
osés par Duport (ibid. p. 408 et suiv.); — suite de 
a discussion : Chabroud, Garat ainé, Madier de 
Montjau, de Cazalès, Pison du Galand, Rewbell, vi- 
comte de Toulongeon, Ricard, comte de Mirabeau 
(30 mars, p. 443 et suiv.); — principes sur le pou- 
voir judiciaire par Ricard (de Nimes) (p. 471 et suiv.); 
— suite de la discussion : Lanjuinais, Barrère de 
Vieuzac, Brostaret, Goupil de Préfeln, Garat aîné, 
de Crillon, Démeunier, Barrère de Vieuzac (31 mars, 
P- 487 et suiv.); — adoption d'un plan de travail pro- 
posé par Barrère de Vieuzac (ibid. p. 489); — ques- 
tion de l'admission des jurés en matière civile 
comme en matière criminelle : baron de Jessé, Pru- 
gnon, Pétion de Villeneuve, Anthoine (5 avril, p. 543 
et suiv.); — Mougins de Roquefort, Féraud, de Saint- 
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Martin, Thouret, Barnave (6 avril, p. 547 ct suiv.); 
— Régnier, Charles de Lameth, de Robespierre, Dé- 
meunier, Rœderer, Goupil de Préfeln (7 avril, p. 572 
et suiv.); — Gossin, de Bremond d'Ars, Buzot, Le 
Chapelier, Sieyès (8 avril, p. 381 et suiv.); — inci- 
dent sur la lecture du plan de Sieyès : Rœderer, 
Tronchet, comte de Clermont-Tonnerre ibid. p. #84); 
—elle est faite par un des secrétaires (ibid. et p. suiv.); 
— reprise de la discussion : Garat aîné, comte de 
Clermont-Tonnerre, Malouet (ibid. p. 587 et suiv.). 


Pranr (Abbé de), député du clergé du bailliage de Caux. 
Parle sur l'état des religieux (t. XII, p. 239). 


PrasLi (Duc de). Voir Choiseul-Praslin. 


PRÉSIDENTS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : Rabaud de 
Saint-Etienne (15 mars 1790, t. XII, p. 169); — baron 
de Menou (27 mars, p. 380); — marquis de Bonnay 
(12 avril, p. 683). 


Prieur, député du tiers état du bailliage de Chalons- 
sur-Marne. Parle sur les droits féodaux (t. XII, 
p- 15). — Propose le renvoi au comité des domaines 
d'un vœu relatif au comité de Sancerre p. 221). — 
Parle sur l’état des religieux (p. 240), — sur les ofli- 
ciers-majors des places frontières (p. 324), — sur le 
pouvoir judiciaire p. 348), — sur la procédure cri- 
minelle (p. 380), — sur la SPAS des Indes 
(p. 459), — sur les assignats (p. 661). 


PROCÉDURE GRIMINELLE. Rapport par Briois de Beau- 
metz sur l'interprétation du decret d'octobre 1789 
(23 mars 1790, t. XII, p. 329 et suiv.); — projet 
de décret y relatif (ibid., p. 332 ct suiv.), — adop- 
tion des 4 premiers arlicles (27 mars, p. 380); — 
discussion sur l'article 5: de Robespierre, Prieur, 
Mougins de Roquefort (ibid.); — renvoi au comité 
{ibid.); — article additionnel présenté par Gaulter de 
Biauzat et également renvoyé au comité (ibid.). 


PROGcÈs-vERBAL. Incident au sujet des honneurs de la 
séance accordés à l'administrateur de la caisse de 
l'extraordinaire des guerres, et d'expressions De 
ées à des orateurs: Bouche, Goupil de Préfefn, 
artineau, Goupil de Préfeln, duc d'Aiguillon, mar- 
quis de Bonnay (26 mars 1790, t. XII, p. 358 ct 
suiv.). — Réclamation de Castellanet au sujet d'une 
lettre de Saint-Priest non mentionnée au procès- 
verbal (28 mars, p. 381); — l'insertion est décrélée 
{ibid.). — Décret portant qu'à l’aveuir le procès-ver- 
bal s'abstiendra de donner une analyse des discours 
et qu'il se bornera à en rappeler les conclusions 
(8 avril, p. 581). — Goupil de Préfeln demande que 
le procès-verbal désigne le côté droit comme cou- 
pable des bruyantes interruptions de la veille (ibid. 
p. 399); — le duc d'Aiguillon demande qu'il n'y ait 
aucune désignation (bid.). 


Pruexox, député du tiers état du bailliage de Nancy. 
Propose la a ou au moins la réduction 
des salines de l'Est (Lt. XII, p. 458). — Parle sur 
l'organisation judiciaire (p. 544). 


RaBAUD DE SAINT-ETIENNE, député du tiers état de la 
sénéchaussée de Nimes et Beaucaire. Parle sur les 
finances (t. XII, p. 64 et suiv.), (p. 67). — Président 
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(p: 169); — Son discours d'installation (bid. et 
p. suiv.). — Combat la motion tendant à fixer l'ou- 


verture de la séance à 9 heures du matin (p. 205). 
— S$es discours au roiet à la reine au sujet de la 
mort de Joseph IL (p. 293 et suiv.). — Sa réponse 
au discours de Bailly, relatif à l'organisation «le la 
municipalité de Paris (p. 334). — Son discours en 
quittant le fauteuil (p. 380). 


Race DE Mercey (Baron de), député suppléant de la 
noblesse du bailliage d'Amort en Franche-Comté. 
Remplace le marquis de Toulongeon démissionnaire 
(t. XI, p. 13). 


RAPPEL A L'ORDRE : Duval d'Eprémesnil (8 avril 1790, 
t. XII, p. 598). 


Renow, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Riom. Parle sur les droits féodaux (t. XII, p. 18). 


RëGLemenT. Renvoi à la commission du règlement de 
olice intérieure de la proposition du baron de 
enou, tendant à la répression des troubles occa- 

sionnés par des étrangers qui s'introduiraient dans 
la salle des séances’ (6 mars 1790, t. XII, p. 46); — 
l'abbé Maury demande la suppression de ces expres- 
sions appliquées aux députés dans le décret : repré- 
sentants du souverain (1 mars, p. 63); —rejet (ibid.). 
— Plan et ordre du travail de l'Assemblée nationale 
proposés par le baron de Menou (21 mars p. 289 
et suiv.); — développement en dix articles (ibid., 
. 291 et suiv.); — discussion : de Lafayette, de Tou- 
tn eon, comte de Clermont-Tonnerre, Goupilleau, 
d ontlosier, Charles de Lameth, comte de Mont- 
morency, de Saint-Martin, de Cazalès, de Lautrec, 

Desmontiers de Mérinville, de Montlosier, Le Pelle- 

tier de Saint-Fargeau (ibid. p. 292 et suiv.); — 

adoption de la proposition réduite à huit articles 

(ibid. p. 293). É 


RecxauD, député du tiers état de la séncchaussée de 
Saint-Jean-d’Angély. Parle sur l'incompatibilité des 
fonctions de député avec les fonctions administralti- 
ves (t. XII, F; 141), — sur la contribution palriotique 
(p. 132). — Fait une motion sur le recouvrement des 


impôts (p. 153). — S'élève contre la forme de la 
sanction donnée au décret du 28 février 1790, sur 
l'armée (p. 299). — Prend part à un incident relatif 


à une motion sur la religion catholique (p. 717). 


RÉGNIER, député du tiers état du bailliage de Nancy. 
Parle sur le pouvoir jndiciaire (L. XI, p.572 et 
Sulv.). 


RELIGION CATHOLIQUE. Lafare demande qu'elle soit 
décrétée religion de l'Etat (13 février 1790, t. XI, 
p. 589); — discussion : de Fumel, de Lafare, Du- 
pont (de Nemours), Rœderer, de Cazalès, Lebois-Des- 
guays, Charles de Lameth, de Virieu, de Menou 
(ibid. et p. suiv.); ordre du jour (ibid., 
p. 590). — Motion de dom Gerle tendant à faire dé- 
créter que la religion catholique est et demeurera 
pour toujours la religion de la nation et que son 
culte sera le seul public et autorisé (12 avril, 
t. XIL, p. 702); — débat: de Cazalès, Charles de La- 
meth, A Toulongeon, de Rochebrune, Charles de 

Lameth (ibid. et p. suiv.); — abbé Samary, bou- 

chotte (13 avnl, p.714 et suiv.); — autre motion du 

baron de Menou, ue par dom Gerle, et portant 
que, par respect pour la religion catholique, la seule 
entretenue par l'Etat, l'Assemblée ne doit pas se 
prononcer sur la question qui lui est soumise (ibid. 

. 715 et suiv.);—incident: de Cazalès, le Président 

Hicauie de Bonnay), Duval d'Eprémesnil, le Prési- 

. M6); — troisième motion, présentce 

e La Rochefoucauld, acceptée par le 


dent (ibid. 
par le duc 
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baron de Menou et votée par l’Assemblée (ibid.); — 
changement de rédaction proposé par le comte de 
Virieu (ébid.); — nouvel incident: abbé Maury, vi- 
comte de Mirabeau, de Foucault, de Moutlosicr, le 
Président, vicomte de Mirabeau, le Président, Duval 
d'Eprémesnil, le Président, de Clermont-Lodève, Re- 
gnaud (de Saint-Jean d’Angély), marquis d'Estourmel, 
comte de Mirabeau, abbé Maury, le Président, abbé 
Maury, le Président, abbé Maury, Devillas, abhé 
Maury, Salle, abbé Maury, vicomte de Mirabeau, 
marquis de Foucault, abbé Maury, marquis de Fou- 
cault, le Président, marquis de Foucault, de Cler- 
mont-Lodève, Muguet de Nanthou (ibid. et p. suiv.); 
— la motion du duc de La Rochefoucauld est de 
nouveau décrétée (ibid. p. 719). 


RexeL (Comte de), député de la noblesse du bailliage 
de Toul et Vic. Donne sa démission (t. XII, p. 162). 


REVENUS ORDINAIRES. Projet de décret, présenté par le 
marquis de Montesquiou, au nom du comité des 
finances, concernant les anticipations, rescriptions et 
assignations sur les revenus ordinaires destinés à 
ètre perçus en 1791 (22 mars 1790, t. XIL, p. 298. 


REWBELL, député du tiers état du bailliage de Colmar. 
Prête le serment patriotique (t. XIL, p. 189). — Parle 
sur les Assemblées de département et de district(p. 261), 
— sur une demande du roi concernant la trésorerie 
(p- 359), — sur les commissaires royaux (p. 407), — 
sur le pouvoir judiciaire (p. 435), — sur les ofli- 
ciers el bas-officiers des gardes françaises (p. 572). 


Reyxaun (Comte de), député de Saint-Domingue. Parle 
sur les colonies (t. XII, p. 321 et suiv.), (p. 383), 
(p. 387). 


RIBEROLLES DE MARTINANGES, député du tiers élat de la 
sénéchaussée de Riom. Parle sur la division du 
royaume (1. XII, p. 30). 


RiCARD, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Mere Fait un rapport sur la chasse (t. XI, 
p. 112). | 


| Ricarp, député du tiers état de la sénéchaussée de 


Nimes et Beaucaire. Parle sur le pouvoir judiciaire 
(t. XII, p. 456) ; — expose ses principes sur ce sujet 
(p. 471 et suiv.). 


Ricmier (de), député de la noblesse de la sénéchaussée 
de Saintes. Parle sur les colonies (t. XIf, p. 4), (p. 3), 
WG: 171), — sur la gabelle 
es troubles de Marseille 


— sur les droits féodaux 
(p. 190), (p. 218), — sur 
(p. 319). 


RObESPIERRE (Maximilien de), député du tiers état de la 
province d'Artois. Parle sur les droits féodaux (t. XI, 
P. 17), (p. 18), — sur les lettres de cachet (p. 161), 
(p. 201 et suiv.), — sur la nomination de quatre com- 
missaires chargés de la suryeillance des opérations 
de la caisse d’escompte (p. 312), — sur la contribu- 
tion patriotique du quart du revenu (p. 361), — sur 
Ja procedure criminelle (p. 380), — sur les commis- 
saires royaux (p. 405), — sur le pouvoir judiciaire 
(p. 574 el suiv.). j 


ROGHEBRUXE (Baron de), député de la noblesse du bail- 
liage de Saint-Flour. Parle sur la motion de dom 
Dit Se en la religion catholique (t. XII, 
P- è 
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RocnEeGupE (Comte de), député-suppléant de la noblesse 
de la sénéchaussée de Carcassonne. Est admis à 
remplacer le marquis Dupac de Badens démission- 
naire (t. XII, p. 711). — Prête le serment civique 
(p. 734). 


RœpErEr, député du tiers état de la ville de Metz. 
Parle sur la motion de Lafare concernant la reli- 
gion catholique t. X1, p. 589), — sur les colonies 
(t. XII, p. 6), — sur la gabelle (p. 163), (p. 289), — 
sur le pouvoir judiciaire (p.348), — sur la contribu- 
tion patriotique du quart du revenu (p. 361), (p. 362), 
— sur les caisses territoriales (p. 373), — sur les 
bois dépendant des bénéfices (p. 458 , — sur la com- 

agnie des Indes (p. 459), — sur un incident entre 
upont (de Nemours) et l'abbé Maury (p. 543), — sur le 
AE mu ml (p. 379 et suiv.); — demande la 
cecture d'un plan de Sieyès sur cet objet (p. 584). — 
Secrétaire (p. 668). — Parle sur la dime (p. 685), 
(p. 730). 


Ronax-GuÉMENÉE (Cardinal prince de), député du clergé 
du bailliage d'Hagueneau-Wissembourg. Prête le ser- 
ment civique (1. MIT, p. 403). 


RoussiLLox, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Toulouse. Parle sur une demande d'autorisation 
d'emprunt de cette ville (t. XI, p. 189), — sur la 
Compagnie des Indes (p. 236). — Poe de féliciter 
les bas-officiers et les soldats du régiment de Lan- 
guedoc et la milice nationale de Montauban (p. 59,4). 


Royer (Abbé), député du clergé de la ville d'Arles. 
Parle sur la dime (t. XII, p. 734 et suiv.). 


SainT-MarTix (DE), député du tiers état de la séné- 

chaussée d’Annonay. Parle sur la gabelle (t. XII, 

. 215), — sur les empêchements mis par les Par- 

lmoRe à l'exécution des décrets (p. 292), — sur le 
pouvoir judiciaire (p. 549 et suiv.). 


SAINT-Simon (Marquis de), député de la noblesse du 
bailliage d'Angoulême. Parle sur les droits féodaux 
(t. XII, p. 172). 


SALINES DE L'Est. L'abbé Grégoire demande la révo- 
cation de l'affectation des bois de la Lorraine et des 
Evèchés à ces Salines (30 mars 1790, t. Lys aa 5 — 
Rœderer propose de comprendre les bois dépendant 
des bénéfices (ibid.) ; — adoption (ibid.). — Propo- 
sition de Prugnon tendant à la ati ou au 
moins à la réduction des Salines de l'Est (5bid.) ; — 
renvoi à l'examen des départements intéressés (1b:4.). 


SALLE, député du tiers état du bailliage de en É 
Prend part à un incident relatif à une motion sur la 
religion catholique (t. XIL, p. 718). 


SALLÉ DE CHoux, député du tiers état du bailliage du 
Berry. Parle sur la dime (t. XII, p. 745 et suiv.). 


SALOMON DE LA SAUGERIE, député du tiers état du bail- 
liage d'Orléans. Parle sur une demande" d'emprunt de 
la ville d'Orléans {t. XII, p. 29). 


4e SÉRIE, T. XII. 


SAMaARY (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée de 
Carcassonne. Parle sur la motion de dom Gerle rela- 
tive à la religion catholique (t, XI, p. 714 et suiv.). 


SaNCERRE (Echange du comté de). Vœu exprimé par 
plusieurs municipalités de Lorraine en faveur de sa 
réalisalion (18 mars 1790, t. XII, p. 221) ; — renvoi 
au comité des domaines, sur la proposition de 
Prieur (ibid.). 


Saxcriox. Muguet de Nanthou se plaint du retard ap- 
porté à cette formalité pour le décret sur la consti- 
tution de l’armée (15 mars 1790, t. XII, p. 170) ; — 
Bouche formule la même plainte au sujet des dé- 
crets sur le serment des gardes nationales et l'obli- 

ation, pour les directeurs des hôtels des monnaies, 
e rendre compte de ce que ont reçu (ibid.) ; — dé- 
cret qui charge le président d'aller presser le roi de 
donner sa sanction etles commissaires de l'Assemblée 
de hâter l'envoi des décrets (ibid. ; — avis de la 
sanction donnée aux décrets sur le serment des 
gardes nationales et les directeurs des hôtels des 
monnaies (ibid. p. 117) ; — Guillaume demande le 
retrait des décrets votés au commencement de la 
séance à ce sujet (ibid.) : — discussion : Bouche, comte 
de Mirabeau, Charles de Lameth (ibid.) ; — ordre 
du jour (ibid.). 


Savoxs. Voir Huiles et Savons. 


SÉANCES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. — Motion tendant à 
faire fixer l’ouverture de la séance à huit heures du 
matin (17 mars 1790, t. XII, p. 205); —  discus- 
sion : le président (Rabaud de Saint-Etienne), Pérez, 
Martineau, Glezen, Loys (ébid.) ; —fixation à neuf 
heures précises (ibid). — De Bonnal, évéque, 
demande qu'il n’y ait pas de séance le jeudi et 
le vendredi saints (31 mars, p. 489) ; — d'Ailly et 
Camus proposent de ne faire de séance que l’après- 
midi (ébid.) ; — adoption de cette dernière motion 
(ibid.) ; — adoption d'une autre proposition de de Vi- 
ricu tendant à fixer la séance à 4 heures du soir 
€ avril, p. 525). — Décision prohibant le stationne- 
ment autour des poëles de la salle et prés de l’esca- 
lier du bureau (12 avril, p. 685). — Incident au su- 
jet d’une agglomération de gardes nationaux aux 
abords de la salle : marquis de Foucault (13 avril, 

. 118); — marquis de Foucault, marquis de La- 
Pret (ébid. p. 719) ; — suite de l'incident : Goupil 
de Préfeln, abbé d'Eymar, de Cazalès, Guillaume, le 
Président (marquis de Bonnayÿ) (14 avril, p. 734). 


SECRÉTAIRES DE L'ASSEMBLÉE : Mougins de Roquefort, 
Gossin, marquis de Bonnay (13 mars 1790, t. XIL, 
p. 156); — princede Broglie, Brevet de Beaujour, La- 

oule (27 mars, p. 380) ; — Le Goazre de Kervélégan, 
uguet de Nanthou, Rœderer (11 avril, p. 668). 


SÉRANSs DE CLÉRY (Comte de), député de la nobleese du 
bailliage de Chaumont en Vexin. Parle sur les droits 
féodaux (t. XII, p. 2). 


Sérext (Comte de), député de la noblesse du bailliage 
de Nivernais et Donziois. Parle sur la franchise du 
ort de Lorient (t. XII, p. 368), — sur la dime 

p. 751). 


SErMExT. Prestation du serment civique par Pélissier 
3 mars 1790, t. XII, p. 13) ; — par d'Arraing et 
oulain de Corbion (4 mars, p. 16) ; —par Lesure 
(6 mars p. 44) ; — par l'abbé Méric de Montgazin 
(6 mars, p. 38) ; — par d'André (16 mars, p. 189) ; 
par Rewbell (ibid.) ; — par le cardinal de Rohan, 
sur la réclamation de Voidel (29 mars, p. 403). 
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Sèze (De), député du tiers état de la sénéchaussée de 
Bordeaux. Parle sur l'affaire du parlement de Bor- 
deaux (t. XII, p. 28). 


SIEvès (Abbé), député du tiers état de la ville de Paris. 
Son Aperçu d'une nouvelle organisation de la justice 
et de la police en France), (t. XIL, p. 249 et suiv.). — 
Parle sur le pouvoir judiciaire (p. 582 et suiv)' 


SILLERY (Marquis de), député de la noblesse du bail- 
liage de Reims. Parle sur une demande du roi con- 
cernant la trésorerie (t. XII, p. 360). 


SINÉTY (De), député de la noblesse de la sénéchaussée 
de Marseille. Demande, pour la seconde fois, que 
tout membre du corps législatif soilincapable de toute 
espèce d'éligibilité k XII, p. 141). — Parle sur les 
appointements des officiers de l'état-major des pla- 
ces frontières (p. 341), — sur la compagnie des Indes 
(p. 513). 


SOCIÉTÉ DE LA RÉVOLUTION. Hommage fait à l’Assem- 
blée nationale, par l'entremise de l'archevêque d'Aix 
(de Boisgelin), de deux brochures anglaises conte- 
nant l’une l'Abrégé del'histoircet des travaux de cette 
sociélé, avec une copie du bill des droits, et l'autre 
la suite de ces mémoires pour 1789 (19 mars 1790, 
t. XII, p. 237 ot suiv.). 


SoctÉËTÉ POLYsOPHIQUE. Discours de Deltufo, au nom de 
cette société (t. XII, p. 662 el suiv.) ; — réponse du 
président (de Menou) (ibid.). 


Tasac. Mémoire adressé par Lambert, contrôleur gé- 
néral des finances, touchant la perception de l'impôt 
sur le tabac (29 mars 1790, t. XII, p. 403). — Mo- 
tion de de Coulmiers (6 avril, p. 547), (p.589 etsuiv.). 


TALLEYRANL-PÉRIGORD (DE), évêque d'Autun, député du 
clergé du bailliage d'Autun. Sa proposition sur les 
poids et mesures (1. XIF, p. 104 et suiv.). 


TARGET, député du tiers état de Paris-horsles-Murs. 
Parle sur les droits de péage, minage, etc. (t. XIE, p. 
95), — sur les droits féodaux (p. 172), — sur l’état 
des religieux (p. 239), (p.240). — Présente, au nom du 
comité de constitution, un projet de décret sur les 
assemblées administratives de département et de dis- 
trict (p. 259 ct suiv.). — Demande l'envoi à la sanc- 
tion d'articles décrétés (p. 262). — Présente, au nom 
du comité de constitution, un projet de décret sur 
1eppel des jugements de police rendus par les muni- 
cipalités (p. 309). — Parle sur les appointements 
des officiers de l'état-major des places frontières (p. 
340). — Présente un projet de décret sur les travaux 
faits et à faire pour achever la constitution (p. 485 

. et suiv.) — Parle sur la Compagnie des Indes 
(p. 533). 


TESStER DE MARGUERITTES (Baron de), député de la no- 
blesse de la sénéchaussée de Beaucaire et Nimes. 
Parle sur les droits féodaux (1. XII, p. 96). 


Tuieausr (Abbé), député du clergé du bailliage de Ne- 
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mours. Parle sur les impositions des anciens privi- 
légiés (t. XII, p. 631). 


TiBouTor (Marquis de), député de la noblesse du bail- 
liage de Caux. Son opinion, non prononcée, sur les 
changements projetés pour l'artillerie (t. XII, p. 703 
et suiv.). 


Taorer, député du tiers état du bailliage de Berry. 
Parle sur les droits féodaux (t. XII, p.74), — sur la 
dime (p. 743 et suiv.). 


Tuourer, député du tiers état de la ville et du bail- 
liage de Rouen. Parle sur la vente des biens ecclé- 
siastiques et domaniaux (t. XII, p. 209 et suiv.), — 
sur la réorganisation du pouvoir judiciaire (p. 344 
et Sr (p. 550 et suiv.), — sur la dime (p. 700 et 
suiy.). 


TOULONGEON (Marquis de), député de la noblesse du 
bailliage d'Amont en Franche-Comté. Donne sa dé- 
mission (t, XII, p.13). 


TouLoxGEox (Vicomte de|, député de la noblesse du bail- 
liage d’Aval en Franche-Comté. Parle sur les droits féo- 
daux (t. XI, p.110 et suiv.), — sur les biens ecclésiasti- 
ques (p.209), —sur une députation des districts de Paris 
(p: 288), — sur une proposition relative à l’ordre du 
travail de l’Assemblée nationale (p. 292), — sur le 
pouvoir judiciaire (p. 348), — sur les décrets sanc- 
tionnés et à sanctionner (p: 336), — sur le pouvoir 
judiciaire (p. 456), — sur la dime (p. 686). 


TouLouse-Laurrec (Comte de), député de la noblesse de 
la sénéchaussée de Castres. Parle sur les parlements 
(t. XII, p. 292). 


TousTaix DE Viray (Comte de), député de la noblesse 
du bailliage de Mirecourt. Parle sur la vente dos 
biens domaniaux et ecclésiastiques (1. XII, p. 600 et 
suiv.). 


TRAITE DES Noirs. L'abbé Maury demande qu’on s'oc- 
cupe sans délai de cette question (2 mars 1790, 1. XII, 
k: 6). — Opinions, non prononcées, du vicomte de 

irabeau et de Pétion de Villeneuve (8 mars, p. 75 
et suiv.). 


Travaux Pu8Lics. Voir Milices auxiliaires, travaux pu- 
blics et police générale du royaume. 


TREILHARD, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur la vente des biens du clergéet du domaine 
à la ville de Paris (t. XII, p. 197). — Présente, au 
nom du comité ecclésiastique, un projet de décret 
concernant l’état des religieux sortis ou non du cou- 
vent (p. 238 et suiv.), — un ne de décret relatif 
aux inventaires et procès-verbaux à dresser par les 
municipalités de l’état des biens des religieux et de 
leurs personnes (p. 267). — Parle sur la dime (p.675 
et suiv.). 


TRÉSORERIE (Bureau de). Mémoire de Necker tendant à 
sa création (12 mars 1790,t . XII, p.150 et suiv.) ;— 
lettre de Louis XVI demandant la prompte mise en 
délibération de cette création (25 mars, p. 354); — 
à la demande de Démeunier, appuyée par La Galis- 
sonnière, le président est chargé d’aller lui annon- 
cer la mise à l'ordre du jour du lendemain t#bid.); 
— débat sur la constitutionnalité de la lettre du roi : 
Rewbell, Lucas, de La Réveillère de Lépeaux, Lucas, 
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Démeunier, marquis de Sillery, Barnave, Démeunier, 
comte de Mirabeau, Garat aîné, comte de Mirabeau, 
Démeunier (26 mars, p. 359 et suiv.); — reprise de 
la suite de l’ordre du jour ibid. p. 361). 


Trëves. Mémoire concernant les droits attachés aux 
possessions de l'électeur de Trèves en Lorraine (6 
avril 1790, t. XII, p. 559); — renvoi au comité de 
féodalité (1bid.). 


TroncHET, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur les droits féodaux (t. RIRES 1 et suiv.), 
(p. 68), ie 74), (p. 111), (p. 116). — Fait un rapport 
sur les droits féodaux déclarés rachetables (p. 381), 
ge 387 et suiv.). — Parle sur la lecture du plan de 

ieyès relatif au jury (p. 581). 


Trouges. Voir Marseille, Limousin (Bas-). 


VARENNE DE FÉNILLE, receveur des impositions de la 
Bresse et de Dombes. Ses réflexions sur l'imposition 
directe (t. XII, p. 179 et suiv.). 


VauprEuIL (Marquis de), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Castelnaudary. Parle sur la compa- 
nie des Indes {t. XII, p. 484). — Présente un projet 
e décret concernant les troupes de la marine et des 
colonies (p. 581). 


VERCHÈRE DE REFFYE, député du tiers état du bailliage 
d'Autun. Demande une rectification du décret sur la 
division du royaume (t. XII, p. 238). 


VerNieR, député du tiers état du bailliage d'Aval en 
Franche-Comté. Propose deux projets de décret re- 
latifs aux impositions de la province de Béarn et du 
pays de Soule (t. XII, p. 367 et suiv.). — Expose un 
plan de travail sur les finances (p. 449), (p. 459 et 
suiv.). — Présente un projet de décret concernant 
les syndics des Etats de Navarre, du Nébouzan, etc. 
(p. 630). 


VieFviLe Des Essanrs (De), député du tiers état du 
bailliage de Vermandois. Parle sur les droits féodaux 
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(t. XII, p. 14), — sur le pouvoir judiciaire (p. 407 et 
suiv.), (p. 408). 


ViEiLLaRD, député du tiers état du bailliage de Reims. 
Parle sur les justices seigneuriales (t. XII, p. 36 et 
suiv.), — sur la gabelle (p. 215). 


Vicuier, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Toulouse. Présente un projet de décret pour la pcr- 
ception des impositions en Languedoc (t. XII, p. 329). 


ViriEu (Comte de), député de la noblesse du Dauphiné. 
Parle sur la motion de Lafare concernant la reli- 
gion catholique (t. XI, p. 590). — Déclare avoir, 
comme trésorier des dons patriotiques, remis l’état 
de la caisse au comité des finances (1. XII, p. 32). 
— Parle sur les droits féodaux (p. 74), — sur la 
compagnie des Indes (p. 236), (p. 459). — Propose de 
ne siéger le jeudiet le vendredi saints qu’à 4 heures de 
l’après-midi (p. 825). — Parle sur la compagnie des 
Indes (p. 535), — sur le rappel à l'ordre de Duval 
d'Eprémesnil (p. 598). — Propose un amendement à 
la motion du duc de La Rochefoucauld sur la reli- 
gion catholique (p. 716). 


VoineL, député du tiers état du bailliage de Sarregue- 
mines. Parle sur les ordres religieux (t XII, p. 238), 
(p. 239), — sur les assemblées de département et de 
district (p. 261), — sur la gabelle (p. 288). — Propose 
d'imposer les journaux (p. 297). — Demande qu’on 
s'occupe de l’état civil des juifs dans la séance du 
matin (p. 309). — Parle sur les appointements des 
officiers de l'état-major des places frontières (p. 340), 
— sur la prestation du serment civique par les 
femmes (p. 402), — sur les commissaires royaux 
(p. 407), — sur le pouvoir judiciaire (p. 408), — sur 
la sanction des décrets (p. 442), — sur la compagnie 
des Indes (p. 535), — sur l’éligibilité des citoyens 
(p.329), — sur les impositions des anciens privilé- 

giés (p. 631), — sur la dime (p. 701), (p. 702). 


WARTEL, député du tiers état du bailliage de Lille. Est 
remplacé (t. XII, p. 328). 


WURTEMBERG. Mémoire relatif aux droits du duc de 
Wurtemberg attachés à la terre de Franguemont 
située en Lorraine (6 avril 1790, t. XII, p. 559); — 
renvoi au comité de féodalité (1b:d.). 


FIN DE LA TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DU TOME XII. 


Société d'Imprimerie. Pauz DUPONT, M, rue Jean-Jacques-Rousseau, Paris. (CI. 246.81). 
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